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EÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mardi  19  février  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  vingt  mi- 
nutes du  matin. 

Cniiil»accrè«),  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  18  fé- 
vrier 1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Tliiirîot,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  des  administrateurs  de  VHôtel- 
Dieu  de  Montpellier,  qui  envoient  l'état  de 
situation  de  cet  hospice  et  sollicitent  des  se- 
cours au  nom  de  l'humanité. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  des  finances  et  des  secours  réunis,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport.) 

2°  Adresse  des  juges,  commissaire  national  et 
greffier  du  tribunal  du  district  de  Tartas,  dé- 
partement des  Landes,  datée  du  9  février  1793, 
avec  un  don  patriotique  de  200  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Veuillez  faire  agréer  le  faible  don  de 
2C0  livres  que  le  tribunal  du  district  dépose 
dans  cette  lettre,  en  assignats,  pour  fournir 
aux  capotes  et  souliers  des  volontaires  de  la 
République.  Recevez  en  même  temps  notre  tri- 
but d'admiration  pour  vos  sublimes  travaux, 
avec  le  serment  que  nous  renouvelons  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  nos 
postes  en  les  défendant.  )> 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.  )  » 

3"  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Valo- 
fjnes,  département  de  la  Manche,  portant  adhé- 
sion au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  et 
demandant  la  mise  en  défense  des  côtes  ;  en 
voici  l'extrait  (1)   : 


(1)  Bullelin  de  lu  Convention  du  19  février  1793.  . 

1"  Série.  T.  LIX. 

1  • 


«  Ils  reconnaissent  les  dangers  que  présen- 
tait l'appel  au  peuple  et  rendent  hommage  aux 
principes  qui  ont  déterminé  le  décret  de  mort 
prononcé  contre  le  tyran.  Ils  annoncent  l'inten- 
tion où  ils  sont  de  s'armer  contre  les  despotes 
ligués  et  invitent  à  prendre  des  précautions  re- 
lativement à  un  rassemblement  dans  les  îles 
de  Jersey  ,et  de  Guernesey,  de  3,000  émigrés 
fournis  de  canons,  fusils  et  munitions  renforcés 
par  2,000  soldats,  et  à  s'occuper  de  mettre  leurs 
côtes  en  bon  état(  de^  défense. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
au  procès- verbal,  l'insertion  par  extrait  au 
Bulletin  et  renvoie  l'adresse  au  comité  de  dé- 
fense générale.) 

4°  Adresse  du  conseil  général  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  datée  de  Toulouse  le 
12^  du  présent  mois,  par  laquelle  il  adhère  au 
décret  qui  a  prononcé  la  mort  du  tyran  et  offre 
une  force  départementale  à  ajouter  à  7  batail- 
lons et  à  8  compagnies  détachées,  qu'il  a  déjà 
fournis  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

((  L'offre  que  vous  ont  fait  tous  les  corps  ad- 
ministratifs d'une  force  départementale,  nous 
annonce  que  dans  l'intérieur  il  y  a  encore  des 
dangers  à  courir,  des  difficultés  à  vaincre,  des 
factions  à  détruire. 

«  Nous  nous  sommes  demandés  à  nous-mêmes 
quels  peuvent  donc  être  ces  dangers,  lorsque 
la  Convention,  par  son  décret  du  21  septem- 
bre 1792,  a  aboli  la  royauté  en  France  ;  lorsque 
par  celui  du  25,  elle  a  déclaré  que  la  Répu- 
blique française  est  une  et  indivisible;  lorsque 
par  celui  du  4  décembre  elle  a  décrété  que  qui- 
conque proposerait  ou  tenterait  d'établir  en 
France  la  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  atten- 
tatoire à  la  souveraineté  du  peuple,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  sera  puni  de 
mort  ;  lorsqu'enfin  par  celui  des  15,  17,  19  et 
20  janvier  1793,  elle  a  infligé  cette  peine  au  roi 
parjure,  qui  avait  conspiré  contre  la  liberté 


(il   Bibliothèque    nationale    :    3    pages  in-4°,    Lé*', 
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de  la  nation,  et  attenté  à  la  sûreté  générale 

de  l'Etat.  •  .      ,       , 

Quelques  vils  agitateurs,  une  poignée  de 
monstres  avides  de  sang  et  de  carnage,  pour- 
raient-ils encore  concevoir  l'infâme  projet  Je 
renverser  ces  sages  résolutions,  de  bouleverser 
la  République,  et  de  lui  olïrir  un  chef,  sous  pré- 
texte de  faire  cesser  les  horreurs  du  désordre 
et  de  la  confusion  qu'ils  auraient  introduite  ? 

Citoyens  législateurs,  cette  atrocité  est  dans 
l'ordre  des  choses  absolument  possibles  ;  mais 
la  nation  a  mis  en  vos  mains  les  moyens  les  plus 
sûrs  pour  la  prévenir,  et  pour  purger  la  Répu- 
blique des  scélérats  subalternes  qui  oseraient 
l'exécuter  :  attaquez  avec  fermeté,  frappez  avec 
courage  tous  ceux  qui,  en  attentant  à  la  sou- 
veraineté dont  elle  vous  a  fait  dépositaires,  ma- 
nifesteraient l'affreux  dessein  de  l'asservir  à 
un  nouveau  genre  de  despotisme.  La  confiance 
du  peuple  qui  vous  a  choisis,  et  sa  détermina- 
tion à  soutenir  vos  décrets  ne  vous  abandonne- 
ront jamais. 

((  Au  premier  signal  tous  les  départements  se 
lèveront,  et  vous  verrez  pâlir  d'eô'roi,  s'enfuir, 
ou  tomber  à  vos  pieds  ces  lâches  conspirateurs, 
méprisables  suppôts  de  l'ancien  régime,  que  les 
tyrans  salarient  encore,  et  nourrissent  d'espé- 
rances, pour  tâcher  de  nous  ramener  à  l'escla- 
vage. 

«  Les  administrateurs  et  les  administrés  du 
département  de  Haute-Garonne  n'ont  qu'un 
même  sentiment,  ils  veulent  la  République,  une 
et  indivisible;  point  de  chef,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit  ;  ils  abhorrent  le  pro- 
tectorat, la  dictature,  le  triumvirat,  en  un  mot 
tout  pouvoir  individuel,  qui  élèverait  au-dessus 
de  la  nation  celui  ou  ceux  qui  en  seraient  re- 
vêtus. 

c(  Citoyens  législateurs,  c'est  de  vous  qu'ils 
tiennent  cette  résolution;  ils  la  chérissent  et 
la  défendront  au  péril  de  leur  vie  :  l'arrêté  que 
nous  vous  transmettons  va  de  plus  fort  les  y 
attacher,  elle  est  sublime  par  les  motifs  de  sa- 
gesse, de  justice  et  de  raison  éternelle  qui  l'ont 
dictée. 

<(  Lors  même  que  les  autres  départements 
n'avaient  pas  encore  pensé  à  vous  offrir  une 
force  départementale,  nous  vous  avons  envoyé 
trois  compagnies,  une  franche  et  les  deux 
autres  de  chasseurs,  dans  l'intention  qu'elles  en 
tiendraient  lieu.  Faut-il,  citoyens-législateurs, 
ajouter  à  ce  contingent  ;  vous  n'avez  qu'à  vous 
en  expliquer.  Le  département  de  Haute-Ga- 
ronne, qui  a  déjà  fourni  7  bataillons  de  volon- 
taires, 6  compagnies  de  chasseurs,  dans  dont 
4  sont  à  Bayonne,  et  qui  dans  le  moment  en  a 
dans  Toulouse  quatre  qui  seront  bientôt  prêtes 
à  marcher,  ne  tarderont  pas  à  remplir  vos  vues. 
L'amour  de  la  patrie  a  des  ressources  inépui- 
sables. 

«  Forts  des  principes  qui  vous  dirigent  et  de 
l'énergie  du  peuple  libre  que  vous  représentez, 
hâtez-vous  donc,  citoyens  législateurs,  de  répri- 
tner  les  factieux  qui  tenteraient  de  proposer 
une  marche  rétrograde  :  vengez  surtout  les  lois 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  outragées  ;  cette 
mesure  est  importante  pour  la  tranquillité  pu- 
blique ;  l'horreur  qu'elle  inspirera  d'abord 
contre  le  crime  se  changera  bientôt  en  amour 
de  la  vertu. 

«  La  guerre  que  vous  venez  de  déclarer  au  roi 
d'Angleterre  et  au  Stathouder  des  Provinces- 
Unies  est  une  mesure  nécessaire,  juste  et  digne 
de  la  grandeur  de  la  nation  française  :  il  est 


temps  de  développer  toutes  ses  forces  ;  parmi 
les  moyens  que  vous  avez  pour  les  faire  con- 
naître, vous  comptez  sans  doute  le  complément 
de  la  loi  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  ;  il 
est  attendu  avec  impatience  :  c'est  le  dernier 
coup  à  porter  à  cette  classe  de  rebelleT  ;  frap- 
pez leurs  possessions,  divisez-les  en  autant  de 
mains  qu'il  sera  possible  ;  nos  frères  d'armes 
se  chargent  de  leurs  personnes,  ne  doutez  pas 
qu'ils  ne  les  empêchent  de  souiller  la  terre  delà 
liberté,  en  les  tenant  éloignés  des  foyers  pater- 
nels qu'ils  ont  trahis  et  abandonnés. 

Délibéré  le  9  février  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Présents,  les  citoyens  Dispan,  vice-président  ; 
Bajon,  Robin,  Delherm,  Coueties,  Sirven, 
Sartor,  Lafont,  Viguier,  Guirikgaud, 
Calés,  Blanc,  Leygue,  Bellecour,  admi- 
nistrateurs ;  Malpel,  procureur  général  syn- 
dic ;  Béguillet,  secrétaire  général. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable,  l'insertion  au  Bulletin  et  autorise 
le  conseil  exécutif  provisoire,  auquel  elle  ren- 
voie l'adresse,  à  disposer  de  la  force  armée 
offerte  par  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. ) 

b"  Lettre  du  citoyen  Pontignac,  sous-adju- 
dant général  de  la  légion  du  district  de  La 
Rochefoucauld,  département  de  la  Charente, 
qui  prie  la  Convention  nationale  d'agréer 
l'offrande  civique  de  ses  épaulettes  pour  les 
frais  de  la  guerre.  Il  renonce  à  toute  autre  dis- 
tinction qu'à  celle  du  mérite. 

<(  Puissent  tous  les  républicains,  dit-il  (1),  se 
montrer  digne  d'un  si  beau  titre,  en  faisant 
disparaître  de  dessus  leurs  tables  et  leurs 
habits,  un  métal  corrupteur  qui  n'a  de  prix 
que  celui  qu'il  prend  dans  le  creuset  et  d'uti- 
lité que  celle  tj[ue  le  corps  social  en  retire. 

«  Recevez,  dignes  mandataires  du  peuple,  le 
tribut  de  reconnaissance  qui  vous  est  si  juste- 
ment acquis,  pour  avoir  enfin  terrassé  l'hydre 
du  despotisme.  Vous  avez  fait  tomber  la  tête 
du  tyran  ;  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  extirper 
les  dernières  racines  des  abus  et  des  pré- 
jugés. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.  ) 

6°  Adresse  des  officiers  et  sergents  du  2*^  ba- 
taillon des  Basses-Alpes,  datée  de  Lustin-en- 
Namurois,  le  8  février  1793,  par  laquelle  ils 
adhèrent  au  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 
pet  et  expriment  leur  indignation  de  l'assas- 
sinat commis  en  la  personne  de  Lepeletier;  en 
voici  l'extrait  (1)  : 

«  Depuis  longtemps  nous  soupirions  après  le 
décret  qui  devait  délivrer  la  France  du  dernier 
de  ses  tyrans,  et  venger  les  veuves  et  les  orphe- 
lins des  malheureuses  victimes  du  10  août.  Vous 
l'avez  enfin  porté,  ce  décret  :  nous  étions  satis- 
faits; mais  le  vertueux  Lepeletier  est  tombé 
au  même  instant  sous  le  couteau  d'un  satellite 
de  ce  tyran.  Le  trait  qui  l'a  frappé,  chacun  de 
nous  l'a  ressenti  dans  son  cœur  ;  nomme  lâche, 
Paris  !  c'est  à  des  hommes  armés,  c'est  à  nous 
que  tu  devais  t' adresser. 

<(  Pères  de  la  Patrie,  c'est  dans  votre  sein  que 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  19  février  1793. 
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nous  aimons  à  déposer  nos  sollicitudes  :  la  loi 
sur  l'échange  des  prisonniers  nous  offusque. 

«  Les  Romains,  après  la  bataille  de  Cannes, 
refusèrent  de  racheter  ceux  qu'Annibal  leur 
avait  faits  :  plus  justes  et  plus  sensibles  que 
les  Romains,  rappelez  une  fois  pour  toutes  les 
^malheureuses  victimes  qui  gémissent  dans  les 
'fers  d'un  barbare  ennemi;  mais  appréciez  la 
sagesse  des  Romains.  Que  la  loi  sur  l'échange 
des  prisonniers  disparaisse  du  code  des  lois  ré- 
publicaines :  si  vous  ne  pouvez  rendre  les  sol- 
dats de  la  liberté  plus  braves,  vous  leur  épar- 
gnerez du  moins  la  mort  de  l'esclavage.  Entre 
des  hommes  et  des  loups,  le  combat  doit  être 
mortel. 

«  Les  officiers  et  sergents  de  ce  bataillon 
offrent  à  leur  patrie  le  faible  secours  de  1,003  li- 
vres pour  les  frais  de  la  guerre  :  si  les  richesses 
venaient  du  cœur,  ils  rougiraient  de  ne  pas 
donner  davantage. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

7°  Lettre  des  citoyens  Rouyer,  Le  Tourneur 
et  Brunel,  commissaires  de  la  Convention  aux 
côtes  de  la  Méditerranée,  par  laquelle  ils  ren- 
dent compte  des  mesures  qii'ils  ont  prises  rela- 
tivement aux  travaux  de  l'arsenal  de  Toulon, 
aux  subsistances  et  aux  munitions  navales  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Toulon,  10  février  1793. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  nous  empressons  de  rendre  compte  à 
la  Convention  nationale  des  motifs  qui  nous 
ont  déterminés  à  user  des  pouvoirs  qu'elle  a 
délégués  à  ses  commissaires,  pour  prendre  quel- 
ques mesures  que  le  bien  du  service  et  la  célérité 
des  armements  exigent  impérieusement  dans 
le^  circonstances  actuelles.   Nous  n'avons  pu 
dissimuler,  dès  les  premiers  pas,  que  les  tra- 
vaux de  l'arsenal  de  Toulon  n'avaient  pas  en- 
core acquis  ce  degré  d'activité  si  nécessaire  pour 
nous  mettre  en  mesure  contre  les  hostilités  des 
ennemis  de  la  République,  et  nous  avons  dirigé 
toute  notre  attention  vers  ce  but  important. 
Une  des  causes  qui  nous  a  paru  s'opposer  au 
mpuvement  prompt  et  rapide  qu'il  est  essentiel 
d  imprimer  à  toutes  les  parties  du  service  et 
le  défaut  de  police  dans  l'ordre  du  travail  ; 
nous  y  remédierons  en  ajoutant  à  la  loi  du 
25  janvier  dernier  quelques  dispositions  appli- 
cables  a    la   localité   et   dont   nous    rendrons 
compte  sans  délai  à  la  Convention  nationale 
Les  ouvriers  de  l'arsenal  étant  assujettis  au 
service  journalier  de  ia  place  et  trop  souvent 
distraits  de  leurs  travaux,  il  en  résultait  une 
perte  de  temps  infiniment  nuisible  à  leurs  pro- 
grès, ce  qui  nous  a  déterminés,  d'après  l'avis 
motivé  de  l'ordonnateur  de  la  marine  et  des 
chefs  des  travaux,   de  dispenser  provisoire- 
ment du  service  de  la  garde  nationale  lesdits 
ouvriers  et  tous  les  autres  employés  de  l'admi- 
nistration et  des  vivres  de  la  marine,  afin  que 
chacun  d  eux  puisse  se  dévouer  tout  entier  à 
1  accélération  des  armements.  La  Convention 
nationale  approuvera  sans  doute  cette  mesure 


(1)  Archives  nationales.  D,  §  1,  n»  31. 
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très  nécessaire  dans  les  circonstances,  mais 
nous  lui  observerons  que  le  service  de  la  place, 
presque  entièrement  confié  aux  citoyens,  exige 
1  augmentation  d'un  bataillon  de  garde  soldée 
ou  de  troupes  de  ligne,  et  qu'il  est  indispen- 
sable que  le  ministre  de  la  guerre  donne  des 
ordres  pour  que  cette  disposition  soit  effec- 
tuée sans  délai.  Nous  donnons  avis  au  comité 
de  défense  générale  de  la  mesure  provisoire  que 
nous  avons  cru  devoir  prendre  pour  satisfaire 
aux  besoins  du  service  de  la  place. 

Nous  avons  également  pris  avec  la  plus  sé- 
rieuse considération  tous  les  objets  relatifs  aux 
subsistances  et  à  l'approvisionnement  de  nos 
munitions  navales  en  assurant  leur  transport 
des  différents  ports  de  la  Méditerranée  ;  mais 
les  mesures  que  nous  avons  prises  ne  pouvant 
sans  le  plus  grand  inconvénient  être  rendues 
publiques,  nous  en  référons  directement  au 
comité  de  défense  générale,  avec  invitation  de 
s  occuper  de  la  remise  des  fonds  qui  seront  né- 
cessaires à  cette  destination  ;  nous  lui  adressons 
également  les  détails  de  l'expédition  de  la  Sar- 
daigne  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  des  motifs 
qui  ont  dirigé  les  opérations  dont  nous  avons 
rendu  compte  à  la  Convention  nationale.  Le 
comité  de  défense  générale  jugera  par  l'état 
de  situation  de  la  salle  d'armes  de  cette  place, 
dont  nous  lui  dormons  communication,  com- 
bien il  importe  que  le  ministre  de  la  marine  lui 
rende  un  compte  détaillé  des  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  compléter  les  besoins  de 
ce  dépôt. 

La  Convention  nationale  apprendra  sans 
doute  avec  plaisir  les  détails  suivants  :  le  na- 
vire hollandais  le  Jean-et-Catherine  (capitaine 
Joanipood)  venant  de  Rotterdam,  destiné 
pour  Marseille,  ayant  été  obligé  de  relâcher  à 
loulon  par  mauvais  temps,  a  été  arrêté  hier 
au  soir,  à  la  nuit  ;  on  va  le  faire  entrer  à  l'ar- 
senal ;  il  est  du  port  de  270  tonneaux,  chargé 
de  légumes,  fromages,  étain,  et  autres  diverses 
marchandises. 

Le  directeur  général  des  subsistances  nous 
prévient  que  l'achat  de  42,740  quintaux  de  blé 
vient  d  être  effectué  conformément  à  l'état  qui 
nous  en  a  été  remis  et  dont  nous  faisons  passer 
le  double  au  comité  de  défense  générale. 

Notre  zèle  pour  stimuler  la  vigilance  des 
tonctionnaires  publics,  pour  enflammer  tous  les 
cœurs  de  ce  saint  enthousiasme  qui  prépare 
les  succès,  n'aura  de  bornes  que  le  triomphe 
de  la  liberté,  et  nous  avons  lieu  d'espérer,  ci- 
toyen-président, que  nos  efforts  ne  seront  point 
vains. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen-prési- 
dent, les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, 

«  Signé  :  Rouyer,  Le  Tourneur,  Brunel.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

8°  Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Répu- 
bhque,  séante  à  Carcassoiine,  datée  du  8  fé- 
vrier 1793,  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«La  tête  du  dernier  de  nos  rois  vient  de 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi.  Son  sang  a 
excite  en  nous  l'horreur  des  tyrans  et  des  fac- 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  19  février  1793. 
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tieux,  comme  le  sang  deLepeletier  a  scellé  dans 
nos  cœurs  l'amour  sacré  de  la  liberté  et  de  la 


nos  cœurs 
patrie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

9°  Lettre  du  citoyen  Alexandre,  chef  de  la 
première  légion  de  Paris,  commissaire-ordon- 
nateur à  l'armée  des  Alpes,  datée  de  Chambery, 
le  11  février  1793,  par  laquelle  il  fait  don,  avec 
ses  collègues,  de  725  livres  pour  l'équipement 
de  ses  frères  d'armes  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(c  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  725  livres, 
que  nos  collègues,  les  commissaires  des  guerres 
attachés  au  quartier  général  de  l'armée  des 
Alpes,  et  moi,  destinons  à  l'équipement  de  nos 
frères  d'armes. 

«Je  vous  prie  d'être  bien  persuade  que  nous 
ne  nous  bornerons  pas  à  ce  faible  hommage  ; 
nos  bras,  notre  sang  et  le  peu  que  nous  avons  de 
fortune,  tout  appartient  à  la  patrie  et  nous  le 
mettons  à  sa  disposition.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

10°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  datée  de  Strasbourg,  le  13  février 
présent  mois.  Ils  rendent  compte  de  plaintes 
portées  contre  les  fournisseurs  de  draps,  en- 
voient un  échantillon,  pour  mettre  en  état  de 
juger.  Ils  expriment  le  désir  de  voir  des  batail- 
lons du  Midi  dans  des  districts  qui  approxi- 
ment  Strasbourg. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
aux  comités  réunis  de  la  guerre  et  de  l'examen 
•les  marchés.) 

11°  Lettre  du  citoyen  Beurnonville,  ministre 
de  la  guerre,  par  laquelle  il  instruit  la  Conven- 
tion que  les  citoyens  de  Lille  se  sont  réunis 
pour  oèrir  divers  effets  d'habillement,  linge  et 
chaussure  au  second  bataillon  du  Nord,  en 
garnison  à  Saint-Tron  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  15  février  1793. 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  des  officiers 
municipaux  de  Lille,  qui  m'annoncent  que  les 
habitants  de  cette  ville  se  sont  réunis  pour 
offrir  à  nos  frères  d'armes  du  second  bataillon 
du  Nord,  en  garnison  à  Saint-Tron,  entre 
Liège  et  Bruxelles,  divers  effets  d'habillement, 
linge  et  chaussure,  dont  la  note  est  ci- jointe. 

<(  Ces  généreux  républicains  se  préparent  à 
faire  encore  de  nouveaux  sacrifices  en  faveur 
de  nos  courageux  guerriers.  » 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 
Etat  des  effets. 

«  6  chemises,  5  vestes,  2  culottes,  3  pantalons, 
106  paires  de  bas,  104  paires  de  souliers, 
29  paires  de  gants,  6  paires  de  chaussons, 
1  chapeau,  8  bonnets,  une  paire  de  bottes,  4  ca- 
potes, 2  paires  de  guêtres.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin,  ) 

(i)  Bulletin  de  la  Convention  du  19  février  1793. 


12°  Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  V égalité,  séante  à  Saint-Vincent  à  Nantes, 
Elle  adhère  au  décret  de  mort  de  Louis  Capet, 
invite  les  membres  de  la  Convention  à  l'union, 
et  demande  qu'on  mette  proinptement  en  état 
de  défense  Belle-Isle,  et  les  îles  d'Oléron  et  de 
Ré. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bulletin. 
Elle  décrète  ensuite  son  renvoi  au  comité  de 
défense  générale.) 

13°  Lettre  du  citoyen  J.-B.  Potel,  marin  de 
Jjorient.  Il  fixe  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
des  points  qui  intéressent  la  navigation,  se 
plaint  de  n'avoir  pas  été  mis,  ainsi  que  deux 
maîtres  d'ateliers,  aux  postes  qu'ils  devaient 
occuper,  et  fait  don,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre^  de  60  livres  montant  d'une  année 
d'arrérages  de  rente,  payable  par  le  trésor  pu- 
blic. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  marine.) 

14°  Adresse  du  10*  bataillon  de  la  Meurthe, 
à  l'armée  de  Custine  à  Mayence,  datée  du 
31  janvier  1793,  par  laquelle  il  exprime  son 
indignation  contre  les  volontaires  qui  ont 
quitté  leurs  drapeaux;  en  "voici  l'extrait  (1)  : 
«  Il  a  donc  été  besoin  que  vous  assigniez  une 
punition  à  un  délit  dont  le  nom  même  n'aurait 
pas  dû  être  connu  dans  les  armées  d'une  répu- 
blique !  Il  a  fallu  que  la  loi  ajoute  sa  sévérité 
à  celle  de  l'opinion  publique,  pour  frapper 
ceux  que  la  voix  de  la  patrie  n'a  pu  retenir  sous 
les  drapeaux  victorieux  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Les  lâches  qui  ont  préféré  l'infamie 
à  la  gloire,  leur  repos  personnel  au, repos  pu- 
blic, leur  fortune  individuelle  à  la  fortune  gé- 
nérale !  Qui  oserait  encore  se  rendre  coupable 
de  ce  délit,  ou  plutôt  de  ce  crime  1  Qui  oserait 
se  couvrir  de  la  tache  éternelle  d'avoir  refusé 
son  secours  à  la  patrie  1  Eh  !  que  celui-là  sorte 
de  nos  bataillons  :  il  n'est  pas  digne  de  com- 
battre avec  nous  pour  la  cause  sacrée  de  la 
liberté;  qu'il  aille. jouir  d'uiie  tranquillité  hon- 
teuse, tandis  que  les  tyrans  troubleront  celle 
de  son  pays;  qu'il  dépose  ces  armes  qu'il  avait 
juré  de  garder  jusqu  à  ce  que  l'édifice  entier  du 
despotisme  fût  écroulé,  et  l'édifice  de  la  liberté 
universelle,  élevé,  affermi. 

((  Le  10°  bataillon  de  la  Meurthe,  «omposé  en 
partie  des  compatriotes  du  brave  et  vertueux 
Custine;  pénétré  'de  la  sainteté  des  engage- 
ments qu'il  a  contractés  envers  *la  patrie,  les 
remplira  fidèlement.  Nous  sommes  trop  jaloux 
des  droits  de  citoyen,  pour  oublier  les  devoirs 
que  ce  titre  nous  impose  :  nous  sommes  trop 
animés  de  la  juste  colère  des  peuples  contre  les 
tyrans,  pour  ne  pas  donner  la  mort  à  ceux-ci, 
et  la  vie  à  ceux-là.  Les  sacrifices  les  plus  pé- 
nibles, les  privations  les  plus  dures,  les  ri- 
gueurs de  la  plus  exacte  discipline  :  rien  ne 
nous  coûtera;  tout  nous  sera  doux,  puisque 
c'est  pour  la  patrie.  Accourus  du  fond  de  nos 
montagnes,  au  premier  cri  de  cettç  patrie  en 
danger,  nos  âmes  ont  emporté  une  certaine 
hauteur,  une  certaine  fierté,  qui  conviennent 
beaucoup  à  la  liberté,  et  que  les  montagnes 
paraissent  inspirer;  partis  dans  l'état  de  dé- 
nuement le  plus  pitoyable;  véritablement  sans- 
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culottes,  nous  avons  jusqu'ici  soutenu  les  ri- 
gueurs de  la  saison;  quoique  nus,  nous  avons 
bivouaqué  dans  la  neige;  nous  souffrions... 
mais  c'était  pour  la  liberté  :  et  toujours  le 
patriotisme  fut  plus  fort  que  la  nature. 

((  En  portant  la  guerre  aux  châteaux,  nous 
ne  troublerons  pas  la  paix  des  chaumières;  en 
combattant  pour  les  lois,  nous  ne  nous  désho- 
norerons pas  par  une  indiscipline  dange- 
reuse. Si  la  patrie  nous  l'ordonne,  nous  ne 
quitterons  nos  armes  que  quand  l'univers 
s'écriera  majestueusement  :  «  Le  genre  humain 
<(  est  libre.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Gastaud,  président  de 
Vassemhlée  électorale  de  la  ville  de  Nice,  et 
des  citoyens  secrétaires  de  l'ancienne  assem- 
blée des  rejjrésentants  du  peuple  niçois,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  le  décret  du  31  jan- 
vier dernier  a  été  reçu  avec  enthousiasme;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Nice,  7  février  1793. 

((  Il  est  enfin  arrivé,  le  moment  fortuné  qui 
sera  pour  le  peuple  niçois  l'époque  mémorable 
de  son  bonheur.  Le  décret  du  31,  qui  nous 
admet  dans  la  grande  famille  des  Français,  a 
été  reçu  avec  enthousiasme,  ce  délire  de  la  joie, 
qui  caractérise  un  peuple  qui  soupirait  depuis 
longtemps  après  la  liberté  et  le  recouvrement 
de  ses  droits  sacrés,  dont  les  despotes  l'avaient 
dépouillé. 

((  De  ce  jour  seulement,  nous  avons  le 
bonheur  d'être  Français;  mais  depuis  long- 
temps nous  méritions  de  l'être  par  l'énergie  de 
nos  sentiments. 

((  Nous  vous  prouverons  par  notre  dévoue- 
ment sans  bornes  à  la  chose  publique,  que  le 
civisme  du  peuple  niçois  durera  autant  que  les 
rochers  qui  l'entourent. 

«  Une  expédition  de  votre  décret  vient  de 
nous  être  remise  par  .les  administrateurs  du 
directoire,  et  notre  empressement  à  nous  sou- 
mettre aux  lois  émanées  des  représentants  du 
peuple  français  nous  fait  renoncer,  en  ce  mo- 
ment, au  titre  de  représentants  du  peuple 
niçois.  Nous  allons  nous  borner  aux  fonctions 
électorales,,  et  nommer  à  quelques  places  que 
des  démissions  ont  rendues  vacantes.  Hâtez- 
vous^  législateurs,  de  donner  au  pays  de  Nice 
l'organisation  qui  va  achever  de  l'assimiler  en 
tout  à  la  République  française,  dont  il  se  glo- 
rifie d'être  désormais  partie  intégrante.  » 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  la 
lettre  au  comité  diplomatique. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bul- 
letin. Elle  en  décrète  ensuite  le  renvoi  au  co- 
mité diplomatique.)  * 

16*  Lettre  des  citoyens  Gossuin  et  Merlin  (de 
Douai),  commissaires  de  la  Convention  en  Bel- 
gique et  dans  le  pays  de  Liège,  par  laquelle  ils 
annoncent  qu'ils  se  sont  partagé  les  travaux 
et  ont  divisé  en  trois  arrondissements  le  terri- 
toire dans  lequel  ils  ont  été  envoyés;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  19  février  ngG. 
'2)  Archives  nationales.  AFii,  n»  147. 


«  Bruxelles,  15  février  1793,  an  ÏI 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Pour  exécuter  leur  mission  avec  toute  la 
célérité  qu'exige  l'intérêt  de  la  République, 
vos  commissaires,  en  usant  de  la  faculté  que 
vous  leur  ayez  donnée  par  votre  décret  du 
31  janvier,  viennent  de  diviser  en  trois  grands 
arrondissements  le  territoire  dans  lequel  vous 
les  avez  envoyés.  Delacroix  et  Danton  iront  à 
Namur,  Liège,  Aix-la-Chapelle  et  dans  leurs 
dépendances.  La  division  de  Camus  et  de  Treil- 
hard  comprend  le  Hainaut  et  la  Flandre.  Le 
Brabant  forme  celle  de  Jossuin  et  Merlin  (de 
Douai).  Il  est  convenu  entre  nous  que  cette 
répartition  sera  changée,  et  quant  aux  per- 
sonnes, et  quant  au  territoire,  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  l'exigeront. 

«  Les  six  commissaires  se  réuniront  d'ailleurs 
à  Bruxelles,  tous  les  quinze  jours  et  plus  sou- 
vent s'il  est  nécessaire,  pour  concerter  en  com- 
mun les  mesures  générales  qu'il  y  aura  lieu  de 
prendre. 

«  Si  un  zèle  infatigable  pour  répondre  à  vos 
vues  peut  garantir  le  succès  de  nos  opérations, 
ce  succès  n'est  pas  douteux. 

«  Signé:  GossuiN,  IiIerlin  (de  Douai).  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.  ) 

17°  Lettre  des  citoyens  Gossuin,  Delacroix  et 
Merlin  {de  Douai),  commissaires  de  la  Con- 
vention en  Belgique  et  dans  le  pays  de  Liège, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  cour  rendre  impuissants,  dans 
les  assemblées  primaires,  les  partisans  de  l'Au- 
triche et  demandent  qu'on  mette  à  leur  dispo- 
sition les  fédérés  et  dragons  de  la  République 
qui  sont  à  Paris;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Bruxelles,  17  février  1793. 
«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Plus  le  patriotisme  fait  de  progrès  dans  la 
Belgique,  plus'  l'aristocratie  y  devient  entre- 
prenante. Nous  sommes  informés  par  un  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  venant  d'Os- 
tende,  qu'on  y  a  crié  publiquement,  il  y  a 
quelques  jours  :  <(  Vive  l'empereur  !  »,  et  qu'on 
y  a  trouvé  chez  des  particuliers  une  grande 
quantité  de  poudre  de  fusil  et  de  canon.  Le 
maréchal  de  camp  Deflers  nous  mande  qu'à 
Bruges  on  a  tiré  en  plein  jour  sur  une  pa- 
trouille et  tué  une  sentinelle.  A  Bruxelles 
même,  sous  nos  yeux,  il  existe  dans  plusieurs 
maisons  particulières  des  dépôts  secrets  de 
fusils  et  de  poudre  ;  et  ce  qu  il  y  a  de  plus 
remarquable,  c'est  qu'il  se  trouve  dans  ces  dé- 
pôts des  gargousses  qui  ne  répondent  nulle- 
ment au  calibre  des  canons  autrichiens,  mais 
seulement  au  calibre  des  fusils  français.  Les 
dispositions  de  la  ville  de  Namur  ne  sont  plus 
rassurantes.  Un  courrier  extraordinaire  qui  en 
arrive  nous  fait  part  d'enrôlements  secrets 
qu'on  y  pratique  pour  le  soutien  de  l'aristo- 
cratie. 

«  Si  les  aristocrates  belges  se  permettent  tout 
cela  dans  un  temps  où  une  grande  force  les 
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environne  et  les  contient,  que  ne  doit-on  pas 
craindre  de  leur  part  lorsque  le  mouvement 
actuel  de  nos  troupes  vers  la  Hollande  et  le 
Bas-Khin  aura  presque  entièrement  dégarni  les 
villes  de  la  Belgique?  Et  que  ne  peuvent-ils 
entreprendre  dès  ce  moment  même  à  Bruxelles 
et  à  Anvers  d'où  viennent  de  partir  une  légion 
de  6,000  hommes  et  une  division  de  gendar- 
merie qui,  certes,  leur  en  imposaient?  Nous 
vous  invitons,  citoyens  nos  collègues,  à  y  penser 
sérieusement.  Si  le  ministre  de  la  guerre  ne 
nous  envoie  pas  à  l'instant  de  grands  renforts, 
il  faut  novis  attendre  à  de  grands  mouvements 
révolutionnaires.  Et  que  serait-ce  si  malheu- 
reusement nos  troupes,  qui  sont  en  avant,  es- 
suyaient des  échecs  qui  les  forçassent  à  un  seul 
pas  rétrograde?  Très  certainement  alors  les 
vêpres  siciliennes  sonneraient  dans  toute  la 
Belgique  sur  les  Français,  sans  que  les  pa- 
triotes belges,  tremblant  pour  eux-mêmes,  pus- 
sent leur  être  d'aucun  secours. 

((  Ce  n'est  pas  tout.  On  ne  peut  pas  douter 
que  l'Angleterre  ne  médite  quelque  attaque  et 
qu'elle  ne  la  dirige  de  préférence  sur  la  Bel- 
gique, entre  Dunkerque  et  Ostende;  sûre  d'y 
trouver  beaucoup  d'amis,  elle  ne  manquera  pas 
de  s'y  porter.  Il  est  donc  bien  essentiel  de 
garnir  toute  cette  côte  d'une  force  imposante. 
C'es  l'avis  du  général  Dumouriez  avec  qui  nous 
en  avons  conféré. 

«iLe  salut  de  la  République  française,  vous 
le  savez,  est  dans  la  Belgique.  Ce  n'est  que  par 
l'union  de  ce  riche  pays  à  notre  territoire  que 
nous  pouvons  rétablir  nos  finances  et  continuer 
la  guerre.  Mais,  pour  atteindre  ce  grand  but, 
il  faut  offrir  aux  patriotes  timides  de  la  Bel- 
gique de  puissants  moyens  de  sécurité;  il  faut 
leur  prouver,  par  un  ample  développement  de 
nos  ressources  militaires,  qu'ils  n'ont  pas  à 
craindre  le  retour  de  la  domination  autri- 
chienne. Leurs  craintes  dissipées,  nous  les  ver- 
rons voter  la  réunion  en  grande  majorité, 
comme  on  l'a  déjà  fait  dans  les  deux  villes  les 
mieux  disposées  en  notre  faveur  :  Mons  et 
Charles-sur-Sambre. 

((  Supposons  cependant  la  réunion  rejetée  et 
l'aristocratie  triomphante.  Dans  cette  hypo- 
thèse, nous  devons  traiter  la  Belgique  en  pays 
ennemi;  mais  pour  la  traiter  ainsi,  il  faut  être 
les  plus  forts. 

«  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  nous  vous  le  répé- 
tons, il  est  d'une  nécessité  indispensable  d'en- 
voyer dans  ce  pays  vingt  à  vingt-cinq  batail- 
lons et  au  moins  deux  escadrons  de  troupes 
légères,  pris  d'après  la  désignation  du  général 
Santerre  dans  les  dragons  de  la  République, 
casernes  à  l'Ecole  militaire. 

«  Nous  ne  vous  dissimulerons  même  point 
que  nous  n'oserions  pas,  avant  leur  arrivée, 
faire  convoquer  les  assemblées  primaires.  Tout 
ce  que  nous  voyons  nous  assure  que  le  sang  cou- 
lerait dans  ces  assemblées,  si  une  grande  force 
ne  venait  contenir  les  mal  intentionnés;  et  c'est 
parce  qu'elles  doivent  être  réunies  incessam- 
ment que  nous  vous  adressons  ces  observations 
par  un  courrier  extraordinaire. 

((Sans  doute,  on  ne  nous  objectera  pas  l'ar- 
rêté par  lequel  nous  venons  d©  faire  mettre  en 
état  de  réquisition  permanente,  les  gardes  na- 
tionales des  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  des  Ar- 
dennes;  car  ce  serait  s'abuser  bien  étrangement 
que  d'attendre  un  grand  succès  de  cette  mesure. 
Elle  n'est  bonne  et  nous  ne  l'avons  prise  que 


pour  en  imposer  aux  contre-révolutionnaires, 
en  attendant  l'arrivée  des  secours  que  nous 
vous  demandons  . 

((  Signé  :   Gossuin,    Delaceoix, 
Merlin  (de  Douai). 

((  P.-S.  A  l'instant  où  nous  terminons  notre 
lettre,  arrive  un  commissaire  civil  préposé  à 
la  vente  des  effets  des  émigrés  qui  nous  fait 
part  de  nouveaux  mouvements  survenus  à  Os- 
tende  et  à  Bruges. 

((  Comme  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre, 
nous  chargeons  notre  courrier  d'attendre  et  de 
nous  rapporter  une  réponse.  » 

Un  membre  demande  la  lecture  de  l'arrêté 
des  commissaires  de  la  Convention,  qui  est 
faite  en  ces  termes  : 

Proclamation  des  commissaires 
de  la  Convention  dans  la  Belgique. 

((  Art.  1®'.  Les  gardes  nationales  des  dépar- 
tements du  Nord,  dui  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes,  sont  en 
état  de  réquisition  permanente. 

((  Art.  2.  En  conséquence,  à  dater  du  jour  de 
la  publication  du  présent  arrêté,  elles  se  tien- 
dront sans  aucune  interruption  prêtes  à  mar- 
cher avec  armes  et  bagages  pour  se  rendre  au 
premier  signal  dans  les  parties  de  la  Belgique 
qui  leur  seront  désignées,  à  l'effet  d'y  main- 
tenir le  bon  ordre,  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. 

«  Art.  iS.  Le  présent  arrêté  sera  publié  dans 
toutes  les  communes  de  la  Belgique,  à  la  dili- 
gence des  officiers  généraux,  et  dans  toutes 
celles  des  départements  ci-dessus  dénommés,  à 
la  diligence  de  leur  administration  respective.  » 

Duhcui.  Je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale approuve  les  mesures  prises  par  ses 
commissaires  et  renvoie  leur  lettre  ainsi  que 
leur  proclamation  au  comité  de  défense  géné- 
rale. Je  propose  ensuite,  que  pour  venir  au 
secours  des  gardes  nationales  qui  sont  aux 
frontières,  elle  autorise  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire à  disposer  de  tous  les  volontaires  soldés 
et  de  tous  les  corps  de  troupes  qui  sont  à  Paris 
ou  dans  les  environs,  suivant  que  l'exigent  l'in- 
térêt et  la  sûreté  de  la  République. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

18°  Lettre  du  citoyen  Roth,  mécanicien  alle- 
mand, pour  annoncer  à  la  Convention  qu'il  a 
offert  au  ministre  de  la  guerre  une  voiture  en 
état  de  porter  des  canons  dans  les  montagnes, 
et  qui  marche  sans  chevaux,  par  l'effet  de 
leviers  qui  se  meuvent  facilement  par  un  seul 
homme  dans  l'intérieur  de  la  voiture. 

Il  espère,  en  attendant  que  cette  voiture 
puisse  rendre  le  service  proposé,  que  la  nation 
voudra  bien  accepter  l'offrande  de  cinquante 
livres,  fruit  du  travail  d'un  mois  d'un  ouvrier 
qui  désire  servir  sa  patrie  adoptive.   (1) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honora- 
ble de  cette  lettre.  ) 

19°  Lettre  du  citoyen  Dumas,  lieutenant- 
colonel  du  3  bataillon  des  Vosges,  datée  de 
Kostheim,  le  11  février,  par  laquelle  il  fait  don 
de  sa  décoration  militaire   et  des   arrérages 
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d'une  pension  de  800  livres  qui  lui  a  été  accor- 
dée, elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  décora- 
rtion  militaire  que  j'ai  portée  pendant  vingt- 
;  deux  ans.  Je  m'en  détache  d'autant  plus  volon- 
tiers, que  j'ai  trouvé  l'occasion  d'en  faire  hom- 
mage à  ma  patrie,  en  lui  offrant  les  années  que 
que  la  Providence  me  ménage  encore  pour 
écraser  les  tyrans  qui  voudraient  nous  rendre 
les  fers  que  la  Convention  vient  de  briser  par 
son  décret  sur  la  mort  de  Louis  Capet. 

((  Je  fais  également  offrande  à  ma  patrie  de 
mille  àdouzecents  livres  d'arrérages  qui  me  sont 
dues  sur  ma  pension  de  800  livres  qui  a  été  sus- 
pendue par  l'Assemblée  nationale,  pour  tous 
les  anciens  militaires  qui  sont  en  activité  de 
service.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honora- 
ble de  cette  lettre.) 

Les  citoyens  Géruzet-Dupont  et  Charles 
Eozé^  capitaines  au  î®""  hataillon  du  départe- 
tement  de  la  Marne,  sont  introduits  à  la  barre. 

Ils  exposent  que  l'amour  de  la  patrie  les  a 
fait  voler  aux  frontières,  qu'ils  ont  éprouvé 
dans  l'affaire  de  Jemmapes  le  feu  de  l'ennemi 
jusqu'au  moment  où  la  mort  semblait  vouloir 
leur  enlever  le  bonheur  de  jouir  de  la  victoire  ; 
ils  rendent  compte  de  leurs  blessures,  de  leurs 
dépenses  et  de  leurs  pertes  ;  expriment  le  désir 
d'être  utiles,  malgré  la  position  cruelle  dans  la- 
quelle ils  sont,  et  sollicitent  lajustice  et  la  bien- 
veillance de  la  Convention. 

Le  I*résîdeMt  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
au  conseil  exécutif  provisoire,  et  ordonne  qu'il 
rendra  compte  incessamment  de  ce  qu'il  aura 
fait  pour  ces  braves  militaires,  et  elle  charge 
son  comité  des  finances  de  lui  faire  un  rapport, 
dansile  jour  de  demain,  sur  les  secours  provi- 
soires qui  doivent  leur  être  accordés.) 

Ifilutel,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  (2) 
et  présente  un  2^>'ojet  de  décret  (2)  sur  la 
pétition  du  citoyen  Thomas  Guérard,  négo- 
ciant au  Havre,  relative  au  pillage  de  ses  maga- 
sins ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs, 

Le  ministre  de  l'intérieur  soumit  le  13  juillet 
dernier,  à  la  décision  de  l'Assemblée  nationale, 
la  demande  du  directoire  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  relative  à  une  indemnité 
réclamée  par  le  citoyen  Guérard  Thomas,  né 
gociant  au  Havre,  pour  raison  de  pillage  de 
grains  et  farines,  exercé  dans  ses  magasins  le 
9  novembre  179L 

L'Assemblée  nationale  renvoya  la  lettfe  du 
ministre,  et  les  pièces  y  relatives,  à  l'examen  de 
son  coniité  des  secours  :  celui-ci  renvoya  le  tout 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  qui 
l'a  depuis  fait  passer  au  comité  de  commerce. 

Vos  comités  ont  vu  un  infortuné,  privé  de  sa 
propriété,  ballotté  depuis  plus  d'un  an  d'admi- 
nistration en  administration,  pour  obtenir  la 
justice  qu'il  réclame.  Ils  ont  pensé  que  la  de- 
mande du  citoyen  Guérard  devant  être  présen- 
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tée  à  la  Convention,  il  importait  plus  de  l'exa- 
miner que  de  délibérer  par  qui  elle  devait 
l'être  :  ils  m'ont  chargé  en  conséquence  de  vous 
faire  part  du  résultat  de  leurs  observations  ; 
voici  les  faits  : 

Le  citoyen  Guérard,  établi  au  Havre,  faisait 
depuis  deux  ans  le  commerce  de  grains  et  fari- 
nes ;il  avait  acquis  à  cet  effet  des  magasins  dans 
la  paroisse  d'Ingouville,  sur  une  place  nommée 
le  Perrey.  Le  31  octobre  1791,  il  vendit  au  ci- 
toyen F.  Joseph  Deschamps  et  compagnie, 
quatre  cents  barils  de  farine,  première  qualité, 
à  raison  de  37  livres  le  baril,  sous  la  condition 
de  les  livrer  avant  le  12  novembre. 

Le  9  novembre  il  se  disposait  à  commencer 
cette  livraison  :  déjà  une  voiture  chargée  était 
sortie  de  ses  magasins,  lorsqu'elle  fut  arrêtée 
par  la  municipalité  d'Ingouville,  assistée  de  la 
garde  nationale. 

Cette  arrestation  occasionna  d'abord  un  ras- 
semblement de  quelques  femmes,  qui  bientôt 
devint  plus  considérable. 

La  municipalité  d'Ingouville,  effrayée  de  ce 
rassemblement,  se  retira  avec  la  garde  natio- 
nale, qui  exigea  du  garde-  magasin  du  citoyen 
Guérard  une  somme  de  30  livres  pour  son 
salaire. 

Cette  retraite  encouragea  le  peuple  ;  il  se 
porta  sur  les  magasins  du  citoyen  Guérard  et 
les  pilla. 

La  municipalité,  rentrée  dans  son  bureau, 
ne  fit  aucune  démarche,  ne  donna  aucun  ordre 
pour  réprimer  la  sédition  :  ce  ne  fut  que  plus 
de  trois  heures  après  qu'elle  envoya  une  réqui- 
sition à  la  municipalité  du  Havre. 

La  municipalité  du  Havre  obéit  à  la  réquisi- 
tion qu'elle  avait  elle-même  sollicitée  :  elle  se 
porta  en  force  au  rassemblement.  Elle  le  dis- 
sipa ;  mais  il  était  trop  tard,  le  pillage  était 
consommé. 

Le  3  décembre  le  citoyen  Guérard  porta  sa 
réclamation  au  directoire  du  département  de 
la  Seine-Inférieure  :  il  invoqua  la  loi  du  2  oc- 
tobre 1791,  et  fixa  sa  demande  en  indemnité  à 
la  somme  de  39,484  1.  11  s. 

Le  directoire  du  département  ordonna  la 
communication  des  pièces  au  directoire  du  dis- 
trict de  Montivilliers  :  celui-ci  renvoya  le  tout 
à  la  municipalité  d'Ingouville,  pour  le  commu- 
niquer à  la  commune  assemblée,  et  fournir  sous 
huitaine  tels  défenses  ou  renseignements  qu'elle 
croirait  convenables. 

La  municipalité  d'Ingouville  prétend,  dans 
ses  défenses,  que  le  citoyen  Guérard  ne  lui  a 
jamais  déclaré  qu'il  eût  établi  des  magasins 
dans  son  arrondissement  ;  qu'il  ne  lui  a  jamais 
jamais  donné  connaissance  des  enlèvements  ou 
transports  des  grains  et  farines  qui  y  étaient 
déposés  ;  que  les  magasins  étaient  par  leur  si- 
tuation et  leur  éloignement,  hors  de  toute  dé- 
fense ;  que  le  citoyen  Guérard  faisait  trans- 
porter ses  blés  nuitamment  ;  que,  sur  l'invita- 
tion de  la  municipalité  du  Havre,  il  avait 
promis  de  faire  rentrer  ses  grains  en  ville  ;  que 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  défendent 
toute  exploitation  de  grains  et  farines,  sans  un 
permis  des  municipalités  dans  le  territoire  des- 
quelles ils  sont  déposés  ;  que  le  voisinage  des 
magasins  du  citoyen  Guérard,  de  la  mer,  don- 
nant de  l'inquiétude  au  peuple,  la  municipa- 
lité s'y  était  transportée  dans  la  nuit  du  8  au 
9  novembre  pour  les  surveiller  ;  que  ce  ne  fut 
point  elle  qui  fit  payer  sa  garde  nationale,  que 
ce  fut  le  peuple  qui  la  força  à  recevoir  le  paie- 
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ment  et  à  se  retirer  ;  qu'elle  n'apprit  le  pil- 
lage qu'à  onze  heures  et  demie,  et  qu'elle  requit 
de  suite  la  commune  du  Havre  de  lui  prêter 
assistance  ;  que  la  commune  d'Ingouville  n'a 
que  cent  fusils,  et  que  les  citoyens  auxquels  ils 
étaient  distribués  étaient  en  ce  moment  à  leurs 
travaux,  et  ignoraient  ce  qui  se  passait  ;  que 
d'ailleurs,  cent  personnes  armées  n'auraient  pu 
en  imposer  à  trois  ou  quatre  mille  brigands  dé- 
terminés à  tout. 

Pour  quoi  la  municipalité  d'Ingouville  sou- 
tient qu'on  ne  peut  former  contre  elle  aucune 
répétition  ni  lui  rien  reprocher,  à  raison  d'un 
pillage  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'arrê- 
ter, et  duquel  d'ailleurs  elle  n'a  eu  connais- 
sance que  lorsqu'il  n'était  plus  temps  de  s'y  op- 
poser. 

Le  citoyen  Guérard,  réfutant  les  réponses  de 
la  municipalité  d'Ingouville,  met  en  fait 
qu'elle  n'ignorait  point  l'existence  de  ses  ma- 
gasins, puisque  le  procès-verbal  dressé  par 
cette  municipalité  constate  que,  sur  les  dénon- 
ciations qui  lui  avait  été  faites  d'embarque- 
ments clandestins  de  grains  et  farines,  des  of- 
ficiers municipaux  s'étaient  transportés  plu- 
sieurs fois  sur  la  place  du  Perrey,  sans  rien 
trouver  de  suspect. 

Il  produit  à  l'appui  de  cette  assertion  une 
lettre  sous  la  date  du  3  novembe  1791,  écrite  au 
maire  d'Ingouville  par  celui  du  Havre,  par 
laquelle  ce  dernier  prévenait  que,  «  vu  l'inquié- 
»  tude  générale  sur  les  embarquements  de  blés 
»  pendant  la  nuit,  plusieurs  citoyens  armés  de 
»  sabres  se  rendraient  avec  précaution  dans 
»  une  chambre  sur  le  Perrey  pour  les  surveil- 
»  1er  ;  que  ces  citoyens  auraient  le  mot  de  ral- 
»  liement  ;  et  qu'il  croyait  bon  de  laisser  igno- 
»  rer  ce  fait  aux  chefs  de  la  garde  nationale 
»  d'Ingouville.  » 

Quant  aux  enlèvements  des  grains  et  farines 
déposés  dans  les  magasins,  le  citoyen  Guérard 
soutient  que  jamais  il  n'a  fait  d'enlèvement  la 
nuit;  qu'aucune  loi  ne  l'assujettit  à  faire  des 
déclarations  à  la  municipalité  ;  qu'il  a  vendu 
ses  farines  à  un  négociant  du  Havre  ;  que  le 
transport  qu'il  en  faisait,  lors  du  pillage,  était 
une  conséquence  de  la  loi  sur  la  libre  circula- 
tion dans  l'intérieur. 

Sur  le  fait  relatif  à  la  situation  des  maga- 
sins, le  citoyen  Guérard  articule  que  ses  maga- 
sins ne  sont  point  dans  un  lieu  suspect,  qu'il  en 
existe  plus  de  trois  cents  sur  le  Perrey,  tous 
occupés  par  des  négociants  du  Havre,  et  rem- 
plis, à  l'époque  du  pillage,  de  sucre,  café, 
cotons  et  autres  marchandises  ;  que  les  siens 
sont  dans  le  même  alignement  des  autres;  qu'a- 
vant l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  ils  étaient 
occupés  par  les  entrepreneurs  des  subsistances 
militaires  ;  que  depuis  deux  ans  et  demi  ils 
ont  constamment  servi  au  même  usage  ;  que 
tous  les  négociants  connaissent  le  prix  excessif 
et  la  rareté  des  magasins  dans  l'intérieur  de 
la  ville  ;  que  la  conservation  des  grains  exige 
un  air  vif  et  pur  qu'on  y  trouve  rarement  ;  que 
l'avertissement  qu'il  reçut  de  la  municipalité 
du  Havre  ne  précéda  que  de  quelques  jours 
celui  du  pillage,  et  qu'il  lui  fut  impossible, 
dans  un  si  court  délai,  de  se  procurer  des 
magasins  ;  que  c'était  même  d'après  cet  aver- 
tissement, qu'il  avait  vendu  au  citoyen  Des- 
champs quatre  cents  barils  de  farine,  etc. 

11^  ajoute  que  ses  magasins  ne  sont  point 
isolés,  puisqu'ils  sont  au  plus  à  la  portée  du 
pistolet  du  corps  de  garde  d'Ingouville,  et  que 


le  Perrey  est  habité  par  plus  de  2,000  âmes. 

Que  l'embarquement  clandestin  est  impos- 
sible, puisque  la  mer  permettrait  rarement  de 
l'entreprendre,  et  que,  pour  l'opérer,  il  fau- 
drait se  soustraire  à  la  surveillance  des  pré- 
posés des  douanes  nationales,  qui  gardent  pen- 
dant la  nuit  le  rivage  de  la  mer,  depuis  Saint- 
Adresse  jusqu'au  Havre. 

Quant  à  la  loi  sur  l'exportation,  le  citoyen 
Guérard  répond  qu'il  n'a  jamais  fait  d'expor- 
tation, mais  seulement  une  vente  de  farine  à 
un  armateur  du  Havre,  et  qu'une  vente  de 
cette  espèce  ne  peut  être  confondue  avec  une 
exportation  prohibée. 

Au  surplus,  il  soutient  qu'il  est  absurde  de 
dire  que  la  municipalité  ignorât  le  pillage, 
puisqu'il  est  constant  par  le  procès-verbal  par 
elle  dressé,  que  le  9  novembre,  sur  les  huit 
heures  du  matin,  après  la  visite  des  magasins 
du  citoyen  Guérard,  la  populace,  (ce  soni  les 
expressions  du  procès-verbal)  s'accrut,  s'aug- 
menta et  fermenta  si  fort,  qu'elle  voulait 
mettre  tout  au  pillage,  que  la  garde  nationale 
fut  forcée  par  la  populace,  à  se  faire  payer  et 
à  se  retirer,  que  les  officiers  municipaux  eux- 
mêmes  furent  aussi  contraints  de  se  retirer  au 
bureau  de  la  commune,  voyant  que  l'un  d'eux 
venait  d'être  maltraité  pour  y  dresser  procès- 
verbal,  etc. 

Le  directoire  du  district  de  Montivilliers, 
après  avoir  examiné  les  défenses  de  la  munici- 
palité, et  la  réponse  du  citoyen  Guérard, 
nomma  le  citoyen  Costé,  un  de  ses  membres,  en 
qualité  de  commissaire,  pour  se  transporter 
sur  les  lieux,  y  prendre  les  connaissances  les 
plus  précises,  et  les  renseignements  les  plus 
probants,  sur  les  pertes  du  citoyen  Guérard 
Thomas. 

Le  commissaire  délégué  dressa  des  procès- 
verbaux  sur  les  lieux,  entendit  des  témoins,  fit 
mesurer  et  estimer  la  contenance  des  magasins, 
vérifier  les  registres  du  citoyen  Guérard,  et  de 
son  garde-magasin  :  il  ne  négligea  rien  de  tout 
ce  qui  pouvait  le  conduire  à  la  connaissance 
exacte  des  pertes  de  ce  dernier.  Les  procès- ver- 
baux de  ses  opérations  sont  joints  aux  pièces. 

Sur  son  rapport,  appuyé  des  pièces  justifi- 
catives, le  directoire  de  district  arrêta,  le21  juin 
dernier  :  «  qu'il  était  dû  au  citoyen  Guérard, 


ployer  les  moyens  de  force  capables  d'empêcher 
un  pillage  fait  par  un  rassemblement  de  fu- 
rieux, qui  ne  reconnaissaient  plus  les  autorités 
constituées,  son  avis  était  que  cette  somme 
devait  être  payée  par  le  trésor  public,  sans 
aucune  répétition  par  le  département  ». 

Le  directoire  du  département,  par  son  arrêté 
du  6  juillet  suivant,  fixa  également  le  montant 
de  la  perte  du  citoyen  Guérard,  à  la  somme  de 
38,896  liv.  Ils,  mais  mû  par  les  mêmes  considé- 
rations que  le  directoire  du  district,  et  consi- 
dérant d'ailleurs  que  «  l'article  2  de  la  loi  du 
2  octobre  1791,  semble  ne  parler  que  des  grains 
actuellement  en  circulation,  ou  qui  seraient 
arrêtés  dans  le  transport,  qu'il  serait  très 
aggravant  de  rendre  une  commune  garante  de 
tous  les  magasins  qui  peuvent  se  trouver  sur 
son  territoire,  etc.,  que  les  lois  pénales  et  rigou- 
reuses doivent  toujours  le  restreindre  étroite- 
ment dans  leurs  termes  ;  qu'ainsi,  le  citoyen 
Guérard  ne  pourrait  réclamer,  pour  le  pillage 
de  son  magasin,  une  loi  qui  ne  paraît  au  plus 
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applicable  qu'au  pillage  de  la  voiture  qui  était 
"evant  son  magasin  ». 

«  Considérant  encore  que  ledit  article  2  de 
loi  du  2  octobre,  ne  dit  point  de  quelle  ma- 

ière  la  perte  des  gi-ains  pillés  doit  être  portée 

nr  les  communes  ;  que  si  la  perte  en  question 
îtait  imposée  au  marc  la  livre  de  la  contribu- 
iion  mobilière  d'Tngouville,  elle  serait  exor- 
bitante et  ruineuse  pour  les  habitants  qui  n'ont 
pu  la  prévenir  ;  que  si  elle  était  imposée  au 
marc  la  livre  de  la  contribution  foncière,  ou 
même  des  deux  contributions,  elle  porterait 
presque  en  entier  sur  des  pi'opriétaires,  tous 
habitants  et  citoyens  actifs  du  Havre,  qui  ne 
pouvaient  agir  sans  réquisition  hors  de  leur 
territoire,  qui,  dès  qu'ils  ont  été  commandés, 
se  sont  armés  et  sont  parvenus  à  dissiper 
l'attroupement  dans  lequel  même  quelques-uns 
d'entre  eux  ont  été  blessés  de  coups  de  pierre  ». 

«  Considérant  enfin  que  la  commune  ne  pour- 
rait exercer  son  recours  sur  les  auteurs  du 
pillage,  tous  inconnus  et  probablement  étran- 
gers ou  insolvables,  le  directoire  arrêta  qu'il 
s'en  rapportait  au  pouvoir  exécutif  à  l'égard 
de  l'indemnité  demandée  par  le  citoyen  Gué- 
rard,  sur  le  trésor  public,  parce  que  néan- 
moins, en  aucun  cas,  la  répétition  ne  pourrait 
avoir  lieu,  soit  sur  le  département,  soit  sur  les 
communes  d'Ingouville  ou  du  Havre  ». 

Les  faits  ci-dessus  sont  le  dépouillement 
exact  des  pièces  vérifiées  par  vos  comités  avec 
le  plus  scrupuleux  examen. 

Il  en  résulte  que  le  domicile  du  sieur  Gué- 
rard  a  été  violé,  qu'il  a  été  porté  atteinte  à  ses 
propriétés  et  que  sa  perte  légalement  constatée 
monte  à  38,896  livres  11  sols. 

Il  en  résulte  que  de  l'aveu  même  de  la  muni- 
cipalité d'Ingouville,  elle  connaissait  l'exis- 
tence des  magasins  du  citoyen  Guérard  ;  que 
plusieurs  fois  elle  les  avait  surveillés  sufis  rien 
trouver  de  stiapect,  et  que  le  9  au  matin  elle  en 
avait  fait  la  visite  avec  la  garde  nationale. 

Il  en  résulte  qu'elle  a  eu  connaissance  du 
pillage,  puisque  son  procès-verbal  fait  foi,  que 
ce  n'est  qu'au  moment  où  l'effervescence  du 
peuple  commençait,  et  où  il  avait  l'air  de  vou- 
loir tout  mettre  au  pillage,  que  ne  trouvant 
plus  de  sûreté  pour  eux,  et  voyant  que  l'un 
d'eux  venait  d'être  maltraité,  les  officiers  mu- 
nicipaux se  retirèrent  à  leur  bureau  avec  leur 
garde  nationale  pour  y  dresser  procès-verbal. 

Il  en  résulte  que  la  municipalité  d'Ingou- 
ville a  vu  tranquillement  se  former  ce  rassem- 
blement ;  qu'elle  a  même  semblé  l'autoriser  par 
son  silence  ;  que  pouvant  aisément  le  dissiper 
dans  son  principe,  elle  a  fui  lâchement  devant 
quelques  femmes  et  une  poignée  de  brigands. 

Il  en  résulte  qu'elle  a  souffert,  si  même  elle 
ne  l'a  pas  ordonné,  que  sa  garde  nationale  exi- 
geât en  sa  présence  une  somme  de  27  livrés  ou 
32  livres  en  forme  de  salaire. 

Il  en  résulte  enfin  que  des  hommes  faibles  ou 
prévaricateurs  déshonorant  le  signe  de  la  li- 
berté dont  ils  étaient  décorés,  ont  foulé  aux 
pieds  la  loi;  qu'ils  ont  exposé  la  tranquillité 
publique,  en  ne  prenant  aucunes  mesures  ulté- 
rieures pour  arrêter  les  progrès  d'un  soulève- 
ment, et  réprimer  des  désordres  qui  pouvaient 
la  compromettre  essentiellement  :  Magistrats 
du  peuple,  ignoraient-ils  donc  que  c'est  au 
moment  où,  égaré  par  la  passion,  le  peuple 
semble  oublier  la  loi,  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
la  lui  retracer  ;  que  c'est  au  sein  de  la  sédition 
qu  lis  doivent  faire  entendre  sa  voix  ;  que  leur 


poste  est  partout  où  le  danger  de  la  chose  pu- 
blique les  appelle,  et  qu'ils  ne  peuvent  l'aban- 
donner sans  trahir  leurs  serments,  et  devenir 
eux-mêmes  criminels,  et  cependant  ils  ne  rou- 
gissent point  d'avouer  qu'ils  se  sont  retirés  au 
moment  où  le  pillage  allait  commencer, 

La  loi  des  5  octobre  1789  et  celle  du  26  fé- 
vrier 1790  enjoignent  aux  officiers  municipaux 
d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
disposition  pour  protéger  les  personnes  et  les 
propriétés,  à  peine  d'être  déclarés  eux-mêmes 
perturbateurs  de  l'ordre  public. 

La  municipalité  d'Ingouville  est  donc  cou- 
pable pour  ne  s'être  pas  conformée  à  la  loi  :  Il 
est  constant  que  si  elle  eût  fait  quelques  repré- 
sentations, opposé  quelque  résistance,  ou  quelle 
eût  requis  la  municipalité  du  Havre  au  mo- 
ment où  elle  dit  avoir  été  contrainte  de  se 
retirer,  elle  aurait  prévenu  toutes  les  suites 
du  rassemblement.  Vos  comités  pensent  que  la 
commune  d'Ingouville  est  susceptible  de  l'ap- 
plication de  la  peine  portée  par  l'article  8  de 
la  loi  du  2  octobre  1791  ainsi  conçu  : 

((  Les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs, 
commerçants  et  autres  personnes  faisant  cir- 
culer des  grains  en  remplissant  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  qui  éprouveront  des  vio- 
lences ou  le  pillage  de  leurs  grains,  seront 
indemnisés  par  la  nation,  qui  reprendra  la 
valeur  de  l'indemnité  en  l'imposant  sur  le  dé- 
partement dans  lequel  le  désordre  aura  été 
commis.  Le  département  fera  porter  cette 
charge  sur  le  district,  et  le  district  sur  les 
communes,  dans  le  territoire  desquelles  le  délit 
aura  été  commis,  et  sur  celles  qui,  ayant  été 
requises  de  prêter  des  secours  pour  maintenir 
la  libre  circulation,  s'y  seraient  refusées,  sauf 
à  elles  à.  exercer  leurs  recours  solidaires  contre 
les  auteurs  des  désordres  ». 

«  Le  directoire  du  département  prétend  que 
la  loi  ne  parlant  que  des  personnes  qui  font 
circuler  des  grains,  elle  ne  peut  être  étendue 
aux  magasins,  sans  surcharger  considérable- 
ment les  communes  dans  lesquelles  il  se  trou- 
vait plusieurs  de  ces  magasins  ». 

Ce  raisonnement  sophistique  n'a  pas  besoin 
de  réfutation  ;  il  suffit  du  simple  bon  sens  pour 
sentir  que  toutes  les  marchandises  qui  sont 
dans  le  commerce,  sont  toujours  en  circulation, 
quoiqu'elles  aient  des  points  de  dépôt  particu- 
liers. 

D'ailleurs,  les  magasins  du  citoyen  Guérard 
étaient  ouverts  :  une  voiture  était  chargée  de- 
vant sa  porte  :  les  grains  étaient  donc  en  circu- 
lation. 

Je  croirais  abuser  de  vos  moments,  si  je 
m'appesantissais  plus  longtemps  sur  ces  ré- 
flexions. 

Législateurs,  le  but  de  la  loi  sur  la  libre 
circulation,  a  été  d'engager  le  commerce  à 
s'occuper  des  approvisionnements.  Et  certes 
l'exécution  exacte  de  cette  loi  peut  seule  ra- 
mener l'abondance  ;  mais  vous  n'atteindrez 
point  le  but  que  vous  vous  êtes  proposé,  ou 
vous  ne  l'atteindrez  que  partiellement,  tant 
que,  par  des  subterfuges,  on  pourra  éluder  les 
peines  que  cette  loi  prononce  contre  ceux  qui 
l'enfreignent. 

La  perte  du  citoyen  Guérard  est  constante  : 
l'indemnité  qu'il  réclame,  ne  peut  lui  être  re- 
fusée. 

Cette  indemnité  doit,  aux  termes  de  la  loi 
précitée,  être  provisoirement  payée  par  le 
trésor  national. 
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En  conséquence,  vos  comités  m'ont  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tondu  le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et 
des  finances  réunis,  sur  la  pétition  du  citoyen 
Guérard  Thomas,  négociant  au  Havre  ; 

<(  Considérant  qu'il  est  constant,  par  les  pro- 
cès-verbaux dressés  sur  les  lieux,  et  par  les 
arrêtés  des  directoires  du  district  de  Monti- 
villiers  et  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, que  la  perte  éprouvée  par  le  citoyen 
Guérard  Thomas,  dans  le  pillage  de  ses  grains 
et  farines,  s'élève  à  la  somme  de  38,896  liv. 
11  sols  ; 

((  Considérant  que  la  municipalité  d'Ingou- 
ville  n'a  pris  aucune  des  précautions  prescrites 
par  la  loi,  pour  arrêter  le  pillage,  décrète  ce 
qui  suit  : 

((  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  la  somme  de 
38,896  liv.  11  sols,  pour  être  employée,  confor- 
mément à  l'article  2  de  la  loi  du  2  octobre  1791, 
à  acquitter  l'indemnité  due  pour  raison  dudit 
pillage. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
de  poursuivre  la  rentrée  de  cette  somme,  en  la 
faisant  imposer  sur  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  qui  en  ordonnera  la  réimposition, 
conformément  audit  article  2  de  la  loi  pré- 
citée. » 

(La  Convention  ajourne  la  discussion  et  dé- 
crète l'impression  du  rapport  et  du  projet  du 
décret.  ) 

Bliitcl,  au  nom  dti  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  toutes  les  marchandises, 
sans  exception,  prises  par  les  armateurs  en 
course,  seront  admises  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique, soiAs  certaines  conditions  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 
_  ((  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion de  son  comité  de  coumierce,  décrète  : 

Art.  l«^ 

((  L'exemption  des  droits  accordée  aux 
bœufs,  lards,  beurres  et  saumons  salés,  venant 
de  l'étranger  à  la  destination  des  colonies 
françaises  de  l'Amérique,  est  commune  aux 
armements  pour  la  course,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  17  juillet 
1791. 

Art.  2. 

«  Toutes  marchandises  de  prises,  sans  excep- 
tion, seront  admises  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique, sous  les  conditions  ci-après. 

Art.  3. 

«  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en 
course  aura  conduit  une  prise  dans  un  des 

Ï>oi'ts  de  la  République,  il  sera  tenu  d'en  faire 
a  déclaration  au  bureau  de  la  douane.  Les 
marchandises  et  autres  objets  seront  déchar- 
gés de  suite,  et  déposés  dans  u'n  magasin  fer- 
mant à  deux  clefs,  dont  l'une  restera  en  sa  dis- 
position, et  l'autre  sera  remise  au  receveur 
des  douanes  du  lieu  de  l'arrivée.  Le  magasin 
sera  fourni  par  l'armateur  ou  son  représen- 
tant. 


\Art.  4. 

«  L'inventaire)  deé.  objets  contenus  dans  ce 
magasin  sera  fait,  dans  le  plus  court  délai, 
par  le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  par  l'un 
de  ses  assesseurs,  en  préseixe  du  receveur  des 
douanes  ou  de  son  prépos(,  du  capitaine,  de 
l'armateur  ou  de  leurs  représentants,;  il  sera 
signé  d'eux,  ou  fait  men<^ion  des  lalsons  qui 
les  en  auront  empêchés. 

Art..^. 

((  Les  marchandises;  ainsi  inventoriées  joui- 
ront du  droit  d'entrepôt,  pendant  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  leur  adjudication,  pen- 
dant lequel  temps  elles  pourront  être  expé- 
diées pour  l'étranger,  en  exemption  de  tous 
droits.  Celles  qui  se  trouveront  encore  en  en- 
trepôt à  l'expiration  de  ce  délai,  ou  qui  en  au- 
raient été  retirées  pendant  ce  temps,  acquitte- 
ront les  droits  d'entrée,  fixés  par  le  tarif  du 
15  mars  1791,  lors  même  que  l'entrée  en  aurait 
été  postérieurement  prohibée. 

Ai-t.  6. 

«  Les  objets  ci-après  prohibés  par  ledit  ta- 
rif, paieront,  savoir  :  les  eaux-de-vie,  autres 
que  de  vin,  les  mêmes  droits  que  l'eau-de-vie 
double  ;  les  huiles  de  poisson,  ceux  déjà  im- 
posés sur  les  huiles  introduites  dans  les  dé- 
partements des  Haut  et  Bas-Rhin  ;  le  sel  ma- 
rin et  le  sel  de  Salines,  10  sols  par  quintal  ;  les 
tabacs  fabriqués,  25  livres  du  quintal  ;  et  les 
ouvrages  de  verrerie,  12  0/0  de  la  valeur. 

Art.  7. 

«  Le  transit  par  terre,  en  exemption  de 
droits  sous-plomb  et  par  acquit-à-caution, 
aura  lieu  pour  toutes  les  marchandises  de  pri- 
ses, à  l'exception  de  celles  liquides  qui  ne 
pourront  être  réexportées  que  par  mer.  IjÇS 
autres  devront  sortir  par  l'un  des  bureaux 
d'Halluin,  Valenciennes,  Maubeuge,  iGivonne, 
Thionville,  Sarrelouis,  Saint-Louis,  Stras- 
bourg,, Jougnes,  Collonge,  Carrouge,  le  Bou- 
lon, et  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Art.  8. 

((  Les  prises  qui  seront  amenées  dans  les 
ports  de  Bayonne  et  Punkerque,  ne  jouiront 
des  avantages  accordés  par  le  présent  décret, 
qu'autant  que  celles  destinées  pour  Bayonne 
se  seront  rendues  directement  au  bureau  du 
Saint-Esprit,  et  que  le  chargement  y  aura  été 
inventorié  et  entreposé.  A  l'égard  de  celles 
amenées  à  Dunkerque,  il  en  sera  usé  comme 
pour  les  marchandises  des  colonies  françaises 
de  l'Amérique  ;  elles  aborderont  au  même  quai 
où  les  préposés  des  douanes  en  suivront  le  dé- 
chargement et  l'inventaire.  Les  marchandises 
provenant  de  ces  prises,  pour  lesquelles  les  ar- 
mateurs voudront  jouir  de  la  faveur  accordée 
par  le  présent,  seront  transportées  de  suite  et 
directement,  dans  les  magasins  de  la  basse- 
ville,  ainsi  qu'il  en  est  usé  pour  les  denrées  co- 
loniales. 

Art.  9. 

«  Si  un  navire  français  est  repris  sur  l'en- 
nemi,   et   conduit   directement   dans   un   des 
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ports  de  la  République,  il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  d'entrée  sur  les  marchandises  de  son 
chargement,  en  justifiant  de  leur  sortie  pre- 
lière  de  la  République,  par  une  copie  certifiée 
le  la  déclaration  faite  au  bureau  du,  départ. 

Art.  10. 

<(  Les  dispositions  portées  par  la  loi  du 
B2  août  1791,  pour  les  déclarations  à  l'entrée 
ît  à  la  SQrtie,  les  visites,  les  paiements  des 
Jiflroits,  les  expéditions  par  acquits-à-caution, 
et  Tapprovisionnement  des  navires,  seront  ob- 
servées relativement  aux  armements  en  course 
et  aux  navires  pris  sur  les  ennemis  de  l'Etat, 
dans  tous  les  cas  auxquels  il  n'est  point  dé- 
rogé par  le  présent  décret,  qui  aura  son  exécu- 
tion pendant  toute  la  durée  de  la  présente 
guerre.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Lanjniiiais,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport.  (1)  et  présente  un  projet 
de  décret  (1)  sur  la  punition,  en  France,  des 
crimes  commis  en  pays  étranger  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Législateurs, 

Une  question  intéressante  s'est  présentée  au 
trijjunal  criminel  du  département  du  Nord, 
qui,  la  trouvant  imprévue  par , les  lois,  au  lieu 
de  juger  l'accusé  détenu  dans  les  prisons  de 
Douai,  a  résolu,  avant  faire  droit,  de  la  pré- 
senter à  la  décision  de  l'Assemblée  conven- 
tionnelle. 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  de  l'agiter. 

Théodore  Brunet,  né  à  Villers-Deux-Eglises, 
pays  de  Liège,  domicilié  à  Anor,  sur  le  terri- 
toire de  la  République  Française,  depuis  dix- 
huit  mois,  est  prévenu  d'avoir  volé,  le  16  oc- 
tobre dernier,  un  cheval  et  plusieurs  pistolets 
dans  le  pays  de  Liège  :  on  a  saisi  chez  Brunet 
ces  divers  effets,  jll  a  été  poursuivi  par  le  juge 
de  paix  et  de  police  de  son  domicile.  L'acte 
d'accusation  a  été  dressé  par  le; directeur  du 
tribunal  du  district  d'Avesnes,  et  le  juré  d'ac- 
cusation a  déclaré  qu'ils  avait  lieu  à  accusar- 
tion.  Il  a  été  rendii  en  conséquence  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  contre  Brunet.  Il  a  été 
remis  en  la  maison  de  justice  du  département; 
et,  d'après  les  interrogatoires  qu'il  a  subis  à 
Douai,  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord; 

«  Considérant  que  si  d'une  part,  l'article  13 
du  titre  V  de  la  première  partie  de  la  loi  du 
29  septembre  1791,  semble  autoriser  le  juge  du 
domicile  du  prévenu  à  lui  faire  son  procès, 
quoique  le  délit  ait  été  commis  dans  le  terri- 
toire d'un  autre  juge  ;  d'une  autre  part,  l'ar- 
ticle 17  du  même  titre  paraît  restreindre  (îette 
faculté  au  mandat  d'arrêt  inclusivement,  et 
exiger  que  les  procédures  subséquentes  soient 
faites  par  le  juge  du  lieu  du  délit  ; 

«  Que  quoique  cet  a^rticle  17  ne  paraisse  ap- 
plicable qu'aux  cas  où  le  domicile  du  prévenu 
et  le  lieu  du  délit  sont  l'un  et  l'autre  dans  le 
royaume,  il  n'en  existe  pas  moins  des  difficul- 
tés réelles,  pour  le  cas  où  un  crime  a  été  com- 
mis hors  du  royaume  par  une , personne  domi- 
ciliée en  France  ; 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  206,  n»  13. 


((  Considérant  qu'en  effet,  on  peut  dans  ce 
cas  dire  d'une  part,  que  cette  personne  n'a  pas 
outragé  le  peuple  français,  qu'ainsi  le  peuple 
français  n'a  pas  le  droit  de  punir  ;  qu'en  un 
mot,  le  droit  de  punir  dérive  du  contrat  social 
qui  n'existe  qu'entre  ceux  qui  composent  une 
même  association  politique  ;  et  que  de  la  part 
d'un  Français,  ce  n'est  pas  violer  le  contrat 
social  de  France,  que  de  troubler  l'ordre  public 
chez  un   peuple  voisin  ; 

«  Considérant  que  d'autre  part,  on  peut  dire 
que  la  nation  française  a  intérêt  et  droxt  de 
punir  les  crimes  commis  par  ses  membres,  hors 
de  son  territoire  ;  qu'elle  y  a  intérêt,  parce  que 
ceux  de  ses  membres  qui  vont  c:)mmettre  des 
crimes  au  dehors,  ne  peuvent  être  que  très  sus- 
pects et  très  dangereux  au  dedans  ;  qu'e'le  en 
a  le  droit,  parce  que  faisant  elle-même  partie 
de  la  grande  société  du  genre  humain,  elle  est, 
elle-même,  outragée  par  les  ciimes  canamis 
hors  de  son  sein,  du  moins  lorsqu'ils  sont  de 
la  nature  de  ceux  qui  blessent  non  seulement 
le  droit  particulier  de  chaque  peuple,  mais 
encore  le  droit  commun  de  toutes  les  nations  ; 

«  Considérant  que  dans  ce  choc  de  raisons, 
il  est  de  la  prudence  des  juges  attentifs  à  ne 
pas  sortir  des  bornes  de  leurs  pouvoirs,  de 
prendre  la  voie  que  leur  indique  et  leur  pres- 
crit l'article  12  du  titre  II  de  la  loi  du  24  août 
1790,  sur  l'ordre  judiciaire  où  ils  trouvent  né- 
cessaire de  faire  interpréter  une  loi.      i 

((  Ordonne,  avant  de  faire  droit,  qu'il  sera 
demandé  à  la  Convention  nationale  une  inter- 
prétation des  articles  13  et  17  du  titre  V  de  la 
première  partie  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
à  l'effet  de  savoir  si  un  Français  domicilié  en 
France,  peut  être  condamné  par  un  tribunal 
français,  pour  crime  commis  hors  du  royaume, 
notamment  pour  vol,  dans  le  cas  où  les  effets 
volés  ont  été  apportés  par  lui  et  saisis  en 
France.  » 

On  observe  d'abord,  que  Brunet  est  né  à 
Liège,  et  domicilié  en  France  depuis  dix-huit 
mois  seulement,  aux  termes  du  jugement  du 
tribunal  criminel  de  Douai.  S'il  est  ainsi,  Bru- 
net n'est  pas  un  Français  dans  l'état  présent 
de  notre  législation,  à  moins  qu'il  ne  soit  né, 
en  pays  étranger,  d'un  père  français,  ou  qu'il 
n'ait  été  naturalisé  français.  Voyez  la  Consti- 
tution française,  titre  IL 

Incertains  sur  ce  fait,  le  comité  de  législatioi 
doit  examiner  la  question  dans  les  deux  hypo- 
thèses de  l'accusé  supposé  français,  et  de  l'ac- 
cusé supposé  étranger  domicilié  en  France. 
Les  raisons  de  décider  sont  à  peu  près  les 
mêmes  dans  les  deux  cas  ;  on  sait  que  l'étran- 
ger qui  se  trouve  en  France,  est  soumis,  comme 
français,  à  toutes  les  lois  criminelles  et  de  po- 
lice. Constitution  française,  titre  VI. 

Le  trouble  apporté  par  le  délit  à  l'ordre  so- 
cial, voilà  le  principe  du  droit  de  punir  le  dé- 
linquant. 

Il  est  vrai  de  dire  en  général  que  les  délits 
ne  blessent  l'ordre  de  la  société,  que  dans  la  so- 
ciété même  où  ils  ont  été  commis,  et  nullement 
dans  les  autres  Etats. 

Ainsi,  en  général,  le  délit  commis  dans  le  ter- 
ritoire d'une  souveraineté,  ne  doit  pas  être 
poursuivi  dans  une  autre  souveraineté  ;  le  délit 
commis  en  pays  étranger,  n'est  pas  de  la  com- 
pétence d'un  tribunal  français  ;  comme  le  dé- 
lit commis  en  France,  ne  doit  pas  être  pour- 
suivi dans  un  tribunal  étranger. 

D'autre  part,  il  y  aurait  de  l'inconvénient  à 
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poursuivre  les  délits  loin  du  lieu  où  ils  ont  été 
commis,  de  les  juger  là  où  l'accusé  est  inconnu, 
là  où  l'accusateur  n'a  aucune  autorité  pour 
faire  comparaître  les  témoins  à  la  charge  de 
l'accusé,  la  où  le  prévenu  est  privé  de  la  faci- 
lité de  prouuire  les  témoins  de  son,  innocence, 
et  ceux  de  sa  bonne  réputation,  de  sa  bonne 
conduite,  de  son  caractère  particulier,  des 
autres  circonstances  qui  peuvent  éloigner  ou 
dissiper  le  soupçon,  atténuer  ou  détruire  les 
preuves  de  l'accusation.  A  ces  raisons  de  droit 
naturel  vient  se  joindre  un  principe  fondamen- 
tal de  notre  loi  sur  la  procédure  par  jurés  qui 
exige  que  les  accusations  soient  jugées  par  les 
juges  du  lieu  du  délit. 

Mais  ce  principe  général,  que  le  délit  commis 
chez  l'étranger  ne  peut  être  puni  en  France, 
admet  autant  d  exceptions  qu'il  y  a  de  cas  dans 
lesquels  l'ordre  social  est  vraiment  troublé  en 
France  par  le  délit  commis  en  pays  étranger, 
et  dans  lesquels  l'accusateur  et  l'accusé  d'un 
tel  délit  trouvent  en  France  assez  de  facilités 
pour  établir  l'un  son  accusation,  et  l'autre 
sa  défense. 

On  ne  balance  pas,  à  excepter  d'abord,  les 
crimes  contre  la  sûreté  de  la  République.  Si  un 
français  ou  même  un  étranger  conspirent  en 
pays  étranger,  contre  la  France  ou  son  gou- 
vernement, ils  peuvent  être  punis  en  France, 
car  de  tels  délits  troublent  l'ordre  de  la  société 
des  Français. 

De  même,  si  le  crime  commis  en  pays  étran- 
ger a  eu  suite  en  France,  il  peut  être  puni  dans 
la  République  française,  à  cause  de  la  suite 
qu'il  y  a  eue,  et  qui  est  vraiment  un  trouble  à 
la  société  française.  Si,  par  exemple,  des  effets 
sont  volés  en  pays  'étranger  par  un  français  ou 
par  un  étranger,  et  si  ces  mêmes  effets  appor- 
tés en  France,  y  sont  à  l'usage  du  voleur  ou  des 
siens,  ou  exposés  en  vente  par  le  voleur  ou  par 
les  siens,  il  y  a  continuation  de  délit  en  France, 
et  l'ordre  social  des  Français,  violé  par  ces 
actes,  doit  être  vengé  par  le,  tribunal  français 
du  lieu  où  le  délit  a  eu  suite,  a  été  continué. 

Si  le  vol  a  été  commis  en  pays  étranger  limi- 
trophe, et  continué  en  France  dans  le  même 
voisinage,  il  y  a  d'autant  plus  de  raisons  pour 
décider  de  la  même  manière.  La  société  fran- 
çaise est  plus  troublée  par  un  recèlement  d'ef- 
fets volés  hors  de  France,  lorsque  le  domicile 
du  voleur  lui  donne  plus  de  tentation  et  de  fa- 
cilité à  commettre  ses  brigandages,  lorsque  le 
succès  de  ses  entreprises  au  dehors  l'exciterait 
à  des  rapines  au  dedans,  lorsque  son  impunité 
encouragerait  les  étrangers  voisins  à  user  de 
représailles.  D'ailleurs,  en  cette  espèce,  il  n'y 
a  pas  l'inconvénient  de  l'éloignement  du  lieu 
du  délit,  ou  du  moins,  il  est  plus  léger  ;  il  y  a 
moins  de  i  difficultés  d'instruire  la  procédure. 
L'accusé  poursuivi  dans  le  lieu  de  son  domicile, 
et  près  du  lieu  du  délit,  a  les  moyens  de  se  jus- 
tifier; et  si  le  poursuivant  a  moins  d'avantages, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  laisser  le  crime 
impuni,  lorsqu'il  y  a  des  preuves  suffisantes 
pour  opérer  la  conviction. 

Enfin,  l'honneur,  comme  l'intérêt  réciproque 
des  nations  exigent  qu'en  de  telles  circonstances 
les  crimes  commis  en  pays  étranger  ne  restent 
pas  impunis,  l'article  17,  ci-devant  cité,  ne,fait 
point  d'obstacle  aux  législateurs.  Il  prouve 
seulement  que  les  cas  de  crime  commis  en  pays 
étranger  n  avaient  pas  d'abord  été  prévus  ; 
c'est  une  lacune  qu'il  faut  remplir. 

La  loi  nouvlle,  s'il  en  est  rendu,  aura  son  ap- 


plication naturelle  à  Théodore  Brunet,  sans 
qu'on  ait  droit  d'objecter  que  cette  loi  serait 
postérieure  aux  vols.  Il  suffit  que  la  loi  pénale 
ou  correctionnelle  soit  antérieure  aux  délits 
qu'elle  punit.  Il  n'est  ni  nouveau  ni  injuste,  que 
ces  lois  préexistantes  soient  appliquées  en  vertu 
d'une  autre  loi,  qui,  depuis  les  délits,  a  dési- 
gné le  tribunal  compétent  pour  en  connaître. 
Ajoutons  que  la  loi  nouvelle  ne  sera  ici  que  la 
confirmation  de  l'ancien  usage  français  ;  usage 
qui  ne  paraît  pas  avoir  été  aboli. 

Il  peut  y  avoir  encore  d'autres  exceptions  à 
la  règle  générale  que  nous  avons  reconnue  ;  les 
conventions  arrêtées  avec  les  divers  souverains, 
offrent  une  source  fertile  de  ces  exceptions.  Il 
existe  entre  la  France  et  plusieurs  Etats  de 
l'Europe  des  traités  en  vertu  desquels  la  plu- 

f)art  des  criminels  réfugiés  d'un  Etat  dans 
'autre,  doivent  être  rendus  ou  renvoyés  dans 
leur  pays.  Mais  on  ne  connaît  point  de  conven- 
tion semblable  entre  la  France  et  le  pays  de 
Liège. 

Le  fruit  de  cette  discussion  et  des  moments 
que  la  Convention  nationale  voudra  bien  y 
consacrer,  ne  semble  pas  devoir  se  borner  à  la 
décision  d'une  seule  espèce.  C'est  une  loi  et  non 
une  décision  individuelle  qui  doit  interpréter 
la  loi  du  29  septembre  1791. 

Par  toutes  ces  considérations,  le  comité  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  déclare  que  les  délits 
contre  le  droit  général  des  nations,  commis 
dans  le  territoire  d'une  souveraineté  étrangère, 
soit  par  un  Français,  soitî  par  un  étranger,  et 
qui  ont  eu  continuation  en  France,  doivent 
être  poursuivis! devant  les  tribunaux  français 
dans  le  ressort  desquels  ces  délits  ont  eu  suite  : 
ordonne  en  conséquence  que  la  procédure  cri- 
minelle instruite  contre  Théodore  Brunet,  de 
vant  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord,  sera  continuée  jusqu'à  jugement  défini- 
tif. » 

l.csajçe.  Si  la  Convention  adopte  les  idées 
du  comité  de  législation,  elle  se  déshonorera 
aux  yeux  de  l'univers  entier.  Ce  projet,  en 
effet  suppose  l'existence  d'un  pacte  social 
entre  les  nations,  dont  nous  n'avons  encore 
que  l'espérance.  En  attendant  qu'il  se  réalise, 
nous  ne  devons  pas  violer  le  droit  des  gens, 
qui  tient  lieu  de  ce  pacte  désiré.  Je  demande 
la  question  préalable,  et  si  quelqu'un  veut  la 
combattre,  je  la  motiverai  plus  longuement. 

Lianjuiiiais,  rapporteur.  Je  ne  vous  ai  pré- 
senté ce  projet,  que  parce  que  j'en  ai  été  chargé 
par  votre  comité  de  législation  ;  j'adopte  la 
question  préalable.  Il  est  d'ailleurs  un  moyen 
de  tout  concilier,  c'est  de  décréter,  séance  te- 
nante, que  Brunet  sera  mis  en  liberté. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

Le  décret  suivant  est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Théo- 
dore Brunet,  né  à  Villers-deux-Eglises,  pays  de 
Liège,  domicile  à  Anor,  sur  le  territoire  de  la 
République  française,  depuis  dix-huit  mois, 
détenu  en  la  maison  de  justice  de  Douai, 
comme  prévenu  de  vol  dans  le  pays  de  Liège, 
sera  mis  en  liberté.  » 

Roiix-Faziilac,  au  nom  des  comités  des 
ponts  et  chaussées  et  des  finances  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant la  solde  des  postillons  et  chevaux  em- 
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loyés   au   service   des   malles;  il  s'exprime 

insi  : 

Législateurs,  les  commissaires  que  vous  avez 

ommés  pour  examiner  dans  tous  les  détails 
Rétablissement  des  postes  se  sont  empressés  de 

transporter  sur  les  lieux  ;  mais  cette  grande 
jachine  est  si  compliquée  par  la  nature,  qu'il 
Bur  serait  impossible  de  vous  faire  dans  ce 
loment  un  rapport  fort  étendu  ;  cependant  ils 
lanqueraient  aux  devoirs  que.  vous  leur  avez 
^mposés  s'ils  ne  s'empressaient  de  mettre  sous 
^os  yeux  d'abord  la  dégradation  déplorable 
dans  laquelle  sont  les  routes  frontières,  et  les 
établissements  des  postes  aux  chevaux,  dans 
une  grande  partie  des  départements  de  la  Ré- 
publique. 

Les  généraux  de  toutes  les  armées,  ceux  de  vos 
membres  que  vous  avez  envoyés  en  commis- 
sion, les  corps  administratifs,  le  ministre  de 
l'intérieur,  tous  les  fonctionnaires  publics  en- 
fin, sollicitent  une  réparation  prompte  des 
grandes  routes  ;  et  quand  500  mille  soldats, 
enfants  de  la  liberté,  vont  couvrir  les  fron- 
tières, et  porter,  la  guerre  aux  rois  :  aux  peu- 
ples, la  liberté,  il  faut  que  tout  concourre  au 
succès  d'une  entreprise  plus  grande  et  surtout 
plus  légitime  qu'aucune  de  celles  que  firent 
autrefois  les  Romains.  Il, faut  que  rien  de  ce 
qui  est  nécessaire  ne  puisse  manquer  dans  nos 
camps,  approvisionnements,  munitions,  sub- 
sistances, artillerie  ;  et  tout.y  manquera  si  vous 
ne  vous  hâtez  de  faire  reparer  les  grandes 
routes  sur  les  frontières.  Il  faut  aussi  que  vous 
les  fassiez  réparer  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, autrement  la  libre  circulation  des  grains 
que  sagement  vous  avez  consacrée  en  principe, 
serait  illusoire. . 

Aujourd'hui  ils  appellent  votre  attention  sur 
l'état  des  maîtres  de  poste.  De  1,313  maîtres  de 
poste  qu'il  y  a  dans  la  République,  plus  de  200 
ont  envoyé  leur  démission,  et  ce  nombre  s'aug- 
mente tous  les  jours  d'une  manière  effrayante. 
Quand  nous, avions  le  malheur  d'avoir  des  no- 
bles, des  prêtres,  des  princes,  des  rois,  des 
races  privilégiées  enfin,  les  maîtres  de  poste, 
dispensés  de  payer  l'impôt  de  la  taille  pour 
toutes  leurs  propriétés  et  pour  une  certaine 
quantité  d'arpents  de  terre  qu'ils  avaient  à 
ferme,  trouvaient  dans  cet  avantage  la  com- 
pensation des  dommages  et  des  pertes  qu'ils 
pouvaient  éprouver  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  mais  aujourd'hui  la  ,loi  de  l'égalité 
ne  permet  plus  aucune  différence  dans  la  répar- 
tition des  impôts. 

Un  grand  nombre  de  maîtres  de  poste,  qui  ne 
trouvent  d'aucun  côté  l'intérêt  de  leurs  avan- 
ces, abandonnent  leurs  établissements.  Ainsi  les 
communications,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
(le  la  République,  peuvent  être  interceptées. 

A  ces  causes  premières,  qui  ont  dû  naturel- 
lement diminuer  le  nombre  des  aspirants  à  ces 
sortes  d'emplois,  on  peut  ajouter  que  trois 
hivers  consécutifs,  et  un  été  extrêmement  plu- 
vieux, ont  tellement  dégradé  les  chemins,  que 
les  chevaux,  extrêmement  fatigués,  ont  besoin 
d'être  renouvelés  plus  souvent  ;  et  que  le  prix 
en  est  tellement  augmenté  depuis  la  guerre, 
qu^un  cheval  qui,  deux  ans  auparavant,  aurait 
coûté  300  livres,  en  vaut  peut-être  aujoud'hui 
plus  de  600  ;  les  fourrages  et  les  grains  ont  aussi 
prodigieusement  augmenté  de  valeur. 

Vos  comités  réunis,  après  avoir  pris  des  di- 
rectoires des  postes  tous  les  renseignements  né- 
cessaires à  ce  sujet,  ont  pensé  qu'il  était  égale- 
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ment  juste  et  politique  de  ne  pas  laisser  dépérir 
plus  longtemps  un  établissement  aussi  grand 
et  aussi  utile,  et  d'accorder  des  indemnités  à 
ceux  des  maîtres  de  poste  qui  prouveraient 
qu'il  leur  en  est  légitimement  dû. 

Vos  comités  n'ont  pas  cru  qu'il  fallût  aug- 
menter le  prix  des  chevaux  pour  les  voyageurs. 
Depuis  peu,  ils  ont  été  portés  à  30  sous  ;  une 
nouvelle  augmentation  serait  illusoire,  dans  un 
moment  où  presque  .personne  ne  voyage  en 
poste,  et  elle  diminuerait  d'autant  le  petit 
nombre  des  voyageurs  par  cette  voie.  Mais  vos 
comités  ont  pensé  qu'il  était  juste  de  faire 
porter  la  même  augmentation  sur  les  chevaux 
des  courriers  de  la  malle.  Ils  ont  pensé  aussi 
que  les  malles  étant  plus  chargées  qu'elles  ne 
l'étaient  avant  la  révolution,  parce  que  les  cor- 
respondances sont  infiniment  plus  nombreuses, 
et  a  cause  de  la, multiplicité  des  journaux  qui 
circulent  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique ;  ils  ont  pensé,  dis-je,  que  vous  deviez 
ordonner  que  partout  où  les  directeurs  des 
postes  le  jugeraient  juste  et  nécessaire,  ^1  fau- 
drait accorder  aux  maîtres  de  poste  la  demande 
qu'ils  font,  que  les  courriers  mettent  un  cheval 
de  plus  à  leurs  malles.  Tels  sont,  citoyens,  les 
motifs  du  décret  urgent  que, vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  proposer. 

Voici  le  projet  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités 
des  ponts  et  chaussées  et  aes  finances,  ,décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  A  dater  du  premier  mars  prochain,  les 
chevaux  de  poste  employés  au  service  des 
malles  seront  payés  à,  raison  de  trente  sols  par 
poste  pour  chaque  cheval.  Les  guides  des  pos- 
tillons employés  à  ce  service,  seront  payés  sur 
le  pied  de  quinze  sols  par  poste. 

Art.  2. 

«  Le  directoire  des  postes  est  autorisé  à  faire 
employer  et  payer  aux  maîtres  de  poste  un  che- 
val de  plus  sur  les  malles,  dans  les  saisons, 
dans  les  lieux  et  pendant  tout  le  temps  qu'il  le 
jugera  nécessaire. 

Art.  3. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
600,000  livres,  pour  être  employée  à  payer  des 
indemnités  aux  maîtres  de  poste  dont  les  ré- 
clamations seront  jugées  légitimes  par  les  corps 
administratifs  et  par  le  directoire  des  postes.  » 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  autorise  le  direc- 
toire des  postes  à  faire  remplacer  les  maîtres 
de  poste  qui  auront  donné  leur  démission,  par 
la  voie  des  entreprises  ou  des  adjudications 
au  rabais,  lorsqu'il  ne  pourra  y  pourvoir  d'une 
autre  manière.  »  , 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  î)iembre  demande  qu'à  compter  de  ce  jour 

il  ne  soit  plus  accordé  aux  maîtres  de  poste 

30  livres,  à  titre  de  gratification  par  tête  de 

cheval. 

Un  autre  membre  demande  encore  qu'il  soit 
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fait  un  tarif  qui  règle  invariablement  ce  qui 
pourra  être  exigé  pour  les  maîtres  de  poste 
pour  chaque  cheval  employé,  le  nombre  qui 
devra  Têtre  à  raison  des  voitures  et  le  nombre 
des  personnes,  et  ce  qui  pourra  être  perçu  à 
raison  du  poids  des  malles  et  des  distances. 

Un  troisième  membre  demande  enfin  que  les 
frais  de  poste  puissent  être  payés  en  assignats 
dans  toute  l'étendue  de  la  Képublique. 

(La  Convention  renvoie  ces  trois  proposi- 
tions aux  comités  réunis  des  finances  et  des 
ponts-et-chaussées.  ) 

Foucher  (Cher),  au  nom  du  comité  des 
domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  ordonner  le  séquestre 
des  fruits  et  revenus  de  la  terre  d'Auhigny 
{Cher)  possédée  par  lord  Charles  de  Lenoxe, 
duc  de  Richmond,  pair  d'Angleterre;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Législateurs,  un  décret  du  2  de  ce  mois  en- 
joint à  tous  les  receveurs,  agents,  fermiers  et 
colons  des  princes  et  des  gouvernements  pos- 
sessionnés  en  France,  et  avec  lesquels  la  Répu- 
blique est  ou  sera  en  guerre,  de  verser  les 
sommes  dont  ils  sont  ou  pourront  être  saisis, 
dans  les  caisses  des  receveurs  du  droit  d'enre- 
gistrement . 

Mais  il  est  des  possessionnés  d'un  autre 
genre,  qui  doivent  fixer  l'attention  et  appeler 
la  sollicitude  de  la  Convention  nationale. 

Le  lord  Charles  de  Lenoxe,  duc  de  Rich- 
mond, pair  d'Angleterre,  possède  la  terre  d'Au- 
bigny,  située  dans  le  département  du  Cher. 

Voici  l'originie  de  cette  possession,  et  l'affi- 
liation du  lord  de  Lenoxe  : 

En  1442,  Charles  VII  pour  récompenser  Jean 
Stuart,  connétable  d'Ecosse,  des  services  qu'il 
avait  rendus  à  la  France  à  la  tête  d'une  force 
armée,  lui  fit  don  de  la  terre  d'Aubigny,  pour 
en  jouir  lui  et  sa  postérité  masculine  en  droite 
ligne,  avec  clause  de  réversion  au  domaine, 
alors  appelé  de  la  couronne  à  défaut  d'hoirs 
mâles. 

La  clause  de  réversibilité  a  eu  son  effet,  dans 
le  xvi^  siècle,  par  le  décès  de  Charles  Stuart, 
mort  sans  postérité. 

Louis  XIV  conféra  de  nouveau  la  possession 
de  la  terre  d'Aubigny  en  faveur  de  Charles  se- 
cond, roi  d'Angleterre,  comme  descendant  de 
Jean  Stuart,  crémier  donataire,  pour  lui  et 
toute  sa  postérité  masculine. 

Louis  XIV  érigea  même  cette  terre  en  duché 
pairie,  en  faveur  de  Charles  de  Lenoxe,  aïeul 
du  possesseur  actuel,  fils  naturel  de  Charles 
second,  roi  d'Angleterre,  et  de  madame  la  du- 
chesse de  Portsmouth. 

Le  traité  d'Utrecht  de  1713  garantit  cette 
érection  en  pairie,  et  semble  par  là  la  placer 
dans  l'ordre  des  choses  du  droit  des  gens.  Mais 
la  pairie  a  disparu  en  France,  avec  toutes  les 
autres  dignités  féodales  ;  et  dès  lors  la  garantie 
est  devenue  sans  effet,  puisqu'elle  était  sans 
objet. 

Il  s'agit  d'examiner,  maintenant  que  nous 
sommes  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  la 
question  de  savoir  si  le  lord  duc  de  Richmond 
peut  et  doit  conserver  la  jouissance  de  la  terre 
d'Aubigny.  Je  demande  donc  que  l'examen  de 
cette  question  de  droit  public  soit  renvoyée  aux 
comités  diplomatique  et  des  domaines  réunis, 
pour  en  faire  incessamment  le  rapport. 

Je  demande,  en  outre,  que  la  Convention 
nationale  décrète  sur-le-champ,   qu'à  la  dili- 


gence du  procureur  syndic  du  district  d'Au- 
bigny, les  revenus  de  cette  terre  soient  séques- 
trés, et  que  les  scellés  soient  apposés  sur  les 
archives  qui  sont  dans  le  château,  en  faisant 
seulement  distraction  des  baux  et  autres  pièces 
nécessaires  pour  la  perception  des  fruits  et 
revenus. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  de  ses  membres,  décrète  que  les  fruits 
et  revenus  de  la  terre  d'Aubigny  et  dépen- 
dances, situées  dans  le  département  du  Ciaer, 
et  possédées  par  le  lord  Charles  de  Lenoxe,  duc 
de  Richmond,  pair  d'Angleterre,  sont  séques- 
trés ; 

((  Que  par  le  directoire  du  district  d'Aubigny, 
et  à  la  requête  et  diligence  du  procureur  syndic, 
il  sera  nommé  un  séquestre  et  receveur  solva- 
ble  desdits  fruits  et  revenus,  et  que  les  scellés 
seront  apposés  par  le  même  directoire  sur  les 
archives  qui  sont  dans  le  château  d'Aubigny, 
en  faisant  distraction  néanmoins  des  baux  et 
autres  titres  nécessaires  à  la  perception  des 
fruits  et  revenus. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  ses  co- 
mités diplomatique  et  des  domaines  réunis, 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  le  lord  duc 
de  Richmond  peut  et  doit  conserver  la  jouis- 
sance de  la  terre  d'Aubigny,  pour  faire  inces- 
samment un  rapport  sur  cet  objet.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Camboii,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  retirer  de  la  caisse  "  à  trois  clefs  une 
somme  de  137,736,618  livres  en  assignats  pou/r 
remplacer  les  sommes  que  la  Trésorerie  natio- 
nale a  payées  ou  avancées  dans  le  courant  du 
moisde_  janvier  dernier  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  l'état  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  faites  par  la  trésorerie  natio- 
nale, dans  le  courant  du  mois  de  janvier  der- 
nier, qui  a  été  fourni  par  les  commissaires  de 
ladite  trésorerie,  décrète  : 

Art.  l«^ 

((  Le  contrôleur  général  de  la  caisse  de  la  tré- 
sorerie nationale  est  autorisé  à  retirer  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  Convention,  des 
commissaires  et  du  caissier  général  de  la  tré- 
sorerie communale,  de  la  caisse  à  trois  clefs  où 
sont  déposés  les  assignats  nouvellement  fabri- 
qués, cinq  millions  chaque  mois,  à  compter  du 
premier  janvier  dernier,  pour  remplacer  le 
produit  présumé  des  fruits  et  intérêts  des 
domaines  nationaux,  dont  les  assignats  qui  en 
proviennent  sont  annulés  et  brûlés  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  rentrée,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  cent  trente-sept  millions  sept  cent 
trente-six  mille  six  cent  dix-huit  livres,  pour 
remplacer  les  sommes  que  la  trésorerie  natio- 
nale a  payées  ou  avancées  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  dernier  pour  les  objets  ci-après 
détaillés  :  1°  2,903,922  livres  pour  le  rembour- 
sement de  la  dette  ancienne  exigible  ;  2°  284,085 
livres  pour  les  dépenses  particulières  de  1791  ; 
3°  80,037,529  livres  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  1792  ;  4°  45,104,186  livres  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  1793  ;  5°  1,096,294 
livres  pour  diverses  avances  aux  départements; 
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6"  enfin,  8,  309,762  livres  pour  déficit  qu'il  y  a 
eu  entre  les  recettes  ordinaires  du  mois  de  jan- 
vier dernier,  et  l'estimation  des  dépenses  aussi 
ordinaires  pour  le  même  mois,  fixée  par  le 
décret  du  18  février  1791. 

Art.  2. 

«  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois  clefs 
seront  remis  de  suite  en  présence  des  mêmes 
commissaires  au  caissier  général  de  la  tréso- 
rerie nationale,  qui  en  demeurera  comptable  ; 
le  contrôleur  général  de  la  caisse  de  la  tréso- 
rerie nationale  dressera,  sur  le  livre  à  ce  des- 
tiné, procès-verbal  des  sorties  et  remises  qu'il 
fera  en  exécution  du  présent  décret;  ledit 
proccs-verbal  sera  par  lui  signé,  par  les  com- 
missaires présents,  et  par  le  caissier  général 
de  la  trésorerie  nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

liacazc,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
des  finances  7-éunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  95,000  livres  pour  les  dépenses,  à 
compter  du  l®""  janvier  1792,  du  service  des  ba- 
teaux de  coîTespondance  entre  la  Corse  et  le 
continent  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  commerce  et  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  ds 
95,000  livres  pour  les  dépenses,  à  compter  du 
V^  janvier  1792,  du  service  des  bateaux  de  la 
correspondance  entre  le  département  de  l'île 
de  Corse  et  le  continent  de  la  République,  di- 
rigé par  le  citoyen  Sapey,  entrepreneur  et  di- 
recteur de  cet  établissement. 

Art.  2. 

((  La  Convention  nationale  charge  le  minis- 
tre de  l'intérieur  de  prendre  toutes  les  mesures 
pour  assurer  le  service  desdits  bateaux  de  cor- 
respondance pendant  l'année  1793,  et  de  trai- 
ter de  la  manière  la  plus  économique  les  dé- 
penses dudit  service,  dont  il  lui  présentera 
l'aperçu  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
ISirotteau.  Citoyens,  vous  avez  nommé  un 
comité  pour  examiner  l'administration  de 
Pache  ;  voua  lui  avez  renvoyé  les  nombreuses 
dénonciations  qui  vous  ont  été  adressées  contre 
ce  ministre  ;  je  suis  surpris  que  ce  comité  n'ait 
pas  encore  fait  son  rapport  :  je  ne  veux  pas 
dire  qu'il  soit  d'accord  avec  le  ministre,  mais 
il  est  certain  qu'il  est  coupable  de  négligence. 
Je  ne  sais  aussi  pourquoi  le  rapport  sur  la  fa- 
mille des/ Bourbons,  et  celui  sur  les  assassinats 
du  2  septembre  ne  vous  ont  pas  encore  été  pré- 
sentés. Je  demande  qu'ils  soient  ajournés  à 
jour  fixe. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du 
jour. 

«leaii-noii-!Saiiit-.4ii(lré.  Et  moi,  je  de- 
mande au  contraire,  que  le  rapport  sur  Pache 
soit  fait  dans  trois  jours. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  sur 


l'administration  du  citoyen  Pache,  sera  tenu 
de  déposer  ce  rapport  dans  trois  jours.) 

Boyer-FoulVède,  au  nom  du  comité  de  dé- 
fense générale,  fait  un  rapport  (1)  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  V approvisionnement 
des  Colonies  par  les  vaisseaux  des  Etats-Unis 
d'Amérique  :  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Je, ne  dois  pas,  citoyens,  vous  retracer  la 
déplorable  histoire,  ni  des  troubles  intérieurs 
qui,  depuis  quatre  ans,  déchirent  Saint-Do- 
naingue,  ni  des  progrès  de  cet  esprit  de  rébel- 
lion qui,  fomenté  par  nos  ennemis,  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe,  y  a  éclaté  au  moment 
où  toutes  les  âmes  faibles  pensaient  que  les 
armées  de  Prusse  n'avaient  plus  d'obstacles  à 
vaincre  pour  arriver  à  Paris,  ni  de  toute  cette 
intrigue  ténébreuse,  ourdie  par  des  nobles  et 
des  colons  de  l'Assemblée  constituante,  qui, 
n'osant  pas  faire  à  la  fois  toute  la  contre-révo- 
lution, espérèrent  nous  la  donner  bientôt  par 
la  misère  et  le  mécontentement  universel  qu'amè- 
nerait la  dévastation  des  colonies.  La  vanité, 
l'intrigue,  la  lâcheté,  toutes  les  passions  de 
quelques  hommes  qui  servirent  d'abord  la  li- 
berté pour  se  vendre  ensuite  au 'tyran  qui  vou- 
lait la  détruire,  ont  incendié  l'Amérique 
comme  elles  ont  déchiré  la  France.  Je  ne  dois 
pas  vous  parler  non  plus,  citoyens,  de  la  dispo- 
sition des  forces  imaritimes,  des  troupes  qui  se- 
ront envoyées  ;  en  un  mot,  des  préparatifs 
de  défense  militaire.  Vous  en  avez  laissé  l'en- 
tière disposition  du  pouvoir  exécutif  ;  votre 
tribune  est  celle  de  l'Europe  ;  les  plans  de  cam- 
pagne doivent  être  encore  plus  secrets  sur  le 
départ  de  vos  escadres  que  sur  la  marche  de 
vos  armées.  La  guerre  maritime,  moins  san- 
glante peut-être  que  celle  du  continent,  mais 
dans  laquelle  il  faut  lutter  à  la  fois  contre  les 
hommes  et  contre  les  éléments,  est  aussi  fé- 
conde en  revers  qu'en  naufrages  ;  la  victoire  y 
dépend  du  secret  des  expéditions,  ainsi  que  des 
vents.  Je  le  répète,  toutes  les  opérations  ont  be- 
soin de  concert,  de  combinaisons,  d'un  mystère 
profond  ;  et  la  moindre  imprudence  peut  ame- 
ner le  renversement  du  plan  le  mieux  conçu. 
C'est  donc  seulement  de  l'approvisionnement 
des  colonies,  des  subsistances  de  vos  frères,  de 
la  modification  des  lois  prohibitives,  que  votre 
cornité  de  défense  générale  doit  vous  entre- 
tenir. 

((  Depuis  la  révolution,  les  colonies  ont  gémi 
sous  le  double  despotisme  du  gouvernement, 
et  de  presques  toutes  les  assemblées  coloniales  ; 
elles  ont  été  incendiées  là  où  ces  deux  pouvoirs 
ont  été  divisés,  et  elles  ont  abjuré  les  lois  de  la 
France,  là  où  ils  ont  été  unis.  Cependant,  je 
n'aurai  pas  la  barbarie  de  leur  reprocher  d'a- 
voir brisé  les  liens  du  monopole  ;  trop  long- 
temps elles  ont  été  soumises 'a  des  règlements 
destructeurs  de  toute  prospérité  ;  trop  long- 
temps, aux  lois  de  la  nature  et  de  la  fraternité, 
nous  avons  substitué  celles  qu'imposent  la  ^fa- 
mine  et  le  besoin  ;  étrange  effet  de  l'éloigne- 
ment  :  pour  satisfaire  à  l'avidité,  aux  intérêts 
de  quelques  hommes  qui  souillent  celui  de  la 
patrie  lorsqu'ils  l'invoquent,  pour  augmenter 
quelques  fortunes  en  France,  nous  avons  réduit 

Ï)lus  d'une  fois  les  '.colons  à  se  dévorer  les  uns 
es    autres  ;    notre    système    commercial    doit 
changer  comme  notre  système  politique  ;   et 


(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  54,  n»  8. 
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c'est  dans  le  droit  naturel  que  nous  cherche- 
rons désormais  la  base  de  toutes  nos  institu- 
tions. 

«  Les  colonies  ont  été  déclarées  parties  inté- 
grantes de  la  République  française  ;  et  cepen 
dant,  lorsque  toutes  les  autres  jouissent  de  la 
liberté  illimitée  du  commerce,  les  colonies  sont 
exceptées  de  la  loi  commune  et  soumises  à 
des  règlements  oppresseurs.  La  France,  ainsi 
que  tous  les  gouvernements  fondateurs  des 
colonies,  a  assujetti  ceux  de  ses  habitants  qui 
s'y  transportent,  à  ne  consommer  que  les  den- 
rées qui  leur  sont  fournies  par  la  métropole, 
à  ne  pouvoir  exporter  les  produits  de  leur 
culture  que  dans  sa  métropole,  et  c'est  ainsi, 
pour  parler  le  style  de  l'ancien  régime,  qu'elle 
voulut  avoir  des  sujets  et  non  des  alliés  au- 
delà  des  mers  ;  et  cependant,  elle  vantait  la 
prospérité  de  ses  établissements,  alors  qu'elle 
faisait  tout  pour  en  étouffer  les  germes  ; 
et  lorsque  toutes  les  parties  du  monde 
se  disputent  les  productions  de  son  sol  et  celles 
de  son  industrie,  la  France  a-t-elle  donc  besoin 
d'appeler  la  tyrannie  à  son  aide,  pour  trouver 
des  marchés  avantageux  ?  Cependant  les  lois 
prohibitives  ont  plié  quelquefois  sous  les  lois 
plus  impérieuses  de  la  nécessité  :  le  ressouvenir 
salutaire  des  désastres  des  guerres  maritimes 
de  1744  et  1756  ;  l'expérience  des  deux  premiè- 
res années  de  la  guerre  de  1778,  pendant  les- 
quelles l'admission  des  navires  neutres,  prohi- 
bée dans  les  colonies,  les  laissa  en  proie  à  la 
famine  ;  tous  ces  malheurs  éclairèrent  un  gou- 
vernement qui  ne  savait  pas  les  prévenir  :  les 
engagements  téméraires  et  exclusifs  du  corn- 
merce  français  ayant  compromis  l'approvi- 
sionnement des  colonies,  celui  de  leurs  troupes 
et  des  flottes  qui  étaient  dans  leurs  rades,  les 
ports  furent  ouverts  en  1780  jusques  à  la  paix, 
et  l'abondance  reparut  avec  les  vaisseaux  des 
Etats-Unis. 

((  La  prohibition  des  navires  neutres,  pen- 
dant les  guerres,  a  toujours  produit  la  famine  ; 
et  cependant,  alors,  de  fausses  terreurs  semées 
par  nos  ennemis,  n'avaient  pas  répandu  des 
alarmes  aussi  fatales  qu'une  disette  réelle  ;  et 
cependant  alors,  des  armées  nombreuses  sur  le 
continent,  n'avaient  pas  nécessité  des  emmaga- 
sinements  immenses  ;  et  cependant,  alors, 
vous  n'étiez  pas  réduits  à  la  coûteuse  ressource 
de  tirer  des  grains  de  l'étranger,  et  de  prohiber 
la  sortie  des  vôtres  ;  et  cependant,  alors,  une* 
guerre  générale  ne  rendait  pas  nécessaire  la 
suspension  de  nos  relations  commerciales  pour 
tourner  l'ardeur  de  nos  braves  marins  vers 
la  course  ,  et  cependant,  alors,  il  ne  fallait  pas 
quitter  les  paisibles  ateliers  du  commerce 
pour  voler  sous  les  tentes  des  camps,  et  ce 
n'était  pas  un  devoir  pour  tout  bon  citoyen  de 
devenir  pirate  par  patriotisme.  Maintenant, 
citoyens,  vous  avez  à  faire  la  guerre  du  fer 
contre  l'or.  Vous  devez  ruiner  le  commerce  de 
vos  ennemis,  et  suspendre  le  vôtre,  afin  de  leur 
enlever  jusqu'à  la  funeste  ressource  d'user  de 
représailles.  Tous  vos  chantiers  ne  doivent 
construire  que  des  corsaires  ;  vos  manufactures 
ne  doivent  fabriquer  que  des  armes  et  des  effets 
de  canapement  :  soyons  libres,  d'abord,  nous  se- 
rons riches,  industrieux  et  commerçants  après. 
Vous  devez  cependant  traiter  les  colons  en  frè- 
res, et  non  pas  en  ennemis. 

«  Vous  ne  pouvez,  pendant  cet  intervalle,  les 
condamner  à  la  misère  au  milieu  de  ces  riches- 
ses auxquelles  le  luxe  a  attaché  tant  de  prix, 


et  qui,  sous  les  feux  d'un  climat  qui  dévore  les 
hommes,  ne  sont  pas  même  un  aliment  pour  la 
faim  ;  vous  devez  donc  ouvrir  les  portes  de  vos 
colonies  aux  vaisseaux  de  la  nouvelle  Angle- 
terre ;  vous  devez  appeler  les  commerçants  de 
ces  provinces  si  heureuses  par  la  liberté,  si  ri- 
ches en  blés,  aupartagedu  produit  des  Antilles. 

<(  Nos  îles  doivent  avoir  des  rapports  avec  les 
Etats-Unis,  c'est  le  vœu  de  la  nature;  nous  de- 
vons être  liés  avec  eux  par  un  traité  de  com- 
merce, c'est  le  vœu  de  nos  convenances,  et  celui 
de  nos  principes.  A  la  ligue  desjrois,  il  faut 
opposer  la  ligue  des  peuples  libres.  Ce  ne  fut 
pas  sans  inquiétude  que  le  despotisme  qui  crai- 
gnait la  contagion  de  l'esprit  de  la  liberté, 
ouvrit,  en  1784,  trois  ports  à  Saint-Domingue, 
et  un,  dans  chacune  des  Iles-du-Vent,  aux  vais- 
seaux des  Etats-Unis.  La  cupidité  et  l'ardent 
égoïsme  de  quelques  négociants  des  ports  de 
mer  annoncèrent  alors  la  chute  infaillible  de  la 
marins  française  :  cependant  jamais  les  rela- 
tions directes  de  la  métropole  avec  les  colonies 
n'ont  été  aussi  multipliées  ni  aussi  lucratives 
que  depuis  cette  époque  :  tant  il  est  vrai  que 
le  chemin  le  plus  court  pour  arriver,  à  la  pros- 
périté, est  toujours  indiqué  par  la  justice  et 
les  principes!  Mais  les  vaisseaux  de  la  Nou- 
velle-Angleterre ne  devaient  introduire  par 
cette  voie  que  des  bois  de  charpente,  des  char- 
bons, des  poissons  salés,  du  riz  et  des  salaisons. 
Us  ne  pouvaient  en  exporter  ni  les  sucres,  ni 
les  cafés,  ni  les  indigos,  ni  les  cotons  ;  leurs 
paiements  ne  pouvaient  être  faits  qu'en  mélasse 
ou  sirops,  ou  autres  denrées  d'une  moindre 
valeur;  néanmoins  les  arrêts  de  la  nécessité  qui 
parlaient  plus  hautement  que  les  édits  du  con- 
seil, ont  rompu,  depuis  quatre  ans,  toutes  les 
barrières,  toutes  ces  entraves  que  la  force  im- 
posait à  la  faiblesse.  Depuis  quatre  ans,  le 
commerce  français  ayant  successivement  cessé 
de  porter  des  farines  aux  Antilles,  c'est  par  la 
voie  de  la  contrebande  qu'elles  ont  été  approvi- 
sionnées. Quelle  administration  immorale  que 
celle  qui  fait  ainsi  de  la  contrebande  un  bien- 
fait !  quelle  législation  que  celle  qui  place  ainsi 
la  famine  à  côté  de  la  loi  !  Vous  ne  pouvez, 
citoyen,  abandonner  la  vie  de  vos  frères  aux 
hasards  d'un  trafic  privilégié  :  vous  ne  pouvez 
vouloir  maintenir  une  loi  qui  serait  violée  par 
la  force  des  choses,  et  dont  l'abolition  hono- 
rera votre  humanité;  la  voix  d'un  faux  intérêt 
ne  peut  étouffer  auprès  de  vous  les  cris  de  la 
justice;  vous  serez  aussi  généreux  que  le  des- 
potisme, car  il  ouvrait  les  ports  pendant  les 
guerres  maritimes.  Les  braves  gardes  natio- 
naux qui  ont  volé  dans  les  colonies  pour  y  faire 
respecter  les  lois  de  la  République,  ont  dû  s'at- 
tendre à  y  lutter  contre  les  ennemis  de  l'ordre, 
mais  non  pas  à  y  lutter  contre  la  faim.  Légis- 
lateurs philosophes,  vous  devez  donc  déchirer 
cette  prohibition  homicide,  car  vous  ne  voulez 
pas  que  vos  frères,  ainsi  que  le  Tantale  de  la 
fable,  expirent  de  misère  en  voyant  repousser 
d'auprès  de  leurs  côtes  ces  .subsistances  nom- 
breuses que  des  voisins  leur  apportent. 

((  Votre  comité  a  pensé  aussi  que  les  ports  de 
vos  établissements,  au  delà  du  cap  d©  Bonne- 
Espérance  devaient  être  ouverts  aux  vaisseaux 
des  Etats-Unis.  Le  gouverneur  général  de  ces 
établissements  en  a,  par  des  motifs  qui  ne  peu- 
vent pas  tous  être  annoncés  à  cette  tribune, 
démontré  l'indispensable  nécessité.  Les  mêmes, 
principes,  les  ^mêmes  besoins  y  sollicitent  la 
même  loi.  L'Angleterre  voit  d'un  œil  envieux 
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l'île  de  France  sous  vos  lois  :  c'est  la  clé  de  la 
mer  des  Indes  et  celle  du  tropique  du  Sud;  c'est 
le  point  d'où  vous  pouvez  envahir  ces  riches 
comptoirs  et  ces  trésors  du  Bengale  et  de  l'In- 
doustan.  Si  vous  l'abandonniez,  l'Angleterre 
donnerait  facilement  des  fers  à  l'Océan  Indien. 
Cette  île  où  l'on  ne  compte  que  des  Français 
fidèles,  où,  dès  le  premier  instant,  tous  les 
cœurs  ont  palpité  pour  la  liberté,  a  surtout 
besoin  de  munitions  navales,  de  provisions 
nautiques.  Les  arsenaux  de  la  France  ne  pour- 
raient, sans  imprudence,  être  dégarnis  :  il  faut 
donc  s'en  rapporter  à  l'intérêt  des  Américains 
du  soin  de  fournir  ceux  de  vos  établissements 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

«  Citoyens,  je  n'ai  encore  parlé  qu'à  votre 
justice  et  à  votre  humanité;  je  pourrais  aussi 
invoquer  les  convenances  de  l'intérêt  et  celles 
de  la  politique.   L'intérêt  de  la  patrie  vous 
dira  qu'il  importe  que  les  colonies  soient  défen- 
dues par  les  cultivateurs  qui  les  habitent  :  par- 
tout c'est  avec  le  peuple  qu'il  faut  lutter  contre 
les /rois.  Le  décret  qui  a  restitué  aux  citoyens 
de  couleur  leurs  droits  trop  'longtemps  mé- 
connus, a  valu  à  la  liberté  20,000  bras  invin- 
cibles; mais  pour  rendre  ces  colons  vraiment  ci- 
toyens, laissez-les  donc  jouir  de  tous  les  droits 
accordés  à  tous  les  Français.  Acclirnatés  à  la 
zone  torride,  ils  ne  sont  point  énervés  par  son 
influence  ardente,  iainsi  que  les  troupes  qui 
arrivent  de  l'Europe.  Ils  seront  animés,  sou- 
tenus, et  par  la  fierté  que  donne  la  liberté,  et 
par  ce  genre  de  courage  qu'enfante  la  nécessité 
de  défendre  ses  propriétés.  Ils  ont  été  agités 
par  les  divisions,  aguerris  par  cette  suite  de 
l'insurrection  des  noirs  qu'on  a  appelée  une 
révolte,    et    que    j'appellerai    seulement    une 
guerre  civile;  s'ils  se  joignent  à  nos  soldats 
pour  prévenir  toute  invasion,  toute  invasion 
sera  impossible.  L'Europe  entière  ne  pourrait 
s'emparer  de  Saint-Domingue,  si  cette  île  est 
défendue  par  ses  habitants.  Les  Anglais  y  ten- 
tèrent une  descente  en  1747;  mais  elle  devint 
bientôt    funeste    au    vainqueur    :    sans    cesse 
arrêté,  harcelé,  il  trouva  sa  tombe  dans  les 
plaines  qu'il  avait  envahies,  et  y  périt  de  faim 
et  de  misère  sous  les  influences  d'un  climat 
meurtrier;   l'invasion   de   Saint-Domingue   et 
celle  de  la  Champagne  offrent  à  l'historien  les 
mêmes  résultats.   A  force  de  bonheur,   faites 
donc  haïr  aux  colons  tout  joug  étranger;  ils 
savent  combien  est  pesant  celui  que  l'Angle- 
terre impose  à  ses  colonies;  à  quelles  priva- 
tions, à  quelles  gênes  ils  seraient  assujettis,  s'ils 
passaient  sous  ses  lois;  ils  savent,  au  contraire, 
à  quels  degrés  de  prospérité  peuvent  s'élever 
leurs  établissements  sous  les  auspices  de  la 
liberté  généreuse  que  vous  allez  leur  accorder. 
Vous  ferez  mentir  ainsi  ce  proverbe  des  colo; 
nies  qui  dit  :  qu'elles  ne  manqueront  jamais  de 
capituler  devant  des  vaisseaux'qui  leur  appor- 
tent des  barils  de  farine  au  lieu  de  leur  en- 
voyer des  boulets  de  canon.  Et  ce  gouverne- 
ment qui  affamait  les  colons  pendant  la  guerre, 
qui  les  vendait  souvent  à  la  paix,  pouvait-il 
exiger  qu'ils  mourussent  pour  sa  défense  1  Les 
colons    de    Saint-Domingue    ont    aujourd'hui 
plus  d'une  injure  et  le  sang  de  leurs  frères  à 
venger.  Si  le  Bourbon  d'Espagne  a  l'audace  de 
se  joindre  aux  rois  qui  vous  menacent,  vous 
l'attaquerez  en  Europe,  vous  l'attaquerez  au 
Mexique,    vous    l'attaquerez    au    Pérou.    Vos 
frères  de  Saint-Domingue  s'empareront  de  la 
partie  espagnole  de  cette  île,  portion  plus  éten- 

2  •    l'«  Série.  T.  LIX. 


due,  d'un  sol  plus  fertile,  mais  dépeuplée,  mais 
inculte,  mais  mal  défendue,  où  l'on  compte 
beaucoup  de  moines  et  peu  de  cultivateurs, 
beaucoup  d'églises  et  peu  d'habitations.  Abrutis 
par  leur  religion,  énervés  par  leur  paresse,  les 
Espagnols  du  nouveau-monde  n'ont  conservé 
aucun  trait  de  la  fierté  des  conquérants  dont 
ils  sont  descendus;  ils  n'ont  hérité  que  de  leur 
férocité.  Ne  viennent-ils  pas,  après  avoir  sou- 
levé les  ateliers  de  vos"  cultivateurs,  de  vendre 
ceux  d'entre /eux  qui  avaient  été  réclamer  au 
milieu  d'eux  les  droits  sacrés  d'asile  et  d'hos- 
pitalité? Et  pour  satisfaire  la  vile  passion  de 
l'argent  qui  les  tourmente,  et  que  trois  siècles 
de  brigandage  n'ont  pas  encore  assouvie, 
n'ont-ils  pas  conduit  eux-mêmes  nos  frères  à 
leurs  bourreaux  ?  Si  vous  pourvoyez  donc,  sans 
aucun  sacrifice,  à  la  subsistance  des  colons, 
leur  courage  vous  répond  qu'ils  sauront  pour- 
voir à  leur  défense. 

«  Les  convenances  politiques,  d'un  autre  côté, 
doivent  vous  lier  avec  les  Etats-Unis;  les  pavil- 
lons de  deux  peuples  libres  doivent  flotter  réu- 
nis sur  les  deux  océans;  ils  trouveront  dans  nos 
colonies  un  débouché  pour  leurs  denrées,  un 
aliment  pour  leur  industrie;  d'un  autre  côté, 
les  poissons  salés,  les  munitions  navales,  les 
subsistances  ne  peuvent  guère  désormais  nous 
être  fournis  que  par  eux;  et  les  colonies,  pour 
la  possession  desquelles  on  a  si  souvent  ensan- 
glanté et  Ja  terre  et  la  mer,  lieront  d'amitié, 
pour  leur  mutuel  avantage,  les  Français  et  les 
Américains. 

«  On  avait  proposé  d'étendre  à  tous  les  na- 
vires des  nations  neutres  l'ouverture  des  ports 
de  vos  colonies.  Quelque  contradictoire  qu'il 
soit  de  mettre  des  restrictions  à  un  principe 
lorsqu'on  le  consacre,  votre  ;  comité  a  rejeté 
cette  proposition., La  neutralité  des  puissances 
qui  l'affectent  encore  lui  paraît  au  moins  dou- 
teuse; il  pense  que  c'est  par  degré  que  vos  lois 
commerciales  doivent  (être  changées;  il  pense 
enfin  que  c'est  avec  le  seul  peuple  qui,  libre  et 
sans  roi  comme  vous,  a  adopté  vos  principes, 
que  vous  devez  traiter  sur  les  bases  d'une  fra- 
ternité absolue. 

((  Votre  comité  a  pensé  encore,  citoyens,  qu'il 
était  utile,  pour  rappeler  à  votre  entrepôt  de 
France  les  denrées  qui  seront  exportées  par  les 
Américains,  de  ne  les  soumettre  qu'aux  mêmes 
droits  d'entrée  qui  sont  payés  par  les  régni- 
coles.  Vous  supprimerez  un  jour,  sans  doute, 
les  barrières  qui  séparent  la. France  des  colo- 
I  nies,  comme  vous  avez  brisé  celles  qui  sépa- 
raient les  départements  les  uns  des  autres; 
déplorable  reste  de  notre  ancien  régime  qui 
traitait  les  colons  en  enfants  déshérités;  elles 
tomberont,  ces  barrières  avec  tous  ces  préjugés 
mercantiles  qui  n'ont  pasiencore  permis  d'ap- 
précier la  nature,  l'étendue  et  les  bornes  de 
l'utilité  de  ces  établissements  lointains;  le  com- 
merce ne  sera  soumis  qu'aux  lois  de  la  nature, 
et  non  plus  aux  règlements  des  régisseurs  des 
douanes;  tous  ces  règlements  que  les  fripons 
éludent,  et  qui  vexent  l'homme  simple  et  hon- 
nête, seront  abandonnés  à  ces  gouvernements 
oppresseurs,  à  l'Angleterre,  par  exemple,  qui 
fonde  une  partie  de  ses  revenus  sur  les  amendes 
et  les  confiscations  et  qui  s'embarrasse  peu  de 
multiplier  les  gênes,  et  de  peupler  les  cachots, 
pourvu  qu'elle  augmente  icette  recette  immo- 

«(  Si  vous  vous  déterminez  un  jour  à  faire 
cette  suppression,  elle  diminuera  votre  recette 
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de  quelques  millions;  mais  comme  vous  recevez 
les  denrées  coloniales  franches  de  tous  droits, 
vous  pourrez  les  manufacturer  et  les  vendre  à 
l'étranger  meilleur  marché  qu'aucune  nation 
commerçante.  Dès  lors,  l'Angleterre,  pour  sou- 
tenir la  concurrence,  sera  forcée  de  supprimer 
tous  ses  droits  d'entrée  et  de  consommation  : 
ils  s'élèvent  à  240  millions.  Elle  ne  peut  les 
remplacer;  et,  en  rendant  ainsi  hommage  aux 
principes,  vous  ferez  une  guerre  digne  de 
vous,  et  porterez  un  coup  mortel  au  crédit  de 
vos  ennemis;  mais  votre  comité  a  pensé  que  ces 
barrières  ne  pouvaient  être  supprimées  .au- 
jourd'hui; car  vous  ne  pouvez,  en  cet  instant, 
diminuer  les  ressources  du  Trésor  public.  Elles 
vous  offrent,  d'ailleurs,  cet  avantage  important 
qu'elles  s'opposent  à  l'exportation  du  numé- 
raire et  des  subsistances. 

«  Je  pourrais,  avant  de  finir,  citoyens, 
m'attacher  à  dissiper  les  inquiétudes  des  com- 
merçants de  nos  villes  maritimes;  je  pourrais 
leur  démontrer  rigoureusement  que  la  liberté 
du  commerce  encouragera  la  reproduction  des 
denrées  coloniales,  et  que  les  colons,  plus 
riches,  consommeront  plus  de  ces  denrées  que 
notre  sol  peut  seul  produire.  Je  pourrais  leur 
offrir  la  brillante  perspective  de  l'affranchis- 
sement de  toutes  les  colonies  européennes,' effet 
inévitable  des  succès  qui  nous  attendent.  Le  feu 
qui  a  ravagé  nos  colonies  menace  d'incendier 
toutes  les  colonies  du  monde.  Des  modifica- 
tions lentes,  mais  nécessaires  pour  changer  le 
sort  des  esclaves,  peuvent  seules  leur  assurer 
la  paix;  et  nous  savons,  citoyens,  que  lorsqu'on 
fait  un  premier  pas  vers  la  liberté,  après  avoir 
parcouru  la  chaîne  des  calamités  qui  l'entou- 
rent à  sa  naissance,  il  faut  arriver  un  jour  aux 
limites  du  bien.  La  liberté  de  toutes  les  colo- 
nies me  paraît  inévitable.  Je  vois,  en  Asie,  les 
Indiens  impatients  du  joug  et  des  tributs  qui 
leur  sont  imposés  par v  d'avides  commerçants  ; 
je  vois  au  Pérou  des  mines  presque  épuisées, 
un  peuple  qui  bénit  la  mémoire  de  Las-Casas, 
qui  accuse  encore  celle  du  féroce  Pizarre  et  qui 
soupire,  mais  tout  bas,  après  la  liberté,  de  peur 
d'être  entendu  de  l'Inquisition.  Les  habitants 
de  la  Louisiane  n'ont  point  oublié  qu'ils  ont 
été  Français,  et  brûlent  du  désir  de  le  redevenir; 
ils  espèrent  que  vous  ouvrirez  les  bouches  du 
Mississipi  comme  vous  avez  ouvert  celles  de 
l'Escaut  ;  le  Mexicain,  implacable  ennemi  des 
Espagnols,  vengera  bientôt,  dans  leur  sang,  le 
sang  dont  ses  pères  égorgés  ont  abreuvé  sa 
terre  natale.  Rendre  ces  peuples  à  eux-mêmes, 
ouvrir  leurs  marchés  à  toutes  les  nations  de  la 
terre  :  voilà  les  colonies  que  vous  devez  fonder; 
voilà  les  espérances  que  vous  devez  offrir  aux 
commerçants  français. 

«  Voici  mon  projet  de  décret  ; 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  défense 
générale,  décrète  : 

((  Art.  1®'.  La  Convention  tiationale  décrète 
que  tous  les  ports  des  colonies  françaises  sont 
ouverts  aux  vaisseaux  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

«  Art.  2.  Toutes  les  denrées  exportées  ou 
importées  par  les  vaisseaux  américains  ne 
paieront,  à  leur  sortie  ou  à  leur  entrée  ^ans 
les  colonies  ou  en  France,  que  les  mêmes  droits 
perçus  sur  celles  que  portent  les  bâtiments 
français. 

((  Art.  3.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à 
prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour 


que  les  Etats  avec  lesquels  la  République  est 
en  guerre  ne  puissent  profiter  des  avantages 
accordés  à  une  puissance  amie. 

«  Art.  4.  Le  conseil  exécutif  négociera  avec 
le  congrès  des  Etats-Unis,  pour  obtenir,  en 
faveur  des  commerçants  français,  une  réduc- 
tion de  droits  semblable  à  celle  qui  est  accor- 
dée par  la  présente  loi  aux  commerçants 
américains,  et  pour  resserrer  ainsi  les  liens 
de  bienveillance  qui  unissent  ainsi  les  deux 
nations.  » 

Pénîèpes.  J'appuie  de  tous  points  ce  pro- 
jet, mais  je  demande  de  le  compléter  par 
la  suppression  de  la  loi  du  28  août  1790,  qui 
décrète  que  tous  les  bâtiments  chargés  de  mar- 
chandises des  grandes  Indes  ne  pourront 
débarquer  dans  le  port  de  la  République,  sauf 
ceux  de  Lorient  et  de  Toulon,  pendant  tout 
le  temps  que  durera  la  guerre.  Je  me  fonde 
pour  cela  sur  les  dangers  que  courent  les  vais- 
seaux de  tomber  au  pouvoir  des  Anglais,  parce 
qu'ils  sont  obligés,  pour  se  rendre  dans  ces 
ports,  de  prendre  une  latitude  marine  et  que  le 
moindre  coup  de  vent  peut  les  jeter  au  milieu 
des  frégates  établies  en  croisière 'sur  des  hau- 
teurs connues.  Voici  en  conséquence,  la  rédac- 
tion que  je  propose  : 

((  La  Cfonvention  nationale  suspend  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  28  août  1790,  décrète  que  tous 
les  bâtiments  chargés  de  marchandises  des 
grandes  Indes  pourront  aller  débarquer  dans 
tous  les  ports  de  la -République  pendant  tout 
le  temps  que  durera  la  guerre,  et  que  les  vais- 
seaux qui  .n'apporteront  que  des  denrées  des  ■ 
îles  de  France  et  de  Bourbon  jouiront  dé- 
sormais de  la  même  liberté.  » 

Beyer-Fonfrède,  rapporteur.  J'appuie  en- 
core la  proposition  de  Pénières,  comme  arti- 
cle additionnel  au  décret  que  vous  venez  d'a- 
dopter. Quelle  tyrannie  n'est-ce  pas,  en  effet, 
que  d'assujettir  un  armateur  à  faire  ses  re- 
tours dans  des  ports  déterminés, par  une  loi  ! 
Laissez  faire  la  liberté,  et  rapportez-vous-en  à 
l'intérêt  des  négociants  ;  d'ailleurs,  on  ne  peut 
en  temps  de  guerre  choisir  ses  relâches  à  vo- 
lonté ;  cependant  je  suis  bien  aise  de  saisir 
cette  occasion  pour  annoncer  aux  armateurs 
anglais  que  nos  côtes  sont  couvertes  par  nos 
frégates  qui  croisent  sans  relâche  aux  atter- 
rages ;  que  nous  attendons  peu  de  navires  de 
l'Inde,  car  la  cherté  des  piastres  a  empêché 
les  expéditions  ;  enfin  qu'ils  |  ont  tout  à  perdre, 
et  rien  à  gagner  avec  nous.  Je  demande  la  li- 
berté des  retours  de  l'Inde. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Pénières,  puis  adopte  le  projet  de  décret.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  défense  gé- 
nérale, décrète  : 

Art.  l^'. 

<(  Tous  les  ports  des  colonies  françaises  sont 
ouverts  aux  vaisseaux  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

Art.  2, 

«  Toutes  les  denrées  exportées  ou  importées 
par  les  vaisseaux  américains  ne  paieront,  à 
leur  sortie  ou  à  leur  entrée  dans  les  colonies 
ou  en  France,  que  les  mêmes  droits  perçus  sur 
celles  que  portent  les  bâtiments  français. 
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Art.  3. 
((  Le. conseil  exécutif  est  autorisé  à  prendre 
toutes  les  mesures  convenables  pour  que  les 
Etats  avec  lesquels  la  Eépublique  est  en 
guerre  ne  puissent  profiter  des  avantages  ac- 
cordés à  une  puissance  amie. 

Art.  4. 

((  Le  conseil  exécutif  négociera  avec  le  con- 
grès des  Etats-Unis,  pour  obtenir  en  faveur 
des  commerçants  français  une  réduction  de 
droits  semblable  à  celle  qui  est  accordée  par  la 
présente  loi  aux  commerçants  américains,  et 
pour  resserrer  ainsi  les  liens  de  bienveillance 
qui  unissent  les  deux  nations. 

Ai-t.  5. 

((  La  Convention  nationale  suspend  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  28  août  1790,  décrète  que  tous 
les  bâtiments  chargés  de  ma^rchandises  des 
grandes  Indes  pourront  aller  débarquer  dans 
tous  les  ports  de  la  République  pendant  tout 
le  temps  que  durera  la  guerre,  et  que  les  vais- 
seaux qui  n'apporteront  que  des  denrées  des 
îles  de  France  et  de  Bourbon  jouiront  désor- 
mais de  la  même  liberté.  » 

Thuriot,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Belleville,  musicien, 
datée  de  Trianon  le  17  février  1793,  par  la- 
quelle il  fait  don,  pour  ses  frères  d'armes  qui 
sont  aux  frontières,  de  divers  effets  d'habille- 
ment ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  la  Convention 
nationale,  pour  mes  frères  d'armes  aux  fron- 
tières, le  paquet  contenant  les  effets  inscrits 
sur  la  note  ci-jointe.  Je  compte  aller  les  re- 
joindre et  me  trouve^  devant  l'ennemi  au  plus 
tard  vers  la  fin  de  mars, prochain. 

<(  Si  je  suis  tué,  j'emporterai  le  regret  des 
bons  Français,  puisque, c'aura  été  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Cette  idée  est  le  charme  qui 
me  fera  braver  la  mort. 

«  Si  je  suis  blessé  dangereusement,  vous  dai- 
gnerez vous  intéresser  à  mon. sort. 

((  Si  je  reviens  sans  accident,  ce  ne  sera  que 
lorsque  j'aurai  mérité  de  justes  éloges,  ou  que 
je  ne  serai  plus  utile. 

Note  des  effets. 

(c  8  chemises,  2  paires  de  guêtres  de  drap  noir, 
2  paires  de  bas  de  fil,  une  paire  de  souliers,  un 
paquet  de  linge  usé  pour  les  blessures.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honora- 
ble de  cette  lettre,  l'insertion  au  Bulletin,  et  le 
renvoi  au  comité  des  marchés*  )  * 

2"  Lettre  du  citoyen  Gavoty,  qui  envoie  un 
projet  sur  l'artillerie  martiale  volcanique. 

(La  Convention  renvoie  le  mémoire  et<les 
pièces  jointes  au  comité  de  la  guerre.) 

3°  Lettre  de  Beu^nonville,  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  18  du  présent  mois  ;  il  an- 
nonce qu'il  a  donné  des  ordres  au  commandant 
de  l'artillerie  à  Calais,  pour  compléter  l'ar- 
mement du  9*  bataillon,  du  département  du 
Pas-de-Calais. 

4°  Lettre   des   citoyens  Duhreuil,    Gaubert 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  19  février  1793. 


et  C"",  négociants  à  Bordeaux,  qui  se  plaignent 
de  vexations  éprouvées  à  Saint-Domingue, 
dans  l'expédition  qu'ils  ont  faite  de  leur  na- 
vire nommé  le  Carbonnieux,  commandé  par  le 
capitaine  Lamarque. 

(La  Convention  renvoie  leur  pétition  aux 
comités  des  finances  et  des  colonies.) 

5°  Pétition  du  citoyen  Février  d'Artainville, 
ancien  chanoine  de  Vertu,»,  qui  demande  le 
payement  de  son  traitement. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  con- 
seil exécutif  provisoij-e.) 

6°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
qui  instruit  la  Convention  nationale  que  l'ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris  sollicite  la  remise  des 
lettres  originales  de  Radix  de  Sainte-Foy,  qui, 
en  servant  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
Louis  Capet,  ont  aussi  servi  de  base  aux  dé- 
crets d'accusation  portés  contre  ce  citoyen  et 
contre ,  Dufresue-Saint-Léon.  Il  observe  que 
ces  pièces  sont  nécessaires  pour  le  jugement 
des  accusés. 

(La  Convention  nationale  autorise  le  comité 
des  douze,  dépositaire  de  ces  pièces,  à  les  re- 
mettre à  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Pajris,  à  la  charge 
par  l'accusateur  public  d'en  ..donner  un  récé- 
pissé, et  d'en  rétablir  les  minutes  au  même 
comité  dès  que  le  tribunal  criminel  en  aura 
fait  l'usage  nécessaire.) 

Les  deux  administrateurs  délégués  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  qui 
avaient  sollicité  la  veille  leur  admission  à  la 
bai're,  sont  introduits. 

Ils  demandent  que  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire soit  tenu  de  faire  passer  sans  délai  dans 
ce  département  les  armes  nécessaires  pour  re- 
pousser les  attaques  que  pourrait  tentep  l'en- 
nemi sur  cette  partie  de  la  République. 

■jc  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  con- 
seil exécutif  provisoire.) 

l-e  l*ré»Mleul.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  y 
présenté  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
sur  l'organisation  des  armées. 

Nous  allons  reprendre  le  décret  général  et 
préliminaire  pour  toutes  les  troupes  fran- 
çaises, relatif  aux  pensions  de  retraites  et  trai- 
tements de  tout  militaire  de  quelque  grade 
qu'il  soit. 

Je  rappelle  à  la  Convention  qu'elle  avait 
adopté,  dans  une  précédente  séance,  (2)  l'ar- 
ticle l^""  et  le  premier  paragraphe  de  l'article  2. 
Je  vais  en  faire  donner  lecture  par  un  secré- 
taire, avant  de  donner  la  parole  à  Dubois- 
Crancé,  qui  a  un  rapport  à  nous  présenter  sur 
les  autres  articles.  De  cette  façon,  je  l'espère, 
l'Assemblée  pourra  mieux  suivre  cette  discus- 
sion. 

Tliuriol,  secrétaire,  fait  cette  lecture  : 
<(  Art.  P"".  La  Convention  nationale  assure  à 
tout  militaire  qui,  conformément. aux  lois  éta- 
blies sur  les  pensions  de  retraite,   aura  des 

(1)  Voy.  t.  LVIII,  1"  série,  séance  du  18  février  1793, 
la  précédente  discussion  sur  ce  projet  qui  ne  fait  qu'un 
avec  le  projet  sur  l'organisation  des  armées. 

(2)  Voy.  t.  LVUl,  1"  série,  séance  du  13  février  1793, 
page  507,  l'adoption  de  ces  premiers  article». 
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droits  acquis  à  la  bienfaisance  de  la  Nation,  la 
jouissance,  à  la  fin  de  la  guerre,  des  avantages 
que  ces  lois  lui  accordent  à  raison  de  son  an- 
cienneté de  service  et  du  grade  dans  lequel  il  se 
trouvera  placé. 

((  Art.  2.  Tout  militaire,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  officier  ou  soldat,  qui,  par  les  chan- 
gements qui  pourraient  s'opérer  à  la  paix,  se 
trouvera  réformé,  obtiendra,  à  titre  de  pension 
de  retraite,  s'il  a  dix  ans  de  service,  les  cam- 
pagnes comptant  pour  deux  ans,  le  quajrt  de 
ses  appointements  de  paix  ;  un  30"  du  restant 
de  ses  appointements  en  sus  par  chaque  année 
de  service.  » 

ÎLe  Président.  La  parole  est  à  Dubois- 
Crancé. 

Duliois-Craiicé,  au  nom  des  co7nités  mili- 
taire, des  finances  et  d'aliénation  des  domai- 
nes nationaux  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  siAr  les  récompenses 
militaires;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
militaire,  des  finances  et  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  réunis,  deux  questions  re- 
latives aux  récompenses  militaires,  qu'il  est 
important  de  décider  avant  de  vous  occuper  du 
recrutement  de  l'armée.  La  première  concerne 
les  indemnités  à  accolrder  à  ceux  qui,  dans 
cette  lutte  de  la  liberté  contre  le  despotisme, 
auront  bien  servi  la  patrie,  et  cependant  qui 
n'auront  pas  atteint  l'époque  des  dix  années  ou 
cinq  de  campagnes,  que  vous  ayez  fixée  pour 
le  premier  terme  auquel  un  militaire  aurait 
droit  à  une  pension. 

Vous  avez  senti  qu'il  était  juste  que  tout 
homme  qui  aurait  bien  servi  la  chose  publique 
dans  cette  grande  crise,  ressentît  l'effet  de  la 
bienfaisance  nationale  ;  mais  aussi  vous  avez 
craint  qu'un  excès  de  générosité  ne  portât  coup 
au  crédit  public,  et  rendît  illusoire  une  pro- 
messe que  nos  successeurs  ne  pourraient  ac- 
quitter. Assez  de  malveillants  chercheront  à 
abuser  de  vos  meilleures  intentions  ;  il  faut 
anéantir  leurs  espérances  par  un  calcul  bien 
positif.  Vous  avez  décrété  qu'un  soldat,  après 
dix  ans  de  services  ou  cinq  de  campagnes,  au- 
rait droit  à  une  pension  de  68  liv.  8  s.  9  d.,  à 
raison  du  quart  de  sa  paie,  qui  est  de 
15  francs  ;  cette  pension,  rachetable  à  10  0/0, 
serait  au  capital  de  684  liv.  7  s.  6  d. 

Vos  comités  ont  cru  ne  pas  devoir  accorder 
de  pension  au-dessous  de  cette  valeur,  parce 
que  ce  serait  fatiguer  l'administration  d'une 
foule  de  détails  trop  minutieux  ;  et  ils  ont 
pensé  que  celui  qui  a  des  droits  à  une  récom- 
pense gradativement  plus  faible,  préférerait 
un  capital  quelconque  à  une  pension  trop  mo- 
dique pour  l'aider  sensiblement  dans  ses  be- 
soins. 

D'après  ces  considérations,  vos  comités  pre- 
nant pour  base  de  proportion  les  684  liv.  7  s. 
6  d.,  représentant  le  capital  d'une  pension  de 
68  liv,  8  b.  9  d.,  accordée  à  un  tnilitaire  après 
dix  ans  de  services,  vous  proposent,  pour  ne 
laisser  personne  en  arrière,  ;  quel  que  soit  le 
temps  qu'il  aura  employé  au  service  de  la  pa- 
trie, d'accorder  à  la  paix,  à  titre  de  gratifica- 
tion, à  tout  militaire  qui  n'aurait  pas  dix  an- 
nées de  service  : 

60  livres  pour  une  campagne.  —  150  livres 
pour  deux  campagnes.  —  300  livres  pour  trois 
campagnes.  —  500  livres  pour  quatre  campa- 
gnes. 


Vos  comités  s'arrêtent  là,  parce  que  ceux 
qui  auront  fait  cinq  campagnes  resteront  dans 
la  catégorie  des  pensions  que  vous  avez  décré- 
tées. 

Le  premier  objet  que  vous  avez  envoyé  à 
l'examen  de  vos  comités,  concerne  l'article  4 
qui  fixe  le  mode  de  rachat  d'une  pension  à  con- 
vertir en  biens  nationaux. 

Vos  comités,  après  avoir  incessamment  dé- 
libéré sur  cet  article,  ont  unanimement  décidé 
de  l'adopter.  Ils  ont  .'pensé,  indépendamment 
de  tous  les  motifs  de  justice  qui  vous  ont  été 
présentés  :  1°  que  la  concurrence  des  acheteurs 
de  biens  des  émigrés  devait  en  bonifier  la 
vente,  et  pouvait  rendre  insensible  le  sacrifice 
qui  vous  était  proposé  envers  .les  défenseurs 
de  la  patrie  ;  2°  que  les  biens  dés  émigrés  éva- 
lués à  3  milliards,  ne  servaient  ide  gages  à  au- 
cun assignat  émis  ;  que  par  conséquent  vous 
étiez  parfaitement  libres  d'hypothéquer  sur 
ces  biens  une  somme  pour  servir  de  gages  aux 
récompenses  promises  aux  troupes  qui,  par 
leur  zèle  et  leur  succès,  doivent  réellement  les 
conquérir,  et  assurer i  dans  toutes  ses  parties  la 
stabilité  du  crédit  public  ;  3°  que  par  cette 
opération,  les  citoyens  les  moins  aisés  ajoute- 
raient au  titre  gloprieux  de  défenseur  de  la  li- 
berté, l'avantage  précieux  pour  la  nation  d'ê- 
tre les  fidèles  gardiens  des  intérêts  de  la  Répu- 
blique contre  la  complaisance  criminelle  des 
dépositaires  de  l'autorité  en  faveur  des  émi- 
grés ;  4°  que  l'on  avait,  sans  réflexion,  prodi- 
gieusement exagéré  l'espèce  d'engagement  ciue 
vous  prenez  envejrs  les  soldats  de  la  Républi- 
que, puisque  la  totalité  des  récompenses  que 
vous  accorderez,  soumise  à  un  calcul  mathé- 
matique, n'excéderait  pas  400  millions  de  ca- 
pital présumé  ;  et  il  est  vraisemblable  qu'une 
grande  partie  de  ces  militaires  ne  se  trouvera 
pas  à  portée  de  convertir  sa  pension  en  un  do- 
maine national,  ou  ne  jugera  pas  à  propos  de 
le  faire. 

Enfin,  vos  comités  ont  cru  qu'en  liant  ensem- 
ble dans,  la  pensée  les  articles  4  et  5  proposés 
en  faveur  des  veuves  des  soldats  morfs  au 
champ  de  bataille,  vous  vous  prépariez  un 
mode  de  recrutement  très  facile  dais  toutes 
les  classes  de  la  société,  puisque  vous  essuyez 
d'avance  les  larmes  que  pourra  ciiiter  l'inévi- 
table fléau  d'une  guerre  qui  sera  peut-être,  et 
il  faut  l'espérer,  la  dernière  qui  pourra  déso- 
ler nos  contrées. 

Mais  en  adoptant  ces  motifs,  vos  comités  ont 
pensé  que  s'il  était  juste  de  préparer  aux  sol- 
dats les  plus  indigents,  des  moyens  d'ais&nce 
à  la  paix,  il  fallait  se  garantir  des  spécula- 
tions d'hommes  avides  qui  pourraient  exagé- 
rer leurs  droits  éventuels,  et  entraver  la 
marche  de  vos  opérations. 

En  conséquence,  ils  vmis  proposent  (ie  (ixer  à 
4,000  livres  le  maximum  du  capital  qu'un  ci- 
toyen pourra  n'être  ;jas  to.ia  de  .rembourser 
avant  la  paix,  et  solder  à  cette  époque  avec  le 
rachat  de  sa  pension,  Bi  elle  équivaut  à  cette 
somme,  le  surplus  de  ce  qu'il  aurait  acquis 
d'après  ses  facultés  personnelles,  et  le  droit 
qui  appartient  à  tous  les  habitants  de  la  Ré- 
publique, de  suivre  la  marche  déterminée  par 
la  loi  pour  tous  les  citoyens,  à  moins  que,  con- 
formément à  cette  loi  qui  établit  les  paiements  | 
à  faire  en  douze  annuités,  il  ne  se  trouve  débi- 
teur à  la  paix  de  plusieurs  annuités  ;  alors  ce 
militaire  jouira,  pour  opérer  son  rembourse- 
ment, de- toute  la  latitude  de  l'article  qui  per- 
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met  do  remettre  en  paiement  une  pension  quel- 
conque sur  le  pied  du  rachat  à  10  0/0. 

Vos  comités  ont  encore  pensé  qu'il  était  juste 
1 1  convenable  aux  circonstances  de  tenir  compte 
aux  anciens  militaires  qui  reprendront  le  ser- 
vice, du  temps  qu'ils  y  ont  précédemment  em- 
ployé, dans  la  nouvelle  progression  des  récom- 
penses que  vous  avez  déterminées. 

Je  vais  maintenant,  pour  fixer  vos  idées  et 
amortir  les  effets  de  la  malveillance,  vous  pré- 
senter un  calcul  très  simple.  Je  supplie  l'Assem- 
blée d'y  donner  quelque  atteniion,  car  il  est 
utile  de  faire  disparaître  de  ce  projet,  tout 
soupçon  de  charlatanisme. 

Sur  500,000  soldats  que  la  Eépublique  va 
entretenir  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 
et  je  n'y  comprends  ni  les  officiers,  ni  les  sous- 
officiers,  100,000  au  moins  resteront  sur  pied 
à  la  paix  ;  et  comme  vraisemblablement  ils  ne 
seront  pas  toujours  rassemblés,  au  lieu  de 
130  millions  que  coûtait,  sous  l'ancien  régime, 
l'armée  en  temps  de  paix,  elle  ne  coûtera  pas 
60  millions  ;  bénéfice  par  an,  70  millions,  qui, 
soit  qu'on  les  emploie  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique,  soit  qu'on  en  décharge  l'imposi- 
tion, représentent  l'intérêt  d'un  capital  de 
1,400  millions.  Biens  des  émigrés,  3  milliards  ; 
total,  4  milliards,  400  millions.  En  supposant 
que  la  guerre  dure  quatre  ans,  des  400,000  sol- 
dats ou  officiers  restants,  300,000  au  moins 
n'auront  pas  dix  ans  de  service  ;  le  minimum 
de  récompenses  de  ceux  de  cette  classe  étant 
de  60  livres  et  le  maximum  de  500  livres,  le 
terme  moyen  sera  280  livres  qui,  pour  300,000  sol- 
dats, coûteront  à  la  nation  84  millions  : 
100,000  hommes  restent  à  pensionner  depuis 
68  livres  jusqu'à  240  livres  ;  le  terme  moyen 
étant  de  154,  l'Etat  se  trouvera  grevé  de  pen- 
sions sur  cet  article,  pour  15  millions  400,000 
livres,  dont  le  capital,  à  10  0/0,  est  de  154  mil- 
lions. 

En  admettant  que,  pour  récompenser  les 
ofjticiers  et  les  sous-officiers  qui  se  retireront  ou 
seront  réformés,  l'Etat  soit  grevé  de  15  mil- 
lions de  pensions  de  plus,  ce  serait  encore  un 
capital  de  150  millions  à  ajouter  ;  total, 
388  millions  à  déduire  de  4  milliards  400  mil- 
lions de  fonds  réels  ou  représentés. 

Si  ce  calcul  a  des  probabilités  qu'on  ne  puisse 
contester,  il  est  facile  de  comprendre  qu'à  la 
paix  la  nation  faisant  justice  à  tout  le  monde, 
non  seulement  n'aura  pas  compris  l'hypothèque 
de  ses  assignats,  mais  se  trouvera  encore  avoir 
fait  une  économie  très  importante  dans  les  dé- 
penses de  l'armée. 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  que  vous 
présente  votre  comité  et  que  je  reprends  là 
où  Thuriot  en  a  cessé  la  lecture  : 

«  Quant  aux  militaires  qui  n'auront  pas  dix  ^ 
ans  de  service  à  la  fin  de  la  guerre,  et  qui 
auront  cependant  servi  la  patrie  sans  interrup- 
tion, il  leur  sera  payé,  à  la  réforme,  et  sans  dis- 
tinction de  grade,  à  titre  de  gratification, 
60  livres  pour  une  campagne,  150  livres  pour 
deux  campagnes,  300  livres  pour  trois  cam- 
pagnes, 500  livres  pour  quatre  campagnes. 

«  Ces  articles  sont  applicables  aux  volon- 
taires qui  ont  servi  la  campagne  dernière,  et 
qui  sont  retournés  ou  retourneront  à  leurs  ara- 
peaux  avant  le  1"  avril  prochain. 

«  Art.  3.  Les  anciens  militaires  retirés  du 
service,  et  qui  sont  rentrés  ou  rentreront,  d'ici 
au  P""  avril  prochain,  sous  les  drapeaux  de  la 
patrie,    concourront    aux    avantages    énoncés 


dans  les  articles  précédents,  en  comptant  leurs 
anciens  services  avec  les  nouveaux,  sur  le  pied 
du  grade  qu'ils  auront  lors  de  leur  retraite  a 
la  paix,  ou  de  leur  réforme. 

«  Art.  4.  Tout  militaire  ainsi  réformé  jouira, 
tant  qu'il  vivra,  et  quelle  que  soit  ensuite  la 
place  qu'il  occupera  dans  l'Etat,  du  traite- 
ment fixé  par  le  présent  décret,  quels  que 
soient  les  émoluments  qui  seraient  attachés  à 
ses  nou  velles  fonctions,  et  sans  aucune  déduction. 

((  Art.  5.  La  Convention  décrète,  comme  prin- 
cipe qu'il  y  aura  400  millions  de  biens  des  émi- 
grés affectés  au  remboursement  du  principal 
que  les  militaires  voudront  remettre  à  la  na- 
tion ;  elle  renvoie  à  ses  comités  pour  lui  pré- 
senter le  mode  d'exécution. 

«  Art.  6.  La  pension  due  à  un  militaire  mort 
sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  l'armée,  d':'s 
suites  d'une  blessure  qu'il  y  aurait  reçue  sera 
réversible,  moitié  à  sa  femme,  et  l'autre  à  ses 
enfants,  par  égale  portion,  pourvu  qu'ils 
donnent  dans  l'année,  en  paiement  d'un  bien 
national,  la  quittance  de  la  pension  qui  lui 
aurait  appartenu,  suivant  son  grade  et  ses  ser- 
A  ices,  sur  le  pied  fixé  pour  le  traitement  des 
invalides,  s'il  eût  survécu  à  ses  blessures. 

((  Art.  7.  A  l'avenir,  ceux  qui  remplissent  les 
fonctions  de  lieutenant-colonel  dans  l'infante- 
rie, s'appelleront  chefs  de  bataillon  ;  et  dans 
la  cavalerie,  chefs  d'escadron.  Les  colonels  s'ap- 
pelleront chefs  de  brigade.  Les  maréchaux  de 
camp,  généraux  de  brigade  ;  les  lieutenants 
généraux,  généraux  de  division  ;  les  généraux 
d'armes,  généraux  en  chef.  En  conséquence, 
toutes  les  dénominations  de  lieutenant-colonel, 
colonel,  maréchal  de  camp,  lieutenant  général 
et  maréchal  de  France,  sont  supprimées.  » 

Albittc  l'aîné,  Birotteau,  Isiiard,  L<e- 
vasseiiretC^anibon,  demandent  la  parole  sur 
ces  articles. 

■..e  l^rcsidcnf.  Chaque  article  va  être  suc- 
cessivement soumis  à  la  discussion;  tout  ora- 
teur pourra  répondre. 

Diihois-Crancc,  rapporteur,  donne  une  se- 
conde lecture  des  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 2,  ainsi  conçus  : 

«  Quant  aux  militaires  qui  n'auront  pas  dix 
ans  de  service  à  la  fin  de  la  guerre,  et  qui  au- 
ront cependant  servi  la  patrie  sans  interrup- 
tion, il  leur  sera  payé  à  la  réforme,  et  sans 
distinction  de  grade,  à  titre  de  gratification  : 

60  livres  pour  une  campagne, 
150  livres  pour  deux  campagnes, 
300  livres  pour  trois  campagnes, 
500  livres  pour  quatre  campagnes. 

«  Ces  articles  sont  applicables  aux  volon- 
taires qui  ont  servi  la  campagûe  dernière,  et 
qui  sont  ou  retourneront  à  leurs  drapeaux 
avant  le  premier  avril  prochain.  » 

yàlbitte  l'aîné.  Je  ne  m'oppose  pas  à  cet  ar- 
ticle, j'estime,  au  contraire,  que  ces  récompenses 
bien  réparties  sous  ces  moyens  d'éducation  natio- 
nale, sont  une  institution  heureuse;  chaque  fois 
que  le  vieux  défenseur  recevra  sa  pension,  ses 
fils,  sa  famille  trouveront  dans  la  patrie  les 
moyens  de  l'aimer  plus.  Remarquez  cependant 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  récompenses 
soient  considérables.  Outre  qu'elles  ne  commen- 
ceront qu'à  la  paix,  il  faudrait  qu'elles  formas- 
sent une  sorte  de  tontine  qui  tournerait  à 
l'avantage  des  derniers  vivants  et  reviendrait 
ensuite  à  l'avantage  du  trésor  public.  Je  crois 
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donc  que  pour  une  seule  campagne  il  suffirait 
d'accorder  25  livres  à  chaque  défenseur. 

IjcvasscHr.Une  République  doit  dire  à  ses 
défenseurs  :  Une  couronne  de  laurier  vous 
attend  au  bout  de  la  carrière.  Les  représentants 
de  la  nation  doivent  leur  assurer  le  dédomma- 
gement de  leurs  sacrifices.  La  plupart  des  vo- 
lontaires vont  être  dans  la  cruelle  alternative 
d'abandonner  leur  patrie  en  danger  ou  leurs 
parents,  que  par  leurs  travaux  ils  faisaient 
subsister.  Eh  bien  !  pour  prévenir  ces  incon- 
vénients, décrétez  que  tout  volontaire  qui  vi- 
vait avec  son  père  ou  sa  mère  âgés  de  plus  de 
soixante  ans,  fera  constater  qu'il  aidait  par 
ses  travaux  à  sa  subsistance,  et  que  ces  sexagé- 
naires jouiront  d'une  pension  de  120  livres  à 
partir  du  jour  où  leur  enfant  s'enrôlera. 

Birolteaii. C'est  une  absurdité  de  croire  que 
120  livres  feront  davantage  que  l'amour  de  la 
patrie.  J'estime  qu'il  faut  allier  l'intérêt  de  la 
nation  avec  la  reconnaissance  qu'elle  doit  à 
ses  défenseurs.  Le  comité  a  parfaitement  vu  en 
cette  matière,  je  demande  la  priorité  pour  son 
projet. 

Isnard.  Je  crois  qu'aucune  pension  ne  doit 
être  inférieure  à  50  livres,  mais  qu'alors  il 
faudrait  que  ces  pensions  fussent  réversibles 
des  morts  sur  les  vivants.  Remarquez,  en  effet, 
que  vous  n'avez  pas  plus  de  200,000  soldats  à 
gratifier,  ^  ce  qui  ne  fait  que  10  millions  de 
pensions  à  payer.  Eh  qjuoi,  lorsque  vous  donnez 
60  millions  à  un  cierge  qui  ne  vous  dit  que  des 
messes,  vous  hésiteriez  à  consacrer  10  millions 
à  récompenser  une  armée  à  qui  vous  devrez  la 
liberté  ! 

Je  demande  qu'on  assure  à  chaque  volontaire 
une  pension  de  50  livres  et  que  les  pensions  des 
morts  soient  réversibles  sur  les  vivants. 

Cauibon.  Vous  devez  une  indemnité  au  sol- 
dat qui  aura  défendu  sa  patrie,  mais  pourquoi 
faire  revivre  ce  système  destructeur  des  pen- 
sions  viagères,    lorsqu'il   faut,    au   contraire, 
songer  à  les  anéantir  1  Pourquoi,  au  lieu  de  la 
rente,  ne  pas  donner  le  capital  ?  Ne  voyez-vous 
pas  d'ailleurs  que  vous  allez  par  la  différence 
des  pensions  selon  les  grades,   les  perpétuer 
dans  les  familles?  Celui  qui  obtiendra  la  fa- 
veur d'une  épaulette,   conservera  donc  cette 
distinction  toute  sa  vie  1  Pourquoi  faut-il  que 
celui  qui  porte  un  galon  de  laine  ou  de  soie, 
ou  celui  qui  n'en  a  point  porté,  soit  distingué  1 
Nous  devons  tous  jouir  des  mêmes  avantages. 
Sans  doute,  il  faut  bien  se  garder  d'anéantir 
les  pensions,  les  avantEiges  de  ce  vieil  officier 
qui  a  quarante  années  de  service  ;  mais  il  faut 
que  les  officiers  qui  seront  nommés  précédem- 
ment,^ sachent  qu'ils  ne  le  sont  que  pour  l'uti- 
lité générale  et  non  pour  eux.  Mon  opinion  est 
donc  qu'il  faut  écarter  les  tontines.  Je  pense 
qu'il  faut  fixer  une  indemnité  proportionnée 
au  temps  de  service  de  chaque  volontaire  et 
décréter   aussi   qu'on  n'aura  pas  égard  aux 
grades  qu'auront  obtenus  quelques  volontaires. 
Il  faut  qu'après  la  guerre  ils  soient  tous  égaux. 
Je  demande  enfin  qu'on  affecte  à  leur  récom- 
pense une  somme  de  400  millions  sur  le  produit 
des  biens  des  émigrés,  somme  à  laquelle  nous  ne 
pourrons  jamais  toucher  dans  nos  calculs  de 
finances. 

Oubois-Craneé,  rapporteur.  Cambon  doit 
être  satisfait,  puisque  tout  ce  qu'il  vient  de 
dire,  votre  comité  ne  fait  en  somme  que  le 


mettre  en  pratique  dans  son  projet.  Il  ne  reste 
donc  plus  qu'à  passer  aux  voix. 

(La  Convention  accepte  l'article  2  présenté 
par  le  comité.) 

Oiiliois-Crancô,  rapporteur,  soumet  à  la 
discussion  les  autres  articles  qui  sont  adoptés 
sans  discussion  dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  3. 

<(  Les  anciens  militaires  retirés  du  service,  et 
qui  sont  rentrés  ou  rentreront  d'ici  le  1^""  avril 
sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  concour- 
ront aux  avantages  énoncés  dans  les  articles 
précédents  en  comptant  leurs  anciens  services 
avec  les  nouveaux  sur  le  pied  du  grade  qu'ils 
auront  lors  de  leur  retraite  à  la  paix,  ou  de 
leur  réforme. 

Art.  4. 

«  Tout  militaire  qui  prendra  sa  retraite  ou 
sera  réformé  à  la  paix,  jouira  tant  qu'il  vivra, 
et  quelle  que  soit  ensuite  la  place  qu'il  occu- 
pera dans  l'Etat,  du  traitement  fixé  par  le  pré- 
sent décret,  quels  que  soient  les  émoluments 
qui  seraient  attachés  à  ses  nouvelles  fonctions, 
et  sans  aucune  déduction. 

Art.  5. 

<(  La  Convention  nationale  voulant  ajouter 
une  nouvelle  marque  de  reconnaissance  à  celles 
déjà  promises,  et  en  faire  sentir,  autant  qu'il  j 
est  en  elle,  les  effets  aux  -familles  des  braves 
défenseurs  de  la  République,  déclare  que  les 
biens  des  émigrés  sont  affectés,  jusqu'à  concur- 
rence de  400  millions,  au  payement  des  pensions  ; 
et  gratifications  qui  seront  acquises  aux  mili- 
taires, à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  ;  en 
conséquence  du  présent  décret,  elle  charge  le 
comité  des  finances  de  lui  présenter  sans  délai 
un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  conversion, 
des  pensions  militaires  en  u^n  capital  applica- 
ble à  l'acquisition  des  biens  des  émigrés. 

Art.  6. 

«  A  l'avenir  ceux  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  lieutenant-colonel  dans  l'infanterie 
s'appelleront  chefs  de  bataillon  et  dans  la  cava- 
lerie chefs  d'escadron  ;  les  colonels  de  toutes 
armes  s'appelleront  chefs  de  brigade  ;  les  lieu- 
tenants généraux,  généraux  de  division,  et  les 
généraux  d'armée,  généraux  en  chef.  En  con- 
séquence, toutes  les  dénominations  de  lieute- 
nant-colonel, colonel,  maréchal  de  camp,  lieu- 
tenant général  et  maréchal  de  France,  sont 
supprimées.  » 

Knzot.      J'ai  un  article  additionnel  à  pré- > 
senter.  Il  y  a  des  volontaires  qui  doivent  beau-  [ 
coup  à  la  masse  ;  je  demande  que  la  nation 
leur  en  fasse  la  remise. 

Basire.  C'est  inutile  et  cela  va  de  soi,  je  y 
demande  la  question  préalable  sur  cet  article.  | 
Dclnia»,  Cliondieu  et  autres  ?nembres.. 'Non,  ' 
non  ;  on  iie  saurait  trop  insister  et  marquer  : 
toute  la  bienveillance  de  la  Convention  pour  ; 
nos  braves  volontaires  ! 

(La  Convention  décrète  que  dans  le  cas  où 
les  volontaires,  qui  ont  quitté  leurs  bataillons, 
les  rejoindront  au  l'''  avril  prochain,  la  nation 
leur  fera  remise  de  ce  qu'ils  doivent  à  la 
masse.) 


J 
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^Bce  Président  Nous  passons  au  titre  I^""  du 

^^Brojet,  qui  concerne  Vinfanterie  de  hgne.  La 

^Ronvention  se  rappelle  qu'elle  en  était  restée  a 

T'article  8  de  la  section  première  et  qu'elle  avait 

renvoyé  au  comité  la  rédaction  de  cet  article. 

Je  donne  la  parole  au  rapporteur  pour  vous 

donner  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  et  des 

articles  suivants. 

Oubois-Craiicé,  rapporteur.  Voici  la  nou- 
velle rédaction  que  votre  comité  vous  propose 
pour  l'article  8  de  la  première  section  du  ti- 
tre I"  du  projet  en  ce  qui  concerne  l'infanterie 
de  ligne  et  les  articles  qui  suivent  : 

Art.  8. 

«La  Convention  nationale  ajourne  la  réu- 
nion des  bataillons  de  volontaires  avec  ceux  de 
ligne,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  or- 
donné. Provisoirement,  les  corps  resteront 
organisés  comme  ils  le  sont  ;  mais  la  Conven- 
tion ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de  lui 
présenter,  au  premier  mars  prochain,  le  ta- 
bleau de  cette  réunion  et  du  mode  d'exécution, 
afin  qu'elle  connaisse  les  cadres  qu'il  est  utile 
de  conserver  et  compléter  ce  tableau  devant 
servir  de  base  au  recrutement.  » 

Art.  9. 

((  A  dater  du  15  mars  prochain,  toute  l'infan- 
terie française  sera  payée  sur  le  nouveau  pied 
et  assujettie  au  nouveau  mode  d'avancement  ; 
mais  les  bataillons  ne  rouleront  qu'entre  eux, 
jusqu'au  moment  de  leur  réunion  en  demi-bri- 
gade. 

Art.   10. 

((Le  ministre  de  la  guerre  fera  imprimer, 
dans  le  plus  court  délai,  et  distribuer  aux 
membres  de  la  Convention  nationale  et  à  tous 
les  officiers  des  états-majors  des  armées,  la 
liste  des  colonels  et  maréchaux  de  camp  en 
activité,  avec  la  date  de  leur  ancienneté  de  ser- 
vice, afin  que  chaque  militaire  puisse  connaî- 
tre le  rang  que  lui  assure  son  ancienneté  ;  le 
ministre  tiendra  la  main  à  ce  que  les  rangs 
d'ancienneté  de  service,  des  officiers  et  sous- 
officiers  dans  les  différents  corps,  soient  tou- 
jours affichés  au  corps  de  garde. 

Art.  11. 

((  Jusqu'au  moment  de  la  réunion  des  batail- 
lons de  ligne  avec  ceux  des  volontaires  en  demi- 
brigade,  il  ne  sera  pourvu  à  la  nomination 
d'aucun  emploi  de  colonel  ou  chef  de  brigade.  » 

(La  Convention  adopte  la  nouvelle  rédaction 
proposée  pour  l'article  8,  et  les  articles  9,  10, 
et  11.) 

|jel*i*é!!»ideiit.  Nous  voici  arrivés  au  projet 
qui  a  pour  but  le  mode  de  recrutement.  La 
Convention,  dans  une  précédente  séance  (1),  en 
avait  renvoyé  l'étude  au  comité  de  la  guerre, 
en  le  chargeant  de  relier  ensemble  les  diffé- 
rentes idées  qui  avaient  été  émises  à  cet  égard. 
Je  laisse  la  parole  à  Aubry,  qui  a  été  chargé 
de  ce  travail  et  qui  a  un  rapport  à  vous  pré- 
senter sur  cette  question. 


(t)  Voy.  t.  LVIII,  1"  série,  séance  du  18  février  1793, 
pa^e  719,  la  décision  de  la  Convention  à  cet  égard. 


Aubry  ,  au  iwni  du  comité  de  la.  guerre, 
donne  lecture  d^un  nouveau  rappoî-tetprésente 
un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  recr:utem(-nt 
de  l'armée  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Votre  comité  de  la  guerre  s'est  oqcupé  très 
avant  dans  la  nuit  à  entendre  tous  les  projets 
de  décret  des  membres  de  cette  Assemblée  sur 
le  mode  de  recrutement  de  l'armée,  et  à  résnpier 
les  articles  qui  paraissaient  les  plus  conforipaes 
à  vos  intentions.  Il  a  fallu,  en  conséquence, 
s'occuper  ce  matin  d'une  nouvelle  rédaction 
conforme  à  ce  qui  avait  été  arrêté  au  comité, 
et  le  peu  de  temps  que  nous  avons  eu,  ne  nous 
a  pas  permis  de  faire  ce  que  nous  aurions 
désiré,  c'est-à-dire  un  projet  définitif . 

Si  la  Convention  préfère  m'entendre,  ou  si 
elle  "veut  que  le  comité 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  parlez  ! 

Aubry  ,  rapport&mr.  La  Convention  paraît 
désirer  que  je  lui  fasse  lecture  ;,»iais  avant  de 
commencer,  je  dois  vous  prévenir  des  diffi- 
cultés insurmontables  qui  se  sont  présentées  a 
nous.  Et  une  des  plus  grandes  était  la  réparti- 
tion exacte  de  ce  qui  doit  être  levé  sur  la 
population  des  départements.  Il  était  vraiment 
difficile  d'établir  une  donnée  juste,  mêçae  après 
tout  ce  qui  a  été  dit.  Cependant,  par  le  niode 
qui  vient  d'être  adopté,  les  départements  four- 
niront infiniment  moins.  Je  prie  la  Convention 
de  vouloir  bien  écouter  avec  attention  le  projet 
de  décret  que  je  vais  lui  soumettre  au  nom 
du  comité. 

Les  mêmes  membres  :  Allons,  voyons,  au  fait; 
lisez-nous  le  projet. 

Aubry,  rapporteur.  La  Convention  paraît 
ne  pas  comprendre  les  restrictions  que  je  for- 
mule. {Murmures.) 

Kappelez-vous  cependant,  citoyens,  que  par 
un  décret  rendu  hier,  vous  avez  invité  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  à  se  rendre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  lui  présenter  tous  leurs  pro- 
jets de  décret.  C'est  après  tout  ce  qui  a  été  lu, 
tout  ce  qui  a  été  discuté,  tout  ce  qui  a  été  con- 
venu, que  le  projet  vous  est  présenté.  J'ai 
l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  n'y  a  rien  de 
si  difficile  qu'un  travail  de  cette  nature,  de 
manière  que  si  vous  allez  vous  jeter  dans  den 
discussions  autres  que  celles  qui  vous  sont  pré- 
sentées, vous  ne  finirez  jamais.  Je  ne  demande 
pas  qu'on  adopte  le  projet,  mais  il  faut  qu'on 
le  discute  article  par  article. 

Je  donne  lecture  du  projet  du  comité,  qui 
repose  sur  les  bases  suivantes  : 

((  La  Convention  nationale  rappelle  à  tous  les 
citoyens  que  la  patrie  est  en  danger. 

((  Toutes  les  gardes  nationales  sont  en  état  de 
réquisition  permanente,  à  la  disposition  du 
^ministre  de  la  guerre  et  des  généraux  d'ar- 
*mée. 

((  Trois  cent  mille  citoyens  seront  obligés  de 
prendre  les  fermes.» 

Un  membre  demande  que  la  Convention  en- 
tende le  projet  de  Dubois-Crancé  qui  a  été  lu 
au  comité  et  qui  a  réuni  beaucoup  de  suffra- 
ges. 

Gcnûisieu.  Si  ces  deux  projets  ne  réunissent 
pas  la  confiance  de  l'Assemblée,  il  faudra  bien 
vous  en  présenter  d'autres.  Je  demande  que  la 
Convention  entende  au  moins  la  lecture  de 
tous  les  projets  de  décret  que  les  différents 
membres  de  cette  Assemblée  ont  à  présenter 
sur  cet  important  objet. 
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(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Dnbois-Crancé donne  lecture  de  son  projet 
de  décret. 

(La  Convention  décrète  que  les  autres  mem- 
bres qui  auraient  des  projets  à  présenter  seront 
également  entendus. 

tiënissieu  et  Fayau  présentent  chacun 
un  projet. 

Carnot  {Lazare),  donne  lecture  de  celui 
qu'il  a  rédigé  et  qui  repose  sur  le  principe  sui- 
vant : 

((  Tous  les  citoyens! âgés  de  20  à  25  ans  sont 
tenus  de  partir  pour  les  frontières.  » 

Enfin  celui  présenté  par  Choudieu  réunit 
tous  les  suffrages  et  obtient  la  priorité.  Voici 
en  substance  les  principaux  articles  : 

<(  La  Convention  nationale  rappelle  aux 
Français  que  la  patrie  est  en  danger  et  que 
le  despotisme  menace  la  liberté. 

«  Des  registres  seront  ouverts  dans  toutes  les 
communes  pour  l'inscription  des  citoyens  qui 
voudront  se  consacrer  volontairement  à  la  dé- 
fense de  la  patrie. 

<(  Si  le  nombre  de  volontaires  n'est  pas  com- 
plet, les  citoyens  de  chaque  commune  se  ras- 
sembleront et  éliront  ceux  qu'ils  croiront  les 
plus  dignes  de  servir  la  liberté. 

«  Les  citoyens  élus  pourront  se  faire  rem- 
placer. » 

I^e  Président.  Le  projet  de  Choudieu 
ayant  obtenu  la  priorité,  je  vais  mettre  aux 
voix  le  premier  article.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  rappelle  aux 
Français  que  la  patrie  est  en  danger  et  que  le 
despotisme  menace  la  liberté.  » 

4lean-Koii-!§»aiiit- André.  J'observe  à  la 
Convention  que  le  danger  de  la  patrie  ne  peut 
pas  être  l'objet  d'un  décret;  c'est  bien  plutôt  la 
base,  le  motif  essentiel  des  déterminations  que 
vous  allez  prendre.  Je  demande  donc  que  l'idée 
soit  conservée  comme  préambule  au  décret  et 
non  comme  article. 

I^rieur  s'y  oppose  et  le  trouve  bien  plus  si- 
gnificatif, tel  qu'il  est  proposé. 

_  Basire.  Saint-  André  a  raison  de  vouloir 
faire  du  premier  article  du  projet  de  Choudieu 
le  considérant  du  décret.  Mais  j'observe  que  dé- 
clarer la  patrie  en  danger,  c'est  prendre  devant 
l'étranger  une  attitude  inconvenante.  Je  pro- 
pose la  rédaction  suivante  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  aux  Fran- 
çais que  les  despotes  coalisés  menacent  la  Ré- 
publique. » 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction 
comme  considérant  du  décret.) 

C^houdien.  Avant  de  soumettre  à  la  discus- 
sion l'article  2  de  mon  projet,  qui  fixe  le  mode 
de  recrutement,  je  propose  d'examiner  un  arti- 
cle intermédiaire,  mais  qui  étant  donné  les  cir- 
constances actuelles  se  trouve  avoir  une  impor- 
tance capitale.  Cet  article,  dont  l'idée  se  trouve 
d'ailleurs  exprimée  dans  le  projet  du  comité,  a 
pour  but  de  mettre  toutes  les  gardes  nationales 
de  la  République  en  état  de  réquisition  perma- 
nente et  à  la  disposition  du  ministre  et  des 
généraux  d'armée.  En  voici  la  rédaction  : 

((  La  Convention  nationale  met  provisoire- 
ment, jusqu'à  ce  que  le  recrutement  de  l'armée 
soit  effectué,  en  état  de  réquisition  permanente 
et  à  la  disposition  idu  conseil  exécutif  et  soli- 
dairement des  généraux,  tous  les  Français,  de 


puis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  40  ans,  non 
mariés  ou  veufs  sans  enfants.» 

^allc.  D'après  les  lois  encore  existantes, 
je  crois  que  la  Convention  nationale  n'a  sûre- 
ment intention  que  de  maintenir  la  loi  de  l'Assem- 
blée législative,  qui  déclare  que  les  gardes  na- 
tionales peuvent  être  mises  en  état  de  réquisi- 
tion permanente  par  les  départements,  et  je 
ne  m'oppose  pas  à  ce  que  cette  loi  soit  exécutée 
sous  ce  rapport  là.  Je  vous  prie  de  considérer 
seulement  que,  mettre  toutes  les  gardes  natio- 
nales en  état  de  réquisition  permanente  sous 
la  direction  du  ministre  de  la  guerre,  c'est  vous 
exposer  à  passer  d'un  gouvernement  monar- 
chique à  un  gouvernement  purement  militaire. 
Je  demande  donc  que  les  lois  déjà  faites  à  ce 
sujet,  soientmaintenues,etque  si  vous  croyez  né- 
cessaire de  prendre  quelques  dispositions  à  cet 
égard  là,  vous  fassiez  ce  qu'ont  fait  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  législative,  qui  n'ont  mis  à 
la  réquisition  des  généraux,  que  le  quart  ou  le 
sixième  des  gardes  nationales. 

,'Sivousne  mettez, pas  unepareille  restriction, 
qui  empêcherait  le  ministre  de  la  guerre  de 
s'emparer  de  l'autorité  tout  entière,  pourquoi 
ne  se  proclamerait-il  pas  le  directeur  de  la 
République  ?  Je  vous  prie,  citoyens,  d'avoir 
égard  à  ces  puissantes  considérations. 

Charnier  {de  Saintes),  Salle  n'a  pas  fait 
attention  que  l'article  tel  qu'il  est  proposé  par 
Choudieu,  n'est  qu'une  disposition  provi- 
soire. 

Delnias.  Les  observations  qui  ont  été  fai- 
tes par  Salle  doivent  être  prises  en  considéra- 
tion par  la  Convention  nationale;  car  il  est  cer- 
tain que  si  l'on  mettait  toutes  les  gardes  natio- 
nales à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
et  subsidiairement  à  celle  des  généraux,  cer- 
tainement si  le  ministre  ou  les  généraux  étaient 
des  ambiteux,  la  liberté  publique  pourrait 
courir  le  plus  grand  danger.  Cependant,  tout 
le  monde  sent  la  nécessité  de  renforcer  les 
armées  de  Custine  et  de  Dumouriez.  Celui-ci, 
chargé  de  l'expédition  de  la  Hollande,  peut 
échouer  ;  Custine  peut  être  attaqué  ;  il  faut 
donc  mettre  une  partie  des  gardes  nationales 
en  réquisition  permanente,  et  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  des  généraux,  et  en- 
suite, vous  devez  fixer  l'âge  des  citoyens,  qui 
provisoirement  seront  obligés  de  marcher  en 
attendant  que  le  recrutement  soit  effectué.  Je 
demande  donc  que  l'on  mette  purement  et  sim- 
plement à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  le  quart  des  gardes  nationaux  de  la  Ré- 
publique, et  qu'on  ne  puisse  choisir  les  citoyens 
qui  seront  obligés  de  marcher,  que  depuis  l'âge 
de  18  ans  jusqu'à  45. 

Prieur.  Est-il  nécessaire  de  mettre  telle 
portion  en  réquisition  avant  que  le  recrute- 
ment soit  complet  1  Delmas  nous  a  dit  :  que 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons 
(ce  qu'il  ne  faut  peut-être  pas  trop  répéter), 
il  fallait  que  les  ,gardes  nationaux  fussent  ap- 
pelés au  secours  de  nos  armées.  Je  crois  comme 
Delmas,  qu'il  est  bon  que  les  généraux  et  le 
conseil  exécutif  puissent  avoir  sur-le-champ 
une  certaine  portion  de  la  force  intérieure  ; 
mais  je  pense  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  dan- 
ger à  mettre  les  troupes  de  l'intérieur  à  la  dis- 
position du  ruinistre  de  la  guerre,  et  des  géné- 
raux. Et  maintenant  parmi  les  citoyens,  qui 
prendrez-vous  ?  Je  ne  crois  pas  que  l'on  doive 
arracher  des  pères  de  famille  à  leurs  foyers  : 
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c'est  à  la  jeunesse,  c'est  aux  célibataires  à  voler 
à  la  défense  de  la  patrie. 

Clioiulieii.    Il   serait   peut-être   nécessaire, 
pour  convaincre  ici  quelques  personnes  de  l'im- 
portance de  cette  mesure,  de  dire  toute  la  vé- 
Frité  ;  mais  je  ne  leur  en  dirai  seulement  qu'une 
[partie. 

I     Le  projet  que  l'on  vous  propose  est  le  résul- 
[tat  d'une  conférence  avec  le  ministre  de  la 
[guerre,  d'après  laquelle  nous  nous  sommes  con- 
[vaincus  que  cette  mesure  était  indispensable 
îdans  ce  moment-ci.  Je  me  propose  de  déclarer 
fà  la  Convention  nationale  que  la  réquisition 
ne  portait  réellement  que  sur  les  gardes  natio- 
nales des  frontières  ;  car  il  leur  en  faut  à  l'ins- 
I  tant  même  ;  mais  si  nous  n'avions  décrété  que 
Ja  réquisition  des  gardes  nationales  sur  la  fron- 
Itière,  elles  auraient  eu  raison  de  dire:  mais 
pourquoi    demande-t-on    la    réquisition    des 
gardes  nationales  des  frontières,  tandis  qu'on 
ne  demande  pas  la  réquisition  des  autres  ci- 
toyens ? 

Nous  avons  pensé  que  la  loi  devait  être  géné- 
rale; mais  le  besoin  {et  il  n'est  pas  nécessaire 
deTexpliquer  davantage), \ehesoinestpressa,nt; 
il  faut  nécessairement  renforcer  Dumouriez  et 
Custine,  et  cela  ne  peut  s'effectuer  que  par 
la  réquisition  générale  des  gardes  nationales. 
J'espère  en  avoir  assez  dit  pour  convaincre  la 
Convention. 

Un  graïul  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 
Appuyé  !  appuyé  ! 

D'autres  membres  :  Non  !  non  !  la  question 
préalable  ! 

(La  Convention  décrète  l'article  provisoire 
proposé  par  Choudieu.) 

Fayaii  demande  qu'il  y  ait  une  exception 
en  faveur  des  fonctionnaires  publics. 

Cliondien  répond  qu'il  y  aura  un  article  gé- 
néral, dans  un  autre  titre,  pour  les  exceptions. 
Aubry,  rapporteur.  Il  est  important  de 
s'occuper  avant  tout  de  la  levée.  Je  demande 
que  la  Convention  prononce  de  suite  sur  deux 
articles,  sur  lesquels  l'unanimité  paraissait 
assurée  et  qui  ne  soulèveront,  je  crois,  pas  d'ob- 
jections; ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  3  (ancien). 

«Le  conseil  exécutif  provisoire  rendra  compte 
à  la  Convention,  du  nombre  d'hommes  qu'il 
aura  fait  marcher  en  exécution  du  présent 
décret. 

Art.  4  (ancien). 

«  Trois  cent  mille  citoyens  prendront  les 
armes  et  se  réuniront,  dans  le  plus  court  délai, 
aux  armées  de  la  République. 

((  A  cet  effet,  l'infanterie  française  y  compris 
les  bataillons  de  troupes  légères,  sera  divisée 
dès  à  présent  en  bataillons  de  750  hommes  cha- 
cun, lesquels  seront  répartis  entre  tous  les  dé- 
partements .de  la  République,  qui  sont  chargés 
de  les  porter  sur-le-champ  au  complet. 

(c  Le  comité  de  la  guerre  fera,  de  suite,  cette 
répartition,  en  observant  d'attacher  à  chaque 
département  les  bataillons  qu'il  a  fournis. 

«  Il  y  aura  au  moins  deux  bataillons  ci-de- 
vant de  ligne  attachés  à  chaque  département  ; 
les  quatre  autres  restants,  seront  attachés  aux 
différents  départements  maritimes  et  fron- 
tières. M 


(La  Convention  adopte  ces  deux  articles  dans 
la  forme  où  ils  sont  présentés  par  le  comité.) 

Géiiissieu  demande  que  la  population  serve 
de  base  pour  la  répartition  et  qu'on  exige 
moins  des  départements  maritimes. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition, 
ajourne  la  discussion  au  lendemain  et  charge 
le  comité  de  la  guerre  de  s'entendre  avec  le 
comité  de  la  marine  pour  présenter  un  tableau 
de  répartition.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  20  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  BEÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  onze  mi- 
nutes du  matin. 
Choudieu,  secrétaire,  donne  lecture    du  pro- 
cès-verbal  de   la    séance   du    samedi,    16   fé 
vrier  1793. 

I*rîeur  {de  la  Marne),  secrétaire,  donne  lec- 
ture ded  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

1°  Lettre  du  citoyen  Lefèvre,  du  18  février, 
par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention  un 
mémoire  sur  les  moyens  d'établir  le  crédit 
public,  et  de  faire  reparaître  le  numéraire  (1). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  le  mé- 
moire au  comité  des  finances.  ) 

2°  Adresse  de  la  commune  de  Marcon,  dis- 
trict du  Château-du-Loir,  département  de  la 
Sarthe  ;  elle  contient  des  réclamations  et  des 
vues  sur  la  contribution  mobilière. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
des  finances.) 

3°  Pétition  de  la  citoyenne  Ilostalier  ;  elle  de- 
mande qu'une  rente  da  2,000  livres  soit  décla- 
rée dette  nationale. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  domaines  et  des  finances  réunis.  ) 

4°  Lettre  du  général  Custine  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  la  proposition  qui  lui 
a  été  faite  la  veille  par  le  bataillon  des  grena- 
diers de  l'Ardèche,  auquel  il  donne  les  plus 
grands  éloges;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Au  quartier  général    à  Mayence, 
le   13  février   1793. 

((  Je  vous  adresse,  citoyen-  Président,  l'ori- 
ginal de  la  proposition  que  m'a  faite  hier  le 
bataillon  des  grenadiers  de  l'Ardèche.  Vous  y 
verrez  comment  ces  braves  montagnards  cal- 
culent quand  ils  s'occupent  des  intérêts  de 
leur  patrie.  L'emploi  civique  et  militaire  de 
leur  semaine  mérite  d'être  inscrit  dans  les 
Annales  de  la  République  française,  et  j'aime 
à  me  persuader  qu'un  zèle  si  digne  d'éloges  ne 
peut  qu'assurer  la  victoire  aux  citoyens  géné- 
reux qui  le  prouvent. 

«  Signé  ;  Custine. 


(1)  Voy.  ci-après,  ce  mémoire,  aux  annexes  de  la 
séance  45. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  février  1793. 
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Lettre  du  commandant  du  deuxième  batail- 
lon des  grenadiers  de  l'Ardèche  au  général 
Custine. 

«  Mes  compagnons  d'armes  du  deuxième  ba- 
taillon des  grenadiers  me  chargent  de  vous 
transmettre  leur  vœu. 

((  Ils  ont,  disent-ils,  quitté  leurs  montagnes 
pour  venir  faire  partie  de  l'armée  que  vous 
commandez  et  y  donner  des  preuves  de  leur  zèle 
et  du  courage  qui  les  anime  pour  le  bien  de  la 
chose  publique;  en  conséquence,  ils  ont  fait  le 
calcul  suivant  : 

Détail  d'une  se^naine  civique. 

((  Les  gardes,  patrouilles  ou  bivouacs  nous 
dépensent  deux  jours.  Nous  en  employons 
quatre  à  nous  exercer  deux  fois  par  jour  par 
le  moyen  des  instructeurs  des  troupes  de  ligne 
que  nos  officiers  nous  ont  procurés. 

«  Il  nous  en  reste  un  à  disposer  par  semaine. 
Nous  l'offrons  gratis,  et  en  forme  de  don  pa- 
triotique, aux  travaux  de  Cassel. 

<(  Telle  est,  mon  général,  la  bonne  foi  et  le 
zèle  du  bataillon  de  l'Ardèche,  que  vous  ac- 
cueillerez avec  la  bienfaisance  qui  vous  carac- 
térise, en  ordonnant  les  dispositions  nécessaires 
pour  son  exécution.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  deux  lettres  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

5"  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  près  l'armée  de  la  Belgique  et  dans 
le  pays  de  Liège,  datée  de  Bruxelles  le  16  lé- 
vrier, à  laquelle  sont  joints  huit  arrêtés  qu'ils 
ont  pris  sur  divers  objets  d'administration  ;  en 
voici  l'extrait  (1)  : 

«  Le  premier  déclare  nulle  la  vente  qui  avait 
été  faite  dans  le  Tournaisis,  d'un  immeuble 
d'émigré  et  surseoit  à  toute  adjudication  de  ces 
sortes  de  biens,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  en  ait  réglé  le  mode. 

«  Le  deuxième  est  relatif  à  la  vente  du  mo- 
bilier des  émigrés  français,  et  pourvoit,  entre 
autres  choses,  au  versement  du  prix  des  meu- 
bles vendus  en  cette  ville  dans  la  caisse  du  con- 
trôleur général  des  dépenses  de  l'armée. 

«  Le  troisième  enjoint  aux  Français  émigrés 
et  prêtres  déportés  de  sortir,  sous  trois  jours, 
des  pays  occupés  par  les  armées  de  la  Répu- 
blique. 

«  Le  quatrième  pourvoit  à  quelques  détails 
concernant  le  décompte  des  volontaires  natio- 
naux et  déclare  qu'il  sera  sollicité  de  la  Conven- 
tion un  décret  sur  les  plaintes  qui  se  sont  éle- 
vées à  cet  égard  dans  tous  les  bataillons. 

(c  Par  le  cinquième,  ils  ont  pris  des  mesures 
pour  faire  rentrer  dans  leurs  corps  des  volon- 
taires nationaux  qui  avaient  déserté  leurs  dra- 
peaux pour  suivre  ceux  de  la  légion  du  Nord. 

«  Le  sixième  règle  la  conduite  à  tenir  par 
les  commissaires  des  guerres  pour  la  taxe  des 
indemnités  dues  aux  agents  employés  aux  ap- 
positions des  scellés  sur  les  biens  et  effets  dé- 
pendant du  fisc,  des  corporations,  etc.,  et  aux 
inventaires  qui  en  ont  été  faits  et  se  font  encore 
chaque  jour. 

((  Le  septième  et  le  huitième  pourvoient  au 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  février  1793. 
«  Celte  lettre  a  été  renvoyée  au  comité  de  la  guerre  » 
{Bulletin). 


service  des  postes  à  Bruxelles  et  à  Louvaiu.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

6°  Lettre  du  maréchal  de  camp  de  Laage, 
par  laquelle  il  annonce  que  l'arbre  de  la  liberté 
a  été  planté  le  3  du  courant  à  la  barbe  de  l'en- 
nemi, au  cantonnement  de  Boussy-le-Bac,  par 
les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du  ba- 
taillon de  la  Haute-Marne,  qui  ont  déposé, 
en  don  patriotique,  un  jour  de  leur  paie  mon- 
tant à  251  1.  10  s.;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Au  quartier  général  d'IIaraugo, 
le  15  février  1793. 

((  Tout  acte  de  patriotisme  est  infiniment  pré- 
cieux à  recueillir,  à  l'époque  où  tous  les  des- 
potes de  l'Europe  se  coalisent  pour  étouffer 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français  leur  attache- 
ment à  la  patrie,  fondé  sur  le  sentiment  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

«  Je  m'empresse  donc  de  faire  part  à  la  Con- 
vention nationale  qu'à  la  suite  de  la  replan- 
tation de  l'arbre  de  la  liberté  au  cantonnement 
de  Boussy-le-Bac,  les  officiers,  sous-officiei's 
et  volontaires  du  bataillon  de  la  Haute-Marne 
qui  est  sous  mon  commandement,  ont  déposé 
entre -mes  mains  un  jour  de  leur  paie,  qu'ils 
offrent  à  la  nation,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  prochaine  campagne. 

((  Cette  somme,  qui  se  monte  à  251  livres  10  s. 
dont  114  livres  en  numéraire  est  déposée  enti*e 
mes  mains  et  je  la  verserai  dans  la  caisse  de 
l'armée. 

<(  La  cérémonie  auguste  s'est  faite  dan&  le  3 
du  courant,  à  la  barbe  de  l'ennemi,  qui  n'a  pu 
s'empêcher  d'y  prendre  part  par  l'alerte  que 
lui  ont  causée  la  fusillade  d'accompagnement 
et  les  cris  mille  fois  répétés  de  :  vive  la  Répu- 
blique, vive  la  Convention  nationale,  vivent 
nos  généraux. 

«  Signé  :  J>E  Laage.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

7°  Lettre  des  administrateurs  du  conseil  per- 
manent du  département  de  l'Isère  ;  ils  deman- 
dent des  secours  pour  le  dessèchement  des  ma- 
rais. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'agriculture  et  des  finances.) 

8°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention, 
datée  de  Strasbourg,  14  février;  ils  annoncent 
l'installation  provisoire  du  district  de  Benfeid. 
et  joignent  à  leur  lettre  des  expéditions  de  dif- 
férentes opérations. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

9°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  du  18  février,  à  laquelle  il  joint  les 
états  de  divers  objets  d'habillement  et  d'équi- 
pement demandés,  envoyés  ou  achetés  pour  les 
armées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

10°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
du  16  février,  par  laquelle  il  adresse  à  la  Con- 
vention copie  d'une  lettre  du  citoyen  Laclos, 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  février  1793. 
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gouverneur  général  des  Iles-de-France  et  de 
Bourbon,  par  laquelle  il  demande  l'établisse- 
ment d'un  Lycée,  pour  l'éducation  des  habi- 
tants de  nos  possessions  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'instruction  publique  et  colonial  réunis.) 

11°  Lettre  du  procureur  général  syndic  dti 
département  de  la  Drôme,  datée  du  10  février, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  une 
adresse  du  Directoire,  du  7  février,  aux  fonc- 
tionnaires publics  et  citoyens  de  ce  départe- 
ment pour  provoquer  une  offrande  civique  de 
souliers  en  faveur  de  leurs  frères  d'armes. 

Il  annonce  que  les  souscriptions  sont  déjà 
très  nombreuses  et  que  les  citoyennes  de  Va- 
lence, jalouses  de  payer  leur  dette  à  la  patrie, 
ont  voulu  faire,  à  leur  tour,  un  don  de  guêtres. 
Les  bureaux  du  Directoire  sont  déjà  surchargés 
d'offrandes  de  tout  genre  et  bientôt  une  géné- 
reuse émulation,  qui  se  propagera  à  l'envi 
dans  tous  les  lieux  du  département,  grossira 
le  nouveau  sacrifice  digne  des  défenseurs  de  la 
liberté. 

L'adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  les  despotes  de  l'Europe  se  coali- 
sent pour  nous  ravir  la  liberté,  que  nous  avons 
conquise  au  prix  des  plus  grands  sacrifices  :  le 
sort  de  Louis  Capet  les  fait  trembler  sur  leurs 
trônes  chancelants,  ils  redoublent  d'efforts 
pour  nous  asservir,  redoublons  d'énergie  pour 
les  terrasser. 

((  Au  cri  de  la  patrie  en  danger,  tous  ses 
enfants  courent  aux  armes  ;  mais  la  plupart 
manquent  des  objets  de  première  nécessité  pour 
soutenir  les  fatigues  de  la  guerre  ;  les  fourni- 
tures immenses  que  la  dernière  campagne  a 
nécessitées,  ont  épuisé  les  magasins  :  l'activité 
des  travaux  ordonnés  par  la  Convention,  suffit 
imparfaitement  à  la  grandeur  des  besoins.  Ci- 
toyens, vous  avez  donné  des  preuves  nom- 
breuses de  votre  dévouement  à  la  cause  de  la 
liberté  ;  les  plus  grands  efforts  sont  pour  vous 
des  jouissances  ;  eh  bien  !  montrez-vous  dignes 
de  votre  renommée  ;  les  administrateurs  que 
vous  avez  honorés  de  votre  confiance,  vienneni; 
vous  indiquer  une  nouvelle  occasion  de  faire 
éclater  votre  généreux  civisme  ;  ils  vous  pro- 
posent de  faire  un  nouveau  don  vraiment  pa- 
triotique ;  ce  n'est  ni  le  quart,  ni  le  cinquan- 
tième de  votre  revenu  qu'ils  vous  invitent  d'of 
frir  à  la  patrie. 

«  Plusieurs  de  nos  braves  volontaires  combat- 
tant sur  les  frontières,  manquent  de  souliers, 
cotisons-nous  pour  leur  en  procurer  :  quel  est 
celui  d'entre  nous  qui  ne  rougirait  pas  d'en 
avoir  deux  paires,  quand  son  frère,  son  défeî:i- 
seur,  celui  de  la  liberté  est  dans  un  dénuement  ^ 
absolu  1  Que  chacun  donne  selon  ses  facultés, 
non  de  l'argent,  mais  des  souliers  en  nature  ; 
que  les  citoyens  opulents  se  distinguent  dans 
leurs  offrandes  ;  que  les  moins  aisés  se  réu- 
nissent pour  une  fourniture  à  frais  communs, 
que  l'ouvrier  sacrifie  une  partie  de  son  temps 
à  travailler  la  matière  qui  lui  sera  présentée  : 
adressez-nous  vos  offrandes,  et  nous  les  présen- 
terons, en  votre  nom,  aux  représentants  du 
peuple  :  ils  verront,  avec  un  doux  plaisir,  que 
les  premiers  enfants  de  la  liberté  savent  contri- 
buer à  son  triomphe  par  tous  les  moyens  qu'ins- 
pire une  si  belle  cause. 

((  Sociétés  populaires,  aiguillonnez  le  civisme 
de  tous  vos  membres  ;  administrateurs,  officiers 


municipaux,  juges,  fonctionnaires  publics, 
prêtres  de  tous  les  cultes,  empressez-vous  de 
donner  l'exemple  de  votre  dévouement  à  la  pa- 
trie. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

12'  Adresse  des  corps  administratifs  résidant 
dans  la  ville  de  Chaumont,  département  de  la 
Marne,  qui  adressent  à  la  Convention  le  récit 
des  honneurs  funèbres  rendus  aux  mânes  de 
Michel  Lepeletier,  représentant  du  peuple 
français.  Cette  cérémonie  a  eu  lieu  le  8  fé- 
vrier 1793. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

13°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  du  19  février  ;  il  demande  l'autorisation 
pour  les  officiers  d'artillerie,  d'enlever  les 
plombs  des  églises  non  occupées,  ou  autres  bâ- 
timents nationaux,  afin  de  convertir  les  plombs 
en  balles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

14°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions imbliques,  du  19  février  ;  il  réclame 
l'attention  de  la  Convention  sur  les  dégrada- 
tions commises  dans  les  forêts  ;  à  cette  lettre 
sont  jointes  trois  copies  de  pièces  relatives  au 
même  objet. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités des  domaines  et  de  législation,  pour  faire 
un  rapport  sous  trois  jours.) 

15°  Lettre  de  Glavière,  ministre  des  contri- 
bntions  publiques,  relative  à  la  vaisselle  d'or 
trouvée  dans  les  maisons  ci-devant  royales. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

16°  Lettre  de  Glavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  relative  aux  forêts  de  Saint- 
Germain-en-Laye. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

17°  Lettre  de  Glavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  du  16  février  ;  il  expose  la 
nécessité  d'accorder  la  coupe  d'un  certain  nom- 
bre d'arpents  de  bois  situés  dans  le  départe- 
ment des  Ardennes,  pour  fournir  aux  forges 
destinées  aux  approvisionnements  delà  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  domaines  et  de  la  guerre,  pour  faire  son 
rapport  demain.) 

18°  Lettre  de  Beurtionville,  ministre  de  la 
guerre,  du  18  février,  par  laquelle  il  rend 
compte  des  mesures  prises  pour  l'armement, 
l'habillement  et  l'équipement  du  9"  bataillon 
des  volontaires  du  département  du  Pas-de- 
Calais  (1). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

19°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
du  17  février  ;  il  rend  compte  des  différentes 
interprétations  données  par  divers  départe- 
ments à  la  loi  du  20  décembre,  relative  aux  cer- 
tificats de  résidence.  lî  prie  la  Convention  de 
faire  cesser  les  incertituaes  à  cet  égard. 


(1)  Voy.  t.  LVIII,  l"^"  série,  séance  du  10  férrier  1793, 
la  pétition  des  volontaires  du  9°  bataillon. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

20°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  datée  du  16  février  ;  il  rend  à  la 
Convention  le  compte  qu'elle  lui  avait  demandé, 
dans  trois  jours,  de  la  pétition  du  citoyen 
Coiny. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

Sl°  Lettre  de  Lehrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  du  18  février,  relative  aux  officiers 
étrangers  qui  demandent  du  service  en  France; 
il  y  joint  copie  d'un  mandat  impérial  du  19  dé- 
cembre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  diplomatique  réunis.) 

22°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
du  17  février,  relative  aux  invalides  de  la  ma- 
rine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  liquidation  et  de  marine  réunis.) 

23°  Lettre  du  général  Custine,  datée  de 
Mayence,  du  12  février,  en  réponse  à  celle  des 
commissaires  de  la  Convention  à  Landau,  du 
20  janvier,  à  laquelle  il  joint  deux  états,  l'un 
des  bouches  à  feu  et  des  munitions  qui  se  trou- 
vent dans  la  forteresse  de  Landau;  l'autre,  des 
troupes  qui  se  trouvent  dans  les  départements 
des  Haut  et  Bas-Rhin, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

24°  Lettre  des  citoyens  Couturier  et  Dentzel, 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe  et 
de  la  Moselle,  dans  laquelle  ils  exposent  les 
craintes  exprimées  par  divers  officiers  au  sujet 
des  emprunts  continuels  de  canons  faits  par  le 
général  Custine  à  la  citadelle  de  Landau;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Strasbourg,  15  février  1793,  an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  lisons  dans  le  Moniteur,  n°  42,  et 
dans  le  bulletin  du  général  Custine  qui  mani- 
feste l'oppression  la  plus  sensible  que  son 
tendre  cœur  a  éprouvée  lorsqu'il  a  lu  dans  les 
feuilles  votre  lettre  du  20  janvier  (1). 

((  Lorsque  le  général  Custine  saura  que,  lors- 
que nous  sommes  arrivés  ici,  nous  n'y  avons 
rencontré  dans  tous  les  états  civils  et  mili- 
taires que  des  plaintes  relatives  au  dénuement 
des  bouches  à  feu  et  autres  munitions  et  appro- 
visionnements de  guerre,  dont  on  attribuait 
la  cause  au  transport  constant  et  réitéré  que 
le  général  Custine  en  faisait  faire  à  son  armée; 
quand  il  saura  que,  presque  journellement, 
nous  étions  obsédés  de  la  réitération  de  ces 
mêmes  plaintes  et  que  les  généraux  Deprez- 
Crassier  et  Duteil  nous  avaient  requis  de  pren- 
dre un  arrêté  pour  empêcher  la  continuité  de 
ce  dénuement,  et  que  nous  nous  y  sommes 
refusés  pour  ne  pas  affaiblir  sa  responsabilité, 
il  ne  trouvera  pas  étonnant  que  nous  ayons 
pu  être  trompés  sur  le  nombre  des  canons  de 
Landau,  sur  lequel  il  s'appesantit  d'une  ma- 
nière qui  ne  répond  pas  à  l'énergie  de  son 
caractère,  comme  si  une  erreur  de  calcul  ren- 


(1)  Ministère  de  la  guerre  (armée  du   Rhin).    Cette 
lettre  est  adressée  au  comité  de  Défense  générale. 


dait  nul  le  compte  en  son  entier.  Ce  qui  est 
étonnant,  c'est  qu'il  porte  ce  nombre  à  quatre 
canons,  comme  s'il  n'avait  pas  dû  s'apercevoir 
que  le  mot  de  cent  est  resté  dans  la  plume. 

«  Quand  il  saura  que  l'amour  de  la  patrie,  le 
désir  du  maintien  de  la  République  une  et  in- 
divisible sont  les  sentiments  qui  nous  animent 
et  que  la  surveillance  est  notre  devoir,  bien 
loin  de  se  récrier  contre  nous,  il  nous  applau- 
dira dans  nos  sollicitudes,  et  nous  pouvons  vous 
assurer,  collègues,  que  les  généraux  qui  sont  ici 
nous  ont  marqué  leurs  inquiétudes  très  vive- 
ment sur  le  résultat  des  mesures  du  général 
Custine,  desquelles  dépend  aujourd'hui  le  salut 
de  la  République  . 

«  Les  corps  administratifs  de  Strasbourg  vous 
ont  d'ailleurs  envoyé  leur  pétition  confirmative 
de  ces  anxiétés. 

«  Il  est  peut-être  vrai  que  le  général  Custine 
est  jalousé  de  la  part  des  autres  de  ses  collè- 
gues, mais  il  est  aussi  vrai  qu'on  a  ici  de 
grands  motifs  d'inquiétude.  Quant  à  la  ja- 
lousie, elle  ne  peut  nous  concerner.  Cela  n'a 
pas  besoin  de  commentaire. 

«  Le  général  Custine  est  le  compatriote  de 
l'un  de  nous,  et  l'ami  de  l'autre,  raison  de 
plus  pour  ne  pas  s'appesantir  et  rester  à  che- 
val, comme  il  fait,  sur  quatre  canons,  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'il  s'en  .est  tellement  fait 
conduire  à  Mayence  qu'il  faudrait  peut-être 
20,000  hommes  pour  les  ramener,  si  le  cas  s'en 
présentait. 

(c  Mais  nous  sommes  éloignés  de  croire  qu'a- 
vec sa  bravoure  et  l'ardeur  de  ses  soldats,  (^"^^ 
événement  ait  lieu.  Nous  sommes  aussi  éloignés 
de  croire  cela  que  de  croire  aux  calomnies 
qu'on  débite  que  le  colonel  Van  Helden,  qui 
défendait  Francfort,  lui  avait  envoyé  pen:^,;mt 
trois  jours  dix  à  douze  canons,  pour  obteuir 
de  lui  des  secours  qu'il  a  refusés  ;  que  les  traî- 
tres de  Francfort,  qui  ont  assassiné  nos  frères, 
lui  ont  envoyé  son  propre  fils  sain  et  sauf, 
qu'il  s'est  enrichi  d'une  manière  indicible  c((;s 
dépouilles  des  Mayençais,  et  qu'il  porte  en 
dépenses  une  somme  de  dix  à  douze  millions 
pour  la  construction  du  fort  de  Castel  qui  ne 
doit,  dit-on,  n'en  avoir  pas  coûté  la  douzième 
partie.  Nous  savons  cjue  le  mérite  est  toujours 
envié,  constamment  calomnié,  et,  si  nous  avons 
un  désir  dans  le  cœur,  c'est  celui  de  le  voir  par- 
venir au  but  de  la  gloire  et  du  triomphe  que 
ses  victoires  lui  auront  mérité. 

«  Nous  dirons  même  que  la  confiance  que 
nous  avons  dans  ses  lumières  et  dans  son  carac- 
tère, même  dans  l'adversité,  nous  porte  à  lui 
préparer  d'avance  la  couronne  civique  que  la 
patrie  reconnaissante  lui  décernera,  lorsqu'elle 
aura  prononcé  qu'elle  n'est  plus  en  danger. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, vos  collègues, 

«  Signé  :  Couturier,  Dentzel.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

25°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  près  Varmée  de  la  Belgiqtie  et  dans 
le  pays  de  Liège,  datée  de  Bruxelles,  le  17  fé- 
vrier, par  laquelle  ils  font  part  du  vœu  émis 
par  les  officiers  et  soldats  belges  pour  la  réu- 
nion de  la  Belgique  à  la  République  française. 
En  voici  l'extrait  (1)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  février  1793. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [20  février  1793.] 


29 


((  Nous  désirons,  disent  ces  braves  militaires, 
de  reconnaître  la  France  pour  notre  seule 
mère,  puisque  c'est  elle  qui  nous  a  instruits 
des  vrais  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 
qu'elle  nous  a  sauvés  et  délivrés  de  nos  anciens 
oppresseurs  ;  puisqu'enfin,  par  le  décret  du 
15  décembre  1792,  elle  s'est  montrée  comme  une 
tutrice  bienfaisante  qui  ne  cherche  que  l'inté- 
rêt et  le  bonheur  de  ses  pupilles. 

«  Nous  ne  nous  montrerons  jamais  comme 
des  fils  ingrats,  et,  pour  prouver  toute  notre 
reconnaissance,  nous  jurons  de  ne  suivre  d'au- 
tres lois  que  les  lois  françaises  ;  de  verser,  s'il 
le  faut,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang  pour  la  réunion  de  la  Belgique  avec  la 
France  ;  car  nous  sommes  fatigués  de  ce  gou- 
vernement barbare  pour  lequel  on  ne  rougissait 
f)as  de  prostituer  et  profaner  le  saint  nom  de 
a  liberté,  quoiqu'il  fût  composé  d'une  noblervje, 
d'un  clergé  et  de  privilégiés. 

<(  Nous  ne  voulons  pas  non  plus  que  nos 
égaux,  sous  les  noms  d'empereurs,  de  rois,  de 
stathouders,  d'excellences,  de  grandeurs  ou  sous 
d'autres  qualifications  absurdes,  soient  nos  lé- 
gislateurs ou  dépositaires  de  nos  lois  ;  nous 
désirons  au  contraire,  comme  partie  du  souve- 
rain, participer  à  leur  confection  par  l'organe 
de  nos  représentants  à  la  Convention  nationale 
de  France.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cette  adresse,  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  diplomatique.) 

26°  Pétition  du  citoyen  Claude  Saint-Amant, 
hollandais,  victime  de  la  tyrannie  stathoudé- 
rienne  ;  il  demande  de  l'emploi  dans  les  armées. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  con- 
seil exécutif.) 

27°  Pétition  du  conseil  d'administration  du 
1"  bataillon  de  M ayenne-et-Loire  ;  il  de- 
mande une  disposition  additionnelle  à  la  loi 
du  22  décembre,  pour  les  décomptes  arrêtés 
avant  la  proclamation. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

28°  Pétition  des  citoyens  de  Dijon,  par  la- 
quelle ils  demandent  que  les  ministres  de  tous 
les  cultes  soient  assujettis  au  service  personnel 
des  armes  dans  toutes  les  circonstances,  et  de 
la  même  manière  que  les  autres  citoyens  ;  elle 
est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Législateurs, 

«:  L'époque  où  les  tyrans  coalisés  réunissent 
les  forces  des  peuples  aveuglés,  pour  retenir 
ces  mêmes  peuples  dans  les  ténèbres  de  l'igno- 
rance et  dans  les  fers  de  l'esclavage,  où  les  cala- 
mités de  tout  genre  s'amoncellent  sur  la  tête 
des  patriotes  doit  être  aussi  l'époque  de  la 
réunion  des  efforts  et  de  la  résistance  des  amis 
de  l'égalité  et  des  défenseurs  des  droits  de  la 
nature. 

«  De  tous  les  états  que  remplissent  les  indi- 
vidus composant  la  République,  est  sorti  un 
essaim  do  héros  de  la  liberté  ;  les  ecclésiastiques 
seuls  se  bornant  à  invoquer  le  Dieu  des  armées 
se  sont  dispensés  du  :soin  de  combattre  pour 
la  patrie  ;  et  tandis  que  leurs  bouches  font 
retentir  les  chaires  de  leurs  temples  du  bruit 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  247,  chemise  365, 


des  succès  de  nos  armes,  leurs  bras  demeurent 
frappés  d'une  torpeur  sacrée. 

«  Quelles  sont  donc,  en  faveur  de  ces  der- 
niers, les  clauses  du  contrat  social?  Obtien- 
dront-ils les  avantages  les  plus  marqués  et  les 
plus  universels  de  la  protection  de  tous  les 
membres  de  la  République,  en  se  refusant  à  la 
réciprocité  qui,  liant  la  société  entière  à  la 
défense  de  chacun  des  individus,  lie  pareille- 
ment chacun  des  individus  à  celle  du  corps 
social  entier  1  Et  par  quelle  violation  de  prin- 
cipes prétendraient-ils  retenir  dans  leurs 
veines  le  sang,  que  notre  bouillante  jeunesse 
court  répandre  sur  les  frontières  !  L'instant 
où  vous  allez  mettre  sous  nos  yeux  le  plan 
philosophique  d'une  éducation  nationale,  doit 
être  celui  de  l'aurore  des  plus  pures  lumières, 
celui  de  la  disparition  totale  des  préjugés  et 
de  l'origine  de  la  plus  complète  égalité.  Les 
devoirs  de  l'un  des  individus  composant  la 
grande  famille  sont  ceux  de  tous  les  autres  ;  et 
nul  prétexte  plausible  ne  doit  dispenser  de 
jeunes  et  vigoureux  ecclésiastiques  de  dévouer 
leurs  forces  physiques  au  soutien  de  la  chose 
publique. 

((  Le  temps  des  privilèges  du  clergé  est  éva- 
noui ;  mais  en  est-ce  un,  ou  plutôt  n'est-ce  pas 
un  caractère  de  prescription  que -de  se  voir 
exclu  dans  les  dangers  de  la  patrie  de  l'avan- 
tage glorieux  d'offrir  son  sang  pour  sa  défense. 
Vous  avez  reconnu  vous-même  l'erreur  de  vos 
fonctionnaires  publics  les  ministres  du  culte 
catholique.  La  nation  qui  permet  tous  les 
cultes  n'en  adopte  et  ne  doit  en  adopter  aucun  ; 
tel  est  le  principe  ;  et  d'après  ce  principe,  trop 
longtemps  méconnu,  tout  ministre  d'un  culte 
quelconque  n'est,  aux  yeux  des  législateurs, 
qu'un  individu  soumis  sans  réserves  à  toutes 
les  conditions  du  contract  social. 

((  Quel  nouveau  spectacle,  législateurs,  que 
celui  de  cette  milice  céleste,  jusqu'alors  l'effroi 
des  nations  asservies  sous  la  superstition  et  la 
tyrannie ,  combattant  enfin  en  faveur  de  la 
régénération  des  peuples  à  l'égalité  et  à  la 
liberté  ;  et  vengeant  les  outrages  faits  à  l'hu- 
manité par  ces  deux  monstres  constamment 
ligués  contre  la  félicité  publique. 

<(  Vous  vous  hâterez  donc,  représentants  (les 
préparatifs  menaçants  d'une  multitude  de 
brigands  couronnés  vous  l'indiquent  d'ailleurs 
comme  mesure  de  circonstance),  vous  vous 
hâterez  de  décréter  que  les  ministres  d'aucun 
culte  ne  sont  dispensés  par  la  loi  du  service 
des  armes,  dans  les  mêmes  circonstances  où 
les  autres  citoyens  y  sont  assujettis. 

«  Dijon,  10  février,  l'an  II®  de  la  République 
française. 

(Suivent  les  signatures  d'un  grand 
nombre  de  citoyens.) 


Lanjiiinais  demande  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  loi  déjà  rendue. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
29°  Adresse  des  administrateurs  du  conseil 
général  du   départeinent   du   Douhs    portant 
adhésion   au    jugement   rendu    contre    Louis 
Capet;  en  voici  l'extrait  (1)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  février  1793. 
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«Vous  avez,  par  un  acte  de  justice,  fait 
triompher  l'égalité.  Maintenez-la  en  rejetant 
tout  ce  qui  ne  sert  qu'à  donner  de  l'importance 
à  une  mort  qui,  dans  l'ordre  de  la  nature,  et 
aux  yeux  de  la  loi,  n'est  que  celle  d'un  indi- 
vidu. » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  décrète  l'insertion 
au  Bulletin.) 

30°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  l'Aude  ;  en  voici  l'ex- 
trait (1)  : 

((  La  vie  des  rois  n'est  qu'une  longue  conspi- 
ration contre  la  souveraineté  des  peuples. 

((  Remplissez  à  présent  vos  devoirs  en  rédi- 
geant les  clauses  du  nouveau  contrat  social 
qui  doit  unir  les  Français.  La  liberté  et  l'éga- 
lité triompheront,  nous  vous  en  donnons 
l'assurance,  ou  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Aude  périront  avec  elles.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  décrète  l'insertion 
au  Bulletin.) 

31°  Adresse  des  républicains  composant  la 
société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Chinon,  district  du  même  lieu,  département 
d'Indre-et-Loire,  portant  adhésion  au  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  ;  elle  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

«  Citoyens  représentants, 

«  Il  est  frappé  ce  grand  coup  qui  fait  fré- 
mir les  rois,  qui  ébranle  leurs  trônes  et  tient 
l'univers  étonné.  Le  tyran  des  Français  est 
abattu,  Louis  n'est  plus.  La  nation  est  à  la  fois 
et  sauvée  et  vengée.  S'il  fut  pénible  pour  vous 
ce  terrible  acte  de  justice,  qu'il  est  glorieux 
pour  la  nation  qu'il  rend  libre  enfin. 

«  Vos  serments  sur  la  tombe  de  Lepeletier 
sont  les  nôtres.  Il  sera  vengé.  Nous  appren- 
drons aux  esclaves  des  rois  à  respecter  les 
principes.  Pour  les  rois,  bientôt  il  n'y  en  aura 
plus.  Louis  était  le  'plus  redoutable  de  ces 
tyrans  et,  par  vous,  il  n'infecte  plus  le  globe. 
Gloire  à  vous,  législateurs,  pour  ces  services 
éminents  que  vous  n'avez  pas  rendus  seulement 
à  la  France,  mais,  nous  l'espérons,  au  monde 
entier. 

«  Les  représentants  composant  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à  Chinon, 
district  du  même  lieu,  département  d'Indre- 
et-Loire, 

<(  Chinon,  le  8  février  1793,  l'an  II  de  la 
République, 

(I  Siyné  :  Vilain;  Lemoine;  Roue;  Salmon; 
Laporte;  Bouré;  Joubert;  Lau- 
rent ;  Le  François  ;  Jouvm  ;  Re- 
doubles ;  Martin  ;  Péan  ;  Four- 
chant; Minier;  Lenoir;  Champi- 
gagne;  Loizienon  ;  Le  Lorain; 
Bastard  ;  Simon  ;  Huet  ;  Bran- 
GER  ;  Nautrans  ;  Bertonneau  ;  Ur- 
bain ;Ory;  Courtois;  Gaillard; 
Becquet;  Blandin;  Mechineau; 
Sonneau.  » 


(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  février  1793. 


rable  de  cette  adresse  et  en  décrète  l'insertion 
au  Bulletin.) 

32°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Sai^it- 
Ambroise,  disti-ict  d'Alais,  département  du 
Gard,  pour  demander  l'exclusion  de  la  famille 
des  Bourbons  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Législateurs, 

«En  condamnant  Louis  Capet  à  la  mort,  vous 
avez  vengé  la  mort  de  plusieurs  milliers  de 
nos  frères,  victimes  de  ses  perfidies.  Courage, 
représentants,  élevés  à  la  hauteur  des  circons- 
tances, fiers  d'avoir  donné  à  la  terre  un  grand 
exemple  de  justice  et  d'égalité,  méprisez  les 
cris  de  vos  détracteurs,  écrasez  tous  les  fac- 
tieux ;  occupez-vous  sans  relâche  des  moyens 
de  rendre  impuissante  la  rage  de  vos  ennemis  ; 
hâtezj l'établissement  d'une  éducation  publique  ; 
montrez-nous  bientôt  un  projet  de  Constitution 
et  surtout  prenez  sans  délai  une  mesure  néces- 
saire à  la  tranquillité  publique,  en  exilant  la 
famille  entière  des  Bourbons,  dussiez-vous  pour 
ne  pas  violer  la  souveraineté  du  peuple,  dans 
la  personne  de  Philippe-Egalité,  l'un  de  ses 
représentants,  faire  ratifier  son  exil  par  les 
assemblées  primaires. 

«  Signé  :  Champetier  ;  président  ;  Martin  ; 
Simon;  Silhot;  Mathieu  Laine  ; 
Ch.  Domergue  ;  Boyer;  Henri  Na- 
dal;  J.  Domergue;  Chaber  ftls; 
Servior;  Marché;  Guidamaine; 
Bonei  ;  Silhot  Louis  ;  Bonizoli  : 
Lacroix;  Joseph  Filhol;  Maren 
Dueuzet  ;  Servier  ;  Blanchet  ; 
Delcaze;  Marc  ANTOINE;  Congé; 

ASTRU.    n 


(La  Convention  ordonne  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  décrète  l'insertion  au 
Bulletin.) 

35°Lettre  du  lieutenant  général  Chazot,  du 
23  décembre,  relative  aux  événements  de  Rethel. 

Cauibou  demande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  cette  affaire  est  depuis  long- 
temps terminée. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.  ) 

34°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur, 
par  intérim,  du  18  février  ;  il  rend  compte  des 
mesures  que  la  municipalité  de  Rennes  a  été 
obligée  de  prendre  pour  le  remboursement  des 
billets  patriotiques  de  divers^épartements,  qui 
circulaient  dans  son  sein. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

35°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  transmet  un  mémoire  du  ci- 
toyen Desmarêts,  qui  a  fait  en  Hollande  divers 
voyages  pour  prendre  des  instructions  sur  les 
papeteries,  et  qui  réclame  les  avantages  accor- 
dés par  la  loi  aux  citoyens  qui  ont  fait  des  dé- 
couvertes utiles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  247,  cliemise  36o, 
n"  4. 
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36°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim, dw  16  février,  à  laquelle  est  jointe 
une  délibération  de  la  municipalité  de  Gien, 
qui  demande  à  être  autorisée  à  emprunter  une 
Bomme  de  10,000  livres,  pour  achats  de  grains. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
[des  finances.  ) 

37°  Lettre  de  Gcurat,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  du  17  février  ;  il  expose  à  la  Con- 
vention les  réclamations  du  citoyen  Brequigny, 
de  ses  traitements  et  frais  de  bureau  pour  la 
continuation  de  son  travail  sur  un  recueil  d'or- 
donnances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  d^instruction  publique  réunis.) 

38°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
jjar  intérim;  du  17  février  ;  il  envoie  à  la  Con- 
vention diverses  pièces  relatives  à  l'arrestation 
de  Simon  Antoine,  domestique  de  la  Mazelière 
émigré,  par  la  municipalité  de  Castel- Jaloux, 
département  de  Lot-et-Garonne. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité  de 
sûreté  générale.) 

39°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  du  17  février,  par  laquelle  il  fait 
part  à  la  Convention  des  réclamations  de  la 
citoyenne  Corbin,mise  en  état  d'arrestation, 
comme  soupçonnée  de  complicité  dans  le  vol 
du  garde-meubles,  et  élargie  après  treize  jours 
de  détention. 

'(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  secours.) 

40°  Lettre  de  l'administrateur  des  domaines 
luitionaux,  du  19  février,  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  l'état  des  versements 
faits  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pendant 
le  mois  de  janvier  dernier,  sur  les  produits  des 
biens  des  émigrés,  recouvrés  antéi'ieurement 
au  premier  du  même  mois  de  janvier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

41°  Lettre  de  Glaviere,  ministre  des  contribu- 
tion publiques,  du  18  février,  à  laquelle  sont 
jointes  copies  de  pièces  relatives  aux  citoyens 
Nicolas  Lefèvre  et  Pierre  d'Impre,  qui,  au 
10  août,  ont  porté  à  la  municipalité  une  caisse 
remplie  d'objets  précieux,  provenant  des  Tuile- 
ries, et  que  des  malveillants  voulaient  cacher. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  secours.) 

42°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  du  19  février,  à  laquelle  il  joint 
une  lettre  du  département  de  Saône-et-Loire, 
par  laquelle  ce  département  demande  à  être 
autorisé  à  établir  un  droit  de  péage  sur  le 
canal  de  Saône-et-Loire,  qui  commence  à  être 
propre  à  la  navigation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.) 

43°  Lettre  de  BeurnonvîÏÏe,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  rend  compte  de  la 
réclamation  du  citoyen  Lecouflet,  ci-devant 
exempt  à  la  .suite  des  maréchaux  de  France, 
qui  demande  à  être  incorporé  dans  la  gendar- 
merie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

44°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  du  18  février,  à  laquelle 
sont  jomts  trois  états  relatifs  à  la  fabrication 
des  monnaies. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  monnaies.) 

Cnmat  {Lazare),  donne  lecture  d'une  lettre 
de  la  veuve  Berthois,  née  Jelianin,  datée  de 
Eennes  le  13  février  1793,  par  laquelle  elle  re- 
nonce à  la  pension  de  1,500  livres  qui  lui  a  été 
accordée  à  la  suite  du  meurtre  de  son  mari, 
colonel  d'artillerie,  lors  de  la  première  affaire 
de  Tournai;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  bien  voulu  m'offrir 
une  pension  de  1500  livres.  Je  suis  aussi  sensi- 
ble que  flattée  de  cette  offre,  mais  je  ne  me 
croirais  pas  digne  de  la  générosité  clés  repré- 
sentants du  peuple,  si  j'acceptais  un  bienlEait 
dont  je  puis  me  passer.  Ma  fortune  est  médio- 
cre, mais  j'ai  peu  de  besoins,  et  je  ne  désire  que 
de  procurer  à  mes  enfants  une  éducation  qui 
puisse; les  rendre  honnêtes  et,  un  jouT,  utiles 
à  leur  patrie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble, l'insertion  par  extrait  au  Bulletin  et 
charge  son  Président  d'écrire  une  lettre  de  sa- 
tisfaction à  la  citoyenne  Berthois.) 

ILefrAiic  donne  lecture  d'une  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  district  de 
Mont-de-Marsan,  département  des  Landes, 
qui  font  passer  à  la  Convention  une  somme  de 
200  livres  en  assignats,  produit  des  dons  pa- 
triotiques des  membres  du  directoire  et  des 
secrétaires,  destinés  à  l'achat  de  capotes  et  de 
souliers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.)  (1) 

iiiardâcn  donne  lecture  d'une  adresse  par 
laquelle  le  Directoire  du  département  d'Indre- 
et-Loire  engage  ses  concitoyens  à  ouvrir  des  re- 
gistres de  souscriptions  patriotiques  qu'ils  se- 
raient invités  à  réaliser  en  nature  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

<(  La  guerre  s'allume  dans  toutes  les  parties 
de  l'Europe  ;  les  despotes  sont  armés  pour  vous 
combattre.  La  patrie  vous  appelle;  levez-vous, 
prenez  l'attitude  qui  convient  à  des  républi- 
cains ;  marchez  contre  les  tyrans  :  vous  n'avez 
plus  à, balancer.  Vous  avez  juré  d'être  libres, 
sachez  l'être.  Les  rois  ne  reparaîtront  en 
France  que  quand  il  n'y  aura  plus  de  Français. 
Faites  de  vos  corps,  de  vos  armes,  un  rempart 
impénétrable  autour  de  la  Eépublique  ;  que 
nos  frontières,  hérissées  de  canons,  vomissent 
le  feu,  les  boulets  et  la  mort  ;  que  la  France, 
embrasée  de  l'amour  de  la  liberté,  ne  fasse  plus 
qu'une  famille  de  guerriers. 

Faisona  cesser  les  dissensions  qui  nous  dé- 
chirent depuis  trop  longtemps  ;  la  force  et  la 
prospérité  des  Etats  tiennent  essentiellement 
,  au  plus  parfait  accord  des  volontés. 

Nos  défenseurs  ont  supporté,  avec  courage, 
les  rigueurs  des  climats  qu'ils  habitent  ;  ils  se 
sont  battus  presque  nus  pour  notre  liberté, 
tandis  que  le  riche  égoïste  jouissait  en  paix  de 
ses  bienfaits,  et  ne  songeait  pas  à  les  aider  de 
ses  facultés  ;  que  le  négociant  avide,  par  des 
spéculations  criminelles  et  honteuses,  opérait  le 
renchérissement  des  vêtements  dont  ils  man- 
quaient ;  et  que  le  laboureur  et  le  propriétaire, 
corrompus  par  cet  exemple,  cachaient  leurp 
denrées  ou  ne  les  vendaient  qu'à  un  prix  exces- 
sif. ; 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  février  1793. 
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Ce  n'est  plus  le  temps  de  calculer  froidement, 
d'aspirer  à  une  opulence  funeste,  d'élever  sa 
fortune  sur  les  besoins  de  nos  soldats,  et  de  les 
priver  des  secours  sans  lesquels:  ils  ne  peuvent 
plus  résister. 

Les  vrais  républicains  ■  n'ont  ni  fortune  ni 
existence  à  eux  pendant  les  dangers  de  la  pa- 
trie ;  c'est  à  elle  seule  qu'ils  appartiennent, 
quand  son  salut  l'exige.  Ils  doivent  la  seryir 
contre  ses  ennemis  ;  et  ceux  que  l'âge  ou  les  in- 
firmités empêchent  de  marcher  pour  la  défen- 
dre, n^'  peuvent  pas  oublier  sans  crime,  qu'ils 
sont  obligés  d'y  suppléer  par  d'autres  moyens. 

Dans  quelle  circonstance  dût-on  faire  des  sa- 
crifices plus  utiles  ? 

Eh  !  quelle  différence  encore  entre  le  citoyen 
qui  brave  la  mort  pour  la  gloire  et  la  liberté  de 
son  pays,  et  celui  qui  ne  donne  qu'une  partie  de 
ses  biens  pour  s'assurer  la  jouissance  paisible 
de  ce  qui  lui  reste  ! 

La  saison  s'avance,  le  temps  est  précieux  : 
des  secours  plus  tardifs  seraient  impuissants. 
Il  faut  que,  dès  ce  moment,  les  registres  de  nos 
municipalités  soient  couverts  de  nos  offrandes 
patriotiques  ;  il  faut  que  chacun  paye  de  sa  for- 
tune ou  de  son  bras  :  il  faut  enfin  qu'il  ne  nous 
reste  rien,  si  c'est  à  ce  prix  .que  nous  devons 
acheter  la  liberté. 

Le  directoire,  voulant  donner  des  preuves 
que  les  principes  qu'il  manifeste  sont  ceux  de 
son  coeur,  a  souscrit  pour  100  paires  de  souliers 
et  100  paires  de  bas. 

Les  commis, de  ses  biweaux  ont  joint  à  cette 
offrande,  30  paires  de  souliers.  Le  citoyen  Re- 
douet,  son  huissier,  un  mois  de  ses  appointe- 
ments ;  et  le  citoyen  Husseau,  portier,  2  paires 
de  souliers,  quoiqu'il  ait  2  enfants  aux  fron- 
tières. 

Et  les  citoyens  Auguste  Vanquer  et  l'Héri- 
tier, imprimeurs  du  département,  animés  du 
même  esprit,  ont  souscrit  pour  8  paires  de  sou- 
liers, 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.^ 

Carra  donne  lecture  <  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Gaultier,  quartier-maître  du  1^^  bataillon 
du  38^  régiment  d'infanterie,  datée  d'Avesnes, 
pays  de  Liège,  le  3  février  1793  ;  en  voici  l'ex- 
trait (1)  : 

«  Quelques  officiers  et  sous-officiers  du  38*  ré- 
giment d'infanterie,  peu  favorisés  de  la  for- 
tune, mais  pleins  d'amour  pour  la  République, 
désirant  coopérer  en  quelque  chose  à  la  chute 
des  tyrans  coalisés  .contre  la  France,  vous  font 
passer  400  livres  en  assignats  pour  les  frais  de 
la  guerre.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

I*rîenr  (de   la   Marne),    secrétaire,    donne 

lecture  d'une  lettre  de  Beurnonville,  ministre 
de  la  guerre,  par  laquelle  il  fait  part  de  quel- 
ques avantages  remportés  par  nos  troupes,  sous 
les  ordres  du  général  Custine,  qui  rend  le 
compte  le  plus  satisfaisant  de  leur  bravoure,  et 
surtout  de  la  supériorité  de  nos  canonnière. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  février  1793. 


Au  Président  de  la  Convention  nationale, 
le  20  février  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Citoyen  président  ;  par  une  lettre  du  géné- 
ral Custine,  datée  de  Mayence,  le  14  de  ce  mois, 
je  suis  informé  que  ce  général,  qui  désirait  de- 
puis longtemps  pouvoir  dégarnir  l'île  du  Rhin 
qui  se  trouve  vis-à-vis  Guisheim,  a  trouvé  le  mo- 
ment favorable  de  tenter  cette  expédition  ;  elle 
a  réussi  malgré  l'opposition  que  les  ennemis  y 
ont  apportée.  Les  Hessois,  qui  occupent  Guis- 
heim, ont  chejTché  à  troubler  nos  travailleurs 
par  un  feu  de  canon  assez  suivi  ;  mais  l'adresse 
et  la  supériorité  ordinaire  de  nos  canonniers 
l'ont  bientôt  fait  cesser.  Notre  artillerie  a  éga- 
lement fait  taire  le  feu  des  chasseurs  hessois, 
qui  s'étaient  postés  dans  un  clocher.  L'île  a 
été  dégarnie,  et  le  général  Custine  a  fait  éta- 
blir des  redoutes  vis-à-vis  chaque  extrémité 
pour  conserver  le  débouché  du  Schwaltzbach 
que  cette  île  masquait  entièrement. 

«  Dans  plusieurs  canonnades  qui  ont  suivi 
cette  expédition,  nos  troupes  ont  toujours  rem- 
porté l'avantage,  et  cet  événement  qui  démon- 
tre de  nouveau  la  supériorité  de  notre  artil- 
lerie, m'a  paru  fait  pour  être  communiqué  à  la 
Convention  nationale. 

<(;Nos  redoutes,  ainsi  qu'un  fort  élevé  pour 
fermer  l'embouchure  du  Necker  sont  finis, 
et  ce  passage  important  est  entièrement  bou- 
ché. 

<(  Cette  expédition  ne  nous  a  pas  coûté  de 
monde.  Un  volontaire  seul  du  département  des 
Vosges  a  malheureusement  eu  le  bras  cassé. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  membres  composant  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire, par  laquelle  ils  informent  la  Conven- 
tion nationale  que  ses  commissaires  dans  les 
départements  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et 
du  Rhin,  ont  conféré,  sans  la  participation  du 
général  Custine,  le  commandement  de  la  ville 
et  forteresse  de  Landau  au  maréchal  de  camp 
Gillot,  en  décidant  qu'il  le  conserverait  no- 
nobstant les  ordres  des  généraux  à  ce  con- 
traires. 

Ils  ajoutent  que  le  général  Custine  réclame, 
et  ils  demandent  une  décision  de  la  Conven- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
la  guerre. 

liehardy.  (Morbihan).  Vous  n'avez  point  eu 
l'intention,  je  suppose,  -de  donner  à  vos  com- 
missaires des  pouvoirs  que  vous  ne  vous  attri- 
buez pas  à  vous-mêmes.  Vous  n'avez  point  eu 
l'intention  de  les  mettre  à  la  place  du  pouvoir 
exécutif.  Cependant  vos  commissaires  ont 
réuni  sur  leurs  têtes  l'assemblage  des  plus  in- 
fâmes des  pouvoirs...  (Murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture, 
la  clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  ren- 
voie sur-le-champ  cette  lettre  à  ses  comités  de 
la  guerre  et  de  défense  réunis,  pour  faire  leur 
rapport  demain.) 

H  illers ,  au  nom  des  comités  de  com- 
merce et  des  finances  réunis,  fait  un  l'apport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  réclama- 
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on  des  sieurs  Mylnes,  mécaniciens  anglais,  au 

ijet  du  local  qu'ils  occupent  dans  le  château 

le  la  Muette;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  aviez  renvoyé  à  vos  comités 

.e  commerce  et  des  finances  réunis  une  pétition 
Jes  sieurs  Mylnes  père  et  fils,  mécaniciens  an- 
glais. Ces  artistes,  ayant  en  1785  offert  au  Gou- 
vernement français  de  naturaliser  une  nou- 
velle manière  de  corder  et  filer  le  coton,  obtin- 
rent pour  l'encouragement  de  cet  établissement 
et  des  secours  pécuniaires  et  l'agrément  d'un 
logement  au  ci-devant  château  de  la  Muette. 
Depuis,  ce  château  fut  vendu,  et  les  acquéreurs 
demandèrent  à  Mylnes  le  prix  du  loyer  de  l'aile 
qu'il  occupait.  Mylnes  a  prétendu  que  ce  loyer, 
s'il  était  dû,  devait  être  a  la  charge  du  Trésor 
public. 

Examen  fait  de  cette  réclamation,  les  comités 
ont  pensé  qu'en  accordant  à  Mylnes  et  à  son 
fils  l'agrément  d'un  logement  dans  une  maison 
ci-devant  royale,  le  Gouvernement  n'avait  pu 
avoir  l'intention  d'accorder  un  logement  éter- 
nel à  Mylnes  ;  que  d'ailleurs  par  les  encoura- 
gements pécuniaires,  à  lui  accordés,  le  Gouver- 
nement avait  rempli,  et  au-delà,  la  dette  de 
l'Etat  envers  un  homme  utile  ;  qu'enfin  aucune 
pièce  ne  fixait  plutôt  à  la  Muette  qu'ailleurs 
l'établissement  des  machines  de  Mylnes. 

En  conséquence,  ils  m'ont  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  du  décret  ci-après  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  du  commerce 
et  des  finances  réunis,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  réclamation  des  sieurs  Mylnes,  mécani- 
ciens anglais,  au  sujet  du  local  qu'ils  occupent 
dans  1^  château  de  la  Muette.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Lesage.  J'ai  une  proposition  à  faire, 
dont  personne  de  nous  ne  se  plaindra,  j'en  suis 
certain.  Il  arrive  fréquemment  que  les  rappor- 
teurs des  comités  présentent  ex  abrupto,  tels 
projets  de  décret,  sur  lesquels  les  membres  non 
prévenus  se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'é- 
mettre leur  opinion.  J'ai  cherché  le  moyen  de 
remédier  à  cet  inconvénient,  et  je  crois  qu'il 
n  existerait  plus  si  la  Convention  consentait  à 
décréter  que  l'ordre  de  chaque  jour,  arrêté  par 
la  commission  centrale,  sera  imprimé  la  veille 
dans  le  petit  recueil  des  décrets,  qui  se  distri- 
bue a  chacun  des  membres  de  l'Assemblée,  et 
que  nul  rapporteur  n'aura  la  parole,  s'il  ne 
s  est  pas  fait  placer  dans  l'ordre  du  jour  par  la 
commission  centrale,  ou  si  le  rapport  à  faire 
n  est  pas  annoncé  dans  le  recueil  des  décrets. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Le- 
sage.) 

illaignct,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  soumet  à  la  discussion  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  formes  à  observer  pour  l'évaluation 
des  pertes  occasionnées  par  l'intempérie  des 
saisons,  incendies  et  autres  accidents  imprévus 
et  sur  les  règles  à  établir  pour  la  répartition 
des  secours  accordés  aux  personnes  qui  ont 
éprouvé  ces  pertes.  Ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  clés  secours  pu- 
blics, décrète  ce  qui  suit  : 


3  ^    l"'  Skhie  t.  LIX. 


Art.  !•'. 


<f  Ceux  qui  auront  éprouvé  des  pertes  par 
1  intempérie  des  saisons  ou  autres  accidents 
imprévus,  et  qui  voudront  réclamer  des  se- 
cours, présenteront  au  conseil  généml  de  la 
commune  où  l'accident  aura  eu  lieu,  un  mé- 
moire énonciatif  de  leur  perte,  et  le  remettront 
au  secrétaire  greffier. 

Art.  2. 

«  Ils  joindront  à  ce  mémoire  les  extraits  de 
leurs  contributions,  afin  de  constater  quelle 
est  la  masse  d'impôt  qu'ils  payent  dans  toute 
1  étendue  de  la  République,  à  raison  de  leur 
fortune  mobilière  ou  immobilière,  ou  de  leur 
profession.  Ils  ajouteront  les  actes  de  naissance 
de  tous  leurs  enfants. 

Art.  3. 

«  Il  sera  formé  dans  chaque  commune  un 
tableau  dans  lequel  seront  inscrits,  suivant 
1  ordre  de  leur  nomination,  tous  les  membres 
qui  composent  le  conseil  général. 

Art.  4. 

<(Ce  tableau  servira  à  indiquer  ceux  qui, 
alternativement  et  dans  l'ordre  de  leur  inscrip- 
tion, seront  appelés  à  remplir  les  fonctions  de 
commissaires. 

Art.  5. 

«  Ces  commissaires  seront  toujours  au  nom- 
bre de  deux. 

Art.  6. 

1,  «Je  inaire  de  la  commune,  ou,  en  son  absence, 
1  officier  municipal  qui  le  remplacera,  sera 
tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  re- 
mise des  pièces,  de  les  envoyer  au  premier  des 
commissaires  indiqués  dans  le  tableau,  et  de 
donner  avis  au  second  de  la  commission  qui 
lui  est  déléguée,  et  du  nom  du  collègue  avec 
lequel  il  doit  opérer. 

Art.  7. 

«  Si  celui  qui  réclame  a,  parmi  les  membres 
du  conseil  général,  quelque  parent,  il  sera  tenu 
d  en  faire  mention  dans  son  mémoire  ;  et  dans 
le  cas  où  ce  parent  serait  appelé  à  exercer  les 
fonctions  de  commissaire,  il  sera  remplacé  par 
celui  qui  lui  succède  dans  l'ordre  du  tableau. 

Art.  8. 

((  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  les 
commissaires  seront  tenus  de  se  transporter 
sur  les  lieux,  d'appeler  auprès  d'eux  le  plus 
grand  nombre  de  voisins  qu'ils  pourront  assem- 
bler, afin  de  les  consulter  et  de  prendre  des 
renseignements  sur  l'état  où  se  trouvait,  avant 
1  accident,  l'objet  détruit  ou  détérioré,  et  sur 
la  nature  de  la  perte. 

Art.  9. 

«  Les  commissaires  dresseront  procès-verbal 
de  leurs  dires,  et  procéderont  en  leur  présence 
s  ils  consentent  à  rester  à  l'évaluation  de  la 
perte,  objet  par  objet. 
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Art.  10. 


«  Dans  le  jour  de  la  clôture  de  leur  procès- 
verbal,  ils  le  déposeront  au  greffe  de  la  com- 
mune avec  toutes  les  pièces  qui  leur  auront  étç 
remises. 

Art.  11. 

((  Le  secrétaire  greffier  fera,  sur  papier  libre, 
une  copie  du  procès-verbal  et  des  extraits  de 
rôles  et  actes  de  naissance,  et  les  affichera 
dans  le  chef-lieu  de  la  commune,  et  dans  l'en- 
droit accoutumé,  le  premier  jour  de  marché  ou 
de  repos  qui  suivra  immédiatement  le  dépôt. 

Art.  12. 

<(  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  affiche 
et  publication  l'acte  en  sera  signé  par  le 
greffier  et  par  le  maire,  ou  l'officier  municipal 
qui  le  remplacera. 

Art.  13. 

((  Tout  citoyen  qui  aura  à  faire  des  observa- 
tions, soit  sur  la  fortune  du  réclamant,  soit 
sur  la  nature  de  la  perte,  soit  sur  l'évaluation 
qui  en  aura  été  faite,  soit  sur  la  conduite  des 
commissaires,  se  transportera  au  greffe  de  la 
commune  pour  les  y  faire  inscrire  sur  le  re- 
gistre qui  sera  ouvert  à  cet  effet,  pendant  la 
huitaine  après  l'affiche. 

Art.  14. 

((  Le  lendemain  de  l'échéance  de  cette  hui- 
taine, le  conseil  général  s'assemblera  pour  faire 
droit  contradictoirement  avec  les  parties,  ou 
après  les  avoir  dûment  appelées,  sur  les  obser- 
vations qui  auront  été  faites,  et  pour  arrêter 
définitivement  l'évaluation  de  la  perte. 

Art  15. 

(t  Toutes  les  pièces  seront  ensuite,  sans  délai, 
envoyées,  avec  copie  de  la  délibération  du  con- 
seil général,  aux  administrations  supérieures, 
chargées  de  prononcer  sur  la  demande  et  de 
répartir  le  secours,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les 
règles  qui  vont  être  établies. 

Art.  16. 

((  Toute  personne  à  qui  il  restera,  déduction 
faite  de  la  perte  qu'elle  a  éprouvée,  un  revenu 
net  au-dessus  de  deux  mille  livres,  ne  pourra 
recevoir  aucun  secours,  à  quelque  somme  que 
la  perte  puisse  monter. 

Art.  17. 

«  Pour  apprécier  le  degré  de  fortune  dont 
jouit  le  réclamant,  les  corps  administratifs» 
consulteront  les  extraits  des  contributions 
jointes  aux  mémoires,   et  les  renseignements 

aui  leur  ont  été  fournis  par  le  citoyens,  et 
éduiront  la  quotité  d'impôts  qu'était  censé 
supporter  l'objet  détruit  ou  détérioré,  d'après 
sa  valeur  réelle  avant  l'accident. 

Art.  18. 

<(  S'il  est  reconnu  que  le  revenu  du  réclamant 
ne  se  porte  pas  au-delà  de  deux  mille  livres,  il 
obtiendra  le   secours   qui   sera   attaché   à   la 


classe  dans  laquelle  il  se  trouvera  porté  par 
les  suites  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée. 


Art.  19. 

((  Ce  secours  devant  toujours  être  en  raison 
inverse  des  fortunes,  il  sera  formé  vingt  classes 
ui  monteront  de  cent  livres  par  cent  livres, 
cîc  celui  qui  jouit  de  la  plus  mince  fortune, 
jusqu'à  celui  qui  jouit  des  deux  mille  livres 
au-dessus  desquelles  il  n'est  accordé  aucun  se- 
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Art.  20. 

«  Celui  qui  jouira  d'un  revenu  non  excédant 
cent  livres,  recevra  dans  son  entier  l'évalua- 
tion de  sa  perte.  Celui  dont  le  revenu  excédera 
cent  livres,  mais  qui  ne  s'élèvera  pas  au-dessus 
de  200  livres,  recevra  les  19  vingtièmes.  Celui 
qui  aura  un  revenu  de  2  à  300  livres,  aura  les 
18  vingtièmes,  et  ainsi  de  suite  ;  de  sorte  que 
celui  qui  jouira  d'un  revenu  de  1,900  livres  à 
2,000  livres,  ne  recevra  qu'un  vingtième  de 
l'évaluation  de  la  perte  qu'il  aura  éprouvée. 

Art.  21. 

«  Il  sera  en  outre  accordé  aux  quatre  pre- 
mières classes  qui  ne  reçoivent  pas  en  totalité 
l'évaluation  de  la  perte,  deux  pour  cent  de 
surplus  de  cette  évaluation,  à  raison  de  chaque 
enfant  non  âgé  de  douze  ans,  toutes  les  fois  que 
la  famille  du  réclamant  s'élèvera  au-dessus  de 
trois  enfants. 

Art.  22. 

((  La  même  augmentation  aura  lieu  pour  les 
cinq  classes  subséquentes,  et  pour  chaque  en- 
fant aussi  non  âgé  de  12  ans,  quand  le  récla- 
mant aura  plus  de  quatre  enfants  ;  dans  les 
autres  cinq  classes,  quand  le  réclamant  aura 
aussi  plus  de  cinq  enfants  ;  et  dans  les  cinq 
dernières,  quand  il  en  aura  plus  de  six. 

Art.  23. 

((  Le  célibataire  qui  réclamera  le  secours,  ne 
recevra  que  la  moitié  de  celui  qui  sera  accordé 
à  l'homme  marié  se  trouvant  dans  la  même 
classe.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Liofttcial,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret,  tendant  à  déclarer  quHl  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  pétition  du  sieur  Boyetet, 
ancien  garde  des  archives  du  Louvre  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
du  comité  des  domaines,  qui  lui  a  rendu 
compte  de  la  pétition  du  sieur  Boyetet,  ancien 
garde  des  archives  du  Louvre,  qui  réclame  con- 
tre la  qualité  de  dépositaire  des  archives  du 
Louvre,  donnée  au  sieur  Cheyré  par  l'article 
30  du  décret  du  3  septembre  dernier,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I^official,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines, fait  un  rajrport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  V organisation  d'un  dépôt  des  ar- 
chives au  Louvre  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 
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((  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  domaines  décrète  : 

«  1".  En  exécution  du  décret  du  8  août  1790, 
les  différents  dépôts  y  énoncés  seront  inces- 
gamment  réunis  au  dépôt  du  Louvre,  pour  ne 
plus  former  qu'un  seul  et  même  dépôt. 

«  2°.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  sans 
délai  les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  réu- 
nion s'opère  avec  '.ordre  et  sûreté. 

«  3°.  L'archiviste  touchera  les  appointements 
de  3,000  livres  fixés  par  l'article  2  du  décret  du 
8  août  1790. 

((  4°.  Au  ïnoyen  de  ces  appointements,  Tarchi- 
viste  ne  pourra  prétendre  l'augmentation  de 
traitement  quLlui  était  accordée  par  l'article 
31  du  décret  du  3  septembre. 

<(  5**.  Il  nommera  incessamment  les  deux 
commis  qui  sont  accordés  au  garde  du  dépôt 
par  les  articles  3  et  4  du  décret  du  8  août  1790. 

«  6°.  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourvoira 
incessamment  à  l'établissement  des  bureaux  né- 
cessaires à  l'archiviste,  dans  les  appartements 
du  Louvre  les  plus  à  portée  du  dépôt,  confor- 
mément à  l'article  5  de  la  loi  du  17  septembre. 

<(  7°.  Il  pourvoira  également  au  logement  de 
l'archiviste  dans  les  appartements  du  Louvre, 
à  proximité  de  ses  bureaux. 

«  8".  L'archiviste  s'occupera  spécialement  et 
sans  délai,  après  l'établissement  de  ses  bu- 
reaux, des  opérations  dont  il  a  été  chargé  par 
la  loi  du  3  septembre  dernier,  article  30,  et  par 
celle  du  17  du  même  mois,  article  4. 

((  9".  Le  décret  du  8  août  1790,  et  l'article  31 
du  décret  du  3  septembre  dernier,  en  ce  qui  n'y 
est  pas  dérogé,  seront  au  surplus  exécutés. 

«  10°.  Le  ministre  de  l'Intérieur  rendra 
compte,  dans  huitaine,  de  l'exécution  dm  pré- 
sent décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  major  Flotte,  compagnon  d'infortune  de 
Basseville,  agent  de  la>  République  auiirès  de  la 
Cour  de  Borne,  est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  représentants,  je  fus  envoyé  le 
12  janvier  à  Rome,  par  mon  général  et  par  le 
ministre  Makau,  pour  faire  élever  les  armes 
de  la.  République.  J'attendais,  sous  la  loi  sacrée 
du  droit  des  gens,  la  réponse  que  le  cardinal 
Zelada  m'avait  promise  pour  le  lundi  14  ;  mais 
le  dimanche  13,  les  Français  républicains  se 
virent  tomber i sous  le  fer  des  assassins.  Basse- 
ville  et  deux  autres  Français  ont  été  victimes 
de  cet  horrible  complot.  La  Cour  de  Rome,  le 
centre  de  toutes  les  combinaisons  criminelles, 
pourrait-elle  espérer,  comme  elle  s'en  est  flat- 
tée, qu'en  donnant  à  sa  scélératesse  la  couleur 
d'une  insurrection  populaire  qui  ne  pouvait 
avoir  aucun  but,  puique  les  armes  ne  furent 
point  exhaussées,  elle  éviterait  une  décision,  et 
qu'elle  aurait  encore  le  temps  d'attendre  que 
les  événements  lui  permissent  de  se  déclarer 
d'une  manière  prononcée  à  l'égard  de  la  Répu- 
blique ?  Non,  le  sang  français  demande  ven- 
geance, et  le  bonheur  des  peuples  réclame  l'a- 
néantissement du  monstre  politique  qui,  de- 
puis dix-huit  siècles,  s'est  abreuvé  de  sang 
humain.  La  faibles.se  morale  faisait  sa  force,  la 
lumière  paraît,  il  doit  périr. 

l-c  Président.  Citoyen,  le  conseil  exécutif 
a  reçu  tous  les  ordres  nécessaires  pour  tirer  une 
prompte  vengeance  des  attentats  commis  à 
Ilome  contre  les  Français,  et  la  République  ne 


tardera  pas  à  être  satisfaite.  Je  vous  invite  à 
la  séance. 

En  regagnant  sa  place,  le  major  Flotte,  re- 
met au  président  une  lettre  qu'il  dit  être  du  ci- 
toyen Girodet,  pensionnaire  de  la  République, 
relative  aux  mêmes  événements. 

Plusieurs  i?ie?nbres  en  demandent  la  lecture. 

l*rieiir  (de  la  Marne),  secrétaire,  donne 
lecture  de  cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  De  Naples,  le  21  janvier  1793. 

«  J'achevais  de  peindre  les  armes  de  la  Répu- 
blique, qui  devaient  être  placées  à  la  maison 
du  Consul  Digue,  lorsque  je  fus  surpris  le  pin- 
ceau à  la  main,  par  les  bourreaux  sacrés  bénis 
de  la  main  du  Pape  même.  J'ai  peine  à  conce- 
voir comment  j'ai  pu  me  dérober  à  leur  fureur. 
Réuni  dans  ma  fuite  à  un  seul  de  mes  camara- 
des, nous  n'avons  éprouvé  que  persécution 
jusqu'à  la  sortie  des  Etats  du  Pape. 

«  Plusieurs  fois,  en  notre  présence,  on  projeta 
de  nous  assassiner.  Nous  avons  enfin  trouvé 
sûreté  et  pi-otection  dans  le  royaume  de  Na- 
ples, où,  depuis  la  catastrophe  de  Rome,  tous 
les  Français  peuvent  se  réfugier,  même  sans 
passeport. 

«  Je  suis  heureux  d'avoir  souffert  pour  la  Ré- 
publique et  m'applaudis  d'avoir  été  proscrit 
pour  la  cause  de  la  liberté. 

«  Signé  :  GiEODET.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

5>iaint-llartiD  (Ârdèche),  au  nom  du 
comité  des  secours  publics,  fait  un  rapport  (1) 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  l'adminis- 
tration et  l'établissement  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité  des 
secours  de  vous  présenter  un  mode  d'organisa 
tion  d'a,dministration  provisoire  de  la  maison 
des  Quinze-Vingts,  établissement  qui  ne  sau- 
rait exister  sous  son  antique  forme  avec  le  ré- 
gime de  la  liberté.  'Au  moment  où  j'entrais 
dans  cette  salle,  il  m'a  été  remis,  comme  à  tous 
mes  collègues,  un  écrit  de  l'administration  ac- 
tuelle de  cette  maison.  Il  y  est  dit  que  le  régime 
des  Quinze- Vingts  est  un  régime  vraiment  fra- 
ternel et  calqué  sur  les  principes  de  notre  révo- 
lution. Mais,  est-ce  un  régime  fraternel  que 
celui  où  les  administrateurs  tyrannisent  les 
administrés  1  Et  il  est  constant  que  l'adminis- 
tration a  chassé  de  cette  maison  plusieurs  des 
malheureux  qui  y  sont  renfermés  ;  entre  autre 
une  femme  a  été  renvoyée  pour  avoir  commis 
une  faiblesse  avec  un  homme  qui  se  proposait 
de  fépouser  1  Est-ce  une  administration  vrai- 
ment fraternelle,  cjue  celle  qui  entretient  dans 
une  maison  le  régime  monacal  ?  Nous  avons  la 
preuve  que  les  administrateurs  astreignent  le» 
aveugles  çiui  se  présentent  pour  être  reçus  aux 
Quinze- Vingts  à  un  serment  ;  on  les  dépouille 
de  leurs  biens  ;  on  leur  fait  jurer  qu'ils  sont 
catholiques.  Au  milieu  de  ces  règlements  gothi- 
ques, il  existe  pourtant  des  établissements 
utiles. 

C'est  sous  ce  rapport  que  nous  vous  propo- 
sons de  conserver  les  douze  jurés  établis  dans 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  117,  n'  2. 
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cette  maison.  Le  projet  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter,  conciliera  les  intérêts  des  pau- 
vres avec  ceux  de  la  République. 

Voici  ce  projet  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours 
publics  (1),  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  1.  La  maison  des  Quinze- Vingts  sera 
provisoirement,  et  jusqu'après  l'organisation 
générale  des  Hôpitaux,  régie  et  gouvernée  sous 
la  surveillance  immédiate  du  département  de 
Paris,  deda  manière  ci-après. 

((  Art.  2.  Le  directoire  du  département  nom- 
mera quatre  administrateurs,  et  un  caissier, 
responsables  (2).  Le  caissier  seul  sera  salarié. 

((  Art.  3.  Les  douze  jurés  membres  des  Quinze- 
Vingts,  continueront  d'être  appelés  aux  délibé- 
rations concernant  l'administration  intérieure 
de  cet  Hôpital,  et  ils  auront  voix  délibérative. 

«  Art.  4.  Tous  les  employés  nécessaires  pour 
le  service  de  la  maison  seront  nommés  par  les 
administrateurs  et  jurés,  à  la  simple  pluralité 
des  suffrages. 

«  Art.  5.  Ceux  des  pauvres  aveugles  et 
voyants  actuellement  existants  dans  l'enclos 
des  Quinze- Vingts,  qui  préféreront  des  pen- 
sions à  domicile,  seront  libres  de  sortir  dudit 
Hôpital,  en  indiquant  le  lieu  où  ils  veulent  se 
retirer.  Ils  conserveront  ainsi  que  leurs  enfants 
au-dessous  de  l'âge  de  seize  ans,  le  traitement 
dont  ils  jouissaient  dans  ladite  maison.  Ce 
traitement  leur  sera  payé  aux  époques  et  dans 
la  forme  qui  s'observent  à  l'égard  des  autres 
pensionnaires  externes.  Ils  seront  en  outre  dé- 
frayés de  leur  voyagesur  le  pied  de  cinq  sous 
par  lieue  de  poste.  Le  conducteur  que  l'aveugle 
se  choisira  recevrai  la  même  indemnité. 

«  Art.  6.  Les  individus  qui  quitteront  l'Hô- 
pital pourront  librement  disposer  des  naeubles 
et  effets  qu'ils  y  avaient  apportés  ou  qu'ils  ont 
acquis  postérieurement  à  leur  admission,  toute 
donation  qu'il;?  pourraient  en  avoir  faite  à  la 
maison  demeurant  nulle  et  comme  non  avenue. 

«  Art.  7.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret^  le  département  de  Paris  rendra  au  con- 
seil exécutif  provisoire  un  compte  détaillé  de 
l'état  de  situation  dudit  Hôpital. 

«Art.  8.  On  aura  soin  d'indiquer  dans  ce 
,;ompte  :  1°  s'il  existe,  soit  dans  l'enclos  des 
Quinze- Vingts,  soit  parmi  les  externes  pen- 
sionnés, des  individus  que  leurs  revenus  pro- 
pres, ou  le  produit  de  leur  travail,  mettent  au- 
dessus  du  besoin  ;  2"  l'état  des  poursuites  qui 
ont  dû  être  faites  en  exécution  du  décret  du 
7  avril  1791,  tant  contre  les  acquéreurs  des 
terrains  et  bâtiments  composant  l'ancien  enclos 
des  Quinze- Vingts,  que  contre  les  agents  de 
l'administration  Rohan  et  Tholozan. 

«  Art.  9.  Les  administrateurs  actuels  ren- 
dront sous  huitaine,  au  conseil  général  de  la 
commune,  ou  à  ceux  de  ses  membres  qu'il  vou- 
dra déléguer,  compte  de  leur  administration. 
Ce  compte  sera  arrêté  par  le  département,  et 
envoyé  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
communiqué  à  la  Convention. 

«Art.  10.  Marguerite-Anne  Lidelle,  femme 
Verrier,  René  Mabille,  et  J.-B.  Mignard,  re- 


(1)  Voy.    séance   du  l  février   1793,    le    rapport   de 
Saint-Martin  au  nom  du  comité  de  secours  publics. 

(2)  Suivant  la  loi  du  S  novembre  1790,  la  nomination 
a.ppartient  au  conseil  général  de  la  commune. 


prendront  les  places  qu'ils  occupaient  aux 
Quinze-Vingts,  et  recevront  le  traitement  qui 
V  est  attaché  ;  les  délibérations  du  chapitre,  en 
vertu  desquelles  ils  avaient  été  renvoyés  de  la 
maison,  et  les  poursuites  qui  pourraient  avoir 
été  commencées  contre  eux  au  tribunal  du  qua- 
trième arrondissement,  demeurant  nulles  et  de 
nul  effet. 

<(  Art.  11.  La  Convention  nationale  charge  le 
conseil  exécutif  de  lui  fournir  incessamment 
les  instructions  et  renseignements  propres  à  la 
mettre  en  état  de  prononcer  sur  les  demandes 
et  réclamations  de  Pierre  Marest,  Jacques 
Ogras,  Marc  Gauthier,  et  Louis-François 
Anest,  organiste  à  Brie-la-Ville,  ainsi  que  sur 
celle  des  aveugles  se  disant  aspirants  à  l'hôpital 
des  Quinze-Vingts.  Et  néanmmoins  le  conseil 
exécutif  est  autorisé  à  accorder  sur  les  fonds  de 
la  maison,  à  ceux  desdits  réclamants  dont  les 
demandes  lui  sembleraient  justes,  des  secours 
provisoires  à  domicile,  dont  le  maximum  ne 
pourra  s'élever  au-dessus  de  15  sous  par  jour.  » 

Biizot.  On  a  déjà  demandé  la  réforme  de 
la  maison  des  Quinze-Vingts,  et  toujours  cette 
demande  a  été  repoussée,  parce  que  sur  300  fa- 
milles qu'il  y  a  dans  cette  maison,  280  sont 
contentes.  Vingt  individus  à  peine  sont  mécon- 
tents; et  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  demandé 
jadis  la  suppression  totale  de  cette  maison, 
qui  demandent  aujourd'hui  le  changement  de 
l'administration.  Prenez  garde,  citoyens,  de 
voua  laisser  tromper  par  les  insinuations  per- 
fides, par  les  réclamations  calomnieuses  des 
agents  soudoyés  par  la  famille  Rohan  et  Tho- 
lozan. Ils  ont  été  dénoncés  à  la  section  des  Sans- 
Culottes  ;  voici  les  pièces  : 

Section  des  Sans-Culottes. 

((  Ce  aujourd'hui,  16  février  1793,  l'an  II  de 
la  République,  sur  les  5  heures  du  soir,  par 
devant  nous  commissaires  de  section  et  de  po- 
lice, est  comparu  Pierre  F.  Lermurier,  demeu- 
rant rue  Saint-Victor,  n"  63,  lequel  déclare 
que  le  nommé  Dufour  aveugle,  lui  a  dit  que  le 
citoyen  Lamarie  lui  avait  déclaré  qu'il  avait 
reçu  1,200  livres  du  citoyen  Tholozan,  pour  être 
son  soutien.  Qu'il  lui  a  déclaré,  en  outre,  que 
les  citoyens  Destourneaux,  Landin,  Dalvi, 
Pipla,  Vidal,  Masson,  Paillot,  demeurant  arx 
Quinze- Vingts,  et  les  aspirants  Jaclin,  Vidal, 
Mignard  et  Tirion,'  avaient  partagé  avec  lui 
Lamaire  cette  susdite  somme  de  1,200  livres  ; 
et  le  dit  Pierre  F.  Lermurier  n'a  pu  signer, 
attendu  qu'il  est  aveugle. 

<(  Sifjné.  :  Robert,  Dardel,  commissaires 
de  police,  et  Demaqni,  etc. 

H  Pour  copie  conforme  à  la  déclaration  : 

<(  Signé  :  Henriot, 

((  secrétaire-greffier.  )> 

Extrait  des  registres  de  police  de,  la  section  des 
Quinze-Vingts. 

«  L'an  1793,  l'an  deuxième  de  la  République 
française,  le  11  février  à  une  heure  de  relevée, 
est  comparu  devant  nous  Etienne  Renet,  com- 
missaire de  police,  la  citoyenne  Pierrette 
Broin,  épouse  de  Jean  Chigoire,  frère  aveugle, 
demeurant  enclos  des  Quinze-Vingts,  laquelle 
ne^  s'est  présentée  que  vers  le  moi»  de  septem- 
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)re  1792  ;  les  frères  aveugles  ci-après  nommés, 
)etourneau,  Piedplat,  Curé,  Danèse,  (ialaa 
Jescot,  ont  reçu  entre  eux  de  M.  de  ri:)lozan 
la  somme  de  120  livres  pour  faire  des  affaires 
le  la  maison,  qu'ensuite  quand  le  aécrot  a 
sorti,  concernant  la  maison,  les  mêmes  que 
'ci-dessus  nommés,  ont  reçu  la  somme  de 
400  Jivres  ;  que,  le  mois  de  janvier  ï'^iiS,  jour 
où  on  a  enlevé  la  caisse,  ils  ont  reça,  des  nn'n^et 
personnes  ci-dessus,  la  somme  de  800  livres, 
qui  lui  ont  dit  que,  si  elle  déclarante  disait 
la  moindre  des  choses  contre  le  citoyen  Tho- 
lozan,  lui  Tholozan  la  ferait  renfermer  :  et  ce 
interpellé,  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

«  Puis  continuant  la  déclaration,  elle  nous  a 
ajouté  que,  les  ci-dessus  nommés  avaient  reçu 
du  département  de  Paris  et  du  citoyen  Duha 
mel,  ci-devant  caissier  de  la  maison  des  Quinze- 
Vingts,  la  somme  de  300  livres,  pour  solliciter 
la  Convention  nationale  d'anéantir  le  chapitre 
et  la  maison  des  Quinze- Vingts. 

«  Lecture  a  été  donnée  de  ses  déclarations,  a 
déclaré  y  persister,  etc. 

«  Pour  copie  conformr,  : 

((  Signé  :  Gobert,  secrétaire  greffier.  » 

Prenez  garde  que  vous  détruisez  par  le  fait 
ce  que  vous  conservez  par  le  droit,  en  changeant 
une  administration  qui  plaît  aux  administrés, 
et  que  les  agents  de  ceux  dont  je  viens  de 
parler,  ne  désirent  rien  tant  que  de  voir  anéan- 
tir cet  établissement  de  bienfaisance.  Il  est  un 
fait,  c'est  que  vos  commissaires  ont  trouvé 
l'administration  en  bon  état.  La  caisse  de  cette 
maison  est  pleine.  L'administrateur  a  rendu 
des  comptes  satisfaisants  ;  les  administrés  sont 
contents.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  réforme  qui  vous  est 
présenté.  Quant  à  ceux  qui  veulent  quitter 
cette  maison  pour  vivre  ailleurs,  je  ne  m'oppose 
pas  à  ce  que  cette  faculté  leur  soit  donnée. 
Pour  le  reste  du  projet,  je  demande  la  question 
préalable. 

Osselin  rejette  le  plan  proposé  par  Saint- 
Martin  et  ne  veut  pas  de  l'administration  ré- 
clamée par  Buzot.  Il  demande  que,  dès  ce 
moment,  la  maison  des  Quinze-Vingts  soit  sup- 
primée en  tant  qu'hôpital  ;  il  propose  d'y  sub- 
stituer des  ateliers  et  de  renvoyer  tous  les 
individus  chez  eux  avec  une  pension  viagère. 

Ijanjuinfiis  et  Gnrreaii  demandent  l'im- 
pression et  l'ajournement  du  projet,  et  que  la 
discussion  s'engage  immédiatement  sur  le  pro- 
jet du  comité  de  la  guerre,  relatif  au  recrute- 
ment. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et 
l'ajournement  demandés.) 

i^aint-llnrtln,  rapportevr.  Je  prie  la  Con- 
vention de  décréter  dès  aujourd'hui  la  réinté- 
gration provisoire  à  l'hôpital  des  individus 
qui  en  avaient  été  chassés  sous  de  légers  pré- 
textes, (je  veux  parler  de  Marguerite-Anne 
Lidelle,  René  Mabille  et  Jean-Baptiste  Mi- 
gnard),  et  d'ordonner  que  toutes  les  poursuites 
qui  pourraient  avoir  été  commencées  contre 
eux  au  tribunal  du  IV®  arrondissement,  de- 
meureront suspendues. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  Mar- 
guerite-Anne Lidelle,  femme  Verrier,  TJené 
Mabille  et  Jean-Baptiste  Mignard  reprendront 


provisoirement  les  places  qu'ils  occupaient  aux 
Quinze- Vingts  ;  et  les  poursuites  qui  pourraient 
avoir  été  commencées  contre  eux  au  tribunal 
du  IV^  arrondissement,  demeurant  suspen- 
dues. » 

Osselin.  Je  fais  la  proposition  d'autoriser 
les  corps  administratifs  à  louer  les  terres  em- 
ployées ci-devant  aux  chasses  du  tyran  dans 
les  environs  de  Paris  et  de  Versailles. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  aux 
comités  d'agriculture  et  d'aliénation  réunis, 
pour  en  faire  leur  rapport  dans  trois  jours.) 

L.e  l*rési<lent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  du  décret,  pré- 
senté au  noî}i  du  comité  de  défense  générale, 
sur  le  mode  de  recrutement  de  Varmée  (1).  La 
Convention  se  souvient  qu'après  avoir  accordé 
la  priorité  au  projet  de  Choudieu,  elle  en  avait 
adopté  les  premiers  articles.  Ces  articles  et  les 
suivants  ont  été  à  nouveau  examinés  par  votre 
comité.  Votre  rapporteur  va  vous  présenter  la 
rédaction  des  articles  adoptés  dans  la  séance 
d'hier  ;  nous  discuterons  les  autres  ensuite. 

/tnbry,  rapporteur,  donne  lecture  de  cette 
rédaction,  qui  est  ainsi  conçue  : 

Décret  de  la  Convention  nationale  sur  le  mode 
•  ■  de  recrutement  de  l'armée. 

<(La  Convention  nationale  déclare  à  tous  leH 
Français  que  les  despotes  coalisés  menacent 
la  liberté,  et  en  conséquence  elle  décrète  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  Français  depuis  l'âge  de  18  ans 
accomplis,  non  mariés  ou  veufs  sans  enfants, 
sont  en  état  de  réquisition  permanente,  jusqu'à 
l'époque  du  complément  du  recrutement  effec- 
tif des  300,000  hommes  de  nouvelle  levée  décré- 
tée ci-après. 

Art.  2. 

((  Le  conseil  exécutif  et  subsidiairement  les 
généraux  des  armées  de  la  République,  pour- 
ront requérir  les  dits  citoyens  ;  les  généraux  en 
rendant  compte  au  Conseil  exécutif,  le  Conseil 
exécutif  à  la  Convention,  du  nombre  de  ceux 
qui  auront  été  requis  et  des  départements  à  qui 
les  diverses  réquisitions  auront  été  faites. 

TITRE  I^"- 

Sur  une  levée  de  300,000  hommes  et  sur  le  mode 
à  suivre  pour  opérer  cette  levée. 

Art.  !•'. 

<(  La  Convention  nationale  fait  appel  de 
300,000  hommes  qui  se  réuniront,  dans  le  plus 
court  délai,  aux  armées  de  la  République. 

Art.  2. 

((  La  répartition  des  citoyens  à  marcher  se 
fera  de  la  manière  suivante. 

Art.  3. 
<(  Au  nombre  des  300,000  hommes  à  lever,  on 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  19  février  1793,  la  pré- 
cédente discussion  sur  cet  objet. 
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ajoutera  celui  des  hommes  classés  pour  la  ma- 
nne, plus  celui  des  volontaires  nationaux  pré- 
sumés aux  drapeaux,  lesquels  seront  estimés 
à  250  par  bataillon  ;  le  nombre  total  résultant 
de  cette  opération,  sera  réparti  entre  les  dépar- 
tements en  raison  de  leur  population. 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présen- 
tée par  Choudieu.) 

Le  Pré»iidcat.  Nous  allons  passer  main- 
tenant à  la  discussion  des  autres  articles  du 
titre  I«'. 

Dclnias.  Comme  il  faut  avant  tout  ter- 
miner cette  loi  sur  le  mode  de  recrutement 
et  donner  au  plus  tôt  des  soldats  à  la  patrie,  je 
demande  que  les  séances  d'aujourd'hui  et  de 
demain,  soient  employées,  toute  affaire  ces- 
sante, à  la  discussion  de  cette  loi. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

/liibry,  rappo7-teur,  soumet  à  la  discus- 
sion les  articles  4  et  5  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  4. 

«  On  déduira  du  nombre  correspondant  pour 
chaque  département,  celui  des  nommes  clas- 
sés jusqu'à  50,000;  plus  celui  de  250  hommes 
pour  chaque  bataillon  fourni  par  les  divers 
départements  ;  le  restant  sera  le  nombre  des 
citoyens  à  lever  dans  chaque  département,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 

Art.  5. 

((  Dans  les  départements  maritimes,  ou  dans 
ceux  qui  fournissent  au  service  des  classes,  on 
aura  également  égard  au  nombre  d'hommes 
classés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la  Képu- 
blique.  » 

Liaiuai'C|iie.  ,  Si  le  tableau  ci-annexé  dont 
il  est  question  à  l'article  4  est  le  même  que  celui 
déjà  présenté  par  Aubry,  au  nom  du  même 
comité,  j'observerai  à  la  Convention  que  plu- 
sieurs erreurs  s'y  sont  glissées  et  qu'il  y  a  bon 
nombre  de  chiffres  à  rectifier. 

Aiibry,  rapporteur.  Nous  avons  fait  nos 
calculs  avec  les  renseignements  que  nous  avons 
eus,  et  si  Lamarque  a  des  observations  justes  à 
présenter,  nous  les  accepterons  avec  reconnais- 
sance. La  levée  totale  est  de  17  hommes  par 
1000,  la  population  étant  de  27,182,000  hommes, 
la  levée  effective  de  300,000,  les  hommes  clas 
&és  50,000  et  l'effectif  supposé  des  454  bataillons 
fournis  par  les  départements  de  113,500  hom- 
mes. Le  nombre  total  des  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  est  502,  dont  17  de  fédérés, 
31  de  la  réserve,  reste  454  fournis  par  les  dépar- 
tements. 

Prieur  (de  la  Marne).  Le  comité  de  la 
guerre  s'est  conformé  aux  décisions  de  l'Assem 
blôe  et  a  adopté  pour  base  de  la  répartition, 
le  chiffre  de  la  population  et  non  celui  de  la 
représentation,  comme  l'eut  désiré  Choudieu, 
j'adhère  aux  articles  4  et  5. 

Thnriot.  (Je  rappelle  que  la  Convention 
avait  décidé  à  la  séance  d'hier  que  les  départe- 
ments maritimes  qui  fournissent  des  hommes 
pour  le  service  des  vaisseaux  de  la  République 
et  la  défense  des  côtes  seraient  classés  dans 
une  proportion  moindre  de  moitié,  et  que  les 
départements  qui  ont  fourni  un  certain  nombre 
de  bataillons,  sont  aussi  classés  dans  une  pro- 
portion naoindre.  Ne  connaissant  du  tableau 
de  répartition  du  comité  que  celui  déjà  pré- 


senté par  Aubry  et  qui,  comme  l'a  remarqué 
Lamarque,  contient  bien  des  erreurs,  je  de- 
mande au  rapporteur  de  tenir  compte  de  ces 
décisions  de  1  Assemblée.  Sous  ces  réserves,  j'a- 
dhère aux  deux  articles  qu'il  a  présentés. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  le  nom- 
bre d'hommes  exigés  de  leurs  départements 
respectifs. 

Uelinas  répond  que  le  comité  a  tenu 
compte  a  cuaque  département  des  bataillons 
qu'il  avait  déjà  fournis  et  qu'ainsi  aucun  d'eux 
n'était  grevé  et  n'avait  droit  de  se  plaindre. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
ces  différentes  réclamations,  et  adopte  les  arti- 
cles 4  et  5.) 

Choudieu.  J'avais  proposé  dajiB  mon  pro- 
jet un  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  communes  qui  ont  été  réunies  au  terri- 
toire de  la  République  et  qui  n'ont  pas  encore 
fourni  de  bataillons,  seront  comprises  dans  une 
répartition  différente  qui  sera  annexée  au  pré- 
sent décret.  » 

Je  faisais  allusion  par  cet  article  aux  deux 
départements  du  Mont-Blanc  etdes  Alpes-Ma- 
ritimes, récemment  annexés.  Je  demande  si  le 
comité  s'est  occupé  de  cette  affaire. 

Aubry,  rapporteur.  Le  comité,  ne  con- 
naissant pas  encore  la  population  de  ces  com- 
munes, a  cru  devoir  retarder  cet  objet. 

(La  Convention  charge  son  comité  de  la 
guerre  de  comprendre  dans  l'état  de  réparti- 
tion les  départements  du  Mont-Blanc  et  des 
Alpes-Maritimes.  ) 

Aubry,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion les  articles  6,  7,  8,  9  et  10  du  titre  I*""  qui 
sont  adoptés  sans  modifications  dans  la  forme 
qui  suit  : 

Art.  6. 

«  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  réception  de  la  loi,  les  directoires  de  dis- 
trict feront  la  répartition  des  hommes  à  four- 
nir entre  les  différents  districts,  et  ceux-ci  entre 
les  communes  de  leur  arrondissement,  et  dans 
le  même  délai. 

Art.  7. 

<(  Les  corps  administratifs  dans  cette  réparti- 
tion auront  égard  au  nombre  d'hommes,  qui 
auront  déjà  été  fournis,  soit  par  les  dfstricts, 
soit  par  les  communes,  dans  le  cas,  néanmoins, 
où  ces  mêmes  hommes  se  trouvent  en  ce  moment 
dans  les  armées  de  la  République. 

Art.  8. 

<(  Le  directoire  du  département  enverra  un 
commissaire  par  district  et  requerra  chaque 
district  d'en  envoyer  im  par  canton,  pour 
suivre  et  surveiller  dans  les  diverses  communes 
les  opérations  relatives  à  la  levée. 

Art.  9. 

«  Aussitôt  que  les  officiers  municipaux  au- 
ront reçu  l'état  des  hommes  que  leur  commune 
devra  fournir,  ils  en  donneront  connaissance 
aux  citoyens  qui  seront  convoqués  à  cet  effet. 

Art.    10. 
((  Il  sera  ouvert,  pendant  les  trois  premiers 
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jours  qui  suivront  cette  première  notification, 
un  registre  sur  lequel  pourront  se  faire  inscrire 

»  volontairement  ceux  qui  voudront  se  consa- 
crer à  la  défense  de  la  patrie.  » 
Aiibry ,      rapporteur,     donne     lecture     de 
l'article  11,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  l'inscription  volontaire  ne  complétait 
pas  le  nombre  d'hommes  que  la  commune  doit 
fournir,  les  officiers  municipaux  convoque 
raient  une  seconde  fois  les  citoyens  pour  élire 
au  scrutin  et  à  la  majorité  relative  ceux  qu'ils 
croiront  les  plus  dignes  de  les  représenter  à 
l'armée.  » 

Flusirurs  menibres  s'opposent  à  cet  article 
et  demandent  que  le  complètement  des  batail- 
lons ait  lieu  par  la  voie  du  sort. 

Clioiidieu.  (J'ai  proposé  l'élection  parce 
que  j'ai  pensé  que  les  citoyens  assemblés  choisi 
raient  de  préférence  les  riches,  ceux  dont  les 
familles  sont  dans  l'aisance  et  peuvent  se  pas- 
ser de  leur  travail.  J'observe  d  ailleurs  que  les 
riches  ont  encore  peu  fait  pour  la  Révolution 
et  qu'il  serait  peut-être  temps  qu'ils  paient 
de  leur  personne.  C'est  après  tout,  un  honneur 
de  sei'vir  son  pays,  et  puisqii'on  accorde  par 
un  article  subséquent  de  se  faire  remplacer, 
j'estime  que  ce  sera  double  bénéfice  pour  le  ci- 
toyen pauvre  de  ne  pas  être  choisi  en  première 
ligne,  puisque  avec  cette  prime  d'enrôlement 
versée  par  le  riche,  il  pourra  être  utile  davan- 
tage aux  siens,  tout  en  servant  son  pays. 

Lehardy  {Morbihan)  préconise  la  voie  du 
sort,  il  pense  qu'elle  aplanit  toutes  les  diffi- 
cultés et  que  c'est  le  moyen  de  mettre  en  pra- 
tique la  véritable  égalité. 

illarat.  Il  ne  faut  pas  faire  le  recrute- 
ment des  hommes  par  des  moyens  coactifs. 
Lorsque  vous  avez  déclaré  la  patrie  en  dan- 
ger, l'amour  de  la  patrie  a  fait  voler  aux  fron- 
tières 100,000  hommes;  une  partie  de  ces  légions 
a  été  repoussée  dans  leurs  foyers  par  les  mal- 
versations des  embaucheurs  apostés  sur  les 
routes  ;  une  autre  partie  a  été  dégoûtée  du  ser- 
vice militaire,  à  cause  des  manœuvres  perfides 
des  généraux,  et  des  souffrances  cruelles  aux- 
quelles ces  légions  ont  été  exposées. 

Vous  avez  décrété  des  récompenses  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie  ;  vous  avez  pourvu  à 
leur  subsistance,  vous  leur  avez  assuré  les 
moyens  de  recevoir  ce  qui  leur  serait  dû  ;  j'au- 
rais aésiré  que  l'envoi  de  ce  décret  eût  précédé 
celui  du  recrutement  de  l'armée,  qu'il  eût  été 
affiché  pendant  trois  jours,  et  alors  vous  auriez 
vu  tous  les  enfants  de  la  République  voler  sous 
les  drapeaux  de  la  liberté. 

Je  m'oppose  au  mode  de  recrutement  par  la 
voie  du  sort,  parce  qu'il  ouvrirait  la  porte  aux 
égoïstes,  aux  ennemis  de  la  patrie,  aux  capita- 
listes, aux  contre-révolutionnaires  et  ces 
moyens  doivent  être  fermés  à  ces  ennemis  de 
la  liberté. 

Je  demande,  pour  que  nos  armées  combat- 
tent comme  il  convient  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  que  votre  décret,  qui  assure  des  récom- 

Ï)enses,  soit  envoyé  immédiatement  dans  toutes 
es  municipalités,  et  que  toutes  les  municipa- 
lités soient  tenues  d'en  envoyer  les  certificats 
d'affiche  au  ministre  de  la  guerre  immédiate- 
ment. 

A  l'égard  des  malveillants,  des  égoïstes,  dos 
capitalistes,  je  pense  qu'il  faut  lever  sur  eux 
une  contribution  pour  solder  les  vrais  amis, 
les  défenseurs  de  la  République,  les  vrais  sans- 


culottes,  les  seuls  sur  lesquels  nous  puissions 
compter,  et  cela,  proportionnellement  à  leui' 
fortune. 

nioiiiuayou.  De  la  mesure  que  vous  allez 
prendre,  dépend  le  salut  [de  la  République, 
la  conservation  de  la  liberté,  et  la  vie  même 
des  citoyens.  On  vous  offre  d'abord  l'inscription 
militaire  pour  vous  procurer  le  recrutement 
des  volontaires. 

J'adopte  très  fort  ce  moyen  ;  mais  dans  la 
cas  qu'il  ne  réussisse  pas,  il  en  faut  cependant 
de  subsidiaires  ;  personne  ne  peut  douter  de 
cela. 

Quel  est  ce  moyen  subsidiaire?  Sera-ce  le 
choix  ^Sera-ce  le  .sort?  Ou  bien  prendra-ton 
le  vœu  des  habitants  pour  y  parvenir. 

Avant  de  parler  du  sort,  il  me  semble  que  je 
dois  détruire  un  préjugé  qui  s'élève  sur  cette 
mesure.  Je  n'ai  pas  été  peu  surpris  dans  cette 
Assemblée,  qui  concentre  une  partie  des  lu- 
mières de  la  République,  d'entendre  parler 
d'une  manière  défavorable  de  la  voie  du  sort. 
Je  prétends,  et  je  prétends  avec  raison,  qu'il 
n'y  a  aucune  espèce  de  mesure  qui  consacre  l'é- 
galité comme  celle  du;  sort.  Je  ne  veux  cepen- 
dant pas,  citoyens,  vous  le  proposer,  parce  qu'il 
ne  faut  pas  attaquer  de  front  des  préjugés  qui 
peuvent  être  désastreux. 

Une  bonne  constitution,  dans  un  Etat,  a  pour 
base  l'obligation  que  contracte  en  naissant  tout 
citoyen  de  la  défendre.  Ce  devoir  est  le  lien  de 
la  société,  et  le  concours  pour  la  défense  de  la 
liberté,  est  une  des  premières  vues  de  toute 
association  politique.  Vous  n'avez  pas  méconnu 
ce  principe,  vous  avez  déclaré  que  tout  citoyen 
devait  voler  à  la  défense  de  la  patrie,  lorsqu'elle 
est  menacée.  Pourquoi  craindriez-vous,  ci- 
toyens, d'établir  la  plus  douce  de  toutes  les 
confiances  ? 

Il  faut  un  mode  qui  détermine  ceux  qui  doi- 
vent marcher  :  dites-moi,  je  vous  prie,  en  con- 
naissez-vous un  plus  juste  que  celui  du  sorti 
Bien  loin  d'être  contraire  à  la  liberté,  il  la 
consacre  dans  tous  ses  points. 

Le  riche  orgueilleux,  l'aristocrate  malveil- 
lant, le  froid  égoïste  pourront  bien  se  révolter 
contre  ce  nouveau  principe,  en  ce  qu'il  les  sou- 
met à  concourir  également  à  la  chose  publique  ; 
ils  pourront  bien  maudire,  à  cet  égard,  le  sys- 
tème de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qui  les  assu- 
jettit à  des  formes  dont  ils  étaient  dispensés 
dans  l'ancien  régime  ;  mais  il  est  essentiel  de 
les  accoutumer  à  cette  égalité  qui  pèse  si  fort  à 
leurs  cœurb  corrompus. 

Quant  à  la  classe  indigente,  aux  artistes,  aux 
gens  de  la  campagne,  et  en  général  à  tous  les 
vrais  amis  de  la  liberté,  rien  ne  les  flattera  plus 
que  le  sort.  Je  le  regarde  comme  le  mobile  le 
plus  puissant  pour  le  succès  de  (la  levée  dont 
vous  avez  besoin.  Ce  que  je  dis  n'est  pas  pour 

vous  forcer  à  faire  tirer  au  sort {înteriup- 

tions  et  murmures.) 

Plusieurs  membres,  ironiquement  :  Au  con- 
traire. 

Alonmayon.  Non,  mais  c'est  pour  dire 
que  le  citoyen  véritablement  ami  de  la  liberté, 
verra  avec  plaisir  cet  être,  jadis  si  éloigné  de 
son  niveau,  soumis  à  la  loi  générale. 

Citoyens,  vous  connaissez  les  hommes;  vous 
avpz  aDoli  tous  les  privilèges,  vous  avez  fait 
disparaître  toutes  les  distances  qui  existaient 
entre  les  diverses  classes  de  la  société;  mais  ces 
préjugés  conservent  encore  quelque  force.  Pour 
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les  déraciner  entièrement,  je  soutiens  qu'il  n'y 
a  pas  de  moyen  plus  efficace  que  celui  du  sort. 
Cette  mesure  ne  peut  donc  choquer  un  véritable 
ami  de  la  liberté. 

L'odieux  souvenir  du  milieu  qu'on  vous 
oppose  ne  peut  pas  s'attacher  à  cette  façon 
d'agir.  Ce  qui  rendait  cet  abus  de  l'ancien 
régime  si  odieux,  c'était  les  privilèges,  les 
exemptions,  qui  faisaient  que  les  malheureux 
paysans,  qui  rie  pouvaient  pas  en  obtenir, 
étaient  obligés  d'aller  se  sacrifier  pour  ceux 

mêmes  qui  les  tenaient  dans  l'esclavage 

(Nouveaux  murmures.) 

Les  mêmes  membres  :  Présentez  alors  un  pro- 
jet de  décret  !... 

lloiiiuayon.  Si  tous  n'adoptez  pas  cette 
manière  de  voir,  laissez  alors  au  cnoix  des 
citoyens  le  mode  de  complètement  des  batail- 
lons. 

Prieur  (de  la  Marne).  Monmayou  a  raison 
et  voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

«Dans  le  cas  où  l'inscription  volontaire  ne 
produirait  pas  le  nombre  d'hommes  fixé  pour 
chaque  commune,  les  citoyens  seront  tenus  de 
le  compléter  sans  désemparer,  et  pour  cet  effet 
ils  adopteront  le  mode  qu'ils  trouveront  le  plus 
convenable  à  la  pluralité  des  voix.  » 

(La  Convention  décrète  la  rédaction  pro- 
posée par  Prieur.) 

Anbry,  rapporteur.  Pour  être  logique  avec 
les  décisions  qu'elle  a  déjà  prises,  la  Conven- 
tion doit  décider  que  quel  que  soit  le  mode 
adopté  par  les  citoyens  assemblés  pour  com- 
pléter leur  contingent,  le  complément  ne  sera 
pris  que  parmi  les  garçons  et  veufs  sans  enfants 
depuis  l  âge  de  18  jusqu'à  40  ans  accomplis. 
Cette  décision  est  la  conséquence  forcée  du  dé- 
cret que  vous  venez  de  rendre. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Ilaussuiaun.  Voulez-vous  avoir  des  défen- 
seurs, et  certes  vous  n'aurez  pas  besoin  pour 
cela  du  dernier  article  que  vous  venez  de  dé- 
créter (bien  que  ce  soit  une  excellente  chose 
au'il  le  soit,  du  moment  qu'il  s'agit  de  la  sûreté 
e  la  patrie),  voulez-vous  avoir  des  défenseurs, 
dis-je  ;  eh  bien  !  envoyez  des  commissaires  dans 
les  départements  ;  invitez  les  sociétés  patrio- 
tiques à  dépêcher  des  émissaires  dans  les  cam- 
pagnes. Les  Français  aiment  la  liberté,  leur 
patrie,  ils  aiment  la  vertu  :  il  faut  leur  en  re- 
tracer toute  l'énergie.  Voilà  des  moyens  sûrs 
pour  avoir  plus  de  défenseurs  que  la  patrie 
n'en  réclame. 

«Vard-Panvillier.  J'applaudis  bien  sincère- 
ment à  l'idée  de  Haussmann,  et  je  suis  per- 
suadé avec  lui  du  culte  passionné  que  tous  les 
Français  portent  à  leur  patrie  ;  je  demande 
néanmoins  à  formuler  une  motion  que  je  crois 
plus  commode,  plus  rapide  et  plus  pratique. 

Je  propose  de  décréter  que  les  officiers  muni- 
cipaux, après  avoir  donné  connaissance  aux 
citoyens  assemblés,  du  nombre  de  volontaires 

aue  leur  commune  doit  fournir,  seront  tenus 
e  faire  lecture  des  articles  de  la  présente  loi, 
ainsi  que  celle  relative  aux  pensions,  retraites 
et  gratifications  auxquelles  les  défenseurs  de 
la  patrie  auront  droit  de  prétendre  à  la  fin  de 
la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Jard- 
Panvillier.) 

Delbrel  demande  si  les  citoyens  qui  se  sont 
fait  remplacer  lors  des  levées  précédentes,  con- 


courront avec  les  autres  citoyens  à  la  levée 
actuelle. 

(La  Convention  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive.) 

Aubry,  rapporteur.  Nous  voici  arrivés  aux 
articles  qui  traitent  la  question  de  remplace- 
ment. Ils  paraissent  ne  pas  soulever  d'objec- 
tions, d'abord  parce  que  la  pratique  en  a  déjà 
consacré  l'usage,  ensuite  parce  que  le  principeen 
est  contenu  dans  les  articles  que,  sur  la  propo- 
sition de  Prieur,  vous  avez  adoptés.  Voici  ces 
articles,  qui  formaient  les  articles  12,  13,  14 
et  15  du  titre  I®"",  mais  qui,  par  suite  des  mo- 
difications adoptées,  sont  appelés  à  prendre 
une  numérotation  différente  : 

Art.  12. 

((  Tout  citoyen  qui  sera  appelé  à  marcher  à 
la  défense  de  la  patrie,  conformément  à  ce  qui 
est  dit  dans  les  articles  précédents,  aura  la 
faculté  de  se  faire  remplacer  par  un  citoyen 
en  état  de  porter  les  armes,  âgé  au  moins  de 
18  ans  et  accepté  par  le  conseil  général  de  la 
commune. 

Art.  13. 

«  Ceux  des  citoyens  qui  se  feront  remplacer 
seront  tenus  d'armer,  d'équiper  et  d'habiller 
à  leurs  frais  les  citoyens  qui  les  remplaceront, 
et  ils  en  seront  responsables  jusqu'à  ce,  qu'ils 
aient  été  reçus  au  corps  qui  leur  sera  désigné. 

Art.  14. 

((  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  dispenser  de  se 
rendre  à  l'assemblée  convoquée  en  vertu  de 
cette  loi. 

Art.  15. 

«  Les  citoyens  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ne  se  rendront  pas  à  cet  appel,  ne  seront 
pas  dispensés  de  concourir  avec  les  autres 
d'après  le  mode  adopté  par  l'assemblée. 

(La  Convention  adopte  ces  différents  arti- 
cles.) 

Aubry,  rapporteur.  Les  articles  qui  suivent 
concernent  les  exemptions  et  certaines  dispo- 
sitions additionnelles.  La  précipitation  avec 
laquelle  ils  ont  été  rédigés  m'en  fait  demander 
rnoi-même  le  renvoi  au  comité  pour  le  perfec- 
tionnement de  la  rédaction. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  demandé 
par  le  rapporteur  et  ajourne  la  suite  de  la  dis- 
cussion à  sa  séance  du  lendemain.) 

Amar.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Le  l*résident.  Vous  avez  la  parole. 

Ainar.  Vous  avez  entendu,  citoyens,  un  pro- 
jet dont  on  vous  a  donné  lecture  au  nom  du 
comité  de  Constitution (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

iilarat.  Président,  maintenez  la  parole  à 
l'orateur. 

ytmar.  J'ai  un  délit  à  dénoncer.  Après  la 
lecture  que  vous  avez  entendue,  vous  avez 
ordonné  l'impression  du  plan  de  Constitution, 
que  ses  auteurs  avaient  signé.  Eh  bien  !  ce  n'est 
pas  sans  étonnement  que  dans  l'imprimé  de  ce 
plan,  qui  vient  de  nous  être  distribué,  on  a 
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remarqué  que  l'imprimeur  Baudouin  a  ajouté 
le  projet  de  l'établissement  des  deux  Chambres 
jans  le  corps  législatif.  Le  délit  que  je  dénonce, 
ciste  dans  la  page  103,  on  y  trouve  ces  mots  : 

[Second  mode  de  discussion  pour  le  Corps 
législatif. 

^Art.  l*"".  L'assemblée  législative  se  divisera 

deux  sections  pour  la  discussion. 
!  Art.  2.  Cette  discussion,  dans  les  sections, 
era  publique,  et  aucune  délibération  ne  pourra 
y  être  prise. 

Art.  3.  La  discussion  finie,  les  deux  sections 
se  réuniront  en  une  assemblée  pour  la  discus- 
sion générale. 

Je  demande  que  Baudouin  soit  mandé  à  la 
barre,  séance  tenante,  pour  qu'il  nous  rende 
compte  des  motifs  qui  l'ont  engagé  à  impri- 
mer des  articles  qui  n'ont  point  été  lus  a  la 
Convention  nationale. 

Si  c'est  le  comité  qui  s'est  permis  cette  super- 
fétation,  il  faut  déclarer  qu'il  a  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation.  Ose-t-on  bien  ici  venir  nous 
proposer  les  deux  Chambres  1  Sera-t-il  dit 
qu'un  tel  projet  ait  été  imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale  ? 

Un  ç/rand  nombre  de  membres  appuient  cette 
proposition. 

Julien.  J'appuie  la  demande  de  mander 
l'imprimeur  ;  c'est  le  seul  moyen  de  faire  con- 
naître contre  qui  vous  devez  sévir,  si  c'est 
contre  l'imprimeur  ou  contre  le  comité  de 
Constitution  ;  dans  ce  dernier  cas,  je  deman- 
derai que  le  comité  soit  déclaré  avoir  trahi  la 
confiance  de  la  Convention  nationale. 

Ducos.  J'ignore  entièrement  par  qui^  a  été 
commise  l'addition  ;  mais  je  crois  important, 
pour  ne  pas  laisser  s'établir  dans  la  Républi- 
que des  impressions  défavorables  au  comité  de 
Constitution,  de  déclarer  qu'on  s'est  étrange- 
ment trompé  dans  cette  addition  d'articles, 
<|ui  ont  ou  n'ont  pas  été  lus  à  l'assemblée. 
(  Mvr7nures.) 

Plusieurs  metnbres  :  Ils  n'ont  pas  été  lus. 

Dueos.  J'ignore  s'ils  ont  en  effet  été  lus. 
(Nouveaux  7nur mures.)  Mais  dans  ce  qu'on 
appelle  un  grand  corps  de  délit,  dans  ces  ar- 
ticles sur  lesquels  j'ai  «jeté  les  yeux,  je  n'ai 
point  vu  les  deux  Chambres,  ainsi  qu'on  l'a 
prétendu,  mais  seulement  la  division  du  corps 
législatif  en  deux  sections.  (De  violents  mur- 
mues  s'élèvent  à  V extrême  gauche.) 

Je  rends  à  ceux  qui  m'interrompent  la  justice 
de  croire  qu'ils  ne  sont  pas  d'une  ignorance 
assez  crasse  pour  confondre  les  deux  Chambres 
avec  la  division  du  corps  législatif  en  deux 
sections.  (Mêmes  murmures.) 

I^e  Préi^idenl.  Je  rappelle  à  ceux  qui  ne 
parlent  que  dans  le  bruit,  qu'ils  troublent  inuti- 
lement rassemblée. 

UiK'o^.  Je  rappellerai  à  la  .Convention 
qu  un  pareil  projet  fut  présenté  à  l'Assemblée 
constituante  par  les  ennemis  des  reviseurs,  et 
qu  alors  c'est  dans  les  reviseurs  eux-mêmes  que 
ce  projet  trouva  les  plus  forts  antagonistes. 

Les  comités  ont  toujours  eu  le  droit  de  faire 
imprimer  à  la  suite  de  leurs  projets  de  décret 
des  appemhx.  On  reproche  au  comité  de  Cons- 
titution d  avoir  usé  de  ce  droit.  Je  ne  suis 
point  de  cet  avis.  On  croit  voir  dans  les  ar- 
ticles dont  il  est  question,  les  deux  Chambres, 
les  Lameth,  des  crimes  de  lèse-nation...  Je  ne 


le  crois  pas  non  plus.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Krival.  Je  demande  que  Baudouin  soit 
mandé  à  la  barre.  Il  dénoncera  les  coupables. 

Barère.  Je  demande  la  parole  comme 
membre  du  comité  de  Constitution. 

Jeaii-Bon-S»aint-JLndré  Je  l'avais  deman- 
dée auparavant. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non, 
nous  voulons  entendre  Barère! 

(La  Convention  décrète  que  Barère  sera  en- 
tendu.) 

Itarcre.  J'étais  au  comité  de  défense  géné- 
rale pendant  que  la  discussion  qui  vous  occupe 
avec  tant  de  chaleur,  a  été  commencée  ;  et  j'en- 
trais dans  la  salle  de  la  Convention  au  moment 
où  le  mot  d'inculpation  contre  le  .comité  de 
Constitution  a  frappé  mon  oreille.  Certes,  c'est 
une  manière  assez  étrange,  sans  être  nouvelle, 
que  celle  de  chercher  à  flétrir,  à  sa  naissance, 
le  projet  de  Constitution  que  vous  avez  chargé 
votre  comité  de  vous  présenter.  Cet  art  des 
calomniateur^  est  connu,  d'entourer  de  dé- 
fiances, de  soupçons  et  d'accusations  les  choses, 
quand  on  ne  peut  pas  attaquer  les  personnes. 
Aujourd'hui  ce  sont  les  modes  de  formation  de 
la  loi  dont  on  veut  censurer  l'impression,  je  ne 
sais  sous  quel  motif  ou  par  quel  prétexte;  mais 
si  ceux  qui  sont  si  enclins  à  soupçonner,  et  si 
faciles  à  accuser,  étaient  aussi  faciles  à  se  rap- 
peler ce  qui  a  été  dit,  ils  rétracteraient  tout  ce 
qu'ils  viennent  de  proférer  à  cette  tribune,  à 
la  fin  de  la  séance,  'et  pendant  que  les  membres 
du  comité  n'étaient  pas  dans  l'Assemblée.  La 
liberté  a  aussi  la  jalousie'  comme  les  autres 
grandes  passions  de  l'homme  ;  mais  elle  ne 
doit  connaître  ni  les  fureurs  ni  les  injustices. 
Le  plan  du  comité  est  soumis  par  quelques 
hommes  à  la  raison  publique,, au  jugement  de 
25  millions  d'hommes.  Ce  n'est  plus  le  temps 
sans  doute  où  les  nations,  se  confiant  à  la 
raison  de  deux  ou  trois  hommes,  abandon- 
naient leurs  droits  à  leurs  projets  isolés,  ou  à 
leurs  combinaisons  particulières  ;  mais  aussi 
ce  n'est  plus  le  temps  où  l'on  peut  réfuter  la 
raison  par  des  cris,  ou  l'anéantir  par  des  ca- 
lomnies. Voici  les  faits  tels  qu'ils  se  sont 
passés  ;  la  Convention  les  jugera  : 

Nous  avons  discuté  avec  le  plus  grand  soin, 
les  diverses  bases  développées  dans  le  projet 
de  Constitution. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  à  ce  qui'  con- 
cerne la  formation  de  la  loi,  dans  une  partie 
du  titre  qui  traite  du  Corps  législatif,  plu- 
sieurs projets  ont  été  présentés  par  les  divers 
membres  du  comité.  Je  n'ai  point  eu  le  mérite 
d'en  proposer  aucun  ;  mais  tous  ont  été  dis- 
cutés *et  approfondis.  L'un, d'eux  a  obtenu  la 
majorité  des  suffrages  au  comité,  c'est  celui 
qui  est  placé  dans  ,1e  titre  du  Corps  législatif. 
Quant  aux  autres  trois  modes  de  formation  de 
la  loi,  il  a  été  observé  qu'ils  ne  pourraient  être 
mis  que  dans  une  note,  ou  en  variantes  àsla 
suite  de  la  Constitution,  et  jque  ces  projets 
présenteraient  la  preuve  que  le  comité  n'a  fait 
que  chercher  le  meilleur  mode  possible  d'ar- 
rêter sa  délibération.  Car  une  des  grandes  dif- 
ficultés à  vaincre  dans  l'organisation  d'une 
Assemblée  unique  et  qui  peut  être  livrée  faci- 
lement à  des  impulsions  trop  promptes  pour 
la  stabilité  et  la  perfection  des  lois  ;  la  plus 
grande  difficulté,  dis-je,  iest  de  trouver  dans 
l'Assemblée  même  un  J;>oû  moyen  d'arrêt,  un 
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bon  moyen  de  discussion,  qui  ne  soit  qu'utile 
et  jamais  illusoire  ou  facilement  éludé. 

Eh  bien  !  nous  avons  cru  servir  l'opinion  pu- 
blique ;  nous  avons  cru  donner  des  moyens  à  la 
délibératioil  en  présentant  plusieurs  modes  de 
formation  de  la  loi,  au  lieu  de  nous  réduire  à 
un  seul.  C'était  utiliser  les  travaux  du  comité 
que  de  faire  part  à  l'Assemblée  de  plusieurs 
moyens' sur  un  objet  important  ;  et  c  e.st  ainsi 
que  TAssemblée  elle-même  reçoit  tous  les  jours, 
et  fait  lire  plusieurs  projets  de  décret  sur  une 
matière^  importante,  avant  de  s'occuper  de  la 
priorité.  Où  est  donc  le  crime  du  comité  de 
Constitution  ?  Est-ce  d'avoir  donné  trois  modes 
de  forrnation  de  la  loi,  et  d'avoir  facilité  la 
discussion  (de  cette  partie  importante  de  la 
Constitution  ? 

Je  pense  que  si  nous  avions  pu  créer  trois 
projets    de    Constitution,    dans    lesquels    les 
droits  du  peuple  auraient  été  également  con- 
sacrés, et  les  principes  de  la  liberté  publique 
et  civile  également  affermis,  nous  aurions  bien 
mérité   de  '  l'Assemblée  nationale.    Vous  nous 
ayez  nommés  pour  faire  un  projet  de  Constitu- 
tion, et  non  pour  décréter  une  Constitution  ; 
vous  nous  avez  donné  l'honorable  et  difficile 
devoir  de  vous  présenter  un  plan  constitution- 
nel ;  mais  nous  avez-vous  donné  le  génie  de 
l'infaillibilité  1  Nous  avons  présenté  nos  faibles 
conceptions,  sans  y  attacher  d'autre  idée  que 
celle  de  remplir  un  devoir,  et; de  vous  aider  à 
établir,  à  organiser,  dans  toute  sa  pureté,  la 
souveraineté  du  peuple.  J'ai  signé  le  projet  de 
Constitution,  et  je  m'honore  d'y  avoir  apposé 
ma  signature,  parce  qu'il  renferme,  dans  toute 
leur  latitude,  les  droits  de  souveraineté  que 
le  peuple  doit  et  peut  exercer  par  lui-même  ; 
parce  que  ce  "projet  consacre  les  droits  de  la 
liberté  civile  ;  parce  que  ce  projet  détruit  à 
jamais    les    intrigues,    et    donne    moins    de 
chances   aux   partis   et   aux   factions  ;   parce 
que  ce  projet  établit  la  censure  du  peuple  sur 
les  actes  de  ses  représentants,  et  lui  assure  les 
moyens  légaux  de  résister  à  toutes  sortes  d'op- 
pressions. (Murmures.) 

J'ai^  exposé  les  faits  qui  se  sont  passés  au 
comité  ;^  j'ai  dit  les  motifs  qui  ont  porté  le 
comité  à  publier  les  autres  modes  de  forma- 
tion de  la  loi  qui  lui  avaient  été  présentés,  et 
qui  pouvaient  présenter  d'avance  les  motifs  de 
préférence  pour  celui  qui  est  mis  dans  le  projet 
public.  *Je  n'ai  besoin,  pour  terminer  cet  inu- 
tile débat,  que  de  rappeler  à  votre  souvenir  ce 
que  disait  Condorcet,  dans  son  rapport,  à  la 
page  21,  pour  annoncer  et  développer  les  trois 
modes  de  formation  de  la  loi  contre  lesquels 
on  se  récrie  si  fort. 
Voici  ses  paroles  : 

((  Mais  si^  le  peu  de  durée  des  fonctions,  si 
les  élections, fréquentes,  si  ces  diverses  récla- 
mations réglées  par  la  loi  sont  des  moyens  effi- 
caces d'assurer  la  liberté,  on  peut  craindre 
qu  lis  ne  le  soient  pas  assez  pour  mettre  la 
prospérité  publique,  ou  les  droits  individuels 
al  abri  des  erreurs  dans  lesquelles  une  Assem- 
blée nombreuse  pourrait  être  entraînée  par  la 
précipitation,  par  la  prévention  ou  même  par 
1  excès  de  son  zèle. 

«  On  a  plus  d'une  fois  proposé,  pour  <remé- 
dier  a  ce  danger  qui  a  frappé  tous  les  esprits, 
de  partager  une  assemblée  unique  en  deux  sec- 
tions permanentes  iqui  délibéreraient  séparé- 
ment. Dans  le  cas  où  les  opinions  seraient  divi- 
sées, ces  sactïons  se  réuniraient  pour  prendre 


une  détermination  finale,  ou  bien  on  obtien- 
drait le  résultat  du  vœu  général  de  la  majo- 
rité en  comptant  les  voix  pour  ou  contre 
dans  l'une  et  l'autre  section.  On  a  proposé 
encore  d'accorder  à  un  corps  séparé,  Te  droit 
d'examiner  les  décisions  de  l'Assemblée  des  re- 
présentants, et  d'exposer  les  motifs  de  son 
refus  d'adhésion  dans  un  temps  déterminé, 
après  lequel,  sur  une  nouvelle  discussion,  l'As- 
semblée donnerait  une  décision  définitive. 

«  Ces  moyens  n'ont  rien  de  contraire  à  la 
liberté,  ni  même  à  l'unité  entière  du  pouvoir. 
Chacun  d'eux  présente  des  avantages  et  des 
inconvénients.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
paru  convenir  à  la  nation  française.  En  effet, 
ces  sections  permanentes,  ce  corps  d'examina- 
teurs de  lois  partageraient  nécessairement  les 
esprits,  deviendraient  des  points  de  rallie- 
ment, des  objets  d'inquiétude  pour  les  uns, 
d'enthousiasme  pour  les  autres.  Le  passage 
rapide  du  .despotisme  à  la  liberté,  le  passage 
non  moins  rapide  d'une  royauté  appelée  cons- 
titutionnelle à  la  République,  l'agitation  cau- 
sée par  ces  révolutions  successives,  l'esprit  de 
défiance,  suite  nécessaire  des  erreurs  et  des 
fautes  où  tant  d'hommes  ont  été  entraînés,  tout 
rend  ces  moyens  impraticables  pour  nous  :  car 
des  dissentiments  et  des  combats  d'opinions 
entre  des  corps  investis  de  l'autorité  publique 
ne  peuvent  se  concilier  avec  la  tranquillité  des 
citoyens,  si  on  ne  suppose  dans  le  peuple  assez 
de  calme  et  de  confiance  pour  consentir  à  n'en 
être  que  le  paisible  spectateur  et  à  ne  les  juger 
qu'avec  sa  raison. 

«  Il  a  donc  fallu  chercher  des  moyens  de 
forme  capables  de  mettre  à  l'abri  des  dangers 
de  la  précipitation,  et  cependant  ne  pas  rendre 
impossible  cette  activité,  cette  promptitude 
dans  les  décisions  qui  est  quelquefois  néces- 
saire, sans  que  néanmoins  la  loi  puisse  déter- 
miner d'avance  les  cas  où  cette  nécessité  est 
réelle. 

«  Il  fallait  en  même  temps  que  dans  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses  ces  formes  pré- 
servassent encore  des  inconvénients  d'une  im- 
pétuosité trop  grande;  que  les  délibérations 
prises  avec  rapidité  ne  le  fussent  cependant 
pas  sans  réflexion  ;  que  même  alors  la  généra- 
lité des  membres  de  l'Assemblée  ne  fût  pas 
privée  des  moyens  de  former  son  opinion  : 
qu'elle  pût  s'éclairer  sur  les  motifs,  sur  les  con- 
séquences de  la  détermination  qui  lui  serait 
proposée. 

«  Trois  modes  de  former  la  loi  ont  fixé  nos 
regards.  Tous  trois  nous  ont  paru  satisfaire 
aux  conditions  exigées.  Dans  tous  trois  l'unité 
du  corps  législatif  reste  dans  son  entière  inté- 
grité. Aucune  action  étrangère,  en  se  mêlant  à 
la  formation  de  la  loi  ,  n'y  offre  le  moindre  pré- 
texte de  faire  naître  des  divisions,  de  créer  des 
partis,  ni  dans  le  Corps  législatif,  ni  dans  la 
nation. 

^  «  Dans  l'un  de  ces  modes,  ceux  des  actes  de 
l'Assemblée  législative  qui  ne  sont  pas  pure- 
ment relatifs  à  la  police  intérieure,  à  l'ordre 
de  ses  délibérations,  sont  assujettis  à  deux  dis- 
cussions ;  l'une  a  seulement  pour  objet  d'ad- 
rnettre  à  un  examen  ultérieur,  de  rejeter  ou 
d'ajourner  un  projet  proposé.  Le  projet,  une 
fois  admis,  doit  être  renvoyé  à  un  bureau 
chargé  de  l'examiner  et  d'en  rendre  compte,  et 
c'est  après  ce  rapport,  que  commence  la  dis- 
cussion définitive. 

«  Tout  projet  admis  doit  être  imprimé  et  dis- 
tribué avant  le  rapport  du  buTreau. 
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((  Des  délais  sont  fixés  ipour  chacune  de  ces 
opérations  ;  mais  l'Assemblée  peut  les  abréger, 
avec  cette  condition  cependant  que  les  délais 
qui  séparent  l'admission  d'un  projet  de  la  der- 

Iiière  délibération,  ne  peuvent  être  réduits  à 
loins  d'une  décision  prise  au  scrutin. 
«  Les  actes  porteront  dans  leur  intitulé,  la 
ate  de  leur  admission,  celle  du  rapport  du 
ureau,  enfin  celle  de  la  délibération  au  scrutin 
ui  aurait  abrégé  les  délais  déterminés  par  la 

((  On  voit  que  l'Assemblée  a  la  faculté  de 
donner  à  ces  délibérations  toute  la  prompti- 
tude que  les  circonstances  les  plus  extraordi- 
naires peuvent  exiger. 

«  L'impression  d'un  projet,  la  délibération 
au  scrutin,  le  rapport  au  bureau,  seules  for- 
malités nécessaires,  n'exigeront  dans  ces  cir- 
constances qu'un  espace  de  temps  très  court  ;  et 
cependant,  malgré  cette  promptitude,  avant 
qu'une  résolution  ait  été  ptise,  chaque  membre 
on  aura  lu  le  projet,  et  le  bureau  aura  examiné 
s'il  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  lois  gé- 
nérales, avec  les  résolutions  précédentes. 

((  Dans  les  circonstances  ordinaires,  l'examen 
et  le  rapport  de  ce  buà'eau  auront  encore  l'a- 
vantage de  mettre  plus  d'unité  dans  le  système 
des  lois  et  des  mesures  d'administration  ;  plus 
de  clarté  et  de  méthode  dans  la  rédaction,  de 

{)révenir  l'abrogation  trop  fréquente  des  réso- 
utions  précipitées  et  la  multiplicité  de  ces  in- 
terprétations,; de  ces  incertitudes  dans  la  mar- 
che du  Corps  législatif,  si  nuisibles  à  sa  di- 
gnité, si  propres  à  diminuer  la  confiance; du 
peuple. 

«  La  composition  de  ce  bureau  offrait  des  dif- 
ficultés ;  on  l'a  fait  peu  nombreux  :  il  s'en  for- 
mera tous  les  mois  un  nouveau  ;  chaque  bureau 
restera  chargé  des  rapports  qui  lui  auront  une 
fois  été  renvoyés  ;  et  dans  toute  la  durée  d'une 
assemblée,  aucun  membre  ne  pouvant  être  ap- 
pelé deux  fois  à  composer  un  bureau,  chacun 
d'eux  se  trouvera  toujours  complet. 

<(  Dans  le  second  mode  pour  la  formation  de 
la  loi,  l'Assemblée  peut  également  accélérer  ses 
délibérations  ;,mais  on  ne  peut  se  livrer  à  une 
discussion  définitive  avant  de  s'être  partagé  en 
deux  grands  bureaux  et  avoir  ouvert  et  fermé 
dans  chacun  d'eux  une  discussion  préliminaire. 
«  Cette  discussion  nécessaire  s'oppose  à  la 
précipitation  qui  naîtrait  de  l'enthousiasme  et 
surtout  à  celle  qui  pourrait  être  la  suite  d'une 
combinaison  formée  par  quelques  memijres, 
car  la  formation  de  ces  bureaux  ayant  lieu  à 
l'instant  même,  il  est  impossible  de  préparer 
d'avance  les  moyens  de  les  entraîner. 

((  Dans  les  cas  où  l'Assemblée  suit  la  marche 
ordinaire,  ce  moyen  n'offre  pas  l'avantage  de 
soumettre  la  loi  à  l'examen  réfléchi  d'un  bureau 
peu  nombreux,  mais  cet  avantage  est  remplacé 
par  celui  d'une  discussion  plus  paisible,  puis- 
que dans  les  bureaux  sépares  où  il  ne  se  prend 
point  de  décision,  où  même  on  ne  délibère 
point,  elle  ne  peut  être  troublée  par  des  propo- 
sitions incidentes,  par  des  motions  d'ordre,  par 
ces  interruptions  que  la  nécessité  de  pourvoir  à 
des  objets  pressants,  ;  amène  si  fréquemment 
dans  une  assemblée  chargée  de  grands  intérêts 
et  de  détails  multipliés. 

<(  On  dira  peut-être  que  dans  les  cas  où  le 
mouvement  de  l'Assemblée  peut  faire  craindre 
trop  de  précipitation,  on  ne  discutera  point 
dans  les  bureaux,  mais  cela  suppose  que  la 
majorité  dans  chacun  d'eux  désire  et  désire 


fortement  une  prompte  décision,  et  c'est  une 
raison  de  croire  qu'alors  elle  serait  exigée  par 
l'intérêt  public. 

«  Dans  le  troisième  moyen  on  exige  les  deux 
tiers  des  voix  dans  un  scrutin  nominal  pour 

f)rononcer  l'urgence  et  dispenser  des  interval- 
es  exigés  par  la  loi. 

«  Ce  moyeu  est  le  plus  simple  de  tous,  on  lui 
reprochera  de  substituer  à  la  majorité  simple 
celle  des  deux  tiers.  Mais  les  objections  qui  ont 
été  faites  contre  l'usage  des  divers  degrés  de 
majorité  ne  peuvent  avoir  de  force  que  contre 
ceux  qui  proposeraient  d'appliquer  ce  moyen 
à  des  cas  où  il  est  nécessaire  d'agir,  où  l'on  ne 
peut  agir  que  d'après  une  décision  nouvelle,  et 
où  il  n^xiste  point  de  motif  de  préférence  pouy 
une  des  décisions  opposées.  Les  lois  de  tous  les 
peuples  civilisés  exigent  plus  que  la  simple 
majorité  pour  condamner  un  accusé^  parce  que 
le  mal  résultant  de  l'erreur  commise  en  con- 
damnant un  innocent,  l'emporte  sur  celui  de  se 
tromper  en  absolvant  un  coupable.  On  pourrait 
avec  justice  exiger  aussi  cette  pluralité  plus 
grande  dans  les  affaires  importantes  qu'il  se- 
rait dangereux  de  mal  décider,  et  dont  la  dé- 
cision peut  être  différée  sans  des  inconvénients 
assez  graves  pour  balancer  ce  danger.  On  peut 
l'exiger  encore  pour  les  cas  où  les  motifs  qui 
déterminent  une  décision,  doivent,  s'ils  sont 
réels,  frapper  tous  les  esprits,  parce  que  dans 
ces  cas  une  faible  majorité  est  une  raison  de 
révoquer  en  doute  l'existence  de  ces  motifs. 

((  On  peut  l'exiger  enfin  lorsqu'il  s'agit  d'ex- 
ceptions à  une  loi  générale  dont  la  bonté  est 
reconnue;  or,  ces  quatre  conditions  se  réunis- 
sent ici,  puisque  si  l'urgence  est  rejetée  et  que 
de  nouvelles  raisons  viennent  l'appuyer,  rien 
ne  s'oppose  à  une  délibération  nouvelle  ;  ce 
sont  donc  les  inconvénients  du  délai  d'un  seul 
jour  qu'il  faut  mettre  en  balance  avec  le  dan- 
ger de  multiplier  les 'décisions  précipitées. 

((  Observons  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
de  soumettre  la  majorité  à  la  minorité,  mais 
d'obéir  à  la  volonté  de  la  majorité  de  la  nation, 
qui  dans  ce  cas  aurait  mis  cette  réserve  à  la  lé- 
gitimité d'une  exception  à  la  loi  générale  adop- 
tée par  elle-même.  » 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  à  tous  ceux  qui 
veulent  sans  cesse  soupçonner,  accuser,  quand 
il  s'agit  de  raisonner  et  de  réfléchir.  A  Eome, 
Galilée  fut  forcé,  par  l'Inquisition,  de  demander 
pardon  d'avoir  découvert  le  mouvement  de  la 
Terre.  En  France,  il  est  encore  de  ces  hommes 
qui  oseront  proposer  que  le  comité  de  Constitu- 
tion demande  pardon  d'avoir  trouvé  le  moyen 
d'organiser  la  démocratie,  d'établir  une  vérita- 
ble République,  et  de  faire  exercer  les.droits  du 
peuple  par  le  peuple  lui-même.  (Murmures  et 
inten-uptions  prolongées.) 

Plusieurs  membres  {à  l'extrême  gatùfhe)  :  A 
l'ordre,  à  l'ordre  ! 

D'autres  menibres  (à  droite  et  au  centre)  .* 
Mais  ce  sont  ces  messieurs  de  la  Montagne, 
qu'il  faudrait  rappeler  à  l'ordre. 

llurat  gesticule  et  demande  la  parole. 

Barëre.  Je  demande  que  Marat  soit  entendu 
contre  le  comité. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non, 
l'ordre  du  jour  ! 

Alaral  insiste  pour  avoir  la  parole. 
Les  mêmes  rnembres  :  Non,  non,  l'ordre  du 
jour  I  , 
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niaraf.  Je  demande  à  parler  contre  le  co- 
mité. 

Lanjuinais.  Sans  doute  les  objections  de 
Marat  seraient  le  plus  bel  éloge  que  pût  rece- 
voir la  Constitution... 

Clioudicu.  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  insulté  un  mem- 
bre de  la  Convention  nationale. 

I^anjiiiiiais.  J'ai  le  droit  de  m'exp,rimer  de 
la  sorte  sur  un  homme  contre  lequel  mille  sortes 
d'inculpations  sont  dirigées,  et  sur  la  conduite 
duquel  le  comité,  qui  était  chargé  de  vous  faire 
un  rapport,  ne  vous  a  pas  encore  entretenus. 

Plusieurs  menibres  (à  l'extrême  gauche)  : 

Quelle  insolence  ! Rappelez  cet  homme-là  à 

l'ordre  avec  censure. 

D'autres  membres  :  A  l'Abbaye  ! 

Lianjiiinnis.  Je  rappellerai  à  la  Convention 
que  trois  pages  du  rapport  de  Condorcet,  les- 
quelles ont  été  parfaitement  entendues,  sont 
entièrement  employées  à  énoncer  et  discuter 
les  articles  qui  viennent  d'être  dénoncés.  Je 
rappelle,  en  outre,  que  ces  va^riantes  ne  sont,  à 
proprement  parler,  que  la  rédaction  des  pro- 
positions qu'on  a  dû  saisir  dans  le  rapport  et 
contre  lesquelles  on  n'a  point  réclamé.  Je  de- 
mande que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

C/hoiidieu,  Delnias,  Julien.  Nous  deman- 
dons la  parole  contre  l'ordre  du  jour. 

niarat,  La  liberté  des  opinions  est  consa- 
crée. On  ne  peut  faire  un  crime  au  comité  de 
Constitution  d'avoir  imprimé  le  deuxième  et 
troisième  mode  qui  est  à  la  suite  de  son  projet; 
mais  on  peut  l'inculper  d'avoir  annexé  d'une 
manière  furtive  des  articles  non  lus  à  la  Con- 
vention, sous  prétexte  que  ces  articles  étaient 
annoncés  dans  un  rapport  préliminaire.  Vous 
ouvririez  la  porte  à  tous  les  abus,  si  vous  aban- 
donniez à  vos  comités  une  semblable  extension 
de  pouvoirs.  Je  demande  que  les  articles  dont 
il  est  question,  soient  retranchés  de  l'imprimé 
qui  vous  est  distribué,  par  un  décret  formel. 

Plusieurs  membres.  Oui,  oui  :  la  priorité 
pour  cette  proposition. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  de  nouveau 
l'ordre  du  jour  . 

Julien.  Il  est  impossible  que  cette  affaire 
en  reste  là. 

Dartigoëyte.  Il  faut  absolument  prendre  un 
parti. 

llarat.  La  question  préalable  sur  l'ordre 
du  jour. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

dioiidiea.  Je  demande  la  lecture  du  décret 
du  16  février,  qui  ordonne  l'impression. 

«lalien.  Vous  n'avez  ordonné  l'impression 
que  du  plan  dont  vous  avez  entendu  la  lecture, 
mais  vous  n'avez  pas  consenti  à  celle  de  toutes 
les  idées  de  votre  comité.  Une  telle  mesure  en- 
traînerait la  publication  de  beaucoup  d'er- 
reurs.. 

Les  7nêmes  membres  réclament  de  nouveau 
l'ordre  du  jour. 

•Inlien.      Vous  ne  passerez  pas  à  l'ordre  du 

jour Vous  ne  voulez  pas  égai'er  l'opinion 

publique  ;  elle  doit  être  intacte  et  pure. 

Choiidien.  Nous  allons  être  d'accord.  Les 
exemplaires  ne  doivent  point  passer  aux  dé- 
partements. 


Dnroy.  Je  demande  le  rapport  du  décret 
du  16  février.  (Murmures  et  interruptions  pro- 
longées.) 

Barëre.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

Il  y  a  un  fait  vrai  ;  c'est  que  les  trois  modes 
de  formation  de  la  loi  n'ont  pas  été  lus  à 
l'assemblée;  et  sous  ce  rapport,  il  est  possible  que 
l'assemblée,  rigoureusement  attachée  à  l'exécu- 
tion de  son  décret,  retranche  de  l'envoi  aux 
départements  ces  modes  qui  n'ont  pas  été  lus. 
J'observe  cependant  qu'ils  ont  été  annoncés 
dans  le  rapport  du  comité  fait  par  Condorcet. 
La  page  21  de  ce  rapport,  page  que  je  viens 
de  relire  à  l'assemblée,  prouve  que  les  trois 
modes  devaient  être  réunis  au  projet,  puis- 
qu'ils ont  été  analysés. 

Mais  aussi  il  y  a  un  autre  fait  vrai,  c'est  que 
le  comité  a  bien  le  droit,  d'après  un  de  vos 
décrets  de  publier,  par  la  voie  de  l'impression, 
les  divers  projets,  les  diverses  vues  présentés 
pour  la  constitution  de  la  République.  Or,  ce 
droit  que  vous  donnez  à  tous  les  citoyens,  aux 
Anglais,^  aux  Allemands,  à  tous  les  étrangers, 
ne  peut  être  contesté  au  comité  lui-même.  Ainsi, 
dans  tous  les  exemplaires  qui  ont  été  distri- 
bués aux  membres  de  la  Convention,  personne 
ici  n'a  le  droit  de  se  plaindre.  La  plainte  serait 
même  une  infraction  à  vos  décrets.  Ainsi,  si 
le  vœu  de  l'assemblée  est  que  les  départements 
ne  reçoivent  officiellement  que  ce  qui  a  été  lu 
à  la  tribune,  cette  précision  rigoureuse  peut 
être  décrétée,  en  disant  que  les  trois  modes  de 
formation  de  la  loi,  placés  aux  deux  dernières 
pages,  ne  seront  pas  envoyés. 

I^e  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  Barère. 

(La  Convention  décrète  que  l'addition  faite 
au  projet  de  Constitution  sera  retranchée  des 
exemplaires  qui  doivent  être  envoyés  aux 
85  départements.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
MERCREDI  20  FÉVRIER  1793. 

RÉTABLISSEMENT  DU  CRÉDIT  PUBLIC  OU  moyens 

de  faire  reparaître  le  numéraire  et  de  pro- 
curer aux  assignats  la  confiance  qui  leur  est 
due  par  François-Noël  Lepèvre  (2),  citoyen 
de  la  section  des  Gravilliers  (3). 

La  création  des  assignats  est  un  bienfait  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  la  lettre  par  la- 
quelle le  citoyen  Lefévre  transmet  ce  mémoire  à  la 
(jonvention. 

(2)  Note  do  l'auteur.  J'ai  fait  hommafre  .i  l'Assemblée 
nationale,  le  18  février  dernier,  d'un  mémoire  manuscrit 
dans  lequel  je  traitais  les  mêmes  objets  que  je  traite 
dans  celui-ci.  L'Assemblée  nationale  le  renvoya,  avec 
mention  honorable,  au  comité  de  l'Extraordinaire  des 
finances,  où  il  est  resté  sans  suite,  probablement  parce 
que  le  rapporteur  auquel  il  a  été  remis  n'a  pas  eu  le 
temps  de  s'en  occuper,  ni  peut-être  même  de  le  lire. 
Persuadé,  d'après  l'opinion  de  diverses  personnes  éclai- 
rées, que  mes  idées  peuvent  être  utiles,  je  me  suis  dé- 
terminé à  les  retravailler  et  à  les  faire  imprimer,  dans 
l'espérance  qu'étant  alors  plus  répandues,  elles  pourront 
enj(ager  quelques-uns  des  membres  de  la  Convention 
qui  voudront  bien  la  lire,  à  en  demander  et  en  appuyer 
1  examen  et  le  rapport. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oite),  tome  502,  n"  C3. 
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Btte  heureuse  invention,  c'est  aux  émissions 
iultipliées  de  ce  numéraire  factice,  que  la 
France  doit  le  bonheur  de  s'être  soutenue  au 
lilieu  des  agitations  et  des  conspirations  con- 
kuelles,  et  qu'elle  doit  pareillement  la  gloire 
iavoir  abaissé  l'orgueil  des  despotes,  d'avoir 
-^orté  la  liberté  dans  leurs  états.  Mais  quels 
que  soient  nos  avantages  à  ces  diiïérents  égards, 
les  espèces  monétaires  sont  entièrement  dis- 
parues depuis  la  création  des  assignats,  et  le 
crédit  public  est  anéanti. 

Il  faut  enfin  apporter  des  remèdes  salutaires 
à  de  si  grands  maux  ;  mais  en  cela,  nous  devons 
imiter  la  sagesse  des  médecins,  qui,  jugeant 
des  maladies,  moins  par  leurs  effets  que  par 
leurs  causes,  vont  chercher  le  mal  dans  sa 
source,  par  la  raison  qu'en  déti'uisant  le  prin- 
cipe l'effet  ne  peut  plus  exister. 

Ainsi  donc,  pour  parvenir  à  ce  but  désira- 
ble, nous  allons,  dans  une  premier  partie,  re- 
chercher les  causes  de  la  disparition  des  espè- 
ces monnayées,  depuis  la  création  des  assi- 
gnats :  dans  une  seconde,  nous  examinerons 
celles  qui  ont  jeté  notre  papier  national  dan.^ 
la  défaveur  ;  et,  à  la  suite  de  chacune  de  ces 
deux  parties,  nousproposeronsnos  idées  sur  les 
moyens  de  faire  reparaître  l'argent  monnayé, 
et  de  rétablir  le  crédit  public,  en  procurant 
aux  assignats  la  plus  juste  confiance. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Des  causes  qui  ont  fait  disparaitrç  le.  mimé- 
raire,  et  des  moyens  d'en  ramener  la  circu- 
lation. 

La  disparition  du  numéraire  tient  à  un  en- 
chaînement de  causes,  dont  la  première  et 
celle  d'où  sont  découlées  toutes  les  autres,  est 
l'insouciance  que  l'Assemblée  constituante  a 
mise  à  sa  circulation.  Si  cette  Assemblée,  en 
créant  les  assignats  de  100  livres,  eût  décrété 
que  tout  paiement  au-dessous  de  cette  somme 
ne  pourrait  être  fait  qu'en  argent  ;  que  dans 
tout  paiement  de.  100  à  200  livres,  le  particu- 
lier auquel  il  serait  fait,  ne  pourrait  être  con- 
traint à  recevoir  qu'un  seul  assignat  de  100  li- 
vres ;  et  finalement,  que  tout  paiement  au-des- 
sus de  200  livres  pourrait  être  refusé,  lorsqu'il 
ne  serait  pas  offert  moitié  en  espèces,  alors 
l'argent  aurait  toujours  circulé,  et  peut-être 
même,  que,  dans  les  paiements  de  sommes  con- 
sidérables, on  aurait  souvent  préféré  les  assi- 
gnats à  l'argent  monnayé.  Qu'on  ne  dise  pas 
que  cette  mesure  était  impraticable,  par  la  rai- 
son que,  lors  de  la  création  des  assignats,  il  y 
avait  déjà  beaucoup  d'argent  hors  de  la 
France  :  j'avoue,  qu'avant  cette  époque,  le 
gouvernement  avait,  pendant  plusieurs  années 
fait  passer  à  l'Autriche  des  sommes  immenses  ; 
j'avoue  que,  lors  de  cette  même  époque,  l'or- 
gueil nobiliaire  étant  déjà,  sinon  écrasé,  du 
moins  renversé,  beaucoup  de  notre  argent  était 
passé  chez  l'étranger  avec  ces  ci-devant,  qui 
croyaient  que  l'honneur  les  obligeait  à  s'expa- 
(  rier.  Mais  ces  exportations  coupables  du  gou- 
ernement,  avaient  toujours  été  remplacées, 
11  partie,  par  de  nouvelles  fabrications  qui  se 
faisaient  continuellement  dans  les  hôtels  des 
monnaies  ;  mais  toutes  considérables  qu'aient 
^é  celles  faites  dans  les  émigrations,  comme  les 
obles  n'avaient  pu  emporter  que  des  épargnes, 
des  emprunts  ou  des  avances  sur  leurs  revenus, 
il  est  certain  qu'elles  ne  privaient  pas  l'Etat  i 
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de  150  millions.  Cependant,  pour  mettre  les 
choses  au  pis,  supposons  ce  qui  n'était  pas, 
c'est-à-dire  que  lors  de  la  première  création 
des  assignats,  le  numéraire  de  la  France  fût 
réduit  aux  deux  tiers  de  son  total  ;  comme  ces 
deux  tiers  donnaient  encore  près  de  1640  mil- 
lions, il  résultait  que  cette  première  création 
n'étant  que  de  300  millions,ne  formait  pas  le 
sixième  dans  le  total  numéraire,  qui  alors  se 
trouvait  être  de  1940  millions.  Ainsi  donc,  puis- 
qu'il y  aurait  eu  de  la  possibilité  à  fournir  dans 
les  paiements  le^  cinq  sixièmes  en  numéraire, 
il  y  aurait  eu,  à  plus  forte  raison,  de  la  facilité 
à  en  fournir  seulement  la  moitié. 

Je  le  répète,  la  disparition  du  numéraire 
provient  de  ce  défaut  de  précautions  à  main- 
tenir sa  circulation  concurremment  avec  celle 
des  assignats  ;  et  cette  première  cause  a  donné 
naissance  à  toutes  les  autres  qui  en  sont  deve- 
nues les  suites.  En  effet,  si  l'Assemblée  consti- 
tuante eût  rendu  un  décret  conforme  à  ce  que  je 
viens  de  dire, chacun  ne  se  serait  pas  empressé 
de  resserrer  ses  écus,  pour  ne  plus  laisser  pa- 
raître que  ses  assignats,  et  l'ex-ministre  Necker 
ne  voyant  aucune  ouverture  de  spéculation 
sur  nos  espèces,  n'aurait  pas  donné  naissance 
au  commerce  le  plus  scandaleux,  en  disant  et 
en  écrivant,  qu'il  ne  voyait  pas  d'inconvénient 
à  ce  que  ceux  qui  donneraient  leur  argent  en 
échange  d'assignats,  perçussent  un  léger  inté- 
rêt. 

Ah  !  il  faut  le  croire,  tout  savant  qu'il  était, 
ce  ministre,  dans  l'art  des  calculs,  s'il  a  vu, 
que  par  son  assertion  inconsidérée,  il  allait 
procurer  de  grands  bénéfices  à  ceux  qui  vou- 
draient accaparer  notre  monnaie,  du  moins  il 
n'a  pas  cru  que  l'abus  auquel  il  donnait  accès, 
deviendrait  bientôt  un  des  plus  grands  mal- 
heurs qui  jamais  eussent  affligé  la  France. 
S'il  eût  prévu  cette  calamité  affreuse  où  nous 
sommes  réduits,  quelque  partisan  qu'il  fût 
de  l'agiotage,  il  aurait  cherché  à  y  mettre 
un  frein  ;  il  aurait  proposé  de  destiner  un 
fonds  en  espèces  à  la  trésorerie  nationale,  pour, 
sur  la  responsabilité  des  commissaires  de  cette 
caisse,  servir  à  maintenir  l'équilibre,  et  empê- 
cher le  change  de  s'élever  au-dessus  d'un  taux, 
dont  le  maximum  aurait  été  fixé. 

Mais,  comment  Necker  aurait-il  pu  entre- 
voir l'abîme  dans  lequel  il  nous  a  plongés  par 
sa  proposition  financière  1  II  aurait  fallu  pour 
qu'il  l'entrevît,  qu'il  connût  la  disposition  de 
l'Assemblée  constituante  ;  qu'il  sût  qu'elle  dût, 
par  un  décret  défendre  de  troubler  les  mar- 
chands d'argent.  Et  cette  Assemblée  consti- 
tuante, comment  a-t-elle  pu  rendre  un  tel  dé- 
cret, qui  met  le  numéraire  au  rang  des  mar- 
chandises !...  Le  numéraire  au  rang  des  mar- 
chandises !...  Eh  !  qu'est-ce  qu'une  marchan- 
dise, sinon  une  chose  dont  la  valeur  est  variable 
en  raison  de  son  abondance  ou  de  sa  disette, 
qui,  par  elle-même  sert  à  nous  nourrir,  nous 
vêtir,  nous  loger,  en  un  mot,  à,  satisfaire  nos 
goûts  ?... 

Or,  je  le  demande  ici,  l'argent  numéraire  a- 
t-il,  par  lui-même,  aucune  de  ces  propriétés  ? 
Non  ;  mais  il  en  a  une  autre  bien  plus  essen- 
tielle, une«  autre  qui  est  l'objet  même  de  son  ins- 
titution, celle  d'être  une  valeur  fixe  et  invaria- 
ble, un  signe  représentatif  de  toutes  les  valeurs 
variables,  tant  commerciales  que  foncières.  Si 
le  numéraire  était  marchandise,  il  ne  rempli- 
rait plus  son  objet,  puisque  sa  valeur  ne  pour- 
rait plus  être  fixée  ni  garantie  par  la  nation  ; 
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puisque  n'étant  plus  fixée,  il  ne  pourrait  plus 
servir  à  déterminer  invariablement  le  prix  au- 
quel des  marchandises  ou  des  immeubles  au- 
raient été  vendus,  et  qu'il  se  trouverait  que 
ces  meubles  ou  ces  immeubles,  vendus  à  un 
prix,  pourraient  être  remboursés  le  lendemain 
moyennant  une  moindre  quantité  d'espèces 
d'or  ou  d'argent,  si  tant  était  que  le  numéraire 
eût  augmenté  de  valeur  d'un  jour  à  l'autre. 


de  son  institution,  c'est-à-dire,  qu'on  serait 
obligé  de  ne  plus  faire  le  commerce  que  par 
l'échange  réel  d'un  meuble  contre  un  autre 
meuble,  ou  d'un  immeuble  contre  un  autre  im- 
meuble. 

Ce  décret  de  l'Assemblée  constituante,  qui, 
contre  les  principes,  classa  le  numéraire  parmi 
les  marchandises,  produisit  bientôt  tout  l'effet 
qu'avaient  pu  s'en  promettre  les  grands  agio- 
teurs, dont  une  partie  siégeait  dans  l'Assem- 
blée nationale  ;  et  comme  ceux-ci  avaient  leurs 
partisansjjusque  dans  les  sociétés  patriotiques, 
ils  parvinrent  par  les  raisonnements  les  plus 
absurdes,  à  persuader,  à  ceux  qui  ne  voient 
que  par  les  lumières  d'autrui,  que  les  assignats 
seuls  pouvaient  avoir  une  valeur  déterminée, 
mais  que  l'argent  devait  varier  comme  tous  les 
objets  commerciaux.  A  l'instant  donc  le  numé- 
raire, étant  considéré  comme  marchandise, 
forma  la  branche  la  plus  lucrative  du  com- 
merce ;  et  cet  effet  naturel  du  décret  contre  le- 
auel  nous  venons  de. nous  élever,  en  achevant 
'anéantir  la  circulation  de  nos  espèces,  devint 
encore  la  cause  de  leur  disette  réelle,  par  les 
exportations  qui  furent  alors  indispensables  et 
au  commerce  et  à  ceux  qui  passaient  chez  l'é- 
tranger. 

Je  dis  que  les  exportations  devinrent  alors 
indispensables,  la  raison  en  est  sensible  :  si  en 
France  nous  voulûmes  bien  nous  prêter  à  croire 
que  les  assignats  restaient  exactement  à  leur 
valeur  décrétée,  et  que  l'argent  monnayé  seul 
pouvait  varier  journellement  dans  son  taux, 
les  étrangers  n'adoptèrent  pas  notre  manière 
de  voir  ni  de  calculer  ;  ils  prirent  nos  écus, 
comme  ils  les  avaient  toujours  pris,  c'est-à- 
dire  pour  ce  qu'ils  valaient  dans  la  proportion 
du  tarif  de  leur  pays,  et  eu  égard  à  l'alliage 
qu'ils  renferment  ;  et,  quant  à  nos  assignats, 
ce  fut  ce  numéraire  factice  qu'ils  ne  considé- 
rèrent que  comme  une  marchandise,  dont  la 
valeur  devait  baisser  en  raison  de  l'augmenta- 
tion du  prix  que  nous  mettions  nous-mêmes  à 
nos  espèces  monnayées. 

Et  pourquoi  les  étrangers  auraient-ils  donné 
à  nos  assignats  plus  de  valeur  que  nous  ne  leur 
en  donnions  nous-mêmes  1  Leur  confiance  en  ce 
papier-monnaie,  ne  pouvait  venir  qu'à  la  suite 
de  la  nôtre.  Mais  nos  monopoleurs,  nos  ban- 
quiers dont  l'influence  égale  la  cupidité,  n'en- 
tendaient pas  que  cette  confiance  s'établit  ; 
mais  la  cour,  mais  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique croyant  amener  la  banqueroute  par  le 
discrédit  des  assignats,  et  la  contre-révolution 
par  la  banqueroute  et  le  manquement  absolu  du 
monétaire,  travaillèrent  de  concert  à  ruiner 
notre  crédit  national  chez  les'  étrangers,  et  à 
leur  faire  passer  nos  espèces.  Il  semble  même 
que  l'Assemblée  constituante  était  d'accord 
pour  nous  perdre  :  car  non  contente  d'avoir 
déclaré  que  notre  monnaie  était  une  marchan- 
dise, elle  rejeta,  sans  aucune  discussion  appro- 


fondie, toutes  les  réclamations  des  départe- 
tements,  qui  demandaient  que  l'exportation  de 
notre  numéraire  fût  absolument  défendu.  Ce 
ne  fut  qu'après  la  fuite  de  Louis  XVI  et  de  sa 
famille,  qu'elle  rendit  un  décret  pour  prohiber 
cette  exportation  ;  et  encore  abrogea-t-elle  ce 
décret  avant  de  céder  la  place  à  l'Assemblée 
législative. 

Et  sur  quels  motifs  s'appuyait-elle,  cette 
Assemblée  constituante,  pour  ne  pas  défendre, 
sous  des  peines  rigoureuses,  cette  désastreuse 
exportation?  Elle  craignait,  nous  disait-on, 
d'attenter  aux  droits  de  la  liberté  et  de  pro- 
priété, et  de  nuire  au  commerce.  Quelles  fausses 
objections  !  Partout  où  je  me  suis  trouvé  dans 
les  temps,  je  les  ai  combattues,  et  je  vais  les 
combattre  ici  dé  nouveau,  parce  que  je  crois 
très  important  que  la  Convention  nationale  se 
convainque  que  le  décret  que  la  législature  a 
porté  contre  l'exportation  du  numéraire,  doit 
être  absolument  déclaré  constitutionnel,  au  lien 
de  provisoire  qu'il  est  seulement  aujourd'hui. 

Premièrement,  en  examinant  si  la  liberté  a 
pu  et  peut  jamais  s'étendre  au  droit  d'exporter 
le  numéraire  hors  de  la  République,  nous  trou- 
vons cette  question  résolue  par  l'article  4  de 
laI)éclarationdes  droits  de  l'homme,  qui  porte  : 
La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui.  —  Or,  je  le  demande, 
l'exportation  de  notre  monnaie  ne  nuit-elle  pas 
à  la  nation  entière,  puisqu'elle  lui  ravit  tous 
les  signes  de  convention  créés  et  émis  pour  fa- 
ciliter les  échanges  ?  Conséquemment  donc, 
puisque  cette  exportation  est  contraire  au  bien 
public,  loin  de  pouvoir  être  rangée  parmi  les 
actions  libres,  elle  doit  être  mise  au  nombre 
des  plus  criminelles,  et  doit  en  conséquence 
être  proscrite  pour  jamais  . 

En  second  lieu,  pour  nous  convaincre  que  le 
droit  de  propriété  ne  peut  être  blessé  dans  la 
prohibition  permanente  de  l'exportation  du 
numéraire,  voyons  si  nous  sommes  vraiment 
propriétaires  individuels  de  l'argent  monnayé 
qui  est  en  notre  possession.  A  cet  effet  faisons- 
nous  cette  question  :  par  qui  le  métal  qui  com- 
pose ce  numéraire  a-t-il  été  acheté  ?  Nous  ne 
pouvons  en  disconvenir,  c'est  par  l'Etat.  — 
Qui  en  a  payé  la  fabrication?  C'est  encore 
l'Etat.  —  Qui  nous  répond  de  sa  valeur,  qui, 
comme  on  le  sait,  doit  être  au-dessus  du  poids 
de  la  matière  pure  qu'il  renferme  (1)  ?  C'est 
encore  l'Etat.  —  A  quelle  empreinte  est-il 
frappé?  C'est  encore  à  celle  de  l'Etat.  —  En- 
fin quel  est  son  objet?  C'est  encore  de  circuler 
dans  l'Etat.  Ainsi  donc,  d'après  ces  diverses 
questions  et  leur  solution,  il  est  plus  que  cons- 
tant que  le  numérare  est  la  propriété,  non  des 
particuliers  individuellement,  mais  bien  du 
corps  collectif  de  la  République,  et  qu'il  n'est 
dans  la  main  de  chacun  de  nous,  qu'un  gage 
transmissible  que  la  nation  nous  prête,  pour 


(1)  Dans  toutes  les  nations,  l'argent  monnayé  ren- 
ferme de  ralliai,'e,  et  lo  poids  de  cet  alliage  a,  dans  la 
(circulation  intérieure,  une  valeur  égale  à  celle  d'une 
pareille  quantité  de  matière  pure.  Cet  usage  a  pour 
objet  :  1°  d'indemniser  ces  nations  des  frais  de  fabri- 
cation, et  d'enricliir  leur  trésor  public;  2"  de  concerter 
dans  ces  nations  la  circulation  des  espèces,  en  ce  qu'elles 
ne  peuvent  avoir  ailleurs  une  valeur  aussi  forte  que 
celle  qui  leur  est  attribuée  dans  ces  nations  mêmes;  et 
3°  d'empêcher  les  particuliers  do  fondre  ni  de  travailler 
la  monnaie,  en  ce  que  changeant  de  nature,  elle  perd  à 
l'instant  une  portion  do  sa  valeur. 
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us  faciliter  les  moyenB  de  nous  procurer  dans 


j-êt  du  commerce  ne  peut  jamais  exiger  que 
)tre  numéraire  soit  exporté  hors  de  la  Rcpu- 
^ique.  Sur  cela,  voyons  comment  générale- 
ment les  négociants  de  différentes  nations  font 
leurs  achats  et  leurs  ventes  ;  nous  trouvons 
qu'excepté  en  Hollande  et  en  Espagne,  ils  sti- 
pulent toujours  que  les  payements  seronts  faits 
en  monnaie  du  pays  dans  lequel  se  font  les 
négociations.  Ainsi  donc,  puisqu'un  anglais 
nous  paye  en  argent  de  France  les  marchan- 
dises qu'il  achète  chez  nous,  puisque  de  même 
un  français  paye  en  monnaie  d'Angleterre 
celles  qu'il  achète  dans  ce  pays  étranger,  il 
est  on  ne  peut  pas  plus  constant  que  l'exporta- 
tion de  notre  numéraire  n'est  pas  indispensable 
dans  le  commerce.  Mais,  nous  dira-t-on,  pour 
qu'un  français  paye  en  autre  monnaie  que 
celle  de  France,  les  marchandises  qu'il  achète 
en  pays  étranger,  il  faut  bien  lorsqu'il  n'a  rien 
à  recevoir  dans  ce  pays  étranger,  qu'il  exporte 
du  numéraire  français,  et  que  par  le  moyen 
du  change,  il  le  convertisse  en  monnaie  du  pays 
dans  lequel  il  a  ses  engagements  à  remplir.  Si 
cela  est  vrai,  cela  est  très  rare  (1);  et  si  cet 
usage  avait  existé  jusqu'ici  dans  notre  com- 
merce avec  l'étranger,  il  aurait  existé  de  même 
dans  celui  que  l'étranger  fait  avec  nous,  et  par 
suite  de  cet  usage,  nous  aurions  vu  communé- 
ment en  France  des  monnaies  étrangères,  de 
même  qu'on  aurait  toujours  vu  dans  les  autres 

f)ays  beaucoup  de  numéraire  français.  Mais 
es  faits  sont  contraires  ;  les  exportations  de 
numéraire,  entre  négociants  de  diverses  na- 
tions, no  sont  que  fictives,  et  les  paiements  se 
font  entre  eux  par  des  revirements  de  banque 
sur  lesquels,  à  la  vérité,  le  change  étranger 
établit  ses  calculs,  et  trouve  des  bénéfices  con- 
sidérables. 

Ce  n'a  donc  pu  être  qu'à  l'aide  de  sophismes 
ridicules  qu'on  est  parvenu  à  faire  entendre  à 
l'Assemblée  constituante  que  la  prohibition  de 
l'exportation  du  numéraire  serait  contraire  au 
commerce,  et  porterait  atteinte  aux  droits  de 
liberté  et  de  propriété  ;  j'ai  fait  connaître  le 
contraire,  et  particulièrement  en  démontrant 
que  ce  numéraire  métallique  est  véritablement 
la  propriété  de  la  nation,  j'ai  par  cela  seul 

f>rouvé  qu'il  doit  être  à  jamais  défendu  de 
'exporter. 

Mais  la  prohibition  permanente  de  l'expor- 
tation de  notre  numéraire,  mais  la  circonspec- 
tion craintive  dans  laquelle  le  peuple  tient 
aujourd'hui  les  agioteurs,  ne  peuvent  seules 
détruire  et  réparer  nos  maux.  Et  puisque  nous 
connaissons  les  causes  de  ces  maux,  nous  de- 
vons voir  quel  doit  en  être  le  remède  ;  nous 
devons  voir  qu'il  ne  peut  se  trouver  :  P  que 
dans  les  moyens  de  faire  sortir  des  coffres  des 
capitalistes  les  trésors  monnayés  qui  y  sont 
enfouis,  et  de  faire  rentrer  en  France  le  numé- 
raire qui  est  passé  à  l'étranger  ;  2°  que  dans 
ceux  d'assigner  au  commerce,  pour  faire  ses 
payements  hors  de  France,  un  mode,  qui  pou- 
vant être  adrnis  chez  toutes  les  nations,  le 
dispense  de  faire  sortir  aucun  argent  monnayé 


(1)  Nous  proposerons  dans  cette  preaiicre  partie  dr  s 
moyens  pour  que  le  commerce  ne  soit  jamais  obligé  de 
faire  aucune  exportation  de  numéraire,  et  pour  qu'il 
puisse  même  se  passer  du  chan^'e. 


hors  de  la  République  ;  3°  que  dans  ceux,  enfin, 
de  rapporter  le  décret  qui  met  notre  monétaire 
au  rang  des  marchandises  ;  de  proscrire  en 
conséquence  l'agiotage  de  tout  numéraire  réel 
ou  fictif  ;  et  de  décréter  que  dans  tous  les  paye- 
ments faits  en  banque,  ou  de  particulier  à 
particulier  il  entrera  toujours  une  portion 
d'argent  espèces,  suivant  les  proportions  qui 
seront  déterminées  par  la  loi. 

Tel  est  le  texte  des  mesures  qui  nous  parais- 
sent propres  à  dissiper  la  calamité  qui  nous 
accable,  et  à  nous  préserver  à  jamais  de  son 
retour.  Pour  les  rendre  sensibles,  nous  allons 
entrer  dans  l'examen  de  ce  qui  a  rapport  à 
chacune  d'elles  séparément. 

Parlant  d'abord  des  moyens  de  faire  sortir 
des  coffres  des  particuliers  l'argent  qu'ils  y 
tiennent  enfoui,  et  de  faire  rentrer  en  France 
celui  qui  en  est  sorti,  nous  dirons  que,  si,  d'un 
côté,  la  crainte  des  événements  a,  dans  le  prin- 
cipe, engagé  les  gens  timides  à  resserrer  le 
numéraire  qu'ils  possédaient  ;  que,  si,  d'un 
autre  côté,  les  grands  capitalistes,  pour  aug- 
menter le  produit  de  l'agiotage,  n'ont  plus 
voulu,  depuis  la  création  des  assignats,  laisser 
en  circulation  que  ce  papier-monnaie  ;  que,  si, 
de  même,  uepuis  cette  époque,  l'aristocratie  a 
cru  devoir,  par  toutes  les  manœuvres  possibles, 
faire  passer  notre  argent  aux  étrangers,  afin 
d'aggraver  la  misère  publique,  et  d'amener  la 
contre  révolution,  beaucoup  d'autres  personnes, 
sans  être  dirigées  par  la  crainte,  ni  par  au- 
cune intention  de  concourir  au  retour  du  des- 
potisme, croient  encore  aujourd'hui  qu'il  est 
de  leur  intérêt  de  garder  leur  numéraire  jus- 
qu'à ce  qu'un  décret  lui  ait  donné  une  aug- 
mentation relative  au  prix  des  matières  pures 
d'or  et  d'argent.  Il  ne  faut  point  se  le  dissi- 
muler, ce  décret  est  indispensable,  l'agiotage 
ayant  porté  en  France  l'argent  métallique  au- 
dessus  de  son  taux,  et  l'augmentation  de  notre 
tarif  ayant  pareillement  influé  sur  celui  des 
nations  voisines,  notamment  sur  celui  de  la 
Hollande  et  de  l'Angleterre  (1). 

Mais,  pour  rendre  ce  décret,  il  paraît  néces- 
saire que  la  Convention  consulte  les  tarifs  exis- 
tants chez  les  nations  voisines,  afin  d'assigner 
à  notre  monnaie  une  valeur,  non  seulement 
proportionnée  à  celles  des  matières  pures, 
mais  encore  relative  au  tarif  des  monnaies  de 
ces  autres  nations. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  pour  que  ce  décret  pro- 
duise infailliblement  tout  l'effet  qu'il  doit  pro- 
duire, nous  croyons  que  l'Assemblée  nationale 
doit  :  P  ordonner  la  refonte  générale  de  toutes 
les  espèces  d'or  et  d'argent  ;  2°  fixer  un  délai 
aux  particuliers  pour  porter  aux  hôtels  des 
monnaies  le  numéraire  qu'ils  ont  en  leur  pos- 
session;* et  en  recevoir  d'autre  en  payement  ; 
3"  déclarer  que,  passé  le  délai  prescrit,  les 
monnaies  actuelles  ne  seront  prises  que  pour  la 
valeur  de  la  matière  pure  qu'elles  renferment. 

Ce  décret,  n'en  doutons  pas,  remplirait  le 
double  objet  qui  l'aurait  fait  mettre  ;  car  il 
est  bien  certain  que  ceux  qui  tiennent  en 
France  leur  argent  resserré  dans  leurs  coffres, 
l'en  feraient  sortir,  pour  no  pas  perdre  la 
valeur  attachée  au  poids  de  l'alliage  ;  et  que 
de  même  les  étrangers  seraient  bien  aises  de 
trouver  dans  ce  même  alliage  une  valeur  que 


(1)  La  guiaée  vaut  actuellement  en  An^'leterre  26  livres 
tourne  i  s. 
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la  France  seule  peut  lui  donner,  et  qui  les 
mettrait  à  portée  de  faire  avec  nous  des  négo- 
ciations avantageuses. 

Parlant  ensuite  des  moyens  de  dispenser  le 
commerce  d'exporter  notre  monnaie  à  l'étran- 
ger, pour  y  faire  ses  payements,  nous  ne  ferons 
que  proposer  des  usages  reçus  en  Hollande,  en 
Espagne  et  dans  plusieurs  colonies.  En  Hol- 
lande, il  y  a  deux  sortes  de  ducats  ;  et  de  même 
en  Espagne,  il  y  a  deux  sortes  de  piastres,  les 
unes  mêlées  d'alliage,  et  frappées  aux  em- 
preintes de  ces  nations,  chez  lesquelles  elles 
sont  destinées  à  circuler,  et  où  elles  ont,  comme 
nos  écus  l'ont  en  France,  une  valeur  déterminée 
et  au-dessus  de  leur  poids  ;  les  autres,  de  ma- 
tière pure,  appartenant  aux  négociants,  frap- 
pées à  leurs  coins,  et  destinées  à  faire  leurs 
payements,  tant  dans  l'étranger  que  dans  les 
états  qu'ils  habitent  :  à  ce  moyen,  les  monnaies 
nationales  de  ces  pays  sont  absolument  consa- 
crées à  la  circulation  intérieure  de  ces  pays 
mêmes,  d'où  elles  ne  sortent  jamais. 

Or,  pourquoi  la  Hollande  et  l'Espagne  ne 
nous  serviraient-elles  pas  d'exemple  en  ce 
point  1  Pourquoi  rejetterions-nous  cet  exemple, 
qui  a  pour  lui  le  triple  avantage  de  simplifier 
les  opérations  du  commerce,  de  réduire  à  rien 
l'usage  ruineux  des  changes  étrangers,  et  d'em- 
pêcher que  la  fortune  nationale,  c'est-à-dire, 
les  espèces  monétaires,  sur  lesquelles  l'Etat  a 
un  bénéfice  égal  à  l'alliage,  ne  passent  en  pays 
étranger?  Déjà  même,  et  depuis  longtemps,  la 
ville  de  Lyon  a  senti  tous  les  abus  du  change,  et 
en  conséquence  elle  a  établi  un  affinage,  de 
sorte  que,  dans  son  commerce  avec  les  autres 
nations,  les  payements  se  stipulent  exigibles  en 
matière  pure  d'or  et  d'argent,  ou,  si  l'on  veut, 
en  lingots. 

Bien  des  personnes,  je  le  sais  d'avance,  vont 
regarder  ma  proposition  comme  pitoyable,  et 
me  demanderont,  avec  quoi,  lorsque  nous 
n'avons  plus  de  numéraire,  nos  négociants 
pourront  acheter  des  matières  pour  faire  leurs 
payements  à  l'étranger?  On  a  vu  à  l'instant 
que  j'ai  indiqué  les  moyens  de  faire  rentrer 
promptement  en  France  les  espèces  monnayées 
qui  en  ont  été  exportées  ;  on  a  vu  de  plus  que 
si  des  raisons  de  cupidité  retiennent  présen- 
tement dans  les  coffres-forts  le  numéraire  des 
capitalistes,  j'ai  donné  les  moyens  de  le  faire 
sortir.  Mais  en  supposant  que  ce  que  j'ai  ait 
sur  ces  deux  points  ne  soit  pas  déjà  une  ré- 
ponse destructive  de  l'objection  proposée,  et 
que  nous  n'ayons  ni  monétaire,  ni  moyens  de 
faire  rentrer  celui  qui  est  hors  de  chez  nous,  ce 
ne  serait  pas  une  raison  pour  que  nos  négo- 
ciants ne  pussent,  dans  leurs  traités  avec  les 
étrangers,  s'obliger  à  faire  leurs  payements  en 
matière  pure  d'or  et  d'argent.  De  deux  choses 
l'une,  ou  ils  exporteraient  des  marchandises  en 
pays  étranger,  d'où  ils  en  auraient  tirées,  ou 
ils  n'y  en  exporteraient  pas.  Dans  le  premier 
cas,  qui  est  le  plus  ordinaire  dans  le  commerce, 
en  vendant  aux  mômes  conditions  qu'ils  au- 
raient passer,  soit  en  France,  avec  des  assignats 
payer  ;  dans  le  second,  ils  auraient  encore  l'ex- 
pédient des  revirements  de  banque,  et  ce  ne 
serait  que  dans  l'extrémité  où  ils  ne  pourraient 
trouver  des  effets  de  valeur  égale  à  ceux  qu'ils 
auraient  à  acquitter,  qu'ils  seraient  obligés 
d'acheter  des  matières  d'or  et  d'argent.  Mais, 
dans  ce  dernier  cas,  ils  les  achèteraient,  soit 
en  autre  pays  étranger,  avec  des  effets  équiva- 
lents, ou  avec  des  marchandises  qu'ils  y  fe- 


raient passer,  soit  en  France,  avec  des  assignats 
ou  des  marchandises  (1). 

Ainsi  donc,  en  établissant  dans  les  princi- 
pales villes  de  la  France,  des  affinages  pour 
le  commerce,  tel  qu'il  en  existe  un  à  Lyon  ;  en 
donnant  aux  négociants  français  le  droit  qu'ont 
les  négociants  hollandais  et  espagnols  de  frap- 
per à  leur  coin  de  petites  pièces  d'or  ou  d'ar- 
gent, on  peut  prohiber  pour  jamais  l'expor- 
tation du  numéraire  national.  Par  ce  moyen, 
la  France,  non  seulement  ne  serait  pas  exposée 
à  perdre  continuellement  celui  qu'elle  a;  maia 
encore  elle  augmenterait  annuellement  sa  ri- 
chesse, par  les  nouvelles  monnaies  qu'elle  ferait 
fabriquer,  et  dont  une  partie  de  la  matière 
continuerait  de  lui"  être  fournie  par  le  com- 
merce de  piastres  espagnoles  et  des  ducats 
hollandais,  et  même  par  l'achat  de  ces  pièces 
étrangères  que  les  négociants  français  feraient 
entrer  dans  l'intérieur  de  la  llépublique. 

Venant  maintenant  au  décret  à  rendre,  tant 
pour  défendre  l'agiotage  de  tout  numéraire 
réel  et  fictif,  que  pour  ordonner  que,  dans  les 
payements,    il  y   aura  toujours   une   portion 
d'argent-espèces,  nous  dirons  que  ce  décret  se- 
rait fondé  sur  les  principes  d<^  la  justice  et  de 
la  raison.  En  effet,  relativement  à  l'agiotage, 
si  les  assignats  sont  réellement  un  numéraire 
qu'on  peut  convertir  à  l'instant  en  meubles  ou 
en  immeubles,  il  est  constant  qu'ils  ne  peuvent 
être  assimilés  à  des  billets  de  commerce  sus- 
ceptibles d'un  escompte  plus  ou  moins  fort,  en 
raison  du  plus  ou  du  moins  de  confiance  qu'ins- 
pirent les  signataires,  et  du  temps  à  courir 
jusqu'à   l'époque    du    remboursement  ;    et   de 
même,  si,  comme  nous  l'avons  démontré,  l'ar- 
gent monnayé  n'est  point  une  marchandise, 
mais  bien  un  signe  représentatif  de  tous  les 
objets  de  commerce,  un  signe  dont  la  loi  seule 
a  le  droit  de  déterminer  la  valeur,  il  est  éga- 
lement constant  que  cette  valeur  une  fois  fixée, 
ne  peut  plus  varier,  ni  en  plus  ni  en  moins. 
Par  ces  raisons,  ce  décret  que  nous  demandons 
ne  doit  déjà  point  éprouver  de  difficultés  rela- 
tivement à  la  défense  de  l'agiotage  :  et  quant 
à  l'obligation  de  fournir  dans  les  payements 
une  portion  déterminée  d'argent  monnayé,  elle 
ne  doit  également  en  éprouver  aucune  ;  car 
enfin,  puisque  les  numéraires  réel  et  fictif  ont 
véritablement  la  valeur  fixée  par  la  loi,  ils  doi- 
vent l'un  et  l'autre  circuler  de  pair  ;  et  puisque, 
comme  nous  l'avons  prouvé,   ils  sont  vérita- 
blement encore  la  propriété  nationale,  la  loi 
peut  en  régler  et  en  forcer  la  circulation,  sui- 
vant que  l'intérêt  de  la  patrie  l'exige. 

Cela  posé,  la  Convention  nationale  ne  doit 
donc  pas  hésiter  :  P  de  proscrire  absolument 
l'agiotage,  à  compter  néanmoins  d'une  époque 
reculée  à  un  mois  ou  six  semaines  du  décret, 
afin  que  ceux  qui  seraient  obligés  d'entrer  en 
payement  avant  d'entrer  en  recette,  pussent 
se  procurer  le  monétaire  dont  ils  auraient  be- 
soin ;  et,  2°  d'ordonner  qu'à  compter  de  la  pro- 
mulgation du  décret  pour  les  négociants,  et  du 
terme  accordé  à  l'agiotage  pour  les  autres  par- 
ticuliers, tout  payement  de  25  livres  et  au- 
dessus  pourra  être  refusé  par  le  créancier,  et 


(1)  1  ar  la  suite,  les  négociants  pourraient  aussi  ache- 
ter en  France  les  linjrots  dont  ils  auraient  besoin  pour 
leurs  payements,  avec  dos  espèces  monnayées;  et  par  là, 
en  même  temps  qu'ils  n'éprouveraient  aucune  perte  sur 
1  alliage,  ils  conserveraient  à  l'Elat  le  roonétaiie  na- 
tional. 
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ne  pourra  être  forcé  par  le  débiteur,  si,  daub 
le  montant  du  capital,  il  n'est  offert  au  moins 
un  cinquième  en  argent  (1). 

J'entends  bien  qu'on  va  m'objecter  qu'une 
telle  mesure  mettrait  ceux  qui  n'ont  que  des 
assignats,  dans  la  nécessité  d'en  changer  une 
partie  pour  faire  passer  l'autre.  Je  conviens  de 
cette  vérité,  et  c'est  même  pour  faciliter  ce  pre- 
mier change  que  je  propose  de  ne  défendre 
l'agiotage  qu'à  compter  d'un  mois  ou  six  se- 
maines de  la  date  du  décret.  Mais  ce  premier 
change  ne  blessera  que  ceux  seuls  qui  seront 
obligés  de  faire  des  payements  avant  de  pou- 
voir recevoir.  D'après  qu'il  sera  opéré,  tout 
est  rétabli,  parce  que^  si  l'on  ne  peut  payer  que 
de  cette  manière,  du  moins  on  ne  pourra  être 
forcé  de  recevoir  autrement. 

Je  ne  puis  croire  qu'on  m'objecte  encore 
qu'il  y  aurait  de  l'impossibilité  à  forcer  la 
circulation  de  ce  cinquième  d'argent-espèce, 
puisque  ce  serait  prétendre,  contre  toute  vé- 
rité, qu'il  n'existe  pas  en  France  500  millions 
de  numéraire  réel,  sur  deux  milliards  500  mil- 
lions, qui,  comme  nous  l'avons  dit,  y  existaient 
il  y  a  cinq  ans.  On  conçoit  combien  cette  objec- 
tion serait  ridicule,  surtout,  lorsque,  par  les 
moyens  que  j'ai  proposés  précédemment,  il  est 
plus  que  probable  que  la  plus  grande  partie  de 
l'argent  monnayé  qui  est  hors  de  la  Républi- 
que, y  rentrerait  sans  aucun  retard,  et  surtout 
encore  lorsque,  par  l'admission  des  proposi- 
tions que  nous  allons  faire  dans  la  deuxième 
partie,  les  assigants  obtiendraient  dans  le  com- 
merce, une  confiance  égale  à  celle  dont  lo  nu- 
méraire réel  y  a  toujours  joui. 

SECONDE   PARTIE. 

Des  causes  qui  ont  empêché  les  assignats  d'ob- 
tenir la  confiance  qui  leur  est  due,  et  des 
moyens  de  rétablir  le  crédit  public,  en  éta- 
blissant: cette  confiance. 

J'entends  dire  fréquemment  que  quand,  dans 
un  Etat,  il  y  a  une  monnaie  forte  et  une  mon- 
naie faible,  la  monnaie  faible  ne  peut, se  sou- 
tenir contre  la  monnaie  forte  ;  et  tirant  la  con- 
séquence de  ce  principe,  on  soutient  que  cette 
seule  raison  empêchera  toujours  les  assignats 
de  circuler  en  parité  avec  l'argent  monnayé. 
Le  principe  est  vrai  ;  mais  l'application  est 
fausse.  Par  exemple,  en  Lorraine,  à  Genève, 
en  Savoie,  en  Suisse  et  dans  différents  petits 
Etats  de  l'Allemagne,  il  y  a  une  monnaie 
forte,  qui  est  celle  de  France,  et  une  monnaie 
faible  qui  est  celle  du  pays  ;  mais  en  France, 
quoiqu'il  y  ait  deux  sortes  de  monnaies  (l'ar- 
gent et  le  papier),  elles  n'ont  pas,  ainsi  que 
nous  l'avons  démontré,  plus  de  valeur  l'une 
que  l'autre.  Ce  n'est  donc  pas  là  qu'est  la  cause 
qui  a,  dès  Tabord,  éloigné  la  confiance  que  les 
assignats  appelaient,  et  qu'ils  méritaient  à 
bien  plus  juste  titre  que  n'avaient  pu, l'obtenir 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte,  qui,  il  y  a 
six  ans,  ;  étaient  préférés  à  de  l'argent  espèce. 
Cette  caisse  n'était  pourtant  garantie  que  pai 
des  particuliers,  et  les  assignats  ont  la  na- 
tion entière  pour  caution,  et  ont  encore  une 
hypothèque  spéciale  sur  les  biens  nationaux. 
Certes  !  cette  hypothèque  est  un  avantage  que 


(1)  Par  la  suite,  la  proportion  de  l'argent  pourra  être 
augmentée  graduellement  dans  les  paycmenu,  à  mesure 
qn  il  deviendra  moins  rare. 

i  *     1"  Série.  T.  LIX. 


n'a  nulle  autre  caisse  de  l'Europe;  car  presque 
toutes  ne  se  soutiennent  que  par  une  confiance, 
qui  n'est  fondée  sur  aucune  base  solide. 

Mais  quelles  sont  donc  les  causes  qui  ont 
fait  refuser  aux  assignats  cette  confiance  qui 
leur  était  due?  C'est  :  1°  les  manoeuvres  de 
l'agiotage  et  de  l'aristocratie  ;  et  c'est,  2°  la 
crainte  des  contrefaçons  rendues  faciles  par  la 
difficulté  où  le  public  était  de  faire  les  vérifi- 
cations. 

Comme  dans  la  première  partie  de  ce  mé- 
moire nous  avons  indiqué  les  moyens  de  dé- 
truire l'agiotage,  de  rendre  nuls  les  projets  de 
l'aristocratie,  et  d'assurer  aux  assignats  un 
cours  facile,  et  au  pair  de  l'argent  monnayé,  il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  indiquer  des  mesures 
propres  à  détruire  la  seconde  cause  qui  s'est 
opposée  à  l'établissement  de  la  confiance  qu'ap- 
pelait, avec  justice,  notre  papier  national. 

Ces  moyens  consistent  à  retirer  du  commerce 
tous  les  faux  assignats  qui  y  sont  en  circula- 
tion, et  à  prévenir  à  l'avenir  toutes  contrefa- 
çons, tant  par  des  précautions  nouvelles,  que 
par  des  facilités  qui  rendent,  aux  particuliers, 
les  vérifications  certaines  et  promptes  dans 
toutes  les  parties  de  la  République. 

D'abord,  pour  retirer  du  commerce  tous  les 
faux  assignats  qui  y  circulent,  on  conçoit  qu'il 
est  indispensable  d'en  faire  un  appel  général, 
et  de  suite  la  vérification  et  la  reconnaissance. 
Mais  comme  les  petits  assignats  de  5  livres  ont 
été  numérotés  ;  que  ceux  de  50  livres  et  au- 
dessus  ont  en  outre  été  signés,  et  que  les  re- 
gistres des  numérotage  et  signature  sont  tous 
à  Paris,  on  conçoit  qu'il  est  impossible  que  ce» 
premières  opérations,  que  nous  proposons  Dour 
ces  assignats  particulièrement,  puissent  se 
faire  ailleurs  qu'à  Paris.  Mais  d'un  côté,  pour 
éviter  l'engorgement  dans  ces  opérations,  et 
d'un  autre,  pour  ne  pas  retirer  à  la  fois  la 
totalité  des  papiers  nationaux  des  mains  des 
propriétaires,  nous  croyons  qu'il  doit  être  in- 
diqué trois  époques,  la  première  pour  les  assi- 
gnats de  500  livres  et  au-dessus,  la  deuxième 
pour  ceux  de  100  livres  à  500  livres,  et  la  troi- 
sième pour  ceux  de  50  livres  à  100  livres.  Afin 
de  me  faire  mieux  entendre,  je  dirai  :  que  les 
assignats  de  500  livres  et  (au-dessus  pourraient 
être  envoyés  ou  remis  aux  bureaux  dans  le 
mois  de  mars  1793,  pour  être  vérifiés,  reconnus 
et  rendus  aux  propriétaires  dans  le  mois 
d'avril,  pour  la  vérification  en  être  faite  dans 
le  mois  de  mai  ;  que  pareillement  ceux  de 
50  livres  à  100  livres , seraient  remis  aux  bu- 
reaux dans  le  mois  de  mai,  et  vérifiés  dans 
celui  de  juin.  Quant  aux  billets  de  5  livres,  ils 
pourraient  être  déposés  et  vérifiés  dans  le  cou- 
rant de  ces  trois  époques,  en  partageant  la 
totalité>de  ces  assignats  suivant  leur  création, 
ou  le  nombre  de  leurs  séries  (1). 

En  disant  que  ces  assignats  seraient  remis 
par  les  particuliers  dans  un  mois  indiqué, 
pour  être  reconnus  et  vérifiés  dans  le  mois  sui- 
vant, je  n'entends  pas  que  chacun  enverrait, 
ou  remettrait,  ou  ferait  remettre  (directement 
aux  bureaux  de  vérification  les  assignats  qui 


(1)  Quoique  l'enregistrement  et  le  numérotage  des 
assignats  ne  soient  que  sur  des  livres  simples,  néan- 
moins les  opérations  de  la  vérification  pourrait  aller 
vile,  en  ce  quon  pourrait  y  travailler  jour  cl  nuit,  et 
qu'à  cet  effet  les  commis  qui  y  seraient  employés  pour- 
raient être  quadruples,  et  «e  relever  fucce?sivrmenl  do 
trois  heures  en  trois  heures, 
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lui  appartiendraient.  Cette  forme  serait  em- 
barrassante pour  les  habitants  des  départe- 
ments, et  surchargerait  considérablement  les 
bureaux  par  des  enregistrements  multipliés. 
Pour  éviter  cet  embarras  et  cette  surcharge, 
nous  croyons  que  les  particuliers  pourraient 
être  assujettis  à  remettre  leurs  assignats  dans 
le  mois  indiqué,  savoir  :  dans  les  départements 
à  un  bureau  que  chaque  directoire  do  district, 
établirait  à  cet  effet  ;  et  à  Paris  également,  à 
un  bureau  qui  serait  ouvert  dans  chacune  des 
48  sections.  En  conséquence,  ces  bureaux  fe- 
raient parvenir  à  ceux  de  vérification,  en 
masse  et  avec  des  états  détaillés,  tous  les  assi- 
gnats qui  leur  auraient  été  remis  .divisément. 
Ces  mêmes  bureaux  de  district  dans  les  dépar- 
tements, et  de  section  dans  Paris,  en  recevant 
chaque  assignat  des  mains  des  propriétaires, 
les  enregistreraient  au  nom  de  ceux-ci,  et  les 
feraient  signer  au  dos,  soit  par  eux,  s'ils  sa- 
vaient signer,  soit  par  tous  autres  que  ces  pro- 
priétaires présenteraient,  s'ils  ne  pouvaient 
signer  eux-mêmes. 

D'après  ces  préalables,  la  vérification  que 
nous  demandons  se  ferait  à  Paris,  dans  les 
formes  que  nous  proposerons  à  l'instant  ;  el 
lors  qu'elle  serait  faite,  les  assignats  seraient 
renvoyés  par  la  poste,  qui  en  chargerait  ses 
livres,  aux  bureaux  d'où  ils  seraient  arrivés. 
Et  pour  ôter  aux  voleurs  toute  idée  d'arrêter 
les  courriers  de  la  poste,  dans  l'intention  de 
s'enrichir  par  le  pillage  des  malles,  il  pourrait 
être  réglé 'que  chaque  bureau  de  district  ou  de 
section,  avant  de  remettre  les  assignats  aux 
propriétaires,  les  marquerait  de  l'estampille 
du  département  ;  et  que  faute  de  cet  estampil- 
lage, les  assignats  vérifiés  ne  pourraient  être 
reçus  dans  la  circulation. 

Je  crois  que  ces  mesures  préalables  et  finales 
paraîtront  sages.  'Mais  en  convenant  que  la 
prudence  les  exige,  peut-être  m'objectera-t-on, 
avant  même  de  svouloir  passer  à  l'examen  des 
formalités  principales  de  la  vérification,  que 
cette  même  vérification  devant  obliger  les  pro- 
priétaires de  se  dessaisir  de  leurs  assignats 
pendant  deux  mois,  deviendrait,  par  ce  des- 
saisissement, nuisible  à  leur  aisance  et  à  leur 
commerce.  J'avoue  que  cet  inconvénient  pour- 
rait avoir  lieu  ;  mais,  pour  le  prévenir,  je  pro- 
pose d'ordonner  que  les  bulletins  de  reconnais- 
sance qui  seraient  délivrés  aux  particuliers 
dans  les  bureaux  de  district  et  de  section,  lors- 
qu'ils y  remettraient  des  assignats  qui  ne  pa- 
raîtraient pas  suspects,  auraient  le  même  cours 
que  les  assignats  même  pendant  tout  le  temps 
de  la  vérification.  A  cet  effet,  ces  bulletins  se- 
raient estampillés,  numérotés,  et  de  plus  se- 
raient signés  par  des  commissaires  nommés 
par  les  directoires  de  district,  lesquels  direc- 
toires prendraient  en  outre  toutes  les  précau- 
tions de  sûreté  qui  leur  paraîtraient  conve- 
nables. 

En  proposant  de  n'accorder  ces  bulletins,  qui 
auraient  cours  dans  l'arrondissement,  qu'en 
échange  d'assignats  qui  ne  paraîtraient  pas 
suspects,  j'évite  des  fraudes  de  la  part  de  ceux 
qui  seraient  fort , aises  de  pouvoir  mettre  en 
circulation  un  bulletin  revêtu  de  la  confiance 
publique,  en  échange  de  faux  assignats  ;  et  en 
conséquence,  relativement  à  ces  assignats  sur  la 
validité  ^desquels  il  s'élèverait  quelque  doute, 
les  bulletins  de  reconnaissance  qui  en  seraient 
délivrés,  pourraient  êti^e  en  papier  de  couleur 
sans  estampille,   efc  sans  autre  signature  que 


celle  du  commis  chargé  de  l'enregistrement  et 
de  la  délivrance.  De  plus,  même  à  l'égard  des 
bulletins  qui  seraient  délivrés  en  échange  d'as- 
signats qui  (paraîtraient  bons,  comme  ces  bul- 
letins ne  seraient)  encore  que  de  simples  sou- 
missions par  les  bureaux  de  remettre  en  défi- 
nitif ces  assignats  déposés  quand  la  vérifica- 
tion en  serait  faite,  les  personnes  auxquelles 
ils  seraient  successivement  passés  en  paiement, 
pourraient  exiger  l'endossement  de  ceux  qui 
les  leur  donneraient,  afin  de  pouvoir,  si  les 
assignats  étaient  déniés  à  la  vérification,  exer- 
cer leur  recours  d'endosseur  en  endosseur  jus- 
qu'au premier  propriétaire  de  Ces  mêmes  bul- 
letins. 

Venant  présentement  aux  formalités  princi- 
pales à  remplir  par  les  bureaux  de  vérifica- 
tion, ces  formalités  résulteraient,  comme  de 
raison,  et  de  l'examen  des  registres  de  signa- 
ture et  de  numérotage,  et  des  instructions  qui 
seraient  données  par  la  commission  des  assi- 
gnats et  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale. Ces  formalités  ne  se  borneraient  pas  là  ; 
lorsque  les  assignats  seraient  reconnus  faux, 
ils  seraient  bâtonnés,  comme  nous  l'avons  dit, 
et  de  plus,  ils  seraient  timbrés  d'une  estampille 
de  rebut  ;  mais  lorsqu'ils  seraient  reconnus 
bons,  ceux  de  50  livres  et  de  toutes  sommes  au- 
dessus,  seraient  marqués  au  dos  avec  une  griffe 
qui  y  formerait  légèrement  16  cases.  Dans  l'une 
de  ces  cases,  il  serait  mis  un  numéro  de  vérifi- 
cation, qui  serait  ensuite  reporté,  soit  sur  un 
registre  particulier  qui  correspondrait  à  ceux 
des  signatures  et  numérotages  précédents,  soit 
sur  un  registre  nouveau,  ;qui  tout  à  la  fois 
tiendrait  lieu  de  ceux  anciens.  Mais  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  le  livre  où  ce  numéro  de  .vérifi- 
cation serait  inscrit,  porterait  pareillement 
renonciation,  et  de  la  case  dans  laquelle  ce 
numéro  serait  placé,  et  des  noms  et  pays  des 
propriétaires  des  assignats,  lesquels  noms  et 
pays  se  trouveraient,  comme  nous  l'avons  dit, 
inscrits  au  dos  de  chaque  assignat. 

Quant  aux  assignats  de  5  livres,  ils  ne  se- 
raient assujettis  à  aucun  nouvel  enregistre- 
ment ni  numérotage,  par  les  raisons  qu'on 
verra,  lorsque  je  parlerai  des  assignats  de  pe- 
tites coupures  :  seulement,  ils  seraient  timbrés 
au  dos  par  une  estampille,  qui  indiquerait 
aux  bureaux  de  district  ou  de  section  aux- 
quels ils  seraient  renvoyés,  qu'ils  ont  été  re- 
connus bons,  et  qu'ils  peuvent  leur  donner 
cours  dans  leu^  ressort,  après  toutefois  avoir 
encore  pris  par  eux  les  précautions  qui  seront 
indiquées  ci-après. 

Telles  seTaient  les  formalités  principales  de 
la  vérification  des  assignats  qui  ont  été  assu- 
jettis à  la  signature,  ou  simplement  au  numé- 
rotage ;  et  on  no  peut  disconvenir  qu'elles  se- 
raient les  seules  propres  à  retirer  absolument 
du  commerce  tous  les  faux  qui  y  circulent  au- 
jourd'hui. On  ne  peut  disconvenir  encore  que 
ces  mêmes  formalités,  qui  multiplieraient  les 
signes  de  reconnaissance,  et  qui  seJt-aient  va- 
riés dans  chaque  assignat,  rendraient  à  l'a- 
venir toute  contrefaçon  impossible  (1). 

Cependant,  quelque  impossible  qu'il  serait 
aux  contrefacteurs,  d'après  ce  que  norfs  ve- 
nons de  dire,  de  réussir  à  donner  aux  faux  as- 
signats les  caractères  apparents  de  la  réalité, 


(1)  Nous  parlerons  dans  un  instant  des  assignats  de; 
tites  coupures,  et  ce  que  nous  dirons  préviendra  toute 


petit 

idée  de  contrefaçon. 


J 
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SI 


peut-être  néanmoins  feraient-ils  encore  des 
tentatives,  et  peut-être  même  parviendraient- 
ils  à  passer  quelques-uns  de  leurs  faux  pa- 
piers, si,  la  vérification  ne  pouvant  s'en  faire 
a  l'avenir  qu'à  Paris  seul,  ils  pouvaient  es- 
pérer qu'on  renoncerait  à  compulser  les  .regis- 
tres de  reconnaissance.  Mais  pour  leur  ôter 
toute  ressource  à  cet  égard,  et  pour,  en  même 
temps,  les  tenir  continuellement  dans  la 
crainte  d'être  découverts,  je  propose  de  faire 
imprimer  les  registres  de  numérotage,  signa- 
ture, enregistrement,  etc.,  (1)  sous  les  yeux  de 
commissaires,  qui  veilleraient  à  ce  qu'il  n'en 
fut  tiré  d'exemplaires  que  le  nombre  relatif  à 
la  quantité  de  sections  et  de  villes  chefs-lieux 
de  district,  à  chacune  desquelles  il  en  se^-ait 
remis  une  collection  complète.  Ces  livres  se- 
raient soigneusement  gardés  dans  ces  villes  et 
sections,  et  n'y  ,seraient  ouverts  que  par  la 
personne  seule  que  les  municipalités  commet- 
traient, pour  faire  à  toutes  réquisitions  les 
vérifications  d'assignats  qui  lui  seraient  re- 
présentés. Et  pour  faciliter  d'autant  plus  en- 
core ces  vérifications,  les  personnes  qui  au- 
raient signé  les  assignats  de  50  livres  et  au- 
dessus,  lors  de  leur  première  jlélivrance,  don- 
neraient également  sur  chaque  exemplaire  des 
livres  dont  nous  venons  de  parler,  leuSrs  signa- 
tures, figurées  en  tête  de  l'enregistrement  de 
chaque  série. 

mais  quoique  tout  particulier  aurait  le 
droit  de  se  présenter  au  bureau  de  son  district 
ou  de  sa  section,  pour  y  faire  reconnaître  les 
assignats  dont  il  serait  porteur,  il  serait  bon 
néanmoins  d'adopter  un  moyen  de  rendre  les 
vérifications  peu  fréquentes  :  pour  cela,  nous 
proposons  de  faire  signer  par  les  gardiens  des 
registjres  de  reconnaissance,  chaque  assignat 
qui  leur  serait  représenté  pour  la  première 
fois  ;  de  sorte  que  leurs  signatures  étant  con- 
nues dans  leurs  arrondissements,  ou  on  s'en 
rapporterait  à  elles,  ou  ces  gardiens  eux-mê- 
mes n'ai^raient  qu'un  coup  d'œil  à  y  jeter, 
lorsqu'on  les  leur  représenterait.  Il  en  serait 
usé  de  même, ,  lorsqu'uh  assignat  passerait 
d\in  district  dans  un  autre  ;  et  par  là,  les  vé- 
rifications ne  seraient  dans/  aucun  départe- 
ment ni  longues,  ni  multipliées. 

Toutes  les  mesures  que  nous  venons  de  pro- 
poser seraient  observées  lors  de  toute  émis- 
sion de  nouveaux  assignats  de  50  livres  et  au- 
dessus  ;  seulement  ces  assignats  n'auraient 
point  au  dos  le  nom  et  le  pays  de  la  personne 
à  laquelle  la  première  délivrance  en  serait 
faite  ;  mais  à  mesure  de  chaque  délivrance,  ou 
même 'avant  de  la  faire,  les  enregistrements, 
numéros,  signatures  et  autres  signes  de  recon- 
naissance, seraient  imprimés  et  envoyés  dans 
fhaque  section  de  Paris,  et  dans  chaque  ville 
et  chef-lieu  de  district. 

Je  sais  fort  bien  que  ces  mêmes  mesures, 
principalement  celles  de  la  vérification,  néces- 
siteraient des  dépenses  considérables  (2)  ; 
mais  quelles  qu'elles  puissent  être,  elles  ne  se- 
raient nullement  à  regretter,  lorsqu'elles  ser- 
viraient à  empêcher  la  banqueroute  nationale, 
prévenir  les  ruines  particulières,  et  surtout 
lorsqu'elles  devraient  infailliblement  relever 
le  crédit  public. 

(1)  11  ne  serait  rien  imprimé  relativement  aux  assi- 
iiats  de  5  livres.  On  en  verra  les  raisons  ci-après. 
{i)  Ne  pourrait-on  pas  s'indemniser  de  ces  dépenses, 
par  la  perception  de  légers  droits  do  vérification? 


Après  avoir  traité  de  la  vérification  des  as- 
signats de  50  livres  et  de  sommes  au-dessus,  et 
de  même  des  nouvelles  formalités  à  observer, 
en  cas  qu'il  en  soit  émis  de  nouveau,  je  dois 
parler  des  assignats  de  petites  coupiires,  de- 
puis 10  sols  jusqu'à  25  livres.  Quoique  ces  pe- 
tits assignats  soient  très  récemment  mis  en 
circulation,  le  public  manifeste  les  craintes 
les  plus  grandes,  et  sur  la  possibilité  d'outre- 
passer dans  les  émissions  le  montant  des  som- 
mes décrétées,  et  sur  la  possibilité  des  con- 
trefaçons, rendues  faciles  par  le  défaut  de 
numérotage  et  de  signatures.  Je  ne  puis  être 
d'accord  avec  la  partie  du  public,  qui  pense 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  la  fraude  dans  les 
émissions  ;  mais  je  crois  avec  lui,  que  tels  que 
ces  assignats  sont  aujourd'hui,  la  contrefaçon 

Ïieut  être  tentée  avec  succès,  parce  qu'en  effet 
'art  du  burin  est  infiniment  plus  imitable 
dans  ces  sortes  d'ouvrages,  que  ne  peuvent 
l'être  des  signatures  et  des  numéros,  qui  étant 
faits  à  la  main,  sont  vraiment  l'œuvre  de  la 
nature. 

J'avoue  que  les  enregistrements,  signatures 
et  numérotages  d'une  quantité  aussi  immense 
de  petits  assignats  que  celle  qui  a  été  décrétée, 
auraient  occasionné  une  dépense  très  considé- 
rable ;  je  conviens  encore  que  ces  formalités 
auraient  beaucoup  retardé  l'époque  de  l'émis- 
sion qui  était  infiniment  pressante,  et  qu'à  ces 
deux  égards  on  doit  de  la  reconnaissance  aux 
vues  d'économie,  et  aux  sentiments  populaires 
que  le  comité  des  assignats  a  manifestés  ;  mais 
je  pense  que  pour  éviter  toutes  les  suspicions 
et  concilier  tous  les  intérêts,  on  aurait  pu 
faire  remettre  à  chacun  des  directoires  de  dis- 
trict (dans  les  départements,  et  dans  Paris  à 
chacune  des  sections,  une  quantité  de  ces  pe- 
tits assignats,  relai^ive  à  la  circulation  néces- 
saire aux  besoins  journaliers,  i,  pour  ces  assi- 
gnats être,  sans  aucun  frais,  numérotés  et  en- 
registrés par  série,  timbrés  au  dos  d'une  es- 
tampille au  nom  du  district  ou  de  la  section, 
et  signes  d'un  commissaire  et  du  gardien  des 
registres  de  numérotage  et  signature  (1). 

Si  l'on  eût  adopté  ce  mode  pour  distribuer 
les  petits  assignats  et  prévenir  leur  contre- 
façon, les  commissaires  des  sections  de  Paris 
et  des  directoires  de  district  dans  le  départe- 
ment, auraient  donné  leurs  reçus  du  montant 
de  ces  valeurs  qui  leur  auraient  été  confiées,  et 
c'aurait  été  sur  ces  reçus  que  la  trésorerie  na- 
tionale aurait  établi  sa  comptabilité.  Quant  à 
la  manière  dont  ces  assignats  seraient  sortis 
des  sections  de  Paris,  une  partie  aurait  été 
rapportée  à  la  trésorerie  nationale,  e^.  une  au- 
tre partie  aurait  été  délivrée  au  public,  en 
échang»  d'assignats  plus  considérables.  Il, en 
aurait  été  de  même  dans  les  directoires  de  dis- 
trict des  départements  ;,  une  partie  de  ces  pe- 
tits billets  nationaux  aurait  été  donnée  aux 
particuliers,  en  échange  d'autres  de  sommes 
plus  fortes,  et  l'autre  partie  aurait  été  versée 
aux  caisses  des  arrondissements. 

Mais  ce  qui  n'a  pas  été  fait  dans  le  principe, 
peut  l'être  aujourd'hui  ;  et  comme  rémission 
entière  des  assignats  de  petites  coupures  est 

(1)  Ces  reîistres  non  imprimés  auraient  servi  dans 
chaque  arrondissement  à  faire  Ja  vérification  à  venir 
dos  petits  assignats,  de  mémo  que  ceux  imprimés  et  re- 
latifs aux  assij,Miats  de  iiO  livres  et  sommes  au-dessus, 
doivent  servir  dans  toutes  les  villes,  chefs-lieux  de 
district,  à  faire  la  vérification  de  ces  billets  de  jraudes 
coupures. 
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encore  loiii  d'être  à  son  complément,  nous  pro- 
posons de  mettre  en  usage,  pour  tout  ce  qui 
est  encore  à  délivrer,  les  mesures  dont  nous 
venons  de  parler  ;  en  conséquence,  nous  de- 
mandons qu'à  l'avenir  tous  les  petits  assignats 
soient  envoyés,  à  mesure  de  leurs  fabrications, 
aux  directoires  de  district  des  départements 
et  aux  comités  des  sections  de  Paris,  qui,  les 
uns  et  les  autres,  après  avoir  revêtu  ces  petites 
coupures  des  formalités  prescrites,  en  renver- 
raient une  partie  aux  caisses  qui  leur  seraient 
indiquées,  et  emploieraient  l'autre  à  faire, 
dans  un  temps  limité,  l'échange  de  pareils  as- 
signats qui  sont  présentement  en  circulation  ; 
et  ces  petits  assignats,  ainsi  rentrés  par  l'é- 
change, seraient,  ou  renvoyés  aux  caisses,  ou 
changés  de  nouveau  contre  d'autres,  après 
avoir  été  revêtus  des  mêmes  formalités. 

Les  assignats  de  5  livres  qui  auraient  été 
reconnus  à  Paris,  aux  bureaux  de  vérification, 
et  desquels  nous  avons  remis  à  parler,  lorsque 
nous  traiterions  de  ce  qui  serait  relatif  aux 
petites  coupures,  ces  assignats  de  5  livres, 
dis-je,  tant  déjà  fabriqués  et  reconnus,  qu'à 
fabriquer  par  la  suite,  étant  eux-mêmes  des 
petites  coupures,  seraient  assujettis  aux  mê- 
mes formalités  que  celles  qui  seraient  ordon- 
nées pour  tous  les  assignats  au-dessous  de 
50  livres. 

Sans  contredit,  ce  que  nous  venons  de  pro- 
poser pour  les  petits  assignats  remplirait  son 
objet,  celui  d'empêcher  leur  contrefaçon,  par 
la  difficulté  d'imiter  les  points  de  reconnais- 
sance faits  à  la  main,  et  par  la  facilité  de  vé- 
rifier la  validité  de  ces  papiers;  mais  peut- 
être  qu'en  convenant  de  la  solidité  de  nos 
moyens,  on  nous  objectera  qu'ils  réduiraient 
les  petites  coupures  à  ne  circuler  que  dans  l'é- 
tendue des  districts  environnant  ceux  où  elles 
auraient  été  signées,  numérotées,  enregistrées 
et  estampillées.  Je  ne  disconviendrai  point 
que  cela  ne  doive  être  l'effet  de  ces  moyens  ; 
mais  on  ne  désavouera  pareillement  pas  que 
de  telles  mesures  auraient  pour  elles  l'avan- 
tage de  conserver  dans  chaque  arrondissement 
les  petits  assignats  qui  leur  sejraient  destinés, 
et  qui  n'étant  que  de  la  monnaie,  propre  à  fa- 
ciliter aux  particuliers  l'achat  des  menues 
denrées  nécessaires  à  leur  consommation  jour- 
nalière, n'entrent  ordinairement  que  pour  des 
appoints  dans  les  grandes  opérations  de  com- 
meg'ce  :  d'ailleurs,  les  personnes  qui  seraient 
chargées  de  beaucoup  de  ces  petits  assignats, 
trouveraient  aisément  à  les  échanger  contre 
d'autres  de  coupures  plus  fortes,  dont  la  cir- 
culation serait  facile  dans  toute  la  Répuljli- 
que.  Mais,  au  surplus,  ces  légères  entraves,  si 
toutefois  on  pouvait  considérer  comme  entra- 
ves la  circonscription  de  la  circulation  des  pe- 
tits assignats,  ne  seraient  nullement  sensibles, 
on  comparaison  des  inquiétudes  que  donne  la 
crainte  des  contrefaçons.  Loin  donc  de  s'atta- 
cher à  des  objections  minutieuses  contre  des 
moyens  puissants,  que  l'on  considère  que  tout 
ce  que  nous  avons  proposé,  relativement  au 
numéraire  réel  et  aux  assignats  en  géné"ral, 
rétablirait  partout  la  confiance,  par  consé- 
quent le  crédit  public;  et  que,  dès  lors,  le  mo- 
nétaire reparaissant  et  circulant  comme  il  y 
a  cinq  ans,  le  Gouvernement  serait  obligé  de 
•  retirer  du  commerce  tous  les  assignats,  non 
seulement  depuis  10  sols  jusqu'à  50  livres, 
mais  même  successivement  ceux  depuis  ,50  li 
vres  jusqu'à  200  livres. 


Puissions-nous  parvenir  bientôt  à  cette  épo- 
que désirable,,  qui  rendra  la  République  Fran- 
çaise aussi  florissante  que  ses  armes  sont  vic- 
torieuses. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  21  février  1793,  au  matin. 
PEÉsiDENCE  DE  BRÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  vingt-cinq 
minutes  du  matin. 

Tliuriof,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  19  février  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Choiidicii ,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Beaulieu,  ex-ministre  des  con- 
tributions yuhliques,  qui  demande  que  ses 
comptes  soient  examinés,  pour  pouvoir  se  re- 
tirer dans  sa  famille. 

(La  Convention  accorde  l'autorisation  de- 
mandée.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Bellard,  de  Vincennes, 
âgé  de  75  ans  et  que  ses  infirmités  empêchent 
d'aller  aux  frontières,  qui  fait  hommage 
d'un  habit  d'uniforme,  qu'il  destine  à  l'un  de 
ses  frères  d'armes,  actuellement  aux  armées. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  d' I Ile-et-Vilaine,  qui  adresse 
une  croix  de  Saint-Louis,  que  le  citoyen  Le- 
maistre  de  la  Chaussée  dépose  sur  l'autel  de  la 
patrie. 

(La  Convention  ordonne  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Binet  Jasson,  qui  adresse 
les  titres  d'un  office  d'écuyer  du  dernier  roi  des 
Français,  dont  était  pourvu  son  fils,  décédé 
le  31  octobre  /1788,  et  dont  le  remboursement 
était  fixé  par  l'édit  de  suppression  à  48,000  liv.  ; 
il  prie  la  Convention  nationale  d'agréer  ce  don 
patriotique,  ainsi  que  celui  d'une  croix  de 
Saint-Louis. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  de  Mongc,  ministre  de  la  marine, 
qui  rend  compte  à  la  Convention  que  le  capi- 
taine Paul,  commandant  le  navire  américain 
T Aimable,  a  rencontré  la  Belle  Créole,  navire 
français,  qui  faisait  32  pouces  d'eau  par  heure, 
et  dont  il  a  sauvé  tout  l'équipage,  composé 
de  37  personnes,  et  la  plus  riche  partie  de  la 
cargaison. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

((  Citoyen  Président,  communiquer  à  la  Con- 
vention nationale  un  grand  trait  de  courage  et 
d'humanité,  c'est  assurer  à  l'homme  qui  en  est 
l'auteur  la  plus  douce  des  récompenses,  l'ex- 
pression de  la  reconnaissance  nationale. 

«  Le  10  novembre  dernier,  au  point  du  jour, 
le  capitaine  Paul,  commandant  le  navire  amé- 
ricain VAiriiàble,  étant  par  les  trente-sept  de- 
grés! dix  minutes  de  latitude  et  soixante-qua- 
torze degrés  trente  minutes  de  longitude,  ren- 
contra deux  bâtiments  dont  l'un  se  montrait  en 
détresse,  c'était  le  navire  la  Belle  Créole,  de 
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ïordeaux,  commandé  par  le  capitaine  Darroy, 
destiné  pour  le  Port-au-Prince.  Le  capitaine 
faul  ne  voulut  plus  dès  lors  abandonner  ce 
ivirc,  qui  faisait  trente-deux  pouces  d'eau  à 
jeure.  Il  le  prit  en  toue  pour  tâcher  de  le 
luver.  Enfin  le  13,  la  Belle  Créole,  ayant  fait 
{gnal  de  grande  détresse  en  tirant  32  coups  de 
"mon,  le  capitaine  Paul  mit  son  canot  à  la  mer, 
lui  était  très  orageuse,   et  bravant  les  plus 
Irands  dangers,  il  parvint  à  sauver  l'équipage 
le  ce  navire,  composé  de  37  personnes,  et  la 
nlus  grande  et  la  plus  riche  partie  de  la  car- 
gaison. Le  navire  la  Belle  Créole,  faisait  en  ce 
moment  cinquante-deux  pouces  d'eau  à  l'heure, 
(^t  il  fut  bientôt  submergé  aux  yeux  de  son  équi- 
lage,  qui  bénissait  les  jours  du  capitaine  Paul, 
on  libérateur. 
«  Les  Romains  décernaient  une  couronne  ci- 
vique :  les  Français  républicains  sauront  aussi 
récompenser  un  étranger  qui  a  sauvé  la  vie 
à   37   Français,    et   la   fortune   de   plusieurs 
familles. 

«  Signé  :  Monge.  » 

Mallarmé.  Je  demande  que  la  Convention 
charge  l'agent  de  la  République  auprès  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  de  remercier  le  capi- 
taine Paul  et  son  équipage. 

Prieur  {de  la  Marne).  Je  fais  mienne  la 
demande  de  Monge,  et  je  propose  avec  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  au  Bulletin,  le 
renvoi  de  cette  lettre  au  comité  d'instruction 
publique  pour  présenter  un  mode  de  récom- 
pense pour  ceux  qui  servent  ainsi  l'humanité.) 

(La  Convention  décrète  ainsi  ces  différentes 
propositions.) 

6°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  instruit  la  Convention  qu'antérieurement  à 
la  loi  du  14  février,  relative  à  la  compétence  des 
tribunaux  chargés  de  connaître  l'objet  des 
prises,  quelques  tribunaux  de  commerce  se  re- 
gardant comme  substitués  aux  amirautés, 
avaient  procédé  à  l'instruction  préalable. 

(La  Convention  décrète  que  les  (instructions 
faites  par  les  tribunaux  de  commerce,  -anté- 
rieurement à  la  loi  du  14' février,  sont  valables, 
et  autorise  les  juges  déjà  saisis  à  prononcer 
définitivement.) 

7°  Pétition  de  la  citoyenne  Henry,  mère  de 
quatre  enfants,  dont  un  est  au  service  de  la 
patrie,  'et  qui  n'avait  d'autre  moyen  d'exister 
que  le  travail  de  feu  son  mari,  qui  est  aussi  au 
service  de  la  République,  qui  demande  des  se- 
cours.) 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  secours.) 

8°  Pétition  de  la  citoyenne  Marie  Rey,  veuve 
d'un  ancien  sous-brigadier  des  gardes  du  corps, 
qui  demande  des  secours. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  secours.) 

9°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  demande  que  la  maison  de  la  ci-devant  in- 
tendance de  la  marine  de  Toulon  soit  réunie  à 
l'hôpital  de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines  et  de  la  marine  réunis.) 

lO°Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  fait  passer  à  la  Convention 
une  pétition  de  la  commune  de  Toulouse,  pour 
un  secours  provisoire  de  400,000  livres. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

11"  Lettre  de  George  Peàke,  capitaine  an- 
glais, qui  réclame  contre  l'arrestation  de  son 
navire,  qui  était  chargé  de  blés  pour  la  Répu- 
blique. Il  demande  d'être  excepté  de  l'embargo 
mis  sur  son  vaisseau,  en  raison  de  la  nature  des 
denrées  qu'il  a  portées  en  France. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  conseil 
exécutif,  pour  en  rendre  compte  sous  huit 
jours.) 

12°  Lettre  des  citoyens  Camus  et  Treilhard, 
commissaires  de  la  Convention  près  l'armée  de 
la  Belgique  et  dans  le  pays  de  Liège,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'arrêté 
qu'ils  ont  pris  contre  le  ci-devant  baron  de 
Triest,  accusé  de  chercher  à  égarer  le  peuple; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Tournai,  17  février  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons,  conformément  à  vos  inten- 
tions, distribué  entre  nous  le  travail  dont  vous 
avez  chargé  la  commission  dans  la  Belgique  et 
les  pays  voisins;  d'après  cette  distribution, 
nous  nous  sommes  transportés  d'abord  dans  le 
Hainaut,  à  Mons,  pour  connaître  les  progrès 
du  vœu  de  réunion  prononcé  par  cette  ville 
le  11  du  présent  mois. 

«  La  ville  persiste  dans  les  meilleures  dispo- 
sitions. Le  général  et  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  ont  divisé  le  pays  en  plusieurs 
arrondissements  dans  lesquels  les  assemblées 
primaires  se  sont  tenues  et  continueront  à  se 
tenir  aux  jours  indiqués  par  le  général;  le  24, 
elles  seront  terminées.  Les  procès- verbaux  vous 
seront  présentés  tous  ensemble,  vraisemblable- 
ment par  des  députés  que  le  pays  enverra  à  la 
Convention.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  de 
Mons  ayant  été  imprimé,  nous  en  joignons 
d'avance  un  exemplaire  à  notre  lettre.  Nous 
avons  entre  les  mains  les'  procès-verbaux  de 
plusieurs  assemblées  communales  et  primaires, 
tenues  cette  semaine,  dont  le  vœu  est  conforme 
à  celui  de  la  ville;  il  y  a  lieu  de  penser  que 
le  vœu  qui  sera  émis  par  les  assemblées  qui 
tiendront  la  séance  prochaine  ne  sera  pas  dif 
férent. 

«Nous  venons  aujourd'hui  de  disposer  les  opé- 
rations à  faire  à  Tournai  et  dans  le  Tournaisis 
pour  la  tenue  des  assemblées  primaires.  Le  dé- 
cret du  31  janvier  avait  déjà  été  rendu  public 
par  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif;  il 
sera  publié  de  nouveau  ces  jours-ci  par  le  gé- 
néral O'Moran  qui  indiquera  en  même 'temps  le 
jour  de  la  tenue  des  assemblées  primaires  dans 
chaque  arrondissement. 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité établie  à  Tournai  a  fait  célébrer  ce  matin 
une  cérémonie  funèbre  à  la  mémoire  de  Michel 
Lepeletier.  Nous  y  avons  assisté.  L'éloge  fu- 
nèbre de  Lepeletier  a  été  prononcé  par  le  ci- 
toyen Gortman,  l'un  des  officiers  d'une  com- 
pagnie de  volontaires  qui  se  forme  à  Tournai. 
«  Un  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  canton  de  Bruges  nous  a  apporté  une 
dénonciation  faite  par  son  collègue  et  certifiée 
par  lui,  de  faits  graves  à  la  charge  d'un  ci-de- 
vant baron  de  Triest  qui  tient  des  assemblées 


(1)  Archives  nationales,  Cii,  n»  62. 
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clandestines  et  colporte  des  protestations  à'si- 
gner  contre  les  opérations  de  la  République 
française.  Ces  dénonciations  nous  ont  déter- 
minés à  prendre  l'arrêté  dont  nous  vous  adres- 
sons copie  (1).  Demain  nous  allons  à  Bruges; 
on  nous  y  rendra  compte  de  l'exécution  de 
notre  arrêté,  et  nous  y  finirons  les  dispositions 
préparatoires  des  assemblées  primaires. 

((  Signé  :  Camus  et  Treilhard.  » 

(La  Convention  nationale  confirme  l'arrêté 
de  ses  commissaires.) 

13°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  pour  annoncer  un  don  patriotique  du 
citoyen  Gourganderie;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Paris,  20  février  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  annoncer  à  la 
Convention  nationale  que  le  citoyen  Gourgan- 
derie, de  Saint-Germain,  département  de  la 
Haute-Vienne,  vient  d'offrir  à  la  patrie,  pour 
l'équipement  d'un  de  ses  défenseurs,  un  habit 
complet,  6  chemises,  4  paires  de  bas  et  une 
paire  de  souliers,  et  que,  de  mon  côté,  je  vais 
m'empresser  de  faire  de  ce  don  patriotique 
l'usage  auquel  ce  bon  citoyen  le  destine. 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

14"  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  que  des  volontaires  can- 
tonnés à  Hennebon,  ont  été  pillés  par  les  An- 
glais. 

(La  Convention  nationale  renvoie  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  pour  lui  pré- 
senter un  mode  d'indemnité  à  accorder  aux 
défenseurs  de  la  République,  qui  ont  fait  ou 
qui  feront  par  la  suite,  des  pertes  occasionnées 
parles  événements  de  la  guerre.) 

15°  Pétition  de  quatre  citoijens  condamnés  à 
six  années  de  fera  par  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord,  par  laquelle  ils  deman- 
dent la  suspension  du  jugement  rendu  contre 
eux. 

Cochet.  Je  convertis  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires;  les  poursuites  qu'on  a  faites 
contre  eux  sont  la  suite  d'une  insurrection  sus- 
citée par  le  fanatisme. 

Prîenr.(rie  la  Marne).  Nous  ne  pouvons  pas 
arrêter  le  cours  de  la  justice,  parce  que  nous  ne 
connaissons  pas  les  faits.  Je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  suspension,  et  le  renvoi  pur  et 
simple  au  comité  de  législation. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Prieur.) 

16°  Réclamation  d'un  citoyen  qui  ne  trouve 


(1)  Nous  donnons  en  note  le  texte  de  cet  arrêté  : 

«  Treilhard  et  Camus,  sur  la  dénonciation  du  com- 
missaire national  Sibaet,  ordonnent  l'arrestation  du 
baron  de  Triest,  qui  avait  agi  contre  les  Français  dans 
l'arrondissement  de  Bruges,  et  la  mise  des  scellés  sur 
ses  effets  et  papiers.  Ils  chargent  de  l'exécution  de  cet 
arrêté  le  commissaire  nalional  Gadolle.  » 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  février  1793. 


point  d'officier  public  qui  veuille  instrumenter 
pour  lui. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  justice.) 

17"  Pétition  du  (apitaine  William  Sandwit, 
qui  a  conduit  en  France  un  vaisseau  chargé  de 
farine,  et  qui  se  plaint  de  l'embargo  qu'on  a 
mis  sur  sa  cargaison,  à  peine  était-il  rentré  au 
port. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  conseil 
exécutif,  avec  mission  d'en  rendre  compte  dans 
huit  jours.) 

18°  Adresse  des  membres  du,  Directoire  du 
district  de  Périgueux  portant  adhésion  au  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  ;  en  voici 
l'extrait:  (1) 

«  Nous  applaudissons  au  décret  qui  a  fait 
tomber  la  tête  du  conspirateur.  Le  trône  est 
renversé  ;  la  République  française  est  mainte- 
nant consolidée  sur  les  bases  de  l'égalité.  C'est 
en  vain  que  les  despotes  de  l'univers  se  coa- 
lisent pour  venger  la  mort  du  traître.  La  na- 
tion est  assez  forte  pour  leur  résister.  L'idée 
seule  de  liberté  fait  de  toute  la  France  un 
peuple  de  héros.  La  nouvelle  de  la  déclaration 
de  guerre  contre  le  roi  d'Angleterre  et  le  Sta- 
thouder  n'a  rien  qui  puisse  nous  étonner.  Nous 
sommes  tous  décidés  à  épuiser,  s'il  le  faut, 
jusqu'à  nos  dernières  ressources,  et  à  vaincre 
ou  mourir  pour  sauver  notre  liberté.  Tout  ce 
que  nous  avons  appartient  à  la  Patrie.  Nous 
voulons,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  que  la 
République  triomphe;  nous  sommes  persuadés, 
en  voyant  l'esprit  public  qui  règne  partout, 
que  ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  en  danger, 
mais  seulement  les  despotes  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'intôertion 
au  Bulletin). 

19°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  fait  passer  la  note  des  dé- 
crets expédiés  dan»  les  départements  les  19  et 
20  février  1793. 

20°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  relative  aux  indemnités  à  accor- 
der pour  la  découverte  de  faux  assignats. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  Comité 
d'aliénation). 

21°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  déclare  accepter  le  poste  que  l'Assemblée 
vient  à  nouveau  de  lui  confier. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 


«  Paris,  le  19  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  président, 

((  Pénétré  de  la  plus  vive  reconnaissance 
pour  la  nouvelle  marque  de  confiance  que 
vient  de  me  donner  la  Convention  nationale, 
j'obéis  à  ses  ordres  et  je  reprends  le  fardeau 
qu'elle  vient  de  me  remettre  entre  mes  mains. 

«  Puissent  tous  mes  efforts  seconder  digne- 
ment et  le  courage  de  l'armée  navale  et  la 
sagesse  de  ses  administrateurs. 

<.iSigné  :  IMoNGE  ». 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  février  1793. 
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C'orenftislîer,  au  nom  du  comité  d'ahé- 
ation,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
\t  de  décret  pour  confirmer  Vadjudtcatipn 
iite  à  la  commune  de  Montauhan  de  dtvers 
ïtinients  occupés  par  les  ci-derant  religteuses 
rsulines  de  cette  ville;  le  projet  de  décret 

ainsi  conçu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
bndu  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
îcTctc  ce  qui  suit  : 

»  Article  premier.  L'adjudication  faite  à  la 
jramune  de  Montauban,  le  2  octobre  1792,  des 
,_Lison,   église,   palais  et  jardin  qui   avaient 
lé  occupés  par  les  ci-devant  religieuses  Ursu- 
ïies  de  Montauban,  pour  pratiquer  une  rue 
ï  communication  avec  celle   du  collège,   au 
•ix  de  15,300  livï'es,  demeure  confirmée. 
(<  Art.  2.  Les  parties  restantes  du  local,  en- 
îmble   les   matériaux,    seront   vendus   en   la 
forme  ordinaire,   pour  le  prix  en  provenant 
être    employé   jusqu'à    concurrence    de  ladite 
somme  de  15,300  livres,  sauf  l'imposition  par 
la  commune  de  ce  qui  pourra  manquer  pour 
lo  complément  du  prix  de  l'adjudication  ». 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
l^ainboii.Vous  avez  aboli  les  extenjsions  don- 
nées à  la  puissance  paternelle  par  les  ancien- 
nes coutumes  ;  et  cependant  co  décret  n'a  pas 
;é  exécuté,  parce  que  la  rédaction  ne  vous 
u  pas  été  présentée  ;  je  demande  que  le  Co- 
laité  de  législation  vous   présente  sous  deux 
jours  la  rédaction  définitive  de  ce  décret. 

(La  Convention  décrète,  la  proposition  de 
Cambon). 

■*rieur  (de  la  Marne).  Nous  allons  repren- 
dre tout  à  l'heure  et  peut-être  bien  terminer 
la  loi   sur  l'organisation   de  l'armée  ;   je   de- 
mande que  toutes  les  lois  relatives,  soit  à  l'or- 
ganisation, soit  au  recrutement  de  l'armée  ne 
soient  envoyées,  que  lorsqu'elles  auront  été  ré- 
digées et  réunies  en  un  seul  contexte. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition). 
l*es8Îères,  au  nom  des  comités  des  finances 
et   des   colonies   réunis,    fait   un   rapport   et 
présente  un  jjrojet  de,  décret  tendant  à  accor- 
der une  indemnité  de  4,000  livres  au  capitaine 
Meghan,   du  92^  régiment,   pour  •ses   pertes 
dans  deux  naufrages  ;  le  projet  de  décret  est 
ainioi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  colonies  réunis,  décrète  que  sur  les  deux 
millions  destinés  au  paiement  des  gratifica- 
tions et  indemnités,  en  vertu  du  décret  du  22 
août  1790,  il  sera  payé  au  citoyen  Meghan, 
capitaine  au  92"  régiment,  une  somme  de 
1,000  livra?  pour  l'indemniser  des  pertes  qu'il 
a  éprouvées  dans  deux  naufrages,  étant  au 
service  de  l'Etat  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret). 

Iloiizet,  au  nom  des  comités  de  législa- 
tion et  de  sûreté  générale  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  en  liberté  le  citoyen  Laver ff ne, 
commandant  à  Longwy,  lors  de  la  reddition 
de  cette  place  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  j'ai  reçu  la  mission  des  comités 
de  législation  et  de  sûreté  générale  réunis, 
de  vous  faire  un  rapport  au  sujet  de  la  mise 
en  liberté  du  icitoyen  Lavergne,  commandant 
n  f^^?"'  ^^^^  ^^  ^^  reddition  de  cette  place. 
Cet  officier  n'avait  reçu  le  commandement  de 


la  place  que  36  heures  avant  que  l'ennemi  s'en 
emparât  ;  il  l'avait  trouvée  dénuée  de  tout, 
au  point  qu'elle  ne  pouvait  être  mise  en  état 
de  défense  ;  malgré  cela  il  gémit  encore  dans 
les  horreurs  d'une  cruelle  captivité. 

Cependant  le  jury  devant  lequel  il  a  com- 
paru ne  l'a  pas  trouvé  coupable  et  sa  déten- 
tion n'est  prolongée  que  parce  que  les  pièces 
qui  pouvaient  servir  à  conviction  ont  été  éga- 
rées. On  est  allé  plus  loin,  ses  biens  ont  été 
séquestrés,  et  l'on  a  mis  ses  papiers  sous  scel- 
lés. A  l'heure  actuelle,  le  citoyen  Lavergne  est 
dans  un  état  très  affligeant,  son  corps  est  cou- 
vert de  plaies. 

Vos  comités  ont  pensé  que  certains  devoirs 
d'humanité  n'étaient  pas  incompatibles  en  ce 
cas  avec  les  nécessités  de  la  justice.  Ils  vous 
proposent  de  faire  juger  Lavergne  par  un 
cour  martiale,  mais  de  lui  rendre  provisoire- 
ment la  liberté,  à  charge  de  se  représenter 
lorsque  cette  cour  sera  convoquée. 

Voici  du  reste  le  projet  de  décret  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  législa- 
tion et  de  sûreté  générale  réunis,  décrète  que 
le  Conseil  exécutif  convoquera  dans  .le  délai 
de  deux  mois  une  cour  martiale  pour  juger  le 
citoyen  Lavergne,  ex-commandant  la  place  de 
Longwy  ; 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  citoyen  Lavergne 
sera  mis  en  liberté  et  qu'il  aura  pour  prison 
la  ville  dans  laquelle  il  sera  maintenant  dé- 
tenu ; 

«  Décrète,  enfin,  que  les  scellés  qui  ont  été 
apposés  sur  ses  effets  seront  levés,  ainsi  que 
le  séquestre  qui  a  été  mis  sur  ses  biens  ». 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
de  ce  projet  et  l'ajournement  de  la  discussion 
à  trois  jours. 

Fréron.  Je  m'oppose  au  décret  de  votre  Co- 
mité. Les  officiers  municipaux  de  Longwy 
sont  en  état  d'arrestation  et  ils  rejettent  toute 
la  cause  de  la  reddition  sur  Lavergne.  Laver- 
gne était  le  plus  accusé  dans  cette  affaire  ;  il 
en  était  le  chef,  et  vous  voulez  le  mettre  en 
liberté?  Je  vois  là-dedans  une  mesure  dange- 
reuse et  je  vous  deman.de  de  surseoir  à  son 
exécution. 

Gonpilleaii.  Je  comprends  mal  la  motion  de 
Fréron.  La  question  dont  il  s'agit  se  réduit  à 
ceci  :  Savoir  si  la  négligence  du  conseil -exé- 
cutif est  une  raison  suffisante  pour  qu'un  ci- 
toyen soit  retenu  en  état  d'arrestation.  Lors- 
que Lavergne  fut  arrêté,  on  trouva  sur  lui 
des  pièces  qui  pouvaient  servir  à  sa  justifica- 
tion ou  déposer  contre  lui.  Le  conseil  exécu- 
tif devait  envoyer  ces  pièces  au'  tribunal 
chargé  -de  juger  Lavergne.  Cela  n'a  pas  été 
fait  ;  on  dit  même  que  les  pièces  sont  égarées. 
Mais  je  vous  le  demande,  citoyens,  est-ce  une 
raison  de  laisser  un  citoyen  en  prison,  parce 
que  le  conseil  exécutif  aura  manqué  à  son  de- 
voir, parce  qu'il  aura  négligé  de  remettre  les 
Ïdèces  qui  pouvaient  charger  l'accusé  ?  D'ail- 
eurs,  dans  la  rigueur  des  principes,  je  sou- 
tiens que  Lavergne  doit  être  mis  en  liberté  ; 
ce  citoyen  a  été  renvoyé  devant  un  juré  d'ac- 
cusation qui  n'a  trouvé  aucune  charge  contre 
lui.  Ce  serait  une  injustice  de  laisser  gémir 
plus  longtemps  dans  un  cachot  un  homme  dont 
tout  le  corps,  comme  on  vous  l'a  dit,  n'est 
qu'une  plaie.  Je  demande  son  élargissement. 

licsagefait  le  récit  des  événements  et  jus- 
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tifie    pleinement    la  ,  conduite    de    Lavergne. 

I*hilippean.\.  Je  rappelle  quelques  faits. 
Lavergne  n'a  commande  à  Longwy  que  pen- 
dant 36  heures.  Cette  place  était  sans  défense. 
Lavergne  demanda  des  secours  à  Luckner  qui 
ne  lui  en  donna  point.  Lavergne,  avant  de 
se  rendre  à  Longwy,  commandait  à  Sierck  : 
je  vous  atteste  que  là  il  s'est  conduit  en  mili- 
taire patriote  :  la  ville  était  menacée  d'un 
siège,  et  elle  était  sans  défense  ;  Lavergne  as- 
sembla les  citoyens  et  leur  dit  :  «  Nous  ne  pou- 
vons résister  au  nombre  de  nos  ennemis,  mais 
ils  ne  nous  enchaîneront  pas  ;  nous  mourrons 
et  nous  ferons  sauter  la  ville».  Je  demande  que 
Lavergne  soit  mis  en  liberté. 

licliardy  {Morbihan)  ajoute  quelques  obser- 
vations aux  opinions  précédentes,  et  s'oppose 
à  l'ajournement  demandé. 

Saladiii.Yous  devez  respecter  les  principes 
et  la  liberté  des  citoyens  ;  le  décret  qu'on  vous 
propose  ne  leur  est  pas  contraire,  je  demande 
qu'il  soit  mils  aux  voix. 

Choiidien.  Si  la  santé  de  Lavergne  demande 
qu'il  soit  mis  en  liberté,  je  ne  m'oppose  point 
à  ce  qu'elle  lui  soit  rendue;  mais  je  veux  qu'il 
soit  jugé.  La  reddition  de  Longwy  a  été  un 
grand  crime,  il  faut  que  les  coupables  soient 
punis. 

Thlrîon.  J'appuie  les  motions  de  Fréron  et 
de  Choudieu.  J  observe,  avec  Fréron,  que  les 
officiers  municipaux  de  Longwy  assurent  dans 
leiir  mémoire  justificatif  que  le  commandant 
Lavergne  est  seul  coupable  de  la  reddition  de 
cette  place.  Mettez  Lavergne,  si  sa  santé 
l'exige,  en  liberté  provisoire,  mais  ne  décidez 
sur  le  fond  de  la  question  qu'après  l'examen 
des  accusations  portées  contre  les  officiers 
municipaux. 

luceointe-PiiYravean  appuie  l'ajourne- 
ment, mais  par  humanité  pour  les  infirmités 
de  Lavergne,  demande  qu'il  soit  mis  en  état 
d'arrestation  dans  sa  maison. 

lBi(»nx( Haute-Marne).  Je  ne  connais  que  les 
principes  et  je  voils  avec  peine  que  le  rappor- 
teur s'est  plus  occupé  des  moyens  d'apitoyer 
l'Assemblée  sur  le  sort  de  Lavergne  que  de  l'é- 
clairer. S'il  s'agissait  de  prouver  que  le  sé- 
jour de  Lavergne  dans  le  lieu  de  sa  déten- 
tion n'est  pas  la  cause  de  ses  infirmités,  en- 
core moins  l'effet  d'un  manque  d'égards  dont 
la  municipalité  de  Langres  n'a  jamais  été 
capable,  je  n'aurais  besoin  que  d'invoquer  le 
témoignage  de  Lavergne  lui-même  ;  mais  la 
question  est  ici  de  savoir  si  ayant  été  acquitté 
par  un  jury  et  devant,  en  conséquence,  être 
élargi,  l'intérêt  national  n'exige  pas  qu'il  reste 
dans  la  ville.  On  doit  assembler  une  cour 
martiale  pour  examiner  le  délit  dont  il  est 
prévenu  relativement  à  la  reddition  de 
Longwy,  puisque  les  officiers  municipaux  de 
cette  ville,  accusés  de  connivence  avec  Laver- 
gne, sont  qncore  détenus  jusqu'à  .jugement  à 
intervenir.  Je  demande  donc  son  élargissement 
provisoire,  mais  qu'il  ne  puisse  sortir  de  la 
ville  de  Langres,  qu'après  avoir  été  déclaré 
innocent,  s'il  y  a  lieu,  par  la  cour  martiale. 

Et  certes,  nous  n'aurions  pas  à  nous  occuper 
de  cette  affaire,  si  le  vertueux  Roland  avait 
mis  dans  le  Conseil  exécutif  autant  d'activité 
à  faire  convoquer  dans  la  ville  de  Langres 
une  cour  martiale,  qu'il  en  a  mis  à  faire  élar- 
gir arbitrairement  dix  émigrés  pris  les  armea 


à  la  main  dans  les  plaines  de  Châlons,  et  con- 
duits dans  les  prisons  de  Langres  par  un  ba- 
taillon de  gardes  nationaux  de  cette  ville,  qui 
avait  volé  au  secours  de  Luckner. 

Mais  en  vain  les  autorités  constituées  l'ont 
réclamée  six  mois,  cette  cour  martiale.  Il  est 
temps  cependant  que  la  loi  se  place  entre  les 
intérêts  de  la  nation  et  ceux  de  l'accusé. 

Je  propose  de  modifier  ainsi  le  projet  de 
décret  du  Comité,  la  réunion  de  cette  cour  mar- 
tiale étant  de  droit  et  devant  avoir  lieu  dans 
le  plus  bref  délai  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  législation 
et  de  sûreté  générale,  réunis,  décrète  que  le 
citoyen  Lavergne  sera  mis  en  liberté,  et  qu'il 
aura  pour  prison  la  ville  dans  laquelle  il  est 
maintenant  détenu  ; 

«  Décrète,  en  outre,  que  les  scellés  qui  ont 
été  apportés  sur  les  effets  du  citoyen  Laver- 
gne, seront  levés,  ainsi  que  le  séquestre  qui  a 
été  mis  sur  ses  biens. 

<(  Le  surplus  du  rapport  est  ajourné  jusqu'à 
l'époque  où  le  rapport  général  sur  la  reddi- 
tion de  Longwy  sera  fait  ». 

(La  Convention  adopte  le  proiet  ainsi  mo- 
difié). 

iuhonAien,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris,  qui  écrit  que  Richard,  membre  de 
la  Convention,  assigné  comme  témoin  dans 
l'affaire  de  Dufresne  Saint-Léon,  n'a  point 
comparu.  Le  tribunal  l'a  en  conséquence  con- 
damné à  l'amende,  conformément  aux  décrets; 
mais  il  n'a  pais  cru  devoir  décerner  contre  lui 
le  mandat  d'amener  avant  d'avoir  pris  les  or- 
dres de  la  Convention. 

i^lioiidieu.  Je  demande  que  la  lettre  qui 
vient  d'être  lue  soit  communiquée  à  notre  col- 
lègue Richard  avant  que  la  Convention 
prenne  une  décision. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Choudieu). 

Le  citoyen  Beurnonviïle,  ministre  de  la 
guerre,  entre  dans  la  salle,  et  demande  la 
parole. 

L.C  Président. Vous  avez  la  parole. 

Deiirnonville  ministre  de  la  guerre.  Je 
viens  proposer  à  la  Convention  plusieurs  me- 
sures d'une  urgence  extrême  :  le  salut  de  la 
République,  la  gloire  de  ses  armes  les  com- 
mandent. 

Soixante  mille  volontaires  ont  quitté  leurs 
drapeaux  à  la  fin  de  la  dernière  campagne, 
et  sont  rentrés  dans  leurs  fovers  :  je  prie  la 
Convention  de  décréter  que  les  département.^ 
lee  feront  rejoindre.  Cette  mesure  suffira  pour 
compléter  les  cadres  que  nous  avons  à  remplir. 

Quant  aux  départements  maritimes,  je 
compte  assez  sur  leur  zèle,  leur  courage,  leur 
civisme,  pour  espérer  qu'ils  couvriront  les  cô- 
tes sur  lesquelles  quelques  brigands  pourraient 
tenter  de  deecendre  pour  se  livrer  au  pillage. 

Nos  forces  doivent  se  porter  incessamment 
sur  deux  points  importants  :  Mayence  et  la 
Hollande  ;  et  je  vais  prouver  qu'on  peut  met- 
tre sur  pied,  dans  vingt-quatre  heures,  les 
trois  cent  mille  hommes  décrétés. 

Voici  comment  : 

Il  n'est  pas  de  municipalité  où  il  ne  se 
trouve  chez  les  citoyens  plusieurs  uniformes 
complète  et  des  fusils  de  guerre  ;  eh  bien  !  dé- 
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crétez  que  ces  citoyens  donneront  ces  effets  à 
ceux  qui  devront  marcher,  en  chargeant  le 
ministre  de  la  guerre  de  leur  en  rembourser 
le  prix  :  alors  vos  trois  cent  mille  hommes 
seront  aussitôt  habillés  et  armés  que  levés. 
Il  y  a  dans  l'intérieur  à  peu  près  un  million 
de  fusils  ;  j'en  pourrai  distribuer  huit  cent 
mille. 

Je  dois  maintenant  observer  à  la  Conven- 
tion que  nos  ennemis  se  racsemblent,  et  que 
sous  quinze  jours  ils  seront  en  mouvement;  il 
faut  donc  renforcer  promptement  Dumouriez 
en  Hollande  ;  et  Custine  qui,  arrêtant  les 
Prussiens  devant  Mayence,  fera  une  salutaire 
diversion.  Nous  aurons  de  grands  succès  si 
nous  arrivons  à  temps  ;  mais  les  moments 
sont  courts. 

Je  vous  propose  de  refondre  les  légions.  Il 
existe  plusieurs  officiers  généraux  que  leur 
grand  âge  et  les  infirmités  ne  permettent  plus 
d  employer,  parce  qu'il  faut  que  désormais  les 
généraux  soient  les  premiers  soldats  de  l'ar- 
mée. Je  prie  la  Convention  de  m'autoriser  à 
leur  accorder  leur  retraite. 

Je  lui  propose  de  ne  donner  aux  officiers, 
que  le  nombre  de  rations  de  fourrages  néces- 
saires pour  les  chevaux  qu'ils  auront  en  effec- 
tif, et  dont  on  aura  fait  la  revue  ;  ce  sera 
une  épargne  considérable.  J'ai  observé  aussi 
que  la  faculté  du  rachat  des  rations  en  argent 
engageait  des  officiers  à  n'avoir  point  de  che- 
vaux :  et  rien  n'est  plus. nuisible  au  service 

L  administration  des  hôpitaux  d'armée 
est  mal  faite,  les  soldats  de  la  République  sont 
naal  couches,  tandis  que  50,000  matelas  pour- 
rissent dans  les  magasins.  Je  prie  la  Conven- 
tion d  autoriser  le  ministre.de  l'intérieur  à  me 
les  iaire  délivrer,  je  les  emploierai  utilement 
dans  les  hôpitaux  et  dans  les  places  fortes. 

Je  m  occupe  dans  (Cet  instant  à  faire  faire 
un  inventaire  général  des  magasins  militaires. 
J  ai  bien  entre  mes  mains  quarante  ou  cin- 
quante, millions  d'effets,  mais  il  faut  que  j'en- 
voie un  état  général,  car  c'est  le  seul  moyen  de 
sortir  du  désordre  qui  s'y  trouve. 

Si  la  Convention  se 'décide  promptement  sur 
la  première  de  mes  propositions,  je  pourrai 
dans  huit  jours,  porter  100,000  hommes  au 
nord  et  a  l'est. 

(La  Convention  renvoie  'les  propositions  du 
ministre  de  la  guerre  au  comité  de  la  guerre, 
pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante.) 

4^'aiiil)oii,aM  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  casser  et  annuler  un  arrêt  du  di- 
rectoire du  département  du  Var,  par  lequel  ce 
directoire  a  arrêté  les  fondât  de  la  trésorerie 
nationale  pour  les  employer  à  l'achat  de  suhs- 
sistances;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  viens  au  nom  de  votre  comité 
des  finances,  vous  dénoncer  un  acte  de  fédé- 
ralisme. Je  viens  vous/dénoncer  un  corps  admi- 
nistratif, qui  mettant  toujours  en  avant  l'u- 
uite  et  l'indivisibilité  de  la  République,  cher- 
che a  se  fédérer,  à  exténuer  tous  les  revenus 
publics,  et  à  retarder  les  opérations  nécessaires 
a  notre  crédit  et  aux  dépenses  indispensables 
de  la  guerre. 

Je  vous  ai  déjà, parlé  de  cette  administra- 
tion :  elle  avait  fait  un  acte  législatif  pour  en- 
voyer ici  un  bataillon,  à  l'effet  de  garder  la 
Convention  nationale  ;  c'est  le  département  du 
var. 
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Aujourd'hui  elle  a  prétendu  avoir  fait  au 
ministre  de  l'intérieur,  une  demande  de 
3,000,000  livres  'pour  acheter  des  grains.  Vous 
savez  que  vous  ne  mettez  plus  à  la  disposition 
du  ministre,  des  sommes  pour  être  réparties 
dans  les  départements.  Si  i vous  en  mettez  à  sa 
disposition,  vous  ordonnez  qu'il  fera  les  achats 
dans  les  pays  étrangers.  Cependant  les  admi- 
nistrateurs ont  prétendu  que  le  ministre  de- 
vait satisfaire  à  leur  demande. 

Le  ministre  de  l'intérieur  .n'ayant  pas  les 
fonds  à  sa  disposition,  n'a  pu  satisfaire  à  leur 
désir.  Dès  lors,  ils  ont  attaqué  les  caisses  pu- 
bliques, et  se  sont  emparés  de  ce  qu'on  n'a  pas 
voulu  leur  accorder. 

Si  nous  permettons  que  les  fonds  publics 
soient  attaqués,  bientôt  lesicorj)s  administra- 
tifs disposeront  de  tout  dans  les  départements. 
Ils  se  rendront  assemblées  législatives,  dispose- 
ront des  fonds  et  des  armées  ;  alors  la  Répu- 
blique sera  fédéralisée  ;  il  n'y  aura  plus  d'u- 
nité, plus  d'indivisibilité. 

Il  me  suffira  de  vous  lire  les  deux  lettres 
que  le  ministre  nous  a  envoyées.  iJe  m'étonne 
que  le  conseil  exécutif,  qui  a  le  pouvoir  d'an- 
nuler toutes  les  délibérations,  n'ait  pas  fait 
son  devoir,  et  qu'il  se  soit  borné  à  une  simple 
dénonciation.  On  pourrait  l'accuser  d'un  sys- 
tème d'inaction  ;  sous  ce  rapport,  il  est  très 
coupable. 

Voici  la  lettre  que  votre  comité  des  finances 
m'a  chargé  de  vous  lire. 

Le  ministre  de  la  justice,  faisant  par  intérim 
les  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur,  au 
président  du  comité  des  finances. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  transmettre 
à  l'Assemblée  copie  de  la  lettre  du  procureur 
général  syndic  du  département  du  Var  ;  elle 
y  verra  que  cette  administration  a  arrêté  les 
fonds  destinés  à  la  trésorerie  nationale,  jus- 
qu'à ce  que  le  ministre  lui  ait  fait  passer  quinze 
cent  mille  livres. 

«  Je  ne  connais  pas  trette  demande  ;  je  sais 
seulement  qu'elle  a  été  sollicitée  par  un  député 
extraordinaire.  L'impossibilité  où  l'on  était  de 
réaliser  cette  requête  a  fait  que  le  député  fut 
renvoyé  à  la  Convention,  J'ignore  de  ses  dé- 
marches. 

«  Je  viens  de  me  faire  rendre  compte  des  se- 
cours reçus  par  ce  département  ;  il  a/ reçu  du 
gouvernement  28,000  quintaux  de  grains  et  .50 
mille  écus  en  argent.  Je  les  lui  continuerai  en 
proportion  des  besoins. 

«  Quanfe  à  la  somme  demandée,  je  ne  puis  que 
m'en  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Convention, 
ainsi  que  sur  l'arrestation  des  sommes  de  ce 
département. 

((  Signé  :  Garat»  »i 

Voici  la  lettre  du  procureur  général  syndic 
du  département  du  Var  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

«  Toulon,  qui  se. défendra  comme  Lille  et 
Valenciennes,  doit  adopter  les  moyens  que  sa 
situation  lui  indique.  Les  trois  corps  réunis, 
même  en  opinion,  ont  arrêté  de  faire  des  achats 
considérables  de  grains  dans  la  Sardaigne  et 
surtout  dans  l'Italie.  L«  contre-amiral  Truguet 
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va  faire  remettre  à  ses  correspondants  toute 
l'influence  nécessaire  pour  les  défendre. 

<(  Il  faut  du  pain  pour  avoir  de  l'argent  et 
de  l'argent  pour  avoir  du  pain.  Nous  avons 
cru  devoir  arrêter  à  la  trésorerie  nationale  tous 
les  fonds  nécessaires  en  attendant  que  vous 
nous  fassiez  passer  la  somme  de  150  mille  li- 
vres. Nous  nous  flattons  que  vous  n'interpré- 
terez point  mal  nos  intentions.  Nous  .voulons, 
comme  les  meilleurs  de^s  Français,  l'unité,  l'in- 
divisibilité de  la  République,  au  prix  de  tout 
notre  sang. 

Nous  défendrons  jusqu'à  la  mort  les  rem- 
parts de  Toulon,  la  clef  des  frontières  de  notre 
République.  Nous  ne  tomberons  au  pouvoir  des 
tyrans  que  lorsque  nous  n'existerons  plus. 
Voilà  la  profession  de  civisme  reconnue  par 
tous  les  patriotes  Toulonnais. 

Roland,  si  vous  n'êtes  pas  abattu,  si  vous 
agissez  comme  à  votre  ordinaire,  vous  ferez 
ordonner  à  Truguet  de  nous  protéger  par  la 
force  de  ses  canons.  Qu'il  épouvante  les  tyrans 
coalisés  contremotre  liberté   !  » 

Voilà  la  lettre  du  procureur  général  syndic, 
il  ne  faut  point  passer  l'arrêté  de  ce  départe- 
ment, il  se  borne  en  attendant,  à  annoncer  que 
les  fonds  des  caisses,  publiques  sont  perçues  par 
des  mains  érangères. 

Citoyens,  il  faut  apprendre  aux  Français 
qu'inutilement  ils  croiront  avoir  une  fortune 
publique,  s'ils  portent  la  main  sur  les  caisses 
publiques.  Si  la  République  n'est  pas  une,  l'as- 
signat ne  sera  plus  qu'un  morceau  de  papier 
de  nulle  valeur.  Si  nous  avions  eu  l'arrêté  du 
département,  nous  nous  proposerions  un  dé- 
cret d'accusation  contre  tous  les  membres  qui 
l'ont  signé. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  devoir  vous 
proposer  de  casser  et  annuler  l'arrêté,  et  de 
mander  à  la  barre  le  procureur  général  syn- 
dic, pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Antibonl.  Je  ne  viens  point  combattre  le  pro- 
jet du  comité  des  '.finances  ;  mais  je  m'oppose 
à  ce  qu'on  mande  à  la  barre  le  procureur  géné- 
ral syndic.  J'ai  été  affligé  de  voir  le  départe- 
ment du  Var  accusé  de  fédéralisme.  Tout  le 
monde  sait  que  ce  département  n'a  pas  de 
grain,  et  qu'il  n'en  produit  pas  de  quoi  nour- 
rir pendant  un  mois  ses  habitants.  Il  a  envoyé 
un  député  extraordinaire  qui  n'a  rien  obtenu. 
Roland  avait  totalement  négligé  ce  départe- 
ment. Le  procureur  général  syndic  est  extrê- 
mement nécessaire  au  département.  Les  esprits 
y  sont  très  échauffés,  et  il  ne  convient  pas  de 
l'enlever  à  ses  fonctions  au  moment  où  il  faut 
armer  des  vaisseaux.  D'ailleurs,  les  citoyens  de 
ce  dépai-tement  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; 
ils  s'embarquent  tous  sur  les  vaisseaux.  Je  puis 
citer  en  particulier  le  petit  canton  de  Saint- 
Tropez,  où,  quoique  tous  les  marins  soient  par- 
tis, vingt-neuf  autres,  citoyens  se  sont  enrôlés 
pour  les  suivre. 

Birotteau.  Lorsque  j'ai  entendu  le  comité 
des  finances  nous  dénoncer  un  acte  de  fédéra- 
lisrne,  je  croyais  qu'il  allait  parler  d'un  en- 
vahissement de  toutes  les  caisses,  d'une  rupture 
déclarée  et  d'un  projet  communiqué  aux  autres 
départements  ;  mais  j'ai  été  très  surpris  de  lui 
entendre  annoncer  seulement  qu'un  départe- 
ment qui  manque  de  subsistances  et  qui  n'a  pu 
obtenir  aiicun  secours,  s'est  servi  des  fonds  qui 
se  trouvaient  dans  les  caisses  publiques  pour 
s'en  procurer.  C'est  là,  sans  doute,  un  acte  très 


illégal,  mais  je  n'y  vois  aucun  projet  de  rom- 
pre l'unité  de  la  République,  et  si  la  Conven- 
tion porte  ses  regards  sur  l'état  de  dénuement 
où  se  trouvait  le  département  du  Var,  elle  verra 
que  les  administrateurs  sont  très  excusables, 
car  ils  ont  prévenu  des  émeutes  très  dange- 
reuses. 

Comment  !  lorsqu'on  voit  la  ville  de  Paris 
plonger  à  pleines  mains  dans  le  Trésor  public, 
{Murmures),  lorsque. vous  répondez  à  la  Com- 
mune par  des  décrets  qui  satisfont  ses  de- 
mandes {Nouveaux  murtiiures),  vous  vous  en 
prenez  à  un  petit  département  qui  manque  de 
vivres,  d'armes  et  d'hommes  !  Vous  parlez  de 
fédéralisme,  mais  s'il  en  avait  les  principes, 
l'oubli,  dansjlequel  vous  le  laissez,  serait  une  des 
causes  qui  pourrait  le  faire  examiner  si  cette 
forme  de  gouvernement  ne  lui  serait  pas  plus 
utile   !  (Murmures  prolom/és) 

Kelu'cqiiy  et  C'anihoii  se  livrent  à  des 
altercations  particulières. 

■jc  Président  rappelle  à  l'ordre  Rebecquy 
qui  insulte  Cambon. 

Birotteau.  Ce  n'est  point  par  des  mesures 
de  rigueur  que  vous  préviendrez  les  malheurs 
qui  peuvent  avoir,  dans  les  départements,  des 
conséquences  aussi  terribles  que  celles  dont  on 
vous  menace  à  Paris.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  du 
comité,  et  que  sans  approuver  la  conduite  de 
l'administration  du  Var,  elle  charge  le  ministre 
de  l'intérieur  de  lui  faire  parvenir  des  grains. 
Prieur ('^e  la  Marne).  Ce  n'est  pas  assez  d'a- 
voir sans  cesse  à  la  bouche  les  mots  d'unité, 
d'indivisibilité  de  la  République.  Si  c'était  la 
première  fois  que  les  départements,  et  celui  du 
Var  entre  autres,  eussent  manifesté  cette  ten- 
dance au  fédéralisme  et  à  la  violation  de  vos 
lois,  je  ne  m'opposerais  pas  à  l'indulgence  qu'on 
réclame  en  ce  moment.  Rappelez-vous  que  le 
département  du  Var  a  délibéré,  sans  y  être  au- 
torisé par  la  Convention,  d'envoyer  une  force 
armée  vers  Paris.  (Vifs  Dturmures.)  On  me  re- 
proche de  la  haine  contre  ce  département.  Non, 
je  n'ai  point  de  haine,  et  ne  sais-je  pas  tous  les 
services  qu'il  a. rendus  à  la  patrie?  mais  au- 
jourd'hui, sous  prétexte  que  la  Convention  ne 
lui  a  pas  fait  parvenir  les  secours  qu'il  lui  de- 
mandait, il  ose  s'emparer  des  fonds  publics.  Je 
le  déclare,  si  cette  conduite  est  tolérée,  la  Ré- 
publique n'est  plus  qu'un  vain  nom.  (Nouveaux 
murmures.)  Il  est  bien  étonnant  que  je  sois  in- 
terrompu quand  je  rappelle  les  principes  les 
plus  sacrés.  Ne  voulez-vous  pas  tous  l'indivisi- 
bilité de  la  République?  Ces  administrateurs 
ne  se  sont  pas  contentés  d'arrêter  la  circulation 
bienfaisante  des  fonds  publics,  ils  ont  encore 
invité  le  contre-amiral  Truguet  à  protéger 
leurs  achats  ;  ainsi  ce  département  veut  dispo- 
ser pour  son  usage  particulier  d'une  force  qui 
doit  servir  contre  les  ennemis  de  toute  la  Répu- 
blique. Je  me  résume,  et  je  dis  que  sans  préten- 
dre juger  la  conduite  des  administrateurs,  leur 
arrêté  est  contraire  aux  lois.  Je  demande  que 
le  procureur  général  syndic  vienne  à  la  barre 
pour  rendre  compte,  et  j'appuie  le  reste  du  pro- 
jet de  décret. 

Basîre.Tl  existe  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale des  pièces  contre  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  du  Var  ;  je  demande  qu'el- 
les servent  à  rédiger  la  série  de  questions  qu'on 
doit  faire  au  fonctionnaire  public,  lorsqu'il 
sera  mandé  à  la  barre. 
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Cliambon.Les  assassins  du  2  septembre  n'y 
ont  point  paru. 

Chabot  crie  et  s'agite. 

I^e  Président. L'interruption    ne    s'adresse 

oint  à  Basire. 

Jean-Boii-!^aiiit- André  .11  est  impossible  à 
tout  Français,  animé  de  l'amour  de  son  pays, 
et  qui  veut  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, de  ne  pas  rendre  hommage  aux  prin- 
cipes développés  par  Prieur.  Si  ces  principes 
ne  sont  pas  respectés,  il  faut  renoncer  à  avoir 
une  représentation  nationale.  Ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui que  ces  administrations  empiètent 
sur  l'autorité  souveraine  ;  et  ce  sera  peut-être, 
lors  de  la  discussion  de  la  Constitution,  un 
point  à  débattre,  s'il  ne  faut  pas  restreindre 
l'autorité  et  l'étendue  de  ces  administrations. 

lia  ■Kévellîcpe-liépeaiix.  Pour  mettre  la 
commune  de  Paris  à  sa  place,  cela  s'entend. 
(Murmures  irroloncjés  à  l'extrême  gauche.) 

Jean-Bon-^aiut- André.  L'administration 
du  Var  mérite  que  vous  lui  fassiez  sentir  toute 
votre  indignation.  Le  peuple,  les  administrés, 
sont  bien  différents  des  administrateurs.  Le 
peuple  est  là  soumis,  comme  partout  ailleurs. 
Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  vu  le  con- 
seil exécutif  ne  point  casser  l'arrêté  qu'il  se 
contente  de  vous  dénoncer.  Le  conseil  exécutif 
n'a  pas  rempli  son  devoir.  Je  demande  donc 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  appelé  pour 
rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  empêché  de 
casser  l'arrêté  du  département  du  Var. 

■.•anjuinais.  Je  ne  viens  point  défendre  ici  le 
département  du  Var... 

Bourdon  (de  l'Oise).  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

I^anjuinai!».  J'ai  des  propositions  nouvelles 
à  faire. 

IjC  l^résidciit  consulte  l'Assemblée,  et  dans 
le  doute  accorde  la  parole  à  Lanjuinais. 

Lianjninais.  Je  nCjViens  point  défendre  la 
conduite  des  administi'ateurs  du  département 
du  Var.  Ces  administrateurs  sont  en  faute  : 
certes,  il  faut  les  réprimer  ;,mais  il  ne  faut  ti- 
rer ici  aucune  conséquence  sur  les  principes 
constitutionnels,  pas  plus  que  des  excès  commis 
à  Paris  on  n'en  a  dû  tirer  sur  le  gouvernement 
municipal.  (Vifs  murmures.)  La  question  n'est 
pas  ici  de  savoir  si  la  délibération  doit  être 
cassée  ;  il  n'y  a  pas  à  cet  égard  deux  voix  dans 
la  Convention  ;  il  s'agit  de  savoir  si  on  mande- 
ra le  procureur-syndic,  si  on  appellera  le  mi- 
nistre. A  quoi  servira  le  mandat  :  le  procureur- 
syndic  viendra  ;  il  vous  expliquera  les  grands 
motifs  qui  peuvent  non  pas  justifier,  mais  ex- 
cuser, je  le  crois,  l'arrêté.  Qu'aurez-vous  fait? 
Vous  aurez,  pendant  plusieurs  mois,  privé  une 
administration  d'un  fonctionnaire  très  utile  : 
quand  on  a  été  très  indulgent  pour  certaines 
fautes,  il  ne  faut  pas  être  très  rigoureux  pour 
d'autres.  Le  ministre  ne  doit  pas  être  appelé  ; 
je  connais  bien^les  torts  du  ministre  de  la  jus- 
tice, mais  ce  n'est  pas  dans  ce  sens,  on  doit 
m'entendre  !  (Rires.)  Ici  sa  conduite  ne  mérite 
que  des  éloges;  il  a  cru  que,  dans  un  temps  où 
les  liens  du  gouvernement  sont  relâchés,  les  me- 
sures de  douceur  réussiraient  mieux  que  les 
voies  de  rigueur.  Je  demande  qu'on  casse  l'ar- 
rêté, et  que  l'on  charge  le  comité  des  finances 
de  présenter  un  projet  de  décret  pour  les  se- 
cours à  accorder  au  département  du  Var. 
Thuriot.Il  faut  ajouter  que  les  receveurs  de 


districts  feront  passer,  sans  délai,  à  la  trésore- 
rie leurs  recettes,  et  que  le  comité  des  secours 
fera  incessamment  son  rapport  sur  les  secour-4 
à  accorder  aux  départements  qui  en  ont  besoin. 

Boussion.Et  que  la  trésorerie  nationale  fera 
passer,  sans  délai,  aux  départements,  les  se- 
cours qui  leur  ont  déjà  été  accordés. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et 
adopte  la  proposition  de  Lanjuinais,  amendée 
par  Thuriot  et  Boussion.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  .avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  1"''.  ((  Qu'elle  casse  et  annule  les  arrêtés 
pris  par  les  corps  administratifs  du  départe- 
ment du  Var,  pour  arrêter  les  fonds  qui  doivent 
être  versés  à  la  trésorerie  nationale,  leur  fait 
défense  d'en  prendre  de  pareils  à  l'avenir  ;  or- 
donne que  les  receveurs  des  districts  de  ce  (dé- 
partement feront  passer  sans  délai  à  la  tréso- 
rerie nationale  tous  les  fonds  provenant  de 
leur  recette. 

Art.  2.  ((  La  Convention  nationale  charge  son 
comité  des  finances  et  des  secours  d'examiner 
s'il  doit  être  accordé  des  secours  au  départe- 
ment du  Var,  et  de  faire,  sans  délai,  un  rap- 
port sur  toutes  les  demandes  de  la  même  nature 
qui  luiront  été  renvoyées.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du 
jour  sur  les  autres  propositions. 

D'autres  memhres  :  Pas  du  tout,  il  faut  man- 
der le  procureur-général-syndic  à  la  barre. 

Bentabole.  On  veut  obtenir  par  la  faim  le 
fédéralisme  forgé  par  Roland. 

Boyer-Fonfrcde.  Je  serais  curieux  de  savoir 
ce  qu'aurait  fait  l'interrupteur,  s'il  eût  été  à  la 
place  des  administrateurs  du  Var.  J'observe 
qu'il  y  a  un  an,  des  administrateurs  de  ce  mê- 
me département  ont  été  .pendus  pour  avoir  re- 
fusé de  prendre  la  mesure  contre  laquelle  on 
s'élève  en  ce  moment.  Il  faut  faire  attention 
aux  circonstances  dans  lesquelles  l'administra- 
tion du  Var  vient  de  se  trouver. 

llarat.Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour...  Je 
demande  la  parole.  , 

J'ai  vu  beaucoup  de  malversations  faites 
avec  les  fonds  que  vous  avez  rais  à  Ja  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur.  Les  administra- 
teurs du  département  du  Var  n'ont  pris  la  ré- 
solution de  se  pourvoir  eux-mêmes  de  grains, 
que  parce  qu'ils  n'ont  pu  tirer  aucun  secours  de 
lîoland.  Je  demande  l'appel  du  procureur  gé- 
néral syndic  à  la  barre,  non  pas  pour  lui  faire 
sentir  le  poids  de  l'indignation  nationale  ;  mais 
pour  vous  faire  rendre  compte  des  motifs  ur- 
gents quiTont  forcé  de  recourir  à  ces  .mesures 
extraordinaires.  L'Assemblée  a  besoin  de  ces 
lumières  précieuses.  (Se  tournant  à  la  droite 
de  la  tribune,)  et  vous  n'aurez  pas  sans  doute 
l'impudeur  de  vous  y  opposer. 

Boyor-Fonfrède.  Je  ne  serai  pas  arrêté  par 
le  reproche  d'impudeur  de  la  part  de  Marat. 
Je  prie  l'Assemblée  de  remarquer  la  position 
impérieuse  où  se  sont  trouvés  les  administra- 
teurs du  département  du  Var.  C'est  au  milieu 
des  cris  d'une  multitude  d'ouvriers  qui  leur  de- 
mandaient du  pain,  qu'ils  ont  été ,  forcés  de 
prendre  cette  mesure.  Je  demande  qu'après  le 
décret  qui  vient  d'être  rendu,  l'Assemblée  ne 
s'arrête  pas  aux  propositions  subséquentes  qui 
ont  été  faites.  Si  elle  ne  veut  pas  exposer  à  des 
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troubles  l'un  des  boulevards  de  la  République, 
l'un  des  principaux  arsenaux  de  la  marine, 
un  lieu  ou  20,000  ouvriers  sont  rassemblés,  il 
faut  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

■jC Président.  Je  viens  de  recevoir  une, let- 
tre d'un  homme  qui  doit  être  cher  à  l'Assem- 
blée... 

llarat.  Mais,  citoyen  Président,  c'est  sans 
doute  pour  ne  pas  avoir  saisi  ma  proposition, 
que  l'Assemblée  a  décidé  de  passer  à  l'ordre  du 
jour...  (Murmures.) 

Le  Président.  Du  frère  de  Michel  Lepele- 
tier  qui  demande  à  être  admis  h  la  barre. 

niarat.  Je  veux  que  le  procureur  général  syn- 
dic soit  mandé  à  la  barre,  non  pas  pour  être 
censuré,  mais  pour  donner  des  renseignements. 

Le  Président.  Voici  la  lettre  : 

«  Citoyen  Président,  voulez-vous  bien  consul- 
ter l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  m'ad- 
mettre  pour  lui  offrir  moi-même  le  buste  de 
Michel  Lepeletier,  mon  frère. 

Jllarat.  Je  demande  le  rapport  du  décret  par 
lequel  vous  venez  de  délibérer  de  passer  à  Vor- 
drp.  du  jour. 

Plusieurs  membres:  Faites  donc  taire  Marat. 
llarat.  J'en  demande  le  rapport... 

(La  Convention  décide  que  Lepeletier  sera 
admis  à  la  barre  dans  une  des  prochaines  séan- 
ces.) 

Marat. Passer  à  l'ordre  du  jour!...  Ah!  on 
voit  bien,  Messieurs  (se  tournant  ,  vers  la 
droite),  que  vous  dînez  encore  chez  la  femme 
Roland...  (De  violents  murmures  couvrent  la 
voix  de  Vopinaiit.)  Je  fais  la  demande  formelle 
que  le  procureur  général  syndic  soit  mandé  à 
la  barre.  (Les  murmures  continuent.) 

Duheni.  Si  c'était  un  patriote,  on  le, tien- 
drait en  prison  pendant  six  mois,  comme  on 
a  fait  de  celui  du  département  du  Finistère. 

Marat. C'est  vrai...  (s' avançant  précipitam- 
ment vers  la  tribune.)  Au  nom  du  salut  public. 
Monsieur  le  Président,  il  faut  porter  la  lu- 
mière sur  les  malversations  de  Roland.  (Mur- 
mures et  interruptions  à  droite.)  C'est  une  abo- 
mination... Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Louis.  J'observe  que,  dans  tous  les  cas,  les 
administrateurs  du  département  du  Var  ont 
tort  ;  car  si  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé 
par  un  décret  de  la  distribution  des  secours 
pour  les  grains,  ne  répondait  pas  à  leurs  récla- 
mations, c'est  à  la  Convention  qu'ils  devaient 
s'adresser. 

Alarat.  Le  rapport  du  décret  ! 

(La  Convention  décide,  à  une  grande  majo- 
rité, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  rap- 
port du  décret.  ) 

Coliot-d^llerbois.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale,  qui  est  saisi  d'inculpa- 
tions très  graves  contre  le  procureur  général 
syndic  du  département  du  Var,  fasse  incessam- 
ment son  rapport;  non  qu'elles  soientplus  graves 
que  celles  dont  vous  venez  de  l'absoudre,  mais 
parce  que  votre  comité  vous  rappellera  enfin 
à  cette  sévérité  dont  vous  n'auriez  jamais  dû 
vous  départir,  et  vous  tirera  de  cette  indul- 
gence si  funeste  dans  les  Républiques. 

Duiiem.Il  vaut  mieux  rapporter  le  décret 
par  lequel  vous  venez  de  passer  à  l'ordre  du 


jour  sur  une  mesure  très  importante  qui  était 
proposée. 

Le  Président. L'Assemblée  a  déjà  rejeté  vo 
tre  proposition;  je  mets  celle  de  Collot  d'Her 
bois  aux  voix. 

(La  Convention  décrète  que  son  comité  de 
sûreté  générale  fera,  sous  huit  jours,  son  rap- 
port relatif  aux  dénonciations  ,qui  ont  été  fai- 
tes contre  le  procureur  général  du  département 
du  Var.) 

Diilieni.  J'observe,  Président... 

Le  Président.  Duhem,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

Dniiem.  Je  dis  que  le  rapport  du  décret  de- 
mandé par  Marat,  est  indispensable...  (Mur- 
mures à  droite.  ) 

Le  Président.  Je  rappellerai  à  l'ordre  tous 
ceux  qui  parleront  sans  avoir  la  parole. 

W^nhem,  continuant  au  milieu  des  murmures. 
Je  résisterai  à  toute  espèce  de  tyrannie...  Vous 
avez  dissous  l'empire...  Si  tous  les  départe- 
ments frontières  imitaient  celui  du  Var...  C'est 
infâme  ! 

Plusieurs  membres  :  Rappelez  donc  Duhem  à 
l'ordre. 

Duiiem,  Je  demande,  encore  un  coup,  le  rap- 
port du  décret.  L'Assemblée  ne  peut  pas  passer 
à  l'ordre  du  jour...  C'est  infâme!...  (Les  mur- 
mures et  les  cris  «  à  J' ordre  »  continuent.) 

Le  Président. Il  m'est  impossible  de  rappe- 
ler à  l'ordre  ceux  qui  ne  veulent  pas. l'entendre. 
Du  lie  m.    J'ai  raison...  Vous  avez  dissous 
l'empire... 

îllarat.  Voilà  ce  que  nous  devons  au  minis- 
tère de  Roland. 

Rol»e8|nerre7>««e.  Je  demande  que  le  con- 
seil exécutif  soit  improuvé  poui-  n'avoir  pas 
commencé  par  casser  et  annuler  l'arrêté  du  dé- 
partement du  Var. 

Duiieiu.  C'est  une  infamie!... 

Un  grand  noutbre  de  membre-^  :  L'ordre  du 
jour  ! 

Le  Président.  L'Assemblée  ayant  décidé  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  j'exécute  le  décret  ;  je 
donne,la  parole  à  Gillet  qui  me  la  demande,  au 
nom  du  comité  des  finances. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

Bonssion.Je  demande,  avant  qu'on  entende 
Gillet,  la  parole  pour  une  motion  qui  touche 
par  un  lien  indirect  à  la  discussion,  qui  vient 
d'avoir  lieu.  On  a  pu  se  rendre  compte,  par  ce 
qui  a  été  dit,  que  le  ministre  attend  souvent  que 
plusieurs  demandes  lui  aient  été  faites  pour 
faire  parvenir  aux  départements  les  secours 
dont  ils  ont  besoin.  Pourtant  les  diverses  As- 
semblées constituante,  législative,  et  la  Conven- 
tion elle-même,  ont  mis  à  sa  disposition,  sans 
compter,  les  fonds  dont  il  pourrait  avoir  be- 
soin pour  secours,  ponts  et  chaussées,  ateliers 
de  charité,  etc.,  etc..  Eh  bien,  il  faut  qu'un 
pareil  état  de  choses  cesse,  et  c'est  pourquoi 
j'ai  rédigé  à  cet  effet  un  projet  que  je  prie  l'As- 
semblée d'adopter. 

Voici  mon  projet  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  fera.parvenir,  dans  le  plus 
court  délai,  les  fonds  qui  peuvent  avoir  été  mis 
à  sa  disposition  par  les  lois  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, législative,  et  par  la  Convention,  tant 
pour  besoins,  pour  secours,  ponts  et  chaussées 
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et  ateliers  de  charité,  aux  départements,  à  rai- 
son de  laquote-pai't  qui  leur  revient  dans  les  dis- 
tributions qui  leur  ont  été  attribuées  par  les 
,lifférents  décrets,  quand  bien  même  les  admi- 
"nistrations  de  département  auraient  négligé 
d'en  faire  la  demande  au  ministre  de, l'inté- 
rieur. 

<(  La  Convention  nationale  décrète  <^e  plus 
que  le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  ren- 
dre compte  à  la  Convention  de  l'exécution  du 
présent  décret  sous  quinze  jours  ». 

(La  Convention  adopte  le  projet  présenté  par 
Boussion.) 

Thiiriot.Je  fais  la  proposition  que  la  Con- 
vention décrète  que  les  comités  des  secours  pu- 
blics et  des  finances  feront  incessamment  leur 
rapport  sur  les  secours  à  accorder  à  tous  les 
départements. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Le  Président. La  parole  est  à  Gillet  pour  le 
dépôt  d'un  projet  de  décret. 

Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  accorder  une  indemnité  jxiix  citoyens 
Rozé  et  Geruzet-Dupont,  officiers  de  volontai- 
res, grièvement  blessés  à  la  bataille  de  Jemma- 
pes  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur 
la  pétition  des  citoyens  Charles  Rozé  et  Jean- 
Baptiste-Joseph  Geruzet-Dupont,  capitaine  au 
premier  bataillon  du  département  de  la  Marne, 
estropiés  des  suites  des  blessures  qu'ils  ont  re- 
çues devant  l'ennemi,  à  la  bataille  de  Jemma- 
pes; 

((La  Convention  nationale  voulant  venir  au 
secours  de  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie  et 
les  indemniser  de  leurs  dépenses,  et,  en  ,parti- 
culier,  le  citoyen  Rozé,  de  la  perte  de  ses  ef- 
fets, décrète  : 

((  Art.  P"".  La  trésorerie  nationale  paiera, 
sans  autre  ordonnance  que  le  présent  décret,  à 
titre  d'indemnité  : 

A  Charles  Rozé 150  1. 

A  Jean-Baptiste- Joseph  Géruzet....     100  1. 

!(  Art.  2.  Sur  le  surplus  de  la  demande  .des 
pétitionnaires,  tendant  à  être  employés  dans 
l'administration  de  la  guerre,  aux  postes  où  ils 
peuvent  être  encore  utiles,  la  Convention  na- 
tionale renvoie  au  conseil  exécutif,  tant  pour 
cet  objet  que  pour  la  fixation  de  la  pension  à 
laquelle  ils  ont  droit  de  prétendre  conformé- 
ment à  la  loi  du  8  de  ce  mois.  »> 

(Sur  la  proposition  d'Osselin,  et  après  une 
courte  discussion,  la  Convention  décrète  que 
ces  gratifications  seront  portées,  savoir  :  celle 
de  Rozé  à  600  livres  et  celle  de  Jean-Baptiste- 
Joseph  Géruzet  à  400  livres.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur 
la  pétition  des  citoyens  Charles  Rozé,  et  Jcan- 
Baptiste-Joseph  Geruzet-Dupont,  capitaine  au 
premier  bataillon  du  département  de  la  Marne, 
f'stropiés  des  suites  des  blessures  qu'ils  ont  re- 
çues devant  l'ennemi,  à  la  bataille  de  Jem- 
raapes; 

((  La  Convention  nationale,  voulant  venir  au 
secours  de  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie, 
et  les  indemniser  de  leurs  dépenses,  et,  en  parti- 


culier, le  citoyen  Rozé  da  la  perte  de  ses  effets, 
décrète  : 

Art.  l*'. 

«  La  trésorerie  nationale  paiera,  sans  autre 
ordonnance  que  le  présent  décret  à  titre  d'in- 
demnité. 

A  Charles  Rozé 6001. 

A  Jean-Baptiste-Joseph  Géruzet 400 

Art.  2. 

((  Sur  le  surplus  de  la  demande  des  pétition- 
naires, tendant  à  être  employés  dans  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  aux  postes  où  ils  peu- 
vent être  encore  utiles,  la  Convention  nationale 
renvoie  au  conseil  exécutif,  tant  pour  cet  objet 
que  pour  la  fixation  de  la  pension  à  laquelle 
ils  ont  droit  de  prétendre  conformément  à  la  loi 
du  8  de  ce  mois.  » 

OsiselIn.Je  demande  encore  à  la  Convention 
de  décréter  que  les  comités  des  secours,  de 
guerre  et  des  finances,  lui  feront,  sous  huit 
jours,  un  rapport  général  sur  le  mode  uniforme 
à  établir  pour  accorder  les  indemnités,  secours 
ou  pensions  dûs  tant  aux  défenseurs  <^e  la  pa- 
trie, qu'à  leurs  veuves  ou  orphelins. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  d'Os- 
selin.) 

ljeypîsi,.Je  demande  que  le  comité  des  secours 
soit  également  tenu,  sous  trois  jours,  de  faire 
son  rapport  sur  la  pétition  des  volontaires  du 
Gard  qui  ont  perdu  de  leurs  effets  et  plusieurs  de 
leurs  camarades  dans  le  naufrage  qu'ils  ont 
éprouvé  sur  le  Rhône. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  propo- 
sitin.) 

Lehardy.  {Morbihan).  Je  demande  que  le  co- 
mité de  la  guerre,  réuni  au  comité  des  finances, 
nous  fasse  incessamment  son  rapport  sur  la 
pétition  du  citoyen  Doroze,  dragon  de  Lorient, 
qui  a  perdu  la  vue  à  la  suite  de  ses  blessures  à 
l'insurrection  de  Vannes,  département  du  Mor- 
bihan, afin  de  présenter  un  projet  sur  la  récom- 
pense à  accorder  à  ce  brave  militaire. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Lehardy.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  vérification  des  billets  de  confiance, 
patriotiques,  de  secours,  sous  toute  autre  déno- 
mination quelconque,  suspectés  d'être  faux;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  des  associés  d'émissionnairês  avaient 
émis,  daas  le  département  de  l'Aisne,  des 
billets  au  porteur.  Au  remboursement  il  s'en  est 
trouvé  de  faux;  les  émissionnaires  les  ont  re- 
fusé et  bâtonné.  De  là,  il  s'est  élevé  des  trou- 
bles, on  a  eu  recours  au  directoire  du  départe- 
ment, qui  a  ordonné  de  mettre  ces  billets 
suspectes  dans  une  caisse  pour  être  renvoyés 
aux  trobunaux.  Il  est  à  remarquer  que  cette 
compagnie  a  d'ailleurs  rempli  ses  engagements 
avec  exactitude.  Votre  comité  vous  propose  ce 
qui  suit  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur 


(1)  Bibliothè(iiie  de  la  Chambre  des  Députés: 
lion  Portiez  (de  VOisf)t  tome  802,  n»  44. 


Collée 


62 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [21  février  179.3.] 


les  difficultés  qu'ont  éprouvées  dans  plusieurs 
endroits,  et  notamment  dans  la  ville  de  l'Aigle, 
les  propriétaires  et  les  éraissionnaires  des  bil- 
lets de  confiance,  patriotiques,  de  secours,  ou 
sous  toute  autre  dénomination,  lorsqu'ils  sont 
présumés  être  faux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l""". 

«  Les  corps  administratifs,  compagnies,  so- 
ciétés ou  particuliers  émissionnaires  de  billets 
de  confiance,  ne  seront  garants  que  des  billets 
qu'ils  ont  signés,  et  qui  auront  été  reconnus, 
suivant  le  mode  ci-après  fixé,  avoir  été  mis  en 
émission  par  eux;  en  conséquence,  la  Conven- 
tion nationale  casse  et  annulle  les  arrêtés  des 
corps  administratifs  qui  contiendraient  des  dis- 
positions contraires. 

Art.  2. 

«  Lorsque  le  remboursement  desdits  billots 
aura  été  refusé  sous  le  prétexte  de  faux,  il  sera 
procédé  sans  délai,  sommairement,  à  leur  véri- 
fication, par  deux  experts  arbi^îres,  en  pré- 
sence des  parties  intéressées,  ou  duement  appe- 
lées. 

Art.  3. 

«  Lesdits  experts  seront  nommés  ainsi  qu'il 
suit  :  lorsque  l'émission  aura  été  faite  par  un  par- 
ticulier, une  société,  ils  nommeront  un  expert,  et 
le  conseil  général  de  la  commune  nommera 
l'autre;  si  la  municipalité  a  fait  l'émission,  elle 
nommera  un  expert,  et  le  directoire  du  district 
nommera  le  second;  si  l'émission  a  été  faite  par 
le  district,  il  nommera  un  expert,  et  le  direc- 
toire du  département  nommera  l'autre;  enfin, 
si  c'est  le  directoire  du  département  qui  a  fait 
l'émission,  il  nommera  un  expert,  et  le  conseil 
général  de  la  commune  du  chef-lieu  nommera 
le  second. 

Art.  4. 

«  Les  experts  prêteront  serment  par  devantle 
juge  de  paix;  dans  le  cas  d'opinion  contraire, 
le  juge  de  paix  nommera  d'office  un  tiers- 
expert;  et  après  avoir  reconnu  la  fausseté  des 
billets,  ils  lacéreront  en  présence  des  parties, 
ou  elles  seront  duement  appelées;  dans  le  cas 
contraire,  les  émissionnaires  seront  tenus  de 
les  rembourser  sur-le-champ. 

Art.  5. 

«  Les  salaires  desdits  experts  seront  modéré- 
menti  taxés  par  le  corps  administratif  non  in- 
téressé dans  l'émission,  en  suivant  l'ordre  hié- 
rarchique, et  les  frais  de  taxe  seront  supportés 
par  les  corps  administratifs,  compagnies,  so- 
ciétés ou  particuliers  émissionnaires.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Tavcaii  expose  à  la  Convention,  que  pour 
faciliter  le  remboursement  des  billets  de  caisses 
patriotiques  ,et  épargner  aux  citoyens  peu  for- 
tunés qui  se  trouvent  saisis  de  ces  billets,  les 
frais  d'un  déplacement  coûteux,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Condé-sur-Noireau, 
département  du  Calvados,  a  établi  dans  son 
sein  un  bureau  où  se  fait  l'échange  de  tcuis  les 
billets  sortis  des  caisses  patriotiques  dans  l'éten. 


due  des  quarante  lieues,  et  dont  les  citoyens  de 
Condé-sur-Noireau  se  trouvent  saisis.  Cet 
échange  est  opéré  au  moyen  d'assignats  de  petite 
valeur,  dont  les  citoyens  de  Condé-sur-Noireau 
font  l'avance.. 

Il  demande  que  l'Assemblée,  en  mentionnant 
honorablement  cet  arrêté,  invite  les  autres  com- 
munes de  la  République  à  en  prendre  de  sem- 
blables. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Tavcau.) 

I^e  l*résîdciit.La  parole  est  à  Marat,  qui  l'a 
demandée  pour  une  motion  (V ordre. 

llarat.  Président,  vous  m'avez  accordé  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre.  C'est  pour  dé- 
noncer la  détention  arbitraire  d'un  patriote. 

Le  citoyen  Dupuy,  grenadier  aux  gardes  ci- 
devant  françaises,  l'une  des  quatorze  victimes 
de  LafajT^ette,  le  10  avril  1791,  ayant  obtenu  un 
grade  dans  l'armée,  vint  me  revoir.  Comme 
Roland  avait  intercepté  mes  correspondances, 
je  lui  remis  quelques  exemplaires  du  prospec- 
tus de  mes  œuvres  patriotiques  et  politiques. 
(U  ne  légèrerumeur  i  nter  rompt  V  orateur  —  ll^e 
tourne  vers  la  droite  de  la  tribune.)  Oh  !  Mes- 
sieurs, je  crois  bien  que  vous  n'êtes  pas  dans  le 

cas  d'en  montrer  autant Ce  bon  patriote 

se  présenta  à  la  société  d^  Mâcon,  qui  était 
alors  composée  de  contre-révolutionnaires.  Ils 
le  mirent  en  état  d'arrestation.  Le  maire  sur- 
vint, il  prit  fait  et  cause  de  l'affaire,  et  le  fit 
relâcher.  Le  citoyen  dont  je  parle  continua  sa 
route  jusqu'à  Perpignan,  où  il  éprouva  encore 
les  mêmes  désagréments.  Depuis  trois  mois  ce 
bon  citoyen  gémit  dans  les  cachots.  J'ai  porté 
mes  réclamations  au  comité  de  sûreté  générale; 
il  a  fait  les  démarches  nécessaires ;mais  conrne 
les  corps  administratifs,  contre-i'évolution- 
naires,  se  jouent  de  vos  décrets,  il  n'a  rien 
obtenu. 

Je  demande  la  liberté  provisoire  de  cet  excel- 
lent patriote;  et  si  vous  étiez  à  la  hauteur  de 
vos  devoirs,  je  demanderais  qfue  ces  adminis- 
trateurs fussent  traduits  à  la  barre,  les  fers 

aux  pieds  et  aux  mains J'invoque  contre 

eux  la  loi  qui  condamne  à  6  ans  de  fers  ceux 
qui  portent  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 

Birotteaii.  Je  demande  à  rétablir  les  faits. 

Ctsire.  Oh  !  sans  doute,  vous  les  connaissez. 
Ce  sont  vos  écrits  incendiaires  et  calomnieux 
qui  ont  provoqué  ces  attentats. 

llarat.  Oui,  c'est  Birotteau. 

Oirottcau.  Ce  sont  les  faits  que  je  veux 
exposer. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

D^autres  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  ! 

(La  Convention  renvoie  la  dénonciation  de 
Marat  au  comité  de  sûreté  générale.) 

Une  députation  des  canonniers,  casernes  à 
Paris,  rue  Mouffetard,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Nous,  canonniers  volontaires,  casernes  rue 
Mouffetard,  et  depuis  quelques  jours  attachés 
au  7®  bataillon  de  la  République,  nous  vous 
offrons  pour  don  patriotique  notre  vie  et  notre 
sang;  mais  nous  devons  aussi  vous  faire  part 
de  nos  douleurs.  Longtemps,  malgré  nos  pres- 
santes sollicitations  près  du  ministre,  nous 
sommes  restés  sans  canons,  sans  pouvoir  nous 
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^^^fcxercer.  Nous  vous  recommandons  nos  enfants, 

^^^Kos  épouses  et  si  nous  versons  (notre  sang  pour 

^^Ki  patrie,  ce  sera  avec  joie. 

^^P  IjC  ■•résident.  Les  braves  canonniers  ont 
beaucoup  contribué  au  succès  des  armes  de  la 
République.  Ils  vous  ont  précédé  dans  le  champ 
de  l'honneur.  Vous  les  imiterez  nous  n'en  dou- 
tons point  :  soyez  sans  inquiétude  pour  vos  fa- 
milles. Dans  un  pays  libre,  tous  les  citoyens  ont 
des  droits  sacres  à  la  reconnaissance  de  la 
patrie. 

(La  Convention  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance.) 

l-ePrésîdciit. L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  (le  la  discussion  du  projet  de  décret,  pré- 
seîité  au  notn  du  comité  de  la  guerrey  sur  Vorr/a- 
nisation  de  l'armée  (1).  La  Convention  se  sou- 
vient qu'elle  a  décidé  de  faire  précéder  le  ti- 
tre V^  de  oe  décret,  de  dispositions  générales  et 
préliminaires,  pour  toutes  les  troupes  fran- 
çaises, concernant  les  pensions  de  retraite  et 
traitement  de  tout  militaire  de  quelque  grade 
qu'il  soit  (2).  Votre  comité,  après  s'être  inspiré 
de  toutes  les  décisions  prises,  a  cherché  à  vous 
en  apporter  une  rédaction  définitive;  Claoudieu 
va  vous  lire  cette  rédaction. 

dioiidieu  fait  la  lecture  de  la  rédactioîi  pré- 
sentée,  ati>  nom  du  comité  de  la  guerre,  sur  les 
pensions  de  retraite  et  traitement  de  tout  mili- 
taire de  quelque  grade  qu'il  soit;  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  P»-. 

«  La  Convention  assure  à  la  fin  de  la  guerre 
à  tout  militaire  qui,  conformément  aux  lois 
établies  sur  les  pensions  de  retraite,  aura  des 
droits  acquis  à  la  bienfaisance  de  la  nation,  la 
jouissance  des  avantages  que  ces  lois  lui  accor- 
dent, à  raison  de  son  ancienneté  de  service  et 
du  grade  dans  lequel  il  se  trouvera  placé. 

Art.  2. 

«  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit, 
officier  ou  soldat,  qui,  par  les  changements  qui 
pourraient  s'opérer  à  la  paix,  se  trouvera  ré- 
formé, obtiendra,  à  titre  de  pension  de  retraite, 
s  il  a  dix  ans  de  service  ,les  campagnes  comp- 
tant pour  deux  ans,  le  quart  de  ses  appointe- 
ments de  paix;  et  au-dessus  de  <lix  ans,  un 
trentième  du  restant  de  ses  appointements  eu 
sus  par  chaque  année  de  service. 

«  Quant  aux  militaires  qui  n'auront  pas  dix 
ans  de  service  à  la  fin  de  la  guerre,  et  qui  auront 
cependant  servi  la  patrie  sans  interruption,  il 
leur  sera  payé  à  la  réforme,  et  sans  distinction 
de  grade,  à  titre  de  gratification  : 

60  livres  pour  une  campagne, 
150  liv.  pour  deux  campagnes, 
300  liv.  pour  trois  campagnes, 
500  liv.  pour  quatre  campagnes. 

«  Ces  articles  sont  applicables  aux  volon- 
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/I)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  19  février 
lédente  discussion  sur  cet  objet. 

(2)  Voy.  ci-dessus,    séance  du    19   février 
•li'CisioM  (le  l'Asseniblée. 


1793,  la  pré- 
1793,    lettc 


taires  qui  ont  servi  la  campagne  dernière,  et 
qui  sont  ou  retourneront  à  leurs  drapeaux 
avant  le  premier  avril  prochain. 

Art.  3. 

«  Les  anciens  militaires  retirés  du  service,  et 
qui  sont  rentrés  ou  qui  rentreront  au  premier 
avril  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  concour- 
ront aux  avantages  énoncés  dans  les  articles 
précédents,  en  comptant  leurs  anciens  services 
avec  les  nouveaux  sur  le  pied  du  grade  qu'ils 
auront  lors  de  leur  retraite  à  Ja  paix,  ou  de 
leur  réforme. 

Art.  4. 

«  Tout  militaire  qui  prendra  sa  retraite  ou 
sera  réformé  à  la  paix,  jouira  tant  qu'il  vivra, 
et  quelle  que  soit  ensuite  la  place  qu'il  occupera 
dans  l'état,  du  traitement. fixé  par  le  présent 
décret,  quels  c^ue  soient  les  émoluments  qui  se- 
raient attaches  à  ses  nouvelles  fonctions,  et 
sans  aucune  déduction. 

Art.  5. 

«  La  Convention  nationale  voulant  ajouter 
une  nouvelle  marque  de  reconnaissance  à  celles 
déjà  promises,  et  en  faire  sentir,  autant  qu'il 
est  en  elle,  les  effets  aux  familles  des  braves  dé- 
fenseurs de  la  République,  déclare  que  les  biens 
des  -émigrés  sont  affectés,  jusqu'à  concurrence 
de  400  millions,  au  paiement  des  pensions  et 
gratifications  qui  seront  acquises  aux  mili- 
taires, à  leurs  veuves  et, à  leurs  enfants,  en  con- 
séquence du  présent  décret,  elle  charge  le  co- 
mité des  finances  de  lui  présenter  sans  délai  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  conversion  des 
pensions  militaires  en  un  capital  applicable  à 
l'acquisition  des  biens  des  émigrés. 

Art.  6. 

_  «  A  l'avenir,  ceux  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  lieutenant-colonel  dans  l'infanterie, 
s'appelleront  chefs  de  bataillon;  et  dans  la  ca- 
valerie, chefs  d'escadron.  Les  colonels  de  toute 
arme  s'appelleront  chefs  de  brigade;  les  maré- 
chaux de  camp,  généraux  de  brigade;  les  lieu- 
tenants généraux,  généraux  de  division;  et  les 
généraux  d'armée,  généraux  en  chef.  En  consé- 
quence, toutes  les  dénominations  de  lieutenant 
colonel,  colonel,  maréchal  de  camp,  lieutenant 
général  et  de  maréchal  de  France,  sont  suppri- 
més. » 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 
■>.e  Président.  Je  donne  la  parole  à  Dubois- 
Crancé,  rapporteur,  pour  présenter  la  suite  des 
articles  du  projet  de  décret  sur  l'organisation 
de  l'armée. 

l>iilioÎ8-Cr«ncé, rrt?j/>07-#fwr.  La  Convention 
en  était  restée  dans  la  dernière  séance  où  elle 
a  discuté  ce  projet  (1),  à  l'article  13  de  la  sec- 
tion deuxième  du  titre  1*',  qui  concerne  le  mode 
d'avancement.  Votre  comité  a  examiné  à  nou- 
veau toutes  les  décisions  qui  avaient  été  prises, 
et  comme  pour  les  dispositions  préliminairea 
du  projet  que  vient  de  vous  lire  Choudieu  et 
que  vous  avez  adoptées,  il  a  essayé  de  vou.s 
apporter  également  une  rédaction  définitive  de;; 


(1)  Voy.  cï-dessus,  séance  du  16  février  1793. 
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articles  que  vous  aviez  déjà  discutés.  J'ai  reçu 
la  mission  de  vous  faire  lecture  de  cette  ré- 
daction, avant  de  soumettre  à  la  discussion  les 
autres  articles  du  projet;  la  voici  : 

Organisation  de  l'année. 

TITRE  PREMIER 
De  l'infanterie  de  ligne. 

SECTION  PREMIÈRE 

Art.  V\ 

«  A  dater  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, il  n'y  aura  plus  aucune  distinction  de 
régime  entre  les  corps  d'infanterie  appelés  ré- 
giments de  ligne  et  les  volontaires  nationaux. 

Art.  2. 

«  L'infanterie  que  la  République  entretiendra 
à  sa  solde,  sera  formée  en  demi-brigades,  com- 
130sées  chacune  d'un  bataillon  des  ci-devants 
régiments  de  ligne,  et  de  deux  bataillons  de 
volontaires.  L'uniforme  sera  le  même  pour 
toute  l'infanterie.  Il  sera  aux  couleurs  natio- 
nales; et  ce  changement  se  fera  au  fur  et  à 
mesure  que  l'administration  sera  obligée  de  re- 
nouveler l'habillement.  Chaque  demi-brigade 
sera  distinguée  par  un  numéro  sur  le  bouton 
et  sur  les  drapeaux. 

Art.  3. 

«  La  première  demi-brigade  sera  composée 
du  premier  bataillon  du  premier  régiment  d'in- 
fanterie et  de  deux  bataillons  de  volontaires 
le  plus  à  sa  portée,  et,  autant  que  faire  se 
pourra,  du  même  département. 

<(  La  deuxième  demi-brigade  sera  composée 
du  deuxième  bataillon  du  premier  régiment 
d'infanterie  et  de  deux  bataillons  de  .volon- 
taires les  plus  voisins,  et,  s'il  est  possible,  d'un 
même  département.  Le  reste  de  l'armée  suivra 
le  même  mode  de  réunion,  de  manière  que  par 
ordre  de  numéros,  les  196  bataillons  de  ligne, 
unis  à  392  bataillons  de  volontaires,  formeront 
196  demi-brigades  d'infanterie.  A  la  paix,  les 
demi-brigades  prendront  le  nom  des  départe- 
ments auxquels  elles  seront  attachées. 

Art.  4. 

<(  Les  soldats  composant  aujourd'hui  les  régi- 
giments  de  ligne,  étant  engagés,  sont  tenus  de 
remplir  leurs  engagements  jusqu'à  la  paix. 
Les  volontaires  ne  pourront  jamais  être  liés 
que  pour  une  campagne  . 


Art.  5. 

«  Chaque  demi-brigade  sera  composée 
qu'il  suit  : 

Etat-major. 

1  chef  de  brigade, 

3  chefs  de  bataillons, 

2  quartiers-maîtres-trésoriers, 

3  adjudants-majors, 
3  chirurgiens-majors, 

3  adjudants-sous-officiers, 


ainsi 


1  tambour-major, 

1  caporal-tambour, 

8  musiciens,  dont  un  chef, 

3  maîtres-tailleurs, 

3  maîtres-cordonniers. 

<(  Chaque  bataillon  sera  composé  de  neuf 
compagnies,  dont  une  de  grenadiers  et  huit  de 
fusiliers. 

«  Chaque  compagnie  de  grenadiers  sera  com- 
posée, ainsi  qu'il  suit  :  d'un  capitaine,  1  lieu- 
tenant, 1  sous-lieutenant,  1  sergent-major,  2  ser- 
gents, 1  caporal-fourrier,  4  caporaux,  (4  appoin- 
tés, 48  grenadiers,  2  tambours.  Total,  3  offi- 
ciers, 62  grenadiers. 

«  Chaque  «compagnie  de  fusiliers  sera  com- 
posée d'un  capitaine,  1  lieutenant,  1  sous-lieu- 
tenant, 1  sergent-major,  3  sergents,  1  caporal 
fourrier,  6  caporaux,  6  appointés,  67  fusiliers, 
2  tambours.  Total,  3  officiers,  86  fusiliers. 

<(  Il  sera  attaché  à  chaque  demi-brigade, 
6  pièces  de  canon,  du  calibre  de  4,  avec  tous 
les  attirails  nécessaires;  et  pour  le  service  de 
ces  pièces,  il  sera  formé  par  chaque  demi-bri- 
gade, une  compagnie  de  canonniers-volon- 
taires,  composée  comme  celle  des  grenadiers, 
excepté  que  le  nombre  des  canonniers  sera 
porté  à  64  hommes,  non-compris  les  officiers 
et  sous-officiers. 

(^  Complet  d'une  demi-brigade  en  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  : 

2,437  hommes,  avec  6  pièces  de  canon  de  4. 

Complet  de  l'infanterie  de  ligne  : 

196  demi-brigades. 

477,652  hommes. 

1,176  pièces  de  campagne. 

Art.  6. 

((  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  se  trouve- 
ront réformés  par  la  présente  organisation, 
conserveront  leur  traitement  actuel,  et  feront 
le  service  attaché  à  leur  grade,  comme  adjoint, 
jusqu'à  leur  remplacement,  lequel  aura  lieu  à 
la  première  vacance,  dans  le  grade  dont  ils 
étaient  pourvus,  et  par  préférence àtous  autres. 

Art.  7. 

<(  La  solde  sera  la  même,  ainsi  que  le  traite- 
ment de  guerre,  pour  tous  les  individus  compo- 
sant l'infanterie  française,  chacun  suivant  son 
grade,  et  l'on  prendra  pour  base  la  plus  forte 
paie  de  chaque  grade. 

«  Il  n'y  aura  plus  qu'une  classe  de  capitaines, 
dont  les  appointements  seront  portés  unifor- 
mément à  2,200  livres,  pied  de  paix,  sans  pré- 
judice au  traitement  de  guerre;  mais  ceux  qui 
jouissent  d'un  plus  fort  traitement,  le  conser- 
veront jusqu'à  ce  qu'ils  aient  monté  en  grade. 

Art.  8. 

<(  La  Convention  nationale  ajourne  la  réu- 
nion des  bataillons  de  volontaires  avec  ceux  de 
ligne,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement 
ordonné.  Provisoirement,  les  corps  resteront 
organisés  comme  ils  le  sont;  mais  la  Conven- 
tion ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de  lui 
présenter,  au  l*""  mars  prochain,  le  tableau  de 
cette  réunion  et  du  mode  d'exécution,  afin 
qu'elle  connaisse  les  cadres  qu'il  est  utile  de 
conserver  et  compléter,  ce  tableau  devant  servir 
de  base  au  recrutement. 
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<(  A  dater  du  15  mars  prochain,  toute  1  infan- 
terie française  sera  payée  sur  le  nouveau  pied 
et  jouira  du  nouveau  mode  d'avancement;  mais 
les  bataillons  ne  rouleront  qu'entre  eux,  jus- 
qu'au moment  de  leur  réunion  en  demi-bri- 
gades. 

Art.  10. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  fera  imprimer, 
dans  le  plus  court  délai,  et  distribuer  aux 
membres  de  la  Convention  nationale  et  à  tous 
les  officiers  des  états-majors  des  armées,  la 
liste  des  colonels  et  maréchaux  de  camp  en 
activité,  avec  la  date  de  leur  ancienneté  de  ser- 
vice, afin  que  chaque  militaire  puisse  connaître 
le  rang  que  lui  assure  son  ancienneté  aux 
termes  de  la  loi.  Le  ministre  tiendra  la  main 
à  ce  que  les  rangs  d'ancienneté  de  service  de 
chaque  officier  et  sous-officier  dans  les  diffé- 
rents corps,  soient  toujours  affichés  au  corps 
de  garde  du  chef-lieu  des  bataillons. 

Art.  11.  ■        . 

((  Jusqu'au  moment  de  la  réunion  des  batail- 
lons de  ligne  avec  ceux  de  volontaires  en  demi- 
brigades,  il  ne  sera  pourvu  à  la  nomination 
d'aucun  emploi  de  colonel  ou  chef  de  brigade 
dans  ces  corps. 

SECTION  II. 

Bu  mode  d'avancement. 

Art.  P"*. 

((  Dans  tous  les  grades,  excepté  celui  de  chef 
de  brigade  et  celui  de  caporal,  l'avancement 
aura  lieu  de  deux  manières;  savoir  :  le  tiers 
par  ancienneté  de  service  à  grade  égal,  roulant 
sur  toute  la  demi-brigade;  et  les  deux  tiers  au 
choix,  dans  le  bataillon  où  la  place  sera  vacante. 

Art.  2. 

<(  On  commencera  par  le  tour  d'ancienneté; 
et  à  titre  égal  entre  deux  concurrents,  la  place 
appartiendra  au  plus  âgé. 

Art.  3. 

<(  Lorsqu'un  emploi  de  colonel  ou  chef  de  bri- 
gade sera  vacant,  il  appartiendra  toujours  à 
l'ancienneté  parmi  les  chefs  de  bataillon  de  la 
demi-brigade  :  d'abord,  au  plus  ancien  de  ser- 
vice; et  ensuite  au  plus  ancien  de  grade;  et  tou- 
jours alternativement. 

Art.  4. 

«Les  quartiers-maîtres-trésoriers, adjudants- 
niajors,  adjudants,  sous-officiers,  seront  à  la 
nomination  du  conseil  d'administration  de  la 
demi-brigade,  et  pourront  être  choisis  indiffé- 
remment dans  les  trois  bataillons. 

Art.  5. 

«  Les  caporaux  seront  choisis,  à  la  majorité 
absolue,  parmi  tous  les  volontaires  du  batail- 
lon, mais  seulement  par  les  volontaires  de  la 
compagnie  où  la  place  sera  vacante. 

5  i,   V  Série.  T.  LIX. 


«  La  nomination  aux  emplois  par  le  choix  se 
fera  de  la  manière  suivante  : 

«  1°  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  les 
électeurs  seront,  dans  le  bataillon  où  l'emploi 
sera  à  nommer,  tous  les  membres  qui  le  com- 
posent; 

«  2°  Pour  les  places  de  capitaine,  lieutenant, 
sous-lieutenant  et  sergents,  les  électeurs  seront 
tous  les  membres  de  la  compagnie  où  le  grade 
sera  vacant  et  qui  y  seront  subordonnés; 

«  3°  L'appel  sera  fait  en  présence  du  com- 
mandant, par  le  sergent-major  de  chaque  com- 
pagnie. Les  électeurs  écriront  ou  feront  écrire, 
à  l'instant  de  l'appel,  par  qui  ils  voudront, 
leur  billet  de  présentation,  et  le  mettront  eux- 
mêmes,  plié,  dans  une  boîte  fermée; 

<(  4°  Le  scrutin  sera  toujours  dépouillé,  sur- 
le-champ,  par  les  trois  plus  anciens  soldats  qui 
sauront  lire  et  écrire,  et  en  présence  des  élec- 
teurs; 

«  5°  L'élection  sera  faite  par  les  individus 
présents  aux  drapeaux: ceux  qui  seront  de  ser- 
vice, pourront  envoyer  leur  billet  de  présenta- 
tion, signé  d'eux  ou  de  deux  témoins; 

«  6°  Les  candidats  pourront  être  choisis, 
absents  comme  présents,  sur  toute  la  demi-bri- 
gade; 

«  7°  Les  candidats  à  présenter  seront  toujours 
au  nombre  de  trois  pour  une  place  vacante,  et 
seront  pris  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur à  celui  qui  sera  vacant;  savoir,  pour  une 
place  de  sergent,  parmi  les  caporaux;  pour 
une  sous-lieutenance,  parmi  les  sergents;  pour 
une  lieutenance,  parmi  les  sous-lieutenants  ; 
pour  une  compagnie,  parmi  les  lieutenants;  et 
pour  les  chefs  de  bataillon,  parmi  les  capi- 
taines; 

«  8^  Il  y  aura  un  scrutin  épuratoire,  et  co 
scrutin  sera  fait  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, par  les  individus  du  grade  égal  à  celui 
qui  sera  vacant,  et  du  même  bataillon,  que 
choisiront  pour  remplir  cette  place,  celui  des 
trois  candidats  qui  auront  été  présentés  par  le 
corps,  et  qu'ils  jugeront  le  plus  méritant; 

«  9°  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  le 
scrutin  épuratoire  sera  fait  par  le  chef  de  bri- 
gade et  les  deux  autres  chefs  de  bataillon  s'ils 
sont  présents;  à  défaut  de  l'un  d'eux,  il  sera 
remplacé  par  un  capitaine  nommé  ad  hoc  par 
les  capitaines  du  bataillon  où  la  place  sera 
vacante,  et  qui  ne  pourra  être  un  des  candidats 
présentés. 

Art.  7. 

«  Il  est  expressément  défendu  à  tout  mili- 
taire de  se  trouver  en  armes  à  aucune  élection, 
sous  peine  de  perdre  son  droit  d'élection  pen- 
dant un  an,  et  de  huit  jours  de  prison. 

Art.  8. 

((  Lorsqu'un  sujet  aura  été  présenté  trois  fois 
de  suite  par  ses  camarades,  et  qu'il  n'aura  pas 
été  nommé,  s'il  est  présenté  une  quatrième  fois, 
il  le  sera  sans  concours  d'aucun  autre  candidat, 
et  la  place  vacante  au  choix  lui  appartiendra 
de  droit. 

Art.  9. 
«  Les  procès- verbaux  de  chaque  nomination 
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seront  inscrits  sur  un  registre;  le  double  en 
sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  qui  fora 
expédier  des  brevets  portant  pour  date  celle  du 
jour  de  la  nomination. 

Art.  10. 

((  Les  élus  aux  places  vacantes  seront  re- 
connus par  lo  corps  dans  les  formes  accoutu- 
mées, le  lendemain  de  leur  nomination;  et  à 
dater  de  ce  jour,  ils  en  feront  les  fonctions  et 
jouiront  de  tous  les  émoluments  qui  y  seront 
attachés. 

Art.  11. 

((  Les  chefs  de  corps  tiendront  la  main  à  ce 
que  les  élections  se  fassent  dans  la  huitaine  qui 
suivra  la  vacance  d'une  place  au  choix  ;  quant 
aux  places  à  l'ancienneté,  ils  les  feront  rem- 
plir à  l'instant  de  leur  vacance,  par  ceux  à  qui 
elles  appartiendront  de  droit,  et  en  rendront 
compte  au  ministre  ;  le  tout  à  peine  d'être  per- 
sonnellement responsables  des  indemnités  dues 
à  ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs  emplois. 

Art.  12. 

<(  Les  emplois  de  généraux  de  brigade,  ci- 
devant  maréchaux-de-camp,  seront  donnés  aux 
chefs  de  brigade,  ou  à  ceux  qui  avaient  ci- 
devant  le  grade  de  colonel  en  activité  de  ser- 
vice sur  toutes  les  armées  de  la  République  ; 
savoir  :  le  tiers  à  l'ancienneté  de  leurs  services, 
à  grade  égal,  et  les  deux  tiers  au  choix  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  rendra  compte  au 
corps  législatif  chaque  mois  des  promotions 
qu'il  aura  faites. 

Art.  13. 

«  La  même  forme  ci-dessus  sera  observée 
pour  les  promotions  du  grade  de  général  de 
brigade,  à  celui  de  général  de  division,  ci-de- 
vant lieutenant  général. 

Art  .14. 

«  Les  généraux  en  chef  n'auront  qu'une  com- 
mission temporaire  :  ils  seront  choisis  par  le 
conseil  exécutif,  parmi  les  généraux  de  divi- 
sion, sous  la  ratification  expresse  de  l'Assem- 
blée nationale.  » 

Isnnrd.  Président,  je  demande  la  parole. 

I^e  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Isii»rd.J'ai  écouté  très  attentivement  jus- 
qu'à la  fin  la  lecture  des  articles  de  cette  deu- 
xième section  du  titre  I"",  relative  au  mode 
d'avancement.  Je  n'ignore  pas  que  la  question 
de  savoir  si  les  officiers  et  sous-officiers  de 
l'armée  seraient  choisis  par  tous  les  individus, 
ou  seulement  présentés  par  leurs  pairs,  et 
nommés  par  les  individus  du  grade  immédia- 
tement supérieur  à  celui  auquel  ils  sont  appe- 
lés, a  déjà  été  décidée.  Cependant,  elle  est  si 
importante  que  je  vous  prie  de  me  permettre 
quelques  observations  à  cet  égard. 

Sans  cette  dernière  mesure,  jamais  vous 
n'aurez  de  discipline  dans  vos  armées  ;  sans  elle 
vous  placerez  éternellement  les  officiers  entre 
leurs  intérêts  et  leurs  devoirs  ;  toujours  leu^-s 
intérêts  l'emporteront  :  de  là  la  bassesse  des 
moyens  pour  acquérir  la  bienveillance  des  sol- 


dats ;  de  là  le  relâchement  dans  les  mœurs 
militaires,  c'est-à-dire  la  dissolution  de  la 
chaîne  électrique  qui,  tant  de  fois  conduisit 
l'armée  tout  entière  à  la  victoire.  Et  que  l'on 
ne  traite  pas  ceci  de  chimères  ;  rappelez-vous, 
citoyens,  cet  ensemble,  cette  belle  ordonnance, 
je  dirai  l'invincibilité  de  l'armée  française  ; 
à  qui  la  devait-elle?  A  sa  discipline.  Elle  est 
perdue  du  moment  que  lo  mode  que  l'on  vous 
propose  sera  adopté. 

Mais,  dit-on,  c'est  enlever  aux  gardes  natio- 
nales leurs  droits.  Leurs  droits!...  Quand  la 
nation  nomme  un  citoyen  législateur,  magis- 
trat, général,  soldat,  il  n'a  plus  de  droit  ;  il  n'a 
que  des  devoirs  :  la  loi,  voilà  ses  droits  ; 
l'obéissance  à  la  loi  :  voilà  ses  devoirs.  Dira- 
t-on  que  ce  sera  les  dégoûter  du  service?  C'est 
une  injure  qu'on  leur  fait.  Je  demande,  par 
amendement,  que  les  officiers  de  tout  grade 
soient  pris  dans  lo  grade  immédiatement  infé- 
rieur, présentés  par  leurs  pairs,  et' choisis  par 
ceux  du  grade  immédiatement  supérieur. 

Ciitrrau.Je  viens  m'élever  avec  toute  l'indi- 
gnation dont  je  suis  capable,  contre  la  pro- 
position d'Isnard,  que  je  regarde  comme  un 
moyen  infaillible  de  désorganisation  de  l'ar- 
mée, maintenant  surtout  qu'elle  connaît  le  dé- 
cret bienfaisant  qui  lui  assure,  du  moins,  une 
partie  de  ses  droits.  On  objecte  en  vain  l'insu- 
bordination et  l'indiscipline  des  soldats. 

Ainsi  parlaient  les  Lameth  dans  l'Assemblée 
constituante,  les  Dumas  et  les  Vaublanc  dans 
l'Assemblée  législative,  lorsqu'ils  tentaient 
d'enlever  aux  soldats  leurs  droits.  (Quelques 
applaudissements  se  font  entendre  dans  les 
tribunes.)  Tous  ont  parlé  d'indiscipline,  tou- 
jours leur  premier  argument  a  été  le  mot  indis- 
cipline. Eh  !  rappelez-vous  ce  qu'ont  fait  vos 
volontaires  dans  les  plaines  de  la  Champagne, 
et  ce  qu'ils  ont  fait  à  Jemmappes  ?  Eh  bien  ! 
déjà  ils  étaient  indisciplinés  comme  vous  l'en- 
tendez ;  cependant  ils  ont  vaincu  ;  eh  bien  ! 
ils  vaincront  encore  ;  et  c'est  ainsi  qu'ils  ré- 
pondent aux  calomnies.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement. 

Génîssîeii,qui  avait  depuis  longtemps  de- 
mandé la  parole,  se  présente  à  la  tribune. 
Alarat  y  monte  en  même  temps  que  lui. 
Ijc  l*résî«leiit.  Marat,    je    vous    engage    à 
laisser  parler  Génissieu,  puis  Prieur  qui  est 
inscrit  après  lui  ;  vous  viendrez  ensuite. 

i^iarat.Non,  car  je  viens  combattre  ici  les 
hommes  d'Etat.  Je  ne  souffrirai  pas  qu'on 
foule  aux  pieds  les  intérêts  du  peuple  ;  le  rap- 
port qu'on  vous  demande  est  le  comble  de  la 
perfidie  ;  y  consentir,  ce  serait  mettre  la  chose 
publique  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

(Génissieu  veut  parler  ;  Marat  l'injurie  et 
l'en  empêche  ;  des  coups  de  poings  sont  j)ortés 
et  rendus.  Marat  est  débusqué  de  la  tribune.  — ■ 
Cette  scène  jette  le  désordre  dans  V Assemblée  ; 
de  toutes  les  parties  de  la  salle  on  entend 
crier  ;  les  membres  se  lèvent  en  disant  :  la  re- 
2)résentation  nationale  est  violée  ;  à  l'Abbaye, 
Marat,  à  l'Abbaye!) 

Hlaratn'en  persiste  pas  moins  pour  avoir  la 
parole. 

(La  Convention  décrète  contre  lui  la  cen- 
sure ;  la  parole  lui  est  refusée  à  une  grande 
majorité.) 

IjcPpésidcMt.La  parole  est  à  Génissieu. 

Oéiiiïisieu.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  mode  de 
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nomination  présente  par  le  comité,  n'est  point 
contraire  au  bien  public  ;  et  certes,  il  est  éton- 
nant qu'on  veuille  ôter  à  un  représentant  du 
peuple  le  courage  de  dire  son  avis,  en  s'effor- 
çant  do  présenter  quelque  similitude  entre  l<i 
proposition  qui  vous  est  faite  et  celles  qui 
étaient  sorties,  dans  le  temps,  de  la  bouche  de 
deux  hommes  dont  l'incivisme  a  diffamé  le 
nom.  Ces  comparaisons  n'en  imposeront  point 
à  un  homme  qui  a  du  courage  et  sa  conscience 
pour  lui.  Je  dis  qu'il  faut  éviter  deux  incon- 
vénients très  graves  :  le  premier,  do  mettre  le 
soldat,  le  brave  homme  dans  le  cas  de  faire  une 
cour  basse  et  honteuse  à  ses  supérieurs;  et  d'un 
autre  côté,  il  faut  éviter  que  tous  les  supé- 
rieurs ne  soient  en  quelque  sorte  obligés  de 
faire  leur  cour  à  tous  leurs  inférieurs  pour 
pouvoir  être  présentés  comme  candidats. 

Mais  on  vous  a  dit  :  Vous  allez  jeter 
l'alarme  parmi  les  volontaires  nationaux.  Il 
existe  jusqu'à  présent  un  mode  d'élection 
parmi  eux,  et  si  vous  le  leur  ravissez,  vous 
allez  y  répandre  le  mécontentement  et  le 
dégoût. 

Je  réponds  d'abord  que  le  mode  de  nomina- 
tion, qui  a  été  jusqu'à  présent  en  usage  parmi 
les  volontaires,  renferme  un  très  grand  vice, 
car  on  pouvait  faire  passer  un  simple  soldat 
sur  tous  les  lieutenants  pour  le  porter  au 
grade  de  capitaine,  ce  qui  jetait  le  mécontente- 
ment parmi  ceux  qui  étaient  déjà  montés  en 
grade.  (Interruptions.)  Mais  ce  n'est  pas  seu- 
lement pour  les  volontaires  nationaux  que  ce 
mode  sera  exécuté  ;  il  va  passer  aussi  'dans  les 
troupes  de  ligne,  où  jusqu'à  présent  les  infé- 
rieurs n'avaient  pas  eu  le  droit  de  nommer 
leurs  supérieurs.  Je  ne  veux  pas  conclure  qu'il 
faille  qu'ils  n'aient  aucun  droit  à  l'avenir  ; 
mais  je  veux  dire  que  dans  ces  bataillons  de 
ligne,  ils  seront  très  contents  lorsque  vous 
leur  donnerez  le  mode  proposé  et  amendé  par 
Isnard.  Si  vous  ne  prenez  pas  ce  parti,  vous 
introduisez  l'indiscipline  dans  vos  armées,  et 
en  vous  proposant  cette  mesure,  je  suis  aussi 
bon  patriote  que  tous  ceux  qui  l'ont  combattue. 
J'ai  fait  mes  preuves  aussi  bien  qu'eux,  et  ils 
ne  me  compareront  jamais  aux  Vaublanc  ni 
aux  Dumas. 

I*rîeur.  La  discussion,  qui  a  eu  lieu  sur  cette 
question,  vient  de  deux  grandes  erreurs  ;  la 
première,  relative  à  l'idée  que  l'on  doit  avoir 
de  la  discipline  militaire  ;  et  la  seconde  de 
l'idée  que  les  hommes  libres  doivent  avoir  du 
caractère  d'un  peuple  vraiment  amateur  de  la 
liberté  et  do  l'égalité. 

On  nous  parle  sans  cesse  d'indiscipline  dans 
les  troupes  ;  mais  on  ne  nous  a  jamais  défini 
ce  que  c'est  que  la  discipline.  Pour  moi,  je 
déclare  que  je  n'en  connais  d'autre  définition 

aue  celle-ci  :  <(  ce  sont  des  relations  des  subor- 
onnés  à  l'égard  des  supérieurs,  toujours  dé- 
terminées par  des  lois  précises.  »  Tout  autre 
espèce  do  discipline  résultant  de  la  comparai- 
son des  subordonnés  avec  ceux  qui  sont  dans 
un  grade  supérieur,  ne  me  paraît  qu'une  disci- 
pline avilissante  qu'il  faudrait  extirper  de  nos 
arméeSj  si  elle  y  existait  encore... 

(A/bttte  rainé  et  Marat  applaudissent.  Le 
côté  droit  murmure,  et  demande  que  le  Prési- 
dent rappelle  les  applaudisseurs  à  l'ordre.) 

iftlliitto  l'aîné.  Il  m'est  aussi  impossible  de 
retenir  mes  applaudissements  que  de  ne  pas 
frémir  d'indignation  en  voyant  les  défen-iinirs 
du  roi  vouloir  accabler  les  soldats. 


Prieur.  Ce  principe  une  fois  établi,  votre 
discipline  sera  posée  sur  des  lois  que  le  peuple 
soldat,  comme  le  peuple  citoyen,  doit  avoir 
pour  régime. 

Maintenant  il  s'agit  do  savoir  si  vous  voulez 
laisser  aux  soldats  le  choix  des  candidats.  On 
vous  a  dit  que  le  soldat  renonçait  à  une  portion 
de  sa  liberté,  indépendamment  de  tous  les  sa- 
crifices qu'il  est  dans  le  cas  de  faire  tous  les 
jours  pour  sa  patrie  ;  mais  je  le  demande  à 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  soldats  demain, 
et  de  concourir  à  cette  belle  fonction  pour  re- 
pousser les  tyrans  des  frontières,  avec  quelle 
confiance  marcheront-ils  à  l'ennemi,  s'ils  ont  à 
leur  tête  un  ou  plusieurs  chefs  dont  ils  suspec- 
teront les  intentions  1  (Rires  ironiques  sur 
plusieurs  hancs.)  C'est  des  talents  de  l'homme 
qui  commande  un  bataillon  que  dépend  le  salut 
de  huit  cents  hommes  qui  le  composent,  et  on 
ose  croire  ou  on  se  plaît  à  dire  que  les  soldats 
seront  tellement  ignorants  sur  le  mérite,  que, 
méprisant  à  la  fois  l'intérêt  national  et  l'inté- 
rêt de  leur  sûreté,  ils  choisiront  pour  chefs  des 
hommes  qui  ne  seront  pas  dignes  de  les  mener 
au  combat  !  Pour  moi,  j'avoue  qu'une  pareille 
idée  ne  peut  pas  entrer  dans  ma  tête. 

A  présent  on  me  dit  qu'il  faut  que  les  soldats 
nomment  aussi  leurs  généra,ux.  Sans  doute  s'il 
était  possible  que  ce  fût  l'assentiment  général 
de  l'armée  qui  nommât  son  chef,  vous  trouve- 
riez cent  mille  héros  sans  celui  qui  comman- 
derait ;  mais  il  ne  faut  pas  vouloir  ce  qui 
n'est  pas  possible. 

Actuellement,  je  considère  cette  question 
sous  un  point  de  vue  plus  philosophique  et  plus 
politique  et  je  vous  interroge  :  Quoi  !  la 
Convention  nationale  a  rendu  un  décret  qui 
assure  au  soldat  la  portion  de  droit  qu'il  dôffc 
conserver  sans  nuire  à  l'intérêt  général... 
(Bruit.)  Elle  y  a  mis  même  des  restrictions 
dont  on  aurait  droit  de  se  plaindre,  et  vous 
voudriez  maintenant  le  priver  de  ce  juste  bien- 
fait !  Je  le  demande  ici  à  tout  homme  qui  veut 
descendre  dans  son  cœur  :  oserait-il  bien  aller 
arracher  des  mains  du  soldat  le  décret  qui 
l'aura  rétabli  dans  ses  droits  ?  Osera-t-il  dire  : 
La  Convention  nationale  t'avait  donné  des 
droits,  mais  elle  a  craint  ton  indiscipline  ;  elle 
n'a  pas  été  assez  sûre  de  ta  moralité  ;  elle  te 
les  refuse  !  Je  dis  que  si  vous  mettez  à  présent 
en  opposition  le  mode  que  l'on  vous  propose, 
avec  celui  que  vous  avez  décrété,  ce  mode  est 
sans  aucun  fondement  ;  car,  qu'en  résulte-t-il  ? 
Si  ce  sont  les  sous-lieutenants  qui  choisissent 
les  sergents,  les  sergents  seront  les  valets  dc's 
lieutenants  et  sous-lieutenants. 

(La  Convention  rejette  la  proposition  d'Is- 
nard  et  maintient  le  décret  qu'elle  avait  précé- 
demment rendu.  Elle  adopte  ensuite,  dans  son 
entier,  la  rédaction  présentée  par  Dubois- 
Crancé,  au  nom  du  comité  de  la  guerre.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  21  février  1793,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  président. 
La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  du  soir. 
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Tiiiiriot,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  péti- 
tion de  la  commune  de  8aint-Imhert,  juridic- 
tion de  la  principauté  de  la  Layen,  qui  a  pour 
objet  la  réunion  de  cette  commune  à  la  Répu- 
blique française. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au 
comité  diplomatique.) 

Le  citoyen  Antoine  Legros,  chirurrjien  ma- 
jor, est  admis  à  la  barre. 

Il  se  donne  comme  une  victime  de  la  journée 
du  10  août  et  demande  un  secours. 

■>c  B*résî<lent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

niallnriiic  atteste  les  services  rendus  par 
Legros,  et  demande  le  renvoie  de  sa  requête  au 
conseil  exécutif,  afin  qu'il  soit  compris,  aux 
termes  de  la  loi,  dans  l'état  des  pensions.  Il 
sollicite  en  attendant  un  secours  extraordi- 
naire de  500  livres. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
accordé  au  pétitionnaire  un  secours  extraordi- 
naire de  500  livres,  et  le  renvoie  au  conseil 
exécutif,  afin  qu'il  soit  compris,  aux  termes 
de  la  loi,  dans  l'état  des  pensions). 

Le  Président.  Vous  aviez  décrété  ce  ma- 
tin que  Richard,  membre  de  la  Convention, 
serait  entendu  avant  qu'on  prononce  sur  la 
lettre  de  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  de  Paris,  qui  se  plaint  que  Richard, 
assigné  comme  témoin  dans  le  procès  instruit 
contre  Dufresne-Saint-Léon,  ne  s'est  point  pré- 
senté (1).  Votre  collègue  est  à  cette  heure  pré- 
sent à  la  séance,  je  lui  donne  la  parole. 

ItîcliartI.  Citoyens,  je  viens  d'apprendre  à 
l'instant  que  l'accusateur  public  du  tribunal 
ci-iminel  du  département  de  Paris,  avait  écrit 
à  l'Assemblée  pour  l'instruire  que,  malgré  l'as- 
signation qui  m'avait  été  faite  pour  compa- 
raître dans  l'affaire  de  Dufresne-Saint-Léon, 
je  n'avais  pas  comparu.  Je  déclare  à  l'Assem- 
blée qu'il  y  a  dix  ou  douze  jours  que  j'ai  cette 
assignation  dans  ma  poche,  je  l'avais  totale- 
ment oubliée  ;  en  entrant  ce  matin  dans  l'As- 
semblée, je  me  la  suis  rappelée,  et  je  me  suis 
rendu  sur-le-champ  au  tribunal  criminel. 
Flusieurs  membres  :  C'est  bon  !  c'est  bon  ! 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Le  citoyen  Vaugien,  du  département  de  la 
Cote-dOr,  est  admis  à  la  barre. 

Il  expose  que  son  père,  âgé  de  82  ans,  a  servi 
la  patrie  l'espace  de  vingt-six  ans;  que  son 
frère  est  actuellement  au  service  de  la  Répu- 
blique, et  que  lui-même,  quoique  mutilé  d'une 
jambe,  a  déjà  offert  ses  bras  à  la  nation,  et 
s'est  soumis  à  partir  de  suite;  il  demande  de 
l'emploi  ou  des  secours. 

Ijc  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  des  secours  publics.) 

Le  citoyen  Nortier,  domicilié  à  Chûlons,  dé- 
partement de  la  Marne,  est  admis  à  la  barre. 
Il  expose  que  la  municipalité  de  cette  ville 
s'oppose  à  son  mariage  avec  Elisabeth  Massé, 
en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre l'792  et  réclame  contre  ce  qu'il  appelle 
une  erreur  d'interprétation. 

8jc  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  page  56. 


(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation.) 

Les  citoyens  Verneuilh,  Fournier,  Gervais  et 
Bailly  jeune,  de  Saint-Domingue,  sont  admis 
à  la  barre. 

L'un  d'eux  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  un  acte  arbitraire,  dont  on 
n'avait  point  d'exemple  à  Saint-Domingue, 
même  sous  l'ancien  régime,  vient  d'être  exercé 
contre  nous  par  les  commissaires  de  Louis 
Capet.  Au  mépris  des  lois,  chacun  de  nous  a 
été  enlevé  de  son  domicile  à  trois  heures  du 
matin,  conduit  à  bord  du  vaisseau  VEole  et 
ensuite  amené  à  Paris. 

Citoyens,  nous  demandons  à  être  mis  en 
liberté,  rendus  à  notre  famille  aux  frais  de  la 
nation,  dans  le  plus  court  délai,  et  que  l'As- 
semblée veuille  bien  prendre  en  considération 
la  perte  immense  que  ce  déplacement  nous  a 
occasionnée. 

Boyer-Fonfpède.  Je  demande  que  la  liberté 
provisoire  soit  donnée  sous  caution  aux  péti- 
tionnaires, sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
sortir  de  Paris,  et  que  le  surplus  de  leur  péti- 
tion soit  renvoyé  au  comité  colonial,  qui  en 
fera  son  rapport. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité colonial.) 

Deux  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  abattu  le  tyran  ;  il  est 
temps  enfin  que  Coblentz  n'hérite  plus  de 
Paris. 

Reconnaissez  l'injustice,  vous  voyez  ce  sep- 
tuagénaire {il  montre  un  vieux  soldat)  ;  il  est 
vainqueur  de  la  Bastille,  il  est  vainqueur  de 
la  journée  du  10  août,  il  vient  de  faire  la  der- 
nière campagne  avec  les  Marseillais.  Ce  brave 
citoyen  avait  un  frère  émigré  à  Coblentz  ;  ce 
scélérat  est  mort,  et  ce  brave  patriote  ne  peut 
hériter.  Quoi  !  je  suis  vainqueur  de  la  Bas- 
tille, du  10  août,  mon  frère  mourra,  sera  un 
scélérat  ;  selon  les  lois  de  la  nature,  je  m'atten- 
drai à  cette  succession  et  je  ne  pourrai  rien 
obtenir?  Quelle  injustice!  Est-ce  qu'un  légis- 
lateur peut  détruire  les  lois  de  la  nature  'l 
Non,  un  'mort  ne  peut  deshériter  son  frère. 

Législateurs,  ne  soupçonnez  pas  un  soldat  ré- 
publicain. Je  ne  vous  ai  parlé  ainsi  que  pour 
vous  rappeler  la  vérité  et  la  justice.  Je  de- 
mande que  ce  citoyen  puisse  posséder  l'héri- 
tage de  son  frère. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation.) 

Zg  capitaine  du  3®  hataillon  du  Lot-et-Ga- 
ronne est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Je  viens,  au  nom  de  mes  camarades,  de- 
mander à  conserver  huit  soldats  du  34*  régi- 
ment, ci-devant  Angoulême.  Ces  braves  mili- 
taires, après  nous  avoir  appris  notre  métier 
de  défenseurs  de  la  patrie,  ont  obtenu  de  leurs 
frères  d'armes  les  suffrages  pour  être  officiers. 

Le  I*pésident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Lecointe  -  Puyraveau  appuie  leur  de- 
mande, et  propose  que  les  dispositions  du  pré- 
sent décret  soient  a])plicables  à  tous  les  sol- 
dats de  ligne  actuellement  employés,  soit  dans 
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les  compagnies  franches,  soit  dans  les  batail- 
lons de  volontaires. 
(La  Convention  décrète  cette  motion.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

((  Sur  la  pétition  relative  à  huit  soldats  du 
34®  régiment,  ci-devant  Angoulême,  qui  se 
trouvent  maintenant  au  3"  bataillon  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  la  Convention  dé- 
crète que  ces  huit  soldats  sont  autorisés  à 
rester  dans  ce  bataillon,  en  conservant  les  dif- 
férents grades  qu'ils  y  ont  obtenus  de  la  con: 
fiance  des  volontaires  nationaux,  et  que  les 
dispositions  du  présent  décret  sont  applicables 

Ià  tous  les  soldats  de  ligne  actuellement  em- 
ployés, soit  dans  les  compagnies  franches,  soit 
dans  les  bataillons  de  volontaires  ». 
FÉLIX  Lepeletier  se  présente  à  la  barre. 
Il  s'exprime  ainsi  : 
«  Citoyens,  je  viens  vous  offrir  un  buste  de 
Michel  Lepeletier.  Ce  monument  est  bien  peu 
de  chose  sans  doute  auprès  de  ceux  que  vous 
avez  décrétés  pour  éterniser  la  mémoire  de 
celui  qui  le  premier  versa  son  sang  pour  ci- 
menter la  liberté  française  ;  ce  simple  monu- 
ment, élevé  par  l'amitié  fraternelle,  retrace  des 
traits  chéris  que  nous  ont  reproduits  les 
talents  d'un  jeune  artiste,  le  citoyen  Fleuriot. 
Législateurs,  voilà  ses  traits,  et  voilà  son  âme  ; 
voilà  l'ouvrage  dont  je  vous  ai  parlé  dans  le 
discours  que  je  prononçai  dans  le  Panthéon 
français.  Je  demande  à  être  l'organe  de  mon 
frère,  au  moment  où  la  Convention  nationale 
s'occupera  de  l'instruction  publique  ;  c'est  une 
faveur  que  je  sollicite,  et  que  je  regarde  comme 
inappréciable. 

I>e  l*s*ésîdcMt.  Les  dernières  paroles  de 
Michel  Lepeletier  seront  toujours  présentes 
à  la  mémoire  du  peuple  français,  et  lui  rap- 
pelleront des  souvenirs  chers.  Vous  venez  au- 
jourd'hui déposer  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion l'image  de  celui  qui  fut  le  premier  martyr 
de  la  liberté  ;  vous  ne  pouvez  faire  un  plus 
bel  hommage  à  la  nation  :  elle  vous  en  est 
reconnaissante. 

Citoyen,  si  jamais  les  représentants  du 
peuple  s'écartaient  de  leurs  devoirs,  le  buste 
do  Michel  Lepeletier,  placé  au  milieu  d'eux, 
les  leur  rappellerait,  et  leur  ferait  souvenir 
qu'entre  sacrifier  les  intérêts  du  peuple  et  la 
mort,  il  n'y  a  point  à  balancer. 

(La  Convention  accepte  le  buste  qui  lui  est 
offert  et  décrète  qu'elle  entendra  l'ouvrage  de 
Michel  Lepeletier,  par  l'organe  de  son  frère, 
lorsqu'elle  s'occupera  de  l'instruction  pu- 
blique.) 

David.  Je  viens  d'examiner  le  buste  qui 
vous  est  présenté  ;  il  est  très  bien  fait,  et  par- 
faitement ressemblant.  L'artiste  est  un  jeune 
homme,  nommé  Fleuriot.  Je  demande  pour  lui 
l'encouragement  le  plus  flatteur,  l'inscription 
de  son  nom  au  procès-verbal.  Je  demande  en 
second  lieu  que  le  buste  de  Michel  Lepeletier 
soit  placé  à  côté  de  celui  de  Brutus,  et  que  le 
président  pose  sur  ce  buste  la  couronne  qu'il 
a  placée  sur  la  tête  de  Lepeletier,  au  moment 
de  sa  pompe  funèbre. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
David.) 

I^e  l^résidciit.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
scrutin  public  pour  la  nomination  d'un  nou- 
veau Prtddtnt.  Un  des  secrétaires  va  procéder 
à  l'appel  nominal. 


Tlinriot,  secrétaire,  procède  à  cet  appel. 
I^c  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Dubois-Crancé  a  obtenu  209  suffrages. 

Gensonné  193 

Prieur  (cle  la  Marne)  2 

Guyton-Morveau  7 

Condorcet  4 

Lasource  3 

Lesage  3 

Marat  2 

Robespierre  le  jeune  1 

Buzot  1 

Thuriot  1 

Collot-d'Herbois  1 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la  ma- 
jorité des  suffrages,  il  va  être  pp'océdé  à  uh 
second  appel  nominal. 

Dambncéi'ès,  secrétaire,  fait  ce  second 
appel. 

B^e  Prc.«iîdent.  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Sur  380  votants, 

Dubois-Crancé  a  réuni  200  suffrages. 
Gensonné  180 

En  conséquence,  je  proclame  Dsibort^ - 
traiicé,  président  de  V Assemblée. 

Bjc  Président.  Il  va  être  procédé  à  la  no- 
mination de  trois  secrétaires. 

Canibncérès,  secrétaire,  procède  à  l'appel 
nominal. 

(Les  citoyens  Julien  (de  Toulouse),  Mal- 
larmé et  Charlier  sont  élus  à  la  pluralité  re- 
lative.) 

(La  séance  est  levée  à  minuit.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  vendredi  22  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  DUBOIS-CRANCÉ,  'président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  Jieures  du  ma- 
tin. 

Jsilien  {de  Toulouse),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitionsi suivantes: 

1°  Lettre  du  procureur-général-syndic  du 
département  des  Hautes-Pyrénees,  q\i\  écrit  à 
la  Convention  nationale,  pour  lui  transmettre 
un  don  patriotique  que  la  commune  de  Cieutat, 
district  de  Bagnères,  a  remis  au  directoire  du 
département, 

Suit  un  extrait  do  cette  lettre  : 

Extrait  de  la  lettre  du  procureur  général 
syndic  du  département  des  Kautes-Fyré- 
nées,  datée  de  Tarhes  le  15  février  1793  (1) 

«  Une  des  communes  de  notre  département, 
celle  de  Cieutat,  district  de  Bagnères,  s'est  pré- 
sentée, par  des  députés,  à  la  séance  du  14  du 
présent  mois.  Ils  ont  remis  une  délibération 
contenant  un  don  patriotique  de  50  chemises 
et  50  paires  de  souliers/que  la  commune  désire 
être  distribuées  aux  citoyens  de  canton  qui  se 
sont  voués  à  laxdéfense  de  lapatrie.  Le  Direc- 
toire a  déterminé  de  le  rendre  public^  par  la 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  février  1793. 
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voie  do  l'impression,  pour  engager  les  autres 
communes  à  imiter  cet  exemple.  » 

(La  Convention  en  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  BuUctin  du  procès-verbal 
de  remise  du  don,  dressé  pardevant  le  direc- 
toire du  département  des  Hautes-Pyrénées.) 

2°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Landrecies  qui,  par  une  adresse  en  date  du 
15  février,  offre  à  ses  frères  d'armes  qui  compo- 
sent l'armée  de  la  Belgique,  102  chemises,  60 
paires  de  souliers,  3  habits,  une  capote,  deux 
vestes,  5  culottes,  18  paires  de  bas,  2  guêtres, 
un  chapeau,  deux  bonnets  de  coton  et  un  sac  à 
peau.  ) Cette  commune  ;félicite  la  Convention 
sur  le  grand  acte  de  justice  nationale  qu'elle  a 
exercée  sur  Louis  Cap  et,  et  ajoute  que  tous  ses 
vœux  se  bornent  maintenant  à  une  bonne  et 
bien  républicaine  constitution. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  décrète  la  mention  hono- 
rable des  dons  qu'elle  contient.) 

3°  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Véyalité  de  Chûtillon-sur-Seine,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  et  de  jjlusieurs  citoyens 
des  campagnes  des  environs  de  cette  ville,  qui 
otnt  fait  f aljriquer  152  paires  do  souliers,  55  cu- 
lottes, 32  chemises,  deux  paires  de  guêtres, 
deux  paires  de  bas.  En  annonçant  cette  offran- 
de pour  l'équipement  des  braves  défenseurs  de 
la  patrie,  ils  en  promettent  bientôt  une  se- 
conde. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  au  Bidlctin.) 

4"  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  l'égalité, 
aéante  à  Auœonne,  qui  adressent  pour  les  vo 
lontaires  du  1"""  bataillon  de  la  Côte-d'Or,  103 
paires  de  souliers,  75  paires  do  guêtres,  30  pan- 
talons, 30  chemises,  39  paires  de  bas  et  une 
paire  de  culottes. 

<(  Puisse,  disent-ils,  un  tel  exemple  être  suivi 
par  toutes  les  sociétés  populaires.  )> 

(La  Convention  décrète  la  mention  hon)- 
rable  de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Durant,  de  Courhevoit, 
près  Paris,  qui  adresse  au  bureau  du  Comité 
de  la  guerre,  trois  fusils  neufs,  montés  on 
acier  et  à  toute  épreuve,  pour  être  distribués 
à  SOS  frères  d'armes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  do  la 
lettre  au  Bulletin.) 

6°  Adresse  de  la  commune  de  Dampierre, 
qui  témoigne  à  la  Convention  la  vive  douleur 
qu'elle  a  ressentie  de  l'assassinat  commis  sur 
Lopeletier  de  Saint-Fargeau,  qu'elle  a  juré  de 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  anéantir  la  tyrannie  et  le  royalisme,  seuls 
mobiles  do  l'assassinat  de  Lepeletior.  Cette 
commune  a  ouvert  une  souscription  qui  a  pro- 
duit une  somme  de  643  livres  3  sols,  13  che- 
mises, une  paire  de  culottes  et  do  bas  ;  elle  les 
destine  au  soulagement  des  volontaires  natio- 
naux. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
l'adresse  au  Bulletin.) 

7°  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Neiif château,  dé- 


partement des  Vosges,  pour  instruire  la  Con- 
vention qu'elle  a  fait  parvenir  au  général 
Custine,  commandant  l'armée  du  Rhin,  une 
adresse  pour  l'inviter  à  faire  distribuer  au  l*"" 
bataillon  des  Vosges,  les  effets  et  fournitures 
que  cette  société  y  a  déjà  fait  parvenir  et  qui 
consistent  en  42  paires  de  souliers,  42  chemises, 
deux  habits,  2  vestes,  3  culottes,  21  paires  de 
bas,  2  mouchoirs,  2  cols,  plus  2  paquets,  dont 
l'un  adressé  à  Nicolas  Morin,  l'autre  à  Antoine 
Bernard,  grenadier  au  2"  bataillon  des  Vosges. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre, et  du  procès- 
verbal  qui  l'accompagne  :  (1) 

«  Neufchâteau,  le  12  février  1793,  l'an  II 
do  la  République  française. 

«  Citoyen  général, 

«  Los  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la 
ville  de  Neufchâteau,  jaloux  do  concourir  avec 
les  bons  citoyens  de  la  République  à  la  four- 
niture des  objets  nécessaires  à  iréquipement 
dos  braves  défenseurs  de  la  patrie,  ont  ouvert 
une  souscription  qui  a  déjà  produit  jusqu'à 
présent  les  effets  détailles  au  procès-verbal  ci- 
joint  qu'ils  viennent  d'adresser,  par  la  dili- 
gence de  Strasbourg,  aux  citoyens  do  cette  ville 
qui  servent  sous  vos  ordres  dans  le  l"""  bataillon 
des  volontaires  du  département  des  Vosges. 

((  Ils  vous  prient,  citoyen  général,  de  vou- 
loir bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour  en 
faire  la  distribution  à  leurs  braves  frères  et 
enfants,  en  y  comprenant  ceux  qui  se  trouvent 
détachés  dans  la  compagnie  des  grenadiers 
de  ce  bataillon.  Ce  faible  hommage  ne  répond 
certainement  pas  à  tout  ce  qu'ils  ont  mérité 
en  combattant  si  vaillamment  sous  vos  jius- 
piccs,  mais  notre  reconnaissance  et  notre  amour 
pour  eux  et  pour  vous,  les  dédommageront  à 
leur  retour,  lorsque  les  serrant  dans  nos  bras, 
ils  nous  rapporteront  les  faits  de  leurs  vic- 
toires et  de  la  défaite  des  tyrans  qu'ils  auront 
vaincus,  en  soutenant  la  cause  de  la  liberté 
que  vous  savez  si  bien  défendre. 

((  Nous  avons  cru,  citoyen  général,  devoir 
faire  aussi  une  adresse  au  brave  Hoffmann, 
commandant  do  ce  bataillon,  dans  laquelle 
nous  lui  demandons  'avis  de  cet  envoi  en  le 
priant  do  vouloir  bien  prendre  vos  ordres  pour 
en  surveiller  la  distribution. 

((  Nous  sommes,  avec  la  plus  entière  frater- 
nité, citoyen  général. 

((  Les  membres  comjwsant  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la 
ville  de  Neufchâteau. 

\i  Signé  :  SCHMIDT,  président  ». 


DEPARTEMENT   DES   VOSGES,    DISTRICT 
DE   NEUFCHATEAU. 

Municipalité  de  Neufchâteau. 

Procès-verbal  (2)  des  effets  envoyés  par  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  République,  séante  à 
Neufchâteau,  et  dont  le  dépôt  était  confié  au 


(1)  Archives  nation(des,  Carton  C  247,  chemise  .%(>, 
pii^co  n"  3. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  366, 
piôce  II"  4. 
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citoyen  Chcnin,  receveur  de  ladite  Société, 
pour  être  distribués  aux  volontaires  et  grena- 
diers de  ladite  ville  de  Neufchâteau  qui  sont 
dans  le  l'"'  bataillon  des  Vosges,  cà  1  ar- 
mée du  général  Custine,  commandant  en  chef 
de  l'armée  du  Rhin,  et  ledit  bataillon  com- 
mandé par  le  citoyen  Hoffmann;  lesdits  effets 
emballés  dans  un  tonneau  ainsi  qu'il  suit  : 


42  paires. 
42  chemises. 
2  habits. 

2  vestes. 

3  culottes. 
21  paires. 

2  mouchoirs. 
2  cols. 


I 


L 


Savoir  : 

Quarante-deux  paires  de  sou- 
liers, ci •.••• 

Quarante-deux  chemises,   ci . . . 

Deux  habits  uniform.es,  ci 

Deux  vestes,   ci.. 

Trois  culottes,  ci ■••• 

Vingt-une  paires  de  bas,  ci... 
Deux  mouchoirs  de  poche,  ci 
Deux  cols  de  mousseline,  ci... 

Un  paquet  de  toile  à  l'adresse  de 
Nicolas  Morin,  volontaire  au 
l""-  bataillon  des  Vosges,   ci......     1  paquet. 

Un  paquet  sous  papier  et  ficelé, 
contenant  quatre  chemises  ;  sa- 
voir :  deux  pour  Antoine  Ber- 
nard, grenadier  du  2"  bataillon 
des  Vosges,  et  deux  pour  Floren- 
tin Bernard,  du  même  bataillon, 
ci   1  paquet. 

Nous,  soussignés,  receveur  de  la  Société  des 
Amis  de  la  République,  séante  à  Neufchâteaix, 
commissaires  de  la  municipalité  et  commissai- 
res de  ladite  Société,  nommés  à  l'effet  d'être 
présents  à  la  reconnaissance  et  emballage  des 
(iffets  mentionnés  audit  procès-verbal,  nous 
;;ommes  rendus  au  domicile  du  citoyen  Chénin, 
aujourd'hui,  onze  février  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  où  étant  et  en  présence  dudit  Ché- 
nin, nous  avons  compté  et  vu  emballer  dans  un 
tonneau  préparé  à  cet  effet  tous  les  effets  men- 
tionnés au  présent  procès-verbal,  lequel  ton- 
neau a  ensuite  été  fermé  et  cloué  de  manière 
à  ce  que  lesdits  effets  y  soient  en  sûreté,  et 
sur  l'un  des  fonds  appliqués  à  clous  serrés 
une  plaquei  de  fer  blanc  portant  l'adresse  du 
citoyen  Hoffmann,  commandant  en  chef  du 
l^*"  bataillon  des  volontaires  des  Vosges,  ar- 
mée du  Rhin,  à  Mayence. 

Et  de  suite,  les  receveurs  et  commissaires 
susdits  ont  fait  transporter,  eux  présents,  le 
dit  tonneau,  conditionné  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  au  domicile  du  citoyen  Nicolas  Poin- 
sot,  directeur  des  Messageries,  demeurant  à 
Neufchâteau,  à  qui  nous  avons  fait  reconnaître 
ledit  tonneau  avec  invitation  d'en  constater  le 
poids,  ce  à  quoi  il  a  procédé  sur-le-champ  et 
qui  s'est  trouvé  être  de  deux  cent  trente  livres, 
poids  de  marc,  et' le  dit  Poinsot  s'est  chargé 
du  dit  tonneau  pour  le  faire  parvenir  à  sa 
destination  par  la  voie  des  voitures  publi- 
ques, savoir  par  le  carrosse  do  Langres,  de 
Neufchâteau  à  Nancy,  par  la  diligence  de 
Nancy  à  Strasbourg,  à  Landau  et  de  cette 
dernière  ville  à  Mayence.  Et  comme  l'inten- 
tion de  la  Société  est  que  le  dit  tonneau  par- 
vienne franc  de  port  audit  bataillon  et  qu'il 
n'est  pas  possible  d'acquitter  ce  dit  port  à 
Neufchâteau,  il  a  été  décidé,  sur  l'observation 
dudit  Poinsot,  que  le  port  s'acquitterait  de 
messageries  en  messageries  jusqu'à  Mayence, 
et  que  le  citoyen  Hoffmann  serait  prié  d'en 
acquitter  le  montant  à  Mayence,  et  qu'ensuite 


il  nous  donnerait  avis  de  la  somme  qu  il  au- 
rait déboursée  pour  le  port  du  dit  tonneau, 
lequel  lui  serait  rétabli  sur-le-champ,  soit 
envoyant  la  dite  somme  à  sa  personne,  soit 
en  la  remettant  à  Neufchâteau,  a  la  citoyenne, 
son  épouse,  ou  en  l'adressant  au  conseil  d'ad- 
ministration du  dit  1*'  bataillon  des  Vosges, 
le  tout  à  sa  disposition. 

Fait  à  Neufchâteau,  sous  les  seings  des  re- 
ceveur, commissaires  et  du  directeur  des  Mes- 
sageries de  Neufchâteau  le  dit  jour,  onze  fé- 
vrier mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  l'an  se- 
cond de  la  République  française. 

Signé  :  Chénin,  receveur  de  la  Société  ; 
JlossiaNOL,  Fabriér,  commissaires  de 
la  municipalité  ;  Gailleté,  Viterne, 
commissaires  du  club,  et  PoiNSOT,  di 
recteur  des  Messageries. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  au  Bidletin). 

8°  Lettre  des  memhrfs?  composant  le  Direc- 
toire dxi  district  de  Beauvais,  pour  faire  con- 
naître à  la  Convention  qu'instruits  que  des 
royalistes,  des  scélérats  cherchaient  à  exciter 
la  pitié  des  habitants  des  campagnes  sur  le 
sort  du  dernier  tyran,  ils  se  sont  empressés 
d'en  prévenir  les  quatre-vingt-quinze  commu- 
nes qui  composent  son  arrondissement,  par 
une  adresse  où  le  conseil  leur  tient  le  langage 
de  la  vérité  et  des  principes  républicains. 

Suit  le  texte  de  cette  adresse  : 

.    Beauvais,  le|  19  février  l'ZQS, 
an  II  de  la  République  française. 

Les  administrateurs  dit,  district  de  Beauvais 
aux  citoyens  des  quatre-vingt-quinze  com- 
munes qui  le  composent  (1). 

Concitoyens, 

Vous  nous  avez  donné  votre  confiance  et 
c'est  en  vous  parlant  toujours  le  langage  de 
la  .vérité  que  nous  voulons  nous  en  rendre 
dignes. 

La  Convention  nationale  a  fait  justice  du 
dernier  de  nos  tyrans  :  Grâces  lui  soient  ren- 
dues. ,  )       T  •      J 

Les  rois  se  croyaient  des  dieux.  L  habitude> 
de  l'esclavage  et  l'ignorance  de  no-o, droits  fa- 
vorisaient cette  erreur. 

L'illusion  est  détruite  ;  les  rois  ne  sont  que 
des  hommes  et  lorsqu'ils  commettent  des  cri- 
mes, la  loi  doit  aussi  les  punir. 

Petits  habitants  des  campagnes,  -vous  ne 
contribuerez  désormais  qu'aux  besoins  de  la 
patrie  ;  on  ne  vous  arrachera  plus  la  subsis- 
tance nécessaire  pour  fournir  aux  ^  plaisirs 
d'un  prétendu  maître  ou  cà  l'avidité  de  ses 
bas  flatteurs. 

Quelques  rois  auxquels  la  crédulité  des 
peuples  laisse  encore  un  pouvoir  dont  ils  abu- 
sent, se  réunissent  pour  nous  attaquer.  Soyons 
fermes  et  unis,  nous  triompherons. 

Dénonçons  les  traîtres  qui  voudraient  exci- 
ter notre  pitié  fcur  le  coupable  Louis. 

Renouvelons  entra  les  mains  de  nos  repré- 
sentants le  serment  de  maintenir  la  liberté, 


(1)  Archives  nationales,  CartoM  C  247,  chemisa  339, 
pièce  n°  i. 
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l'égalité,   l'unité,   l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

Et  vous,  concitoyens,  recevez  le  nôtre  d'être 
fidèles  à  ces  principes,  de  les  soutenir  jusqu'à 
la  mort  et  de  faire  exécuter  les  lois. 

Sùjné  :  Blanchaed,  Chaugy,  Lauguier, 
Patin,  Demoulin,  Jacquey, 
Germain,  Pille,  Mésunguy, 

IvIGAULT,     PoTIQUET,     MiNET. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  l'adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin). 

9°  Lettre  des  membres  comjjosant  le  direc- 
toire du  département  du.  Lot,  pour  rendre 
compte  à  la  Convention  de  l'impression  qu'a 
produite  sur  les  administrés  et  toutes  les  au- 
torités constituées  de  ce  département  la  lec- 
ture du  décret  rendu  par  la  Convention,  le 
premier  de  oe  mois,  portant  déclaration  de 
guerre  contre  le  roi  d'Angleterre  et  le  istathou- 
der  des  Provinces-Unies.  Un  peuple  immense 
s'est  aussitôt  assemblé  ;  les  autorités  consti- 
tuées se  sont  réunies  ;  des  applaudissements 
redoublés  de  tous  les  assistants  se  sont  fait  en- 
tendre, et  on  a  consacré  cette  heureuse  nouvelle 
par  des  réjouissances  publiques. 

Suit  un  extrait  des  procès-verbaux  des  séan- 
ces publiqueio  du  Directoire  de  ce  départe- 
ment relatant  les  faits  ci-dessus  énoncés  : 

Extrait  des  procès-verhaux  des  séances  publi- 
ques du  directoire  du,  d é parteinent  du  Lot  {1) . 

Du  vendredi  8  février  1793,  l'an  second  de 
la  Képublique  française,  présentis  les  citoyens 
Ysarn,  vice-président  ;  Lagasquie,  Soulié, 
Flourens,  Vendol,  Heretien,  administrateurs  ; 
Sartre,  procureur  général  syndic  ;  Filsac,  se- 
crétaire général. 

A  midi  précis,  un  courier  extraordinaire 
s'est  fait  annoncer,  et  ayant  été  introduit  dan,5 
la  salle  des  séances,  il  a  présenté  au  vice-pré- 
sident un  paquet  adressé  par  la  Convention 
nationale  au  Directoire  du  département  du 
Lot. 

Le  paquet  ouvert,  il  s'y  est  trouvé  un  décret 
rendu  par  la  Convention,  le  premier  de  ce 
mois,  portant  déclaration  de  guerre  contre?  le 
roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  des  Provin- 
ces-Unies. 

Le  vice-président  en  ayant  fait  lecture  en 
présence  d'un  peuple  immense  attiré  par  l'ar- 
rivée du  courrier,  et  sur  la  proposition  de  plu- 
sieurs membres,  l'arrêté  suivant  a  été  pris  à 
l'unanimité  et  aux  applaudissements  redou- 
blés de  tous  les  assistants. 

Le  Directoire  du   dépai-tement  du  Lot, 

Considérant  que  les  gouvernements  d'Angle- 
terre et  de  Hollande,  par  la  plus  profonde 
perfidie  et  la  plus  révoltante  déloyauté,  ont 
provoqué  le  juste  et  terrible  ressentiment  de 
la  République  française  ; 

Qu'il  importe  au  bonheur  du  genre  humain 
de  châtier  l'insolence  des  ennemis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  ; 

Considérant  que  si,  dans  les  circonstances 
ordinaires,    la    guerre    doit    être    considérée 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2i7,  chemise  3i9, 
pièce  n°  "7. 


comme  une  calamité  publique,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'elle  est  utile  et  nécessaire  quand 
elle  doit  entraîner  la  destruction  des  tyrans 
et  le  triomphe  de  l'humanité  ; 

Considérant  enfin  que  la  guerre  contre  le 
roi  d'Angleterre  ot  le  petit  tyran  de  Hollande, 
sera  le  dernier  combat  que  les  peuples  auront 
à  livrer  à  leurs  oppresseurs  ;  et  que  sous  ces 
rapports,  toutes  les  nations  doivent  applaudir 
aux  mesures  hostiles  adoptées  par  la  Répu- 
blique, et  s'intéresser  à  leurs  succès  ; 
Le  Directoire  du  département  du  Lot, 
Le  procureur  général  syndic  entendu. 

Arrête  : 

1°  Qu'en  témoignage  de  l'allégresse  publique 
qui  a  éclaté  dans  cette  ville,  à  l'arrivée  du 
décret  portant  déclaration  de  guerre  i  contre 
le  roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  des  Pro- 
vinces-Unies, il  sera  fait,  ce  soir,  sur  la  place 
publique,  un  feu  de  joie  auquel  toutes  les 
autorités  constituées  et  la  garde  nationale 
seront  invitées  d'asisister  ; 

2°  Que  les  districts  et  municipalités  du  dé- 
partement sont  invités  à  consacrer  cette  heu- 
reuse nouvelle  par  des  réjouissances  publi- 
ques ; 

3°  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
envoyé  aux  districtis,  municipalités  et  sociétés 
populaires  du  département,  à  tous  les  dépar- 
tements de  la  République,  au  conseil  exécutif 
et  à  la  Convention  nationale. 

Dans  la  séance  du  vendredi  au  soir,  pré- 
sents les  citoyens  Ysarn,  -vice-président  ;  He- 
retien, Lagasquie,  Flourens,  Vendol,  Soulié, 
administrateurs  ;  Sartre,  procureur  général 
eyndic  ;  Filsac,  secrétaire  général. 

Un  membre  ayant  demandé  la  parole  et 
l'ayant  obtenue,  a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  L'exécution  de  la  cérémonie  civique  que 
vous  avez  ordonnée  ce  matin  est  trop  effrayante 
pour  les  ennemis  de  la  République,  et  trop 
consolante  pour  ses  amis,  pour  que  vous  puis- 
siez vous  dispenser  de  lui  donner  la  plus 
grande  publicité.  Je  vous  propose  de  faire 
consigner  dans  vos  registres  tous  les  détails 
qui  l'ont  accompagnée  ;  d'en  dresser  procès- 
verbal,  de  le  faire  imprimer  et  d'en  adresser 
des  exemplaires  aux  districts,  municipalités 
et  sociétés  patriotiques  du  département  du 
Lot,  à  tous  letd  départements  de  la  Républi- 
que, au  conseil  exécutif  et  à  la  Convention 
nationale.  » 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  a  été  una- 
nimement adoptée  et  le  procès-verbal  a  été 
dressé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  8  février  1793,  l'an  II  de  la  République, 
à  six  heures  du  soir,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
directoire  du  département,  en  date  du  même 
jour; 

Le  directoire  du  district  de  Cahors,  le  con- 
seil général  de  cette  commune,  les  juges  du 
tribunal  du  district,  du  tribunal  criminel  et 
les  juges  de  paix  se  sont  réunis  dans  la  salle 
du  conseil  du  département,  à  six  heures  et 
demie;  ils  en  sont  sortis  avec  le  directoire  du 
département,  pour  se  rendre  sur  la  place  pu- 
blique, accompagnés  des  musiciens  de  la  garde 
nationale  et  de  l'église  épiscopale  qui,  faisant 
passer  dans  leurs  instruments  tout  le  feu  et  les 
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Bntiments  dont  ils  étaient  animés,  en  tiraient 
|es  sons  capables  de  produire  l'effet  de  la 
)udre  sur  les  despotes  et  leurs  satellites. 
Sur  la  place  et  autour  du  bûcher  dressé  pour 
feu  de  joie,  étaient  la  garde  nationale  à  pied 
à  cheval,  les  deux  brigades  do  gendarmerie, 
volontaires  du  5®  bataillon  du  Lot,  et  un 
;uple  inappréciable  par  son  nombre  et  son 
ïurage.  Le  bruit  du  canon  a  annoncé  l'arrivée 
îs  corps  administratifs,  municipaux  et  judi- 
ïftires  et  les  cris  de:  Vire  la  /République/  Vive 
Convention!  ont  annoncé  l'arrivée  des  pères 
lu  peuple  au  milieu  de  leurs  enfants.  Le  silence 
^yant  succédé  aux  bruyantes  manifestations 
d'allégresse,  le  secrétaire  général  du  départe- 
ment a  fait  lecture  de  l'arrêté  qui  consacrait  la 
cérémonie.  Les  applaudissements  qui  ont  suivi 
r-otte  lecture,  ne  peuvent  être  appréciés  que  par 
lUX  qui  en  étaient  les  témoins  :  jamais  une 
joie  plus  vive  et  plus  universelle. 

Ensuite,  un  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement, prenant  la  parole,  a  dit  : 

«  Citoyens, 

((Vous  connaissez  à  présent  les  motifs  qui  ont 
provoqué  la  fête  civique  qui  nous  rassemble;  il 
est  donc  vrai  que  les  décrets  de  la  Providence 
ne  sont  plus  impénétrables;  il  est  donc  vrai 
que  les  Français  doivent  remplir  la  plus  sainte 
et  la  plus  auguste  des  missions,  celle  d'éclairer 
tous  les  peuples  de  la  terre,  et  de  les  faire  ren- 
trer dans  leurs  droits  primitifs.  Déjà  par  l'in- 
fluence de  nos  lois  nouvelles  et  les  efforts  in- 
croyables de  nos  armées,  le  domaine  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  s'est  agrandi;  la  réunion 
de  la  Savoie,  du  comté  de  Nice  à  la  France,  et 
cellle  très  prochaine  de  la  Belgique  et  du  pays 
de  Liège,  sont  le  présage  infaillible  de  la  Répu- 
blique universelle.  Il  nous  manquait  un  moyen 
d'étudier  les  conquêtes  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice; balancés  entre  la  nécessité  de  propager  nos 
principes  régénérateurs  et  le  respect  de  nos 
anciens  traités  avec  le  roi  d'Angleterre  et  le 
stathouder  des  Provinces-Unies,  nous  n'osions 
combattre  les  abus  et  les  préjugés  de  cette 
partie  de  l'Europe,  que  par  les  armes  de  la 
persuasion  et  de  l'exemple;  grâce  aux  perfidies 
et  aux  crimes  de  ces  deux  gouvernements,  heu- 
reusement pour  les  peuples  qui  en  sont  les  vic- 
times et  les  esclaves,  nous  sommes  déliés  de  nos 
engagements. 

v<  Les  tyrans  d'Angleterre  et  de  Hollande,  en- 
traînés par  leurs  sinistres  destinées,  ont  levé 
les  obstacles  qui  embarrassaient  notre  système 
de  régénération  universelle.  Non  seulement  ils 
ont  rejeté  l'honneur  de  notre  alliance,  mais 
encore  ils  ont  provoqué  notre  ressentiment  et 
notre  indignation  par  des  outrages  sanglants 
'■t  multipliés  ;  enfin,  ils  ont  appelé  sur  eux 
une  vengeance  éclatante  et  ils  vont  recevoir 
le  prix  de  leur  audace  et  de  leur  perfidie. 
Les  Hercules  français  vont  se  lever  et  la 
massue  de  la  liberté  va  pulvériser  cette  poi- 
gnée de  pygmées,  qui  ose  lui  disputer  l'em- 
f)ire  du  monde.  En  décrétant  la  guerre  contre 
es  despotes  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande, la  Convention  a  décrété  la  chute  des 
trônes  et  de  leurs  suppôts  :  elle  a  proclamé  la 
souveraineté  des  peuples.  Combien  grande  ne 
doit  pas  être  votre  allégresse,  citoyens,  en 
jetant  un  coup  d'oeil  sur  la  gloire  et  les  béné- 
dictions qui  vous  sont  réservées;  combien  vous 
devez  redoubler  d'ardeur  et  de  courage,  en  con- 


sidérant que  la  Providence  vous  a  choisis  pour 
venger  les  outrages  faits  à  la  liberté  et  à  l'éga- 
lité qu'elle  avait  établies  sur  la  terre  pour 
tous  les  hommes.  Ah  !  soyez  dignes  de  cette 
auguste  mission,  et  remplissez  sérieusement 
cette  tâche.  Vos  administrateurs,  n'en  doutez 
pas,  rempliront  la  leur,  quelque  pénible  qu'elle 
puisse  être.  L'espoir  d'obtenir  vos  suffrages  et 
de  partager  votre  gloire,  l'obligation  d'un 
double  tribut  envers  leur  patrie,  comme  magis- 
trats et  comme  citoyens,  les  rendront  supé- 
rieurs à  tous  les  obstacles  qui,  dans  les  grandes 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  placés, 
pourraient  se  présenter  dans  le  cours  de  leur 
administration.  Nous  vous  demandons  de  la 
confiance,  parce  que  nous  sommes  sûrs  de  la 
mériter  :  vous  avez  la  nôtre,  parce  que  votre 
patriotisme  et  vos  vertus  nous  font  un  devoir 
de  vous  l'accorder. 

«Dans  cette  dernière  lutte  des  hommes  libres 
contre  les  derniers  tyrans  de  l'Europe,  soyons 
unis  pour  les  vaincre,  comme  ils  le  sont  pour 
nous  subjuguer;  que  l'intérêt  suprême  de  la 
patrie  et  de  l'humanité  entière  soit  la  règle  et 
le  mobile  de  toutes  nos  actions.  Oublions  qu'il 
y  a  eu  deux  partis  en  France,  pour  nous  rap- 
peler qu'un  seul  peut  nous  sauver,  et  avec  nous, 
tous  les  peuples  de  la  terre.  Les  royalistes  n'ont 
plus  de  chef;  les  anarchistes  perdront  bientôt 
leurs  infâmes  soutiens  ;  les  démagogues  vont 
apprendre  que  la  fureur  et  la  rage  ne  furent 
jamais  les  attributs  de  la  liberté;  la  justice  na- 
tionale est  à  la  veille  de  récompenser  les  dicta- 
teurs et  les  triumvirs;  enfin  désormais  il  n'y  a 
plus  de  gloire,  de  protection  et  d'appui  que 
pour  les  véritables  amis  de  la  patrie,  pour  les 
défenseurs  de  la  souveraineté  du  peuple. 

«  Citoyens,  chers  citoyens,  pénétrez-vous  de 
cette  grande  vérité,  que  tous  les  partis  s'éva- 
nouissent, excepté  celui  qui  veut  le  bien  de 
tous.  Le  moment  n'est  pas  loin  où  il  ne  restera 
aux  égoïstes  et  aux  factieux  que  la  cruelle 
satisfaction  d'avoir  prolongé  les  convulsions  du 
peuple;  et  ils  seront  bien  heureux  si  la  patrie 
ne  se  venge  de  leur  coupable  ingratitude  que 
par  le  mépris.  » 

Après  ce  discours,  le  vice-président  du  direc- 
toire du  département  a  allumé  le  feu  de  joie; 
les  canons  ont  ronflé ';et  une  musique  républi- 
caine s'est  fait  entendre.  Les  descendants  des 
braves  Cadurciens,  qui  forcèrent  Henri  IV,  le 
moins  insupportable  de  nos  despotes,  à  admirer 
leur  valeur,  ont  juré  guerre  éternelle  aux  ty- 
rans, paix  et  fraternité  à  tous  les  peuples;  le 
roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  de  Hollande 
ont  été  proclamés  ennemis  du  genre  humain, 
et  recommandés  à  la  vengeance  et  à  l'exécra- 
tion de  tous  les  hommes  libres;  les  membres  du 
directoire  du  département 'et  du  district,  des 
tribunaux  judiciaires  et  de  paix,  et  le  conseil 
général  de  la  commune  ont  pris  la  part  la  plus 
active  à  l'allégresse  publique. 

L'hymne  des  Marseillais,  chantée  avec  au- 
tant de  dignité  que  d'enthousiasme,  a  terminé 
cette /auguste  cérémonie;  après  quoi  les  corps 
constitués  s'étant  rendus  de  nouveau  dans  la 
salle  du  conseil  du  département,  l'hymne  tou- 
jours chérie  des  Marseillais  y  a  été  chantée, 
avec  plusieurs  autres  cantiques  de  la  liberté. 
Les  corps  constitués  s'étant  retirés,  le  direc- 
toire du  département  ayant  repris  sa  séance, 
la  municipalité  a  fait  annoncer  qu'elle  venait 
d'ordonner  une  illumination  publique  pendant 
toute  la  nuit;  cet  acte  de  civisme  a  été  inscrit 
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au  proe^s-verbal,  avec  mention  honorable;  et 
la  séance  a  été  levée. 

Coltationné  confonde  au  rcui^irc  : 

Signé  :  Ysarn,  vice-président; 
FiLSAC,     secrétaire 

(jénéral. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin. ) 

10°  Adresse  des  sociétés  des  Amis  de  la  lihcrté 
et  de  V égalité  de  Nantes,  la  Rochelle,  Poitiers, 
Saint-M aixent,  Parthenarj,  Thouars,  Loudiin, 
ChâteUeraiilt,  Mauzé,  Brcssuire,  Fontenay-le- 
Veuple,  Lusignan,  Lainothe,  Saint-Heraye, 
Chef -Boutonne,  qui  manifestent  les  mêmes  sen- 
timents sur  la  déclaration  de  la  guerre  faite  à 
l'Angleterre  et  au  stathouder,  et  annoncent 
former  iine  garde  extraordinaire  en  cas  d'inva- 
sion, depviis  l'embouchure  de  la  Loire  jusqu'à 
la  Gironde. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Niort,  le  7  février  1793. 
((  Législateurs  (1), 

((  Les  Amis  de  la  libei'té  des  départements 
maritimes  se  sont  réunis,  au  cri  de  la  patrie. 
Ils  ont  envisagé  sans  crainte  les  despotes  qui 
nous  menacent;  ils  ont  tous  juré,  à  la  face  de 
la  République,  de  donner  un  soldat  à  la  patrie 
ou  un  habit  à  son  défenseur. 

((  Le  hasard  nous  plaça  sur  les  confins  de 
l'Etat.  Eh  bien,  annoncez  aux  Français  que 
nous  sommes  dignes  d'y  être  et  que  nous  sommes 
prêts  à  aller  sur  les  bords  de  la  Tamise  dé- 
chirer le  manteau  des  rois,  sonner  aux  Anglais 
l'heure  de  la  liberté,  et  éveiller  le  peuple  batave 
en  secouant  ses  fers. 

«  Nous  ne  redoutons  aucun  despote  de  la 
terre;  mais  pour  leur  prouver  que  le  génie  de 
la  liberté  veille,  et  que  la  patrie  compte  de 
nombreux  défenseurs,  nous  avons  arrêté  qu'il 
vous  serait  présenté  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«1  Considérant  que  la  guerre  déclarée  entre  la 
nation  française  et  le  roi  d'Angleterre,  et  le 
stathouder  de  Hollande,  peut  exposer  les  côtes 
occidentales  de  la  République;  que  quelques 
dispositions  qui  soient  prises  par  le  pouvoir 
exécutif  et  les  généraux  pour  la  défense  habi- 
tuelle des  côtes,  il  est  du  devoir  de  tous  les 
citoyens  de  pourvoir  aux  moyens  de  s'opposer 
aux  descentes  imprévues. 

((  Les  sociétés  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Nantes,  la  Rochelle,  Poitiers,  Saint-Maixent, 
Parthenay,  Thouars,  Loudun,  Châtellerault, 
Mauzé,  Bressuire,  Fontenay-le-Peuple,  Lusi- 
gnan,  Lamothe,  Saint-Heraye,  Chef-Boutonne, 
réunies,  ont  arrêté  de  proposer  : 

«  1°  Que  les  sept  départements  de  la  Cha- 
rente, de  la  Charente-Inférieure,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  Mayennc- 
et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  concourront 
pour  former:  la  garde  extraordinaire  des  côters 
en  cas  d'invasion,  depuis  l'embouchure  de  la 
Loire  jusqu'à  la  Gironde; 

<(  2°  Il  y  aura  da,ns  chacun  de  ces  départe- 
ments le  dixième  des  gardes  nationales  en  état 
de  réquisition  permanente; 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  février  1793. 


((  3"  Pour  parvenir  à  cette  opération,  chaqui 
compagnie  de  100  hommes  sera  formée  en  .5  en 
lonnes  do  20  hommes  chacune.  Dans  la  pre- 
mière quinzaine,  les  deux  premiers  de  chacjue 
colonne  seront  en  état  de  permanence;  dans  la 
quinzaine  suivante,  les  3  et  4,  et  ainsi  de  suite; 

<(  4"  La  permanence  sera  établie  le  plus  tôt 
possible,  et  le  P""  mars  au  plus  tard; 

«  5°  Ne  seront  compris  dans  l'état  de  perma- 
nence ceux  que  la  loi  dispense  du  service  per- 
sonnel. » 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
do  l'adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin. ) 

lï°Adresse  des  membres  comj)osant  le  direc- 
toire du  département  des  Vosges,  pour  voter 
des  remerciements  à  la  Convention  nationale 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  plier  les  lois  éter- 
nelles de  la  justice  devant  une  politique  crain- 
tive qui  auraiti voulu  soustraire  la  tête  du  tyran 
au  glaive  de  la  loi;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

((  Epinal,  le  30  janvier  1793,  l'an  H 
de  la  République. 

<(  Représentants  (1), 

((  Forts  de  la  dignité  nationale  dont  vous 
êtes  investis,  vous  n'avez  pas  fait  plier  les  lois 
éternelles  de  la  justice  devant  une  politique 
craintive  qui  ne  calcule  ses  moyens  que  d'après 
les  règles  d'un  profond  égoïsme,  et  non  d'après 
l'étendue  des  ressources  qu'enfante  la  liberté, 
chez  une  nation  oii  la  peine  de  mort  est  encore 
réservée  aux  plus  noirs  forfaits,  si  la  tête  du 
tyran  n'eût  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi; 
votre  décret,  en  montrant  une  faiblesse  capable 
d'encourager  les  royalistes,  eût  corrompu  les 
saintes  lois  de  la  morale;  vous  eussiez  donné  à 
l'univers  le  spectacle  désespérant  d'un  tyran 
captif  qui,  du  fond  de  sa  prison,  enchaînait 
encore  les  lois  de  son  pays  et  faisait  taire  de- 
vant lui  la  sévère  justice. 

((  Mais  si  vous  avez  abattu  la  tyrannie,  les 
factions  ne  sont  point  éteintes;  elles  ne  cesse- 
ront même  de  se  reproduire  tant  que  le  gouver- 
nement reposera  sur  des  bases  incertaines. 
Hâtez-vous  d'opposer  une  digue  constitution- 
nelle aux  efforts  combinés  des  ambitieux  :  elle 
seule  peut  éteindre  toutes  les  passions  attisées 
par  l'anarchie  et  calmer  les  inquiétudes  des 
bons  citoyens,  en  établissant  la  paix  intérieure. 

«  Les  administrateurs  du  directoire 
et  procureur  général  syndic  du 
département  des  Vosges. 

«  Signé  :  BoiRiou;  Jaussaud;  Dieu- 
donné;  Dubois;  Denis.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin. ) 

12"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  passer  à  la  Convention  nationale  le 
procès- vex'bal  dressé  par  une  foule  immense  de 
citoyens  et  des  corps  constitués  de  la  ville 
d'Agen,  qui  se  sont  réunis  pour  jurer  solennel- 
lement le  maintien  de  la  liberté,  de  l'égalité, 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2n,  chemise  359 
pièce  n"  S. 
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la  souveraineté  du  peuple,   l'indivisibilitc 
la  République  et  la  sûreté  des  personnes  et 

is  propriétés. 

(Suit  la  teneur  de  ce  procès-verbal  : 

jctrait  du  jyrocès-verhal  de  la  séance  du  Direc- 
ytoire  du  département  de  Lot-et-Garonne,  du 
131  janvier  1793,  l'an  II  de  la  République 
\  française  (1). 

Le  trente-un  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise, le  Directoire  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  réuni  à  onze  heures  du  matin  dans  Ic 
li(>u  ordinaire  de  ses  séances \  publiques,   pré- 

nts  les  citoyens  Saint-Amand,  président;  Crc- 
l'IIac,  Durand,  Giroud,  Lacoste,  Lamarquc, 
Lapeyssonnie,  Sainte-Marie,  membres  du  Di- 
rectoire, Marcot,  membre  du  conseil,  Cou- 
tausse,  procureur  général  syndic  et  Diché,  se- 
crétaire général  ; 

Les  différents  corps  constitués  de  la  ville  d'A- 
gen  s'étant  rendus  successivement  dans  la  salle 
du  Directoire,  en  vertu  de  l'invitation  qui  leur 
en  avait  été  faite  depuis  avant-hier  par  des 
commissaires  du  département  pour  assister  à 
la  prestation  d'un  nouveau  serment  de  mainte- 
nir la  liberté  et  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  un  adjudant  de  la 
gai'de  nationale  est  venu  annoncer  qu'un  déta- 
chement de  ce  corps  a-ttendait  le  cortège  sur  la 
place  de  la  maison  commune  pour  le  conduire 
a  l'église  des  ci-devant  Jacobins,  désignée  pour 
la  prestation  dudit  serment. 

Alors  tous  les  corps  constitués  sont  descen- 
dus, se  sont  placés  entre  deux  files  de  gardes 
nationaux  et  se  sont  rendus  dans  ladite  église 
des  ci-devant  Jacobins  où  ils  ont  été  précédés 
par  la  musique  militaire  qui  a  joué  à  leur  ar- 
rivée l'air  favori  de  Ça  ira  et  autres  airs  pa 
t'iotiques. 

Le  cortège  arrivé  près  de  l'autel,  le  citoyen 
Saint-Amand,  président  du  département,  a 
prononcé  le  discours  suivant  : 

((  Citoyens, 

((  Prononcer  le  serment  d'union  contre  toute 
domination  qui,  sous  quelque  nom,  que  pré- 
texte que  ce  soit,  voudrait  s'établir  dans  la  Ré- 
publique ;  resserrer  les  liens  qui  nous  attachent 
aux  principes  fondamentaux  de  la  Société,  don- 
ner l'exemple  d'un  dévouement  sans  bornes  et 
sans  lequel  aujourd'hui  ne  peut  prospérer,  tel 
est  l'objet  qui  nous  rassemble  au  milieu  de 
vouSj^dans  cette  enceinte. 

Nous  allons  renouveler  cet  engagement  sou  h 
les  auspices  de  l'Etre  suprême  dont  la  justice 
piano  sur  nos  têtes  et  punit  le  coupable  qui 
trahit  ses  serments.  Vous  vous  réunirez.  Ci- 
toyens ;  vos  voix  s'élèveront  avec  les  nôtres  ; 
elles  garantiront  à  vos  administrateurs,  à  \0n 
magistrats,  à  vos  juges,  à  tous  ceux  qui  sont 
investis  de  votre  confiance  que  leurs  vœux,  que 
leurs  espoirs  ne  seront  pas  trompés.  L'expres- 
sion un.anime  et  simulée  de  nos  sentiments  ac- 

I  lîtra  notre  mutuelle  confiance  ;  elle  cimen- 

'  ra,  elle  consacrera  notre  union  et  chacun  de 

nous,  après  avoir  prêté  ce  serment  solennel, 

sentira  battre  son  cœur  avec  plus  de  force  et 

d'activité  pour  la  cause  de  la  patrie. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  247,  chemise  35Î», 
pièce  11°  G. 


«  Voûtes  antiques,  jadis  témoins  de  l'ignomi- 
nie de  nos  pères  lorsqu'au  gré  de  leurs  maîtres 
ils  passèrent  sous  un  joug  étranger  (1),  attes- 
tez désormais  que  leurs  enfants  ont  abjuré  pour 
toujours  la  tyrannie  ;  retentissez  aujourd'hui 
des  acclamations  de  la  liberté  ;  répétez  le  ser- 
ment que  nous  allons  faire  de  la  maintenir  ; 
mais  écrasez-nous  à  l'instant'si  nous  devons  ja- 
mais devenir  parjures.  » 

Il  a  prononcé  ensuite  la  formule  du  serment 
suivant  : 

«  Nous,  administrateurs  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  administrateurs  du  district, 
officiers  municipaux  et  notables  de  la  commune 
d'Agen.  Nous,  membres  du  tribunal  criminel 
du  département  ;  nous,  membres  des  tribunaux 
judiciaires  et  de  commerce  du  district  d'Agen  ; 
nous  ,  juges  de  paix,  membres  du  bureau  de  con- 
ciliation, garde  et  gendai'merie  nationale  et  ci- 
toyens du  département  de  Lot-et-Garonne  ;  di- 
sons anathèmes  aux  rois,  aux  tyrans,  anathème 
aux  dictateurs,  aux  triumvirs,  aux  faux  défen- 
seurs de  la  République  ;  anathème  à  tous  ceux 
qui,  sous  le  titre  de  chef,  de  général,  de  protec- 
teur, de  stathouder,  de  prince  ou  quelqu'autre 
titre  que  ce  soit,  voudraient  usurper  une  supé- 
riorité, une  prééminence  quelconque  sur  leurs 
concitoyens,  et  nous  jurons  de  les  poursuivre 
jusqu'à  la  mort. 

<(  Nous  jurons  de  défendre  jusqu'au  dernier 
soupir  la  liberté,  l'égalité,  la  souveraineté  du 
peuple,  dans  toute  son  intégrité,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  de  dénoncer  comme 
.ennemis  publics  tous  ceux  qui  tiendraient  une 
conduite  opposée  à  nos  principes  que  nous 
avons  déjà  jurés  et  maintenus.  » 

Tous  les  corps  constitués,  la  garde  et  la  gen- 
darmerie nationale,  et  tous  les  autres  citoyens 
présents  ont  prononcé  à  haute  voix  :  Je  le  jure. 

La  cérémonie  a  été  terminée  par  le  chant  de 
l'hymne  des  Marseillais  et  de  plusieurs  autres 
couplets  analogues  à  la  circonstance. 

Le  cortège  s'est  ensuite  retiré  dans  le  même 
ordre  au  Directoire  du  département  où  le  pré- 
sent procès-verbal  a  été  rédigé  et  signé  par  tous 
les  membres  des  corps  constitués  et  autres  ci- 
toyens pour  en  être  envoyé  des  expéditions  à  la 
Convention  nationale,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  la  députation  de  Lot-et-Garonne,  à 
tous  les  districts  et  municipalités  du  ressort  et 
aux  quatre-vingt-trois  départements  de  la  Ré- 
publique. 

Fait  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Secrétaire  ijénéral  du  département  de 
Lot-et-Garonne, 

'   Signé  :  Drichb. 

(La  Convention  nationale  ordonne  l'insertion 
de  ce  procès-verbal  au  Bulletin). 

13°  Lettre  du  citoyen  Jean-Vincent  Touzé,  ca- 
pitaine au  ci-devant  régiment  d'Aquitaine,  qui 
fait  don  de  sa  croix  de  Saint-Louia. 

(La  Convention  nationale  accepte  cette  of- 
frande, en  décrète  la  mention  honorable,  et 
qu'extrait  du  procès-verbal  sera  délivré  au  ci- 
toyen Touzé.) 


(1)  En  1279,  le  serment  do  fidélité  fut  prêté  dans  celte 
même  é^'Iise  des  ci-dovaiit  Jacobins  d'agir  à  EdoiiarJ  \'% 
roi  d'Angleterre,  par  l'cvÊquo  d'Agen  leurs  seigneurs  et 
les  députés  de  toutes  les  communes  du  pays  d  Agtnais. 
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14°  Lettre  des  citoyens  Laporte,  Hentz  et 
Blaux,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale clans  les  départements  du  Bas-Rhin,  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  sou- 
mettent à  la  Convention  national©  plusieurs 
objets  relatifs  au  service  public  et  à  l'admi- 
nistration. 

Les  commissaires  dénoncent  notamment  le 
trafic  des  pièces  d'or  qui  se  fait  dans  des  dépar- 
tements. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  avi  comité 
des  finances,  avec  mission  de  faire  passer  aux 
comités  compétents  les  objets  qui  les  concer- 
nent. ) 

15°  Lettre  des  citoyens  Laporte,  Hentz  et 
Blaux,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  pour  demander  la 
réunion  de  différentes  communes  enclavées 
dans  le  territoire  de  la  République  française, 
dépendantes  des  bailliages  de  Harskirch,  de 
Neuf-Sarverden,  de  Bergzabern,  Duché  ;des 
Deux-Ponts,  de  Biligheins,  de  Germesheim,  Pa- 
latinat  du  Rhin,  de  huit  communes  du  Hai- 
naut,  finalement  de  la  prévôté  de  Behrende- 
chal.  Toutes  ces  communes  ont  adressé  leurs 
vœux,  librement  émis,  pour  la  réunion  à  la 
France. 

((  Déjà,  disent-ils,  elles  ont  substitué  aux  em- 
blèmes du  despotisme  l'arbre  de  la  liberté  ;  déjà 
elles  ont  formé  en  bataillons  une  nombreuse 
jeunesse  prête  à  combattre  dans  les  armées  de 
la  République  ;  déjà,  enfin,  ces  communes  ont 
arrêté  les  revenus  de  leurs  ci-devant  princes, 
pour  les  remettre  à  la  nation  française  aussitôt 
qu'elles  en  feront  partie. 

(La  Convention  ordonne  à  son  comité  diplo- 
matique de  lui  faire,  sous  trois  jours,  un  rap- 
port sur  cet  objet.) 

16°  Lettre  des  citoyens  Couturier  et  Dentzel, 
commissaires  de  la  Coiivention  dans  le  Bas- 
Rhin,  la  Meurthe  et  la  Moselle,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  à  la  Convention  d'une  autorisa- 
tion provisoire  qu'ils  ont  donnée  au  citoyen 
Blanchot,  payeur  du  département,  pour  des 
avances  urgentes  relatives  aux  approvisionne- 
ments ;  elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 

((  Strasbourg,  le  16  février  1793. 

((  Citoyens  collègues, 

<(  Nous  vous  envoyons  expédition  de  sept  piè- 
ces de  différents  arrêtés  que  les  circonstances 
nous  ont  obligés  à  prendre.  Leur  lecture  vous 
instruira  de  leur  contenu.  La  septième  pièce 
surtout  est  une  autorisation  tprovisoire  donnée 
au  citoyen  Blanchot,  payeur  du  département, 

Ï»our  des  avances  urgentes  à  faire  au  citoyen 
)uclugcl,   relatives   aux  approvisionnements, 
faute  de  fonds  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif. 
«  Les  collègues  Blaux  et  Laporte  sont  arri- 
vés hier  ;  le  icitoyen  Hent«  est  à  Metz,  et  au- 
jourd'hui  nous   allons   régler   entre   nous   les 
points  de  la  République  à  parcourir  et  à  visi- 
ter et  l'un  de  nous  se  rendra  à  Metz  pour  join- 
dre le  citoyen  Hentz. 
«  Salut  et  fraternité, 
((  Vos  collègues  et  commissaires, 

((  Signé  :  Couturier,  Dentzel.  » 


(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cett.e 
autorisation  aux  comités  de  sûi'eté  et  de  défense 
générale  réunis.) 

17°  Lettre  des  citoyens  Couturier,  Ferry, 
Dentzel,  Blaux  et  Laporte,  commissaires  dans 
le  Bas-Rhin,  la  Meurthe  et  la  Moselle,  par  la- 
quelle ils  communiquent  à  la  Convention  un 
arrêté  qu'ils  ont  pris  sur  une  pétition  des  orfè- 
vres de  la  ville  de  Strasbourg  relativement  à  la 
loi  du  15  septembre  qui  défend  l'exportation 
des  vaisselles  d'or  et  d'argent  ;  elle  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

((  Citoyen  notre  collègue, 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale étant  pénétrés  de  l'état  malheureux  dans 
lequel  se  trouvent  les  orfèvres  de  Strasbourg 
par  la  rigueur  de  la  loi  du  15  septembre  der- 
nier, ont  cru  bien  faire,  pour  les  tirer  de  cet 
embarras,  de.  vous  adress&r  l'arrêté  qu'ils  ont 
pris  à  leur  sujet.  Ils  vous  prient,  au  nom  de 
ces  citoyens  et  pour  le  bien  de  la  patrie,  de 
vous  intéresser  à  la  lecture  de  notre  lettre 
adressée  au  président  pour  obtenir  un  décret 
favorable  qui  assure  en  même  temps  la  pi-ospc- 
rité  du  commerce  et  les  subsistances  des  ci- 
toyens.de  la  République. 

«  Les  citoyens  commissaires 
de    la    Convention   nationale, 

«  Signé  :  Couturier,  Ferry,  Dentzel, 
Blaux,  Seb.  de  Laporte  ».  . 

(La  Convention  donne  mission  à  son  comité 
de  commerce  d'examiner  cette  demande  et  d'en 
faire  eon  rapport  incessamment.) 

18°  Lettre  de  M.  Betirnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  écrit  à  la  Convention  nationale 
pour  lui  rappeler  diverses  questions,  sur  les- 
quelles le  citoyen  Pache,  son  prédécesseur, 
avait  demandé  une  décision.  1°  Si  la  loi  du  13 
décembre  dernier,  qui  accorde  des  congés  limi- 
tés aux  volontaires  nationaux,  peut  s'appli- 
quer à  la  troupe  de  ligne?  2°  Les  armées/ étant 
cantonnées,  les  soldats  qui  ont  fini  leur  temps 
peuvent-ils  avoir  des  congés  absolus  1  3°  Les 
sous-officiers  qui  ont  donné  leur  démission  de- 
puis plus  de  3  mois  peuvent-ils  êt.re  traités  de 
même  ?  4°  Si,  après  avoir  donné  leur  démission, 
ils  peuvent  être  promus  au  grade  auquel  les  ap- 
pelait leur  ancienneté  de  service?  5°  Enfin  si 
la  démission  june  fois  donnée  peut  conserver 
son  effet,  lorsque  la  loi  permettra  de  se  retirer, 
malgré  que  le  sous-officier  ait  été  piromu  à  ces 
grades  nouveaux? 

(La  Convention  nationale  renvoie  toutes  ces 
questions  au  comité  de  la  guerre,  et  décrète  que 
le  rapport  en  sera  fait  dans  le  plus  court  délai.) 

19°  Lettre  de  Beurnonvilley  ministre  de  la 
guerre,  qui  envoie  l'état  des  paiements  or- 
donnés, jusqu'au  15  inclus  du  présent  mois,  sur 
les  fonds  assignés  pour  les  dépenses  de  la 
guerre,  par  la  loi  du  25  juillet  1792. 

(La  Convention  renvoie  cet  état  de  paie- 
ment au  comité  des  finances.) 

20°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
relative  à  la  question  de  savoir  si  les  officiers 
d'infanterie  de  la  marine  qui  s'embarquent 
pour  garnison  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 


(1)  Archives  nationales,  A.  F.  u,  ii"'  247  et  248. 


(1)  Archives  nationales,  A.  F.  u,  n"'  247  et  248. 
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)lique,  doivent  recevoir  l'augmentation  d'ap- 
ointements  accordée  par  l'article  2  de  la  loi 
11  19  février  1792,  à  ceux  des  troupes  de  ligne 
|ui  entrent  en  campagne,  ou  qui  s'embarquent 
Ir  les  vaisseaux  pour  garnison. 
f(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  son 
lité  de  marine.) 

11°  Lettre  de  Momje,  ministre  de  la  marine, 

|i  envoie  la  liste  exacte  des  fonctionnaires 

iblics  ou  autres  citoyens  des  colonies  qui  ont 

déportés  par  des  ordres  injustes  ou  arbi- 

paires. 

(La  Convention  renvoie  cet  état  au  comité 
»lonial.) 

122"  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  7narine, 

li  donne,  en  conformité  de  la  loi  du  14  fé- 

Bier  1793,  connaissance  de  la  nomination  des 

adjoints,  qui  a  été  adoptée  par  le  conseil 

5cutif. 

suit  'la  teneur  de  cette  lettre  : 

((  Paris,  le  21  février  1793. 
«  Citoyen  Président, 

'«  Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  la  liste  des  six  adjoints 
dont  j'ai  fait  choix  ;  leur  nomination  a  été 
adoptée  par  le  conseil  exécutif,  conformément 
au  décret  du  14  de  ce  mois. 

«  Ces  six  adjoints  sont  :  les  citoyens  Dalba- 
rade,  capitaine  de  vaisseau  ;  Faillevitz,  du 
même  grade  ;  Vincent,  ordonnateur  à  Tou- 
lon ;  Najac,  ordonnateur  à  Dunkerque  ;  Bau- 
jour,  chef  de  bureau  des  fonds  ;  Granet  (de 
Toulon),  membre  de  l'Assemblée  législative. 

((  Je  vous  prie  d'observer  que  plusieurs  de 

s  citoyens  n'étant  pas  à  Paris,  je  ne  puis  être 
assuré  de  leur  acceptation. 

((  Signé  :  Monge.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

23"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  relative  à  un  arrêté  dvi  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  sur  la  .Véunion  de  la 
paroisse  de  Boullay-les-Troux  à  celle  de  Mo- 
lières. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  division.) 

24:°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  concerne  l'autorisation  pro- 
visoire donnée  par  le  département  de  la  Cha- 
rente au  conseil  général  de  la  commune  de 
Confolens,  pour  former  pendant  un  mois  un 
rôle  de  bienfaisance  pour  subvenir  aux  besoins 
des  pauvres.  Le  ministre  demande  d'être  auto- 
risé à  confirmer  cette  autorisation  provisoire, 
et  toutes  celles  qui  lui  seraient  demandées  par 
d'autres  corps  administratifs. 

(La  Convention  donne  mission  à  son  comité 
des  secours  d'examiner  cette  demande  et  d'en 
faire  rapport  incessamment.) 

25°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  relative  à  une  indemnité  de- 
mandée par  le  citoyen  Jalbert,  greffier  de  la 
Haute-Cour  nationale,  qui  est  resté  déposi- 
taire des  papiers  de  ce  tribunal  depuis  sa  sup- 
pression. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances.) 
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26°  Jjettre  des  membres  composant  le  conseil 
général  du  district  d'Hazehrouck,  qui  trans- 
mettent à  la  Convention  l'arrêté  qu'ils,  ont 
pris,  onformément  à  ceux  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord,  au 
sujet  des  ecclésiastiques  non  fonctionnaires 
publics  et  insermentés,  résidant  dans  ce  dis- 
trict. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  à  ses  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale,  pour 
lui  en  être  fait  rapport  sous  huitaine.) 

27°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  transmet  une  lettre  du  conseil 
général  du  Tarn,  l'informant  que  très  peu  de 
notaires  de  cet  arrondissement  ont  obtenu  des 
certificats  de  civisme,  que  ces  places  vont  de- 
venir vacantes  et  présentent  plusieurs  moyens 
de  remédier  aux  inconvénients  qui  en  résulte- 
raient. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation,  avec  mission  de  lui  présenter 
un  rapport  sur  cet  objet.) 

1^°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  transmet  une  lettre  du  conseil 
général  du  Tarn,  demandant  la  confirmation 
d'un  arrêté  qu'il  a  pris  relativement  à|  un  vol 
commis  dans  les  bureaux  du  directoire  du  dis- 
trict d'Albi,  d'une  somme  de  8,121  livres,  en- 
fermée dans  un  caisson  qui  contenait  celle  de 
36,245  livres,  et  que  le  payeur  général  avait 
transmis,  par  l'intermédiaire  de  l'administra- 
tion, au  receveur  du  district, 

(La  Convention  décrète  que  son  comité  des 
finances  lui  fera  un  rapport  sur  cet  arrêté.) 

29°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  demande  d'examiner  si  les 
employés  de  son  département  ont  droit  aux 
secours  et  indemnités  accordés  aux  employés 
supprimés  des  départements  de  la  marine  et 
de  la  justice. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation  avec  mission  de  lui  faire  un 
rapport  sur  cet  objet.) 

30°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions 2>ubliques,  qui  annonce  la  démission 
du  citoyen  Lamarche,  directeur  général  de  la 
fabrication  des  assignats,  et  déclare  qu'il  l'a 
remplacé  par  le  citoyen  llaisson,  secrétaire  du 
département  de  Paris,  qu'il  avait  employé  ci- 
devant  comme  commissaire  inspecteur  sur  les 
détails  de  la  fabrication. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

<(  Paris,  le  22  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Je  vous  prie  d'informer  la  Convention  na- 
tionale, que  dès  le  11  de  ce  mois,  le  citoyen 
Lamarche,  directeur  général  de  la  fabrication 
des  assignats,  m'a  donné  sa  démission. 

«  J'ai  désiré  qu'il  remplît  ses  fonctions  jus- 
qu'à ce  que  la  fabrication  de  l'assignat  de 
400  livres  fût  mise  au  courant  des  besoins. 
D'ailleurs,  son  -remplacement  ne  m'étant  pas 
facile,  je  n'ai  pas  cru  qu'un  établissement  de 
cette  importance  dût  être  laissé  un  seul  jour 
sans  directeur. 

«  Enfin,  l'administration  de  cette  fabrication 
n'ayant  été  jusqu'à  présent  que  provisoire,  j'ai 
espéré  que  d'un  jour  à  l'autre,  la  Convention 
prendrait  un  parti  définitif  sur  cette  adminis- 
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tration,  et  que  le  remplacement  du  directeur 
aurait  lieu  d'après  le  nouveau  mode  qu'elle 
aura  désiré. 

«  Aujourd'hui,  cet  objet  n  étant  pas  encore 
mis  en  délibération,  et  son  importance  pou- 
vant occasionner  de  nouveaux  délais,  je  me 
suis  rendu  aux  sollicitations  du  directeur, 
et  je  viens  de  le  remplacer  par  le  citoyen 
llaisson,  secrétaire  du  département  de  Pans, 
que  j'avais  employé  ci-devant  comme  com- 
missaire inspecteur  sur  les  détails  de  la  fabri- 
cation. ^  ,,         .,    ,,      , 

«  Il  réunit  à  l'intelligence,  a  l'esprit  d  ordre 
et  à  une  bonne  réputation,  le  civisme  le  plus 
éprouvé  et  le  mieux  connu. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  sou- 
mettre également  à  la  Convention  nationale  la 
demande  que  je  lui  fais,  de  vouloir  bien 
nommer  des  commissaires  spécialement  charges 
de  faire  un  examen  approfondi  et  sévère  de 
tout  ce  qui  concerne  l'établissement  de  la  fa- 
brication des  assignats  aux  Capucines,  et  des 
faits  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'époque  où  cet 
établissement  a  été  dirigé  par  le  citoyen  La- 
marche,  sous  ma  surveillance.  Leur  rapport 
servira  à  fixer  l'opinion  publique,  qui  a  pu 
être  égarée  sur  plusieurs  points  ;  il  me  semble 
même  que  ce  rapport  doit  précéder  les  der- 
nières résolutions  de  la  Convention  nationale, 
sur  les  projets  d'administration  qui  seront 
soumis  à  son  examen. 

«  Signé  :  Clavière.  » 

lloinnayou.  J'appuie  les  propositions  du 
ministre  d'es  finances  ;  je  demande  que^  dès 
demain  les  comités  des  finances  et  de  surete 
générale  fassent  leur  rapport  sur  la  conduite 
et  l'administration  de  Lamarche.  Nous  devons 
nommer  de  suite  six  commissaires  pour  véri- 
fier l'établissement  des  assignats  ;  il  faiit  que 
sa  nouvelle  organisation  soit  mise  à  l'ordre  du 
jour  au  plus  tôt.  Je  propose  lundi  prochain.  ^ 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé! 
appuyé  ! 

Tallicn.  Je  demande  que  Lamarche  soit  mis 
en  état  d'arrestation  séance  tenante,  et  que 
les  scellés  soient  apposés  sur  ses  papiers. 

IjOUÎs  licgcndre.  Je  soutiens  que  si  La- 
marche est  coupable,  Clavière  est  son  com- 
plice ;  il  faut  que  la  conduite  de  ce  ministre 
soit  examinée.  {Murmures  à  droite  et  au 
centre.) 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Monmayou  et  de  Tallien.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  exécutif  fera  sur-le-champ  mettre  en 
état  d'arrestation  dans  son  domicile,  Lamarche, 
directeur  de  la  fabrication  des  assignats,  et 
fera  apposer  les  scellés  sur  ses  papiers. 

((  Décrète  en  outre  que  demain  les  comités 
des  finances  et  de  sûreté  générale  feront  leur 
rapT)ort  sur  la  conduite  et  sur  l'administration 
de  Lamarche. 

(c  II  est  de  plus  décrété  qu'il  sera  nomme 
six  commissaires  pour  vérifier  l'établissement 
des  assignats,  et  que  la  nouvelle  organisation 
sera  mise  à  l'ordre  du  jour  pour  lundi  pro- 
chain. » 

31°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions ^nibliques,  qui  fait  passer  l'état  de  si- 
tuation, au  16  février  présent  mois,  de  la 
confection  des  matrices  de  rôles  de  la  contri-: 


bution  mobilière  des  83  départements  de  la 
République. 

(La  Convention  renvoie  cet  état  au  comité 
des  finances.) 

32"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions 2JubIiques,  qui  transmet  à  la  Con- 
vention diverses  proportions  faites  par  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux,  relatives 
à  l'acquittement  des  décimes  qui  devait  se  faire 
en  entier  entre  les  ma,ins  des  receveurs  dos 
décimes,  en  vertu  du  décret  du  23  janvier  ;  ce 
qui  a  déterminé,  dit  le  ministre,  plusieurs 
corps  administratifs  à  prendre  des  arrêtés  à 
cet  égard. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  au 
comité  des  finances.) 

33°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  fait  passer  à  la  Convention 
l'adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égaTîté  de  la  ville  de  Bruges,  par  la- 
quelle ils  joignent  leur  vœu  à  celui  des  Bru- 
geois  pour  leur  réunion  à  la  France. 

(La  Convention  nationale  renvoie  ces  pièces 
au  comité  diplomatique,  pour  en  faire  son 
rapport  sous  trois  jours.) 

34°  Lettre  de  Beui-nonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  à  la  Convention  de  fixer 
la  pension  du  citoyen  Philippe  Bancot,  ancien 
fusilier  du  bataillon  supprimé  de  la  garde  des 
ports,  quais  et  îles  de  Paris,  qui  n'a  point  été 
compris  sur  l'état  annexé  au  décret  du  4  jan- 
vier dernier  ;  il  envoie  l'état  des  services  du 
citoyen  Philippe  Bancot. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

IjC  ï*résîdeiit.  Je  suis  saisi,  à  l'instant, 
d'une  lettre  des  députés  de  la  section  de  la 
Réunion  qui  demandent  à  être  admis  à  la 
barre  pour  rendre  compte  à  la  Convention  des 
mesures  efficaces  qu'elle  a  prises  pour  remplir 
sa  part  dans  le  nombre  des  volontaires  natio- 
naux à  fournir  pour  chaque  section  de  la 
ville  de  Paris  ;  je  consulte  l'Assemblée  sur  leur 
admission. 

(La  Convention  décrète  l'admission  des  dé- 
putés de  cette  section  à  la  barre.) 

Ils  sont  aussitôt  introduits. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens  représentants,  la  section  de  la  Réu- 
nion, par  l'organe  de  ses  députés,  vient  com- 
bler vos  cœurs  de  joie  et  de  satisfaction. 

Votre  décret  qui  fixe  à  12,800  hommes  la 
quotité  du  département  do  Paris,  pour  la  dé- 
fense de  la  République,  a  paru  hier.  Le  nombre 
à  fournir  par  chaque  section  de  Paris,  se 
monte  à  166  hommes.  Aujourd'hui,  la  section 
de  la  Réunion  vous  présente  pour  sa  part 
220  volontaires,  presque  tous  armés,  équipés, 
et  prêts  à  s'exterminer  avant  que  de  tomber  au 
pouvoir  des  tyrans. 

Que  des  aristocrates  enragés,  que  des  fac- 
tieux couverts  de  l'ombre  du  mystère,  que  des 
esprits  craintifs,  que  de  lâches  modérés, 
qu'enfin  de  prétendus  amis  de  la  patrie  et  de 
la  tranquillité  viennent  nous  prêcher  sans  cesse 
que  la  mort  du  dernier  des  rois  et  des  Capets 
est  un  mal,  que. tous  les  volontaires  de  l'armée 


(I)  Bibliothèque  nationale  :  Coiivcnliou  naliouale  Le'% 
n»  10.5  et  Le'%  n°  2435. 
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reviennent  et  qu'ils  n'y  retourneront  pas,  nous 

ir    répondrons    :    Taisez-vous,    hommes    in- 

;nes  de  la  liberté  ;  puissiez-vous  rentrer  dans 

Tnéant,  d'où  l'Eternel  vous  a  tirés  !  vous  êtes 

j^nfondus,   la  preuve  contraire  est  sous  vos 

liiez,  représentants  d'un  peuple  invincible  ; 
_itinucz  votre  illustre  carrière  :  déjà  les 
^tus  du  Sénat  romain  s'éclipsent  devant 
JUS.  Loin  de  votre  sein  toute  modération  dan- 
3reuse  !  la  fermeté  fut  (toujours  l'apanage 
88  vrais  républicains.  Vous  avez  détruit  un 
)i,  un  tyran,  ce  trait  sublime  vous  fait  passer 
l'immortalité  :  tant  qu'un  souffle  de  vie  vous 
restera,  poursuivez  ses  semblables,  ces  monstres 
que  le  ciel  créa  dans  sa  vengeance  ;  ne  leur 
permettez  pas  de  respirer  un  seul  instant  : 
songez  qu'ils  sont  tous  votre  proie;  qu'il  n'en 
reste  ni  traces  ni  souvenir,  et  bientôt  tous  les 
peuples  de  la  terre  vous  nommeront  leurs  bien- 
faiteurs. Quant  à  nous,  nous  saurons  vous 
montrer,  et  sous  peu,  qu'il  n'est  rien  d'impos- 
sible à  qui  défend  sa  liberté  et  sa  patrie.  Les 
francs  républicains  ont  toujours  vu  l'orage,  et 
ne  l'ont  jamais  craint. 

Nous  prouverons  à  l'empereeur  que  les  sol- 
dats français  savent  respecter  les  droits  de  la 
guerre,  et  ne  la  font  pas  en  brigands  ;  au  roi 
de  Prusse,  qu'ils  sont  encore  tels  qu'il  les  a 
vus  aux  plaines  de  Châlons;  au  roi  d'Angle- 
terre, que  nous  ne  sommes  ni  traîtres  ni  per- 
fides; au  roi  d'Espagne,  ni  fainéants,  ni  oisifs; 
au  roi  de  Sardaigne,  ni  superstitieux,  ni  les 
soutiens  du  crime  ;  au  prêtre  de  l'Italie,  ni 
faux  dévots,  ni  meurtriers  ;  au  stadhouder,  ni 
lâches,  ni  tyrans;  à  l'impératrice  de  Russie,  ni 
race  impure,  ni  usurpateur  :  et  quand  toutes 
ces  puissances!  de  l'Europe  se  seront  coalisées, 
quand,  par  l'effet  de  leurs  grandeurs  souve- 
raines, elles  auront  réuni  leurs  armées  im- 
menses et  terribles,  et  que  d'un  concert  bien 
entendu,  bien  cimenté,  elles  se  seront  mesurées 
avec  les  petits  républicains  français  ;  que 
diront  tous  les  peuples  de  la  terre,  spectateurs 
de  tant  de  merveilles? 

La  montagne,  en  travail,  enfante  une  souris. 

Citoyens  représentants,  les  soldats  volon- 
taires de  la  section  de  la  llcunion,  prêts  à  voler 
à  la  défense  de(  la  Ilépublique,  vous  demandent, 
pour  toute  récompense,  l'honneur  de  défiler 
dans  votre  sein. 

B><e  Président.  Quand  les  représentants  de 
la  nation  française  ont  vu  la  coalition  des  des- 
potes chercher  à  accumuler  sur  leur  patrie 
tous  les  fléaux  dont  ils  la  menacent  depuis  si 
longtemps,  ils  n'ont  point  douté  du  zèle  des 
citoyens  à  soutenir  la  cause  de  la  liberté  ;  ils 
ont  fait  des  lois  avec  fermeté  et  ils  savaient 
bien  que  tous  les  Français  les  soutiendraient. 
Ils  étaient  surtout  bien  sûrs  que  les  Parisiens 
seraient  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois  et  de  l'empressement  à 
défendre  la  patrie. 

Vous  avez  vu  avec  quel  attendrissement  le 
l)remier  mouvement  de  votre  zèle  a  été  reconnu 
par  la  Convention  ;  il  ne  tardera  pas  à  l'être 
par  la  France  entière.  Elle  n'ignore  pas  que 
Paris  a  été  le  berceau  de  la  liberté,  elle  en 
sera  toujours  le  plus  grand  appui. 

L'Assemblée  vous  invite  à  la  séance  et  vous 
accorde  l'honneur  que  vous  lui  demandez  de 
défiler  dans  son  seiji. 


(La  Convention  ordonne  l'impression  do 
l'adresse  lue  à  la  barre,  de  la  réponse  du  pré- 
sident et  l'envoi  du  tout  aux  85  départements.) 

{Les  volontaires  de  la  section  de  la  Réunion 
défilent  dans  la  salle  au  bruit  du  tambour  et 
au  milieu  des  ai^plaudissements  unanimes.) 

E.e|)agc.  J'estime  que  la  Convention  natio- 
nale doit  donner  une  marque  d'estime  parti- 
culière aux  citoyens  de  la  section  de  la  Réu- 
nion, pour  l'empressement  civique  avec  lequel 
ils  se  sont  présentés  pour  voler  à  la  défense 
de  la  République  :  J'estime  de  décréter  que 
cette  section  a  bien  mérité  de  la  patrie.  (Vifs 
applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Lepage.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  croyant  devoir 
une  marque  d'estime  particulière  aux  citoyens 
de  la  section  de  la  Réunion,  pour  l'empresse- 
ment civique  avec  lequel  ils  se  sont  présenté» 
pour  voler  à  la  défense  de  la  République,  dé- 
crète que  cette  section  a  bien  mérité  de  la 
patrie  ». 

•£!eun-Bon-!Sai»(-.i.iidré.  Lo  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  la  ville  de  Montauban 
m'a  chargé  do  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Convention  une  pétition  visée  par  le  Direc- 
toire du  district  et  approuvée  pai»  l'adminis- 
toire  du  district  et  approuvée  par  l'adminis- 
à  emprunter  une  somme  de  160,000  livres, 
pour  être  employée  à  l'achat  des  blés  néces- 
saires à  la  nourriture  des  habitants.  J'appuie 
la  pétition,  et  j'en  demande  le  renvoi  au  co- 
mité des  finances. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances  pour  en  faire  le  rapport  in- 
cessamment). 

Jnlicnfde  Toulouse),  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

35"  Lettre  de  Mo7ige,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  parvenir  à  la  Convention  des  nou- 
velles officielles  qu'il  a  reçues  du  Cap,  par  lo 
lieutenant  général  Rochambeau. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

«  Paris,  22  février  1793. 

«  Citoyen  président,  je  vous  prie  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  co- 
pie de  la  lettre  que  m'a  écrite,  du  Cap,  le 
lieutenant  général  Rochambeau  ;  elle  verra 
que  les  succès  que  l'on  a  obtenus  sur  les  révol- 
tés donnent  des  espérances  qui  se  réaliseront, 
si  les  colons  désirent  sincèrement  la  paix, 

<(  La  Convention  fiationale  n'apprendra  pas 
sans  surprise  que  le  maréchal  de  camp  Mon- 
tesquieu, commandant  de  la  province  du  Sud 
à  Saint-Domingue,  a  quitté  son  poste  sans  y 
avoir  été  autorisé,  ni  par  le  gouverneur  géné- 
ral, ni  par  les  commissaires  civils. 

«  Je  viens  d'écrire  aux  municipalités  des 
différents  ports  de  la  République,  pour  qu'il 
soit  mis  en  état  d'arrestation  lors  cie  son  ar- 
rivée, et  je  me  hâte  d'en  instruire  la  Conven- 
tion nationale. 

((  Michel  Fromenteau,  Serres,  Jacques  Du- 
fau,  Sèches  et  l'archevêque  Thibaut,  déportés 
de  Saint-Domingue  par  l'ordre  du  commis- 
saire civil  Santhonax,  sont  arrivés  à  Roche- 
fort. 
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<(  Je  prie  la  Convention  nationale  de  me 
faire  connaître  les  mesures  ultérieures  qu'elle 
croira  devoir  prendre  à  leur  égard. 

u Signé:  Monge». 

Cojjie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
marine  yar  le  citoyen  Rochamheau,  (jouver- 
neur  général  provisoire  des  Isles^  sous  le 
Vent,  en  date  du  Caj},  le  10  janvier  1793, 
l'an  II  de  la  Réiiuhlique  française. 

((  Je  préviens  le  ministre  de  la  marine  que 
les  cordons  de  l'Est  et  de  l'Ouest  sont  en 
pleine  marche  ;  que  M.  Condy,  hornme  de  cou- 
leur, et  colonel  de  troupes  patriotiques,  a 
évacué  tous  les  postes  occupés  par  Noël,  chef 
des  brigands,  à  la  tête  d'une  partie  du  cor- 
don de  l'Est  ;  que  l'adjoint  à  Fétat-major,  Au- 
guste Grasse,  avec  les  troupes  du  rort-de- 
Faix  et  lieux  circonvoisins,  s'est  emparé  des 
camps  commandés  par  Joseph  Azéphiria;  que 
le  citoyen  de  Nully,  lieutenant-colonel  au  84" 
régiment,  marche  pour  attaquer  et  enlever 
tous  les  postes  des  nègres,  révoltés  depuis  le 
Limbe  jusqu'au  Dondon  ;  et  que,  ne  pouvant 
continuer  la  conduite  des  opérations  de  cette 
guerre,  puifsque  j'ai  reçu  l'ordre  du  conseil 
exécutif  de  me  rendre  aux  Isles  du  Vent,  j'ai 
confié  la  suite  des  opérations  au  colonel  La- 
vau,  commandant  par  intérim  de  la  province 
du  Nord.  La  province  du  Nord  serait  déjà 
nettoyée,  si  les  citoyens  du  Cap  avaient  voulu 
marcher  le  4  de  ce.  mois,  lorsque  le  commis- 
saire civil  rendit  sa  proclamation  ;  mais  ce- 
pendant j'ai,  je  crois,  donné  au  colonel  Lavau 
les  moyens  de  se  passer  de  la  ville  du  Cap 
pour  la  conquête  des  Noirs  armés.  Nous  n'a- 
vons cependant  pas  été  dans  l'inaction  depuis 
aueîque  temps.  M.  Santhonax,  s'apercevant 
u  piège  de  la  faction  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc,  qui  ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps, 
qu'à  traîner  €<n  longueur,  afin  de  perpétuer 
cette  guerre,  dégoûter  la  métropole  d'y  en- 
voyer des  vaisseaux,  des  troupes  et  des  fonds 
et  partir  de  cet  abandon,  qu'ils  supposent, 
pour  prononcer  l'indépendance  de  la  colonie  ; 
M.  Santhonax,  dis-je,  me  requit  d'employer 
la  force  publique  pour  embarquer  et  renvoyer 
à  la  Convention  nationale  les  citoyens  l'Arche- 
vêque Thibaut,  Dangidelers,  Lalaine,  Eaba- 
treau,  les  chefs  de  cette  faction  séditieuse  de 
l'assemblée  de  Saint-Marc,  qui  étaient  renfer- 
més danis  la  ville  du  Cap,  qui  dirigeaient  les 
commotions  qu'elle  ressentait  depuis  plus 
d'une  année.  J'ai  obéi  à  cette  réquisition,  et 
ces  perturbateurs  sont  à  bord  maintenant,  et 
prêts  à  partir,  pour  aller  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale.  -.Je  pars  demain  pour 
les  Isles  du  Vent. 

<(  Signé  :  Rochambeau  ». 


(La  Convention  nationale  renvoie  à  son  co- 
rnité  colonial  la  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, avec  les  pièces  jointes,  pour  lui  en  faire 
son  rapport  incessamment). 

36°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
qui  demande  à  la  Convention  de  prononcer 
sur  les  réclamations  de  la  citoyenne  Corbin 
qui,  soupçonnée  de  complicité  dans  le  vol 
du  garde-meuble,  a  été  mise  en  état  d'arres- 


tation, et  n'a  obtenu  sa  liberté  qu'après  treize 
jours  de  détention. 

llallariuc  propose  d'accorder  à  la  pétition- 
naire une  indemnité  de  150  livres. 

Thiirîot.Je  demande  la  question  préalable 
et  l'ajournement  jusqu'au  rapport  à  faire  par 
le  comité  des  finances. 

(La  Convention  décrète  l'ajournement  pro- 
posé par  Thuriot). 

37"  Pétition  des  2)ensionnaires  de  la  Société 
des  forts  de  la  douane  de  Paris,  qui  sollici- 
tent, de  la  justice  de  la  Convention,  une  in- 
demnité. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  liquidation). 

38°  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Végalité  de  la  ville  de  Toulouse,  qui  de- 
mande que  la  loi  du  2  août  1792,  qui  accorde 
une  gratification  et  une  pension  viagère  de  100 
francs  par  an,  avec  accroissement  à  chaque 
déserteur  des  armées  ennemies,  s'étende  aux 
gens  de  mer. 

(La  Convention  nationale  charge  ses  comi- 
tés de  la  guerre  et  diplomatique  de  lui  faire 
un  rapport  sur  cette  demande). 

39°  Lettre  du  receveur  dti  district  de  Saint- 
Eamhert,  département  de  l'Ain,  qui  présente 
des  mesures  sur  les  faux  assignats,  et  pour 
en  prévenir  la  circulation  ;  il  demande  qu'il 
soit  pourvu  à  ce  que  les  receveurs  ne  soient 
pas  victimes  des  faux  assignats  qui  leur  sont 
délivrés. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  son 
comité  des  finances  examinera  cette  pétition, 
et  lui  en  fera  le  rapport). 

40°  Ijcttre  du  citoyen  Bivet,  qui  sollicite  un 
emploi  dans  l'armée. 

La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
conseil  exécutif  provisoire). 

41°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commtine 
de  Rouen,  qui  demande  d'obtenir  à  titre  d'ac- 
quisition, et  à  charge  de  revendre,  pour. 40 
millions  de  biens  confisqués  sur  les  émigrés. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  d'aliénation  des  biens  nationaux' 
pour  en  faire  le  rapport  sous  trois  jours). 

42°  Pétition  des  femmes  détenues  au  quar- 
tier de  la  force  de  l'hôpital  de  la  Grave  de 
Toulon,  qui  demandent  une  modification  à 
la  loi  du  3  septembre  dernier,  qui  donne  à 
tous  les  condamnés  la  faculté  de  faire  reviser 
leurs  procèls. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi 
de  cette  pétition  au  comité  de  législation,  pour 
en  faire  le  rapport  dans  huitaine). 

43°  Pétition  des  citoyens  de  Heaume,  qui 
demandent  le  rapport  du  décret  du  8  décem- 
bre 1792,  -relatif  aux  subsistances  et  à  la  cir- 
îulation  des  grains,  et  qu'il  soit  rendu  une 
autre  loi,  qui  prévoyant  les , abus  d'une  trop 
grande  liberté,  et! ceux  d'une  limitation  trop 
resserrée,  puisse  mettre  fin  aux  inconvénients 
et  aux  malheurs  qui  troubleraient  la  société. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  au 
comité  d'agriculture  avec  mission  de  lui  en 
rendre  compte  soua  huitaine). 

44°  Pétition  du  citoyen  Bandeau  qui  expose 
qu'il  a  exercé  différentes  fonctions  publiques 
pendant  l'espace  de  cinquante  années,  qu'il  est 
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âgé  et  ne  peut  plus  travailler  ;  il  demande  une 
pension  pour  le  faire  exister. 

(La  Convention  décrète;  que  son  comité  des 
secours  lui  fera  un  rapport  sur  cette  pétition). 

45''  Lettre  du  citoyen  Drouét,  député  du 
département  de  la  Marne  à  la  Convention 
nationale,  qui  demande  un  congé  pour  quin- 
zaine. 

(La  Convention  accorde  le  congé). 

Le  l^résideiit.  J'ai  à  faire  connaître  à  la 
Convention  qu'on  vient  de  déposer  sur  le  bu- 
reau l'acte  d'enregistrement  aux  archives,  du 
procès-verhal  d'élection  de  député  suppléant  à 
la  Convention  nationale,  du  citoyen  Richaud, 
qui  en  cette  qualité  remplace  le  citoyen  Ker- 
saint,  démissionnaire. 

Un  membre  propose  que  toutes  les  offrandes 
patriotiques,  pour  armement  et  fournitures, 
destinées  aux  volontaires  gardes  nationaux, 
soient  remises  au  chef-lieu  des  districts. 

(La  Convention  ajourne  cette  proposition 
jusqu'après  le  rapport  que  le  comité  de  la 
guerre  est  chargé  de  faire  sur  l'objet  des  dons 
patriotiques  consistant  en  armes  et  fournitu- 
res, et  sur  le  mode  de  les  faire  parvenir  promp- 
tement  aux  volontaires  nationaux). 

Au\\en(de  Toulouse),  secrétaire.  J'ai  encore 
à  donner  lecture  à  la  Convention  d'une  lettre 
dîi  curé  de  Champ-du-Bout,  département  du 
Calvados,  qui  dénonce  à  la  Convention  les  per- 
sécutions qu'il  a  éprouvées  à  l'occasion  de  aon 
mariage. 

LiaurentLecoiiitre. Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale  de  la  dénonciation 
du  curé.  Ces  persécutions  sont  les  suites  d'une 
instruction  pastorale  de  l'évêque  Fauchet,  dis- 
tribuée avec  profusion  dans  ce  département. 
Dans  cette  instruction,  Fauchet  défend  à  tous 
les  curés  de  se  marier,  et  interdit  ceux  qui 
leur  donneront  la  bénédiction  nuptiale. 

illanre.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  Fauchet 
qui  a  des  maîtresses,  voudrait  empêcher  les 
autres  de  prendre  une  femme.  Il  est  étrange 
qu'il  se  permette  de  censurer  la  conduite  d'un 
prêtre  qui  est  marié  légalement,  tandis  que 
lui-même  couche  toutes  les  nuits  avec  des 
femmes  et  des  filles,  sans  aucune  bénédiction 
préjjaratoire.  (Rires  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Lcliardy  {Morbihan).  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation,  pour  faire  son  rap- 
port sur  toutes  les  instructions  pastorales  dis- 
tribuées dans  tous  les  départements. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  cette  dé- 
nonciation peut  s'étendre  à  tous  les  évêques  de 
la  République.  Sur  ces  83  salariés,  il  n'en  est 

Î)eut-être  pas  quatre^  qui  n'aient  prêché  contre 
a  loi  salutaire  qui  permet  le  mariage  des  prê- 
tres et  le  divorce.  En  vain,  vous  auriez  réprimé 
le  scandale  des  réfractaires,  nous  n'aurions  fait 
que  changer  de  fanatisme. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Lehardy.) 

Dubois  (Jullien).^  Je  demande  que  le  traite- 
ment des  évêques  soit  réduit  à  4,000  livres, 
l'ordre  du  jour  et  la  question  préalable  sur 
cette  proposition. 

Julien   (de  Toulouse),   secrétaire.    Et  moi 

(La  Convention  passe-  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Dubois.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

S  i,  1'*  Série.  T.  LIX. 


«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
dénonciation  faite  par  le  curé  de  Champ-du- 
Bout,  département  du  Calvados,  relative  aux 
excès  et  violences  qu'il  éprouve  à  cause  de 
son  mariage,  excès  qui  sembltsnt  autorisés  par 
la  lettre  pastorale  de  l'évêque  du  Calvados,  qui 
interdit  de  leurs  fonctions  les  prêtres  et  curés 
de  ce  département  qui  se  marieront,  même  ceux 
qui  leur  donneront  la  bénédiction  nuptiale; 
cette  dénonciation  et  la  lettre  pastorale  seront 
renvoyées  aux  comités  de  législation  et  de  sû- 
reté publique,  réunis,  pour  faire  un  rapport 
général  sur  les  instructions  pastorales  distri- 
buées par  les  évêques  dans  leurs  départements 
respectifs.  » 

Un  membre  expose  que  l'on  ne  saurait  trop 
prendre  de  précautions  pour  que  les  deniers  du 
trésor  public  ne  passent  pas  en  des  mains  indi- 
gnes de  les  recevoir,  et  qui  en  font  un  us'age 
contraire  à  la  liberté  et  aux  intérêts  de  la  Ré- 
publique ;  il  propose,  en  conséquence,  d'assu- 
jettir tous  les  pensionnés  de  la  République  à 
justifier  de  leur  civisme,  ainsi  que  de  leur  rési- 
dence à  l'échéance  de  chaque  paiement. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
aux  comités  des  finances  et  de  législation,  pour 
en  faire  le  rapport  incessamment.) 

Ciaiizel.Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'à 
l'avenir  ceux  qui  ont  des  pensions  ou  traite- 
ments quelconque  de  la  nation,  ne  puissent  les 
percevoir  qu'en  produisant  au  payeur  un  cer- 
tificat de  civisme,  délivré  par  le  conseil  général 
de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence, 
approuvé  par  les  directoires  de  district  et  de 
département. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
aux  comités  de  législation  et  des  finances  réu- 
nis, pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

Bal teliep  demande  que  le  nom  de  la  ville  de 
Vitry-le-François,  soit  changé  en  celui  de  Vi- 
try-sur-Marne; 

l*érapd  propose  cfue  Saint-Florent-le- Vieil, 
département  de  Maine-et-Loire,  soit  dénommé, 
comme  d'ancienneté,  le  Mont-Glone. 

(La  Convention  décrète  ces^  deux  proposi- 
tions.) 

Ciioiidieu  et  Lehardy  proposent  de  changer 
le  nom  de  quelques  autres  communes. 

Lesage.  Autorisez  les  administrateurs  du  dé- 
partement à  faire  ces  changements  eux-mêmes, 
ou  bien  rendez  un  décret  général  pour  toutes 
les  villes,  bourgs  et  villages  qui  présenteraient 
des  désignations  rappelant  la  servitude. 

Uoniine.  Vous  avez  chargé  votre  comité 
d'instruction  publique  de  la  confection  d'un 
dictionnaire  des  communes  de  la  République; 
il  suffit  de  l'autoriser  aujourd'hui  de  présenter 
la  liste  des  noms  susceptibles  de  réforme, 
comme  rappelant  la  royauté  ou  la  féodalité, 
et  la  liste  des  noms  à  y  substituer,  pour  donner 
satisfaction  à  toutes  les  réclamations.  J'en  fais 
la  proposition. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  pré- 
sentée par  Romme.) 

lloreau  ( Saône-et-Loire),  au  nom  des  co- 
mités des  finances  et  des  ponts-et-chaussées  réu- 
nis, donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  les  réparations  provisoires 
à  faire  aux  grandes  routes,  sur  les  travaux 
pour  les  ports  maritimes  et  sur  les  canau-x  de 
navigation  déjà  commencés;  il  s'exprime  ainsi  : 
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Citoyens,  votre  comité  des  ponts  et  chaussées, 
pénétré  de  l'importance  du  travail  qui  lui  était 
confié,  s'est  occupé,  dès  les  premiers  instants 
de  sa  formation,  des  moyens  de  ramener  l'ordre 
dans  cette  partie  intéressante  de  l'administra- 
tion. L'état  de  dégradation  des  grandes  routes 
a  fixé  ses  regards;  il  fallait  connaître  la  cause 
du  mal,  il  l'a  cherchée,  et  dès  les  premiers  pas 
il  a  cru  l'apercevoir  dans  les  vices  du  régime 
que  l'Assemblée  constituante  a  adopté  pour 
rentretien  et  la  confection  des  chemins  publics. 
Tout  l'a  confirmé  dans  cette  idée,  et  le  travail 
qu'il  mettra  incessamment  sous  vos  yeux,  vous 
convaincra  bientôt  qu'une  grande  réforme  est 
nécessaire  dans  cette  partie  mal  organisée  par 
l'inertie  du  corps  constituant,  et  totalement 
négligée  par  l'Assemblée  législative. 

Mais  quelque  activité  que  mette  votre  comité 
à  rassembler  les  matériaux  nécessaires  pour 
vous  proposer  des  lois  sages  à  cet  égard,  il  ne 
peut  se  dissimuler  qu'un  pareil  ouvrage  pren- 
dra beaucoup  de  temps.  Toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir,  il  les  a  prises; 
déjà  il  s'est  entouré  de  l'administration  cen- 
trale des  ponts  et  chaussées,  mais  ses  confé- 
rences avec  les  inspecteurs  généraux  n'ont  pu 
lui  procurer  la  masse  des  lumières  dont  il  a 
besoin.  Chacun  d'eux  lui  a  bien  rendu  compte 
de  ce  qu'il  avait  vu  dans  sa  dernière  tournée, 
mais  un  homme  obligé  d'inspecter  trois  mille 
lieues  de  route  dans  le  court  espace  d'un©  cam- 
pagne ne  peut  donner  à  ses  rapports  la  préci- 
sion mathématique  nécessaire  dans  cette  partie. 
Pour  se  la  procurer,  votre  comité  s'est 
adressé  aux  ingénieurs  et  aux  administrateurs 
des  départements;  il  leur  a  fait  passer  une  cir- 
culaire contenant  une  série  de  questions  sur 
rétendue  des  routes,  le  nombre  des  ouvrages 
d'art,  les  prix  moyens  de  chaque  espèce  de  tra- 
vail, les  ressources  des  départements,  pour  les 
entretenir  ou  en  entreprendre  de  nouveaux, 
enfin  sur  toutes  les  parties  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  aura  réuni  tous  les 
renseignements  qu'il  pourra  vous  offrir  des 
renseignements  exacts,  et  vous  proposer  des 
changements  salutaires;  mais  il  le  répète  et 
vous  le  sentirez  vous-mêmes,  citoyens,  tout  cela 
demande  du  temps;  et  l'état  d'une  grande  partie 
des  routes  est  tel,  qu'il  est  impossible  de  différer 
un  seul  instant  leurs  réparations,  sans  s'ex- 
poser à  voir  intercepter  la  communication  de 
l'intérieur  avec  nos  ports  ou  nos  armées. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'il  était  indis- 
pensable de  prendre  des  mesures  provisoires, 
qui  puissent  assurer  la  circulation,  et  lui  laisser 
le  temps  de  méditer  les  lois  générales  qu'il 
aura  à  vous  proposer.  En  conséquence,  il  a 
abandonné  momentanément  les  routes  de  troi- 
sième et  quatrième  classes,  pour  ne  s'occuper 
?[ue  de  celles  de  première  et  seconde;  il  s'est 
ait  rendre  un  compte  détaillé  de  leur  situa- 
tion par  les  inspecteurs  généraux,  _  du  degré 
d'utilité  de  chacune  d'elles,  des  besoins  des  dé- 
partements, de  leurs  ressources  ,des  mesures  à 
prendre  pour  que  les  sommes  à  employer  le 
fussent  utilement,  et  n'eussent  pas  le  sort  de 
toutes  celles  qui,  accordées  précédemment  sur 
des  évaluations  arbitraires,  ont  été  enlevées  au 
trésor  public,  distribuées  dans  les  départe- 
ments, sans  base,  souvent  détournées  de  leur 
vraie  destination,  et  presque  toujours  dépen- 
sées sans  utilité  pour  la  chose  publique. 
Votre  comité  n'a  rien  négligé  pour  éviter  | 


les  abus  dans  la  répartition  des  secours  qu'il 
va  vous  proposer,  et  si  l'on  en  excepte  onze 
départements  sur  lesquels  il  n'a  pu  encore  se 
procurer  que  des  aperçus  inexacts,  il  peut  vous 
rendre  compte  de  l'étendue  des  routes  indis- 
pensables à  réparer  dans  le  moment  actuel,  et 
de  la  somme  à  appliquer  à  chacune  d'elles. 

D'après  ces  conditions,  voici  le  projet  de  dé- 
cret que  votre  comité  des  ponts  et  chaussées, 
réuni  à  celui  des  finances,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  ponts  et 
chaussées,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^ 

((  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  con- 
currence de  10,301^598  livres,  destinées  à  être 
employées  provisoirement  aux  réparations  des 
grandes  routes. 

Art.  2. 

«  Cette  somme  sera  répartie  entre  les  diffé- 
rents départements,  d'après  l'état  qui  sera  joint 
au-  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Les  administrations  de  département  ne 
pourront  employer  aucune  partie  desdites 
sommes  à  d'autres  ouvrages  qu  à  ceux  désignés 
dans  les  états  fournis  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux, qui  ont  servi  de  base  à  la  répartition. 

Art.  4. 

((  Les  membres  des  directoires  demeureront 
personnellement  responsables  de  toute  contra- 
vention aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  chacun  des 
départements  portés  au  présent  état  ne  touche 
la  somme  qui  lui  est  assignée  que  successive- 
ment, et  au  fur  et  à  mesure  de  l'emploi. 

Art.  6. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  aussi  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à 
concurrence  de  dix  millions  jpour  les  ouvrages 
d'art,  y  compris  les  travaux  pour  les  porta 
maritimes,  et  les  canaux  de  navigation  déjà 
commencés. 

Sommes  que  les  inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées  croient  devoir  proposer  au  co- 
mité des  ponts  et  chaussées,  pour  subvenir 
aux  réparations  majeures  des  routes  princi- 
pales de  la  République. 

Nota.  Le  citoyen  Ducros  n'ayant  pu  fournir 
son  état,  on  a  laissé  en  blanc  ses  dépar- 
tements, mais  on  présume,  par  les  ^  diffé- 
rentes demandes  qui  ont  été  faites,  que  les  dé- 
penses à  y  faire  se  monteront  à  400,000  livres. 


[Conventioa  nationale.]    ARCHIVES  PARLEIieNT AIRES.    [22  février  1793.] 


83 


DÉPARTEMENTS. 

FONDS 

proposés. 

En  bon  état. 
En  bon  état. 

En  bon  état. 

En  bon  état. 
En  bon  état. 

En  bon  état. 

1 ,  Ain 

100,000  liv. 

70,000 

20,000 

100.000 

100,000 

85,000 

100,000 

300,000 
46,000 
15,000 
62,719 

150,000 

25,000 

50,000 

80,000 

355,586 

60,000 

100.000 

50,000 

68,000 

480,317 

50,000 
120,000 

1,497,054 

80,000 

•  50,000 

130,000 

4,000 

10,000 

957,227 

59,000 

40,000 

60,000 

98,477 
201,207 
115,000 

70,000 
200,104 
100,000 
120,000 
605,358 
100,000 

30,000 
100,000 

65,000 

30,000 

44,000 
20,000 

150,000 

190,000 
100,00(V 

30,000 

150,000 

210,000 

2,000 

90,000 
326,000 

76,000 
179,892 

56,000 

!                   100,000 
651,657 

3.  Allier 

5.  Alpes  (Hautes-) 

9 .  Aube 

10.  Aude 

1 1 .  A veyron • 

12.   Bouches-du-Rhône 

13.  Calvados » 

1  i .  Cantal 

15.  Charente 

17.  Cher 

18.  Corrèze 

20.  Côte-d'Or 

2 1 .  Doubs 

26.  Eure 

30  •  Garonne  (Ilaule-) , 

32.  Gironde 

34.  Ille-et-Vilaine ^ 

38.  Jura 

40.  Loir-et-Cher 

42 .  Loire-Inférieure 

44.  Lot 

46.   Lozère 

48 .  Manche 

50 .  Marne  (Haute-) 

52.  Meurthe 

54 .  Morbihan 

56.  Nièvre 

58.  Oise 

60.  Paris 

62.  Puy-de-Dôme 

64 .  Pyrénées  (Basses-) 

66.  Rhin  (Haut-) 

68.  Rhône-et-Loire 

"0.  Saône-et-Loire 

72.  Seine-et-Marne 

74.  Seine-Inférieure 

76.  Somme 

78.  Var 

80.  Vienne 

10,000 

82.  Vosges 

90,000 

110,000 

sent  l'inspection  de  M.  Ducros,  à 

9,901,598  liv. 
400,000 

10,301,598  liv. 

j, 
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Plusieurs  membres  se  plaignent  de  l'état  des 
distributions  des  sommes  et  prétendent  qu'il 
n'est  pas  conforme  aux  besoins  réels  de  chaque 
département.  Ce  mode  de  procéder  leur  paraît 

vicieux  et  injuste. 

Lecointc-Piiyraveau  pense  ^que  l'Assem- 
blée ne  doit  rien  ptatuer  sans  avoir  consulté 
les  hommes  de  l'art.  Les  corps  administratifs, 
selon  lui,  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  donner, 
à  cet  égard,  des  renseignements  sûrs.  Il  de- 
mande, en  conséquence,  l'ajournement  du  pro- 
jet du  décret. 

Garraii  propose  qu'on  renvoie  aux  deux 
comités  ce  projet  de  distribution,  pour  le  rec- 
tifier, après  avoir  entendu  les  députés  des  dé- 
partements respectifs.  Il  appuie  la  demande 
d'ajournement. 

Tliiiriot  s'oppose  à  l'ajournement.  Il  dit 
qu'il  est  très  instant  de  réparer  les  grandes 
routes,  que  le  mauvais  état  dans  lequel  elles 
sont  intercepte  la  communication  de  certains 
départements  avec  les  autres,  ce  qui  *est  infi- 
niment préjudiciable  dans  un  temps  de  guerre, 
et  pour  concilier  toutes  les  opinions  il  demande 
qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  conseil  exé- 
cutif une  somme  à  répartir  à  tous  les  dépar- 
tements qui  n'auront  pas  assez  de  celles  qui  leur 
auront  été  accordées  d'après  le  tableau  de  ré- 
partition du  comité. 

Barbaroux  propose  l'amendement  suivant: 
d'adopter  le  projet  du  comité  ) et  les  tableaux 
y  annexés,  sous  réserve  qu'il  sera  fait  sous  trois 
jours,  à  l'Assemblée,  un  rapport  supplémen- 
taire sur  les  réparations  à  faire  aux  grandes 
routes  dans  les  divers  départements,  à  l'effet 
de  parvenir  à  une  répartition  juste  et  con- 
forme aux  besoins  des  départements. 

(La  Convention  adopte  le  projet  présenté 
par  Moreau,  ainsi  que  l'amendement  de  Bar- 
baroux.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  ponts  et 
chaussées,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«*. 

<(  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  con- 
currence de  10,301,598  livres,  destinées  à  être 
employées  provisoirement  aux  réparations  des 
grandes  routes. 

Art.  2. 
«  Cette  somme  sera  répartie  entre  les  diffé- 


rents  départements,    d'après   l'état  qui   sera 
joint  au  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Les  administrations  de  département  ne 
pourront  employer  aucune  partie  des  dites 
sommes  à  d'autres  ouvrages  qu'à  ceux  désignés 
dans  les  états  fournis  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux, qui  ont  servi  de  base  à  la  répartition. 

Art.  4. 

«  Les  membres  des  directoires  demeureront 
personnellement  responsables  de  toute  contra- 
vention aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  chacun  des 
départements  portés  au  présent  état  ne  touche 
.  la  somme  qui  lui  est  assignée  que  successive- 
ment, et  au  fur  et  à  mesure  de  l'emploi. 

Art.  6. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  aussi  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jus- 
qu'à concurrence  de  10  millions  pour  les  ou- 
vrages d'art,  y  compris  les  travaux  pour  les 
ports  maritimes,  et  les  canaux  de  navigation 
déjà  commencés. 

Art.  7. 

«  Le  comités  des  ponts  et  chaussées  et  des  fi- 
nances, réunis,  feront  incessamment  un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  sur  quels  fonds 
seront  pris  les  frais  de  construction  et  l'entre- 
tien des  grandes  routes  ;  la  Convention  se  ré- 
servant de  déclarer,  d'après  la  détermination 
qui  sera  prise  sur  cet  objet,  si  les  sommes  répar- 
ties aux  départements,  compris  dans  l'état 
annexé  au  présent  décret,  seront  considérées 
comme  secours  ou  avances. 

Sommes  que  les  inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussée  croient  devoir  proposer  au  co- 
mité des  ponts  et  chaussées,  pour  subvenir 
aux  réparations  majeures  des  routes  princi- 
pales de  la  République. 

Nota  :  Le  citoyen  Ducros  n'ayant  pu  fournir 
son  état,  on  a  laissé  en  blanc  ses  départements, 
mais  on  présume,  par  les  différentes  demandes 
qui  ont  été  faites,  que  les  dépenses  à  y  faire  se 
monteront  à  400,000  livres. 


I 
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DÉPARTEMENTS. 


Ain • 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Hautes-) 

Alpns  (Basses-) 

Anlèche •  •  ■ 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

A vcyron 

Bouclies-du-RIiône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze •  

Corse 

Côle-d'Or 

Cùtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubï 

Drôme - 

Eure 

Eu  re-et-Loif 

Finistère 

Gard 

Garonne  f Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret. 

Lot 

Lot-et-Garonne ■ 

Lozère , 

Maine-et-Loire 

Manche , 

Marne. .  

Marne  (  Haute-) • 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre. , 

Nord 

Oise 

Orne 

Paris , 

Pas-de-Calais 

Pu  y-de-Dôme 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées  (Basses-; 

Pvrénées-Orienlales 

Rhin   (Haut-) 

Rhin  (Bas») 

Rhone-i;t-Loire 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sartlie, 

Siiine-et-Marne 

Seine-cl-Oise 

Seine-Inférieure 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tain 

Var 

Wndce 

Vienne 

Vienne  (Haute-) , 

Vosges , 

Yonne , 

On  évalue  la  réparation  des  roules  des  départements  qui  compo 
sent  l'inspection  de  M.  Ducros,  à 


FONDS 

proposés. 


100,000  liv. 

70,000 

20,000 
100,000 
100,000 

85,000 

100,000 


300,000 
46,000 
15,000 
62.119 

150,000 

25,000 

50,000 

80,000 

355,586 

60,000 

100,000 

50,000 

68,000 

486, 3n 


50,000 
120,000 


1,497,054 


80,000 
50,000 

130,000 

4,000 

10,000 

957,22- 
59,000 
40,000 
60,000 

98,477 
201,207 
115,000 

70,000 
200,104 
100,000 
120,000 
605,358 
100,000 

30,000 
100,000 

65,000 

30,000 

44,000 
20,000 

150,000 

190,000 
100,000 

30,000  ' 
150,000 
210,000 
2,000 

90,000 
326,000 

76-000 
179,892 

56,000 

100,000 
651,657 

10,000 

90,000 

110,000 


En  bon  état. 


En  bon  état. 


En  bon  état. 


En  bon  état. 
En  bon  état. 


9,901,598  liv. 


10,301,598  liv. 


En  bon  état. 
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Le    Président.    L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  (1)  sur  le  projet  de 
décret,  présenté  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée. 
La  parole  est  au  rapporteur. 

Aiibry.  rapporteur.  Citoyens,  la  Convention 
se  rappelle  que  dans  les  précédentes  séances, 
il  s'était  élevé  des  débats  sur  la  difficulté  de 
déterminer  d'une  manière  égale  le  contingent 
de  chaque  département,  et  pour  en  prélever, 
soit  les  hommes  classés  pour  la  marine,  soit 
les  volontaires  déjà  fournis  et  censés  présents 
aux  drapeaux.  Le  comité  de  la  guerre  a  cru 
trouver  le  moyen  de  prévenir  autant  que  pos- 
sible l'inégalité  de  la  répartition  iCn  portant 
à  l'article  3  de  son  projet  de  décret,  qu'au 
nombre  des  300,000  hommes  à  lever,  on  ajoute- 
rait les  hommes  classés  pour  la  marine  et  les 
volontaires  présumés  aux  drapeaux,  lesquels 
seraient  estimés  à  250  hommes  par  bataillon  :  le 
nombre  total  serait  réparti  entre  les  départe- 
ments en  raison  de  leur  population,  et  on  dé- 
duirait du  contingent  fixé  pour  chacun  le  nom- 
bre des  hommes  classés  pour  la  marine,  de  plus 
250  hommes  par  bataillon,  fournis  par  les  dé- 
partements ;  le  reste  exprimerait  le  contingent 
à  fournir. 

Voici,  d'ailleurs,  le  texte  que  votre  comité 
vous  propose  : 

Art.  3. 

«  Au  nombre  de  300,000  hommes  à  lever,  on 
ajoutera  celui  des  hommes  classés  pour  la  ma- 
rine, plus  celui  des  volontaires  nationaux  pré- 
sumés aux  drapeaux,  lesquels  seront  estimés 
à  250  par  bataillon  ;  le  nombre  total  résultant 
de  cette  opération  sera  réparti  entre  les  dépar- 
tements en  raison  de  leur  population  . 

Plusieurs  membres  attaquent  cette  base 
comme  fautive,  injuste  et  impolitique  ;  ils  sou- 
tiennent qu'elle  tend  à  faire  croire  que  les  ba- 
taillons qui  existent  n'ont  que  250  volontaires, 
et  à  inspirer  ainsi  du  découragement  ;  qu'elle 
compromettrait  les  intérêts  de  certains  dépar- 
tements, qui,  loin  d'avoir  des  bataillons  au- 
dessous  du  complet  de  750  hommes,  escomp- 
taient plusieurs  de  12  et  même  de  13  compa- 
gnies, tels  que  celui  de  l'Isère,  et  qu'enfin  elle 
servirait  l'insouciance  de  quelques  autres,  qui 
n'ont  jamais  complété  les  corps  qu'ils  ont  four- 
nis. 

lîufrîohc  -  WjilîiKé.  Il  n'a  pas  été  possible 
à  votre  comité  d'établir  une  base  d'une  justice 
plus  rigoureuse,  car  s'il  eut  fallu  faire  le  nom- 
bre exact  des  hommes  effectifs,  dans  chaque  ba- 
taillon, il  eut  fallu  attendre  peut-être  deux 
mois  et  dans  deux  mois  il  faut  que  les  trois 
cent  mille  hommes  décrétés  soient  en  présence 
de  l'ennemi. 

J'observe,  d'ailleurs,  que  les  objections  for- 
mulées par  les  opposants  n'indiquent  pas  de 
mode  plus  précis  et  plus  juste.  L'important 
est  avant  tout  de  conclure  ;  les  circonstances 
pressent  la  levée  extraordinaire  et  permettent 
peu  d'avoir  égard  à  quelques  erreurs  de  calcul, 
que  le  civisme  et  l'amour  de  la  liberté  efface- 
ront aisément.  Je  vote  l'article  du  comité. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  20  février  1793, 
page  37,  la  précédente  discussion  de  ce  projet  de  décret. 


(La  Convention  adopte  l'article  3  présenté 
par  Aubry.) 

iftniîlxKil.  Je  demande  que  le  nombre  d'hom- 
mes qui  s'enrôleront  volontairement  pour  ser- 
vir sur  les  vaisseaux  de  la  République,  quoique 
non  classés,  fasse  partie  du  contingent  à  four- 
nir par  chaque  département  ou  chaque  canton 
maritime. 

Aiihry<  rapporteur.  La  demande  formulée 
par  Antiboul  a  déjà  reçu  satisfaction  dans  l'ar- 
ticle 5,  ainsi  conçu,  que  vous  avez  adopté  au 
cours  d'une  précédente  séance  : 

'  Dans  les  départements  maritimes  ou  dans 
ceux  qui  fournissent  au  service  des  classes,  on 
aura  également  égard  au  nombre  d'hommes 
classés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la  Ré- 
publique. »  (1) 

Je  réclame  donc  la  question  préalable  sur 
cette  proposition. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  d'Antiboul.) 

Isnard.  "Vous  tomberiez  dans  une  grande 
ereur,  si  vous  préleviez  ,1a  totalité  des  hommes 
classés,  en  déduction  de  ceux  à  fournir,  car  le 
très  grand  nombre  s'embarquer  sur  des  corsaires 
ou  sur  des  navires  marchands  ;  ainsi  fixez  à 
50,000,  quoique  la  quantité  des  marins  classés 
s'élève  à  plus  de  141,000  hommes. 

(La  Convention  décrète  que  la  totalité  des 
départements  maritimes  jouira  d'une  déduc- 
tion ,de  50,000  hommes  qui  seront  ajoutés  aux 
300,000  hommes  demandés  et  répartis  comme 
eux  sur  la  totalité  des  départements.) 

Dospinassy  demande  que  cette  déduction 
soit  répartie  sur  les  divers  départements  mari- 
times proportionnellement  à  ce  que  chacun 
d'eux  fournit  d'hommes  classés. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Anbry,  rapporteur.  La  Convention  en  était 
restée,  à  son  avant-dernière  séance,  à  l'ar- 
ticle 16,  le  premier  de  ceux  relatifs  à  l'exemp- 
tion du  service  personnel  ou  du  remplacement. 
Je  vais,  avant  de  soumettre  à  la  discussion 
ces  différents  articles,  laisser  la  parole  au  secré- 
taire qui  a  rédigé  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  20  février,  pour  Vous  donner  lecture  des 
articles  6  à  15  que  vous  avez  adoptés  à  cette 
séance,  mais  de  la  rédaction  desquels  votre  co- 
mité de  la  guerre  s'est  de  nouveau  occupé. 

Prieur  {de  la  Marne),  secrétaire,  fait  cette 
lecture. 

Art.   6. 

«Dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 
tion de  la  loi,  les  directoires  de  département 
feront  la  répartition  des  hommes  à  fournir 
par  les  districts  de  son  ressort,  et  les  directoires 
de  district  par  les  communes  de  leur  arron- 
dissement dans  le  même  délai. 

Art.   7. 

«  Les  corps  administratifs  dans  cette  répar- 
tition auront  égard  au  nombre  d'hommes  qui 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  20  fùvrier  1793, 
jpage  38. 
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auront  déjà  été  fournis,  soit  par  les  districts, 
soit  par  les  communes,  dans  le  cas  néanmoins 
où  ces  mêmes  hommes  se  trouvent  dans  ce  mo- 
ment dans  les  armées  de  la  République. 

Art.  8. 

((  .Le  directoire  de  département  enverra  un 
commissaire  par  district,  et  requerra  chaque 
district  d'en  envoyer  un  par  canton  pour  sui- 
vre et  surveiller  dans  les  diverses  communes 
les  opérations  relatives  à  la  levée. 

Art.  9. 

«Aussitôt  que  les  officiers  municipaux  auront 
reçu  l'état  des  hommes  que  leur  commune  devra 
fournir,  ils  en  donneront  connaissance  aux  ci- 
toyens, qui  seront  convoqués  à  cet  effet. 

Art.  10. 

((  Il  sera  ouvert,  pendant  les  trois  premiers 
jours  qui  suivront  cette  première  notificafioa, 
un  registre  sur  lequel  se  feront  inscrire  volon- 
tairement ceux  iqui  voudront  se  coQ.sacrcr  à 
la  défense  de  la  patrie. 

Art.  11. 

((  Dans  le  cas  où  l'inscription  volontaire  ne 
produirait  pas  le  nombre  d'hommes  fixé  pour 
chaque  commune,  les  citoyens  seront  tenus  de 
le  compléter  sans  désemparer,  et  pour  cet  effet 
ils  adopteront  le  mode  qu'ils  trouveront  le  plus 
convenable,  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  12. 

«  Quel  que  soit  le  mode  adopté  par  les  ci- 
toyens assemblés  pour  compléter  leur  contin- 
gent, le  complément  ne  sera  pris  que  parmi  les 
garçons  et  veufs  sans  enfants,  depuis  l'âge  de 
dix-huit  ans  jusqu'à  quarante  ans. 

Art.  13. 

<(  Les  officiers  municipaux,  après  avoir 
donné  connaissance  aux  citoyens  assemblés,  du 
nombre  de  volontaires  que  leur  commune  doit 
fournir,  feront  lecture  des  articles  deda  pré- 
sente loi,  ainsi  que  de  celle  relative  aux  pen- 
sions, retraites  et  gratifications  auxquelles  ;les 
défenseurs  de  la  patrie  auront  droit  de  pré- 
tendre à  la  fin  de  la  guerre. 

Art.  14. 

((  Les  directoires  de  département  feront  réim- 
primer sans  délai,  un  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires de  la  partie  de  ces  diverses  lois,  relative 
aux  objets  ci-dessus,  pour  en  faire  passer  à 
chaque  municipalité  de  leur  arrondissement. 

Art.  15. 

'(  Les  citoyens  qui  se  sont  fait  remplacer  lors 
'■3  levées  précédentes,  concourront  avec  les  au- 
tres citoyens  à  la  levée  actuelle.  » 

Clioudicu.Je  propose  d'ajouter  à  l'article 
12,  le  mot  <(  accomplis  »  après  ces  mots  :  «  de- 
puis Vâfje  de  18  ans  jusqu'à  40  ans.  » 

(La  Convention  adopte  l'addition  proposée 
par  Choudieu.) 


Génissieu.  Je  demande  le  rapport  du  décret 
du  19  de  ce  mois,  relatif  à  l'adoption  d'un  cer- 
tain nombre  de  bataillons  par  dei)artements. 

(La  Convention  adopte  la  motion  de  Génis- 
sieu.) 

Anhry, rapporteur,  soumet  à  la  discussion  les 
articles  du  titre  I"  qui  ont  trait  à  l'exemption 
du  service  personnel  ou  du  remplacement. 

Art.  16. 

«  Tout  citoyen  qui  sera  appelé  à  marcher  à 
la  défense  de  la  patrie,  conformément  à  ce  qui 
est  dit  dans  les  articles 'précédents,  aura  la  fa- 
culté de  se  faire  remplacer  par  un  citoyen  en 
état^de  porter  les  armes,  âgé  au  moins  de  18  ans 
et  accepté  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. » 

(La  Convention  adopte  l'article  16.) 
Wcris^niaad.Je  propose  de  décréter  que  ceux 
des  citoyens  qui  se  feront  remplacer,  seront  te- 
nus d'armer,  d'équiper  et  habiller  à  leurs  frais 
les  citoyens  qui  les  remplaceront.  Ils  devront 
en  être  responsables  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
reçus  au  corps  qui  leur  sera  désigné. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Vergniaud.  ) 

Iknhry, rapporteur,  soumet  à  la  discussion  les 
articles  17  et  18,  qui  sont  adoptés  dans  la  forme 
qui  suit  : 

Art.  17. 

((  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  dispenser  de  se 
rendre  à  l'Assemblée  convoquée  en  vertu  de 
cette  loi. 

Art.  18. 

«  Les  citoyens  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ne  se  rendront  pas  à  cet  appel,  ne  se- 
ront pas  dispensés  de  concourir  avec  les  can- 
tons, d'après  le  mode  adopté  par  l'Assemblée.  » 
Anbry ,  i-apporteur.  L'article  19  contient 
rénumération  des  dispensés  de  droit;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Ne  seront  pas  compris  dans  l'appel  général 
pour  cette  levée; 

Savoir  : 

1°  Ceux  que  des  défauts  de  conformation 
mettent  hors  d'état  de  porter  les  armes  ; 

2°  Les  administrateurs  composant  les  direc- 
toires de  département  et  de  district  ; 

3°  Les  procureurs  généraux  et  syndics  ; 

4°  Les  secrétaires  généraux  et  de  district  ; 

5"  Les  maires  et  officiers  municipaux  et  pro- 
cureurs de  communes  ; 

6°  Les  membres  des  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels, le  greffier,  les  commissaires  nationaux  et 
les  juges  de  paix  ; 

1"  Les  receveurs  de  district  ; 

8"  Les  receveurs  et  directeurs  d'enregistre- 
ment ; 

9"  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
armes  et  des  poudres.  » 

Liéoiiard  ISoiirdoii.  Ce  qu'il  y  a  d'odieux 
dans  cette  loi,  c'est  que  la  plupart  des  fonction- 
naires publics  sont  exceptés.  .Tout  citoyen  se 
doit  avant  tout  à  sa  patrie,  et  je  demande  que 
l'on  n'en  excepte  pas  même  les  députés  à  la 
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Convention  nationale.  {Vifs  ajjplaudissements 
dans  les  tribunes.) 

Garrau.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
font  l'objet  des  exceptions  ci-dessus  sont  mariés 
et  ont  au  moins  40  ans  ;  c'est  pourquoi 
je  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite. 

I^ehardy.  {Morbihan).  Votre  intention  n'est 
pas  sans  doute  de  recruter  votre  armée  en  dé- 
sorganisant la  France  ;  vous  avez  trop  peu 
d'hommes  instruits  •  dans  chaque  municipalité 
pour  ne  pas  les  conserver  dans  l'ordre  public. 
Ils  se  feront  remplacer,  vous  dit-on.  Ainsi 
celui  qui  sacrifie  son  temps,  ses  travaux,  sa 
santé  à  l'intérêt  commun,  sacrifiera  encore  sa 
fortune  pour  so  faire  remplacer  !  Citoyens, 
gardons-nous  de  l'enthousiasme,  même  des  vues 
de  patriotisme  sans  lumière.  Je  demande  la 
question  préalable. 

(La  Convention  adopte  l'article  19  du  projet 
du  comité.) 

JLubry,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'article 
20  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  citoyen  ou  fils  de  citoyen  ne  pourra 
se  dispenser  de  se  présenter  à  l'Assemblée  indi- 
quée pour  le  complément  du. recrutement,  sous 
peine  d'être  inscrit  au  procès-verbal,  déchu 
des  droits  de  citoyen  pendant  deux  ans,  et  taxé 
à  trois  fois  la  cote  de  leur  imposition.  »  - 

Duroy.Vous  avez  laissé  aux  conseils  géné- 
raux le  droit  de  prendre  pour  le  complément 
telles  mesures  nu'ils  croiront  convenables  ;  lais- 
sez-leur donc  le  choix  des  moyens  et  reposez- 
vous  sur  leur  zèle. 

Garraii.  Il  suffit  de  ce  que  vous  avez  dit  dans 
un  précédent  article  :  c'est  que  les  citoyens  qui 
seraient  absents  de  l'Assemblée,  ne  seraient  pas 
dispensés  pour  cela  de  concourir  au  complé- 
ment. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l'article  20.) 

h\\\iv^ , rapporteur,  soumet  à  la  discussion  les 
articles  21  à  24  inclus,  qui  sont  adoptés  dans  la 
forme  qui  suit  : 

Art.  21. 

«  Aussitôt  que  le  nombre  des  citoyens  deman- 
dés dans  chaque  commune  sera  complet,  ,les 
noms  des  citoyens  à  marcher  seront  proclamés, 
insérés  dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée, 
dont  il  sera  délivré  un  extrait  à  chacun  d'eux. 

Art.  22. 

((  Les  officiers  municipaux  sont  tenus  de  pré- 
senter les  citoyens  de  leurs  communes  qui  de- 
vront marcher,  aux  agents  militaires  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  enverra,  conformément  à  ce 
qui  sera  dit  ci-après,  lesquels  constateront,  sui- 
vant l'usage,  qu'ils  sont  en  état  de  servir,  dres- 
seront leur  signalement  et  donneront  un  double 
du  tout,  signé  de  l'un  d'entre  eux,  aux  officiers 
municipaux. 

Art.  23. 

«  Les  officiers  municipaux  enverront  immé- 
diatement après  la  réception  des  citoyens  de 
leurs  communes,  deux  minutes  du  procès-ver- 
bal et  de  leur  décharge;  savoir  :  l'une  au  procu- 
reur syndic  et  l'autre  au  procureur  généi-al. 


Art.  24. 

«  Le  procureur  général  de  chaque  départe- 
ment fera  passer  dans  le  plus  \court  délai  au 
ministre  de  la  guerre  et  à  l'agent  militaire  su- 
périeur chargé  de  surveiller-  cette  levée,  copies 
de  toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées  et 
certifiées  véritables.  » 

itubry,  rapporteur.  Nous  sommes  arrivés  au 
titre  II  du  projet  qui  a  pour  objet  l'habille- 
ment, l'équipement,  l'armement  et  les  subsis- 
tances. Votre  comité  s'est  inspiré  surtout  des 
vues  exposées  par  le  ministre  de  la  guerre  au 
cours  d'une  précédente  séance  ;  il  s'est  appli- 
qué à  traduire  en  articles  pratiques  et  aisés  à 
comprendre  les  propositions  qu'il  avait  faites. 

Voici  ces  articles  : 

Art.vr^ 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  les  sommes  nécessaires  pour 
habiller,  équiper  et  armer  les  300,000  ci- 
toyens, dont  la  levée  est  ordonnée  par  le  ti- 
tre 1«^ 

Art.  2. 

«  Les  receveurs  de  district  feront, provisoire- 
ment les  fonds  nécessaires  pour  l'habillement, 
l'équipement  et  armement  des  citoyens  qui  de- 
vront marcher. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rem- 
bourser successivement  les  avances  faites  à  cet 
effet  par  chaque  receveur  de  district. 

Art.  4. 

«  Les  municipalités  et  à  leur  défaut  les  direc- 
toires de  district  ou  de  département,  sont  tenus 
sous  leur  responsabilité,  de  pourvoir  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  proclamation  des  ci- 
toyens à  marcher,  à  l'entier  habillement  desdits 
citoyens. 

Art.  5. 

«  A  cet  effet,  les  municipalités  et  corps  ad- 
ministratifs requerront  pour  l'intérêt  public, 
les  citoyens  connus  pour  avoir  un  uniforme  et 
préférablement  choisis  dans  la  classe  aisée,  do 
livrer  de  suite  leurs  habits,  veste  et  calotte  uni- 
formes, à  peine  de  200  francs  d'amende  en  cas 
de  refus. 

Art.  6. 

((  Les  municipalités  et  corps  administratifs 
ne  pourront  requérir  les  citoyens  de  fournir 
leur  uniforme,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, qu'en  nombre  égal  à  celui  des  citoyens  de 
leur  commune,  canton  ou  district,  qui  devront 
marcher  et  qui  ne  se  trouveront  point  habillés. 

Art.  7. 

«  Les  habits  fournis  d'après  les  réquisitions 
autorisées  par  les  articles  5  et  6  du  présent  ti- 
tre seront  de  suite  remboursés  à  ceux  qui  l'exi- 
geront par  le  receveur  du  district,  et  d'après 
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les  estimations  qui  en  auront  été  faites  par  un 
expert  nommé  par  les  municipalités,  et  à  leur 

Iéfaut  par  le  directoire  du  district,  ou  celui  du 
épartement. 


Art.  8. 


«  Dans  le  cas  où  Jes  citoyens  à  marcher  se 
cuveraient  déjà  vêtus  d'un  uniforme  complet, 
et  pourvus  de  leurs  fournitures,  soit  en  tout, 
soit  en  partie,  l'estimation  en  sera  faite  par 
devant  le  directeur  de  district,  par  un  expert 
qu'il  nommera  à  cet  effet  et  ils  en  seront  de 
suite  remboursés,  s'ils  l'exigent,  d'après  l'esti- 
mation par  le  receveur  du  district. 


Art.  9. 


c(  Les  municipalités,  les  directoires  de  dis- 
trict et  de  département  sont  tenus  de  requérir 
de  suite  tous  les  cordonniers  de  leur  domicile 
et  arrondissement,  de  travailler  pour  les  ci- 
toyens qui  devront  marcher,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  vérifié  qu'ils  emportent  avec  eux  deux 
paires  de  souliers  neufs  du  modèle  ordinaire,  y 
compris  celle  qu'ils  auront  aux  pieds. 

Art.  10. 

((  Il  sera  fourni  sur-le-champ  un  chapeau 
neuf  à  chaque  citoyen  destiné  à  partir  du  prix 
de  6  à  7  livres,  conformément  à  celui  arrêté 
pour  les  troupes,  et  ce,  par  les  municipalités 
ou  autres  administrations. 

Art.  11. 

«  Les  sommes  allouées  pour  ces  différentes  dé- 
penses seront  délivrées  aux  officiers  munici- 
paux sur  la  demande  qu'ils  en  feront  aux  admi- 
nistrations, aussitôt  après  la  nomination  et  ré- 
ception des  citoyens  à  marcher. 

Art.  12. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  officiers  municipaux 
ou  administrateurs  seront  responsables  du  bon 
emploi  des  sommes  qui  leur  auront  été  confiées, 
et  de  la  bonne  qualité  de  toutes  les  fournitures. 

Art.  13. 

«  Les  officiers  municipaux  qui  se  seront 
chargés  de  l'habillement, équipement, etc., tien- 
dront une  note  exacte  des  dépenses  faites  pour 
l'achat  des  étoffes,  et  les  frais  de  façon  de 
toutes  ces  diverses  parties  ;  et  l'état  général 
signé  d'eux,  sera  envoyé  aux  administrations 
de  département  et  de  district,  qui  après  les 
avoir  examinés  et  visés,  les  feront  passer  au 
ministre  pour  servir  de  pièces  de  comptabilité. 

Art.  14. 

«  Les  fournitures  et  l'habillement  délivrés  à 
chaque  homme,  seront  soumis  à  la  réception 
des  agents  militaires  .  en  cas  de  contestation 
sur  leurs  qualités  ou  bonne  façon,  elle  sera 
jugée  par  des  experts  nommés  concurremment 
par  l'administration  du  district  et  les  agentfe 
militaires. 

Art.  15. 

<(  S'il  existe  dans  une  commune  des  fusils  qui 
aient  été  tirés  des  arsenaux  ou  salles  d'armes 


de  la  République,  ils  seront  employés  à  l'arme- 
ment des  citoyens  désignés  pour  marcher. 

Art.  16. 

<c  Les  officiers  municipaux  et  officiers  de 
gardes  nationales  sont  personnellement  respon- 
sables de  l'exécution  immédiate  de  l'article  ci- 
dessus. 

Art.  17. 

<(  Les  administrations  de  département  et  de 
district  ainsi  que  les  agents  militaires,  sont  à 
cet  effet  chargés  de  se  faire  rendre  compte  des 
armes  que  chaque  commune  a  reçues  des  arse- 
naux ou  salles  d'armes  de  la  République,  et  de 
vérifier  les  reçus  que  les  officiers  municipaux 
ou  de  gardes  nationales  ont  dû  remettre  aux 
gardes  d'artillerie,  ou  autres  agents  publics. 

Art.  18. 

«  Au  défaut  d'armes  appartenant  à  la  Répu- 
blique, les  citoyens  de  chaque  commune  seront 
armés  de  fusils  de  guerre,  appartenant,  soit 
aux  communes,  soit  aux  particuliers. 

Art.  19. 

«  Les  communes  ou  particuliers  qui  auront 
délivré  des  armes  aux  citoyens,  seront  rem- 
boursés immédiatement  de  leur  valeur  sur  les 
sommes  remises  à  cet  effet  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district. 

Art.  20. 

«  Le  prix  de  ces  armes  sera  déterminé  par 
des  experts  nommés  concurremment  par  les 
agents  militaires  et  les  directoires  de  district, 
il  ne  pourra  dans  aucun  cas,  dépasser  42  livres, 
prix  fixé  pour  les  fusils  neufs  conformes  au 
modèle  de  1777,  et  armés  de  leur  baïonnette. 

Art.  21. 

((  Les  procès- verbaux  de  réception  seront  en- 
voyés par  les  administrations  de  département 
au  ministre  de  la  guerre,  pour  servir  de  pièces 
de  comptabilité. 

Art.  22. 

«  Aucune  commune  ou  citoyen  ne  pourra  se 
dispenser  de  l'exécution  de  l'article  15  du  pré- 
sent titre,  et  de  faire  connaître  les  fusils  en 
leur  possession,  sous  peine  de  confiscation  de 
l'aime  qu'ils  n'auront  pas  déclarée,  et  d'une 
amende  du  triple  de  la  valeur  d'un  fusil  uni- 
forme, c'est-à-dire  de  126  livres. 

Art.  23. 

<(  Les  officiers  municipaux  seront  personnel- 
lement responsables  pour  leurs  communes. 

Art.  24. 

((  Les  administrations  de  département  et  de 
district,  et  les  agents  militaires,  sont  chargés 
d'employer  tous  les  moyens  de  réquisition  et 
d'autorité,  comme  aussi  de  faire  toutes  les  re- 
cherches nécessaires  pour  l'exécution  des  ar- 
ticles ci-dessus,  concernant  l'armement  des  ci- 
toyens à  marcher. 


90 


[Convention  nationale,]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [22  février  1193.] 


Arfc.  25. 


«  Les  citoyens  destinés  à  marcher  seront  à  la 
solde  de  la  nation  du  jour  de  leur  inscription, 
et  recevront  la  paie  de  20  sous  par  jour,  sauf 
les  retenues  prescrites  par  les  décrets,  et  seule- 
ment jusqu'au  jour  de  leur  départ,  ordonné 
par  les  agents  militaires. 

Art.  26. 

((  Les  agents  militaires  sont  chargés  de  faire 
payer  à  chaque  homme,  dans  les  formes  ordi- 
naires, ce  qui  lui  revient  déduction  faite  de 
toute  retenue. 

Art.  27. 

«  Pour  procurer  la  prompte  et  entière  exécu- 
tion des  articles  ci-dessus,  le  ministre  de  la 
guerre  fera  passer  dans  chaque  district  de  la 
République,  le  nombre  d'officiers  et  de  sous- 
officiers  qu'il  jugera  nécessaire,  pour  suivre 
les  détails  de  la  levée;  il  nommera  en  outre  un 
commissaire  ou  agent  supérieur  par  départe- 
ment, qui  dirigera  et  surveillera  toutes  les  opé- 
rations, en  se  concertant  avec  les  administra- 
tions. » 

(La  Convention  adopte  successivement  les 
articles  1  à  27  du  titre  II.) 

Chauibon.  C'est  avec  raison  que  vous  avez 
porté  à  20  sols  par  jour  la  paie  du  volontaire 
national,  tant  qu'il  resterait  au  chef-lieu  de 
canton,  mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  aussi 
prévoir  le  cas  oxi  il  sera  appelé  à  rejoindre, 
d'après  les  ordres  qui  auront  été  reçus  des 
agents  militaires.  Je  demande  qu'il  lui  soit 
accordé,  tout  le  cours  de  la  route,  3  sols  par 
lieue  et  l'étape,  ainsi  qu'aux  volontaires  qui, 
ayant  quitté  leurs  drapeaux,  soit  par  congé, 
soit  sans  congé,  rejoindront  avant  le  P'"  avril. 

I^ouis  Legcndre.  La  proposition  de  Cham- 
bon  est  contraire  au  décret  qui  accordait  5  sols 
par  lieue  à  tout  volontaire  en  cours  de  route; 
il  faut  donc,  si  on  l'adopte,  rapporter  ce  décret. 

Diibois-Çrancé.  Le  décret  auquel  Legendre 
a  fait  allusion  accordait  5  sols  par  lieue,  mais 
n'accordait  pas  l'étape  ;  la  proposition  de 
Chambon,  au  contraire,  si  elle  diminue  la  solde 
de  2  sols,  procure,  en  outre,  l'avantage  du  loge- 
ment au  volontaire  en  cours  de  route.  C'est  à 
la  Convention  de  dire  si  elle  laisse  au  volon- 
taire l'option  entre  l'étape  ou  les  5  sols,  ou  si 
elle  accordera  3  sols  par  lieue,  avec  jouissance 
de  l'étape. 

Chabot,  ytlbitte  l'aîné  et  plusieurs  autres  : 
Pourquoi  ne  pas  lui  procurer  l'étape  indépen- 
damment des  5  sols  qui  lui  sont  accordés  par 
lieue  ? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  cause  des 
charges  de  l'Etat  qui  sont  déjà  bien  lourdes. 

(La  Convention  décrète  que  tous  les  citoyens 
en  route  pour  rejoindre,  d'après  les  ordres 
qu'ils  en  auront  reçu  des  agents  militaires,  re- 
cevront pendant  toute  leur  route,  3  sous  par 
lieue  et  l'étape,  ainsi  que  les  volontaires  qui, 
ayant  quitté  leurs  drapeaux,  soit  par  congé, 
soit  sans  congé,  rejoindront  avant  le  l"""  avril.  ) 

itnbry,  rapiJorteur,  soumet  à  la  discussion 
les  articles  là^du  titre  III,  relatif  au  complé- 
ment des  troupes  à  cheval  et  de  V artillerie;  ils 
sont  successivement  adoptés  dans  la  forme  qui 
suit  : 


Art.  1". 

<(  Les  troupes  à  cheval  de  la  République  se- 
ront portées  au  complet  de  170  nommes  par 
escadron,  fixé  par  les  décrets,  par  des  hommes 
de  bonne  volonté,  pris  dans  les  bataillons  d'in- 
fanterie de  toute  dénomination. 

Art.  2. 

«  Les  officiers  d'artillerie  seront  pareillement 
complétés  par  des  hommes  de  bonne  volonté, 
pris  dans  l'infanterie. 

Art.  3. 

((  Toute  autre  augmentation,  soit  dans  les 
troupes  à  cheval,  soit  dans  l'artillerie,  s'effec- 
tuera au  moyen  de  la  levée  ordonnée  par  le 
titre  I®""  de  la  présente  loi. 

Art.  4. 

«  Si  le  nombre  de  300,000  hommes  levés  en 
conséquence  du  titre  I"^,  est  supérieur  aux  be- 
soins de  l'armée,  l'excédent  sera  réparti  de  la 
manière  que  le  ministre  jugera  le  plus  utile. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
d'envoyer  le  présent  décret  aux  administra- 
tions de  département  par  des  courriers  extraor- 
dinaires, et  il  rendra  compte  à  la  Convention 
nationale  de  son  exécution  tous  les  huit  jours. 

«  Les  administrations  de  district  et  de  dépar- 
tement sont  tenues  de  faire  connaître,  au  fur 
et  à  mesure,  les  premières  à  celles  de  départe- 
ment, et  celles-ci  au  ministre  de  la  guerre,  les 
mesures  qu'elles  auront  prises  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Aperçu  des  objets  dont  chaque  citoyen 
volontaire  doit  être  muni. 

Un  habit,  une  veste,  deux  culottes,  trois  che- 
mises, deux  paires  de  bas,  deux  cols,  deux 
paires  de  guêtres,  dont  une  noire,  une  grise, 
un  chapeau,  deux  paires  de  souliers,  trois 
brosses,  deux  peignes,  un  sac  de  peau,  un  sac 
de  toile  pour  les  distributions,  un  fusil  avec 
tire-bourre,  tourne-vis  et  baïonnette,  une  gi- 
berne, s'il  est  possible,  avec  sa  banderole. 

làarraii.  J'ai  un  article  additionnel  à  pro- 
poser :  c'est  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
tenu  de  donner  de  suite,  des  ordres  pour,  qu'à 
dater  de  ce  jour,  aucun  volontaire  ne  puisse 
quitter  son  bataillon  et  qu'il  ne  soit  plus 
accordé  de  permission  quelconque  aux  défen- 
seurs de  la  patrie  de  quitter  leurs  drapeaux. 

(La  Convention  décrète  cet  article.) 

Isiiard.  Je  propose  l'envoi  de  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  pour 
se  rendre  dans  les  départements  et  accélérer  la 
levée  des  300,000  hommes. 

.Aiibry,  rapporteur.  Je  combats  la  proposi- 
tion, car  j'estime  qu'il  faut  s'en  rapporter  au 
zèle  des  conseils  généraux  auxquels  on  doit 
laisser  le  droit  de  prendre  pour  le  complément 
telles  mesures  qu'ils  croiront  nécessaires,  sans 
paraître  presser  sur  eux  par  l'envoi  de  délé- 
gués qui  auraient  l'air  de  ne  plus  leur  laisser 
le  choix  des  moyens. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  d'Isnard.) 

Aubry,  rapporteur,  donne  lecture  du  titre 
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dernier  du  projet  de  loi  relatif  au  recrutement, 
qui  est  ajourné,  à  la;  réserve  de  l'article  concer- 
nant les  courriers  extraordinaires  pour  porter 
la  loi  dans  les  départements. 

(La  Convention,  après  avoir  adopté  ce  der- 
nier article,  se  prononce  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet, et  décrète  qu'il  n'est  adopté  que  sauf  ré- 
daction et  qu'il  lui  en  sera  donné  une  nouvelle 
lecture.) 

Anhry  y  rapporteur,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  rend  compte  de  la  lettre  du  général 
BeurnonviUe,  ministre  de  la  guerre,  contenant 
trois  propositions  :  l'une  sur  la  loi  relative  aux 
gardes  nationaux  volontaires,  retirés  dans  leurs 
familles,  pour  les  obliger  à  rejoindre  leurs  dra- 
peaux; l'autre  relative  aux  rations  de  four- 
rages accordés  aux  officiers;  la  troisième  rela- 
tive aux  habits  et  équipements  à  fournir  aux 
volontaires  nationaux  destinés  à  marcher,  par 
les  citoyens  qui  se  trouvent  en  avoir  et  qui 
n'entrent  pas  en  campagne,  à  charge  de  les 
indemniser. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  première  de  ces  propositions,  et  ajourne  à 
une  autre  séance  la>  discussion  des  deux  autres.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.  ) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  S5  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  DUBOIS-CRANCÉ,  président,  ET  DE 

BRÉARD,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE   DE  DUBOIS-CRANCÉ,   président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  vingt-deux 
minutes  du  matin. 

ljecoînte-l*uypaveaH,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  diman- 
che 17  février  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Prieur ffZe  la  Marne),  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
20  février  1793. 

Uuzot  observe  qu'il  convient  d'ajouter  au  dé- 
cret relatif  aux  aveugles  réintégrés  dans  l'hô- 
pital des  Quinze- Vingts,  que  ceux  que  ce  dé- 
cret concerne,  recevront  ce  qui  est  dû  par  jour 
à  chacun  d'eux,  à  compter  du  jour  de  leur 
expulsion,  jusqu'à  celui  de  leur  rentrée  dans  la 
maison. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition, 
ainsi  que  la  rédaction  présentée  par  Prieur.) 

Saint-Martin r^irt/èc^f^.  Je  rentre  à  l'ins- 
tant en  séance  et  j'apprends  que  la  Convention, 
SU"  la  motion  de  Buzot,  vient  d'ajouter  au 
décret  relatif  aux  aveugles  réintégrés  dans 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  que  ceux  que  ce 
décret  concerne,  recevront  ce  qui  est  du  par 
jour  à  chacun  d'eux,  à  compter  du  jour  de  leur 
expulsion,  jusqu'à  celui  de  leur  rentrée  dans  la 
maison.  Je  demande  la  permission  de  lui  faire 
observer  :  1°  que  la  réintégration  prononcée 
par  la  loi  du  20  février  n'était  que  provisoire; 
2°  que  deux  des  trois  sujets  réintégrés  avaient 
conservé  les  bienfaits  de  l'hospice;  enfin,  qu'il 
paraissait  naturel  d'attendre  le  rapport  du  co- 


mité des  secours  sur  l'organisation  définitive  de 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  pour  faire  droit, 
s'il  y  avait  lieu^  sur  la  proposition  qui' venait 
d'être  admise.  En  conséquence,  je  demande  le 
rapport  du  décret,  et  le  renvoi  de  la  demande 
au  comité  des  secours. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  propoei- 
tions.) 

liCCoînte-Puyraveau, sccr^<a2rc,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Walckenaër,  au  nom 
des  patriotes  bataves,  pour  transmettre  à  la 
Convention  l'adhésion  de  leurs  frères  de  Bel- 
gique, à  l'adresse  présentée  par  lui  le  6  février 
dernier  avec  ses  camarades  de  Paris  (1). 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  ; 

Lettre  du  citoyen  Walckenaër. 
Paris,  le  17  février,  l'an  II  de  la  République. 
«  Citoyen  Président  (2), 

«  Les  patriotes  bataves  qui  se  trouvent  à 
Paris,  viennent  de  recevoir  de  leurs  compa- 
triotes qui  se  trouvent  à  Calais  et  à  Gravelines 
l'acte  d  adhésion  à  leur  adresse  du  6  de  ce 
mois.  Ils  ont  l'honneur  de  vous  la  faire  par- 
venir ci-joint,  et  de  vous  prier  d'en  faire  part 
à  la  Convention  nationale. 

«  Au  nom  de  tous, 

«  Signé  :  Walckenaër.  » 

Acte  d'adhésion  des  patriotes  hataves. 

Aux  représentants  de  la  nation  française  assem- 
blés en  Convention  nationale. 

«  Salut  et  respect  (3), 

«  Les  patriotes  bataves  soussignés  ont  adopté 
avec  transport  l'adresse  de  leurs  concitoyens  lue 
à  votre  barre  le  6  du  présent  mois.  Ils  s'em- 
pressent de  vous  témoigner  l'adhésion  la  plus 
entière  aux  sentiments,  aux  expressions  qui  y 
sont  contenus.  Ils  se  rallient  aux  mots  sacrés 
de  Liberté  et  Egalité;  ils  jurent  de  les  défendre 
de  tous  leurs  biens  et  de  tout  leur  sang,  à  côté 
de  leurs  frères,  les  Français. 

«  Les  patriotes  hataves  soussignés. 

u  Signé  :  Ad.  Plend-Eych,  Eyck  M.-J. 
Block,  Lahieu,  Schaker, 
Knok,  J.  Vogel,  D.  Speele- 
veld,  W.  van  der  Velden, 

JA^^VAN  DER  HaVEN,  J.  OuT- 
MAN,  MaAS  ScHOONDERWOER- 
DHANNES,   GrEEBOOM,  Ad.  VAN 

Kilsdonk,  E.  Walop,  P.  van 
Es,  JoKOB  Vrizland,  Ms.  Go- 

DENS,    H,    KOUWENBERO,     H. 

KouwENBERO  juuior,  A.-B. 
Hocvenaaz,  N.  van  Voorst, 
Caorz  Speqt,  w.  Vandam.  n 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LVIII» 
séance  du  6  février  1"793, le  texte  de  cette  adresse. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  367, 
pièce  n°  18. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemiso  367, 
pièce  n°  19. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  deux  lettres  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Haut-Rhin,  pour  annoncer 
un  envoi  de  souliers  et  de  chemises  fait  à  l'ar- 
mée de  Custine  par  65  communes  de  ce  dépar- 
tement; cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Colmar,  le  17  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  représentants  (1), 

<(  Le  dénuement  oii  se  trouvaient  les  braves 
soldats  de  l'armée  Custine  pour  les  principaux 
objets  de  leur  équipement  fut  à  peine  connu 
de  nos  administrés  qu'ils  s'empressèrent  d'aller 
au-devant  de  leurs  besoins.  Les  offrandes  pa- 
triotiques qui  ont  été  faites  par  65  communes 
sur  une  totalité  de  432  qui  se  trouvent  dans 
notre  ressort,  nous  mettent  en  situation  d'en- 
voyer au  général  Custine,  environ  1,000  che- 
mises, 1,000  paires  de  bas  et  3,000  paires 
de  souliers.  Ce  premier  envoi  ne  tardera  pas  à 
être  suivi  d'un  second  qui  sera  formé  des  dons 
que  les  communes  en  retard  se  disposent  à  four- 
nir. Parmi  celles  qui  se  sont  signalées  par  leur 
zèle  généreux,  nous  devons  particulièrement 
distinguer  la  commune  de  Colmar  qui,  seule, 
a  donné  400  chemises,  400  paires  de  bas  et  passé 
600  paires  de  souliers,  sans  compter  les  guêtres, 
habits,  vestes  et  culottes.  Enfin  nous  avons  la 
satisfaction  de  pouvoir  vous  assurer  que  toutes 
les  communes  de  notre  ressort  s'efforcent  à 
l'envi  de  seconder  le  courage  des  braves  défen- 
seurs de  notre  liberté  .et  qu'ils  ne  regretteront 
aucun  sacrifice  pour  assurer  leur  succès.  La 
confiance  illimitée  que  nous  avons  justement 
placée  dans  vos  opérations  est  un  sentiment 
partagé  par  tous  nos  administrés,  et  la  sagesse 
qui  dicte  vos  décrets  leur  garantit,  comme  à 
nous,  le  triomphe  de  la  liberté  et  l'anéantisse- 
ment du  despotisme. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Haut-Ehin, 

<(  Signé  :  Pflieger,  Belin,  Hell,  Resch, 
Jourdain.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ces  dons  et  l'insertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  des  administrateurs.) 

Z° Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  séante  à  Bourhonne-les-Bains, 
qui  annonce  l'envoi  à  l'armée  de  la  Moselle,  de 
la  part  des  communes  de  son  district,  de  400 
paires  de  souliers,  132  chemises  et  6  gibernes. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  ces  dons  et  ordonne  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin.) 

4"  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement delà  Meuse,  qui  envoie  à  la  Conven- 
tion la  liste  imprimée  des  corps  constituas  et 
citoyens  du  district  d'Etain,  qiii  se  sont  em- 
pressés de  venir  au  secours  de  leurs  frères 
d'armes,  malgré  le  pillage  et  la  dévastation 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  359, 
pièce  n'  16. 


qu'ils  ont  éprouvés  de  la  part  des  armées  enne- 
mies. 

<(  Le  total  des  dons,  écrit-il,  est  de  529  che- 
mises, 244  paires  de  souliers,  75  capotes, 
25  paires  de  bas,  3  habits,  14  chapeaux,  2  paires 
de  culottes,  13  mouchoirs,  une  paire  de  gants, 
18  paires  ae  guêtres  et  la  somme  de  44  livres 
13  sols.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  dons  et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre 
et  de  la  liste  au  Bulletin.) 

5"  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  à  Couze,  district  de  Bergerac,  dé- 
partement de  la  Dordogne.  Vivement  affectée 
de  l'état  de  dénuement  dans  lequel  se  trouve  une 
partie  de  nos  armées,  elle  envoie  pour  subvenir 
aux  besoins  de  nos  frères  d'armes,  62  paires  de 
souliers,  26  paires  de  bas,  23  chemises  et  2  paires 
de  guêtres.  Cette  offrande  est  le  produit  d'une 
souscription  volontaire  qu'ils  ont  ouverte  dans 
leur  sein. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  au  Bulletin.) 

6°  Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Colmar,  qui  expriment,  dans  une  lettre  du  17 
de  ce  mois,  l'horreur  qu'ils  ont  conçue  pour  les 
rois  et  les  despotes  . 

«  Plus  de  rois,  disent-ils,  plus  de  despotes 
mitres;  la  guerre,  la  guerre  à  ces  monstres; 
qu'ils  reconnaissent  nos  droits  imprescriptibles, 
ou  qu'ils  tombent  sous  la  pique  de  la  liberté. 
Tels  sont  les  vœux  ardents  du  district  de  Col- 
mar; il  offre  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
la  cause  de  l'humanité.  » 

Les  administrateurs  aiinoncent  que  sur  140 
municipalités  dont  leur  district  est  composé, 
65  ont  fourni  2,468  paires  de  souliers,  946  paires 
de  bas  et  824  chemises;  les  75  restantes  les  éga- 
leront, disent-ils,  en  générosité. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse 
au  Bulletin.) 

7°  Lettre  de  Garât  ministre  de  la  justice, 
qui  instruit  l'Assemblée  que  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Villef ranche  offre  à  nos  frères  d'armes, 
employés  sur  les  frontières  à  la  défense  de  la 
République  :  2  capotes  et  12  paires  de  souliers; 
il  envoie  une  expédition  de  la  délibération  de 
ce  tribunal. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offrande,  et  ordonne  l'insertion  de  la  déli- 
bération au  Bulletin.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Martin,  qui  écrit  de 
Marseille,  le  13  de  ce  mois,  qu'il  fait  hommage 
à  la  patrie  d'une  somme  de  642  livres  en  espèces 
au  cours  de  France,  qui  avaient  été  arrêtées  à 
Pontarlier,  en  exécution  de  la  loi  du  4  juil- 
let 1791,  portant  prohibition  de  l'exportation 
du  numéraire  chez  l'étranger;  il  envoie  le  récé- 
pissé du  receveur  de  la  ville  de  Pontarlier,  dé- 
positaire de  cette  somme,  et  la  soumission  de 
la  remettre  à  qui  il  sera  ordonné. 

(La  Convention  décrète  que  les  642  livres  en 
espèces,  au  coin  de  France,  seront  versées  au 
trésor  public  par  le  receveur  de  la  ville  de  Pon- 
tarlier.) 

9°  Adresse  des  membres  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Vienne,  département  de  l'Isère,  qui 
applaudissent  au  jugement  de  Louis  Capet  et 
déplorent  la  mort  de  Michel  Lepeletier. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  : 
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«  Vienne,  10  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Législateurs  (1)', 

«  En  abolissant  la  royauté,  vous  aviez  dé- 
lit la  tyrannie,  mais  le  tyran  restait. 
«  Le  crime  appelait  la  vengeance  de  la  loi, 
loi  a  été  satisfaite.  Louis  Cap  et  est  mort.  La 
îe  de  la  liberté  est  assurée. 
«  Mais  Lepeletier  a  été  immolé.  Un  sang 
iBsi  pur  était-il  donc  nécessaire  pour  effacer 

forfaits  du  dernier  de  nos  rois  ? 
«  Législateurs!  vous  avez  rempli  un  grand 
''  devoir.  La  nation  a  maintenant  le  sien  ;  c'est 
de  se  lever  tout  entière  pour  faire  triompher 
vos  travaux  immortels. 


I 


<(  Les  membres  du  tribunal  du  district 
de  Vienne,  département  de  l'Isère. 

«  Signé  :  J.-J.  ViNARD,  René  Lebeau, 

COCHARD,  J.  HOUVER,  BOUIN.  » 


(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

10°  Adresse  des  citoyens  de  Louhans,  qui 
adhèrent  au  jugement  de  Louis  Capet  et  offrent 
leurs  biens  et  leur  sang  pour  le  salut  de  la  Éé- 

blique;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

((  A  Louhans,  le  11  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs  (2), 

f((  Enfin  la  lilaerté  et  l'égalité  triomphent, 
_Jir  aujourd'hui  l'impassible  justice  frappe 
indistinctement  les  têtes  coupables.  Capet,  le 
dernier  tyran  de  trois  races,  a  avoué  dans  son 
interrogatoire  d'avoir  fait  tirer  sur  le  peuple 
dans  la  journée  terrible  du  10  août  ;  il  a  fait 
l'aveu  de  ce  crime  parce  qu'il  ne  pouvait  récu- 
ser deux  cent  mille  témoins,  des  milliers  de 
cadavres  et  le  lac  de  sang  couvrant  le  champ 
de  bataille  ;  affublé  de  l'étoile  sacrée,  ce  tar- 
tufe abruti  par  le  commerce  des  prêtres  ré- 
fractaires,  commettait  les  plus  grands  crimes 
sans  le  moindre  scrupule.  Charles  IX,  son 
prédécesseur,  dont  les  forfaitt;  atroces  souillent 
l'histoire  des  autres  tyrans,  fut  moins  féroce 
et  moins  hypocrite,  puisque  celui-ci  ne  dirigea 
contre  le  peuple  qu  une  carabine,  tandis  qu'à 
la  même  place,  Louis,  le  traître,  se  servit  con- 
tre des  citoyens  innocents  de  canonfe  chargés 
à  mitraille  et  que,  ce  qui  est  vraiment  digne 
de  remarque,  c'est  que  tous  deux  en  livrant 
ainsi  la  nation  française  aux  massacres,  aux 
guerres  civiles  et  religieuses  crurent. marcher 
vers  la  couronne  du  martyre. 

«  Ah  !  laissons  ces  monstres  mystifiés  tout 
couverts  du  sang  des  peuples,  laissons-les  dans 
le  néant  dont  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir 
pour  le  bonheur  des  hommes  et  tirons  pour 
touiouris  sur  ces  tableaux  d'horreurs  le  voile 
de  l'oubli. 

«  Législateurs!  d'autres  objets  doivent  ac- 
tuellement fixer  vos  regards.  Le  grand  coup 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  24"7,  chemise  359, 
pièce  n'  1"^. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  366, 
pièce  n-  Ij). 


est  porté  puisque  vous  avez  eu  le  courage  de 
terrasseï*  le  chef  des  assassins  ;  la  liberté  res- 
pire ;  déjà,  par  trois  différentes  pétitions, 
nous  vous  avons  fait  entendre  le  seul  langage 
digne  des  républicains,  celui  d'aimer  la  jus- 
tice et  de  soutenir  à  la  face  de  tous  les  des- 
potes et  de  leurs  esclaves,  que  la  loi  doit  être 
la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse. 

«  Ainsi  cette  adhésion  n'est  qu'une  répéti- 
tion des  mêmes  principes,  mais,  citoyens  légis- 
lateurs, nous  le  confessons  par  cet  acte  vrai- 
ment sublime,  vous  avez  rehaussé  nos  espéran- 
ces et  centuplé  nos  forces  ;  parlez  maintenant 
notre  confiance  est  illimitée  ;  disposez  de  nos 
biens,  de  notre  sang,  toutes  nos  facultés  sont 
à  la  patrie,  puisque  vos  vertus  sont  garantes 
du  salut  de  la  République. 

H  Signé:    Savy,    Gavotte,    Gtjichard, 
Bermotomey  ,      Clavel  , 
Faussey,    Gaudard,    Ru- 
GUE,    Varlot,    Bouvier, 

MOREAU,      PONSAIS,     NlCO- 

DAR,  Geason,  Cavet,  Pou- 

DANT,  JOMARD,  GuiLLEMIN, 

Darric  ,    Verniot  ,    Ver- 

GNIAUD,      FOURNIER,      BeR- 

thelot,  Bader,  Michel, 
Bouquet,  Girard,  Mal- 
let,  Bertheau,  Page,  La- 
CHÈZE,  Laurent,  Guédot, 
Béatron,  Jannay,  Biper, 
Bombet,  Dubois,  Peltier, 

VerNIET,  MURGEON,  HOULÉ, 

Annidey,  Bidaut,  Voi- 
viN,  Calet,  Martène  Co- 
logne, Nicolas,  Aliqniot, 
Barbelet,  Beaunet,  Vin- 
cent ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin). 

11°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
C'mseau,  département  de  Saône-et-Loire,  qui 
partagent  les  sentiments  de  ceux  de  Louhans 
sur  le  jugement  de  Louis  ;  ils  invitent  la  Con- 
vention à  prendre  de  grandis  moyens  de  dé- 
fense, qui  prouvent  aux  esclaves  que  le  Fran- 
çais est  au-dessus  de  tous  les  tyrans,  puisqu'il 
les  fait  punir. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

(t  Législateurs  (1), 

«  En  punissant  le  tyran,  vous  avez  exécuté 
le  mandat  général  de  la  nation,  mais  il  vous 
reste  de  grands  devoirs  à  remplir.  Nous  vou- 
lons une  constitution  sage,  fondée  sur  le  prin- 
cipe d'unité  et  d'indivisibilité,  l'établissement 
de  1  éducation  publique  qui,  en  éprouvant  les 
mœurs,  rende  facile  l'exécution  des  lois.  Pre- 
nez de  grands  moyens  de  défense  qui  fassent 
sentir  au  monde  esclave  tous  les  préjugés  que 
1  homme  libre,  que  le.  Français  est  au-dessus 
de  tous  ces  tyrans  qu'il  sait  punir.  Représen- 
tants, prenez  cette  attitude  qui  nous  convient  ; 
étouffez  toutes  les  factions;  exécutez  le  serment 
que  vous  avez  prêté  sur  les  dépouilles  froides 
et  inanimées  du  héros  qui  fut  poignardé  par 
le  lâehe  satellite  des  tyrans.  Enfin,  faites  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  366-, 
pièce  n»  16,  ' 
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bonnes  lois,  nous  les  exécuterons  et  saurons 
mourir  pour  ellels. 

«  Les  citoyens  de  la  comnaune  de  Cuiseau, 
département  de  Saône-et-Loire,  district  de 
Louhans, 

«  Signé  :  P.  Guyot,  Brangier,  Moyne, 
GoLLiON,   Laum,   Raunet, 

FOENIER,  EOUSSELLE,  BaR- 
NIER,     DeMOUGEOT,     ChAR- 

RiB  ,     Guittet  ,     Cabot  , 
Beirraud  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin). 

12**  Adresse  du  directoire  du  district,  du 
conseil  général  de  la  commune,  du  tribunal  et 
de  la  société  républicaine  de  Lavaur,  qui 
adhèrent  au  jugement  et  à  l'exécution  du  der- 
nier de  nos  tyrans. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  : 

Le  conseil  et  le  tribunal  du  district  de  Lavaur, 
le  conseil  de  la  commune  et  la  société  po- 
pulaire de  la  même  ville  à  la  Convention 
nationale. 

«  Législateurs  (1), 

«  Le  dix  août  le  peuple  se  leva  et  le  tyran 
fut  précipité  du  trône  -,  le  vingt-un  septembre 
le  trôna  fut  anéanti,  et  Ife  vingt-un  janvier 
le  décret  de  mort  que  vous  aviez  porté  contre 
le  tyran  a  été  exécuté.  Vous  n'avez  fait  ique 
votre  devoir  et  nous  faisons  le  nôtre  en  fai- 
sant connaître  à  la  République  entière  l'adhé- 
sion que  nous  donnons  à  la  mort  du  tyran. 
Si  un  individu  quelconque  voulait  prendre  sa 
place,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
nous  espérons  que  nous  aurons  à  vous  féliciter 
de  sa  mort. 

«  Le  directoire  du  district  : 

«  Signé  :  Chappord,  président;  Pellis- 
siER ,  Mellier  ,  Tresso  , 
Cambefort,  Reilhac,  Mau- 
RiES,  Marty,  Guiraud,  Va- 

LAMON. 

((  Le  tribunal  du  district  : 
«  Signé  :  Lacaux,  président;  Delà  val, 

SOUTERÈME,    CaRRÈRE,    MeR- 
LET,    PiNEL. 

«  Le  conseil  de  la  commune  : 

((  Signé  :  Bousquet,  m/iire;  Bonhomme, 
AuDOY,  Albouy,  Boyer,  Da- 

GUILLON  -  PUJOL,  PiNEL, 

Chourrel,  Espartie,  Mauri, 
Graves. 

«  La  société  républicaine  : 

((  Signé  :  Lacaux,  président;  Bertrand, 
Besuard,  Bizet,  Dussourd  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ctette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin). 


(1  )  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  359, 
pièce  n"  18. 


13"  Adresse  des  tyrannicides  du  2®  bataillon 
du  département  du  Puy-de-Dôme,  qui  expri- 
ment énergiquement  leur  adhésion  au  juge- 
ment de  Louis  Capet,  et  leur  douleur  de  la 
perte  de  Michel  Lepeletier. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

<(  Le  10  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

IjCS  tyrannicides  du  2'  bataillon  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Salut  1  (1) 

«  Législateurs  du  monde,  vous  avez  frappé 
le  tyran,  ne  comptez  pas  sur  des  éloges;  vous 
n'avez  fait  que  votre  devoir.  Que  la  mort  de 
ce  liberticide  effraie  les  conspirateurs,  les 
traîtres  Cjt  leur  apprenne  que  les  Français  ne 
suspendront  le  fer  dont  les  a  armés  la  patrie 
en  danger  que  lorsque  les  Paris  cesseront 
d'exister. 

<c  Fondateurs  de  la  République,  conservez 
votre  ouvrage.  Vous  avez  sacrifié  vos  haines, 
vos  dissensions  particulières  sur  le  tombeau 
de  Lepeletier.  Puissent  vos  résolutions  être 
sincères  !  Nouveau  Décius,  il  a  emporté  dans 
les  ombres  de  la  mort  l'espoir  d'être  ,vengé  ; 
il  le  sera.  Nos  bras  tyrannicides  frapperont 
les  assassins  des  Droits  de  l'homme,  immole 
ront  les  Spartacus;  nous  continuerons  le  chef- 
d'œuvre  de  la  régénération  universelle  et  si 
nous  succombons  avant  d'avoir  achevé  ce  su- 
blime ouvrage,  nous  laisserons  à  la  postérité 
la  haine  des  rois  avec  le  souvenir  de  notre 
courage  et  de  nos  vertus  républicaines. 

«  Hommes  du  21  septembre,  recevez  notre  ee- 
time.  Adieu  ! 

«  Signé  :  G.  Moein,  Vernière,  Lenillac, 
Albaude,  Chambaud,  Jean- 
maire  ,  Devron  ,  Chollet  , 
Fontenille,  Laurent,  Boi- 
rin,  Gaueyrian,  Aussandon, 
Misobagile-Forel,  Cortez, 
Sabattier  ,    Rauvoy  ,    Gre  - 

NIER,      SCHREIBER,     ChABORY, 

Mollié  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin). 

14°  Pétition  des  citoyens  habitant  les  pa- 
roisses de  Boseroger,  et  autres  dit.  canton  de 
Bochy,  district  de  Gournay,  qui  est  relative 
à  l'élection  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bu- 
chy,  et  aux  troubles  survenus  à  cte  sujet. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
comité  de  légiislation,  avec  les  pièces  y  join- 
tes). 

15°  Pétition  des  citoyens  Hémart,  tuteurs  de 
la  mineure  Malaisé  et  autres,  qui  réclament 
des  biens  dont  ils  prétendent  que  l'ordre  de 
Malte  s'est  emparé. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  aux 
comités  des  domaines,  d'aliénation  et  de  lé- 
gislation réunis). 

16°  Pétition  des  citoyens  Poutier,   chirur- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  247,  chemise  366, 
pièce  u"  17. 
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jien  aide-major,  et  Margueron,  pharmacien 
le  l'hôtel  national  des  militaire^  invalides, 
partant  pour  lés  armées,  qui  demandent 
faculté  de  rentrer  dans  leurs  places  à  la 
kaix  : 
Cette  pétition  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  représentants  du  peuple  (1), 

<(  Le  pharmacien  ett  le  chirurgien  aide-major 
de  l'hôtel  national  des  militaires  invalides  ci- 
devant  gagnants  maîtrise  dans  cet  établisée^ 
ment,  sur  l'invitation  de  plusieurs  du  comité 
de  santé  du  département  de  la  guerre  de  se 
rendre  aux  armées  partager  les  travaux  de 
leurs  collègues,  se  font  un  devoir  de  partir, 
renoncent  pour  le  moment  aux  avantages  que 
leur  oiïre  l'hôtel  des  Invalides  et  prient  la  Con- 
vention de  leur  accorder  la  faculté  de  pou- 
voir rentrer  dans  leurs  places  à  la  paix  en 
leur  permettant  de  se  faire  remplacer  pen- 
dant la  guerre. 

«  Paris,  le  21  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Poutier,  chirurgien  aide-ma- 
jor ;  Margueron,  pharma- 
cien. » 

Thuriot  .Te  demande  à  convertir  en  motion 
la  demande  des  pétitionnaires  ;  en  d'autres 
termes  je  propose  que  tous  les  chirurgiens  et 
pharmaciens  attachés  à  l'hôtel  national  des 
militaires  invalides,  qui  se  rendront  aux  ar- 
mées françaises,  pourront  reprendre  leurs 
places  à  leur  retour  à  la  paix  et  les  avan- 
tages que  leur  service  continu  à  l'hôtel  aurait 
pu  leur  procurer. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Thuriot). 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
chirurgiens  et  pharmaciens  attachés  à  l'hôtel 
national  des  militaires  invalides,  ainsi  que 
leurs  élèves,  qui  se  rendront  aux  armées  fran- 
çaises, pourront  reprendre  leurs  places  à  leur 
retour  à  la  paix,  et  jouiront  des  avantages 
que  leur  service  continu  à  l'hôtel  aurait  pu 
leur  procurer  ». 

17°  Pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Lisieux,  qui  demande  à  être  autorisé 
à  faire  convertir  en  canons  une  partie  des  clo- 
ches de  leurs  églises.  A  cette  pièce  est  jointe  la 
pétition  individuelle  des  citoyens  de  la  ville  de 
Lisieux  aux  administrateurs  et  membres  com- 
posant le  conseil  général  du  département  du 
Calvados,  qui  tend  au  même  objet. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Lisieux 
à  la  Convention  nationale  (2). 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Un  arrêté  du  directoire  du  département  du 
Calvados  du  25  octobre  dernier,  autorisait  le 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  247,  chemise  366, 
pièce  n«  18. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  358, 
pièce  n»  9. 


conseil  général  de  la  commune  de  Lisieux  à  con- 
vertir les  cloches  des  églises  et  communautés  de 
la  ville  supprimées,  ainsi  que  toutes  celles  qui 
seraient  jugées  inutiles  par  la  commune  en 
8  canons  de  4  livres  de  balles  pour  le  service 
do  la  République. 

((  La  multitude  des  affaires  dont  le  conseil 
s'est  trouvé  surchargé,  l'opposition  de  nombre 
de  citoyens  à  la  descente  des  cloches,  des  trou- 
bles survenus  à  ce  sujet,  tout  a  empêché  le  con- 
seil de  se  procurer  les  canons. 

<(  L'instant  de  s'en  servir  est  cependant  arri- 
vé. Nous  sommes  en  guerre  avec  les  Anglais  ; 
il  .faut  en  triompher.  Ils  pourraient  débarquer 
à  Trouville,  à  Dives,  etc.,  à  la  distance  de  5  à 
6  lieues  de  Lisieux,  y  venir  en,  peu  de  temps, 
incendier  en  moins  d'un  jour  cette  ville  dont  la 
majeure  partie  des  maisons  est  construite  en 
bois,  et  que  des  hauteurs  dominent  de  toutes 
parts. 

«  Les  habitants  de  cette  ville  ont  donc  le  plus 
grand  et  le  plus  vif  intérêt  tant  pour  eux  que 
pour  la  gloire  de  leur  patrie  de  se  mettre  en 
campagne  au-devant  de  ces  ennemis,  s'ils  ve- 
naient à  débarquer  ;  mais  pour  ce,  ils  ont  be- 
soin de  canons  ;  ils  en  avaient  deux  de  fer  de 
médiocre  calibre  que  la  commune  avait  achetés 
et  payés  :  ils  en  ont  fait  le  sacrifice  à  la  patrie. 
Le  bataillon  de  cette  ville  et  de  Moyaux,  parti 
au  mois  de  septembre  dernier  pour  aller  sur 
les  frontières  les  emmena  ;  ils  ne  les  ,,ont  pas 
revus  depuis  ;  ce  qui  leur  reste,  autant  vaut 
dire,  n'est  propre  à  rien. 

«  Le  patriotisme  de  Lisieux  doit  être  cons- 
tant aux  yeux  de  l'auguste  assemblée  ;  à  toutes 
époques,  cette  ville  a  fourni  des  citoyens  soldats 
pour  les  frontières  ;  il  n'est  peut-être  pas  dans 
la  République  entière  une  ville  qui,  proportion 
gardée  de  sa  population,  ait  fourni  autant 
d'hommes  pour  la  défense  de  la  patrie, 

«  Le  courage  de  ces  braves  défenseurs  s'est 
constamment  soutenu,  quoique  la  plus  grande 
partie  d'entr'eux  ne  fut  partie  que  pour  dé- 
fendre la  patrie  en  danger,  ils  sont  tous  restés 
à  l'armée. 

«  Le  conseil,  malgré  le  danger  où  sa  ville  se 
voit  exposée  n'en  demande  pas  le  retour  ;  il  se 
persuade  que  l'œil  perçant  du  ministère  les  pla- 
cera aux  lieux  qui  en  auront  le  plus  grand 
besoin  ;  il  demande  seulement  des  canons.  Il  a 
lieu  de  les  attendre  de  la  bienfaisance  et.de  la 
reconnaissance  de  la  Convention  nationale 
pour  tous  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie: 
il  se  flatte  absolument  de  les  obtenir,  quand  il 
pense  qu[à  titre  de  ville  frontière,  distante  au 
plus  de  six  lieues  de  la  mer,  ces  canons  sont  du» 
tant  à  sa  défense  qu'à  celle  des  lieux  voisins  du 
côté  de  la  mer. 

((  Les  Anglais,  en  1758,  ont  débarqué  à  Trou- 
vilJe  et  dévasté  la  campagne. 

«  A  ces  causes,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Lisieux  a  recours  à  l'auguste  Conven- 
tion nationale. 

«  A  ce  qu'il  vous  plaise,  citoyens  législateurs, 
vu  l'expédition  ci-j ointe  dûment  en  forme  de 
l'arrêté  du  département  du  Calvados  qui  accor- 
dait à  la  ville  de  Lisieux  de  se  procurer 
8  canons  de  4  livres  de  balles  ;  la  valeur 
préalablement  prise  sur  des  cloches,  et  l'ur- 
gente nécessité  d'en  avoir  de  suite,  en  faire 
fournir  sinon  un  plus  grand  nombre,  au  moins 
les  8  promis  à  la  ville,  sauf  de  sa  part  l'aban- 
don au  profit  de  la  République,  des  cloches 
à  elle  cédées  pour  cet  usage,  et  ses  habitants  se 
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serviront  de  ces  canons  pour  la  gloire  et  l'hon- 
neur de  la  patrie. 

«Présentée  le  11  février  1793,  l'an  II"  de  la 
République. 

«  Signé  :  Bloche,  maire;  Yeux;  Béliard; 
Girard  ;  Porte  ;  Bénard  ; 
Thillaye  ;  Peilliet  ;  Fran- 
çois ;  Charnat  ;  Gadeloige  ; 
Mure  ;  Laubry  ;  Uhoulette  ; 
Dingremont;  Briquet;  Heu- 

ZEY.    » 

«  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Lisieux  qui  ont  pris  com- 
munication de  la  pétition  d'autre  part,  attes- 
tent, en  tant  que  de  besoin,  l'exactitude  et  la 
véçrité  des  faits  y  donnés  ;  en  conséquence,  ils 
estiment  et  même  ils  assurent  qu'il  est  urgent 
de  procurer  à  la  ville  de  Lisieux  les  8  pièces 
de  canon  qu'elle  demande  et  qui  lui  sont  néces- 
saires dans  la  circonstance  présente,  comme 
ville  frontière  et  connue  par  son  patriotisme, 
son  zèle  et  son  amour  pour  la  République. 

((  En  Directoire  à  Lisieux,  ce  10  février  1793, 
l'an  11^  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Daufresne;  Captain;  Cordier; 

LeMIRE  ;  GONDOUIN.  » 

La  Nation,  la  Liberté,  l'Egalité. 

Pétition  individuelle  des  citoyens  de  la  ville  de 
Lisieux. 

A  IMessieurs, 

Messieurs  les  administrateurs  et  membres  com- 
posant le  conseil  général  du  département  du 
Calvados.  (1) 

Magistrats, 

La  patrie  est  en  danger  ;  tous  les  bons  ci- 
toyens doivent  s'occuper  de  la  défendre  par  les 
différents  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  à 
raison  de  la  partie  de  l'empire  qu'ils  habitent. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  nous  avons  des 
ennemis  intérieurs  et  des  ennemis  extérieurs  à 
combattre. 

Nos  braves  volontaires  nous  répondent  que 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens  mordront  la 
poussièi"e,  si  jamais, ils  osaient  mettre  le  pied 
sur  le  territoire  français,  sur  le  sol  de  la  liberté. 

Quant  aux  ennemis  intérieurs,  la  journée  à 
jamais  mémorable  du  10  avril  1792  les  a  atté- 
rés  ;  ne  nous  endormons  pas  cependant  avec 
trop  de  sécurité  ;  ils  peuvent  se  rallier,  tenter 
de  nouveaux  complots.  Il  nous  faut  des  moyens 
de  les  tenir  en  crainte  et  de  les  vaincre,  s'ils 
étaient  assez  téméraires  pour  agir. 

Le  canon  est  la  machine  la  plus  terrible  dans 
l'art  de  la  guerre  ;  les  villes  voisines  en  sont 
suffisamment  pourvues  ;  celle  de  Lisieux  n'a 
que  d'antiques  et  mauvais  canons  de  fer  dont 
elle  ne  ferait  usage  qu'avec  la  crainte  de  les 
voir  se  briser  et  donner  la  mort  à  de  braves  ci- 
toyens qui  se  sacrifieraient  pour  la  défense  de 
la  patrie. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  339, 
pièce  n»  10. 


Magistrats  dépositaires  de  notre  confiance,,  il 
est  en  votre  pouvoir  de  nous  préserver  de  tels 
malheurs,  de  nous  mettre  en  état  de  servir  la 
patrie,  en  voici  le  moyen  ;  nous  vous  conjurons, 
au  nom  de  la  liberté,  de  vous  rendre  à  notre 
vœu. 

Il  se  trouve,  dans  les  différents  clochers  de  la 
ville  de  Lisieux,  des  cloches  dont  l'usage  prin- 
cipal était  de  satisfaire  la  folle  vanité  des  ri- 
ches et. des  prêtres,  de  faire  à  la  naissance  et  à 
la  mort  des  hommes  des  distinctions  i-idicules 
et  humiliantes  qui  doivent  disparaître  chez  un 
peuple  prêt  à  mourir  pour  la  liberté  et  l'éga- 
lité. 

Nous  sollicitons  de  votre  justice,  magistrats, 
de  nous  autoriser,  sur  l'avis  des  corps  constitués 
qui  siègent  dans  nos  murs,  de  prendre  une  par- 
tie de  ces  cloches,  de  les  faire. passer  aux  frères 
Perrier  à  Paris,  pour  en  obtenir  en  échange 
8  canons  de  4  livres  de  balles.  2  seront  destinés 
pour  la  maison  commune;  les  6  autres  à  nos 
3  bataillons  de  garde  nationale  ;  les  décrets 
l'ont  aussi  ordonné. 

Considérez,  Magistrats,  que  la  position  de  la 
ville  de  Lisieux  exige  qu'elle  soit  mise  en  état 
de  défense  et  de  résistance.  Elle, est  le  point  de 
communication  du  département  du  Calvados  à 
ceux  de  l'Eure  et  Seine-Inférieure,  de  la  mdr 
vers  celui  de  l'Orne.  Soyez  certains  que  nous  ne 
ferons  usage  de  ces  canons  que  pour  la  défense 
de  la  patrie, ,  faire  respecter  la  loi  et  pour  le 
maintien  de  la  liberté. 

Ces  cloches,  restes  du  despotisme,  nous  sont 
inutiles  ;  nous  espérons  que  nos  officiers  mu- 
nicipaux feront  droit  à  la  pétition  que  nous 
leur  avons  présentée  pour  qu'à  l'avenir  il  ne 
soit  sonné  qu'une  cloche  dans  chaque  église, 
qu'un  son  pareil  annonce,  si  on  le  juge  encore 
nécessaire,  la  naissance  et  la  mort  du  riche 
comme  du  pauvre.  ^ 

Organes  de  la  loi,  nous  vous  demandons  avec 
la  dernière  instance  d'accueillir  cette  pétition 
et  de  nous  autoriser  sous  la  surveillance  de 
MM.  du  directoire  du  district  à  faire  un  traité 
avec  les  frères  Perrier,  pour  obtenir  8  ca- 
nons de  4  livres  de  balles,  en  échange  d'un 
nombre  suffisant  de  métal  de  cloches  que  nous 
leur  ferons  passer.  Si  vous  ne  croyez  pas  que 
cette  autorisation  puisse  être  donnée  à  des  ci- 
toyens, transmettez-la  à  notre  municipalité,  son 
zèle  et  son  attachement  à  la  chose  publique 
nous  répond  de  son  activité  à  nous  procurer  cet 
armement  si  nécessaire  et  si  urgent  dans  le  mo- 
ment actuel  ;  vous  mettrez,  messieurs,  le  comble 
à  notre  reconnaissance,  si  vous  recevez  favora- 
blement notre  demande. 

Présentée,  ce  25  août  1792,  l'an  IV  de  la  li- 
berté et  le  I®""  de  l'égalité. 

Signé  :  Thillaye  ;  Bénard  la  Couture  ; 
Yves  Métivier  ;  Besniers  ; 
Despériers  ;  Deturtois  ;  Bte 
Leremois  ;  Laperesse  ;  J.-B. 
Herico  ;  Margeot  ;  Mou- 
ROULT  ;  Fertey  ;  Lerebour  ; 
Guéret  ;  Lepont  ;  Moreenq 
fils  ;  Edouard  Marie  ;  Mas- 
SELAi  ;  Davin  ;  Olivier  ; 
Préaux  ;  Moreenq  ;  Lasour  ; 
A.  Verou  ;  P.  Loir  ;  Morain  ; 
Germain  ;  Bachelet  ;  Tissot  ; 
Paris  jeune  ;  Durand  ; 
Brière  ;    Nicolas    Goubé  ; 
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Maillet  ;  Meslay  ;  Dubois  ; 
Jardin  ;  N.  Perrine  ;  Bour- 
GEOT  ;  Philippe  Grauval  ; 
Guérinel  ;  François  Hardy  ; 
Jacques  François  fils;  Pierre 
Germain  ;  Jespère  ;  François 
Charpentier  ;  P.  Boutrou  ; 
J.  DucLos  ;  Jacques  Fleury  ; 
EssiLLARD  ;  Louis  Poisson  ; 
Bettaut  ;  Jean  -  Baptiste 
Go  YEUX  ;  Debey  ;  J.  André  ; 
Bellière  ;  Jacques  Le  Fran- 
çois ;  Jean  Hue  ;  Louis  Le- 
tellier;  M.  Lefèvre  ;  Pierre 
Poussier  ;  Herpin  ;  J.  Cave- 
LiER  ;  RosEY  ;  Herpin  ;  Le- 
cuYER  ;  Bordeaux  ;  Herpin 
jeune. 

Le  conseil  général  du  département  du  Calva- 
s,  qui  a  vu  la  pétition  des  citoyens  de  la  ville 
Lisieux,  arrête  qu'elle  sera  renvoyée  à  mes- 
sieurs du  district  dudit  lieu  pour  par  lui 
prendre  de  la  municipalité  les  renseignements 
nécessaires  sur  les  objets  y  contenus  en  se  con- 
formant à  nos  arrêtés  des  22  juillet  et  19  août, 
ensuite  sur  son  avis  être  statué  définitivement 
le  conseil  en  séance  à  Caen,  le  28  août  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé:  Gustave  Doulcet  ;  Bougon,  se- 
crétaire général. 

Vu  le  renvoyé  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Calvados,  renvoyons  avant  de  don- 
ner avis  à  MM.  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Lisieux,  pour  nous  donner  leurs  obser- 
vations. Au  directoire  à  Lisieux,  le  3  août, 
l'an  IV  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Signé  :  Cordier  ;  Bertheaume. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Lisieux, 
après  communication  d'une  pétition  indivi- 
duelle des  citoyens  de  ladite  ville  à  MM.  les 
administrateurs  et  membres  composant  le  con- 
seil général  du  département  du  Calvados  du  25 
du  présent  mois,  tendant  à  obtenir  autorisation 
pour  faire  un  traité  avec  les  frères  Pertrier 
pour  avoir  huit  canons  de  quatre  livres  de 
balles  en  échange  d'un  nombre  suffisant  de  mé- 
tal de  cloches  supprimées  qu'on  leur  ferait  pas- 
ser ;  ensemble  de  l'ordonnance  de  renvoi  de 
MM.  du  département  à  MM.  du  directoire  du 
district  de  Lisieux  pour  prendre  de  la  munici- 
palité dudit  lieu  les  renseignements  nécessaires 
et  ensuite  en  donner  leur  avis,  du  28  dudit  mois 
et  de  celle  du  renvoi  de  MM.  du  directoire  du- 
dit district  au  conseil  général  de  la  commune 
pour  avoir  ses  observations  du  30  dudit; 

Estime  que  rien  ne  peut  être  plus  avanta- 
geux pour  la  ville  de  Lisieux  dans  les  circons- 
tances actuelles  que  l'exécution  du  projet  pré- 
senté dans  la  pétition.  Le  désir  de  pouvoir  as- 
surer le  bonheur  de  la  patrie  peut  seul  en  avoir 
inspiré  l'idée,  et  il  est  facile  de  le  réaliser.  Il 
se  trouve  dans  Lisieux  plus  de  cloches  suppri- 
mées qu'il  n'en  faut  pour  conclure  l'échange 
demandé  avec  les  frères  Perrier.  Pourquoi  si 
Messieurs  du  département  le  veulent  bien  la 
municipalité,  au  moyen  d'un  abandon  suffisant 
de  cloches,  tant  pour  satisfaire  au  prix  des 
canons  qu'à  tous  frais  nécessaires  pour  se 
les  procurer  dans  sa  ville  tout  prêts  à  pouvoir 
servir,  se  chargera  volontiers  de  faire  faire  les 

7  ^     r*  Séhie.  t.  LIV. 


huit  canons  demandés,  lesquels  seront  distri- 
bués suivant  la  demande  des  pétitionnaires, 
c'est-à-dire  qu'il  en  sera  déposé  deux  à  la  mai- 
son commune  et  qu'il  en  sera  donné  ensuite 
deux  à  chacun  des  trois  bataillons.  Délibéré  à 
Lisieux  en  la  maison  commune,  le  trente  et  un 
août  mil  sept  cent  quatre-vingt  douze,  l'an 
quatrième  de  la  liberté,  le  premier  de  l'éga- 
lité. 

>5'2^né.- J.  T.Caboulleï,  Bloche,  Nasse, 
Corbière,  Routier,  Selles  le 
jeune,  Valtier,  Le  Fort, 
Thiboult  le  jeune.  Houlette, 
Regnoult,  Nivelet,  Vatteio 
l'aîné,  HussET,  Davy,  Saint- 
Denis,  Bellœil  Hausey,  Re- 
veillé, Fauques  le  jeune, 
Charvat,   Margeot,  a.   Re- 

GNAULT,    GaNNEL. 

Vu  la  pétition  de  nombre  de  citoyens  de  la 
ville  de  Lisieux  adressée  à  Messieurs  compo- 
sant le  conseil  général  du  département  du 
Calvados;  le  renvoi  du  conseil  général  du  dépar- 
tement et  du  directoire  du  district  de  Lisieux, 
en  date  du  28  août;  de  la  note  communiquée  au 
conseil  général  de  la  commune  de  Lisieux  du 
30  dudit  mois  d'août  et  la  réponse  dudit  conseil 
du  31,  même  mois.  Nous,  administrateurs  com- 
posant le  directoire  du  district  de  Lisieux,  ouï 
le  rapport  et  le  suppléant  du  procureursyndic, 
considérant  que  la  ville  de  Lisieux  assez  con- 
sidérable par  sa  population  et  le  passage  des 
grandes  routes  nécessite  dans  les  circonstan- 
ces des  précautions  urgentes  ;  considérant  que 
la  demande  des  exposants  est  très  juste  et 
qu'elle  doit  être  prise  en  considération,  d'après 
la  loi  qui  autorise  les  communes  d'envoyer 
leurs  cloches  et  que  le  produit  leur  serait  ren- 
voyé ;  considérant  aussi  que  cette  demande  est 
et  peut  devenir  avantageuse  non  seulement 
pour  la  ville,  mais  même  pour  les  villes  voisi- 
nes, attendu  que  les  huit  canons  qui  en  provien- 
draient serviraient  à  leur  défense  dans  la 
marche  que  pourraient  prendre  les  ennemis  de 
la  patrie  ;  nous,  administrateurs  susnommés, 
estimons  qu'il  y  a  lieu  d'arrêter  que  les  cloches 
demandées  pourront  être  envoyées  aux  sieurs 
Perrier  frères  en  échange  de  huit  canons  dont 
deux  serviront  et  seront  déposés  à  la  maison 
commune  de  Lisieux  et  les  six  autres  distribués 
aux  trois  bataillons  de  ladite  ville,  conformé- 
ment à  la  loi  sur  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales, bien  entendu  que  cette  opération  sera 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité  de 
Lisieux. 

En  directoire,  à  Lis^ux,  le  5  septembre  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté  et  de  l'égalité  le  I»"". 

Signé  :  Delaunay,  Cordier,  Allaire, 
Paole,  Lemire. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  de  la  ville  de 
Lisieux  du  25  août  dernier,  notre  renvoi  au 
directoire  du  district  de  ladite  ville  le  28,  le 
renvoi  de  ce  district  au  conseil  général  de  la 
commune  du  30,  la  réponse  dudit  conseil  géné- 
ral du  31,  enfin  l'avis  du  directoire  du  district 
de  Lisieux,  en  date  du  5  septembre  suivant, 
ouï  le  rapport  et  le  procureur  général  syndic  ; 

Nous,  citoyens  composant  le  directoire  du 
département  du  Calvados,  avons  autorisé  le 
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conseil  général  de  la  commune  de  Lisieux  à 
convertir  les  cloches  des  églises  et  communau- 
tés supprimées  de  ladite  ville,  ainsi  que  toutes 
celles  qui  seront  jugées  inutiles  par  ladite 
commune  en  huit  canons  de  quatre  livres  de 
balles  pour  le  service  de  la  République,  me- 
nacée par  de  nombreux  ennemis.  En  consé- 
quence, il  sera  dressé  procès-verbal  par  ladite 
commune  du  poids  desdites  cloches  pour  en 
assurer  l'état.  Le  directoire  a  arrêté  que  le 
présent  sera  adressé  à  la  Convention  nationale 
et  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  instruire 
des  mesures  salutaires  que  le  directoire  du  dé- 
partement a  cru  devoir  prendre  dans  les  cir- 
constances actuelles  où  le  salut  de  l'Etat  doit 
être  considéré  comme  la  première  loi.  En  di- 
rectoire du  département  du  Calvados,  le  vingt- 
cinq  octobre,  ran  I^""  de  la  République. 

JSigné  :  Leclèke,  Petit,  Mesnil,  Lefè- 

VRE,  Blachet,  Thiboult,  Le- 

MOINE,    président. 

Pou?'  copie  conforme  : 
Signé  :  Bloche,  maire. 

Vu  et  certifié  conforme  par  nous,  adminis- 
trateurs composant  le  directoire  du  district 
de  Lisieux,  ce  10  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Daufeesne,Goudouin,Cordieii. 

Uulieiu.Je  demande  à  convertir  en  motion 
la  demande  des  pétitionnaires,  et  je  propose 
de  généraliser  la  mesure  à  toutes  les  communes 
de  la  République. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
commune  de  Lisieux,  et  toutes  les  communes 
de  la  République,  sont  autorisées  à  faire  con- 
vertir en  canons  une  partie  de  leurs  cloches, 
après  avoir  soumis  leurs  marchés,  pour  cette 
conversion,  au  visa  des  districts,  et  à  l'homolo- 
gation de  leurs  départements.  » 

18°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  séante  à  Chamhéry,  qui 
félicite  la  Convention  nationale  sur  la  mâle 
énergie  qu'elle  a  développée  dans  le  jugement 
de  Louis,  et  sur  son  exécution  ;  ils  joignent  à 
leur  adresse  copie  de  l'oraison  funèbre  de 
Lepeletier,  qui  a  été  prononcée  dans  leur  sein. 
Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  ; 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité séante  à  Chamhéry,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Législateurs,  (1) 

«  Il  est  enfin  venu  ce  jour  glorieux,  mais  ter- 
rible, où  vous  annoncez  à  toutes  les  nations 
que  la  tyrannie  est  un  opprobre,  et  la  mort  des 
tyrans  un  devoir. 

<(  C'est  avec  l'enthousiasme  des  vrais  repu 
blicains  que  nous  venons  vous  admirer  et  vous 
féliciter  d'être  les  amis  du  peuple,  les  garants 
de  ses  droits.  Quel  triomphe  pour  lui  !  Vous 
aurez  mis  à  ses  pieds  le  fléau  de  sa  souverai- 
neté :  Autrichiens,  Prussiens,  Piémontais, 
Castillans,  Russes  et  vous  tous  enfin,  pour  qui 
le  soleil  de  la  raison  ne  luit  pas  encore,  accou- 


(1)  Archiva  uaiionales,  Carton   G  2i7,  chemise  366, 
pièce  a°  19. 


rez  et  vous  puiserez  dans  le  sein  du  Sénat  fran- 
çais, des  leçons  de  philosophie;  venez  y  puiser 
la  connaissance  des  droits  imprescriptibles  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

«  Législateurs,  vous  vous  êtes  levés  avec  cette 
fierté  mâle  qu'inspire  l'amour  de  la  chose  pu- 
blique, vous  avez  prononcé,  et  la  tête  de  Louis, 
criminel  et  parjure,  est  tombée.  A  ce  trait 
éclatant  de  justice,  les  Français,  et  en  particu- 
lier, ceux  du  département  du  Mont-Blanc, 
reconnaissent  et  retrouvent  des  sages.  Quels 
fruits  de  bonheur  on  verra  éclore  de  votre  ju- 
gement !  Les  intrigues,  les  factions,  les  hai- 
nes, les  dissensions  intestines,  cessant  de  déchi- 
rer le  sein  de  la  France,  disparaîtront  et  iront 
se  perdre  pour  toujours  dans  la  nuit  du  tom- 
beau de  Louis. 

«  Ils  ne  seront  plus  ces  temps  sinistres  qui 
ont  vu  le  perfide  pouvoir  exécutif  constamment 
occupé  à  mettre  des  entraves  aux  opérations 
du  corps  constituant  et  qui  l'ont  vu  constam- 
ment d'accord  avec  les  ennemis  coalisés  de  la 
France,  pour  la  replacer  sous  le  joug  d'un 
maître  insolent.  Ils  ne  sont  plus  ces  temps 
honteux  qui  ont  vu  la  ci-devant  Allobrogie 
pleurer  et  gémir  dans  les  fers  du  despotisme. 

((  Grâces  vous  soient  rendues,  illustres  repré- 
sentants du  peuple  ;  vous  continuerez  sans 
doute  à  bien  mériter  de  la  République;  nous 
pensons  ou  plutôt  nous  nous  flattons  que  les 
grands  succès  accompagneront  toujours  vos 
travaux  et  que,  sous  vos  auspices,  la  France 
libre  ne  connaîtra  bientôt  plus  que  son  indé- 
pendance, les  lois  et  les  mœurs. 

((  Que  les  traîtres  Paris  ne  vous  inquètent 
pas.  Législateurs,  ce  que  l'un  a  osé,  les  autres 
ne  l'oseront  plus  ;  instruite  par  la  perte  du 
brave  Lepeletier,  aux  mânes  duquel  nous  nous 
sommes  empressés  de  rendre  un  juste  tribut 
de  respect  et  de  larmes,  oui,  instruite  par  cette 
perte,  la  France  veillera  désormais  plus  atten- 
tivement à  l'entour  du  Corps  législatif.  Les 
habitants  du  département  du  Mont-Blanc 
vous  offrent,  pères  augustes  de  la  patrie,  leurs 
bras,  pour  frapper,  pour  abattre  vos  ennemis  ; 
leurs  corps,  pour  vous  servir  de  remparts  ; 
leurs  cœurs,  pour  rester  continuellement  au- 
près de  vous  ;  leur  sang,  pour  écrire  ces  im- 
mortels décrets,  et  leur  courage  encore,  pour 
aller  les  porter,  ces  décrets,  chez  toutes  les 
nations,  les  dicter  à  l'univers  étonné. 

«  Enfin,  législateurs,  nous  attestons  que 
notre  confiance  en  vous  est  sans  bornes  ;  mais 
si  jamais  la  calomnie  ose  verser  ses  poisons  sur 
le  pacte  solennel  que  nous  avons  contracté  avec 
vous,  ne  l'écoutez  pas  :  nous  sommes  francs  et 
loyaux  ;  nous  vous  réitérons  ici  nos  hommages, 
et  nous  vous  réitérons  encore  sur  la  cendre  de 
Louis,  le  dernier,  le  serment  sacré  d'avoir  en 
horreur  les  rois  et  la  royauté,  de  persister  jus- 
qu'au dernier  soupir  dans  l'amour  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  et  de  nous  exposer  à  tous  les 
dangers  pour  votre  défense  et  pour  la  défense 
de  la  République. 

((  Les  membres  du  bureau, 
((  Signé  :  Gucher,  vice-jirésident;  Ber- 
NIER,      sergent -major     du 
IQ^    régiment ,    secrétaire  ; 
Chamoux,  secrétaire.  /> 

P.  S.  —  La  société  a  fait  célébrer,  dans 
l'église  cathédrale  de  Chamhéry,  les  obsèques 
de  Lepeletier  ;  elle  y  a  invité  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  et  tous  les 
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pouvoirs  constitués  ;  on  a,  en  leur  présence  et 
au  grand  concours  du  peuple,  prononcé  l'orai- 
son funèbre  ci-jointe. 

Oraison  funèbre  de  Michel  Lepeletier,  pro- 
noncée par  le  citoyen  Vucret.  membre  de  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Chamhéry  (1). 

Citoyens, 

Un  grand  attentat  vient  d'être  commis  sur 
la  souveraineté  nationale,  et  la  France  entière 
st   dans  le  deuil.   Un  citoyen,   investi  de  sa 
')nfiance  et  de  ses  pouvoirs,  un  représentant 
du    peuple,    un    défenseur    intrépide    de    ses 
droits,  vient  de  succomber  sous  le  fer  parricide 
d'un  assassin.  Michel  Lepeletier  n'est  plus.  Si 
ce  crime  n'était  pas  consommé,   si  ce  grand 
homme  respirait  encore,  je  vous  dirais  :  Ci- 
toyens, qui  recueillez  les  fruits  de  ses  travaux, 
contentez-vous  d'admirer  en  silence  ses  vertus, 
et  gardez-vous  de  lui  prodiguer  des  louanges 
prématurées  que  vous  seriez  peut-être  un  jour 
forcés  de  rétracter.  Mais  puisque  la  mort,  en 
le  frappant,  a  mis  le  sceau  à  sa  réputation, 
puisque  ce  sont  ses  vertus  mêmes  qui  ont  pro- 
voqué le  coup  fatal  qui  fait  aujourd'hui  couler 
nos   larmes,    hâtons-nous  pour   alléger  notre 
douleur  de  donner  un  libre  essor  à  nos  senti- 
ments, hâtons-nous  dans  la  cérémonie  lugubre 
qui  nous  rassemble  de  payer  à  sa  mémoire  le 
tribut    d'hommage    qui    lui    est    dû.    Que    les 
louanges  qui  partent  de  nos  cœurs  ne  restent 
plus  suspendues  sur  nos  lèvres:.  Que  les  murs 
de  ce  temple  auguste  retentissent  des  accents 
de  notre  reconnaissance  ;  oui,   c'est  ici,   c'est 
sous  les  yeux  de  l'éternel,  c'est  à  la  face  des 
autels  et  au  milieu  des  symboles  religieux  qui 
nous  entourent,  que  nous  devons  célébrer  le 
martyr  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Si  l'Evan- 
gile ne  consacre  pas  moins  les  vertus  sociales 
que  les  vertus  religieuses,  si  l'Etre  suprême 
n'est  pas  plus  honoré  par  l'amour  que  nous 
avons  pour  lui  que  par  celui  que  nous  mon- 
trons à  nos  semblables,  qui  mieux  que  Lepe- 
letier mérite  d'être  célébré  dans  les  tribunes 
évangéliques?   Plus  d'une  fois,   par  un  abus 
sacrilège,  des  orateurs  mercenaires  ont  osé  y 
prodiguer  leur  encens  à  ces  brigands  couronnés 
que  l'on  décorait  du  titre  de  rois  ;  ils  n'ont  pas 
rougi  d'y  présenter  leurs  attentats  comme  des 
exploits  et  d'y  travestir  leurs  crimes  en  vertus. 
Ne  sera-ce  donc  pas  les  puriiier  en  quelque 
sorte  et  les  rappeler  à  leur  vraie  destination 
que  d'y  faire  entendre  les  éloges  d'un  citoyen 
dont  l'inflexible  droiture  et  le  courage  intré- 
pide ont  contribué  à  débarrasser  la,  terre  d'un 
monstre  qui  l'avait  trop  longtemps  souillée  par 
ses  parjures  et  ses  perfidies?  Ombre  illustre 
de  Lepeletier,  tu  n'as  pas  besoin  sans  doute 
de  nos  vains  éloges  ;  plongé  dans  le  sein  de 
Dieu,  tu  es  maintenant  placé  au  centre  d'une 
gloire    immortelle.    Mais   nous    avons    besoin 
nous-mêmes  de  nous  entretenir  encore  de  toi  ; 
du  sein  de  la  tombe  qui  recèle  tes  dépouilles,  tu 
nous  fais  des   leçons  sublimes  ;   il   faut  que 
nous  nous  en  rapprochions  pour  les  recueillir, 
il  faut  que  tes  cendres  servent  à  électriser  nos 
âmes,  il  faut  que  nous  l'admirions  pour  de- 
venir enfin  tes  émules  et  tes  imitateurs.   Le 
cours  de  la  vie  et  l'instant  de  la  mort  méritent 
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également  de  fixer  nos  regards.  C'est  sous  ce 
double  point  de  vue  que  je  vais  vous  faire  en- 
visager cet  homme  héroïque  dont  j'entreprends 
l'éloge  ;  je  réclame  toute  votre  attention. 

Il  n'en  est  pas  des  vertus  de  Michel  Lepe- 
letier comme  de  celles  de  la  plupart  des 
hommes  à  qui  nous  ne  pouvons  d'ailleurs  re- 
fuser notre  admiration.  Ce  ne  fut  point  ces 
secousses  violentes,  ces  circonstances  extraor- 
dinaires qui  changent  quelquefois  tout  à  coup 
les  affections  de  l'âme,  qui  les  firent  éclore, 
elles  embellissent,  pour  ainsi  dire,  l'aurore  de 
sa  vie.  Elles  ne  furent  point  l'effet  d'un  élan 
rapide  et  passager,  qui  n'élève  d'abord  l'homme 
que  pour  le  laisser  bientôt  après  retomber. 
Elles  furent  enfin  une  habitude^  constante.  On 
les  vit  successivement  se  déployer  sur  tous  les 
théâtres  oh  il  se  trouva  placé.  Il  n'eut  pas  ces 
vertus  fastueuses  qui  semblent  mendier  des 
applaudissements  et  ne  se  soutiennent  que 
sous  les  regards  de  la  multitude;  il  fut  dans 
sa  vie  privée  tel  qu'il  se  montra  à  la  face  de 
la  nation.  Il  eut  des  vertus  solides,  parce 
qu'elles  étaient  fondées  sur  les  lumières  de  son 
esprit  et  la  droiture  de  son  cœur.  Pour  nous 
en  convaincre,  nous  n'avons  qu'à  le  suivre  dans 
les  diverses  situations  de  sa  vie. 

'Né  dans  une  caste  noble,  et  dans  le  sein  de 
l'opulence,  il  se  trouva  placé  entre  deux  écueil«. 
bien  critiques  pour  la  vertu  ;  il  sut  les  éviter. 
Les  nuages  des  préjugés  répandus  autour  d« 
son  berceau  ne  purent  égarer  sa  raison  ;  il  vit 
la  vérité  et  il  l'adora  ;  il  connut  les  droits  de 
l'homme  et  il.  les  respecta.  Passionné  pour  lef. 
lettres  et  la  philosophie,  il  s'y  livra  et  elles 
développèrent  bientôt  en  lui  cette  douce  phi- 
lanthropie, cette  sensibilité  touchante  qui  le 
caractérisèrent  toujours.  Elles  préservèrent 
ses  mœurs  des  atteintes  cruelles  que  l'oisiveté 
ne  manque  jamais  de  leur  porter,  quand  elle 
es-t  secondée  par  les  richesses.  Parvenu  à  la 
charge  de  magistrat,  il  donna  au  Parlement 
de  Paris  un  exemple  bien  rare  dans  ce  temps 
de  corruption  où  l'équité  n'était  plus  qu'un 
ridicule,  où  la  fortune  et  la  vie  des  Français 
étaient  confiées  à  des  êtres  frivoles  et  inaptes 
qui  auraient  rougi  de  posséder  les  qualités  essen- 
tielles à  un  magistrat.  Pour  lui,  il  se  pénétra 
de  bonne  heure  de  l'importance  de  ses  fonc- 
tions. Il  ne  crut  jamais  qu'il  fût  permis  à  un 
juge  de  se  jouer  des  grands  intérêts  qui  lui 
étaient  confiés.  Il  aima  mieux  essuyer  les  sar- 
casmes de  ses  collègues  que  les  reproches  de 
sa  conscience  ;  application  constante,  travail 
assidu,  voilà  ce  qui  lui  mérite  la  réputation 
brillante  dont  il  jouissait  déjà  sous  l'ancien 
régime.  Qu'il  est  beau,  mais  qu'il  est  rare  de 
voir  des  hommes  entourés  des  faveurs  de  la 
fortune,  s'arracher  à  la  volupté  qui  leur  sourit 
pour  courir  après  les  plaisirs  de  la  vertu  et  se 
dévouer  à  l'exercice  de  la  justice  dans  un  rang 
où  ils  auraient  pu  impunément  être  injustes  ; 
il  n'y  a  qu'une  raison  bien  affermie,  une  âme 
bien  supérieure  à  celle  du  vulgaire  qui  puisse 
commander  une  conduite  si  magnanime,  et 
quand  la  vie  de  Lepeletier  n'offrirait  que  ce 
seul  trait  de  vertu,  il  suffirait  pour  nous  faire 
reconnaître  en  lui  le  grand  homme. 

Quelque  éclatante,  néanmoins,  que  soit  la 
gloire  qu'il  s'était  déjà  acquise,  elle  n'était 
cependant  que  le  crépuscule  de  celle  à  laquelle 
il  s'éleva  dans  la  suite.  C'est  dans  sa  carrière 

Ï>olitique,  c'est  au  milieu  des  législateurs  do 
a  plus  grande  des  nations  qu'il  faut  le  cou- 
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templer.  C'est  ici  que  sa  grande  âme  va  se 
déployer  tout  entière,  et  que  ses  vertus  su- 
blimes vont  paraître  dans  tout  leur  jour.  Rap- 
pelez-vous l'époque  qui  précéda  l'étonnante 
révolution  qui  s'est  opérée  en  France.  Dès 
longtemps,  une  grande  lutte  s'était  établie 
entre  le  peuple  et  ceux  qui  le  gouvernaient,  des 
ministres  déprédateurs,  des  courtisans  cor- 
rompiis,  des  magistrats  vendus  à  l'orgueil  et 
à  l'injustice,  un  clergé  plus  attaché  à  ses  ri- 
chesses qu'à  ses  devoirs,  des  aristocrates  de 
toute  espèce,  jaloux  de  dominer,  tout  semblait 
s'être  coalisé  contre  le  peuple  pour  s'abreuver 
de  son  sang  et  l'opprimer.  D'autre  part,  cette 
masse  importante,  débarrassée  de  la  rouille 
des  siècles  précédents,  éclairée  par  la  raison 
et  la  philosophie  et  reconnaissant  enfin  ses 
droits,  réclamait  à  grands  cris  contre  l'abus 
des  pouvoirs  et  contre  l'injustice  ;  qu'arriva- 
t-il?  En  voulant  écraser  le  peuple,  on  ne  fit 
que  le  comprimer  davantage  et  on  lui  rendit 
par  là  toute  son  élasticité.  Il  se  lève  tout  à 
coup,  il  demande  à  s'assembler,  le  despotisme 
tremble  et  s'alarme  ;  longtemps  il  résiste  et 
élude  ses  demandes.  Il  fallut  enfin  céder,  les 
Etats  généraux  furent  convoqués...  Michel 
Lepeletier  y  fut  appelé,  parce  qu'il  avait  des 
titres;  il  fit  bientôt  voir  que  ses  vertus  le  ren- 
daient digne  d'y  siéger. 

Mais  bientôt  le  choc  de  tous  les  intérêts  occa- 
sionna à  Versailles  la  plus  violente  fermenta- 
tion. On  vit  bientôt  d'antiques  prétentions 
lutter  contre  des  droits  imprescriptibles,  l'or- 
gueil contre  la  fermeté,  les  préjugés  contre  la 
raison,  le  peuple  plus  fier  de  la  justice  de  sa 
cause  que  de  sa  double  représentation  se  sépare 
et  va  former  une  assemblée  à  part.  Que  fera 
Lepeletier?  Obéira-t-il  aux  suggestions  de 
l'orgueil  qui  veut  le  retenir  à  sa  place?  Non  ; 
son  âme  généreuse  n'était  pas  faite  pour  être 
subjuguée  par  les  préjugés  de  la  naissance. 
Justice,  raison,  liberté,  voilà  ses  divinités 
chéries, et  il  vole  du  côté  où  leur  voix  l'appelle. 
Il  est  du  nombre  des  premiers  de  son  ordre  qui 
vont  se  réunir  au  peuple,  et  c'est  de  ce  poste 
qui  est  de  son  choix  qu'il  portera  des  coups 
foudroyants  au  despotisme  et  qu'il  concourra 
de  tout  son  pouvoir  à  consolider  les  bases  de 
la  liberté.  C'est  là  que  ce  grand  homme,  pen- 
sant à  peine  faire  un  sacrifice,  s'empresse  de 
livrer  aux  flammes  les  ridicules  hochets  de  la 
vanité,  ces  vains  titres  que  tant  d'autres  veu- 
lent encore  revendiquer  au  péril  de  leur  vie. 
C'est  là  où  s'occupant  de  la  réforme  des  lois 
pénales   qui   étaient   la   honte   des   Français, 

f)arce  qu'elles  n'étaient  qu'un  monument  de 
a  barbarie  des  siècles  précédents  et  une 
source  d'arrêts  iniqiues  et  cruels,  il  pût  satis- 
faire tout  à  la  fois  et  son  âme  philanthropique 
et  son  goût  pour  l'équité  et  la  modération, 
en  leur  substituant  des  lois  sages  qui  punissent 
le  crime,  sans  effaroucher  l'humanité.  C'est  là, 
en  un  mot,  où,  par  son  infatigable  activité, 
il  s'acquit  des  droits  immortels  à  la  reconnais- 
sance de  tous  les  Français. 

Mais  ce  que  nous  devons  peut-être  le  plus 
admirer  en  lui,  c'est  que  ferme  et  constant 
dans  sa  marche,  nulle  passion,  nul  intérêt, 
nulle  considération  humaine  ne  purent  jamais 
le  faire  dévier  des  principes  qu'il  avait 
adoptés  ;  c'est  que  franc  et  loyal  dans  son  ci- 
visme, la  défiance  même  fut  toujours  forcée 
de  le  respecter.  Voilà,  dis-je,  ce  qui  me  paraît 
le  plus  digne  d'admiration. 


Bien  d'autres  que  lui,  sans  doute,  issus  de  la 
caste  des  nobles,  ont  affiché  d'abord  le  patrio- 
tisme le  plus  désintéressé  et  ont  marché  à  pas 
de  géant  dans  la  carrière  de  la  Révolution; mais 
en  est-il  beaucoup  qui  ne  se  soient  pas  dé- 
mentis et  qui,  après  avoir  été  les  idoles  du 
peuple,  n'en  soient  pas  devenus  l'exécration? 
D'où  vient  cette  différence  si  glorieuse  pour 
Lepeletier?  C'est  que,  dans  les  uns,  le  patrio- 
tisme n'était  que  l'effet  d'un  enthousiasme  pas- 
sager ;  dans  les  autres,  celui  de  la  vengeance  ; 
dans  presque  tous,  il  n'avait  pour  cause  qu'une 
ambition  secrète,  ou  quelque  vue  d'intérêt  par- 
ticulier, et  que  celui  de  notre  héros  était  le 
patriotisme  de  la  vertu,  l'amour  du  peuple  qui 
n'existe  jamais  sans  l'amour  de  l'égalité.  Il  le 
fit  voir  d'une  manière  non  équivoque,  quand 
il  fut  rendu  à  la  vie  privée  :  tandis,  en  effet, 
que  la  plupart  de  ses  anciens  collègues  livrés 
à  l'humeur  paraissaient  regretter  les  sacrifices 
qu'ils  venaient  de  faire  à  la  patrie  et  que, 
guidés  par  le  mécontentement,  ils  cherchaient 
par  mille  intrigues  et  mille  cabales  à  rétro- 
grader vers  le  despotisme,  lui,  ami  constant 
de  la  liberté  et  des  lois,  ne  s'occupait  qu'à  affer- 
mir l'édifice  majestueux,  à  la  construction  du- 
quel il  avait  tant  coopéré  et  qu'à  propager 
parmi  le  peuple  les  principes  qu'il  venait  de 
consacrer.  Simple  comme  un  Spartiate,  ennemi 
du  faste  comme  un  vrai  républicain,  il  ne  se 
servit  plus  de  sa  fortune  que  pour  se  livrer 
aux  penchants  vertueux  de  son  cœur,  c'est-à- 
dire,  au  soulagement  des  malheureux!  Quelle 
âme  sublime  il  possédait  !  Ne  dirait-on  pas 
que  la  droiture  et  l'amour  de  l'humanité 
étaient  les  seuls  éléments  qui  la  composaient  ! 
Ne  soyons  donc  point  surpris  que  le  peuple, 
toujours  juste  quand  il  prononce  d'après  les 
lumières  de  son  cœur,  le  tire  de  sa  retraite 
pour  le  placer  de  nouveau  parmi  les  représen- 
tants. Pouvait-il  remettre  en  des  mains  plus 
sûres  et  plus  fidèles  les  grands  intérêts  de  la 
patrie  !  Lepeletier  paraît  à  la  Convention  na- 
tionale comme  un  astre  bienfaisant,  pour  ré- 
pandre sur  la  France  entière  les  douces 
influences  de  son  génie  et  de  ses  vertus.  Je  ne 
vous  retracerai  point  ici  toute  la  suite  de  ses 
opérations.  Vous  ne  doutez  pas  que  cet  homme 
totalement  dévoué  à  la  patrie  et  dévoré  de 
l'amour  du  bien  public,  ne  lui  ait  consacré  dans 
ce  looste  éminent  ses  veilles,  son  activité,  sa 
personne  tout  entière.  Je  me  hâte  d'en  venir 
à  ce  grand  événement  qui  rendra  la  Conven- 
tion à  jamais  célèbre  et  que  les  générations 
futures  citeraient  encore,  quand  même  ses  tra- 
vaux pourraient  être  ensevelis  dans  l'oubli  : 
Je  parle  du  jugement  rendu  contre  ce  roi  per- 
fide dont  le  nom  seul  doit  soulever  l'indigna- 
tion de  tout  vrai  républicain,  contre  le  fameux 
prisonnier  du  Temple,  contre  Louis  le  dernier. 
Ce  grand  acte  de  justice  auquel  Lepeletier  a 
eu  part,  est  sans  doute  ce  qui  servira  le  plus 
à  immortaliser  son  nom.  Vous  le  savez,  sous  le 
voile  de  la  dissimulation  la  plus  profonde, 
Louis  Capet  cachait  une  âme  atroce  et  gan- 
grenée de  crimes  ;  insensible  aux  bienfaits 
d'une  nation  généreuse,  il  ne  se  servit  des 
trésors  qu'elle  lui  prodiguait  que  pour  lui 
susciter  des  ennemis,  que  pour  assassiner  le 
peuple  et  faire  de  la  France  entière  un  théâtre 
de  carnage  et  d'horreur.  Son  cœur,  inaccessible 
au  repentir,  semblait  repousser  le  pardon  ; 
tout  criait  vengeance  contre  lui,  tout  sollici- 
tait un  jugement  sévère  ;  la  France  l'attendait. 
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l'iiumanité  même  le  provoquait.  Oui,  l'huma- 
nité :  pardonner  à  ce  monstre,  c'eût  été  livrer 
la  patrie  à  sa  fureur,  c'eût  été  se  rendre  cou- 
pable d'un  crime  de  lèse-nation  ;  mais,  d'autre 
part,  le  fanatisme  de  la  royauté  n'était  point 
encore  anéanti  ;  ce  respect  imbécile,  cette  an- 
tique idolâtrie  que  nos  pères  nous  avaient  trans- 
mise, agissaient  encore  puissamment  sur  bien 
des  esprits  et  leur  faisaient  envisager  un  grand 
trait  de  justice,  comme  un  grand  attentat.  Les 
raisonnements  spécieux  de  la  politique  ve- 
naient encore  à  l'appui  de  la  superstition.  On 
cherchait   à    intimider    les    représentants    du 

f)euple  en  leur  faisant  envisager  l'espèce  roya- 
iste  frémissant  de  rage  autour  de  la  France 
et  dirigeant  contre  elle  les  forces  coalisées  de 
toute  l'Europe.  Dans  une  discussion  de  cette 
importance,  que  fera  Lepeletier?  Quel  parti 
prendra-t-il  ?  Son  cœur  n'égarera-t-il  point  son 
jugement?  Celui  qui  aurait  voulu  proscrire 
du  Code  pénal  de  la  France  le  nom  de  mort, 
osera-t-il  prononcer  cette  peine  contre  Louis? 
N'emploiera-t-il  'point,  pour  mitiger  du  moins 
son  châtiment,  les  raisons  d'une  politique  pu- 
sillanime? Non,  Lepeletier,  toujours  juste, 
vote  pour  la  mort  du  tyran.  Hommes  séduits 
par  votre  propre  faiblesse,  qui  vous  apitoyez 
sur  cette  mort,  qu'aurez- vous  à  répliquer?  Un 
citoyen  sage  et  modéré,  un  citoyen  qui  abhor- 
rait le  sang  veut  cependant  que  celui  du  des- 
pote coule.  Ah  !  la  peine  est  juste,  puisque 
Lepeletier  l'a  prononcée  ! 

Fallait-il  qu'un  jugement  qui  coûta  peut- 
être  à  son  coeur,  mais  qui  honore  sa  raison, 
fût  la  seule  cause  d'un  attentat  qui  vient  de 
plonger  toute  la  Frajice  dans  le  deuil?  Juste 
ciel  !  cette  terre  sera-t-elle  encore  longtemps 
le  théâtre  des  plus  noirs  forfaits!  Vous  fré- 
missez sans  doute  d'horreur  au  souvenir  des 
circonstances  qui  ont  accompagné  la  mort  de 
ce  grand  homme.  Il  faut  cependant  que  vous 
fixiez  encore  une  fois  vos  regards  sur  ce  spec- 
tacle déchirant.  S'il  réveille  votre  douleur,  il 
élèvera  vos  âmes  et  les  enflammera  de  tous  les 
feux  du  patriotisme.  L'œil  étincelant  de  crime, 
un  vil  assassin,  jadis  aux  gages  du  despote,  un 
royaliste  fanatique  s'avance  ;  le  crime  ose  re- 
garder en  face  la  vertu  ;  il  ose  l'interroger. 
Qui  êfces-vous?  Quelle  a  été  votre  opinion  dans 
l'affaire  du  roi  ?  Monstre  audacieux,  Lepe- 
letier est  devant  tes  yeux.  Eh  bien!  le  vois-tu 
pâlir?  Non,  l'aspect  d'un  furieux  ne  saurait 
l'intimider.  Le  calme  d'une  âme  droite  se  peint 
encore  sur  son  visage.  Il  te  parle.  Eh  bien  ! 
ses  lèvres  se  souilleront-elles,  d'un  mensonge? 
Non,  la  vérité  va  couler  de  sa  bouche  avec  une 
noble  franchise  :  J'ai  voté  pour  la  mort  selon 
ma  conscience.  Voilà  sa  réponse.  Si  une  âme 
criminelle  pouvait  conserver  un  reste  de 
pudeur,  ces  mots  simples,  mais  sublimes, 
eussent  sans  doute  fait  tomber  le  fer  des 
mains  du  scélérat  ;  mais  non,  la  vertu  ne  fait 
qu'aigrir  le  crime.  Déjà  le  fer  étincelle  dans 
ses  mains,  déjà  le  coup  mortel  est  porté  :  Le- 
peletier succombe  et  la  patrie  est  assassinée. 
Sans  doute  que  mille  sentiments  d'indignation 
s'élèvent  à  ce  moment  dans  vos  cœurs  ;  mais 
qu'est-ce  qui  se  passe  dans  celui  du  martyr 
de  la  liberté  ?  Se  livre-t-il  à  l'abattement  et 
aux  regrets  ?  S'occupe-t-il  du  soin  de  sa  propre 
vengeance?  N'entendrons-nous  plus  aucune 
parole  sortir  de  ses  lèvres  mourantes?  Oui, 
mes  concitoyens,  et  puissent  ces  paroles  se 
graver  en  caractères  ineffaçables  dans  le  cœur 


de  tous  les  Français.  Puissent  les  sentiments 
qu'elles  expriment  se  transmettre  parmi  eux 
d'âge  en  âge.  O  patriotisme  !  ô  vertu  !  combien 
tu  élèves  l'humanité  !  tandis  que  le  sang  coule 
a  grands  flots  de  sa  large  blessure,  tandis  que 
ses  entrailles  sont  en  proie  à  la  douleur,  et  que 
la  mort  circule  déjà  avec  la  fièvre  dans  ses 
veines,  Lepeletier  s'oublie  lui-même  pour  ne 
s'occuper  que  de  la  République.  Les  derniers 
accents  de  sa  voix  défaillante  n'expriment  que 
la  consolation  et  la  joie  :  Je  suis  satisfait, 
dit-il  en  expirant,  de  verser  mon  sang  pour  la 
patrie  ;  j'ei?père  qu'il  servira  à  consolider  la 
liberté  et  l'égalité  et  à  faire  reconnaître  ses 
ennemis.  O  paroles  vraiment  héroïques  ;  il  n'y 
a  qu'un  Eomain,  disons  mieux,  il  n'v  a  qu'un 
Français  régénéré  par  la  liberté,  nui  du  bord 
de  sa  tombe  puisse  enfin  faire  entendre  un  pareil 
langage  !  Pas  un  mot  qui  ait  rapport  à  lui, 
dans  un  moment  où  tout  semblait  devoir  l'y 
rappeler.  On  dirait  que  tout  ce  qui  lui  est 
personnel  lui  est  étranger.  On  dirait  que  son 
âme  n'habite  plus  dans  son  corps,  mais  qu'elle 
est  tout  entière  dans  la  patrie  et  qu'elle 
est  inaccessible  à  tout  autre  sentiment  qu'à 
l'amour  du  bien  public.  La  mort  n'est  rien 
pour  lui,  que  dis-je  ?  Il  l'envisage  avec  plaisir, 
parce  qu'il  espère  qu'elle  servira  au  triomphe 
de  la  liberté.  Nouveau  Curtius,  il  se  dévoue 
généreusement  pour  la  République.  Son  der- 
nier soupir  est  pour  elle.  Ah  !  sans  doute  que 
ce  grand  homme  avait  assez  vécu  pour  sa 
gloire,  mais  pourquoi  a-t-il  été  ravi  si  tôt  à  la 
France?  Pourquoi  n'avons-nous  pu  recueillir 
plus  longtemps  les  fruits  de  sa  sagesse  et  de 
ses  vertus  !  Providence  éternelle  !  c'est  toi  que 
j'ose  ici  interroger.  Veuille  déchirer  le  voile 
qui  nous  couvre  tes  desseins.  Tu  veilles  sur  les 
destinées  de  la  France,  tout  nous  l'annonce. 
Pourquoi  donc  as-tu  permis  ce  crime  ?  Ah  !  tu 
as  vu  sans  doute  que  sa  mort  serait  plus  utile 
à  la  République  que  sa  vie  !  Oui,  elle  servira  à 
remanier  la  vigilance  des  Français  et  à  pré- 
venir l'engourdissement  du  patriotisme  ;  et  r-.i 
le  sang  des  martyrs  de  la  religion  devint  au- 
trefois une  semence  de  chrétiens,  espérons  que 
j  le  sang  de  ce  nouveau  martyr  de  la  liberté 
j  fécondera  le  sol  français  et  y  fera  éclore  les 
vertus  républicaines.  Que  cette  pensée  conso- 
lante calme  vos  regrets  ;  appliquons-nous  seu- 
lement à  vérifier  cet  augure,  tandis  que  nous 
adresserons  au  ciel  pour  Lepeletier  des  vœux 
qui  seront  sans  doute  exaucés,  méditons  sa 
vie,  pénétrons-nous  de  ses  vertus,  emportons- 
les  dans  nos  cœurs  et  qu'en  voyant  le  patrio- 
tisme dont  nous  serons  animés,  l'on  puisse 
dire  :  Lepeletier  n'est  pas  mort  ;  il  respire 
dans  chacun  de  nmis. 


Extrait    du    procès-verbal   de   la    séance 
du  4  février,  an  II  de  la  République. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, séante  à  Chambéry,  après  avoir  entendu 
l'oraison  funèbre  de  Michel  Lepeletier,  a 
arrêté  que  copie  en  soit  envoyée  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Les  meTnbres  du  bureau  : 

Signé  :  Gucher,  vice-président;  Ber- 
NIER,  sergent-major  du 
79®  régiment ,  secrétaire  ; 
Chamoux,  secrétaire. 


\0% 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [23  février  1193.] 


(La  Conventioa  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

19°  Adresse  des  administrateurs  provisoires 
du  département  du  Mont-Blanc,  qui  expriment 
leurs  regrets  de  la  mort  de  Lepeletier  et  leur 
adhésion  au  décret  de  mort  contre  le  tyran  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Représentants  (1), 

«  La  royauté,  suivie  de  tous  les  fléaux  qui  en 
sont  inséparables,  était  une  tache  honteuse 
dans  la  Constitution  d'un  peuple  libre;  vous 
fûtes  sages,  quand  après  avoir  brisé  cette  idole, 
vous  proclamâtes  la  France,  République  une 
et  indivisible;  si  ce  fût  là  un  des  beaux  mo- 
ments de  votre  gloire,  celui-là  ne  doit  pas  être 
oublié,  où  vous  avez  réellement  mis  la  loi  au- 
dessus  de  toutes  les  têtes,  en  faisant  tomber 
celle  du  tyran.  Il  était  temps  de  donner  un 
grand  exemple,  en  punissant  de  grands  for- 
faits trop  longtemps  accumulés  et  trop  long- 
temps impunis.  L'égalité  et  la  liberté  n'au- 
raient pas  existé  chez  les  Français  si  le  des- 
cendant de  leurs  anciens  oppresseixrs  plus 
coupable  qu'aucun  d'eux  eût  pu  échapper 
au  glaive  de  la  loi.  Ce  grand  acte  de  jus- 
tice a  anéanti  tous  les  ennemis  intérieurs  et 
va  nécessiter,  pour  le  bonheur  des  peuples, 
l'agonie  des  rois  et  des  cours  ;  ce  serait  un 
grand  malheur  pour  la  liberté  universelle, 
si  l'orgueil  des  trônes  humiliés  pouvait  se  dé- 
cider à  demeurer  dans  l'inaction  :  cette  paix 
perfide  ne  pourrait-elle  pas  même  nous  être 
funeste?  .Mais  heureusement  la  paix  ne  peut 
exister  entre  les  despotes  et  les  .peuples  libres. 
Eh  !  qui  pourra  résister  à  la  France  libre,  à  la 
France  ralliée  autour  de  la  loi,  à  la  France 
couverte  d'armes  et  de  vertus  républicaines. 
Courage,  braves  représentants,  achevez  votre 
auguste  mission;  en  purgeant  l'Europe  de  ses 
vices,  vous  aurez  rempli  un  grand  devoir  en- 
vers la  philosophie  et  l'humanité;  ce  sera  là  un 
beau  monument  à  transmettre  à  la  postérité  et 
le  plus  consolant  que  vous  puissiez  élever  aux 
mânes  du  vertueux  Lepeletier  et  de  tous  les 
autres  martyrs  de  la  liberté. 

«  Chambéry,  le  14  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  administrateurs  provisoires 
du    département    du    Mont-Blanc, 

.  ((  Signé  :  Gavaed,  président;  Burnod,  pro- 
cureur général  syndic  ;  RocH  ; 
Moeel;  Chasïel;  Gaebillion; 
Mane  ;  Dépeet  ;  Domenge  ; 
violland  ;  j.-m.  yélat  ;  ber- 
TRAND; SoMELiER;  Favre;  Buis- 
son; J.  Dumar;  Curtelin.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

20°  Adre&se  des  citoyens  républicains  de  la 
ville  de  Felletin,  département  de  la  Creuse,  qui 
expriment  leurs  regrets  de  la  mort  de  Lepe- 
letier et  leur  adhésion  contre  le  tyran. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  359, 
pièce  n°  i9. 


Cette  adresse  est  ainsi  conçue  ; 

«  Représentants  (1), 

«  En  prononçant  la  peine  de  mort  contre 
Louis  le  conspirateur,  vous  avez  rempli  notre 
vœu;  en  décernant  les  honneurs  du  Panthéon  à 
Michel  Lepeletier,  vous  avez  éternisé  la  mé- 
moire du  martyr  de  la  liberté,  vous  avez  su 
apprécier  le  patriotisme  et  fait  admirer  les 
vertus  civiques;  nous  ne  pouvons  qu'applaudir 
à  votre  jugement  et  porter  adhésion  aux  dé- 
crets que  vous  avez  rendus.  Courage,  législa- 
teurs, vous  avez  abattu  la  première  tête  de 
l'hydre  de  l'aristocratie;  il  vous  reste  encore  à 
porter  une  loi  contre  les  hommes  sans  carac- 
tère qui  siègent  parmi  vous,  à  déclarer  De- 
bourges  et  ses  adhérents  indignes  d'être  les  re- 
présentants du  peuple  souverain,  puisqu'ils 
ont  indignement  trahi  la  confiance  de  leurs 
commettants  en  se  refusant  de  voter  la  peine  à 
infliger  au  traître  couronné. 

«  Signé:  J.-B.  Guillotj  ;  Montely  iils ; 
Mygmaud  ;  GiROu  ;  F.  Guil- 
Lou  ;  Geoffroy  ;  Masityac  ; 
FouREAU,  gendarme  ;  Certj- 
celles;  Detourteix;  Baudy; 
Tibord;  J.-B.  Léonard;  Rou- 
gat;  Cherlonneix;  Vergne; 
Fourat.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

21°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Paimhœtif,  au  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  qui  voient  l'hydre  de  la  tyrannie 
terrassé,  parce  que  la  hache  de  la  loi  a  été 
portée  sur  la  tête  d'un  grand  coupable. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  : 

((  Citoyens  représentants  (2), 

«  En  portant  la  hache  de  la  loi  sur  la  tête 
d'un  grand  coupable,  vous  avez  terrassé  l'hy- 
dre de  la  tyrannie.  Le  temps,  émule  de  ce  trait 
d'héroïsme,  va  se  presser  d'achevr  sa  moisson. 
Déjà  toutes  les  têtes  qui  ombragent  les  trônes 
ne  tiennent  plus  qu'à  un  filament.  Le  géant  de 
la  liberté,  armé  de  sa  massue,  fait  trembler  le 
Nord  et  le  Midi;  il  passera  rapidement  d'un 
pôle  à  l'autre,  et  ce  n'est  que  par  ses  triomphes 
que  l'on  pourra  reconnaître  ses  traits. 

«  Citoyens  représentants,  vous  avez  jeté  les 
fondements  d'une  vaste  République.  Hâtez- 
vous  de  placer  la  clef  de  la  route.  Eh  !  quel 
obstacle  pourrait  enchaîner  votre  courage?  Il 
a  disparu  le  tyran  qui  tenait  nos  mains  cap- 
tives, devant  qui  s'abaissaient  naguères  nos 
fronts  humiliés.  Au  bruit  de  sa  mort,  l'Europe 
entière  va  secouer  ses  fers,  et  la  vue  d'un  des- 
pote ne  souillera  plus  désormais  la  pureté  des 
regards  des  peuples  républicains. 

«  Pour  nous,  quelle  que  soit  l'issue  des  évé- 
nements qui  se  préparent,  fermes  à  notreposte, 
inébranlables  dans  nos  principes,  nous  ne  ces- 
serons de  jeter  des  étincelles  de  patriotisme, 
capables  de  rallumer  la  flamme  dans  les  âmes 
qui  commenceraient  à  s'attiédir;  et  nous  n'ou- 
blierons jamais  que  si  le  premier  trésor  de 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2iT,  chemise  366, 
pièce  n"  21. 

(2)  Ibid.,  Carloa  C  247,  chemise  359,  pièce  n»  20. 
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l'homme  est  la  liberté,  il  doit  en  être  le  dernier 
sacrifice. 

«  Les  administrateurs  du  district  de^  Paini- 
bceuf,  au  département  de  la  Loire-Inférieure. 

<(  Paimbœuf,  le  12  février,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

<(  Signé  :  Delucé,  président  ;  Barien, 

DiTHURRY,     LeCLAIR,     Ga- 
BON.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.  ) 

22"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Drame,  qui  transmettent 
à  la  Convention  plusieurs  imprimés  d'une 
adresse  qu'ils  ont  faite  pour  engager  leurs  con- 
citoyens à  se  cotiser  pour  fournir  des  souliers 
à  leurs  frères  d'armes. 

(Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

Fourniture  de  souliers  pour  les  défenseurs  de 
la  patrie. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Drame,  aux 
fonctionnaires  publics  et  citoyens  du  même 
département  (1). 

Citoyens, 

Les  despotes  de  l'Europe  se  coalisent  pour 
nous  ravir  la  liberté  que  nous  avons  acquise  au 
prix  des  plus  grands  sacrifices  :  le  sort  de  Louis 
Capet  les  fait  trembler  sur  leurs  trônes  chan- 
celants; ils  redoublent  d'efforts  pour  nous  asser- 
vir, redoublons  d'énergie  pour  les  terrasser. 

Au  cri  de  la  patrie  en  danger,  tous  ses  en- 
fants courent  aux  armes;  mais  la  plupart  man- 
quent des  objets  de  première  nécessité  pour 
soutenir  les  fatigues  de  la  guerre;  les  fourni- 
tures immenses  que  la  dernière  campagne  a 
nécessitées,  ont  épuisé  les  magasins;  l'activité 
des  travaux  ordonnés  par  la  Convention,  suffit 
imparfaitement  à  la  grandeur  des  besoins.  Ci- 
toyens, vous  avez  donné  des  preuves  nombreuses 
de  votre  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté; 
les  plus  grands  efforts,  sont  pour  vous  des  jouis- 
sances; eh  bien  !  montrez-vous  dignes  de_votre 
renommée;  les  administrateurs,  que  vous  avez 
honorés  de  votre  confiance,  viennent  vous  in- 
diquer une  nouvelle  occasion  de  faire  éclater 
votre  généreux  civisme;  ils  vous  proposent  de 
faire  un  nouveau  don  vraiment  patriotique; 
ce  n'est  ni  le  quart,  ni  le  cinquième  de  votre 
revenu  qu'ils  vous  invitent  d'offrir  à  la  pa- 
trie. 

Plusieurs  de  nos  braves  volontaires  combat- 
tant sur  les  frontières,  manquent  de  souliers; 
cotisons-nous  pour  leur  en  procurer;  quel  est 
celui  d'entre  nous  qui  ne  rougirait  pas  d'en 
avoir  deux  paires,  quand  son  frère,  son  défen- 
seur, celui  de  la  liberté  est  dans  un  dénûment 
absolu  ?  Que  chacun  donne  selon  ses  facultés, 
non  de  l'argent,  mais  des  souliers  en  nature; 
que  les  citoyens  opulents  se  distinguent  dans 
leurs  offrandes,  que  les  moins  aisés  se  réunis- 
sent pour  une  fourniture  à  frais  communs,  que 
l'ouvrier  sacrifie  une  partie  de  son  temps  à 


1)  Archives  nationales.  Carton  C  247,  chemise  3S9, 
pièce  n'  7. 


travailler  la  matière  qui  lui  sera  présentée  : 
adressez-nous  vos  offrandes,  et  nous  les  présen- 
terons, en  votre  nom,  aux  représentants  du 
peuple  :  ils  verront  avec  un  doux  plaisir  que  les 
premiers  enfants  de  la  liberté,  savent  contri- 
buer à  son  triomphe  par  tous  les  moyens  qu'ins- 
pire une  si  belle  cause. 

Sociétés  populaires,  aiguillonnez  le  civisme 
de  tous  vos  membres  :  administrateurs,  officiers 
municipaux,  juges,  fonctionnaires  publics,  pas- 
teurs de  tous  les  cultes,  empressez-vous  de 
donner  l'exemple  de  votre  dévouement  à  la 
patrie. 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  la 
Drôme,  à  sa  séance  publique  en  date  du  7  fé- 
vrier 179 S,  l'an  II  de  la  République  française. 

Présents  :  Caudeiron,  vice-président;  Lermi, 
DucLos,  Algond,  Romieu,  Martin,  Germi- 
GNY,  ViOT,  administrateurs;  Payan,  procu- 
reur général  syndic. 

Vu  l'adresse  ci-dessus,  et  le  procureur  gé- 
néral syndic  ouï  : 

Le  directoire  l'a  unanimement  adoptée  et 
arrête  : 

1°  Qu'elle  sera  imprimée  en  placard  au  nom- 
bre de  1,500  exemplaires;  envoyée  aux  districts, 
municipalités,  tribunaux,  aux  administrateurs 
des  conseils  de  département  et  de  district,  aux 
pasteurs  de  tous  les  cultes,  et  aux  sociétés  popu- 
laires du  département; 

2°  Qu'il  sera  fait  une  fourniture  de  souliers 
aux  frais  des  administrateurs  du  directoire, 
présents  à  la  séance; 

3"  Que  l'adresse  et  le  présent  arrêté  seront 
envoyés  à  la  Convention  nationale,  au  conseil 
exécutif  provisoire,  et  aux  quatre-vingt-trois 
départements. 

Et  ont  les  administrateurs  signé  au  registre. 

Collationné, 
Signé  :  Regnard,  secrétaire  général. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  la  mention  de  leur  adresse  au  Bul- 
letin.) 

23°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
d'Auray,  qui  adhèrent  au  jugement  de  Louis 
Capet,  et  témoignent  leur  douleur  sur  l'assas- 
sinat de  Lepeletier  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

LIBERTÉ  ET  ÉGALITÉ. 

«  Législateurs  (1), 

«  Il  n'est  plus,  le  tyran  de  la  France;  vous 
avez  extirpé  de  son  sein  l'ennemi  juré  de  notre 
bonheur,  et  la  République  que  vous  allez  con- 
solider par  une  Constitution  fondée  sur  les 
véritables  principes  de  l'égalité  apprendra  aux 
tyrans  qui  existent  encore  ce  que  peut  une  na- 
tion qui  veut  être  Jibre. 

((  Le  département,  législateurs,  vient  d'adhé- 
rer à  vos  sages  décrets;  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  vous  témoigner  notre  douleur  sur  l'abo- 
minable assassinat  de  Lepeletier,  votre  collè- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  359, 
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eue-  nous  avons  rendu  à  ses  mânes  les  devoirs 
que'  nous  leur  devions  et  avons  juré  de  les 
venger  au  péril  de  notre  vie  sur  celle  des 
suppôts  du  despotisme  qui  oseront  tenter  et 
souiller  le  territoire  de  la  liberté. 

«  Les  administrateurs  du  district  d'Auray. 

«  Signé  :  Cauziquet  jeune,  Guillou, 
GuizoT,  Obriel,  Frogenu- 
GLE,  Le  Franc,  procureur- 
syndic.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bul- 
letin.) 

24°  Adresse  des  administrateurs  du  dé-par- 
tement  du  Loiret,  qui  adhèrent  au  jugement  de 
Louis  Capet;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

Orléans,  ce  16  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Représentants  du  peuple  (1), 

((  Le  décret  qui  condamne  Louis  au  supplice, 
venge  les  mânes  de  nos  frères  et  consolidera  la 
liberté.  Toutes  les  parties  de  la  France  y  adhè- 
rent; la  même  adhésion  existe  depuis  longtemps 
dans  nos  cœurs,  et  nous  vous  en  offrons  aujour- 
d'hui le  témoignage. 

«  Continuez,  législateurs,  à  vous  montrer 
grands.  La  campagne  qui  s[approche,  va  déve- 
lopper encore  l'énergie  nationale. 

((Vous  n'avez  plus  de  préjugés  à  respecter;  vos 
commettants  sont  dignes  d'une  Constitution 
vraiment  républicaine. 

«  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire et  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement du  Loiret. 

Signé  :  Benoist,  président;  Asselineau, 
Bazin,   Boubebent,   De  Vil- 

LIEES,  AUBRY,  LeVASSEUR,  GO- 

CHET,  procureur  général   syn- 
dic ;  AiNOMÉ,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bul- 
letin.) 

25°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Nîmes,  qui  adhèrent  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  conseillent  de  promptes  mesures  à 
l'intérieur;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Représentants  (2), 

<(  Nous  avons  applaudi  au  décret  qui  a 
frappé  de  mort  ce  cotelèux  scélérat  que  le  ciel 
fit  roi  dans  sa  colère.  Périssent  de  la  sorte  ses 
émissaires  et  ses  suppôts  qui  infestent  la  terre 
par  leurs  mauvaises  maximes  !  Restaurateurs 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  le  système  républi- 
cain exige  des  mesures  promptes  pour  la  sub- 
sistance de  cette  pépinière  de  soldats  soutiens 
du  dedans  et  du  dehors;  mettez  le  peuple  à 
l'abri  de  l'agiotage,  de  l'insatiable  cupidité  des 
usuriers;  donnez-lui  l'éducation  publique,  et  le 
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mode  du  partage  de  communaux  en  attendant 
la  nouvelle  Constitution  ;  vous  aurez  rempli 
votre  tâche;  il  remplira  la  sienne. 

Nîmes,  ce  13  février,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Signé  :  Aidenouze,  vice-jjrésident  du 
district;  Simon  Peschaire, 
administrateur;  Labeousse, 
administrateur.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bul- 
letin.) 

26°  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  l'égalité  de 
Meyssac,  département  de  la  Corrèze,  qui  féli- 
citent la  Convention  sur  le  jugement  de  Louis 
Capet  et  adhèrent  à  son  décret;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  : 

Les  citoyens  composant  la  société  des  Ainis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Meyssac,  à  la 
C onvention  nationale. 

<(  Citoyens  législateurs  (1), 

<(  La  réunion  de  la  Convention  nationale,  son 
décret  d'abolition  éternelle  de  la  royauté  et  la 
solennelle  déclaration  de  la  République  fran- 
çaise, nous  firent  concevoir  les  plus  hautes 
espérances;  mais  il  nous  restait  encore  une 
cruelle  inquiétude  sur  le  sort  du  monstre  ré- 
légué au  Temple;  nous  ne  pouvions  point  nous 
dissimuler  que  l'intérêt  de  la  patrie  se  trouvait 
compromis  dans  les  longues  discussions  qu'en- 
traînaient nécessairement  le  jugement  d'un 
grand  coupable;  nous  observions  activement  et 
fermement  les  intrigues  criminelles  pour  re- 
lever le  despotisme, abattu;  nous  savions  que, 
du  fond  de  sa  retraite,  il  était  l'espoir  des 
ennemis  de  l'égalité  qui,  à  l'ombre  du  mystère, 
ne  cessaient  de  combiner  tous  les  projets  de 
destructions  que  l'enfer  seul  est  capable  d'in- 
venter, et  notre  plus  grande  peine  était  de  voir 
nos  représentants  désunis  se  calomnier  mu- 
tuellement, plutôt  que  de  s'occuper  ensemble 
à  terrasser  la  barbare  coalition  contre  les  en- 
fants de  la  liberté. 

«  Et  cependant  résolus  à  persévérer  dans  nos 
principes,  nous  attendions  avec  impatience  de 
voir  arriver  l'instant  où  le  tranchant  de  la  loi 
frapperait  la  principale  tête  de  l'hydre  dévo- 
rante. Ce  moment  heureux  est  enfin  venu  le 
lundi  21  du  courant,  malgré  la  mauvaise  in- 
tention ou  pusillanimité  des  votants  pour 
l'appel  au  peuple... 

((  Citoyens,  intègres  législateurs,  recevez  nos 
purs  hommages  et  nos  affections  de  la  plus  vive 
et  sincère  reconnaissance,  de  ce  que  vous  avez 
purgé  la  terre  de  la  liberté,  d'un  tyran,  dont 
le  sacrifice  est  un  puissant  véhicule  à  la  pro- 
pagation des  vertus  républicaines.  Nous  vous 
demandons,  au  nom  du  salut  de  la  patrie, 
d'éteindre  dans  votre  sein  toutes  les  passions 
étrangères  et  nuisibles  à  la  chose  publique. 
Travaillez  à  la  perfection  du  salutaire  édifice 
des  lois,  après  lesquelles  des  hommes  vraiment 
patriotes  ne  cessent  d'aspirer  et  qu'ils  veulent 
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1  fspectei  et  soutenir  au-dessus  de  toutes  leurs 
icultés.  .  , 

((  Tels  sont  les  sentiments  des  citoyens  reunis 
en  sociétés  d'Amis  de  la  liberté  et  de  l'égahte 
de  Meyssac,  département  de  la  Corrèze. 

((  Meyssac,  le  30  janvier  1V93,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Certain,  président;  Brousse; 
Chabrignac.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'impression  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

27°  Adresse  du  2®  bataillon  des  volontaires  de 
Seine-et-Marne,  datée  de  Metz,  le  14  février, 
qui  réclament  au  sujet  de  la  dénonciation 
portée  contre  le  général  Wimpfen  par  les  ci- 
toyens députés  de  Thionville;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  : 

<(  Metz,  le  14  février  1793,  l'an  II  de 
l'unité  de  la  République  française. 

«  Représentants  de  la  République  fran- 
çaise (1), 

((  Le  2^  bataillon  des  volontaires  de  Seine-et- 
Marne  qui  a  partagé  avec  le  brave  général 
Félix  Wimpffen  l'honneur  de  défendre  la  place 
de  Thionville,  ne  peut  garder  le  silence  sur  la 
dénonciation  portée  contre  lui  par  une  députa- 
tion  de  cette  ville.  Bien  loin  d'applaudir  aux 
infâmes  qui  ont  osé  porter  atteinte  à  sa  gloire, 
les  vrais  amis  de  la  liberté,  témoins  de  ce^  siège 
mémorable,  gémiront  comme  nous  sur  l'égare- 
ment de  ces  hommes  pervers  et  jaloux  des 
avantages  que  ce  général  a  obtenus  par  sa 
valeur  et  sa  sagacité. 

<(  Citoyens  représentants,  il  suffirait  pour 
détruire  cette  calomnie,  de  tracer  ici  la  loyauté 
de  ses  sentiments,  la  magnanimité  de  ses  ac- 
tions et  le  tableau  de  ses  vertus;  mais  nous  mé- 
prisons trop  ces  traîtres  et  nous  nous  conten- 
tons de  rappeler  ici  les  expressions  dont  s'est 
servi  la  municipalité  de  Thionville  en  lui  don- 
nant le  3  novembre  dernier  un  passeport  ma- 
gnifique qu'il  ne  demandait  pas  et  où  elle  dit  : 
«  lequel  ayant  eu  le  commandement  de  cette 
«  place,  l'a  défendue  avec  gloire  et  a  contraint 
«  l'ennemi  d'en  lever  honteusement  le  siège, 
«  après  51  jours  d'investissement.  » 

((  Ainsi  que  la  dernière  délibération  du  con- 
seil de  guerre  en  date  du  25  octobre,  huit  jours 
après  la  levée  du  siège  où  il  est  dit  :  «  Le  con- 
((  seil  de  guerre  vote  à  l'unanimité  des  remer- 
«  cieraents  au  général  Félix  Wimpffen  pour 
«  tout  ce  que  la  cité,  la  garnison  et  la  Répu- 
((  blique  doivent  à  ses  soins  infatigables,  à  son 
«  intrépidité,  à  ses  rares  talents,  à  son  sage  et 
((  courageux  civisme,  qui  a  maintenu  dans  le 
((  sein  de  la  ville  une  paix  heureuse  et  inaltérée 
((  au  milieu  des  orages  qui  grondaient  autour 
«  de  nous  et  qu'il  semblait  avoir  l'air  de  con- 
te jurer. 

«  Arrête,  ledit  conseil,  que  son  vœu  soit  im- 
((  primé  et  affiché  à  la  diligence  du  citoyen 
«  commissaire  des  guerres,  h 

«  Et  c'est  d'après  des  pièces  aussi  irréfra- 
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gables,  c'est  d'après  l'espèce  de  culte  que  les 
citoyens  de  cette  ville  lui  ont  rendu  jusqu'à 
l'instant  de  son  départ  qu'ils  osent  le  dénoncer 
sur  cette  conduite  journalière  qui  faisait  leur 
admiration  et  dont  ils  ont  signé  la  sublimité. 

«  Oui,  législateurs,  vous  rendrez  justice  au 
brave  Wimpffen  et  à  toute  la  garnison  qui  se 
trouve  inculpée  dans  cette  dénonciation  où  ces 
lâches  ont  osé  avancer  que  le  salut  de  cette 
place  était  plutôt  dû  aux  citoyens  qu'à  la 
troupe  et  nous  vouons  à  ces  traîtres  la  haine  la 
plus  implacable  et  le  mépris  le  plus  souverain. 
Leur  démarche  auprès  de  la  Convention  avait 
son  but  ;  ils  ont  subtilisé  une  somme  de 
300,000  livres  pour  indemnité  de  dommages 
qu'on  aurait  pu  réparer  à  très  peu  de  frais  et 
voilà  comme  ils  servent  leur  patrie. 

<(  Pour  nous,  représentants,  vous  voyez  dans 
ces  faibles  idées  l'expression  de  nos  sentiments. 
Nous  sommes  prêts  à  sceller  de  notre  sang  la 
reconnaissance  qui  est  due  au  général  Félix 
Wimpffen  et,  s'il  nous  reste  des  vœux  à  for- 
mer, c'est  de  pouvoir  triompher  ou  périr  avec 
lui  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Signé  :  Lelong;  Landin,  capitaine  d'ar- 
tillerie ;  Thevenou,  capitaine; 
Penot,  capitaine;  Lequoy,  lieu- 
•  tenant-colonel,  commandant  le- 
dit bataillon;  Maréchal,  capi- 
taine; Pauly,  lieutenant;  Ho- 
GUET,  lieutenant;  Lenissiez, 
lieutenant;  Lahayb,  lieutenant; 
Bréyé,  adjudant-major;  TouR- 
NEFOSSE  ;  Fauve  ;  Dourbant,  ser- 
gent-major; Laurent;  Sourcu, 
sergent-major;  Mignot;  Pesty; 
Chapluet  ;  Delaigre  ;  Delan- 
CHY,  caporal;  Bézerat;  Amau- 
RAY  ;  Compagnon,  lieutenant  ; 
Lavigne  ;  Blandelon  ;  L ANGLAIS  ; 
Prévost;  Pelletier,  caporal; 
coedier  ;  bocquet  ;  signac  ; 
Closson;  Deschamps;  Métier; 
Barbe;  Berzartau;  Coignard; 
Drouin  ;  TuEPiN  ;  Legrand  ; 
Paul;  Marc,  fusilier;  Ardille; 
Pacquier  ;  Valminot  ;  Viard  ; 
RousiN,  caporal;  Pineau;  Ves- 
SARD  ;  Bonnaire  ;  Duchesne  ; 
Gauche  ;  Meignien  ;  Genoin  ; 
Floquet;  Legrand;  Le  Blanc, 
sergent  ;  Deborne  ;  Girard  ; 
Rousseau;  Burrian;  Bezout; 
Mignon  ;  Dubois  ;  Michel  ; 
Paumier  ;  CoQUiLLON  ;  Bou- 
quin ;*Grenet  ;  Tallou  ;  Du- 
PREz;  Gouin;  Lamothe;  F.  Mei- 
gnien ;  Massé  ;  Chambeau  ; 
Desmoulins  ;  Lebeau  ;  Labrie  ; 
Charlenoir;  Briois;  Turpin; 
Poulain.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bul- 
letin.) 

28°  Lettre  du  citoyen  Planta,  président  du 
département  de  l'Isère,  qui  transmet  à  la  Con- 
vention l'adresse  des  administrateurs  de  ce  dé- 
partement, se  déclarant  prêts  à  sceller  de  leur 
sang  les  décrets  qui  ont  fait  tomber  la  tête  de 
Louis  Capet  et  déclaré  la  guerre  aux  despotes 
d'Angleterre  et  de  Hollande. 
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Suit  la  teneur  de  cea  deux  pièces  (1)  ; 

Lettre  du  citoyen  Planta. 

«  Grenoble,  12  février  1793,  l'an  II® 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Voici  l'adresse  du  conseil  permanent  du 
département  de  l'Isère  qui  adhère  aux  décrets 
rendus  par  la  Convention  nationale  contre  le 
dernier  tyran  des  Français  et  contre  les  des- 
potes de  Hollande  et  d'Angleterre.  Je  vous  prie 
de  la  présenter  à  l'Assemblée  nationale  comme 
un  témoignage  de  notre  entier  dévouement  aux 
intérêts  de  la  République. 

u.Le  Président  du  département  de  l'Isère, 

((  Signé  :  Planta.  » 

Adresse  de$  administrateurs  du  département 
de  l'Isère. 

Grenoble  12  février  1793,  l'an  II« 
de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  dernier  tyran  des  Français  cohspirait  la 
ruine  de  son  pays  ;  sa  tête  coupable  est  tombée 
sous  la  hache  de  la  loi  ;  les  despotes  d'Angle- 
terre et  de  Hollande  insultaient  à  la  majesté 
nationale  :  vous  leur  avez  déclaré  la  guerre.  Ci- 
toyens, vous  avez  fait  votre  devoir  et  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Voilà  les  décrets  qui  convien- 
nent à  un  peuple  libre  !  Nous  sommes  prêts  à 
les  sceller  de  notre  sang  :  vous  ne  serez  désa- 
voués que  par  les  lâches. 

«  Les  administrateurs  composant  le  conseil 
permanent  de  l'Isère  : 

n Signé:  Delhoera;  Duc;  Puis;  Oreil- 
ler ;  Decomberou  ;  Roux  ; 
Trolliez  ;  Jaillet  ;  Méro  ; 
Chauriou  ;  Chevrier  ; ,  Du- 
mollard  ;  Enfantin  ;  B. 
MoNTMORAND  ;  Du  PoRT,  se- 
crétaire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'impression  de  l'adresse  au  Bul- 
letin. ) 

29°  Adresse  du  conseil  général  du  départe- 
ment des  Landes,  qui  déclare  que  le  supplice  de 
Louis  a  mérité  une  approbation  universelle  : 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

<(  Mont-de-Marsan,  le  3  février  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  A  la  Conveiition  nationale. 

«  Citoyens  représentants  (2), 

«  Dès  leur  réunion,  les  membres  composant 
le  conseil  général  d'administration  du  departe- 


(1)  Archives  nationales.  Cartoo  G  247,  chemise  339, 
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ment  des  Landes,  vous  ont  manifesté  leur  adhé- 
sion sincère  et  formelle  aux  décrets  sur  l'aboli- 
tion de  la  royauté  et  sur  l'établissement  de  la 
République  française,  sur, son  unité  et  sur  son 
indivisibilité. 

((  Ils  apprennent  maintenant  que  la  tête  du 
tyran  est  tombée  ;  que  Louis. Capet  a  subi  la 
peine  due  à  ses  forfaits  ;  que  le  sang  de  tant 
de  martyrs  de  la  liberté  et  de  l'égalité  est  enfin 
vengé  :  ils  viennent  vous  déclarer  que  cet  acte 
éclatant  de  la  justice  nationale  vous  a  mérité 
une  approbation  universelle  :  ils  vous  disent 
que  cet  effet  de  la  puissance  dont  vous  êtes  in- 
vestis ne  les  a  pas  étonnés  et  qu'ils  n'ont  pas 
redouté  l'influence  sur  vos  délibérations  de  la 
part  des  despotes  armés  ni  de  leurs  hordes  me- 
naçantes. 

«  Cependant  des  papiers  publics,  des  discus- 
sions animées,  un  assassinat  extraordinaire- 
ment  criminel,  des  menaces  atroces,  nous  an- 
noncent que  vous  êtes  environnés  de  dangers  et 
que  les  restes  palpitants  de  la  royauté  menacent 
encore  la  liberté  publique  en  portant  atteinte  à 
la  liberté  de  vos  opinions. 

«  S'il  en  est  ainsi,  citoyens  représentants,  et 
si  après  avoir  donné  l'exemple  de  la  réunion 
des  cœurs  et  des  esprits,  .vous  étiez  agités  de 
nouveau  par  quelque  parti,  par  quelque  fac- 
tion, décrétez  la  force  départementaire,  et 
croyez  que  le  contingent  des  citoyens  que  vous 
nous  demanderez  se  portera  avec  joie  auprès 
de  vous,  pour  vous  faire  un  rempart  de  leurs 
corps.  Jusqu'alors,  inviolablement  attachés  aux 
lois,  constamment  occupés  de  leur  exéj'itiim  et 
des  moyens  de  repousser  l'ennemi  qui  t^t  à  nos 
portes,  nous  attendrons  vos  ordres.  Nous  vous 
conjurerons  en  même  temps  de  donner  promp- 
tement  à  la  France  une  constitution,  unique- 
ment fondée  sur  les  principes  de  l'égalité. 

«  Les  administrateurs  du  conseil  général 
d'administration  du  département  des 
Landes, 

a  Signé  :  Basquat,  président;  Du^Aa  ; 
DuRRAN  ;  Jaraliz  ;  Lubec  ; 

COUZEFEITB   ;  DUBALEN  ;  Ap  • 

NAUDiN  ;  Despoionbt  ;  Tju- 
FAU  ;  Barbedat  ;  Boust^î  s'.ao  ; 
DuRRiEU  ;  DuBOSCQ,  procu- 
■  reur  général  syndic  ;  Dari- 
BAUD,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

30°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Autun,  qui  dit  que  tous  les  décrets  portés 
contre  Louis  Capet  sont  sages,  et  qu'ils  y  adhè- 
rent de  toutes  les  facultés  de  leur  âme  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

Le  conseil  général  de  là  commune  d'Autun  à  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs,  (1) 

«  La  majesté  nationale,  si  longtemps  outra- 
gée et  trahie  a  donc  enfin  obtenu  une  réparation 
aussi  juste  qu'éclatante  ;  et  le  tyran  qui  par 
une  astuce  sacrilège  s'était  joué  de  la  souve- 
raineté du  peuple  apprend  par  sa  chute  sous 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  247,  chemise  359, 
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le  glaive  de  la  loi,  à  tous  les  usurpateurs  de 
l'univers  que  le  règne  despotique  de  la  tu„.-aucé 
,  va  bientôt  aussi  finir  pour  eux.  Législateurs, 
tous  les  décrets  que  vous  avez  passés  contré 
Louis  Capet  sont  sages  et  équitables  ;  organes 
de  nos  concitoyens,  amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, nous  y  adhérons  de  toutes  les  facultés  de 
notre  âme,  car  le  jugement  que  vous  venez  de 
londre  était  dans  notre  cœur, et  sur  nos  lèvres 
'(>puis  le  10  août  dernier  :  achevez  de  sauver 
i  patrie  en  renonçant  enfin  à  ces  vaines  per- 
ôunnalités  qui  déshonorent  la  représentation 
nationale,  et  surtout  en  vous  hâtant  de  propo- 
ser au  peuple  français  un  système  de  gouverne- 
ment fixe  et  durable  fondé  sur  les  droits  sacrés 
de  l'homme,  et  qui  soit  capable  d'assurer  son 
bonheur. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  d'Autun,  le  vingt-huit  janvier 
mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la 
République. 

((  Signé  :  Lanneau,  maire  ;  Bauzou  ;  Le 
Blond  ;  Bonnet  ;  Carion  ; 
ViTCOQ  ;  Clecejeu  fils,  offi- 
ciers municipaux  ;  Comuer  ; 
BoRDENER  ;  Cornu  ;  Fuchet; 
Meynaud;  Pichard  ;  Abord  ; 
Baret  ;  Alexander  ;  Trou- 
blet  ;  Deguin  ;  Bellevaut  ; 
Barruel  cadet  ;  Vacher  ; 
Baroin  ;  Lassouré.  » 


I 


(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

31°  Adresse  des  membres  composaîit  le  direc- 
toire du  district  de  Noyon,  qui  applaudissent 
au  jugement  de  Louis  Capet  et  pleurent  sur  la 
mort  de  Lepeletier;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue : 

Les  directoire  et  procureur  syndic  du  district 
de  Noyon  à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple,  (1) 

«  Vous  avez  poursuivi  le  despotisme  jusque 
dans  ses  derniers  retranchements.  Vous  avez 
déjoué  tous  ses  complots  et  la  tête  du  tyran  est 
tombée.  Pourquoi  cet  acte  de  justice  d'où  va 
naître  le  bonheur  des  Français  a-t-il  donné  lieu 
il  un  crime  horrible  1  Un  lâche  assassin  a  tran- 
c'hé  les  jours  de  Michel  Lepeletier.  Nous  pleu- 
rons avec  vous  la  mort  d'un  républicain,  d'un 
frère  ;  mais,  en  même  temps,  nous  avons  la  con- 
ilation  de  voir  qu'un  sentiment  universel  d'in- 
lignation  a  poursuivi  le  farouche  Paris  et  que 
le  dernier  eifort  des  ennemis  de  la  chose  publi- 
I  [ue  n'a  fait  qu'augmenter  le  courage  et  l'éner- 
gie des  Francs. 

((  Continuez  à  marcher  dans  /a  carrière  que 
vous  avez  si  glorieusement  commencée  ;  acoo- 
l'z  de  détrôner  les  tyrans  ;  ne  perdez  pas  un 
listant   la   contenance   fière   du    républicain  ; 
■oursuivez  les  factieux  et  les  factions  ;  organi- 
sez l'armée,  veillez  à  ce  qu'elle  soit  abondam- 
ment pourvue  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire, 
f^t  la  liberté  est  assurée.  Donnez-nous  une  cons- 
itution  digne  d'un  peuple  libre,  et  notre  bon- 
ueur  est  certain. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  339, 
pièce  n°  28. 


«  Représentants  du  peuple,  nous  sommes  à 
notre  poste  ;  nous  avons  juré  d'y  mourir  ou 
de  faire  respecter  la  loi  ;  nous  serons  fidèles 
à  nos  serments. 

<(  Signé  :  Mouret,  vice-président  ;  Hé- 
bert, Rigeasse,  Margerin  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin). 

32°  Adresse  des  hommes  libres  de  Forçai- 
quier,  département  des  Basses- Alpes,  qui 
voient  dans  la  mort  de  Louis  Capet,  le  triom- 
phe de  la  République,  et  adhèrent  aux  mesures 
justes  et  salutaires  que  l'amour  de  la  liberté 
à  dictées  à  la  Convention  dans  cette  circons- 
tance; cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  représentants  (1), 

((  Enfin,  la  République  triomphe,  grâce  à 
la  saine  majorité.  L'appel  au  peuple  a  été 
écarté,  et  le  traître  Louis  a  subi  la  peine  de 
ses  crimes  affreux. 

«  L'énormité  et  la  multiplicité  de  ses  for- 
faits, le  salut  de  la  République  exigeaient 
impérieusement  sa  mort.  Vous  avez  senti  ces 
grandes  vérités  ot  le  tyran  n'est  plus. 

((  Déjà,  par  des  réjouissances  publiques,  nous 
avons  manifesté  notre  allégresse.  Nous  nous 
empressons  de  vous  exprimer  notre  voeu  de 
félicitation  et  d'adhésion  aux  meiàures  justes 
et  salutaires  que  l'amour  de  la  liberté  vous  a 
dictées  dans  cette  circonstance. 

«  Louis  était  l'objet  des  efforts  haineux  et 
combinés  des  despotes  coalisés  contre  nous  ; 
sa  tête  est  tombée  et  les  mangeurs  d'hommes 
ont  frémi  sur  leurs  trônes  ébranlés. 

«  Louis,  malgré  sa  réclusion,  était  toujours 
l'objet  de  toutes  les  intrigues  liberticides  de 
l'intérieur  :  il  était  encore  le  chef  et  l'idole 
des  trop  nombreux  partisans  du  despotisme  ; 
sa  mort  a  semé  l'épouvante  parmi  leur  bande 
impie  et  a  fait  avorter  leurs  sinistres  projets. 

((  Louis  était  parmi  vous  la  pomme  de  dis- 
corde :  tous  les  bons  citoyens  aiment  à  se  per- 
suader que  la  cause  des  divisions  ayant  cessé, 
les  effets  disparaîtront  aussi  et  que  la  Con- 
vention nationale,  confondant  tous  les  intérêts 
dans  l'intérêt  commun  et  reprenant  cette  di- 
gnité qui  doit  caractériser  des  vrais  républi- 
cains, ne  se  livrera  plus  à  cet  esprit  de  pas- 
sion qui,  en  la  dégradant  lui  aurait  aliéné  la 
confiance  du  peuple,  aurait  semé  le  désordre 
dans  la  République  et  enhardi  nos  cruels  en- 
nemis. 

«  La  glorieuse  révcflution  qui  s'est  opérée 
en  France,  ne  peut  pas  s'achever  par  des  demi- 
moyens.  La  faiblesse  serait  un  crime  dans  les 
représentants  d'un  peuple  libre,  et  ce  peuple 
sait  fort  bien  que  de  la  faiblesse  à  la  trahison 
il  n'est  qu'un  pas. 

««  Représentants,  élevez-vous  donc  à  la  hau- 
teur des  circonstances  ;  conservez  toujours  une 
attitude  fière  et  imposante  ;  rappelez  au  mi- 
lieu de  vous  l'union  et  la  douce  fraternité  et 
croyez  que  lorsque  la  dignité  et  l'harmonie 
présideront  à  vos  discussions  et  dicteront  vos 
décrets,  vous  concourrez  aussi  efficacement  que 
nos  graves  guerriers  à  la  défaite  de  cette  horde 

(1)  Archives  nationales, {C&rton  C  247,  chepoise  366, 
pièce  D"  9. 
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impure  de  tyrans  et  d'esclaves  qui  osent  se 
flatter,  dans  leur  rage  impuissante,  d'anéan- 
tir la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

«  Les  hommes  libres  de  Forcnlquier,  dépar- 
tement des  Basses- Alpes. 

«  Signé  :  Hévinitte,  président;  Aubert, 
Maurel,  Rouet,  Petit  aîné  ; 
Brun  ,  Bisot  ,  Clémentis  , 
Double,  J.-J.  Gouvan  aîné  ; 
HouiN,  Petit.  Barthélémy 
GuioN,  Reymond,  Blanchard, 
Madon,  Jullien,  Nicolas  fils; 
Mauvel  aîné;  Descosses  fils; 

GOMBERT,  ESCUYER,  DeSORION 

aîné  ;  Bouchon,  Bonavelat, 
Reymond  fils  ;  Bertrand  , 
Franc,  Monter,  Fauchile, 
NoTTÉ,  Delande,  Gouvan  fils 
aîné  ;  Bourillon  ,  André 
Vial,  Seguin,  Paris,  Aillaud 
fils  ;  Carretibr  ,  Bouche  , 
Blanchard,  Peyraud,  Mar- 
tin, Saulon,  Sale,  Aubert, 
Chabassut,  Buais,  Bourias 
fils  cadet  ;  Magalon,  Jurcan 
fils  ;  Coutin  fils  ;  Fluhon, 
Isnard,  Siméon,  Béraud,  Si- 
CARD,  Girard,  Brianguey, 
EscuYER,  Taxis,  Codur,  Bon- 

NEFOY ,       NeVIÈRE  ,       RiPPERT 

aîné  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.  ) 

33°  Adresse  du  trihunal  du  district  d'Epinal, 
gui  félicite  la  Convention  d'avoir,  par  son 
jugement  de  Louis  Capot,  déchiré  le  voile 
des  préjugés  et  abattu  l'idole  qu'adoraient 
les  sots  et  les  fripons  ;  cette  adr'esse  est  ainsi 
conçue  : 

((  Epinal,  le  l*""  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs  (1), 

«  Les  vérités  éternelles  de  la  justice  et  de 
la  raison  ne  sont  donc  plus  des  mots  vides 
de  sens  ;  il  sera  donc  désormais  vrai  de  dire 
que  les  lois  sont  égales  pour  tous,  soit  qu'elles 
protègent,  soit  qu'elles  punissent  :  les  crimes 
du  dernier  tyran  des  Français  l'ont  fait  des- 
cendre du  trône  pour  monter  à  l'échafaud. 
Cette  justice  éclatante  a  déchiré  le  voile  des 
préjugés,  et  les  Français  ont  connu  que  Louis 
n'était  qu'un  homme  comme  un  autre  ;  vous 
avez  eu  le  courage  d'abattre  l'idole  qu'ado- 
raient les  sots  et  les  fripons.  Pour  former  l'es- 
prit public  il  fallait  le  dégager  de  ses  entraves 
et,  pour  y  parvenir,  vous  avez  attaqué  l'hydre 
par  la  tête  ;  les  rois  immortalisaient  leurs 
noms  en  faisant  égorger  des  millions  de  vic- 
times innocentes.  Ils  se  paraient,  ces  monstres, 
du  nom  fastidieux,  mais  toujours  criminel,  de 
conquérants,  et  vous,  au  contraire,  vous  tra- 
vaillez au  bonheur  du  genre  humain  ;  vous 
méprisez  le  faux  honneur  de  faire  des  victi- 
mes, vous  foulez  aux  pieds  nos  antiques  pré- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  247,  chemise  359, 
pièce  n'  10. 


iugés  ;  liberté,  égalité,  fraternité,  entre  tous 
les  hommes,  tel  est  votre  but.  Continuez  à 
franchir  l'espace  immense  qui  se  trouve  entre 
l'homme  esclave  et  l'homme  libre  ;  s'il  en  est 
quelques-uns  qui  restent  en  arrière  de  vos 
travaux,  ils  finiront  par  en  mourir  de  honte; 
pour  nous,  qui  sommes  à  la  hauteur  de  la  ré- 
volution, nous  adhérons  à  tous  les  décrets  que 
vous  avez  déjà  rendus  pour  le  bonheur  dea 
Français. 

«  Les  citoyens  composant  le  trihunal  du  dis- 
trict d'Epinal,  département  des   Vosges. 

«  Signé:  Pei4in,  Marchal,  Philippe, 
Baignot,  Elevez,  Miguel, 
DiGAL,  greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin). 

34°  Pétition  des  citoyens  de  Pontaillier-sur- 
Saôtie,  relative  aux  subsistances  et  dans  la- 
quelle il  est  fait  mention  d'une  souscription 
ouverte  pour  venir  au  secours  des  défenseuris 
de  la  patrie  ;  cette  pétition  est  ainsi  conçue  : 

<(  Citoyens  législateurs   (1), 

((  Nous  sommes  ici,  comme  Tantale  mourant 
de  soif,  dans  l'eau  jusqu'à  la  bouche,  dans  le 
sein  de  l'abondance.  La  classe  indigente  ne 
peut  se  procurer  des  vivres,  à  cause  du  prix 
exorbitant  où  se  trouvent  les  grains,  prix 
que  de  mémoire  d'homme,  on  n'a  vu  dans 
ce  pays,  pas  même  en  1709,  année  où  les  blés 
furent  entièrement  perdus  par  la  gelée.  Les 
récoltes  ont  cependant  été,  cette  année,  assez 
bonnes.  D'où  peut  donc  provenir  ce  prix  ex- 
cessif ?  Le  voici  :  de  l'égoïsme  des  gros  pro- 
priétaires, des  gros  négociants,  des  spécula- 
teurs, gens  à  argent,  de  l'inexécution  des  lois, 
des  faux  assignats  répandus  dans  le  commerce 
et  enfin  des  agitateurs  secrets. 

«  Par  un  de  vos  décrets,  représentants,  il 
avait  été  accordé  à  la  ville  de  Lyon  trois  mil- 
lions pour  se  procurer  des  subsistances  qu'elle 
devait  tirer  de  l'étranger.  Nous  ignorons  si 
ce  décret  a  été  exécuté,  mais  nous  sommes  as- 
surés que  tous  les  grains  que  l'on  tire  de  ce 
pays  et  des  environs  par  la  Saône  se  rendent 
a  Lyon  et  de  là  descendent,  pour  la  plupart 
à  Marseille.  C'est  à  Lyon  qu'est  le  gouffre  où 
tous  les  grains  de  ce  pays  vont  s'engloutir  ; 
qui  sait  si,  par  des  canaux  secrets,  ces  mêmes 
grains  ne  passent  pas  ensuite  à  l'étranger. 

A  en  juger  {)ar  les  grains  qu'elle  a  tirés 
et  tire  encore  journellement  de  ce  pays,  la 
ville  de  Lyon  doit  avoir  au  moins  trois  cent 
mille  septiers  de  blé.  Dans  le  ca-s  contraire, 
où  sont-ils  passés?  On  nfs  voit  que  dete  mar- 
chands de  cette  ville  ou  des  environs  qui  vont 
eux-mêmes,  ou  par  leurs  agents,  chercher  des 
grains  chez  les  propriétaires,  leur  en  donner 
le  i3rix  qu'ils  en  demandent  et  ceux-ci,  excités 
par  la  concurrence,  enchérissent  les  uns  sur  les 
autres.  De  là,  le  prix  excessif  des  grains  ; 
aussi  n'en  voit-on  plus  sur  les  marchés  pu- 
blics, et  s'il  s'y  en  rend  quelques  voitures, 
elles  sont  anharrées  sur  les  routes,  de  là  dé- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  366, 
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irgées   -dans  des    magasins    et  ensuite    ces 

lins  vont  s'engouffrer,  l'on  ne  sait  oii. 

r«  Dans  les  mois  de  septembre,  octobre  et  no- 

fmbrc  derniers,  le  prix  courant  a  été  de  110 

130  livres  l'émine  (du  poids  de  800  livres) 

depuis  votre  décret  du  8  décembre  il  a  été 

)rté  à  170  et  même  180  livres,  ce  qui  fait  une 

igmentation  de  40  à  50  livres,  et  il  augmente 

augmentera  toujours,  parce  que,  devenant 

lus  rare,   il  sera  plus  cfifficile  de  s'en  pro- 

,  «  Il  est  certain  que  ces  prix  n'ont  été  portés 

•^cette  hauteur  que  par  les  porteurs  de  faux 

îsigaats.  Ils  voulaient  s'en  défaire  à  quelque 
prix  que  ce  fût,  et  rien  ne  leur  coûtait;  aussi 
plusieurs  particuliers,  des  campagnes  surtout, 
ne  pouvant  distinguer  un  assignat  faux  d'un 
vrai,  en  ont- ils  été  les  victimes  ;  ce  qui  ne 
serait  point  arrivé  s'ils  eussent  vendu  leurs 
grains  sur  les  marchés,  parce  qu'alors  ils  au- 
raient trouvé  des  personnes  qui  les  auraient 
détrompés. 

«  Enfin,  il  y  a  des  agitateurs  secrets  qui  pro- 
fitent de  ces  moments  de  crise,  pour  tâcher 
de  soulever  le  peuple;  ce  sont  les  plus  à  crain- 
dre ;  ils  sont  d'autant  plus  difficiles  à  décou- 
vrir qu'ils  affichent  un  gréind  patriotisme  ; 
législateurs,  vous  n'avez  encore  aoattu  qu'une 
partie  des  têtes  de  l'hj'dre  qui  nous  dévorait. 
Chaque  tête  abattue  en  a  fait  renaître  d'au- 
tres; vous  êtes,  pour  nous,  im  hercule.  A  vous 
seuls,  il  appartient  de  la  détruire  ;  c'est  le 
plus  difficile  mais  ce  sera  le  plus  glorieux  de 
vos  travaux. 

((  Nous  sommes  républicains.  Nous  chéris- 
sons notre  liberté;  toujours  prêts  à  maintenir 
les  lois  et  faire  exécuter  vos  décrets,  nous 
nous  empressons  toujours  à  venir  au  secours 
de  nos  frères;  mais  on  nous  en  ôte  les  moyens, 
si  on  nous  enlève  même  le  nécessaire,  nous 
avons  encore  cinq  mois  d'ici  aux  récoltes  et 
peut-être  ne  nou5  reste-t-il  pas  des  grains 
pour  trois  ;  venez  donc,  législateurs,  à  notre 
secours. 

((  En  conséquence,  nous  demandons  : 

«  1°  Le  rapport  de  votre  décret  du  8  dé- 
cembre dernier  ; 

((  2"  Que  les  grains  ne  puissent  être  vendus 
par  la  suite  que  sur  les  marchés  publics  ; 

«  3°  Que  défense  soit  faite  à  tous  négociants 
tant  étrangers  que  domiciliés  d'en  acheter 
avant  qu'ils  n'aient  été  exposés  sur  les  marchés, 
et  que  les  habitants  du  canton  s'en  soient  four- 
nis. 

«  Malgré  cette  grande  détresse,  nous  avons 
ouvert  une  souscription  volontaire  pour  venir 
au  secours  de  nos  frères  d'armes  qui  sont  sur 
les  frontières.  Nous  avons  recueilli  dans  ce 
canton  1,600  livres  que  nous  convertissons  en 
souliers,  culottes  et  chemises  que  nous  allons 
leur  faire  passer. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  les  citoyens  de 
Pontaillier. 

«  A  Pontaillier,  le  15  février  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  /SVfirnc'.-MALORAND,  Fougère,  Champsy, 

BOULERT,     J.-B.     HUGON,     RE- 
NARD, GuiOT,  Maldant,  Bou- 

CHANDY,  GaUDIOT,  Jouy,  VAIL- 
LES, Martin,  Dugé,  Lungoiz. 
MoROT,  Pinault,  Jaricord, 
GuÉNOT,  Gallois,  Morison, 
8  Ponchaed,  Sauriède,  Glnot, 


Chauchot,   Poisselet,   Pois- 
selet  fils.  Maillotte,  Menes- 

TRIER,        BlONDIN,       ArNAUD, 

Garnier,     Gauthier,     Del- 

BRET,    ErLON,    LeROUGE,   GaR- 
NIER.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  souscription  volontaire  et  renvoie 
la  pétition  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis.) 

35°  Adresse  des  députés  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  V égalité,  séant  à  Bruxelles, 
qui  applaudissent,  au  nom  de  cette  société,  au 
jugement  de  Louis  Capet  et  regrettent  que  cet 
acte  de  justice  ait  coûté  la  vie  à  Lepeletier  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

SOCIÉTÉ    DES    AMIS    DE    LA    LIBERTÉ 

ET  DE  l'Égalité  de  Bruxelles  (1). 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  nous  charge  d'une  nouvelle  mission 
bien  honorable.  La  Convention  nationale,  nous 
écrit-elle,  a  rendu  le  plus  grand  service  à  la 
cause  de  la  liberté  en  faisant  tomber  la  tête  de 
Louis  Capet  sous  le  glaive  de  la  justice.  Puisse 
cette  terrible  leçon  faire  pâlir  sur  leurs  trônes 
chancelants  et  les  despotes  qui  s'enorgueillis- 
sent d'une  couronne  usurpée  et  surtout  ceux 
qui  élevés  par  le  peuple  à  d'éminentes  dignités 
abusent  de  la  confiance  que  les  hommes  ont  en 
eux  pour  fouler  aux  pieds  les  engagements  les 
plus  sacrés. 

«  Pourquoi  faut-il  que  cet  acte  de  justice  ait 
coûté  la  vie  à  Michel  Lepeletier?  Son  per- 
fide assassin  espérai t-il  effacer  les  défenseurs 
de  la  liberté  %  Il  n'a  fait  que  donner  un  nou- 
veau relief  à  votre  courage  inébranlable.  Les 
tyrans  ont  dû  trembler  en  voyant  avec  quelle 
tranquillité  vous  délibériez  sur  les  honneurs  à 
rendre  à  sa  mémoire  au  moment  même  que  la 
tête  du  despote  tombait  sur  l'échaf aud  ;  la 
société  populaire  de  Bruxelles  se  propose  de 
placer  dans  le  lieu  de  ses  séances  le  buste  de 
cette  victime  héroïque  de  la  liberté,  afin  d'avoir 
sans  cesse  sous  les  yeux  un  monument  sacré  qui 
IT-  ^^PP?^^^  ^«'s  devoirs  ;  l'exemple  sublime  que 
Michel  Lepeletier  a  donné  au  monde  est  la 
gloire  immortelle  qui  en  est  la  récompense. 

«  Signé  :  J.-J.  Bant,  G.-J.  Feigneaux,  de 
la  société  de  Bruxelles-  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.)  ^ 

J^^"  Péiiiion  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
légalité  de  Louhans,  département  de  Saône- 
et-Lotre,  relative  aux  mesures  à  prendre  pouv 
le  prompt  complément  des  armées  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire.) 

37°  Adresse  des  officiers  municipaux  de 
Bucy-le-Long,  district  de  Soissons,  départe- 
ment de  l'Aisne,  qui  applaudissent  à  la  sagesse 
et  a  la  fermeté  qui  ont  condamné  Louis  Capet  • 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  :  ' 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  247,  chemise  366 
pièce  n"  10.  ' 
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<(  Bucy-le-Long,  district  de  Soissons, 
département  de  l'Aisne,  le  18  fé- 
vrier, l'an  II  de  la  République 
française, 

«  Législateurs,  (1) 

((  La  sagesse  et  la  fermeté  que  vous  avez  mon- 
trées dans  le  jugement  du  tyran,  vous  méritent 
nos  éloges  et  notre  reconnaissance.  Louis  Capet 
n'est  plus  et  la  liberté  des  Français  n'a  plus 
rien  à  redouter  que  de  leurs  préjugés,  reste  em- 
poisonné de  leurs  anciennes  habitudes. 

«  Citoyens,  ces  ennemis  plus  terribles  que  les 
rois  de  l'Europe  coalisés  contre  nous,  la  com- 
mune de  Bucy-le-Long  vous  les  dénonce  dans 
l'espoir  de  vous  voir  incessamment  les  combat- 
tre d'une  main  vigoureuse  :  il  nous  faut  des  lois 
faites  pour  une  nation  libre  et  républicaine  ;  il 
nous  faut  des  mœurs  qui  nous  mettent  au  ni- 
veau de  ces  lois.  Nous  vous  les  demandons  cea 
mêmes  lois  ;  procurez-nous  cette  éducation  d'où 
résulteront  des  mœurs  convenables,  et  les  anti- 
ques préjugés  se  dissiperont  comme  une  vapeur 
légère  et  notre  liberté  s'élèvera  sur  leurs  ruines 
pour  ne  jamais  périr. 

<(  Signé  :  Maquaike,  maire  ;  Goarlez, 
officier  ;  Brodin,  officier  ; 
Barbe,  officier  ;  Pestit,  of- 
ficier. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.  ) 

38°  Adresse  des  membres  com posant  le  tribu- 
nal criminel  dit  département  du  Tarn,  qui  re- 
grettent de  n'avoir  pu  être  les  juges  du  tyran  : 
son  testament  est  à  leurs  yeux  le  raffinement 
de  la  plus  détestable  hypocrisie  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  : 

<{  Castres,  l**"  février  de  l'an  II 
de  la  République 

«  Représentants,  (1) 

<(  Le  tyran  est  mort,  et  il  est  mort  comme  il 
avait  vécu.  Le  dernier  acte  de  sa  volonté,  son 
testament,  est  à  nos  yeux  le  plus  exécrable  de 
ses  forfaits.  C'est  le  raffinement  de  la  plus  dé- 
testable hypocrisie.  Il  n'est  plus.  Il  nous  laisse 
cependant  un  regret...  oui,  législateurs,  un  très 
cuisant  regret,  celui  de  n'avoir  pu  être  ses  ju- 
ges. La  mort  de  Sextus  ne  suffit  pas.  N'oubliez 
pas,  législateurs,  à  quelles  mesures  Rome  fut 
redevable  de  l'établissement  de  sa  liberté.  Dans 
l'espace  d'un  très  grand  nombre  de  siècles  la 
dernière  dynastie  n'a  produit  que  trois  hom- 
mes. Cet  arbre  a  jeté  tout  son  fruit  ;  ce  sol  ne 
lui  convient  pas  ;  il  faut  en  extirper  jusqu'aux 
moindres  racines,  elles  étoufferaient  tôt  ou  tard 
celles  de  l'arbre  de  la  liberté. 

«  Les  membres  composant  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Tarn. 

«■  Signé  :  Defos,  président  ;  JossÉ,  ac- 
cusateur i^ublic  ;  Barie,  gref- 
fier. ■>•) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C,  247  chemiss  366, 
pièce  n'  8. 

(2)  Archives  natinu.'i'rs,  Carton  C  2i7,  chemise  -350, 
pièce  n"  11. 


(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.  ) 

ZQ°  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Charolles,  qui  applaudissent  à  la  décla- 
ration de  guerre  aux  tyrans  couronnés  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Charolles,  le  12  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs,  (1) 

«  Votre  déclaration  de  guerre  aux  tyrans 
couronnés,  votre  considération  pour  les  peuples 
comblent  les  vœux  de  tous  les  vrais  Républi- 
cains. 

<(  Haine  aux  rois,  couragte,  énergie  et  con- 
corde ;  telle  est  l'expression, des  sentiments  de 
tous  les  sans-culottes  de  la  République. 

<(  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  réunis 
en  société  à  Charolles. 

«  Signé  :  Michel,  président  ;  Aubery, 
secrétaire  ;  Lorain.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

40"  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Toulouse,  qui  félicite  la  Convention  d'avoir 
payé  une  dette  à  la  justice  en  condamnant 
Louis  Capet  et  adhère  à  son  décret  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  cumin  une  de 
Toidoase  à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  de  la  République  (2), 

«  Le  tyran  n'est  plus.  La  liberté  républicaine 
nous  défend  de  faire  éclater  notre  reconnais- 
sance pour  les  législateurs  qui  ont  brisé  le  trône 
du  despotisme,  pour  des  juges  qui  ont  rempli 
leur  devoir.  Mais  nous  vous  dirons  que  votre 
gloire  sera  immortelle.  Gardiens  de  la  loi, 
vous  en  avez  levé  le  glaive,  il  a  frappé  et  vous 
avez  payé  une  dette  à  la  justice.  Les  crimes  du 
tyran  ont  justifié  l'effusion  de  son  sang  et  l'é- 
chafaud  d'un  roi  parjure  servira  de  base  au 
trône  de  la  liberté  universelle.  Elle  était  donc 
bien  funeste  à  la  liberté  cette  tête  coupable  puis- 
que son  ombre  sanglante  a  consterné  ces  âmes 
de  boue  qui  se  tourmentaient  encore  pour  res- 
susciter la  tyrannie. 

«  Nous  applaudissons  à  votre  décret.  Il  est 
sanctionné  par  la  haine  des  tyrans.  Vous  avez 
juré  leur  perte  ;  vous  avez  donc  bien  mérité  de 
tous  les  peuples  de  l'univers. 

<(  Que  manque-t-il  encore  au  salut  de  la  pa- 
trie 1  Une  constitution  redoutable  aux  tyrans. 
Nous  avons  du  courage  et  des  bras  pour  la  dé- 
fendre et  ils  sont  armés,  nos  bras,  contre  tout 
dictateur,  tout  triumvir,  si  la  tyrannie  les  fai- 
sait naître.  Nous  ne  voulons  d'autres  maîtres 
que  la  loi  ;  les  tyrans  passent,  mais  les  lois, 
filles  de  la  vérité,  survivent  à  tous  les  âges. 

((  Signé  :  Dewey,  inaire  ;  Roquet,  officier 
municipal  ;    FoNTAS.     officier 


(1)  Archives  nationales,  CartoB  C  247,  chemise  366, 
picc^  w  11. 

r2)  Archives  nalioitriles,  Carton  C  247,  chemise  3o0, 
pioce  n"  Iti. 
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municipal;  HÉMOULE,  officier 
municipal;  Chauffé,  offîxier 
municipal  ;  Janot,  notable  ; 
Dauriot,  notable  ;  Zimmer- 
MANN,  notable  ;  Dejombes,  of- 
ficier municipal;  Fabié,  no- 
table; ViLLAR,  officier  muni- 
cipal ;  RoNGOT.  notable;  Fran- 
çois CozAiL,  substitut;  B.  Laf- 
fitte;  Prondy,  notable;  AussÉ, 
officier  municipal  ;  Fenet,  of- 
ficier municipal  ;  Sarrey,  no- 
table ;  CozALS,  notable  ;  Mau- 
demer,  officier  municipal.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

41°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Manche  qui,  en 
applaudissant  au  jugement  du  tyran,  appel- 
lent l'attention  de  la  Convention  sur  l'organi- 
sation de  la  force  armée,  celle  du  ministère, 
l'éducation  nationale,  les  maisons  de  secours, 
enfin  sur  la  charte  constitutionnelle  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Coutances,  le  8  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

J.rs  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Manche  à  la  Convention  natio- 
nule. 

«  Législateurs  (1), 

((  Enfin  le  tyran  n'est  plus.  La  République 
française,  une  et  indivisible,  s'établit  sur  les 
bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Cinq  grands 
objets  doivent  maintenant  vous  occuper  sans 
relâche  et  fixer  l'attention  générale  :  Organisez 
la  force  armée,  les  despotes  seront  vaincus, 
et  bientôt  l'Europe  sera  libre  ;  organisez  le 
ministère,  la  République  sera  bien  servie  et 
les  malveillants  seront  confondus  ;  organisez 
l'éducation  nationale,  les  préjugés  seront 
anéantis  et  la  philosophie  et  la  liberté,  sa  com- 

{»agne  chérie,  régneront  à  jamais  ;  organisez 
es  maisons  de  secours,  nos  frères  pauvres  et 
infirmes  souffrent,  et  le  besoin  ne  s'ajourne 
pas  ;  toi'minez  vos  glorieux  travaux  par  pré- 
senter à  la  sanction  des  citoyens  une  charte 
constitutionnelle  digne  de  vous,  digne  de  ré- 
publicains ;  répondez  à  notre  attente  ;  aucuns 
sacrifices  ne  nous  coûteront  ;  vous  serez  les 
premiers  législateurs  et  nous  le  premier  peuple 
du  monde. 

((  Signé  :  Cariot;  Giranne;  Aguède; 
Rousset  ;  Camard  ;  Hul- 
leron.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

42°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Végalité,  séant  à  Lure,  départe- 
itunt  de  la  Haute-Saône^  qui  qualifie  de  décret 

('roïque  celui  qui  a  purgé  la  France  du  der- 
iier  anneau  de  ses  chaînes,  par  la  condamna- 
lion  de  Louis  ;  elle  provoque,  la  sévérité  de  la 


(1)  Archives  nntionnlrs,  Carton  C  247,  chenaise  3559, 


Convention  contre  les  agioteurs  et  les  accapa- 
reurs d'argent.    • 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  : 

«  Citoyens  représentants  (1), 
«  Le  tyran  n'est  plus  :  sa  tête  scélérate  est 
tombée  sur  un  échafaud  ;  votre  héroïque  dé- 
cret en  a  purgé  la  France  et  l'a  ainsi  délivrée 
du  dernier  anneau  de  ses  chaînes.  Grâces  im- 
mortelles vous  en  soient  rendues  !  Cet  acte 
mémorable  de  votre  justice  vous  assure  toute 
la  reconnaissance  des  Français,  et  une  place 
distinguée  dans  le  temple  de  mémoire.  Mais 
eu  détruisant  la  tyrannie,  avez-vous  détruit 
tous  ses  suppôts  !  Vous  avez  lancé  la  foudre, 
il  est  vrai,  sur  les  aristocrates,  sur  les  prêtres 
séditieux  et  fanatiques  ;  et  toute  cette  engeance 
vile  et  exécrable  a  disparu.  Mais  vous  n'avez 
encore  rien  dit  aux  banquiers,  aux  agioteurs 
et  aux  accapareurs  d'argent  ;  ils  sont  dignes 
de  toute  votre  sévérité  et  de  votre  attention. 
Les  maux  qu'ils  causent  sont  sans  nombre  et 
et  incalculables.  Leur  cruel  égoïsme,  leur  in- 
satiable cupidité  poi'tent  la  désolation  dans 
toutes  les  classes  des  citoyens,  mais  surtout 
dans  la  plus  indigente.  Ils  répandent  de  faux 
bruits  et  très  alarmants  sur  les  assignats  ;  ils 
les  jettent  dans  le  discrédit  et  leur  font  déjà 
perdre  dans  le  change  presque  la  moitié  de  leur 
valeur.  Bientôt,  si  cette  perte  meurtrière  se 
soutient  et  s'accroît,  les  fortunes  médiocres  se- 
ront renversées  et  le  pauvre  mourra  de  faim. 
Nous  nous  empressons  de  vous  faire  connaître 
le  mal  affreux  qui  fait  tant  de  ravages  dans  ce 
département,  surtout  dans  ce  pays,  bien  per- 
suadés que  vous  prendrez  les  moyens  sûrs  pour 
y  remédier.  Oserions-nous  vous  en  indiquer 
un  !  Ne  serait-il  pas  avantageux  de  retirer  tout 
le  numéraire  de  la  circulation  et  d'en  prohiber 
le  cours  dans  toute  l'étendue  de  la  République  1 
Il  nous  semble  qu'alors  les  assignats  auraient 
forcément  toute  leur  valeur.  Pesez  cette  me- 
sure dans  votre  sagesse  ;  nous  désirons  que 
vous  la  trouviez  praticable  et  suffisante.  Quel 
que  soit  votre  choix  dans  les  remèdes  que  vous 
appliquerez  au  mal  qui  nous  dévore  et  que 
nous  vous  dénonçons,  nous  vous  prions  de 
vous  occuper  incessamment  et  sans  délai  de  cet 
important  objet.  Il  est  très  urgent  que  l'agio- 
tage soit  détruit  :  c'est  un  monstre  cruel  qui 
absorbe  tout  :  c'est  l'hydre  de  Lerne.  Il  faut  le 
bras  et  la  massue  d'Hercule  pour  l'anéantir  ; 
vous  avez  (l'un  et  l'autre.  Ecrasez  donc  ces 
sangsues  insatiables  ;  frappez  ces  vampires 
sanguinaires.  Chassez-les  de  la  République. 
Sa  prospérité  et  même  sa  liberté  l'exigent  :  ou, 
s'ils  y  restent,  enchaîn9K-les  si  fortement  qu'ils 
soient  dans  l'impuissance  absolue  de  faire  du 
mal. 

«  C'est  le  vœu  général,  c'est  la  demande  ex- 
presse de  tous  les  vrais  patriotes,  et  surtout 
celle  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Lure,  département  de  la  Haute-Saône. 

«  Lure,  le  17  février  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

<(  Signé  :  Marquaire,  président  ;  Des- 
laurier fils,  secrétaire  ; 
Laettothe;  Rochet,  mem- 
bres du  comité  de  corres- 
pondance. » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2i7,  cliemiso  366, 
pièce  n°  l"*. 
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43°  Lettre  du  citoyen  Langeron,  fils,  com- 
missaire des  (j lierres,  ayant  la  police  de  la 
place  de  Tirlcmont  efc  de  ses  cantonnements, 
qui  envoie  à  la  Convention  nationale  copie 
d'un  procès-verbal  qu'il  a  dressé  le  31  janvier 
dernier,  et  d'un  discours  qu'il  a  prononcé  dans 
la  section  Notre-Dame  de  ladite  ville. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
diplomatique.) 

44°  Lettre  du  bureau  municipal  de  la  com- 
mune de  Rouen,  qui  transmet  à  la  Convention 
une  adresse  du  conseil  général  de  cette  com- 
mune, renfermant  l'exposé  de  ses  sentiments 
sur  l'acte  de  justice  exercé  envers  le  dernier 
roi  des  Français  et  les  heureux  elïets  qu'on  est 
en  droit  d'en  attendre. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (1)  : 

Lettre  du  hicreau  municipal  de  la  commune 
de  Rouen. 

«  Rouen,  21  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Le  bureau  municipal  de  la  commune  de  Rouen, 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  faisons  passer,  ci-jointe,  une 
adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rouen  à  la  Convention  nationale,  renfermant 
l'expression  de  ses  sentiments  sur  le  courage 
énergique  qu'elle  a  déployé  dans  les  circons- 
tances les  plus  périlleuses  et  sur  les  heureux 
effets  qu'on  a  droit  d'en  attendre. 

<(  Signé  :  Rondeau,  maire;  Robert; 
Havard,  Tamelier.  » 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Rouen. 

((  Rouen,  21  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Rouen, 
à  la  C onvention  nationale. 

<(  Représentants  de  la  souveraineté  du 
peuple, 

«  Le  trône  est  abattu  pour  ne  se  relever 
jamais. 

<(  Le  sang  du  dernier  de  ces  tyrans,  du  traître 
et  parjure  Louis,  en  a  scellé  la  chute  et  cimenté 
la  ruine. 

«  Cet  exemple  terrible  de  la  justice  des 
peuples  et  de  l'intrépidité  de  ses  représentants 
a  retenti  dans  l'Europe  entière.  Les  rois  trem- 
blent et  s'agitent;  l'orgueil,  l'épouvante,  la  soif 
de  la  vengeance,  l'esprit  commun  bien  plus  que 
l'intérêt  et  la  pitié  pour  le  sort  d'un  de  leurs 
pareils,  sentiments  étrangers  aux  cœurs  des 
despotes,  arment  leurs  bras  et  coalisent  leurs 
forces. 

((  Assises  sur  les  bases  éternelles  de  la  nature, 
de  la  raison  et  de  la  justice,  entre  le  mausolée 
de  Lepeletier  et  les  urnes  de  Beaurepaire  et  de 
Simonneau,  la  République  française  sourit  à 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  359, 
pièces  n""  14  et  13. 


ces  vaines  menaces  et  contemple  à  ses  pieds 
d'un  œil  calme  et  serein  tout  cet  appareil  d'une 
fureur  insensée,  toutes  ces  hordes  -d'esclaves 
tramées  par  force  aux  combats  et  à  la  mort. 
Déjà  s'éclaircit  autour  de  nous  l'horizon  poli- 
tique :  les  passions  se  rasseoient,  le  civisme 
pénèti-e  toutes  les  âmes,  l'aristocratie  du  de- 
dans pâlit  et  perd  courage,  celle  du  dehors 
expire  loin  des  frontières  de  rage  et  de  déses- 
poir. Du  sein  de  tous  les  départements  s'élève 
de  concert  un  cri  général  qui  répète  avec  les 
hommes  du  centre  :  union,  fraternité.  Consti- 
tution. 

((  Oui,  cette  Constitution  nouvelle,  tant  atten- 
due, tant  méditée,  vraiment  républicaine  sans 
doute,  va  se  dérouler  à  nos  yeux  dégagée  de 
tout  cet  alliage  impur  qui  ternit  et  souilla  la 
première,  digne  cette  fois  des  vœux  du  monde 
entier  et  des  hommages  reconnaissants  de  la 
postérité. 

((  La  loi  va  régner  enfin,  la  loi  à  laquelle 
seule  il  est  honorable,  il  est  doux  d'obéir,  parce 
que  la  loi  seule  a  le  droit  de  commander  à  des 
hommes  égaux  et  libres. 

«  Signé  :  Rondeau,  maire;  Havard, 
secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  en  entier  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

45°  Adresse  de  la  Société  républicaine  de  Ta- 
rascon,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
qui  adhère  au  jugement  de  Louis  Capet,  mais 
demande  que  ;ses  complices  soient  poursuivis, 
jugés  et  punis;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

<(  Citoyens  législateurs  (1), 

<(  Louis  Capet  n'est  plus;  la  justice  du  peuple 
souverain  lui  a  demandé  compte  de  tous  les 
attentats  dont  il  s'était  rendu  coupable;  il  est 
mort  et  le  décret  qui  l'a  livré  au  glaive  de  la 
loi  a  irrévocablement  sanctionné  celui  qui  éta- 
blit la  République  française;  c'est  aux  peuples 
à  s'instruire  et  aux  tyrans  à  trembler.  Législa- 
teurs, vous  avez  fait  votre  devoir;  ce  n'est  pas 
tout.  Faut-il  vous  dire  la  vérité,  vous  avez  à 
faire  cesser  l'impatience  du  peuple;  vos  divi-  • 
sions  l'inquiètent,  vos  dissensions  l'outragent, 
vos  délais  l'alarment.  Faut-il  que  la  nation  se 
lève  une  troisième  fois  1  Faut-il  qu'elle  déploie 
la  force  du  souverain  1  N'en  doutez  pas,  elle  le 
fera,  elle  vous  déclare  que  vous  pouvez  sauver 
le  peuple,  que  vous  le'devez  ou  que  le  peuple 
saura  se  sauver.  Tel  fut  le  langage  des  hommes 
du  14  juillet  à  l'Assemblée  législative,  lorsque 
les  hordes  prussiennes  bordaient  nos  frontières; 
tel  est  celui  que  que  nous  vous  tenons  aujour- 
d'hui dans  une  circonstance  non  moins  critique. 
Qui  peut  donc  vous  arrêter  1  Vous  pouvez  tout; 
osez  donc  tout;  organisez  enfin  une  Convention 
nationale  que  nous  cherchons  inutilement  dans 
votre  sein  depuis  cinq  mois  !  Le  peuple  s'est-il 
trompé   dans   le  choix   de  ses   représentants  ? 
Existe-t-il  parmi  vous  des  hommes  assez  in- 
sensés pour  vouloir  arrêter  le  cours  de  la  Révo- 
lution et  maîtriser  l'opinion  1  Eh  bien  ?  législa- 
teurs, vous  n'avez  que  deux  partis  à  prendre, 
ou  de  former  une  majorité  respectable  qui, 


(1)  Archives  rationales,  Caiton  C  247,  chemise  3fc6, 
pièce  n°  13. 
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toujours  ferme  dans  ses  principes,   toujours 
fidèle  à  son  serment,  saura  lui  résister  ou,  si 
vous  ne  pouvez  y  parvenir,  d'imiter  vos  prédé- 
cesseurs, d'abandonner  une  place  que  vous  ne 
pouvez  plus  occuper,   de  déclarer  avec  fran- 
chise que  vous  ne  pouvez  sauver   la  patrie, 
d'appeler  le  souverain  à  l'exercice  de  sa  sou- 
veraineté dans  les  assemblées  primaires.   Ci- 
toyens législateurs,  il  n'est  que  ce  seul  moyen 
pour  sauver  la  patrie.  Ce  moyen  est  sous  votre 
main,  bientôt  il  vous  échappera;  réunissez-vous 
donc,  ou  faites  cesser  votre  existence  politique. 
Ne  voyez-vous  pas  que  Feffet  nécessaire  de  vos 
divisions  est  d'arrêter  la  perception  de  l'impôt, 
do  discréditer  les   assignats,    d'encourager   le 
fanatisme,   d'alimenter  l'agiotage,   d'enhardir 
nos  ennemis,  de  nous  conduire  à  l'anarchie,  de 
relever  le  despotisme  et,  s'il  était  possible,  de 
réussir  à  désorganiser  l'armée.  Législateurs,  le 
peuple  est  instruit,  les  esprits  sont  éclairés  et 
préparés,  le  peuple  veut  être  libre,  il  le  sera. 
Non,  sans  doute,  l'ignorance  et  la  vertu  ne  con- 
solideront jamais  la  Révolution..   Cette  idée 
absurde  produite  à  votre  tribune,  si  elle  pou- 
vait être  vraie,  ne  ferait  que  des  esclaves.  Des 
nouvelles  idées  doivent  amener  des  nouveaux 
événements  et  si  les  Rousseau,  les  Voltaire,  les 
Mably    et   tant   d'autres    écrivains,    amis    de 
l'humanité,  n'eussent  éclairé  le  peuple  sur  ses 
droits,  l'ancien  régime  n'eût  jamais  disparu. 
Eh  bien  !  législateurs,  ce  peuple  éclairé  vous  de- 
mande pourquoi  le  glaive  qui  a  frappé  le  chef 
ne  frappe  pas  encore  les  membres  de  ce  parti 
contre-révolutionnaire;  il  vous  demande  pour- 
quoi nos  frères  d'armes,  ces  héros  de  la  liberté, 
ont  été  arrêtés  dans  leur  glorieuse  carrière  1  II 
veut  connaître  quels  sont  les  traîtres  qui  les  ont 
laissés  dans  un  manque  absolu  de  subsistances, 
il  vous  demande  leur  punition.   Citoyens,   le 
peuple  souffre  depuis  quatre  ans;  il  supportera 
sans    murmurer    les    suites    inévitables    d'une 
grande  Révolution,  mais  il  veut  que  le  glaive 
de  la  loi  ne  rentre  dans  son  fourreau  qu'après 
avoir  exterminé  tous  les  traîtres.   Seriez-vous 
sensibles  ?  Prenez  garde,  législateui's,  cette  sen- 
sibilité  serait  un   crime.    Frappez   donc   sans 
vous  laisser  intimider  par  les  circonstances, 
faites  disparaître  tous  ces  hommes  de  sang  qui 
voudraient  nous  conduire  au  despotisme  par 
l'anarchie;  le  peuple  souverain  vous  l'ordonne; 
il  vous  observe,  toujours  prêt  à  voler  à  votre 
secours.    Voulez-vous   l'attacher  à   la  Révolu- 
tion,  soutenir  ses  sentiments,   alimenter  son 
patriotisme  1  Ne  lui  dissimulez  ni  ses  dangers, 
ni   ses  ressources  ;  ne  craignez  pas  de  l'inti- 
mider; son  énergie  s'accroîtra  avec  le  danger, 
il  ne  compte  jamais  ses  ennemis.   Donnez-lui 
des  lois,  c'est  le  premier  pas  que  vous  avez  à 
faire;  il  les  examinera,  il  les  discutera,  il  les 
pèsera  dans  sa  sagesse;  il  les  sanctionnera  col- 
lectivement en  vertu  du  pacte  social  qu'il  con- 
tractera avec  elles,  et  il  sera  heureux.  Souffri- 
rez-vous  plus  longtemps  au  milieu  de  vous  ces 
hommes  qui,  au  lieu  de  jeter  un  voile  sur  les 
événements  du  2  et  du  3  septembre,  au  lieu  de 
les  considérer  comme  une  suite  inévitable  de  la 
journée  du  10  août,  comme  une  mesure  de  sû- 
reté que  le  peuple  crut  devoir  prendre  avant 
de  partir  pour  les  frontières,  veulent  aujour- 
d'hui, en  les  dénonçant  aux  tribunaux,  semer 
la  division  parmi  les  patriotes,  porter  l'inqui- 
sition dans  les  familles,  demander  à  des  braves 
défenseurs  de  la  patrie  un  compte  rigoureux 
de  leur  conduite,  attribuer  à  des  sentiments  de 

8  •    1'"  Série.  T.  LIX. 


cruauté  et  de  barbarie,  ce  qui  n'est  que  l'effet 
d'un  patriotisme  trop  exalté  sans  doute,  mais 
bien  nécessaire  dans  les  circonstances.  Ces 
hommes,  citoyens,  sont  les  ennemis  du  peuple, 
ils  sont  les  vôtres.  Livrez-les  au  jugement  du 
souverain,  convoquez  sans  délai  les  assemblées 
primaires;  n'en  doutez  pas,  le  peuple  en  fera 
justice,  en  les  éloignant  des  places,  en  les 
livrant  au  mépris  qu'ils  méritent.  Alors,  légis- 
lateurs, alors  délivrés  de  tous  vos  ennemis,  dé- 
gagés de  tous  vos  obstacles,  rien  ne  s'opp  osant 
plus  à  votre  marche,  vous  parcourrez  hardi- 
ment votre  carrière,  vous  nous  présenterez  en- 
fin ce  code  de  lois  après  lesquelles  nous  soupi- 
rons depuis  longtemps,  qui  doit  faire  notre 
force  et  notre  bonheur. 

«  Délibéré  en  séance  publique,  le  dix  février 
mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Pépin,  Gayot,  fils; 
Sagnier,  fils.  »> 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bul- 
letin.) 

46°  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
des  Amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  séante  à 
Lons-le-Saunier,  département  du  Jura,  qui 
proposent  plusieurs  vues  relatives  au  plan  de 
défense  générale;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Représentants  (1), 

((  Vous  avez  aboli  la  royauté,  déclaré  la  Ré- 
blique  une,  indivisible,  puni  le  plus  féroce 
des  tyrans...  Jouissez  maintenant  de  l'estime 
qui  seule  excite  la  confiance  et  la  rend  pré- 
cieuse. 

«  Citoyens,  en  remplissant  vos  premiers  de- 
voirs, vous  avez  pris  de  grands  engagements  : 
l'orgueil  et  l'intérêt  s'agitent  encore;  les  tyrans 
ligués  lèvent  encore  leur  front  humilié;  des 
hordes  d'esclaves  osent  menacer  des  légions 
d'hommes  libres...  Représentants,  c'est  de  vous 
seuls  que  nous  attendons  la  paix,  l'union  au 
dedans,  et  des  triomphes  au  dehors;  c'est  à 
vous,  à  vous  seuls,  que  nous  avons  confié  le  dé- 
pôt de  notre  liberté,  vous  seuls  êtes  chargés  de 
cette  honorable  responsabilité;  tous  nos  enne- 
mis vous  contemplent;  qu'ils  lisent  dans  tous 
vos  décrets  celui  de  leur  défaite  et  bientôt  nous 
jouirons  des  fruits  heureux  de  vos  travaux  et 
de  notre  constante  fidélité. 

«  Citoyens,  lorsque  nous  voyons,  dans  les 
décrets  que  vous  avez  rendus,  l'accomplisse- 
ment des  vœux  que  noi^s  avions  formés,  il  nous 
est  permis  de  croire  que  l'expression  de  nos 
vœux  peut  faire  naître  de  bonnes  lois;  si  nous 
n'adoptions  que  des  erreurs,  nous  aurions  en- 
core fait  une  démarche  utile,  en  fixant  vos 
regards  sur  des  mesures  qu'il  conviendrait 
d'écarter. 

«  Votre  attention  nous  a  paru  devoir  se  fixer 
principalement  sur  deux  objets  :  préparer  l'in- 
dépendance de  l'univers,  en  forçant  les  des- 
potes à  respecter  notre  liberté;  c'est  le  but  de 
la  guerre  pour  laquelle  vous  avez  décrété  une 
force  armée  de  502,800  hommes  et  rectifié  un 
ministère  insuffisant. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  366, 
pièce  n'  14. 
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((  Confiants  dans  ces  mesures,  nous  aurions 
désiré  voir  organiser  une  force  qui  ne  nous 
donnât  pas  seulement  l'espoir,  mais  la  certi- 
tude des  succès;  nous  aurions  désiré  voir,  dans 
la  direction  de  ces  forces,  la  certitude  que 
l'insuffisance,  la  négligence,  l'avarice,  l'orgueil 
des  agents  de  la  République  ne  pourront  nous 
préparer  des  revers;  pour  épargner  le  sang  des 
Français,  employez  les  bras  d'un  plus  grand 
nombre;  que  de  pressantes  ressources  sortent 
des  moyens  infaillibles; 

«  Nos  vœux  seraient  :  ^ 

r  Que  la  ilépublique  eût  une  armée  secon- 
daire de  cinq  cent  deux  mille  huit  cents  hommes 
organisés,  armés,  approvisionnés,  divisés  et 
destinés  de  manière  que  chaque  section  pût, 
dans  vingt-quatre  heures,  être  mise  en  mou- 
vement, pour  marcher  à  celles  des  armées  en 
activité,  au  service  de  laquelle  elle  sera  des- 
tinée; 

2°  Que  l'artillerie  fût  portée  au  double;  elle 
foudroie  les  ennemis  et  épargne  lesang  français; 

3°  Que  des  commissaires  de  la  Convention 
fussent  constamment  attachés  à  chacune  de  nos 
armées,  pour  surveiller  toutes  les  opérations, 
même  militaires,  de  tous  les  agents  et  gé- 
néraux de  la  Eépublique  ,avec  la  plénitude  des 
pouvoirs,  pour  toutes  les  dispositions^  provi- 
soires que  les  circonstances  leur  paraîtraient 
exiger,  à  charge  de  rendre  compte,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  la  Convention  de  toutes 
les  dispositions  qu'ils  auraient  ordonnées; 

4°  Que  chaque  ministre  fût  tenu  de  justifier 
à  la  Convention  ou  à  ses  comités  :  1"  dans  les 
trois  jours,  des  mesures  que  chacun  d'eux  au- 
rait prises  ou  ordonnées,  ou  qui  l'auraient  été 
par  leurs  subordonnés,  pour  l'exécution  des  lois 
et  le  succès  des  opérations;  2°  de  rapporter 
dans  un  autre  délai,  aussi  le  plus  court  pos- 
sible, les  preuves  de  la  réalité  ou  de  l'exécution 
de  ces  mesures. 

Ainsi  les  ti-ahisons,  les  revers,  le  dénuement 
seront  ou  impossibles  ou  sans  danger;  ainsi  le 
français,  confiant  dans  ses  représentants,  sous- 
trait aux  incertitudes  comme  aux  vicissitudes, 
verra  bientôt  ses  ennemis  sans  ressources  et 
sans  espoir. 

Représentants,  avec  de  telles  mesures,  Ion 
peut  dans  la  guerre  préparer  les  jouissances 
de.  la  paix.  Elles  seront  le  fruit  de  l'organisa- 
tion de  la  République,  d'une  Constitution  et 
d'un  code  de  lois  que  les  Français  désirent  et 
attendent  avec  une  sorte  d'impatience.  C'est 
là,  citoyens,  l'objet  principal  de  votre  mission 
et  le  second  objet  de  vos  travaux. 

Nous  ne  nous  permettons  pas  d'embrasser 
des  conceptions  trop  étendues  :  que  les  droits 
de  l'homme  ne  soient  plus  des  principes  théo- 
riques, toujours  sacrifiés  dans  l'application; 
que  les  conséquences  ressemblent  aux  principes 
et  nous  aurons  de  bonnes  lois. 

Ecartez  ces  divisions  administratives,  judi- 
ciaires, ecclésiastiques,  militaires,  qui  tendent 
à  compliquer  toute  organisation  aux  dépens 
de  l'unité;  écartez  même,  s'il  le  faut,  cette  gra- 
dation de  municipalité,  de  cantons,  de  districts, 
de  départements;  nous  apercevons,  daJis  l'ordre 
suivant,  une  République,  dont  toutes  les  par- 
ties sont  suffisamment  divisées,  pour  simpli- 
fier le  govivernement  et  suffisamment  liées  pour 
ne  fournir  qu'un  tout  divisible. 

Une  administration  privée,  par  cantons,  et 
une  administration  publique  par  sections. 

En  l'une  et  l'autre,  des  fonctionnaires  immé- 


,  diatement  élus  par  le  peuple,  eu  petit  nombre, 
et  temporaires. 

Les  uns,  chargés  de  l'administration  des  biens 
communs,  sous  leur  responsabilité  et  sous  la 
réforme  des  administrés;  2"  de  la  plénitude  de 
la  police,  sauf  la  réforme  par  les  administra- 
tions de  sections;  3°  de  l'exécution  des  lois  su- 
bordonnément  aux  administrateurs  de  sections. 

Ceux-ci  chargés  :  l^de  la  police  dans  l'étendue 
de  chaque  section  et  des  rapports  de  même 
nature  avec  les  administrations  de  canton;  2°  de 
suspendre  pi'ovisoiremont  dans  le  cas  de  récla- 
mations notables  et  jtisques  à  l'examen  des 
administrés,  les  décisions  des  fonctionnaires  de 
canton,  relatives  aux  intérêts  privés  du  can- 
ton; 3°  de  l'autorité  supérieure  pour  l'exécution 
des  lois  confiées  et  transmises  aux  fonction- 
naires de  canton;  4°  de  l'administration  géné- 
rale et  de  l'exécution  des  lois  en  chaque  section 
subordonnément  aux  autorités  supérieures. 

Un  conseil  exécutif,  composé  de  fonction- 
naires temporaires;  le  nombre  égal  à  celui  des 
sections  immédiatement  élues  par  le  peuple, 
chargés  de  la  plénitude  du  gouvernement,  au- 
quel les  administrations  de  sections  correspon- 
daient, et  toutes  les  autorités  seraient  suoor- 
données. 

Un  Corps  législatif  composé  de  représentante; 
temporaires,  pris,  en  nombre  égal,  dans  chaque 
section,  immédiatement  élu  par  le  peuple,  exer- 
çant la  plénitude  de  la  puissance  nationale,  sur 
toutes  les  autorités  et  fonctionnaires  subor- 
donnés seulement  aux  lois  constitutionnelles, 

La  Constitution  ne  doit  être  que  l'expression 
des  droits  de  l'homme,  la  sauve-garde  de  la 
liberté,  le  mode  dont  les  citoyens  doivent  en 
user. 

Les  lois  doivent  avoir  pour  base  la  Constitu- 
tion; celle-ci  doit  les  précéder;  qu'elles  soient 
claires,  précises;  que  jamais  la  volonté  du  fonc- 
tionnaire ne  puisse  en  prendre  la  place  ni  y 
suppléer.  Mais  surtout  que  le  code  ne  soit  pas 
tel  que  l'esprit  germain  ne  puisse,  sans  prodige, 
en  embrasser  l'ensemble. 

Représentants,  vous  auriez  perfectionné  votre 
ouvrage  si,  après  avoir  consommé  le  grand 
œuvre  de  la  législation,  vous  pouviez  nous  dire  : 
Français,  voilà  les  lois  que  nous  vous  offrons; 
elles  renferment  tout,  et  tout  ce  qui  est  hors  de 
ces  lois  n'est  plus. 

Nous  devons  vous  manifester  des  vues  par- 
ticulières, sur  l'ordre  de  la  justice.  Les  législa- 
teurs qui  vous  ont  précédé  n'ont  changé,  dans 
l'ordre  civil,  que  les  noms;  ils  ont  laissé  sub- 
sister les  abus. 

Nos  vœux  seraient  remplis,  si  nous  voyions 
réaliser  les  dispositions  suivantes  : 

Tous  les  tribunaux,  juges  arbitres,  concilia^ 
teurs,  officiers  ministériels,  établis  par  les  lois 
précédentes,  sont  supprimés. 

Entre  toutes  sortes  de  personnes,  quelles  que 
soient  la*  nature  et  la  valeur  des  demandes  en 
premier  ressort,  l'arbitrage  sera  la  seule  voie 
pour  obtenir  justice. 

La  justice  de  police,  civile  et  correctionnelle, 
sera  exercée,  dans  chaque  canton,  par  les  fonc- 
tionnaires immédiats  du  peuple,  sauf  la  ré- 
formation par  les  fonctionnaires  supérieurs 
immédiats  des  sections. 

La  justice  criminelle  sera  exercée  par  des 
jurés  qui  déclarerpnt  le  fait,  et  appliqueront 
la  loi;  il  y  aura  un  accusateur  public,  chargé 
de  la  dénonciation  et  des  poursuites,  et  un  dé- 
fenseur public  des  accusés  par  sections. 
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Puissions-  nous,  représentants,  n'avoir  formé 
que  des  vœux  utiles  à  la  République;  puissiez- 
vous  faire  mieux  encore  pour  la  prospérité  des 
Français.  Dans  la  manifestation  de  nos  pen- 
sées, reconnaissez  surtout  un  témoignage  de 
notre  estime,  et  la  certitude  que  nous  vivrons 
libres,  sous  l'empire  des  lois. 

<(  Signé  :  BucpoT,  juge  au  tribunal  de 
district;  Raqmey,  homme  de 
loi;  Onde;  Imbert,  homme 
de  loi;  Margot,  fils;  C.-M. 
Poirier;  Jeannel;  Vuibard; 
C.-L.  Guinchard;  Godin; 
.  Petetin;  Guillet;  Dumas 
cadet,  homme  de  loi;  Roch; 
Gros;  Dugnier;  Joseph  Du- 
ferdy;  Vuillermot;  Basile 
liouGEï;  Fovelle;  Chany; 
Désiré  Gruaux;  Boychard; 
Loir;  Berthet;  Lombard; 
Regard;  Villeneuve;  Han- 
gedey;  Valuet;  Coque;  Ger- 
rier;  Bourgeois;  Guille- 
min;  Vïirdier;  C.-F.  Nigaud; 
Guillon;  Rigueur;  C.  Bail- 
LY;  Louis  Olvy;  Marghand; 
Etienne  Micaud;  Huise- 
NiEu;  Ruty;  Claude  Ï^igo- 
LAs;  Claude-Marie  Maré- 
chal; Désiré  Vulpillot, 
aîné;  Thouverey;  Breney.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
f  t  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bul- 
I<  tin.  ) 

47"  Copie  d'une  délibération  de  la  commune 
de  Soissons,  ayant  pour  objet  de  toucher  à  la 
trésorerie  nationale,  sinon  la  totalité,  au  moins 
un  acompte  sur  le  treizième  des  biens  nationaux 
qu'elle  a  soumissionnés. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  aux  co- 
mités des  finances  et  d'aliénation  réunis.) 

48"  Lettre  des  citoyens  Letellier,  Robouam, 
Debranges  et  Méricamp,  députés  à  VAsssem- 
blée  législative,  m^embres  du  comité  de  liqui- 
dation de  cette  Assemblée  et  mandés  par  la 
commission  des  Douze  à  la  Convention  natio- 
nale, qui  réclament  une  indemnité  des  dépenses 
qu'ils  ont  faites  pour  se  re^fidre  à  Paris;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  législateurs  (1), 

«  La  calomnie  nous  a  longtemps  fait  des 
victimes,  mais  nous  l'avons  vue  avec  le  cou- 
'age  d'hommes  que  leurs  consciences  rassurent, 
par  votre  décret  vous  avez  rendu  justice 
nos  sentiments  et  à  notre  conduite  ;  mais 
si  la  délicatesse,  quand  elle,  est  attaquée,  fait 
tout  sacrifier  pour  la  justification,  il  est  des 
positions  qui  ne  permettent  pas  la  continuité 
des  sacrifices.  Nous  sommes  la  plupart  pères 
de  famille  et  aucun  de  nous  ne  peut  perdre 
de  vue  ses  intérêts.  Nous  venons  donc  vous  de- 
mander le  remboursement  de  sommes  indis- 
);ensables  que  nous  avons  consommées  et  nous 
l'ai  fendons  de  votre  justice. 

«  Signé  :  Letellier,  Robouam,  De- 
waAjsroES,  Meeicamp.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  3»8, 
pièce,  nM2. 


Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du 
jour. 

Richard- Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
puisse  passer  à  l'ordre  du  jour  sans  la  plus 
grande  injustice.  La  commission  des  vin^-un 
a  fait  venir  de  150  lieues  des  citoyens  qu'elle 
a  trop  légèrement  cru  coupables.  Ce  voyage 
leur  a  causé  des  pertes  considérables,  ils  n'ont 
pi;  vaquer  à  leurs  affaires  domestiques,  la  plu- 
part d'entre  eux  n'ojit  qu'une  fortune  médio- 
cre, et  sont  chargés  d'une  nombreuse  famille. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  des  finances, 
pour  déterminer  l'indemnité  qu'il  convient 
d'accorder  à  ces  citoyens. 

■jcsafçe.J'ai  demandé  la  parole  pour  com- 
battre la  proposition  de  Richard.  Il  faut  plu- 
tôt renvoyer  cette  question  au  comité  de  lé- 
giislation,  pour  savoir  si  on  doit  accorder  une 
indemnité  à  celui  qui,  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt,  aura  été  obligé  de  quitter  son  domi- 
cile pour  comparaître  devant  un  tribunal,  et 
aura  été  déchargé  de  toute  accusation  ;  car 
il  faut  que  la  loi  soit  égale  pour  tous.-. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  no' 
l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour). 

I^e<'oiiite-Puyravcaii,  secrétaire,  reprend 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée  : 

49°  Lettre  des  citoyens  Rouyer,  Brunel  et 
Le  Tourneur,  commissaires  de  la  Convention 
aux  côtes  de  la  Méditerranée,  par  laquelle  ils 
fixent  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  néces- 


'égalité 

de  Toulon  vient  de  faire  armer  à  ses  frais  un 
bâtiment  destiné  à  courir  sur  les  ennemis  de 
la  République  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Toulon,  14  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

c(  Citoyen  Président, 

((  Nous  ne  doutons  pas  un  instant  que  la 
Convention  nationale  ne  soit  frappée  de  la 
nécessité  d'assurer  les  subsistances  d  un  dépar- 
tement que  les  circonstances  d'une  guerre  ma- 
ritime rendent  d'autant  plus  intéressant  qu'il 
devient  le  théâtre  des  opérations  les  plus  im- 
portantes. Mus  par  des  considérations  aussi 
majeures,  nous  avons  cru  devoir  prendre  une 
mesure  capable  de  rassurer  les  esprits  juste- 
ment alarmés  sur  l'état  de  dénuement  où  se 
trouvait  le  département  du  Var,  mesure  d'au- 
tant plus  instante  que  celui  des  Bouches-du- 
Uhône  vient  de  s'approprier  seul  16,700  sacs 
de  blé  achetés  en  Toscane,  sur  lesquels  le  dé- 
partement du  Var  avait  compté  au  moins 
pour  un  tiers.  L'arrêté  que  nous  avons  pris 
sur  cet  objet  et  dont  nous  joignons  copie  nu- 
méro 1  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  nos  mo- 
tifs et  sur  leur  justification.  Nous  avons  donc 
lieu  d'espérer  que  la  Convention  nationale,  les 
appréciant  dans  sa  sagesise  ordinaire,  s'em- 
pressera de  rendre  le  décret  que  nous  sollici- 
tons avec  confiance;  il  s'agit  uniquement  d'une 
avance  sur  des  fonds  déjà  décrétés,  dont  la 
rentrée  n'est  ni  douteuse  ni  éloignée,  et  qui 


(1)  Archive»  nationales,  Cii,  n"  62. 
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consolide  une  opération  déterminée  par  des 
vueft  d'utilité  générale  et  même  de  salut  pu- 
lôlic.  Le  comité  de  défense  générale  recevra 
par  ce  courrier  toutes  le©  pièces  relatives  à  cet 
objet. 

<(  Nous  avons  déjà  rendu  compte  à  la  Con- 
vtention  nationale  de  notre  proclamation  du 
8  février  en  lui  en  adressant  copie.  Nous  en 
avons  fait  passer  ensuite  des  exemplaires  avec 
la  circulaire  numéro  2  aux  départements  qui 
se  trouvent  compris  dans  notre  mission. 
Comme  la  Société  patriotique  de  cette  ville 
réunit  un  grand  nombre  de  citoyens  et  notam- 
ment de  la  classe  des  employés  et  ouvriers  de 
l'arsenal,  nous  avons  soin  de  nous  y  rendre 
aussi  fréquemment  qu'il  nous  est  possible  afin 
de  contriouer  par  notre  présence  et  nos  dis- 
cours à  diriger  l'opinion  publique  vers  le  but 
glorieux  que  tout  Don  citoyen  doit  se  propo- 
ser :  l'amour  sacré  de  la  patrie. 

((  Cette  société  vient  de  donner  à  la  France 
un  témoignage  éclatant  de  son  civisme,  en 
faisant  armer  à  ses  frais  un  bâtiment  destiné 
à  courir  sur  les  ennemis  de  la  République  ; 
l'état-major  et  l'équipage  seront  uniquement 
composés,  pour  les  cinq  sixièmes,  de  membres 
de  la  Société,  et  l'on  doit  tout  attendre  de 
leur  ardeur  et  de  leur  courage. 

«  Nous  ne  pouvons  taire  cet  acte  de  dévoue- 
ment eifc  dei  générosité  à  la  Convention  natio- 
nale qui  le  trouvera  digne  sans  doute  d'en 
faire  une  mention  honorable. 

La  pièce  numéro  3  ci-jointe  est  un  dibcours 
que  nous  avons  prononcé  dans  le  sein  de  cette 
société  et  dont 'elle  a  ordonné  l'impression  (1). 
C'est  ainsi  que  nous  nous  efforçons  de  dis- 
poser les  esprits  et  d'exciter  le  zèle  des  en- 
fants de  la  patrie  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  notre  pouvoir,  heureux  si  nous  rem- 

g lissons  avec  quelque  succès  la  tâche  honora- 
le  qui  nous  est  imposée. 
((  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Préisi- 
dent, 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, 

((  Signé  :  Rouyer,  Brunel,  Le  Tourneur  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble du  patriotisme  des  habitants  de  Toulon, 
et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  de, ses  com- 
missaires au  Bulletin). 

Pierre  Kaille.  Citoyens,  j'ai  applaudi 
avec  \  vous   au   patriotisme   des   habitants   de 


(1)  Ce  discours  fut  prononcé  par  Rouyer.  Ajjrcs  avoir 
rappelé  la  situation  critique  où  se  tr  uve  la  France, 
l'oraleur  gourmande  la  paresse  des  ouvriers  de  Ti  ulon. 
«  En  voyant,  dit-il,  le  peu  d'activité  qui  rci,'ne  dans  les 
différentes  branches  des  travaux  de  l'arsenal,  aucune 
prévention  particulière  ne  nous  y  avait  devancés.  Ci- 
toyens, nous  avons  vu,  et  d'après  cela  nous  avons  cru 
(|u'en  vous  faisant  connaître  la  cause  du  m:il  nous  le 
ferions  cesser.  N'imputez,  citoyens,  à  aucune  instigation 
étrangère  nos  observations:  elles  seraient  injustes  «t 
navreraient  nos  cœurs  d'une  profonile  sensibilité.  Tirons 
un  voile  épais  sur  le  passé,  ne  nous  occupons  que  de  ce 
que  vous  êtes  en  disposition  de  faire  pour  la  Réjiublique 
par  ce  que  vous  avez  déjà  fait  pour  elle,  et  nous  n'au- 
rons plus  à  entretenir  la  Convention  nationale  que  des 
eflbrts  généreux  dont  nous  allons  être  les  témoins.  Les 
récompense"  que  la  patrie  vous  décernera  se  liront  sur 
les  cippes  immortels  qui  doivent  transmettre  aux  âges 
à  venir  la  légitimité  de  la  cause  que  nous  défendrons 
tous  et  qui  fixera  la  victoire  sous  les  étendards  de  la 
raison,  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  » 


Toulon,  mais  je  démens  les  faits,  allégués 
dans  la  lettre  dont  il  vient  de  vous  être  donné 
lecture.  C'est  la  ville  de  Toulon  qui  a  arrêté 
des  blés  appartenant  à  Marseille.  Un  de  mes 
collègues  va  vous  en  donner  la  preuve.  Il  est 
temps  de  sauver  le  Midi  de  la  famine  qui  le 
menace.  Peut-être  après  avoir  entendu  Moyse 
Bayle,  prendrez-vous  la  mesure  d'envoyer 
dans  ces  départeçaents  des  commissaires  de  la 
Convention,  autres  que  des  appelants. 

lloyse  Bayle. Citoyens,  l'on  vous  a  dit  que 
Marseille  accaparait  les  subsistances  ;  c'est 
ainsi  que  l'on  cherche  à  aigrir  les  esprits  et 
qu'on  tend  à  les  diviser. 

Voici  une  lettre  du  maire  de  Marseille,  du 
15  de  ce  mois,  elle  porte  : 

«  B...  nous  écrit  qu'il  a  fait  pourvoir  effi- 
cacement à  nos  subsistances;  cependant  Garât 
a  dépêché  un  envoyé  vers  nous,  pour  acheter 
dans  notre  port  tous  les  chargements  de  grain» 
qui  y  sont  et  qui  y  viendront  encore,  tandis 
qu'il  n'y  a  plus  à  Marseille  que  8,000  charges 
de  blé  dans  le  commerce(  et  que  les  Hollandais 
qui' nous  en  apportaient  en  vertu  de  nos  or- 
dres, ne  manqueront  pas  de  changer  leur  des- 
tination, c'est-à-dire  que  les  Marseillais  n'ont 
plus  de  subsistances' que  pour  20  jours,  sans 
espoir  d'en  recevoir  de  longtemps. 

((  Toulon  fait  ses  efforts  pour  nous  affamer; 
il  détruit  nos  vaisseaux  chargés  de  subsistan- 
ces. Malte  en  a  retenu  deux  ;  il  n'y  a  pas 
jusqu'à  la  Ciotat  qui  s'en  mêle.  Roland,  le 
traître  Roland,  l'hypocrit^e  Roland,  a  préparé 
de  loin  la  disette  affreuse  où  nous  allons  noue 
trouver.  Nous  avons  répondu  à  Garât  que  les 
départements  méridionaux  périraient  par  la 
famine,  s'il  ne  prenait  pas  les  moyenio  les  plus 
prompts  et  les  plus  extraordinaires  pour  nous 
sauver.  Il  s'agit  de  nous  sauver  aujourd'hui  ; 
envoyez-nous  du  pain  ;  Marseille  a  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  en  donner  aux  autres 
et  n'en  pas  manquer  elle-même  ;  le  délai  de 
la  mort  de  Capet  nous  a  plongés  dans  le  plus 
grand  embarras;  quatre  mois  plus  tôt,  le  sup- 
plice du  monstre  nous  aurait  trouvé  dans  l'a- 
bondance ;  il  semble  qu'il  n'ait  été  différé  que 
pour  nous  prendre  au  dépourvu,  au  moment 
que  la  guerre  nous  presse  ;  les  vents  mêmes 
se  sont  déclarés  contre  nous  en  retardant  nos 
secours  ;  n'importe,  nous  ne  perdons  pas  cou- 
rage, il  nous  reste  du  fer,  nous  trouverons  du 
pain  ». 

D'après  ce  que  vous  venez  d'entendre,  je  de- 
mande que,  séance  tenante,  le  ministre  ait  à 
vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  approvisionner  les  départements  du 
Midi.  Je  demande,  en  outre,  que  la  Conven- 
tion nomme  une  commission  pour  se  transpor- 
tfe.r  dans  ces  départements,  >  connaître  l'état 
des  subsistances  et  pourvoir  à  ce  qu'elles  y 
deviennent  abondantes. 

Barbaroiix  expose  que  la  commune  de  Mar- 
seille avait  été  forcée  de  refuser  à  divers  dé- 
partements l«s  grains  qu'ils  demandaient, 
parce  que  la  disette  était  extrême  dans  cette 
ville  ;  qu'à  la  vérité  la  Convention  nationale 
avait  subrogé  le  ministre  de  l'intérieur  à  la 
commune  de  Marseille  pour  un  achat  de  deux 
millions  200,000  livres  ;  mais  qu'on  n'avait 
pas  oublié  que  Marseille  avait  particulière- 
ment acheté,  du  produit  d'une  souscription, 
pour  1,800,000  livres  de  grains  ;  que  les  blés 
n'étaient  pas  encore  arrivés  darïs  son  port,  ou 
n'y  étaient  arrivés  qu'en  partie;  qu'en  cet  état 
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il  ne  serait  pas  juste  que  la  commune  de  Mar- 
seille, dépourvue  de  subsistances,  fût  tenue  de 
faire  aucune  distribution  aux  départements 
qui  lui  en  demandaient;  que  les  vents  avaient 
retardé  l'arrivée  des  vaisseaux  qu'on  atten- 
dait; que  tels  étaient  d'ailleurs  les  besoins  de 
Marseille,  qui  réunit  une  grande  masse  de  con- 
sommateurs, qu'il  paraissait  impossible  qu'elle 
pai*vint  aux  besoins  de  ses  voiisins;  qu'il  con- 
venait, en  conséquence,  de  savoir  du  ministre 
de  l'intérieur  ce  qu'il  avait  fait  et  ce  qu'il 
se  proposait  de  faire  pour  approvisionner  le 
Midi. 

Joan-Biui-Hiiaiiit-André  assure  que  la  vé- 
ritable  cause  de  ces  maux  est  dans  le  décret 
B|Mui  permet  au  ministre  de  l'intérieur  d'ache- 
^^Kr  les  grains  étrangers  dans  les  ports  francs. 
^^B  (La  Convention  décrète  que  le  ministre  de 
^^pintérieur  lui  rendra  compte,  séance  tenante, 
^^^es  mesures  qu'il  a  prises  et  qu'il  se  propose 
de  prendre  pour  approvisionner  en  grains  les 
départements  du  Midi). 

50°  Lettre  des  citoyens  Hérault  de  Séchelles, 
Jagot  et  Grégoire .,  commissaires  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc.  Ils  se  plaignent  d'avoir 
été  dénoncés  à  la  Convention  et  à  ses  comités. 
Ils  demandent  que  les  pièces  sur  lesquelles  sont 
fondées  les  dénonciations,  leur  soient  envoyées, 
afin  qu'ils  puissent  y  répondre.  Ils  se  plaignent 
encore  de  ce  qu'on  a  tronqué,  dans  la  lettre 
qu'ils  ont  écrite  à  la  Convention  le  31  janvier, 
et  qui  a  été  insérée  dans  le  Bidletin,  ce  qui  était 
relatif  à  la  défense  de  la  ci-devant  Savoie,  aux 
assignats  et  à  l'esprit  public.  Ils  ajoutent  que 
trois  évêchés  qui  sont  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  doivent  être  réduits  en  un  seul  ; 
ils  ne  sont  retenus  dans  ce  département  que  par 
les  élections  qui  sont  commencées  et  dont  ils  at- 
tendent le  résultat. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

51°  Lettre  du  citoyen  Couturier,  commissaire 
de  la  Convention  dans  les  départements  du 
Bas-Rhin,  de  la  M  exirthe  et  delà  Moselle,  paria- 
quelle  il  envoie  copie  d'une  adresse  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bisch  viïler  :  elle  est 
ainsi  conçue  :  (1) 

«  Strasbourg,  19  février  1793,  an  II 
de  la  Képublique  française. 

«  Citoj'^ens  nos  collègues, 

«  Après  avoir  délil)éré  entre  nous,  le  citoyen 
Dentzel  s'est  joint  au  citoyen  Ferry  et  ils  sont 
allés  visiter  les  places  de  la  partie  inférieure 
du  Bas-Rhin,  et  les  citoyens  Laporte  et  Blaux 
sont  partis  pour  aller  joindre  le  citoyen  Hentz 
à  Metz,  au  moyen  de  quoi  je  suis  resté  seul  ici 
au  bureau.  Je  n'en  serai  pas  moins  actif  pour 
l'expédition  des  affaires.  Il  est. convenu  qu'ils 
correspondront  avec  moi  et  j'aurai  soin  de  vous 
transmettre  ce  qu'ils  me  feront  parvenir. 

«  Pour  vous  prouver  qu'au  milieu  des  torches 
du  fanatisme,  il  y  a  cependant  encore  de  sin- 
cères amis  de  la  Révolution,  je  vous  transmets 
l'adresse  à  nous  envoyée  par  les  citoyens  libres, 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bischviller, 
pour  lesquels  je  demande  la  mention  honorable 
et  suis  votre  très  dévoué  et  fraternel  collègue. 

«  Signé  :  Couturier.  » 


(1)  Archives  nationales,  Gn,  n»  62. 


Suit  un  extrait  de  cette  adresse  (1)  : 

«  Sondez,  d'une  main  hardie,  la  profondeur 
des  maux  qui  travaillent  notre  département. 
Le  retour  à  l'ordre,  le  respect  des  lois,  l'anéan- 
tissement des  partis,  la  destruction  des  pas- 
sions viles  qui  nous  agitent,  le  sort  de  la  liberté 
dans  le  département  du  Rhin,  la  sûreté  de  la 
République  dépendent  des  mesures  que  vous 
allez  prendre.  Qu'elles  soient  dignes  de  ces 
grands  intérêts,  dignes  du  caractère  sublime 
dont  vous  êtes  revêtus.  Qu'elles  soient  justes, 
mais  énergiques  et  vigoureuses  !  Que  la  terreur 
des  perfides,  la  punition  des  traîtres,  l'encou- 
ragement des  bons  citoyens  et  la  régénération 
de  l'esprit  public  en  soient  les  heureux  résul- 
tats !  Les  amis  de  la  liberté,  la  République  vous 
contemplent  ;  nos  vœux,  nos  espérances  vous 
environnent  et  nos  cœurs  nous  disent  que  ces 
espérances  seront  remplies.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse, au 
Bulletin.) 

52°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
faisant,  par  intérim,  les  fonctions  du  ministre 
de  l'intérieur,  qui  fait  passer  à  la  Convention 
nationale  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Condom,  district  de  Quillau, 
qui  a  pour  objet  de  demander  que  la  cure  de 
cette  commune,  qui  a  été  érigée  en  succursale 
lors  de  la  circonscription  des  paroisses  de  ce 
district,  soit  rétablie  dans  son  état  primitif  ; 
l'avis  des  corps  administratifs  et  celui  de  l'évê- 
que  sont  joints. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  pièces 
au  comité  de  division.) 

53"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  fait  part  à  la  Convention  de 
la  demande  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Cuisery,  district  de  Châlons,  département 
de  Saône-et-Loire,  afin  d'être  autorisée  à  faire 
un  emprunt  de  1,000  livres  pour  subvenir  au 
remboursement  de  pareille  somme  empruntée 
en  janvier  1792  ;  les  deux  corps  administratifs 
sont  d'avis  de  permettre  l'emprunt. 

.liai  il  y  convertit  èn^otion  cette  demande. 

(La  Convention  décrète  que  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Cuisery  est  autorisé  à  em- 
prunter la  somme  de  1,000  livres,  à  la  charge 
de  l'employer  au  remboursement  de  pareille 
somme  empruntée  en  janvier  1792,  et  de  justi- 
fier de  ce  remboursement  au  directoire  du  dis- 
trict, dans  la  huitaine  de  l'emprunt.) 

54°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  par  laquelle  il  instruit  la  Conven- 
tion des  réclamations  qui  se  multiplient  de  la 
part  des  créanciers  des  émigrés,  et  demande 
de  déterminer  le  plus  tôt  possible  le  mode  d'a- 
liénation de  leurs  immeubles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

55°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  du  21  février,  relative  au  compte  qui 
lui  avait  été  demandé  :  1°  relativement  à  l'ar- 
mement du  deuxième  bataillon  des  Deux-Sè- 
vres ;  2°  à  l'emploi  des  fusils  trouvés  dans  les 
arsenaux  de  la  Belgique. 

«  Je  ne  suis  pas  encore  suffisamment  ins- 
truit, dit-il,  du  nombre  des  armes  prises  dans 
les  arsenaux  de  Malines,  pour  en  donner  un 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  février  1793. 
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compte  exact.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
j'ai, donné  l'ordre  d'en  envoyer  3,000  à  Brest, 
pour  l'armement  du  deuxième  bataillon  des 

Deux-Sèvres.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

56°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  expose  que  beaucoup  de  hussards 
du  cinquième  régiment  se  plaignent  vivement 
de  ce  qu'on  continue  à  les  commander  en  langue 
allemande,  au  mépris  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  il  demande  si  la  loi  du  21  juil- 
let 1791  est  applicable  à  tous  les  corps  de  cava- 
lerie, ci-devant  étrangère,  faisant  partie  de 
l'armée  française. 

Thiiriot.  Je  fais  la  motion  de  décréter  que  la 
loi  du  21  juillet  1791  sera  applicable  à  tous 
les  corps  de  cavalerie,  ci-devant  étrangère,  fai- 
sant partie  de  l'armée  française. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Thuriot.) 

57°  Lettre  dé  Beurnonville,  ministre  de  la 
Uiierre,  en  date  dU  21  février,  relative  au  ser- 
vice des  transports  militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
sion des  marchés  pour  en  faire  son  rapport  le 
lendemain.) 

b%°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  dont  l'objet  est  de  demander  la  ^ 
formation  d'une  commission  pour  examiner  le 
compte  des  subsistances  fournies  par  le  gouver- 
nement en  1789  et  1790. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  son  comité 
des  finances,  avec  mission  de  lui  faire  incessam- 
ment un  rapport  sur  la  proposition  du  minis- 
tre.) 

59°  Pétition  des  républicains  de  Marseille  sur 
le  décret  qui  ordonne  la  poursuite  des  événe- 
ments des  2  et  3  septembre  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 

Marseille,  le  15  février  1793,  l'an  II« 
àe  la  République. 

<(  Rëpi-ésentants,  nous  n'avons\  vu  dans  le  dé^ 
cret  qui  ordonne  la  poursuite  des  événements 
des  premiers  jours  de  septembre,  qu'une  per- 
manence de  dissensions  parmi  les  convention- 
nels, et  une  suite  de  haines  et  de  persécutions 
contre  les  hommes  patriotes.  Pourquoi  renou- 
veler le  souvenir  d'un  événement  sur  lequel 
il  fallait  jeter  un  voile  qui  le  dérobât  à  nos 
yeux  et  à  ceux  de  la  postérité  ?  Nous  sollicitons, 
repfésentants,  le  rapport  de  ce  décret. 

«  Signé  :  les  Républicains  de  Marseille.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  législation.) 

60°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  du  ministre 
de  l'intérieur,  qui  transmet  la  demande  qui  lui 
a  été  faite  par  les  entrepreneurs  de  la  nouvelle 
salle  destinée  à  recevoir  la  Convention,  de  leur 
donner  de  nouveaux  fonds. 

Rtimcl-Ilogaret.Je  crois  qu'il  serait  bon 
d'examiner,  avant  que  cette  salle  soit  finie,  s'il 
ne  serait  pas  à  propos  d'y  faire  quelques  chan- 
gements. Je  fais  cette  observation,  parce  que 
ce  changement  serait  bien  moins  dispendieux 
s'il  était  fait  dans  ce  moment.  Je  demande  que 


les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  des  gens  de  l'art,  exami- 
nent s'il  y  a  des  changements  à  faire. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
commissaires  inspecteurs  de  la  salle  se  trans- 
porteront, avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et  des 
hommes  de  l'art,  dans  la  nouvelle  salle,  pour 
examiner  si  elle  doit  être  être  continuée  sur  le 
plan  adopté,  ou  s'il  est  utile  d'y  faire  quelques 
changements,  et  qu'ils  rendront  compte  de  cet 
objet  à^l'ouverture  de  la  séance.) 

61°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  en  date  du  SI  février,  pour 
proposer  un  projet  de  décret  qui  lève  les  doutes 
sur  la  question  de  savoir  sur  quel  pied  l'estima- 
tion de  la  valeur  des  dîmes  doit  être  faite  en 
exécution  de  la  loi  du  22  avril  1790,  si  c'est  de 
la  valeur  absolue  du  produit  annuel  de  la  dîme, 
ou  de  sa  valeur  relative  au  prix' du  bail. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  législation  et  d'agriculture  réunis.) 

Choudieu,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

62°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de.  la 
(juerre,  qui  apprend  à  la  Convention  l'heureux 
succès  de  nos  troupes  à  Sospello,  où  un  corps 
de  troupes  autrichiennes  et  piémontaises  de 
2,000  hommes  s'était  assemblé. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  :• 

«  Paris,  le  23  février  1793, 

<(  Citoyen  président,  (1) 

((  Un  courrier  que  je  reçois  du  général  Biron, 
général  de  l'armée  d'Italie,  m'apporte  la  nou- 
velle d'un  avantage  important  que  les  troupes 
de  la  République  ont  remporté  le  14  de  ce  mois. 
Un  corps  de  troupes  autrichiennes  et  piémon- 
toises,  fort  de  2,000  hommes,  s'était  rassemblé 
à  Sospello,  et  menaçait  les  postes  avancés  de 
Nice.  Les  généraux  Brunet  et  Dagobert,  com- 
mandants sous  Biron,  et  n'ayant  avec  eux  que 
8  à  900  hommes,  eurent  ordre  de  prévenir  les 
ennemis,  et  de  les  attaquer  eux-mêmes  dans 
Sospello.  Les  dispositions  de  ces  deux  officiers 
généraux  furent  faites  avec  le  plus  grand  talent 
et  eurent  le  plus  heureux  succès.  Elles  couvri- 
rent l'infériorité  du  nombre,  et  la  valeur  des 
troupes  françaises  y  suppléa.  L'attaque  a  été 
très  courageuse,  et  la  défense  opiniâtre.  Les 
ennemis  ont  été  repoussés,  et  ont  eu  environ  50 
hommes  tués  ou  blessés.  Nous  leur  avons  fait 
en  outre  300  prisonniers  autrichiens,  parmi  les- 
quels se  trouve  le  major  Strasoldo,  cousin  du 
général  de  ce  nom,  et  plusieurs  officiers.  Nos 
troupes  ont  observé  un  ordre  et  une  discipline 
admirables.  L'artillerie  a  déployé  sa  supério- 
rité ordinaire  ;  et  les  chefs  de  corps,  Vicose, 
Lombart  et  Perrier  ont  merveilleusement  se- 
condé l'ardeur  des  soldats  français. 

«  Une  partie  de  la  gloire  de  cette  journée  est 
aussi  due  aux  capitaines  des  grenadiers  :  Ram- 
bault  et  Despinois  qui,  à  la  tête  de  leurs  braves 
colonnes,  ont  mis  fin  au  combat. 

<(  L'adjudant-major  Maury  et  Buget,  offi- 
ciers du  50^  régiment,  ont  aussi  montré  une  très 
grande  intrépidité,  en  courant  s'emparer  dés 
tentes  ennemies  avec  une  valeur  qui  a  été  re- 
marquée et  applaudie  par  toute  l'armée. 

{i)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  février  ll93. 
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«  Je  m'estime  heureux  d'avoir  à  transmettre 
à  la  Convention  nationale  les  noms  et  les  succès 
de  nos  braves  compagnons  d'armes.  J'ai  appris 
n  les  conduisant  moi-même  au  combat,  ce  aue 
j)eut  leur, courage,  et  je  ne  me  console  de  ne  plus 
partager  leur  gloire  que  par  l'espoir  de  parve- 
nir, par  mes  efforts  et  mon  infatigable  activité, 
à  pourvoir  à  tous  leurs  besoins. 

«  Le  ministre  de  la  yuei-re, 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ce  succès  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  du  ministre  au  Bulletin.) 

/t iitiltoiil.il  est  bon  que  les  exploits  de  nos  ar- 

Iées  soient  connus  de  tous  et  que  les  enfants 
j  la  dernière  école  de  notre  plus  petite  bour- 
ide  sachent,  pour  les  imiter  plus  tard,  les  ac- 
B  de  civisme  ou  d'héroïsme,  qui  viennent  se 
percuter  ici  au  grand  soleil  de  la  Conven- 
tion :  c'est  pourquoi  je  prie  la  Convention  de 
décréter  que  son  Bulletin  soit  envoyé  à  l'avenir 
i  toutes  nos  maisons  d'édUcatiort.  Je  propose 
l'autoriser  le  ministre  de  Tintéfieur  à  joindre 
rois  exeinplaires  de  ce  5wZ?e^mauxquinzequ'il 
nvoie  journellement  aux  districts  de  la  Repu- 
blique,  en  le  chargeant  d'ordonner  spéciale- 
ment aux  directoires  de  district  de  distribuer 
es  exemplaires  aUx  écoles  nationales.) 

(La  Convention  adopte  la  proposition  d'An- 
tiboul.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
<(  La  Convention  nationale  décrète  que  son 
Bulletin  sera,  envoyé  à  l'avenir  aux  maisons 
d'éducation   :  en  conséquence,  elle  autorise  le 
ministre  de  l'intérieur  à  joindre  trois  exemplai- 
res de  ce  Bulletin  aux  quinze  qu'il  envoie  jour- 
nellement aux  districts  de  la  République  ;  elle 
harge  spécialement  les  directoires  de  district 
!('  la  distribution  de  ces  exemplaires  aux  écoles 
nationales.  » 

63°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
fjuerre,  par  laquelle  il  demande  une  décision 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  nommé  des 
payeurs  généraux  et  contrôleurs  pour  les  nou- 
•'lles  armées  levées  en  vertu  de  fa  loi  du  pre- 
mier octobre  dernier,  et  s'il  sera  remis  un  fonds 
la  disposition  desigénéraux  des  armées,  sous 
ii'ur  responsabilité  pour  dépenses  secrètes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.  ) 

64°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
(étrangères,  qui  transmet  à  la  Convention  une 
lettre  du  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de 
Prance  en  Suisse,  qui  écrit  qu'il  circule  de  faux 
ssignats  en  Suisse.  Le  ministre  pense  que  pour 
obvier  à  cette  circulation,  il  serait  à  propos 
d'établir  des  commissaires  vérificateurs  d'assi- 
gnats à  Genève  et  à  Bâle. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  assignats.) 

65°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
(juerre,  qui  contient  des  réflexions  sur  des  in- 
convénients que  peut  occasionner   la  loi   du 
!  9 /Septembre  dernier  qui  a  supprimé  les  cais- 
113  particulières  du  département  de  la  guerre. 
(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
's  de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  pour  en 
faire  Un  rapport  dans  le  plus  court  délai.) 
66°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 


guerre,  par  laquelle  il  sollicite  un  traitement 
pour  les  employés  des  places. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

Un  membre  du  comité  de  défense  générale 
annonce  que  la  santé  de  Jean  Debry,  ne  lui 
permet  pas  de  suivte  ses  collègues,  commissai- 
res aux  frontières  du  Nord,  dans  leur  tournée. 

(La,  Convention  nomme  Lequinio  pour  le 
remplacer. 

ttarat,  îm'ms^re  de  la  justice,  entre  dans  la 
salle  et  demande  la  parole. 

I^e  Président.  La  parole  est  au  ministre  de 
la  justice, 

Garât,  ministre  de  la  justice.  Citoyen  Pré- 
sident, la  Convention  nationale  a  décrété  hier 
que  Lamarche  serait  mis  en  état  d'arrestatioji 
dans  son  domicile,  et  que  les  scellés  seraient 
apposés  sur  ses  papiers.  A  l'instant  où  ce  dé- 
cret est  arrivé  au  département  tie  la  justice, 
j'ai  donné  des  ordres  pour  qu'il  fût  exécuté  ; 
mais  bientôt  après  le  juge  de  paix  chargé  de 
le  mettre  à  exécution,  est  venu  présenter  des 
difficultés  que  le  décret  avait  fait  naître.  Le 
décret  porte  que  les  scellés  seront  apposés  sur 
les  papiers  de  Lamarche  ;  mais  est-ce  sur  ses 
papiers  personnels,  ou  bien  sur  ceux  de  l'admi- 
nistration %  Cette  question  m'a  paru  très  im- 
portante ;  et  si  la  séance  de  là  Convention  n'eût 
pas  été  levée,  je  fusse  venu  de  suite  devant  elle 
pour  lui  faire  part  de  mon  embarras.  En  atten- 
dant, j'ai  cru,  pour  lever  mes  doutes  à  cet 
égard,  devoir  m'adresser  au  ministre  des  con- 
tributions publiques,  il  m'a  assuré  que  :si  les 
scellés  étaient  apposés  sur  les  papiers  de  l'ad- 
ministration, il  en  résulterait  les  plus  grands 
inconvénients.  Obligé  de  prendre  un  parti,  et 
no  pouvant  en  référer  à  l'Assemblée,  dont  la 
séance  était  levée,  je  me  suis  décidé  à  faire 
mettre  les  scellés  sur  les  papiers  de  Lamarche, 
et  ensuite  sur  ceux  de  l'administration  qui  se 
sont  trouvés  dans  son  secrétaire.  J'ai  pensé 
que  si  Lamarche  était  prévaricateur,  les  in- 
dices devaient  être  sous  sa  main. 

Je  prie  maintenant  l'Assernblée  de  me  dicter 
la  conduite  que  je  dois  tenif,  et  de  me  décla- 
rer : 

1°  Si  je  dois  faire  procéder  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  de  Lamarche; 

2°.  S'il  faut  faire  mettre  les  scellés  sur  tous 
les  papiers  indistinctement  de  l'administra- 
tion. 

Ifiréard.  Je  pense,  comme  le  mliiistre,  que 
si  quelques  papiers  inculpent  Lamarche,  ils 
doivent  se  trouver  cl^ez  lui,  et  iion  dans  ses 
bureaux  ;  je  crois  donc  suffisant  de  faire  appo- 
ser les  scellés  sur  les  papiers  qui  se  trouvent 
chez  lui,  et  qu'il  serait  dangereux  de  les  appo- 
ser sur  les  papiers  de  l'administration  ;  mais 
je  demande  que  la  Convention  nationale  char- 
ge des  commissaires 'de  se  transporter  chez  La- 
marche, de  lever  les  scellés  qui  sont  sur  ses 
papiers,  et  d'en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée. 

Pour  le  choix  de  ces  commissaires,  je  crois 
qu'il  convient  que  la  Convention  les  choisisse 
parmi  ses  membres  qui  ont  une  compétence 
particulière  de  cette  administration,  et  qu  elle 
en  nomme  un  nombre  suffisant  pour  examiner 
promptement  tous  les  papiers. 

Sieyès.    Bréard  a  raison  et  je  demande 
qu'il  soit  nommé  douze  commissaires  pris  par- 
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mi  les  membres  des  comités  de  sûreté  générale 
et  des  assignats. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
(La  Convention  nationale  décrète, que  douze 
commissaires,  pris  dans  le  comité  des  assignats 
et 'dans  celui  de  sûreté  générale,  assisteront  à 
à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers 
particuliers  de  Lamarche,  et  à  l'inventaire 
qui  en  sera  fait,  qu'ils  procéderont  à  l'examen 
tant  desdits  papiers,  que  de  ceux  relatifs  à 
l'administration,  et  rendront  compte  de  leur 
travail  à  la  Convention.) 

diondicii,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

67°  Lettre  de  Bufresne  St-Léon,  pour  annon- 
cer à  la  Convention  qu'il  a  remis  sa  démission 
entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'il 
est  prêt  à  rendre  compte  de  toutes  les  parties 
de  l'administration  qui  lui  a  été  confiée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  liquidation  et  de  l'examen  des  comptes.  ) 

68°  Lettre  du  citoyen  Lepierre,  député  ex- 
traordinaire de  Sarlat,  qui  sollicite  son  admis- 
sion à  la  barre  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Président,  (1) 

«  Un  député  extraordinaire  des  fonction- 
naires publics  de  la  ville  de  Sarlat,  départe- 
ment de  la  Dordogne,  demande  d'être  admis 
à  la  ba«rre  pour  un  objet  de  la  plus  grande  im- 
portance. Il  ne  tiendra  pas  trois  minutes.  Il 
vous  prie  de  le  proposer  à  la  Convention. 

((  *S'e(7n(^:LEPiERRE,  dépxité  extraordinaire 
des  fonctionnaires  publics  de 
la  ville  de  Sarlat. 

«  Paris,  26  février,  l'an  II" 
de  la  République.  » 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  du  lendemain.) 

69°  Lettre  du  citoyen  Royer,  député  extraor- 
dinaire de  Chalon-sur-Saône,  qui  sollicite  son 
admission  à  la  barre  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

<(  Paris,  26  février,  l'an  II® 
de  la  République, 

«  Citoyen  Président,  (2) 

«  Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Chalon-sur-Saône,  arrivé  cette  nuit  en  grande 
hâte,  vous  prie  d'annoncer  à  la  Convention 
Nationale  qu'il  demande  cinq  minutes  à  la 
barre,  pour  faire  part  à  l'assemblée  des  mal- 
heurs qui  menacent  le  département  de  Saône- 
et-Loire  et  tous  les  départements  voisins.  De- 
puis le  décret  qui  autorise  la  libre  circulation 
des  grains,  les  subsistances  disparaissent,  le 
peuple  manque  de  pain  ;  il  est  en  ce  moment 
dans  la  plus  grande  fermentation,  peut-être 
même  en  insurrection,  car  le  désespoir  s'accroît 
chaque  jour,  il  sera*  bientôt  plus  fort  que  la 
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loi,  si  la  Convention  ne  se  hâte  de  prendre  des 
mesures. 

«  Le  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Chalon-sur-Saône 

«  Signé  :  Royek.  » 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  à 
la  séance  du  lendemain.) 

Des  députés  de  la  ville  de  Houdan,  sont  ad- 
mis à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Législateurs,  les  amis  de  la  République  vien- 
nent vous  annoncer  un  événement  fâcheux 
arrivé  dans  la  ville  de  Houdan,  mais  par  la 
faute  des  officiers  municipaux.  Le  marché  de 
Houdan,  autrefois  tout  à  fait  désapprovi- 
sionné,  l'était  encore,  il  y  a  quelque  temps. 
Les  cultivateurs  voisins  portaient  leurs  blés  à 
des  marchés  où  ils  étaient  tranquilles,  car  à 
Houdan  il  est  notoire  qu'il  y  a  danger  d'y 
venir  à  cause  de  la  négligence  des  officiers  mu- 
nicipaux, qui  refusent  de  requérir  la  force  pu- 
blique pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  en  im- 
poser aux  ennemis  du  bien  public. 

Le  21  du  courant  cependant  les  cultivateurs 
y  vinrent  ;  on  invita  la  municipalité  à  envoyer 
une  force  armée  suffisante  pour  prévenir  les 
troubles  ;  la  municipalité  refusa.  Il  en  résulta 
que  dès  l'ouverture  du  marchélestêtes  s'échauf- 
fèrent ;  un  inconnu,  montant  sur  les  sacs, 
s'écria  :  <(  Il  faut  couper  la  tête  à  tous  les  la- 
boureurs qui  offriront  leurs  blés  à  plus  de  25 
livres.  »  Les  officiers  municipaux  ne  firent  rien 
pour  arrêter  le  désordre  et  sur-le-champ  les 
sacs  furent  saisis  et  le  grain  distribué  sans  que 
le  laboureur  en  touchât  rien. 

A  ce  reproche,  nous  avons  à  ajouter  bien 
d'autres  griefs  ;  mais  pour  tout  achever  d'un 
mot,  à  l'exception  du  procureur  syndic,  notre 
commune  a  perdu  la  confiance.  Nous  deman- 
dons que  tous  les  officiers  municipaux  soient 
suspendus  de  leurs  fonctions. 

IjC  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
au  conseil  exécutif  provisoire,  chargé  de  faire 
respecter  la  loi,  elle  ordonne  qu'il  lui  rendra 
compte  incessamment  des  diligences  qu'il  aura 
faites.) 

IjC  Président  annonce  qu'il  a  reçu  un  pa- 
quet cacheté,  de  la  municipalité  de  Sainte- 
Menehould,  contenant  une  correspondance  des 
émigrés. 

(La  Convention  renvoie  le  paquet  au  comité 
de  sûreté  généra.le.) 

Un  membre  demande  que  les  six  adjoints  au 
comité  de  marine  soient  nommés  lundi,  et  que 
la  liste  des  candidats  soit  faite  demain. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Uucos,  au  nom  des  comités  réunis  de  ma- 
rine, des  finances  et  de  défense,  générale,  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  de  quelques  citoyens 
qui  se  disposaient  à  armer  en  course  ;  et  propo- 
saient d'exempter  du  droit  d' enregistrement 
les  actions  de  leur  entreprise  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Quelques  citoyens  se  sont  présentés  à  votre 
barre  pour  y  annoncer  qu'ils  préparaient  con- 
tre les  ennemis  maritimes  de  la  République  un 
armement  de  deux  vaisseaux  d©  74  canons,  de 
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frégates  de  40,  de  six  de  36,  de  six  de  30, 
vingt  de  24,  de  cinq  de  18,  et  de  sept  avisos 
nés  (1). 

Ces  citoyens   se  sont  d'avance   décorés   du 
|tre  d'armateurs  de  la  liberté  ;  et  si  ce  vaste 

.  civique  projet  se  réalise,  ce  beau  titre  ne  sera 
Joint  usurpé. 

Ils  ont  ajouté  qu'ils  se  proposaient  de  rem- 
])lir  par  une  souscription  les  fonds  nécessaires 
;i  cette  entreprise,  et  qu'ils  portaient  le  mon- 
tant de  leurs  actions  jusqu'à  la  somme  de 
■20  millions. 

Ils  ont  demandé  à  la  Convention  nationale 
que  ces  actions  ne  fussent  pas  soumises  dans 
leurs  mutations,  au  droit  d'enregistrement 
l'tabli  par  la  loi  du  27  août  dernier. 

La  Convention  a  distingué  dans  la  pétition 

de  ces  citoyens  un  mouvement  de  zèle,  qu'elle  a 

loué,  et  une  affaire  de  finance,  qu'elle  a  ordonné 

.1  ses  comités  de  défense  générale,  de  marine 

t  de  finance  d'examiner. 

C'est  le  résultat  de  cet  examen  que  je  vous 
présente  au  nom  de  vos  comités  réunis. 

En  considérant  d'abord  au  fond  la  péti- 
tion de  ces  citoyens,  vos  comités  ont  pensé  que 
la  demande  d'une  prime  d'encouragement  quel- 
conque pour  une  entreprise  qui  peut  rendre  à 
l'Etat  de  si  grands  services,  et  exposer  ses 
auteurs  à  de  si  gros  risques,  était  juste  et 
raisonnable  en  soi.  Des  hommes  qui  veulent 
unir  si  intimement  leur  fortune  à  la  fortune 
publique,  sont  en  droit  d'attendre  d'elle  des 
secours  et  des  dédommagements. 

Mais  la  forme  dans  laquelle  est  réclamée 
cette  prime  est-elle  la  plus  convenable  ?  Ne 
blesse-t  elle  point  les  principes  sur  lesquels  se 
fonde  la  législation  de  tout  peuple  libre  1 
N'ouvrirait-elle  pas  un  vaste  champ  à  l'agio- 
tage ?  Enfin,  la  nation  y  trouverait-elle  uno 
garantie  suffisante  de  la  réalisation  du  projet 
encouragé   ? 

Nous  avons  observé  sur  ces  diverses  ques- 
tions :  P  que  la  demande  de  l'exemption  d'une 
contribution  publique,  est  la  demande  d'un 
abus  qui  pourrait  entraîner  de  graves  consé- 
quences. La  déclaration  des  droits  a  consacré 
ce  principe  :  que  les  contributions  doivent 
être  également  réparties  entre  tous  les  citoyens, 
en  raison  de  leurs  facultés  ;  la  justice  et  la  li- 
berté l'avaient  consacré  avant  vos  prédéces- 
seurs. Quels  que  soient  la  forme,  le  motif  ou 
1  excuse  d'une  exemption  de  l'impôt  commun, 
soit  pour  une  classe  particulière  de  citoyens, 
soit  pour  quelques  individus  de  la  société,  cette 
exemption  est  un  privilège,  et  votre  projet 
n  est  pas  de  les  rétablir  ;  c'est  toujours  sous  les 
couleurs  de  l'utilité  générale  ou  d'un  grand 
service  rendu  aux  nations  qu'ils  ont  commencé. 
Non  que  j'attribue  aux  pétitionnaires  l'inten- 
tion d'éviter  une  charge  publique,  pour  se  sous- 
traire à  un  devoir  commun.  Mais  ce  qui  n'est 
pas  le  motif  de  leur  pétition,  en  est  en  dernière 
analyse  le  résultat. 

Nous  avons  observé  :  2"  que  le  mode  d'encou- 
ragement sollicité  par  les  pétitionnaires  est 
contraire  aux  principes  qui  doivent  diriger 
la  munificence  ou  la  justice  nationale;  il  faut, 
en  effet,  lorsque  l'Etat  entend  encourager  soit 
un  établissement  soit  une  opération  utile,  qu'il 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  LVIII 
séance  du  S  février  1793,  page  226,  le  texte  de  cette  pé- 
tition. *^ 


ait  une  garantie  que  le  projet  encouragé  sera 
exécuté  ;  il  serait  exposé,  sans  cette  précaution, 
à  n'encourager  que  la  cupidité  de  quelques 
citoyens,  qui  lui  soumettraient  de  beaux  plans, 
non  pour  les  accomplir,  mais  pour  s'emparer 
d'une  prirne  gagnée  aussi  à  peu  de  frais.  Nous 
sommes  loin  encore  de  supposer  aux  pétition- 
naires de  semblables  vues  ;  mais  ils  pourront 
s'apercevoir  eux-mêmes  en  réfléchissant  sur  le 
genre  d'exception  qu'ils  réclament,  que  cette 
prime  ne  doit,  par  sa  nature,  leur  être  allouée, 
non  seulement  avant  que  leur  armement  soit 
entrepris,  mais  encore  avant  que  l'Etat  ait  une 
certitude  qu'il  le  sera. 

Et  ici  se  présente  une  considération  im- 
portante qui  suffirait  pour  faire  hésiter  sur 
l'espèce  de  crédit  que  demandent  les  pétition- 
naires. La  seule  inspection  de  leur  projet  le  dé 
montre  à  peu  près  impraticable  :  ils  offrent 
d'armer  2  vaisseaux  de  74  canons  et  6  frégates 
de  40. 

Nous  pensons  qu'il  n'existe  en  France  de  pa- 
reils bâtiments  qu'appartenant  à  la  Républi- 
qu,  et  qu'il  serait  à  peu  près  impossible  de  les 
acheter  en  pays  étranger  :  ce  n'est  ni  en  An- 
gleterre, ni  en  Hollande,  ni  en  Russie,  ni  en 
Espagne,  ni  en  Portugal,  que  les  auteurs  du 
projet  pourraient  en  effectuer  l'achat  ;  et  les 
ports  des  autres  puissances  maritimes  n'of- 
frent pas  des  vaisseaux  de  74  aux  spéculations 
des  armateurs  . 

Les  auteurs  de  l'entreprise  seront  donc  ré- 
duits à  les  faire  construire  ;  mais  outre  la  dif- 
ficulté de  trouver  de  grands  ports  dont  tous 
les  chantiers  ne  fussent  pas  employés  pour  les 
travaux  de  l'Etat,  outre  celle  de  se  procurer 
des  bois  propres  à  ces  sortes  de  constructions, 
et  des  ouvriers  dont  la  préférence  ne  soit  point 
réclamée  par  les  besoins  de  la  République,  on 
n'oubliera  pas  que  l'espace  d'une  année  au 
moins  est  rigoureusement  nécessaire  pour 
armer  et  équiper  un  vaisseau  de  ligne.  Or,  une 
année  peut  amener  de  grands  changements 
dans  les  plans  des  intéressés  et  dans  la  fortune 
de  l'Etat  ;  une  année  peut  amener  la  paix  ;  et 
quelle  que  soit  la  confiance  dont  jouissent  les 
pétitionnaires  auprès  de  vous,  vous  n'admet- 
trez point  pour  eux,  une  exception  à  la  loi 
si  aucun  succès  contre  vos  ennemis,  aucun  ser- 
vice rendu  à  la  République,  ne  justifie  d'avance 
cette  faveur. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  riche  proie  donnée 
à  l'agiotage,  en  jetant  tout  à  coup  sur  la  place 
vingt  millions  d'actions  dégagées  dans  leurs  ra- 
pides mutations  du  frein  de  l'enregistrement, 
et  revêtues,  en  quelque  sorte,  par  votre  appro- 
bation du  caractère  d&^îapiers  d'Etat. 

Nous  ne  parlons  pas  encore  du  danger  de  fa- 
voriser l'accumulation  de  forces  aussi  considé- 
rables hors  de  la  direction  et  même  de  l'inspec- 
tion du  gouvernement  dans  les  mains  de  quel- 
ques citoyens.  L'Assemblée  législative  nous  a 
peut-être  offert,  .sous  ce  rapport,  un  exemple 
utile,  en  rejetant  la  proposition  faite  par  plu- 
sieurs particuliers  d'armer  des  corps  entiers 
à  leurs  frais. 

Si  l'exemption  de  tout  partage  dans  les  pri- 
ses faites  sur  l'ennemi,  dont  la  totalité  appar- 
tiendra désormais  aux  armateurs  et  aux  équi- 
pages, ne  satisfaisait  point  l'ambition  des  pé- 
titionnnaires,  si,  au  lieu  de  demander  l'exemp- 
tion du  droit  d'enregistrement,  ils  avaient 
sollicité  une  prime  d'encouragement,  payée 
par  le  trésor  public,  après  la  mise  dehors  de 
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chacune  de  leurs  expéditions,  il  eût  fallu  exa- 
miner et  déterminer  la  quotité  de  cette  prime, 
et  porter  dans  cette  fixation  autant  de  généro- 
sité que  les  intéressés  ont  mis  d'ardeur  et  de 
patriotisme  dans  leur  entreprise.  Mais  la  pro- 
position d'exempter  leurs  actions  du  droit 
d'enregistrement  étant  contraire  au  principe 
d'égalité,  détruisant  toute  garantie  de  la  soli- 
dité de  l'entreprfse  et  de  l'exécution  du  projet, 
pouvant  enfin  fournir  de  nouvelles  ressources 
à  l'agiotage,  vos  comités  réunis  ont  pensé  qu  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition. 
Chabot.  Le  rapporteur  vous  a  dit  une  grande 
vérité,  lorsqu'il  vous  a  dit  que  chez  un  peuple 
libre,  personne  ne  devait  être  exempt  de  payer 
les  contributions.  Ce  principe  est  incontestajale. 
Il  vous  a  dit  eiisuite  que  si  les  pétitionnaires 
s'étaient  bornés  à  vous  demander  une  prime 
d'encouragement,  on  aurait  pu  accéder  à  leur 
demande.  Citoyens,  je  suis  porteur  de  la  de- 
mande des  pétitionnaires,  et  elle  ne  porte  pas 
autre  chose  ;  j'en  demande,  en  la  généralisant, 
le  renvoi  au  comité.  Car  ce  n'est  pas  seulement 
les  pétitionnaires  que  vous  devez  favoriser,  mais 
tous  les  citoyens  qui  armeront  en  course. 

N'oubliez  pas,  en  effet,  que  la  guerre  la  plus 
sanglante  que  vous  puissiez  faire  à  vos  enne- 
mis, surtout  aux  Anglais  et  aux  Hollandais, 
dont  toute  la  fortune,  tous  les  moyens  de  voue 
faire  la  guerre  sont  dans  leur  commerce,  c'est 
la  guerre  de  course. 

Koyer-Fohlrèdc  et  Ducos  appuient  la 
pétition. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  pétition,  mais  renvoie  aux 
comités  de  marine  et  de  défense  générale,  la 
proposition  faite  par  Chabot  d'accorder  une 
prime  par  canon  aux  citoyens  qui  armeront  en 
course,  lorsque  leur  armement  sera  effectué  et 
justifié.) 

Thonins.  Je  demande  la  parole  pour  un  ar- 
ticle additionnel  au  renvoi  que  vous  venez  de 
décréter.  Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  la  néces- 
sité d'armer  des  corsaires,  chacun  de  nous  est 
convaincu  qu'ils  sont  de  la  plus  grande  utilité. 
Je  me  bornerai  à  vous  faire  remarquer  qu'en 
général,  les  armateurs  comptent  sur  un  grand 
nombre  d'actionnaires.  Or,  deux  choses  déter- 
minent les  actionnaires,  l'amour  de  la  patrie 
et  l'espérance  de  placer  avantageusement  leur 
argent.  Il  existe  maintenant  une  infinité  de 
citoyens  qui  désirent  placer  leurs  fonds  sur 
les  corsaires  ;  mais  utie  chose  les  retient,  c'est 
le  défaut  de  lois  sur  la  reddition  des  comptes. 
Je  demande  que  les  comités  de  marine  et  de 
commerce  réunis,  soient  chargés  de  vous  pré- 
senter une  loi  qui  assujettisse  les  corsaires  à 
rendre  des  comptes. 

(La  Convention  charge  ses  comités  de  com- 
merce et  de  législation  de  lui  présenter  au  plus 
tôt  une  loi  claire  et  précise  sur  les  droits  des 
actionnaires  à  l'égard  des  armateurs,  et  sur  les 
movens  les  plus  simples  et  les  plus  expéditifs 
de  les  faire  valoir.  ) 

Le  Présîileiitcède  le  fauteuil  à  Bréard,  an- 
cien président. 

PEÉ8IDBNCB  DE  BEBABD,  ancieti  président. 

Isnard.  Je  demande  la  parole. 
Le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
Isnard.   J'ai  d^nândé  la  parole  pour  vous 


donner  lecture  d'une  proclamation  que  j'ai  ré- 
digée dans  un  moment  d'enthousiasme  patrio- 
tique et  que  je  propose  de  mettre  en  tête  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  l'armée... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 

I$»nnrd.  Mais  auparavant  je  vous  demanderai 
la  permission  de  soumettre  à  la  discussion  deux 
articles  additionnels  au  projet  du  décret  sur  le 
recrutement,  qui  sont  conçus  en  ces  termes  : 

,((  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l". 

((  Après  que  le  recrutement  sera  terminé,  il 
sera  fait  une  liste  des  départements  qui  auront 
fourni  un  excédent  de  volontaires  assez  consi- 
dérable pour  compléter  un  ou  plusieurs  batail- 
lons :  cette  liste  sera  insérée  dans  le  procès- 
verbal  de  la  Convention,  déposée  dans  les  ar- 
chives de  la  nation,  affichée  dans  toute  la  Répu- 
blique, et  il  sera  déclare  que  ces  départements 
ont  bien  mérité  de  la  patrie,  dans  un  moment 
où  la  liberté  était  menacée  par  tous  les  tyrans.  )> 

Art.  2. 

((  Les  départements  sont  invités  à  fournir  le 
plus  de  volontaires  qu'il  leur  sera  possible,  en 
sus  de  leur  contingent. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  articles  addi- 
tionnels.) 

Isnard.  Voici  maintenant  mon  projet 
d'adresse  : 

La  Convention  nationale  au  peuple  français. 

Français, 

Tel  est  le  malheur  d'un  peuple  qui  s'est  donné 
des  rois,  qu'il  ne  peut  en  secouer  le  joug  sans 
entrer  en  guerre  avec  les  tyrans  étrangers. 

A  peine  vous  proclamâtes  votre  souveraineté, 
que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  armèrent 
contre  vous.  Aujourd'hui  que  vous  avez  pro- 
clamé la  République,  tous  les  despotes  ont  ré- 
solu votre  ruine.  Ceux  qui  ne  vous  ont  pas  déjà 
forcés  à  la  guerre,  ne  temporisent  peut-être  que 
pour  mieux  vous  tromper;  et  il  n'est  que  trop 
vrai  que  la  France  libre  doit  lutter  seule  contre 
l'Europe  esclave.  Eh  bien  lia  France  triomphera, 
si  sa  volonté  est  ferme  et  constante.  Les  peuples 
sont  plus  forts  que  les  armées.  Ceux  qui  com- 
battirent pour  établir  leur  indépendance,  fu- 
rent toujours  vainqueurs.  Rappellez-vous  les 
révolutions  de  la  Suisse,  de  la  Hollande,  des 
Etats-Unis. 

Les  nations  libres  trouvent  des  ressources 
dans  les  plus  grandes  extrémités.  Rome,  réduite 
au  Capitole,  ne  s'en  ralève  que  plus  terrible. 
Voyez  ce  que  vous  avez  fait  vous-mêmes^  lors- 
que les  Prussiens  ont  souillé  votre  territoire. 
Toujours  l'enthousiasme  de  la  liberté  triomphe 
du  nombre;  la  fortune  sourit  à  l'audàfîe,  et  la 
victoire  au  courage;  nous  en  appelons  à  vous, 
vainqueurs  de  Marathon,  de  tSdlafnine  et  de 
Jemmapes.  République  naissante,  voilà  tes  mo- 
dèles et  le  présage  de  tes  succès.  Tu  étais 
réservée  à  donner  à  l'univers  le  spectacle  le  plus 
étonnant.  Jamais  cause  pareille  n'agita  les 
hommes,  et  fut  portée  au  tribunal  de  la  guerre. 
Il  ne  s'agit  pas  de  l'intérêt  d'un  jour,  mais  de 
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ui  des  siècles...  de  la  liberté  d'un  peuple, 
is  de  celle  de  tous... 
Français,  que  la  grandeur  de  ces  idées  en- 
me  ton  courage...  Ecrase  tous  les  tyrans 
utôt  que  de  redevenir  esclave.  Esclave!... 
oi  !  des  rois  nouveaux  s'engraisseraient  en- 
core de  ton  or,  de  tes  sueurs  et  de  ton  sang?... 
Des  parlements  impitoyables  disposeraient  à 
leur  gré  de  ta  fortune  et  de  ta  vie  ?...  Un  clergé 
fanatique  décimerait  de  nouveau  tes  mois- 
sons'?... Une  noblesse  insolente  te  foulerait  en- 
core du  pied  de  l'orgueil  t..  L'égalité  sainte, 
la  liberté  sacrée,  conquises  par  tant  d'efforts, 
te  seraient  ravies?...  Ce  bel  empire,  l'héritage 
de  tes  ancêtres,  serait  démembré  !  Quoi  !  plus 
de  Patrie!  plus  de  Français!...  Et  la  généra- 
tion présente  serait  destinée  à  ce  comble  d'igno- 
minie !  Elle  aurait  à  rougir  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope et  de  la  postérité...  Non,  nous  disparaî- 
trons de  la  terre,  ou  nous  y  resterons  Français 
et  indépendants.  Allons,  ciue  tous  les  vrais  ré- 
publicains s'arment  pour,  la  patrie;  que  le  fer 
et  l'airain  se  changent  en  foudres  de  guerre,  et 
nos  forêts  en  vaisseaux;  que  la  France,  comme 
on  l'a  dit,  ne  soit  qu'un  camp,  et  la  nation  une 
armée.  Que  l'artisan  quitte  son  atelier,  que  le 
commerçant  suspende  ses  spéculations;  il  est 
plus  pressant  d'acquérir  la  liberté  que  les  ri- 
chesses. Que  les  campagnes  ne  retiennent  que 
les  bras  qui  leur  sont  nécessaires;  avant  d'amé- 
liorer nos  champs,  il  faut  les  affranchir.  Que 
ceux  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  rougissent 
de  laisser  flétrir  leurs  lauriers  :  que  le  jeune 
homme  surtout  vole  à  la  défense  de  la  Républi- 
que; il  est  juste  qu'il  combatte  avant  le  père  de 
famille.  Et  vous,  mères  tendres,  épouses  sen- 
sibles, jeunes  Françaises,  loin  de  retenir  dans 
vos  bras  les  citoyens  qui  vous  sont  chers,  excitez- 
les  à  voler  à  la  victoire.  Ce  n'est  plus  pour  un 
despote  qu'il  vont  combattre;  c'est  pour  vous, 
vos  enfants,  vos  foyers...  Au  lieu  de  pleurer  sur 
leur  départ,  entonnez,  comme  les  Spartiates, 
des  chants  d'allégresse;  et,  en  attendant  leur 
retour,  que  vos  mains  leur  préparent  des  vête- 
".ents,  et  leur  tressent  des  couronnes. 

Amour  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de  la  gloire, 
passions  conservatrices  des  Républiques,  sour- 
ces d'héroïsme  et  de  vertus,  embrasez  les 
âmes  !. . .  jurons  tous  sur  le  tombeau  de  nos  pères 
et  le  berceau  de  nos  enfants,  jurons  par  les  vic- 
times du  10  août,  par  les  ossements  de  nos 
frères,  encore  épars  dans  les  campagnes,  que 
nous  les  vengerons  ou  mourrons  comme  eux. 

Quant  à  vous,  hommes  opulents,  qui,   plus 
égoïstes  que  républicains,  ne  soupirez  qu'après 
le  repos  pour  obtenir  bientôt  la  paix,  aidez- 
nous  à  vaincre.  Si,  amolis  par  l'oisiveté,  vous 
ne  pouvez  supporter  les  fatigues  de  la  guerre, 
ouvrez  vos  trésors  à  l'indigence  et  présentez  des 
défenseurs  qui  vous  suppléent.  Tandis  que  vos 
frères  trioinphaient  dans  la  Belgique  et  aux 
■  Ipes,  qu'aux  prises  avec  les  frimas,  la  faim 
;    la  mort,    ils   gravissaient   des   montagnes, 
■  a,lad?>i'?nt  des  remparts,  vous  dormiez  dans 
s  bras  de  la  mollesse;  et  vous  refusiez  des  se- 
cours pécuniaires  !  l'or  est-il  donc  plus  précieux 
que  le  sang?...  Si  votre  civisme  ne  vous  engage 
nas  à  des  sacrifices,  que  votre  intérêt  du  moins 
ius  y  force;  songez  que  vos  propriétés  et  votre 
ûreté  dépendent  des  succès  de  la  guerre.  La 
liberté  ne  peut  périr,  sans  que  la  fortune  pu- 
blique soit  anéantie  et  la  France  bouleversée. 
Si  l'ennemi  triomphe,  malheur  à  ceux  qui  au-  i 
ront  des  torts  envers  la  patrie!  Riches,  rem-   ' 


plissez  vos  devoirs  envers  elle,  si  vous  voulez 
qu'elle  soit  généreuse  envers  vous.  Trop  souvent 
on  n'est  victime  que  parce  qu'on  a  refusé  d'être 
juste.  Quelles  que  soient  vos  opinions,  notre 
cause  est  commune;  nous  sommes  toUs  passa- 
gers sur  le  vaisseau  de  la  Révolution;  il  est  lancé, 
il  faut  qu'il  aborde  ou  qu'il  se  brise;  nul  ne 
trouvera  de  planche  dans  le  naufrage.  Il  n'est 
qu'un  moyen  de  nous  sauver  tous;  il  faut  que 
la  masse  entière  des  citoyens  forme  un  colosse 
puissant,  qui,  debout  devant  les  nations^  sai- 
sisse d'Un  bras  exterminateur  le  glaive  national, 
et  le  promenant  sur  la  terre  et  les  mers  ren- 
verse les  armées  et  les  flottes. 

Sociétés  populaires,  remparts  de  laj  Révolu- 
tion, vous  qui  enfantâtes  la  liberté  et  qui  veillez 
sur  son  berceau,  créez-lui  des  défenseurs;  par 
vos  discours,  vos  exemples,  imprimez  un  grand 
mouvement,  et  élevez  les  âmes  au  plus  haut  de- 
gré d'enthousiasme. 

Guerriers  qui,  à  la  voix  de  la  patrie,  allez 
vous  rendre  dans  les  camps,  nous  ne  cherche- 
rons point  à  exciter  votre  courage;  Français  et 
Républicains,  vous  êtes  pleins  d  honneur  et  de 
bravoure;  mais  nous  vous  recommandons,  au 
nom  du  salut  public,  l'obéissance  à  vos  chefs  et 
l'exacte  discipline  :  sans  discipline,  point  d'ar- 
mée, point  cle  sUccès;  sans  elle  le  courage  est 
inutile  et  le  nombre  impuissant  :  elle  supplée  à 
tout,  et  rien  ne  la  supplée  . 

Vous,  vainqueurs  de  Valmy,  de  Spire  et  à'Ar- 
(jonne,  laisserez-vous  périr  une  patrie  que  vous 
avez  une  fois  sauvée  ?  Non  :  vous  les  vaincrez  ces 
nouvelles  phalanges  que  vomit  le  nord,  et  l'an- 
glais aussi  sera  vaincu  sur  l'élément,  théâtre 
de  sa  puissance.  Qu'ils  volent  sur  les  vaisseaux 
de  la  République,  nos  braves  marins.  L'armée 
navale,  aussi  brûlante  de  patriotisme  que  l'ar- 
mée de  terre,  doit  marcher  comme  elle  de  vic- 
toire en  victoire.  Débarrassé  d'une  vile  noblesse, 
elle  est  invincible.  Marine  commerçante,  sous 
le  règne  du  despotisme  qui  t'abreuvait  d'humi- 
liations, tu  enfantas  Jean-Bart,  Duquesne,  Du- 
guay-Trquin,  que  ne  feras-tu  pas  sous  le  règne 
iâe  l'égalité  1  Ne  borne  plus  les  combats  de  mer 
à  l'explosion  du  canon;  l'homme  libre  qu'on 
attaque  doit  se  battre  avec  rage.  Nos  grenadiers 
enlèvent  les  batteries  avec  la  baïonnette;  on  a 
vu  de  nos  hussards  combattre  à  cheval  sur  des 
remparts,  toi,  tente  les  abordages  la  hache  à  la 
main;  qu'ils  torûbent  sous  tes  coups  ces  fiers  in- 
sulaires, despotes  de  l'Océan. 

Matelots,  soldats,  qu'une  émulation  salutaire 
vous  anime,  et  que  des  succès  égaux  vous  cou- 
ronnent. Si  vous  êtes  vaincus,  la  France  devient 
la  risée  des  nations  et  la  proie  des  tyrans.  Voyez 
ces  féroces  vainqueurs-  se  précipiter  sur  elle. 
Us  outragent...  ils  dévastent...  ils  égorgent... 
ils  ne  trouvent  pas  assez  de  victimes  pour  assou- 
vir les  mânes  de  Capet...  A  la  lueur  de  Paris 
incendié,  regardez  ces  échafauds  dressés  par  la 
vengeance,  et  où  les  bourreaux  traînent  vos 
amis  et  vos  frères...  Votre  défaite  couvre  la 
terre  de  deuil  et  de  larmes...  La  liberté  fuit 
ces  tristes  contrées,  et  avec  elle  s'évanouit  l'es- 
pérance du  genre  humain.  Longtemps  ajirès 
que  vous  ne  serez  plus,  des  malheureux  vien- 
dront agiter  leurs  cnâînes  sur  vos  tombeaux,  et 
insulter  à  votre  cendre.  Mais,  si  vous  êtes  vain- 
queurs, c'en  est  fait  des  tyrans.  Les  peuplés 
s'empressent,  et  honteux  de  leur  longue  erreur, 
ils  éteignent  à  jamais  le  flambeau  de  la  guerre; 
on  vous  proclame  les  sauveurs  de  la  patrie,  les 
fondateurs  de  la  République,  les  régénérateurs 
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de  l'univers;  la  nation  qui  vous  doit  tout,  vous 
comble  de  bienfaits. 

Et  vous  qui  mourrez  au  champ  d'honneur, 
rien  n'égalera  votre  gloire  !  La  patrie  reconnais- 
sante prendra  soin  de  vos  familles,  burinera 
vos  noms  sur  l'airain,  les  creusera  dans  le  mar- 
bre, ou  plutôt,  ils  demeureront  gravés  sur  le 
frontispice  du  grand  édifice  de  la  liberté  du 
monde.  Les  générations,  en  les  lisant,  diront  : 
«  Les  voilà,  ces  héros  français,  qui  brisèrent  les 
chaînes  de  l'espèce  humaine,  et  qui  s'occupèrent 
de  notre  honneur,  lorsque  nous  n'existions 
pas...» 

Heureuse  France,  telles  sont  les  hautes  des- 
tinées qui  s'ouvrent  devant  toi.  Loin  de  t'éton- 
ner  de  leur  grandeur,  parcours-les  avec  hé- 
roïsme; que  l'histoire  ne  trouve  dans  ses  fastes 
rien  qui  ressemble  à  tes  triomphes.  Efface  tout 
à  coup  la  gloire  des  Républiques  de  la  Grèce  et 
de  Rome;  fais  plus  en  une  année,  sous  le  règne 
de  la  liberté,  que  tu  n'as  fait  en  quatorze  siè- 
cles, sous  le  règne  des  rois.  Que  l'étranger  ne 
parle  de  ta  République  qu'avec  admiration,  et 
d'un  citoyen  français  qu'avec  respect. 

Pour  nous,  fermes  à  notre  poste,  nous  pro- 
mettons de  donner  l'exemple  du  civisme,  du 
courage  et  du  dévouement.  Nous  imiterons,  s'il 
le  faut,  ces  sénateurs  romains  qui  attendirent 
la  mort  sur  leurs  chaises  curules.  On  vous  dit 
que  nous  sommes  divisés  :  gardez-vous  de  le 
croire;  si  nos  opinions  diffèrent,  nos  sentiments 
sont  les  mêmes.  En  variant  sur  les  moyens,  nous 
tendons  au  même  but.  Nos  délibérations  sont 
bruyantes,  et  comment  ne  pas  s'animer  en  dis- 
cutant d'aussi  grands  intérêts  ?  c'est  la  passion 
du  bien  qui  nous  agite  à  ce  point;  mais  une 
fois  le  décret  rendu,  le  bruit  finit,  et  la  loi 
reste. 

Peuple,  compte  sur  tes  représentants;  quels 
que  soient  les  événements,  ils  lutteront  avec 
force  contre  la  fortune  et  les  hommes;  jamais 
ils  ne  transigeront,  en  ton  nom,  avec  la  tyran- 
nie. Lorsque  nous  avons  été  constitués  en  Con- 
vention, nous  avons  cru  entendre  la  voix  de  la 
patrie  qui  nous  criait  :  «  Va,  et  rends-moi 
libre;  assure  mon  bonheur  futur  aux  dépens  de 
ma  tranquillité  présente.  Si,  pour  cesser  d'être 
esclave,  il  faut  vaincre  l'Europe,  fais-moi  lutter 
contre  elle;  et  surtout,  quelles  que  soient  mes 
dépenses,  mes  fatigues,  mes  périls,  ne  me  donne 
une  paix  définitive  qu'avec  une  entière  indé- 
pendance. » 

O  Patrie  !  nous  avons  prêté  l'oreille  à  ce  su- 
blime langage;  il  reste  empreint  dans  nos 
coeurs,  il  servira  de  règle  à  notre  conduite  et 
tu  seras  sauvée.  n(Double  salve  d'applaudisse- 
ments.) 

(La  Convention  adopte  cette  adresse  à 
l'unanimité  ;  elle  en  ordonne  l'impression  en 
cahier^  et  en  placard  ;  elle  décrète  qu'elle  sera 
envoyée  par  deux  courriers  extraordinaires, 
en  même  temps  que  les  lois  sur  l'organisation 
de  l'armée  et  sur  le  recrutement,  et  imprimée 
en  tête  de  ces  lois,  aux  départements,  aux  dis- 
tricts, aux  municipalités,  aux  armées  et  aux 
sociétés  populaires,  qu'elle  sera  affichée  et  lue 
publiquement  le  jour  de  la  réunion  des  ci- 
toyens pour  le  complément  des  armées  :  la 
Convention  charge,  en  outre,  les  départements 
de  faire  traduire  cette  adresse  dans  les  diffé- 
rents idiomes  usités  dans  leur  arrondisse- 
ment. ) 

Jacob   Dupont.  Je  demande  que  tous  les 
citoyens  qui  volent  aux  frontières,  se  sacrifier 


pour  la; patrie,  ne  puissent  être  poursuivis  par 
leurs  créanciers  pendant  la  durée  de  la  cam- 
pagne. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

llorissoii.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cette  proposition.  Je  m'étonne  qu'au 
moment  où  vous  fondez  une  République,  une 
pareille  proposition  vous  ait  été  faite.  La 
base  de  toute  association  est  la  sûreté  des  pro- 
priétés ;  il  est  juste  que  les  poursuites  ne 
s'étendent  pas  jusqu'aux  personnes  des  ci- 
toyens qui  défendent  la  patrie  ;  mais  vous 
devez  laisser  à  leurs  créanciers,  toute  espèce  de 
recours  sur  leurs  biens. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Dupont.) 

Itarharoiix.  Oui,  mais  on  n'a  pas  décrété 
sur  l'opinion  de  Morisson,  qui  veut  que  pen- 
dant la  guerre,  les  volontaires  ne  soient  pas 
soumis  à  la  contrainte  par  corps. 

■  ..evas^eiir.  La  chose  est  de  droit,  car  les 
lois  défendent  d'exercer  la  contrainte  par 
corps  contre  un  soldat  sous  les  armes. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Koyer-Fonfrède.  Vous  ne  voulez  pas  que 
les  femmes  des  défenseurs  de  la  patrie  soient 
abandonnées  à  l'indigence,  tandis  que  leurs 
époux  prodigueront  leur  sang  pour  la  défense 
de  la  République;  je  vous  propose  donc  d'ac- 
corder la  somme  de  15  sous  par  jour  à  toutes 
lesi  épouses  des  volontaires  qui  seront  à  l'armée. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  aux 
comités  réunis  de  la  guerre  et  des  finances.) 

■jC  ■•résident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret, 
présenté  au  nota  du  comité  de  la  ffuerre,  re- 
latif à  l'organisation  de  l'armée  et  aux  pen- 
sions de  retraite  et  traitements  de  tout  riiili- 
taire,  de  quelque  grade  qu'il  soit. 

La  parole  est  au  rapporteur. 

Uubois-Craneé,  rapporteur.  La  Conven- 
tion en  était  arrivée  à  son  avant-dernière 
séance  au  titre  II  du  projet,  qui  a  pour  titre  : 
Cavalerie  et  dragons;  je  vais  lui  en  soumettre 
les  différents  articles. 

Lombard  -  l.^acliau'K.  Je  demande  à  pré- 
senter auparavant  une  observation  qui  se 
rapporte  au  titre  précédent.  Si  vous  désirez 
faire  retourner  plus  de  5,000  volontaires  sou& 
les  drapeaux,  eh  bien  !  décrétez  que  remise 
leur  sera  faite  de  ce  qu'ils  devaient  à  la  masse. 

Plusieurs  meinhi-es  :  C'est  déjà  décrété. 

Diiboi§i-4Vancé,  rapporteur.  Je  rends  grâce 
au  zèle  louable  du  préopinant,  mais,  comme 
plusieurs  membres  le  lui  ont  dit,  sa  proposi- 
tion est  déjà  décrétée.  Je  passe  donc  aux  ar- 
ticles du  titre  II;  voici  ces  articles  : 

TITRE  IL 

Cavalerie  et  dragons. 

Art.  l*^ 
((  Les  29  régiments  de  cavalerie,   compris 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  21  février  1793,  page  63, 
la  précédente  discussion  sur  ce  piojet  de  décret. 
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ceux  créés  à  l'Ecole  militaire,  et  les  18  régi- 
ments de  dragons,  seront  portés  à  4  escadrons 
par  régiment,  à  raison  de  100  hommes  par 
compagnie,  dont  10  à  pied  ;  provisoirement  les 
escadrons  resteront  fixés  à  170  hommes. 

Art.  2. 

<(  Pour  opérer  la  nouvelle  formation,  tous 
les  officiers  et  sous-officiers  du  4^  escadron  se- 
ront choisis  par  le  ministre,  chacun  dans  son 
grade  respectif,  parmi  les  officiers  et  sous- 
officiers  des  trois  escadrons  existants,  ainsi 
(jue  le  quart  en  cavalerie  ou  dragons. 

Art.  3. 

«  Après  la  nouvelle  formation  eiïectuée, 
l'avancement  aux  grades  militaires  se  fera, 
dans  la  cavalerie  et  les  dragons,  dans  la  même 
forme  indiquée  pour  l'infanterie,  respective- 
ment aux  différents  grades  ;  il  ne  sera  d'ail- 
leurs rien  dérogé  aux  institutions  établies  con- 
cernant la  cavalerie  et  les  dragons,  par  les  pré- 
cédents décrets.  » 

(La  Convention  adopte,  sauf  rédaction,  ces 
différents  articles.) 

lliilioi<$'lVuiieé,  rapporteur,  soumet  en- 
suite à  la  discussion  les  titres  III,  IV,  V,  VI, 
VII  et  VIII,  qui  sont  successivement  adoptés, 
sauf  rédaction,  dans  la  forme  qui  suit  : 


TITRE  III. 

Cavalerie  légère. 

Art.  l^^ 

((  Les  12  régiments  de  chasseurs  à  cheval,  et 
les  8  régiments  de  hussards,  seront  portés  de  4 
à  6  escadrons,  sur  le  même  pied  que  la  cava- 
lerie de  ligne. 

Art.  2. 

((  Il  sera  attaché  à  chacun  de  ces  régiments 
un  lieutenant-colonel  de  plus,  à  raison  de  l'aug- 
mentation de  deux  escadrons. 

Art.  3. 

«  Il  sera  formé  de  la  cavalerie  de  toutes/  les 
légions  qui  sont  au  service  de  la  République, 
ainsi  que  des  corps  francs  à  cheval,  8  nou- 
veaux régiments  de  chasseurs  à  cheval,  sur  le 
même  pied,  le  même  uniforme  que  les  12  ré- 
giments qui  existent,  et  à  la  même  paie  ;  mais 
les  individus  qui  composeront  ces  nouveaux 
corps,  n'en  prendront  l'uniforme  qu'à  mesure 
qu'on  sera  obligé  de  renouveler  leur  habille- 
ment et  équipement.  Le  ministre  est  chargé 
d'opérer  cette  formation  dans  le  plus  court 
délai,  et  d'en  rendre  compte  à  la  Convention. 
Après  la  nouvelle  organisation  de  la  cavalerie 
légère  conformée,  l'avancement  aux  grades 
militaires  aura  lieu  dans  ces  corps  dans  la 
même  forme  qui  a  été  indiquée  pour  l'infan- 
terie, sans  déroger  néanmoins  aux  lois  concer- 
nant les  troupes  légères,  pour  tout  ce  qui  n'a 
point  de  rapport  au  présent  décret. 


TITRE  IV. 

Infanterie  légère. 
Art.  l*"". 

«  Les  14  bataillons  d'infanterie  légère  rece- 
vront la  même  formation  que  l'infanterie  de 
ligne  ;  en  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre 
formera  en  bataillons  les  corps  francs  à  pied 
et  les  troupes  d'infanterie  des  légions,  et  il 
fera  l'incorporation  de  deux  de  ces  bataillons 
avec  un  bataillon  de  chasseurs,  par  ordre  de 
numéros.  Trois  bataillons  ainsi  réunis  forme- 
ront une  demi-brigade  d'infanteriei  légère,  qui 
aura  même  organisation  et  même  paie  que 
l'infanterie  de  ligne.  Après  la  formation  de 
ces  demi-brigades,  elles  jouiront  du  même 
mode  d'avancement  que  l'infanterie  de  ligne. 

Art.  2. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  em- 
ployer dans  la  formation  des  demi-brigades 
d'infanterie  légère,  ceux  des  bataillons  de  vo- 
lontaires existants  qui  désireraient  faire  ce 
service,  à  défaut  des  bataillons  des  légions. 

Art.  3. 

«  S'il  rest«  à  employer  des  corps  qui  n'au- 
raient pas  trouvé  place  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation des  armées,  le  ministre  len  rendra 
compte  à  la  Convention,  pour  qu'elle  avise  aux 
moyens  de  rendre  leurs  services  utiles  à  la  Ré- 
publiqua 


TITRE  V. 

Artillerie. 

Art.  1«'". 

«  Il  ne  sera  rien  changé  à  l'organisation  du 
corps  de  l'artillerie,  mais  il  aura  la  faculté  de 
se  recruter,  pendant  que  la  guerre  durera, 
dans  tel  corps  qu'il  jugera  convenable,  de  gré 
à  gré  et  par  des  individus  de  bonne  volonté, 
sous  l'agrément  du  général  commandant  la  di- 


Art.  2. 

«  Les  lieutenants  d'artillerie  continueront 
d'être  choisis  dans  l'école  des  élèves  établie  à 
Châlons,  au  concours,  ^abstraction  faite  de  la 
moitié  des  places  de  lieutenants,  accordées  par 
la  loi,  aux  sous-officiers. 

«  A  l'égard  des  autres  grades  d'artillerie 
dans  les  régimentë  et  compagnies  de  mineurs 
et  d'ouvriers  ou  artillerie  à  cheval,  on  y  par- 
viendra suivant  le  mode  établi  pour  l'infan- 
terie. 

Art.  3: 

«  La  solde  des  canonniers  sera  portée  au 
même  taux  que  celle  de  l'infanterie,  sans  pré- 
judice aux  augmentations  proportionnelles 
dont  ce  corps  jouissait  précédemment,  suivant 
les  différents  grades  ;  de  manière  que  le  canon- 
nier  qui  jouissait  par  jour  d'un  sou  de  paie 
de  plus  que  le  soldat  de  ligne,  ne  perde  pas  cet 
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avantage  ;  et  ainsi  de  suite  pour  les  traite- 
ments différents. 

Art.  4. 

«  Les  compagnies  d'artillerie  à  cheval  seront 
portées  au  nombre  de  20,  conformément  à  leur 
première  organisation. 

TITKE  yi. 

De  la  gendarmerie. 

Art.  l«^ 

«  Les  corps  de  gendarmerie  nationale,  de 
cavalerie  et  d'infanterie,  employés  à  l'armée, 
resteront  provisoirement  composés  ainsi  qu'ils 
le  sont,  et  seront  recrutés  par  des  gendarmes 
de  leurs  départements  respectifs.  En  cas  de 
vacance  d'emploi,  les  remplacements  se  feront 
dans  la  même  forme  prescrite  pour  les  autres 
corps,  soit  d'infanterie,  soit  de  cavalerie,  sui- 
vant leur  espèce  d'arme,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

TITRE  VIL 
Bu   génie. 

Art.  1*"". 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
compléter  le  corps  du  génie  militaire,  soit  par 
des  ingénieurs  géographes,  soit  par  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  et  le  service 
qu'ils  ont  fait  dans  leur  état  leur  sera  compté 
comme  service  militaire  ;  en  cas  d'insuffisance, 
le  ministre  est  autorisé  à  choisir  parmi  des  ci- 
toyens dont  les  fonctions  sont  les  plus  ana- 
logues à  celles  du  corps  du  génie,  d'après  un 
examen  de  théorie  et  de  pratique,  fait  par  une 
commission  que  le  ministre  nommera  ad  hoc. 

Art.  2. 

<(  Dans  les  places  qui  se  trouveraient  dé- 
pourvues du  nombre  d'ingénieurs  suffisant 
pour  le  service,  le  ministre  est  autorisé  à 
nommer  des  adjoints  en  nombre  suffisant,  sur 
la  présentation  des  chefs  du  génie,  et  à  leur 
attribuer  un  traitement  analogue  à  leur  genre 
d'utilité. 

TITRE  VIIL 

Etats-majors. 
Art.  l^^ 

((  Il  y  aura  par  chaque  armée  un  général  en 
clief,  un  général  divisionnaire  et  deux  briga- 
diers généraux  d'avant-garde,  un  général  di- 
visionnaire et  2  brigadiers  généraux  de  ré- 
serve, un  brigadier  général,  chef  d'état-major, 
4  adjudants  généraux  et  8  adjoints  pour  le 
bureau,  un  commissaire  général  et  2  commis- 
saires ordinaires,  un  quartier  général. 

Art.  2. 

«  Chaque  division,  composée  de  quatre  de- 
mi-brigades,  sera  commandée  par  un  général 


divisionnaire,  ayant  bous  ses  ordres  deux  bri- 
gadiers-généraux, un' adjudant-général,  deux 
adjoints  et  un  commisaire  des  guerres. 

Art.  3. 

((  Le  tiers  des  adjudants-généraux  aura  le 
grade  de  chef  de  brigade;  les  deux  autres  tiers 
celui  de  chef  de  bataillon. 

Art.  4. 

<(  Les  adjudants-généraux  chefs  de  bataillon 
seront  choisis  par  le  ministre,  parmi  les  ca- 
pitaine%3  de  l'armée  qui  auront  au  moins  deux 
ans  de  service  en  cette  qualité,  ou  parmi  les 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  en  activité. 

Art.  5. 

«  Les  adjudants-généraux  chefs  de  batail- 
lon monteront  au  grade  de  chef  de  brigade, 
le  tiers  par  ancienneté  et  les  deux  tiers  au 
choix  du  ministre. 

Art.  6. 

((  Les  adjudants-généraux  chefs  de  brigades 
rouleront  avec  tous  les  chefs  de.  brigade  da^ 
armées  de  la  République,  pour  l'avancement 
au  grade  de  brigadier-général,  conformément 
à  l'article  11  de  la  deuxième  section  du  titre 
premier. 

Art.   7. 

((  Les  commissaires  des  guerres  resteront 
provisoirement  organisés  comme  ils  le  sont  : 
leur  surveillance  étant  purement  administra- 
tive, ils  seront  toujours  nommés  par  le  minis- 
tre de  la  guerre  ;  mais  ils  ne  pourront  être 
choisis  que  parmi  les  élèves,  commissaires  ou 
les  quartiers-maîtres  de  l'armée. 

Art.   8. 

«  Les  adjoints  à  l'état-major  n'ayant  qu'une 
commission  temporaire,  et  devant  être  subor- 
donnés aux  adjudants-généraux,  seront  pris 
indistinctement  dans  tous  les  grades  de  l'ar- 
rnée,  jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  exclu- 
sivement ;  ils  recevront  à  titre  de  gratification 
100  livres  par  mois;  ils  conserveront  leur  trai- 
tement et  leur  rang  dans  le  corps  auquel  ils 
appartiendront,  et  seront  choisis  par  les  ad- 
judants-généraux près  desquels  ils  seront  em- 
ployés, avec  l'agrément  du  chef  de  l'état-ma- 
jor général. 

Art.   9. 

<(  Les  aides-de-camp  resteront  au  nombre  fixé 
pour  chaque  grade  d'officier  général  auquel  ils 
sont  attachés. 

«  Les  généraux  en  chef  pourront  cependant, 
s'ils  en  ont  besoin,  avoir  deux  aides-de-camp 
capitaines  de  plus  que  ceux  qui  ont  été  fixés 
par  les  précédents  décrets. 

Art.    10. 

((  Ceux  qui  sont  maintenant  en  activité  joui- 
ront du  traitement  qui  leur  est  assigné  par  les 
précédentes  lois  :  mais  pour  obtenir  de  l'a- 
vancement, ils  seront  tenus  de  se  faire  em- 
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iloyer  dans  un  des  corps  de  l'armée,  et  alors 
UB  se  conformeront  à  1  article 


suivant. 


Art.   11. 


«  A  l'avenir,  les  généraux  ne  pourront  choi- 
r  leurs  aides-de-camp  que  parmi  des  officiers 
nployés  dans  Tarmeie  ;  et,  de  même  que  les 
ijoints  à  l'état-major,  leur  commission  sera 
mporaire,  ils  conserveront  leur  rang  et  leurs 
roita  à  l'avancement  dans  les  corps  auxquels 
seront  attachés,  et  recevront  100  livres  par 
lois  de  gratification,  indépendamment  du 
jaitement  attaché  à  leur  grade.  Dès  qu'un 
aide-de-camp  cessera  d'être  employé  en  cette 
ualité,  il  reprendra  sa  place  dans  son  corps. 


Art.    12. 


I 

I^P  «  Il  ne  pourra  jamais  sortir  plus  de  deux 
^^ujets  d'un  bataillon,  ni  plus  d'un  par  esca- 
dron, soit  pour  être  aide-de-camp,  soit  pour 
être  adjoint  à  l'état-major.  Le  troisième  qui 
en  sortirait  perdrait  son  rang  et  son  emploi 
dans  le  bataillon,  et  il  serait  à  l'instant  pourvu 
à  son  remplacement. 

<(  Ceux  des  adjoints  à  l'état-major  qui  se 
trouvent  maintenant  dans  ce  cas,  sei'ont  tenus 
de  rentrer  dans  leur  corps. 

Art.    13. 

<(  Tous  les  appointements  et  traitements  de 
guerre  resteront  dans  l'état  auquel  ils  ont  été 
déterminés,  suivant  les  .différents  grades,  pour 
tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la 
présente  loi. 

Art.    14. 

«  Tous  les  agents  de  l'administration  des 
vivres,  des  hôpitaux,  et  de  tous  les  détails  con- 
cernant les  armées,  seront  à  la  nomination  du 
ministère,  qui  en  remettra  les  états  à  la  Con- 
vention nationale. 

Art.    15. 

((  La  Convention  nationale  se  réserve  de  ré- 
compenser les  actions  d'éclat  et  les  services 
importants  rendus  à  la  République  ». 

rhuiidii'ii  propose  d'augmenter  la  solde  des 
cavaliers. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  la  guerrfe). 

Koyer-Funf'rède  demande  que  les  comités 
de  la  guerre  et  des  secours  publics  délibèrent 
en  commun  pour  présenter  un  projet  de  loi 
relatif  aux  officiers  de  santé  de  l'armée. 

(La  Convention  adopte  la  proposition). 

Vhondivu, secrétaire,  donne  lecture  d'une 
hftre  du  citoyen  QuiUard,  conuiiissaire  de 
police  de  la  section:  du  Théâtre-Français,  dite 
de  Marseille,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  23  février  1793. 
((  Citoyen  Président, 

«  Une  dénonciation  faite  au  comité  de  sû- 
reté générale  de  la  Convention,  a  été  envoyée 
au  citoyen  Récolme  faisant  les  fonctions  d'ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  criminel 
du    département   de    Paris.  Le   citoyen    Ré- 


colme nous  a  reçtuis  d'entendre  les  citoyens 
qui  y  étaient  désignés,  à  quoi  nous  avons  tra- 
vaillé avec  chaleur.  Nous  avons  entendu  en 
déclaration  huit  citoyens,  du  témoignage  des- 
quels il  résulte  (nous  le  disons  avec  douleur) 
une  prévention  grave  contre  plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée,  et  notamment  contre  le 
citoyen  Barbaroux.  Nous  demg-ndons,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  que  l'assemblée  veuille  nous 
autoriser  à  djécerner  contre  ce  député  un  man- 
dat d'amener. 


QUILLARD.    » 


IRarbaronx. Représentants,  il  me  tardait  de 
voir  éclore  cette  procédure,  pg.rce  qu'elle  doit 
m'honorer,  et  faire  connaître  de  quelles  basses 
intrigues  se  servent  les  ennemis  de  la  choee 
publique,  pour  perdre  ceux  qui  l'ont  constam- 
ment servie.  La  Convention  nationale  n'ap- 
prendra p£is  sans  indignation  qu'on  m'ait 
poursuivi  pour  avoir  donné  aux  fédérés  de 
Marseille  les  conseils  de  l'amitié,  et  pour  leur 
avoir  recommandé  d'entourer  la  Convention 
nationale,  si  jamais  elle  était  en  péril.  Oui, 
je  l'ai  dit,,  parce  que  j'étais  sûr  qu'on  tramait 
contre  la  liberté  de  mon  pays;  je  me  suis  glo- 
rifié de  l'avoir  dit  dans  une  assemblée  de  oa- 
taillon,  en  présence  de  mes  collègues  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhôue,  et  c'est  a  la 
suite  de  cette  conférence  fraternelle  que  le 
comité  de  sûreté  générale  m'a  dénoncé  à  l'ac- 
cusateur public,  et  que  cette  procédure,  d'un 
genre  vraiment  singulier,  à  été  instruite  par 
un  commissaire  de  police.  Déjà  vous  aperce- 
vez sa  nullité,  mais  je  me  garde  bien  de  l'in- 
voquer, car  si  cette  procédure  est  nulle  parce 
qu'un  commissaire  de  police  était  sans  pouvoir 
pour  l'instruire,  elle  ne  l'est  pas  par  les  effets 
terribles  qu'elle  peut  avoir  sur  l'opinion  pu- 
blique, qui  est  mon  plus  cher  domaine.  Je 
veux,  moi,  que  cette  procédure  paraisse  pour 
confondre  mes  calomniateurs.  Ce  n'est  pas, 
après  avoir  servi  cinq  ans  la  Révolution,  et 
m'être  montré  républicain  dans  des  temps  où 
il  y  avait  du  danger  à  se  proclamer  tel,  que 
je  serais  venu  démentir  ici  les  actions  de  ma 
vie.  Je  veux  qu'elle  paraisse  ;  qu'on  fasse  ici 
remise  de  toutes  les  pièces,  et  lorsqu'on  en 
aura  entendu  la  lecture,  je  demanderai  à  être 
entendu  à  mon  tour  pour  faire  connaître  la 
nature  de  mes  prétendus  crimes. 

ISnrras.  LTn  bon  citoyen  doit  dire  tout  ce 
qu'il  croit  être  utile  à  la  République;  je  ne 
suis  qu'un  soldat,  mais  je  parlerai  contre  un 
homme  d'Etat. 

Une  dénonciation  a  été  faite  contre  Barba- 
roux, ie  demande  à  cet  égard  que  Granet,  dé- 
puté au  département  des  Bouches-du-Rhône, 
qui  a  entre  les  mains  copie  d'ime  correspon- 
dance intéressante  entre  Barbaroux  et  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  République  de  Mai'seillc, 
soit  invité  à  donner  connaissance  de  cette  cor- 
respondance à  l'Assemblée;  ensuite,  je  deman- 
derai la  parole,  parce  que  j'ai  des  faits  parti- 
culiers à  ajouter,  qui  ne  paraîtront  pas  indif- 
férents. 

baladin.  Je  m'oppose  à  la  demande  faite 
par  Barbaroux,  de  vous  faire  donner  lecture 
de  la  procédure,  parce  qu'elle  est  contraire  aux 
principes  et  à  1  esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu 
très  sagement  que  l'accusé  n'eût  connaissance 
des  pièces  de  la  procédure,  qu'après  l'interro- 
gatoire. Jusquç-la  tout  doit  être  secret,  et  noua 
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ne  devons  donner  connaissance  des  pièces  à  per- 
sonne, avant  que  Barbaroux  ait  été  interrogé. 
Mais,  dira-t-on,  pour  que  la  Convention  na- 
tionale puisse  autoriser  la  continuation  de  la 
procédure,  il  faut  bien  qu'elle  connaisse  les 
pièces.  Je  vais  encore  établir  des  principes.  Le 
mandat  d'amener  est  le  premier  acte  que  l'offi- 
cier public  décerne  contre  un  citoyen;  ce  n'est 
qu'après  que  l'accusé  a  subi  son  interrogatoire 
sur  ie  mandat  d'amener,  que  le  juge  peut 
donner  suite  à  la  procédure;  alors  pour  ne  pas 
attaquer  ici  l'inviolabilité  dont  doivent  jouir 
les  membres  de  la  Convention,  il  faut  qu'il  se 
présente  à  la  Convention  pour  lui  donner  con- 
naissance de  la  procédure,  afin  qu'elle  juge  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  poursuivre  l'accusation.  Je 
demande  donc  que,  pour  la  satisfaction  de 
Barbaroux  et  pour  le  maintien  des  principes, 
l'Assemblée  décrète  que  le  mandat  contre  Bar- 
baroux peut  être  décerné,  sauf  à  se  faire 
rendre  compte  de  cette  affaire  avant  qu'il 
donne  suite  ultérieure  au  procès. 

Ifiarliaroiix.  C'est  donc  avec  mes  lettres 
qu'on  prétend  me  persécuter  !  Ah  !  qu'on  les 
publie  !  qu'on  publie  toutes  celles  que  j'ai 
écrites  à  tous  mes  amis,  à  tous  les  êtres  qui 
m'étaient  chers,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution  !  On  y  verra  mon  âme  empreinte,  et 
les  services  que  j'ai  rendus,  à  la  patrie.  Je  n'exa- 
minerai pas  si  des  lettres  confidentielles,  écrites 
par  un  représentant  du  peuple  à  son  départe- 
ment ou  à  une  société  populaire,  peuvent  être 
invoquées  en  témoignage  contre  lui,  et  com- 
ment il  se  fait  que  Granet,  que  j'ai  défendu 
auprès  de  l'Assemblée  constituante  et  dans  cette 
même  salle,  lorsque  nous  étions  décrétés  de 
prise  de  corps,  lui,  Rebecqui  et'moi,  pour  nous 
être  élevés  les  premiers  contre  les  autorités 
abusives  qui  '  nous  opprimaient;  que  Granet, 
dis-je,  se  présente  aujourd'hui  muni  de  mes 
lettres  confidentielles,  pour  se  porter  mon  accu- 
sateur. La  question  de  mes  lettres,  repoussée 
déjà  par  la  morale,  n'est  pas  celle  dont  il  s'agit 
ici;  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  suivra,  dans  cette 
circonstance,  la  même  marche  que  l'on  suivit 
dans  les  Assemblées  constituante  et  législa- 
tive, lorsqu'il  fut  question  de  la  procédure  du 
Châtelet  contre  Mirabeau,  et  de  celle  de  Gran- 
geneuve  contre  Jouneau.  Dans  celle-ci,  le  man- 
dat d'amener  ne  fut  décerné  par  le  juge  de 
paix  qu'après  que  la  procédure  eut  été  rap- 
portée au  Corps  législatif,  et  que  la  permission 
de  décerner  le  mandat  eut  été  accordée...  {In- 
terruptions  sur  la  Montagne.')  Je  demande  que 
la  même  forme  soit  suivie,  et  que  la  Convention 
nationale  ne  prononce  rien  qu'après  avoir  or- 
donné l'apport  de  la  procédure,  et  s'en  être 
fait  rendre  compte  par  un  comité.  {Nouvelles 
interrujitions.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Barbaroux.  Pourquoi  l'ordre  du  jour?  Je 
vous  prie  d'abord  de  m'entendre  avec  l'intérêt 
que  vous  devez  à  un  accusé  qui  se  défend  dans 
sa  propre  cavise.  Oui,  j'insiste  et  je  rappelle 
que  ce  ne  fut  que  sur  un  rapport  particulier 
qui  lui  fut  fait  à  cet  égard,  qu'il  fut  décidé  que 
le  juge  de  paix  pourrait  poursuivre  la  procé- 
dure Jouneau-Grangeneuve. 

On  a  dit  que  la  procédure  doit  être  cachée  à 
celui  qui  en  est  l'objet,  pour  qu'il  ne  puisse  pas 
préparer  ses  réponses.  Mais  quel  est  l'homme 
dans  la  Convention  nationale  qui  ignore  que 
la  procédure  dont  il  s'agit,  n'est  qu'une  misé- 


rable persécution  intentée  par  mes  ennemis. 
Certes,  vous  en  gémirez  tous  lorsqu'elle  vous 
aura  été  présentée.  Faut-il  vous  répéter  qu'il 
s'agit  de  quelques  entretiens  que  j'ai  eus  avec 
le  commandant  du  bataillon  de  Marseille,  dans 
le  temps  où  vous  aviez  décrété  que  les  fédérés 
seraient  admis  conjointement,  avec  la  garde 
nationale  de  Paris,  à  l'honneur  de  faire  le  ser- 
vice auprès  de  la  Convention  1...  (Interruptions 
sur  la  Montagne.) 

Les  mêmes  membres  :  Vous  l'avez  déjà  dit; 
vous  répéterez  cela  au  juge. 

Uarras.  Je  demande  qu'on  remette  sur  le 
bureau  sa  correspondance  avec  ses  commet- 
tants. 

Barbaroux. Oui,  ce  sont  ces  lettres  que  vous 
désirez;  eh  bien,  quoique  cette  correspondance 
soit  étrangère  à  l'affaire  dont  il  s'agit,  je  ne 
m'oppose  pas  à  ce  qu'elle  soit  connue  de  l'As- 
semblée. 

Aibitte  l'aîné,  Oubeui  et  plusieurs  autres' 
Tuembres  :  Eh  bien  !  en  attendant,  passons  à 
l'ordre  du  jour. 

Barbstroiix.  Citoyens,  l'insistance  que  l'on 
met  à  demander  l'ordre  du  jour,  me  laisse 
apercevoir  que  c'est  un  piège  qu'on  vous  tend. 
On  veut  que  vous  légalisiez,  par  un  décret,  une 
information  illégale;  on  veut  vous  faire  délé- 
guer, par  ce  subterfuge  adroit,  à  un  commis- 
saire de  police  le  droit  que  la  loi  lui  refuse  de 
décerner  un  mandat  d'arrêt.  L'ordre  du  jour 
n'est  pas  ce  que  vous  devez  prononcer.  Il  faut, 
je  le  répète,  que  cette  procédure  paraisse. 

On  m'a  vu  aussi,  dans  les  quatre  premiers 
jours  de  la  Révolution,  décrété  de  prise  de 
corps,  on  ne  voulait  pas  rendre  la  procédure 
publique  :  la  publicité  fut  ordonnée,  et  mes 
accusateurs  furent  couverts  de  honte.  Croyez 
que  j'aurai  le  même  succès  dans  cette  circons- 
tance. J'ai  vu  la  liberté  menacée,  et  j'ai  veillé 
comme  tous  les  bons  citoyens,  avec  cette  jalousie 
qu'elle  inspire  aux  âmes  vraiment  républi- 
caines. {Murmures  prolongés  sur  la  Montagne.) 

Salie.  Si  c'est  un  crime  d'avoir  agi  ainsi, 
certes  il  y  a  ici  bien  des  coupables. 

Barbaroux. Président,  je  n'ai  pas  fait  autre 
chose.  J'ai  écrit  au  commandant  du  bataillon 
de  Marseille  :  «  Si  la  Convention  nationale  est 
en  danger,  votre  devoir  est  de  l'entourer  »;  et 
je  l'ai  fait  au  moment  où  des  lettres  étaient 
écrites  à  des  volontaires  de  ce  même  bataillon 
de  Marseille,  avec  invitation  d'assassiner  cer- 
tains membres  de  la  Convention  nationale. 
{Murmures  prolongés  sur  la  Montagne.)  J'ai 
ces  lettres  dans  mes  mains.  On  avait  fait  dans 
une  maison  secrète,  au  commandant  de  ce  ba- 
taillon, la  confidence  terrible  qu'on  devait  nous 
égorger,  et  il  l'avait  révélée  à  Rebecqui,  en 
présence  de  plusieurs  témoins.  Vous  aurez  à 
examiner,  représentants,  si  dans  de  telles  cir- 
constances, j'ai  été  coupable  de  conseiller  aux 
fédérés  de  sauver  la  Convention  nationale,  et  de 
l'entourer  de  leurs  corps,  lorsque  vous  veniez 
de  décréter  que  les  fédérés  feraient  le  service 
auprès  de  vous,  conjointement  avec  la  garde 
nationale  de  Paris.  Je  réitère  la  demande  du 
rapport  de  la.  procédure;  vous  la  lirez,  vous 
m'entendrez,  et  si  je  .suis  coupable,  moi-même 
je  provoquerai  le  décret  d'accusation,  parce 
que  le  premier  devoir  d'un  républicain  est  de 
courber  sa  tête  devant  la  loi. 

Thuriot.  La  Convention  nationale,  d'après 
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'liqui  s'est  passé  dans  le  Corps  législatif  doit 
entendre  l'officier  public  qui  instruit  la  procé- 
caue,  car  vous  ne  pouvez  avoir  la  plus  légère 
^  de  l'affaire  sans  que  l'officier  de  l'état 
il  ait  été  entendu  à  la  barre.  Je  demande 
donc  que,  conformément  à  l'usage,  le  juge  de 
paix  qui  a  instruit  la  procédure  soit  entendu  à 
la  barre  et  qu'on  diffère  la  délibération  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  entendu.  C'est  la  marche  qu'on  a 
suivie  dans  l'affaire  Jouneau-Grangeneuve. 

|ji'coîiil<'-i*i!yraveau.  Nulle  autorité  cons- 
tituée ne  peut  faire  un  acte  judiciaire  contre 
un  corps  représentatif  qu'autant  qu'il  est  auto- 
risé par  ce  corps.  Or,  le  corps  représentatif 
blesserait  toutes  les  règles,  s'il  prenait  une  dé- 
cision sans  connaissance  de  cause.  Je  demande 
que  la  procédure  soit  renvoyée  au  comité  de 
législation,  qui  examinera  si  les  faits  sont  de 
nature  à  exiger  un  décret  d'accusation.  Au 
reste,  je  dis  que  la  procédure  du  commissaire 
de  police  est  un  acte  arbitraire,  puisqu'elle 
n'entrait  pas  dans  son  attribution. 

Conîlioii.  La  difficulté  qui  s'élève  ne  vient 
que  de  ce  qu'on  ne  s'entend  pas  sur  les  prin- 
cipes et  de  ce  qu'on  confond,  je  ne  sais  pour- 
quoi, le  mandat  d'amener  avec  le  mandat  d'ar- 
rêt. Sans  doute,  aucun  officier  public  n'a  le 
droit  de  lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  un 
représentant  du  peuple,  sans  en  avoir  aupara- 
vant instruit  le  Corps  législatif.  Mais  il  en 
est  autrement  du  mandat  d'amener.  {Mur- 
niures  au  centre.)  Il  en  est  autrement,  je  le 
répète,  du  mandat  d'amener,  qui  n'est  qu'une 
simple  citation  devant  le  juge.  Si  le  prévenu 
ne  comparaît  pas,  alors  on  convertit  le  mandat 
d'amener  en  mandat  d'arrêt.  C'est  à  cette 
époque  de  conversion  seulement  que  le  juge 
doit  informer  le  Corps  législatif,  parce  qu'il 
n'est  pas  permis  d'enlever  un  représentant  du 
peuple  à  ses  fonctions,  sans  en  donner  avis  à 
l'Assemblée  dont  il  fait  partie. 

Ainsi,  ou  c'est  ici  un  mandat  d'amener  ou  un 
mandat  d'arrêt.  Si  c'est  im  mandat  d'amener, 
il  faut  que  Barbaroux  obéisse,  à  moins  que  le 
juge  n'ait  pas  eu  le  caractère  suffisant  pour  le 
lancer,  et  c'est  ce  qu'il  faudra  examiner. 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Ah  !  ah  ! 

Coiitlioii.  S'il  n'a  pas  le  droit  de  décerner 
un  mandat  d'amener,  quand  il  l'aura  lancé, 
Barbaroux  pourra  monter  à  la  tribune  et  dé- 
noncer les  prévarications  du  juge.  Mais  quand 
le  juge  n'a  encore  !rien  fait,  vous  n'avez  qu'à 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

I^nsoiirce.  Couthon  a  très  bien  distingué 
entre  un  mandat  d'amener  et  un  mandat  d'ar- 
rêt, mais  il  s'est  trompé,  quand  il  a  dit  que 
l'officier  de  police  commençait  par  le  mandat 
d'anfiener  et  qu'ensuite,  si  le  membre  du  Corps 
législatif  n'obéissait  pas,  l'officier  de  police 
lançait  le  mandat  d'arrêt.  C'est  une  très  grande 
erreur;  car  l'officier  de  police  n'ayant  pas  le 
droit  de  lancer  un  mandat  d'amener  contre  un 
membre  du  corps  représentatif,  ne  peut  avoir 
celui  de  lancer  le  mandat  d'arrêt. 

Lorsque  le  juge  de  paix  Larivière  lança  un 
mandat  d'amener  contre  Merlin,  Chabot  et  Ba- 
sire,  l'Assemblée  législative  le  décréta  d'accu- 
sation, parce  qu'il  n'y  avait  que  le  seul  mandat 
d'arrêt  qui  fût  laissé  aux  officiers  de  police 
contre  les  membres  du  Corps  législatif,  pris  en 
flagrant  délit.  Ainsi  l'officier  de  police  n'a  pas 
le   droit   de   décerner   un   mandat   d'amener, 

9  ^    1^"  Série.  T.  LIX. 


129 


moins  encore  de  convertir  ce  mandat  d'amener 
en  mandat  d'arrêt. 

Si  l'officier  de  police  qui  demande  la  permis- 
sion de  lancer  un  mandat  d'amener  contre  Bar- 
baroux l'avait  déjà  lancé,  je  demanderais  que 
la  Convention  nationale  prît  contre  lui  la 
même  détermination  que  l'Assemblée  législa- 
tive contre  Larivière. 

Maintenant  je  vais  plus  loin;  je  dis  que  si 
l'officier  de  police  qui  demande  la  permission 
de  lancer  un  mandat  d'amener  contre  Barba- 
roux était  un  officier  de  sûreté  générale,  l'As- 
semblée devrait  l'autoriser  à  continuer  la  pro- 
cédure et  à  lancer  contre  Barbaroux  le  mandat 
d'amener  :  mais  j'observe  que  ce  n'est  point  un 
officier  de  sûreté  générale;  ce  n'est  ici  qu'un 
commissaire  de  police;  et  un  commissaire  de 
police,  d'après  la  loi,  n'a  pas  le  droit  de  dé- 
cerner le  mandat  d'amener.  Il  serait  donc 
absurde,  il  serait  donc  illégal,  il  serait  con- 
traire à  tous  les  princpes,  d'autoriser  un  offi- 
cier qui  a  commencé  illégalement  une  procé- 
dure, à  la  continuer  plus  illégalement  encore. 
Alors  je  crois  que  vous  devez  entendre  l'officier 
de  police,  sauf  à  prendre,  après  l'avoir  en- 
tendu, telle  détermination  que  vous  jugerez 
convenable.  (Violents  murmures  sur  la  Mon- 
tagne. ) 

Plusieurs  tnembres  :  Oui,  oui,  il  faut  le 
mander  à  la  barre;  il  est- coupable  de  prévari- 
cation, d'usurpation  de  pouvoirs;  il  faut  qu'il 
soit  puni.  (Nouveaux  murmures.) 

IjaKOiircc.  Quand  vous  saurez  qu'il  a  com- 
mencé illégalement  une  procédure  ou  qu'il  a 
lancé  le  mandat  d'amener,  alors  vous  sévirez 
contre  l'officier  de  police  ou  vous  prendrez  des 
déterminations  convenables  ;  mais  vous  ne 
pouvez  pas  sévir  contre  un  homme  avant  que 
vous  l'ayez  entendu.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  mandé  à  la  barre  pour  s'expliquer  sur  ce 
fait. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Qu'il  y  soit 
traduit  ! 

Boyer-Foiifrède.Oui,  traduit,  car  c'est  un 
insolent  qui  a  insulté  et  outragé  la  Convention 
nationale. 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Il  faut  le 
casser,  et  annuler  la  procédure. 

B^ autres  membres  (à  la  Montagne)  :  Et  pour- 
quoi donci 

Les  mêmes  membres  (du  centre)  :  Violation 
de  la  loi,  actes  arbitraires. 

Osseliii.  Mais  il  n'y  a  pas  encore  de  mandat 
d'amener  de  lancé;  il  n'y  a  donc  pas  délit. 

Taliien.  C'est  à  tort  qu'on  a  dit  qu'un  com- 
missaire de  section  n'a  pas  le  droit  de  lancer 
le  mandat  d'amener  et  d'arrêt;  il  existe  un 
décret  particulier  à  la  ville  de  Paris  qui  abroge 
la  loi  antérieure.  (Murmures  au  centre.) 

Plusieurs  membres  (du  centre)  :  Une  loi  de 
la  municipalité;  ah!  ah!  (Murmures.) 

D'autres  membres  (du  centre)  :  Qu'elle  rende 
d'abord  sea  comptes.  (Nouveaux  murmures.) 

Tallicn.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  loi  de  la 
municipalité.  Ce  décret  rendu  par  le  Corps 
législatif,  après  le  10  août,  donne  aux  commis- 
saires de  police,  comme  délégués  de  la  munici- 
palité, le  droit  de  décerner  le  mandat  d'amener. 

IjanJninaiH.  Citoyens,  vous  n'auriez  pas 
sans  doute  une  jurisprudence  pour  Panis  et 
une  jurisprudence  pour  Barbaroux... 
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Plusieurs  membres  (ironiquement)  :  Au  con- 
traire ! 

I^aiijiiiiiais.  Eh  bien,  quand  sur  l'affaire 
Panis,  la  Convention  fut  consultée,  elle  passa 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'un  juge  de 
paix  pouvait  poursuivre  une  procédure  contre 
un  membre  de  la  Convention,  jusqu'au  mandat 
d'arrêt  exclusivement.  Il  est  vrai  qu'une  loi 
donne  aux  officiers  municipaux  le  mandat 
d'arrêt,  mais  non  pas  à  leurs  commissaires  de 
police.  Celui  de  la  section  de  Marseille  sera 
toujours  incompétent  dans  cette  affaire.^  Je 
demande  le  renvoi  de  sa  lettre  au  comité  de 
législation  pour  en  faire  demain  le  rapport. 

Thiiriot.  En  ce  cas-là,   il  faut  autoriser  le 
comité  de  législation  à  prendre  connaissance 
de  la  procédure. 
Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 
Osselin.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement. 

(La  Convention  termine  ces  débats,  en  dé- 
crétant le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  de  légis- 
lation, qu'elle  autorise  à  prendre  connaissance 
de  l'instruction  commencée.) 

i^c  Président.  Je  donne  la  parole  à  Aubry, 
pour  donner  lecture  à  la  Convention  de  la  ré- 
daction du  projet  de  décret^  présentée  au,  nom 
du  comité  de  la  guerre,  sur  le  recrutement  de 
l'armée. 
Auhry,  ?apporteur,  commence  cette  lecture. 
(Il  est  à  peine  arrivé  aux  premiers  articles, 
que  Choudieu  et  Prieur  crient  que  le  comité  a 
changé  la  loi,  que  c'est  une  perfidie,  que  les 
articles  n'ont  pas  été  ainsi  décrétés.) 

Collot- d'IlerlKÛs.  Il  faut  changer  le  co- 
mité; il  faut  censurer  le  rapporteur,  il  a  com- 
mis un  délit;  mais  je  demande  pourquoi  ce 
rapporteur  est  toujours  le  même. 

■jc  Président.  Il  a  commencé  le  travail,  il 
doit  le  continuer. 

Ciianibon.  Je  demande  qu'on  laisse  au 
moins  la  parole  au  rapporteur  pour  se  jus- 
tifier. 

Aiii»ry,  rapporteur.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
l'absurde  dénonciation  qu'on  vient  de  faire 
contre  le  comité;  une  simple  lecture  suffira 
pour  vous  prouver  que  je  n'ai  rien  changé,  ni 
votre  comité  non  plus,  aux  articles  que  vous 
avez  décrétés. 

D«('rîeiie-Wa!a7-«.  Vous  oubliez  que  bon 
nombre  des  articles  du  premier  titre  de  la  loi 
ont  été  décrétés  dans  le  tumulte  ;  ils  con- 
tenaient  des  contre-sens.  Vouliez- vous  que  votre 
comité,  auquel  vous  les  aviez  renvoyés  pour  en 
présenter  la  rédaction,  vous  présentât  un  texte 
mal  rédigé  1  Nous  nous  sommes  occupés  de  ce 
travail  et  cette  rédaction  vous  est  aujourd'hui 
présentée.  Si  vous  vouiez  bien  écouter  avec  at- 
tention vous  verrez  que  chaque  article  est  dans 
le  même  sens  qu'il  a  été  décrété.  Il  n'est  que 
présenté  d'une  manière  plus  claire  et  plus  pré- 
cise. 

Citoiidien,  secrétaire.  Je  vais  rechercher  la 
minute  de  la  rédaction  et  vérifier  les  faits. 

Aiiliry,  rapporteur.  J'appuie  cette  proposi- 
tion et  vous  verrez  que  les  articles  sont  les  mê- 
mes. 

I»rîeiir  {de  la  Marne).  Je  demande  que  le  bu- 
reau soit  réuni  au  comité  pour  cette  rédaction. 
(La  Convention  renvoie  cette  rédaction  au 
comité  militaire,  auquel  les  secrétaires  de  la 


Convention  seront  appelés,  pour  y  rapprochcï 
de  la  rédaction  proposée  les  notes  qui  avaienii 
été,  tenues,  à  mesure  de  la  discussion  des  arti 
clés,  et  présenter  demain  la  rédaction  revue.; 

t'Iiondleu,  secrétaire.,  donne  lecture,  en  fin  de 
séance,  du  bordereau  des  doua  patriotique.^ 
adressés  à  la  Convention  du  17  au  23  fé- 
vrier 1793;  il  est  ainsi  conçu  : 

])otis  pat?'iotiques,  depuis  le   17  février  179î 
jusqu'au  23  inclusivement. 

Du  17  février. 

Le  républicain  Perret,  natif  d'Ambert,  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  sergent-écrivain 
du  premier  bataillon  de  la  Meurthe,  armée  de 
la  Belgique,  s'engage,  par  sa  lettre  du  10  de  ce 
mois,  à  payer  cent  livres  par  an,  pour  les  frais 
de  la  guerre.  Il  envoie  25  livres,  pour  les  trois 
premiers  mois. 

Le  bataillon  cfc  Saint-Riquier,  district  d'Ab- 
beville,  département  de  la  Somme,  a  fait  par- 
venir pour  les  Lillois  une  somme  de  35  livres 
en  assignats. 

Le  105*  régiment  d'infanterie,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats,  ont  fait  parvenir,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  un  jour  de  leur  paye,  mon- 
tant à  1,141  liv.  5  s.  en  assignats. 

Le  citoyen  Claude  Poincelot,  qui,  en  1792, 
avait  fait  une  soumission  de  payer  cent  livres 
par  an,  pour  les  frais  de  la  guerre,  a  donné  une 
épée  d'argent,  pour  tenir  lieu  des  six  premiers 
mois. 

Du  18  février. 

Le  citoyen  Joyeux,  prêtre,  demeurant  à  Or- 
léans, offre  à  la  République,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  une  somme  de  1,000  liv.  pour  son 
traitement  de  l'année  1793  et  suivantes,  à  com- 
mencer du  premier  janvier  dernier. 

Le  citoyen  Hecquard,  de  Nevers,  a  offert, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assignat  de  5  li- 
vres. 

Du  19  février. 

Le  citoyen  Dumas,  lieutenant-colonel  du  troi- 
sième bataillon  des  Vosges,  donne  sa  décora- 
tion militaire,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Il  offre  1000  à  1200  livres  d'arrérages  qui  lui 
sont  dus  sur  sa  pension  de  800  livres,  qui  a  été 
suspendue  par  l'Assemblée  nationale,  pour  les 
anciens  militaires  qui  sont  en  activité  de  ser- 
vice. 

Le  citoyen  J.  H.  Poutignac,  sous-adjudant 
général  de  la  légion  du  district  de  la  Eochefou- 
cault,  dépose  ses  épaulettes  en  or  sur  l'autel  de 
la  patrie,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Les  juges,  commissaire  national  et  greffier 
du  tribunal  de  Tartas,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  200  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Alexandre,  chef  de  la  première 
légion  de  Paris,  commissaire  général  a  l'armée 
des  Alpes,  envoie  pour  ses  camarades  et  pour 
lui,  une  somme  de  725  livres  en  assignats  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

Les  officiers  et  sergents  du  deuxième  batail- 
lon des  Basses-Alpes  ont  envoyé  1005  livres  en 
assignats,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Pioth,  mécanicien  allemand,  a 
donné,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assignat 
de  50  livres. 
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Du  20  février. 

La  municipalité  de  Noyon  a  fait  parvenir, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  les  effets  suivants  : 
Douze  paires  de  boucles  de  souliers,  de  diver- 
ses grandeurs  ;  4  paires  à  jarretières,  1  agraffe, 
2  crochets  de  corset,  2  écus  de  6  liv.,  un  dessus 
de  bouton  n"  50,  1  gobelet,  une  tabatière  en  ar- 
f.  nf,  4  marcs  2  onces  ;  2  pendants  d'oreille,  en 
le  de  poires,   1  médaillon  de  bracelet  en 
I  gros  moins  3  grains. 

Du  21  février. 

Le  citoyen  Gautier,  quartier-maître  du  pre- 

r  bataillon  du  38*  régiment  d'infanterie,  a 

parvenir,  de  la  part  de  quelques  officiers  et 

^officiers  de  ce  régiment,  une  somme  de  400 

UNS  en  assignats,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

i.es  administrateurs  composant  le  directoire 

du  district  du  Mont-deMarsan  ont  envoyé  200 

livres  en  assignats,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  22  février. 

Le  citoyen  Le  Maître,  de  la  Chaussée,  de  Ren- 
nation  des  brevets  de  la  charge  d'écuyer  du  der- 
nier roi  des  Français,  dont  était  pourvu  Marie- 
Joseph  Binet  son  fils  ;  l'édit  de  suppression  en 
avait  fixé  le  remboursement  à  40,000  livres,  et 
le  citoyen  Jasson  offre  ce  qui  lui  en  revient, 
pomme  héritier  de  son  fils.  Il  ajoute  à  cette 
p  celle  d'une  décoration  militaire,  pour  les 
s  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Le  Maître,  de  la  Chaussée,  de  Ren- 
nes, a  fait  parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
sa  décoration  militaire. 

Du  23  février. 

Le  citoyen  Marey,  député  de  la  Côte-d'Or,  en 
annonçant  qu'il  remettra  à  la  municipalité  de 
Nuits  10  chemises,  10  paires  de  bas,  10  paires 
de  souliers,  un  uniforme  et  l'armement  complet 
fFiin  garde  national,  et  un  cheval  d'escadron, 

laaché  avec  ses  pistolets,  d'arçon,  a  fait  par- 


Une  boîte  de  montre,  un  cachet  en  or. 

Une  paire  de  boucles  de  souliers,  une  à  jar- 
retières, en  argent. 

Un  billet  de  banque  danois,  valant  un  rixdal- 
ier. 

Trois  pièces  en  or,  de  Toscane,  deux  de  Venise, 

:■•  de  Frusse,  une  de  Russie,  une  de  Pologne, 

(•  de  Danemark,  une  de  Suède. 

Quatre  pièces  en  argent,  de  Venise,  trois  de 

iînssie,  quatre  de  Toscane,  quatre  de  Suède, 

piatre  de  Pologne,  deux  de  Prusse,   une  de 

Sa.ve,  une  de  Bavière,  dix-huit  autres  pièces 

I  l'argent. 

Quarante-huit  autres  pièces  de  monnaie  de 
îuivre  de  différents  gouvernements,  tels  que  la 
lussie,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Prusse,  l'Ita- 
ie,  etc. 

(La  Convention  accepte  ces  offrandes  avec  les 
ilus  vifs  applaudissements,  et  en  ordonne  la 
Bentiou  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
jiont  fait  connaître.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt  mi- 
îutes  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  dimanche  S4  février  1793. 
Présidence  de  Dubois-Crancè,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  22  minutes 
du  matin. 

Rapport  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  de 
coi'respoiuiance,  sur  les  différentes  adresses 
et  dons  patriotiques  parvenus  à  V Assemblée 
depuis  le  dernier  compte  rendu  qui  a  été  lu 
sur  le  même  sujet  (1)  : 

Citoyens, 

Organe  de  votre  comité  des  pétitions  v  et  de 
correspondance,  je  viens  en  son  nom,  et  con- 
formément à  votre ,  décret,  vous  présenter  le 
tableau  rapide  des  sentiments  et  des  .vœux 
exprimés  dans  les  différentes  adresses  qui  lui 
sont  parvenues  depuis  le  dernier  compte  qui 
vous  a  été  rendu  sur  le  même  sujet. 

Les  rapports  analytiques  que  vous  avez  en- 
tendus depuis  que  le  tyran  a  porté  sa  tête  sur 
l'échafaud,  vous  ont  démontré  que  la  nation, 
si  longtemps  flétrie  par  la  verge  du  despotisme, 
attendait  de  vous  un  grand  acte  de  justice  qui 
vengeât  l'outrage  fait,  pendant  plus  de  qua- 
torze siècles,  à  la  raison  et  à  l'humanité. 

Citoyens,  c'est  ce  vœu  si  fortement  prononcé 
sur  tous  les  points  de  la  République,  que  je 
viens  répéter  à  cette  tribune,  au  nom  fie  plu- 
sieurs communes,  conseils  généraux  de  dépar- 
tement, administrations  de  district,  sociétés 
teraent,  /administrations  de  district,  sociétés 
populaires,  d'un  nombre  considérable  enfin  de 
citoyens  et  de  citoyennes,  qui  tous  adhèrent 
au  jugement  que  vous  avez  rendu,  et  jurent  de 
périr,  plutôt  que  de  reprendre  les  chaînes  hon- 
teuses de  la  servitude. 

C'est  dans  ces  termes,  et  avec  cette  énergie 
que  donne  à  l'âme  le  profond  sentiment  de  l'a- 
mour de  la  liberté,  que  s'expriment  le  procu- 
reur syndic  et  les  membres  dxi  directoire  de 
district  de  Faouet,  département  du  Morbihan. 

Persuadés  que  l'instruction  et  de  bonnes  lois 
sont  la  source  et  la  base  du  bonheur  social,  ces 
administrateurs  sollicitent  la  prompte  organi- 
sation d'une  éducation  nationale  et  une  Cons- 
titution fondée  sur  l'égalité.  Ils  jurent  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 

«  La  tête  do  Capet,  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République  ;  nos  armées  de  terre  et  de  mer 
mises  promptement  en  état  d'exterminer  tous 
nos  ennemis  »  :  voilà  la  courte  adresse  dans  la- 
quelle la  société  républicaine  de  Saint-Chamas 
vous  a  transmis  son  vœxi. 

Les  administrateurs  du  district  d'Henné- 
bon,  les  hommes  libres  de  la  commune  de  Car- 
pentras,  les  citoyens  de  la  ville  de  Paray,  les 
communes  d'Allauch,  de  Givry  ;  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Pau  ;  les 
hommes  libres  de  Bischviller,  et  les  officiers 
du  second  bataillon  d'Eure-et-Loir,  votent 
pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
<(  et  apportent  leur  adhésion  à  la  mesure  néces- 
saire de  sûreté  générale  et  de  salut  public  que 


lion 


1)  BibFiothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée- 
>i  Portiez  (de  l'Oise],  t.  151,  n«  5. 
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vous  avez  prise,  en  faisant  tomber  la  tête  de 
Louis  sous  la  hache  des  lois  ». 

Les  citoyens  de  Bordeaux,  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  demandent  que  la  hache  san- 
glante qui  vient  d'abattre  la  tête  de  l'assassin 
du  peuple,  soit  présentée  au  mortel  téméraire 
qui  oserait  concevoir  un  instant  l'idée  du  pro- 
tectorat ou  de  la  dictature.  Ils  vous  disent  : 
((  Les  lois  et  la  sainte  humanité  sont  vengées... 
Représentants  du  peuple,  affrontez  hardiment 
la  ligue  impie  des  despotes  coalisés...  ;  il  man- 
que encore  à  la  gloire  du  nom  français  d'avoir 
affranchi  les  mers.  Ordonnez,  législateurs  : 
nos  matelots  impatients  s'irritent  dans  nos 
ports.  Ordonnez  que  le  pavillon  tricolore  s'é- 
lève sur  nos  poupes  triomphantes,  et  que 
l'Océan  retentisse  à  son  tour  des  hymnes  de  la 
liberté  ». 

Embrasées  du  même  zèle  pour  la  gloire  de 
la  République  et  des  droits  sacrés  de  la  liberté, 
les  citoyennes  du  chef-lieu  dd  département  de 
la  Gironde,  composant  la  société  des  amies  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  vous  écrivent  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes. 

Forcées  de  céder  à  ce  sentiment  d'indigna- 
tion que  provoque  l'horreur  de  la  tyrannie, 
elles  imposent  un  instant  à  leur  sensibilité, 
pour  n'écouter  que  l'intérêt  de  la  patrie  et  le 
cri  de  la  justice;  elles  s'expriment  ainsi  sur  le 
jugement  que  vous  avez  rendu  contre  Louis 
Cap  et  : 

<(  La  tête  du  plus  criminel  des  hommes  est 
tombée  ;  nous  ne  doutons  pas  qu'il  en  a  dû 
coûter  à  vos  cœurs.  La  nation  entière  avait 
accusé  Louis  le  parricide  ;  la  mémoire  de  nos 
frères  massacrés  à  Montauban,  à  Nancy,  à 
Nîmes,  à  Arles,  à  Avignon,  à  Jalès,  à  Paris, 
dans  nos  colonies,  nous  rappelait  sans  cesse 
ses  crimes,  et  nul  être  pensant  ne  pouvait  voir 
que  d'un  œil  d'indignation  l'auteur  de  tant  de 
maux.  Il  fallait  son  sang,  pour  apaiser  les 
mânes  de  nos  frères.  Ne  craignez  point,  ci- 
toyens-législateurs, que  les  esclaves  du  tyran, 
ni  les  agitateurs  qui  font  tous  leurs  efforts 
pour  apitoyer  sur  son  sort,  trouvent  des  âmes 
pusillanimes  parmi  les  bonnes  citoyennes  qui 
aiment  la  liberté,  ;  elles  ont,  comme  les  citoyens, 
éprouvé  les  odieux  effets  de  la  trahison  de 
Louis  le  parjure  ;  elles  ont  perdu  leurs  frères, 
leurs  époux,  leurs  fils,  par  les  forfaits  ». 

«  La  mort  du  coupable  ne  suffit  pas  à  la 
vengeance  des  lois,  disent  les  amis  de  la  Ré- 

Ï>ublique  française,  composant  la  société  popu- 
aire  de  Cassis,  district  de  Marseille.  Antoi- 
nette est  désignée  comme  complice  ;  l'opinion 
publique  l'accuse  :  que  son  procès  soit  fait.  Si 
elle  est  criminelle,  .qu'elle  paie  de  sa  tête  les 
fiots  de  sang  qu'elle  a  fait  couler,». 

Les  amis  de  la  liberté  de  la  ville  d'Orgelet, 
les  membres  de  la  société  des  amis  de  la  Répu- 
blique, séante  à  Bourbonne  ;  les  officiers  du 
second  bataillon  du  Haut-Rhin  ;  la  société  po- 
pulaire des  amis  ,de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séante  à  Vesoul,  vous  félicitent  d'avoir  été 
justes  envers  le  tyran,  et  font  des  vœux  pour 
que  toutes  les  fonctions  et  toutes  les  espérances 
des  ambitieux  et  des  ennemis  de  la  liberté 
soient  confondues,  et  ensevelies  pour  jamais 
dans  le  tombeau  du  traître  que  vous  avez  con- 
damné ;  ils  sollicitent,  comme  mesure  efficace 
de  salut  public,  l'organisation  prompte  de  tous 
les  pouvoirs  et  de  toutes  les  armées  de  la  Répu- 
blique. 

Le  citoyen  Devin,    électeur  du   district  de 


Meaux,  demande  que,  pour  prévenir  les  tin 
hisons  des  chefs  dans  les  armées  de  la  Repu 
blique,  la  couronne  civique  et  les  honneurs  du 
triomphe  soient  décernés  au  vainqueur  ;  mai'- 
qu'une  loi  sévère  fasse  tomber  la  tête  du  traîti 
qui  tromperait  la  confiance  de  la  nation.    I 
applaudit  au  jugement  que  vous  avez  rendu 
contre  Louis  Capet. 

Les  citoyens  et  la  garde  nationale  d'Uzèf 
l'assemblée  administrative  du  département  d 
la  Côte-d'Or,  le  conseil  général  de  la  commun 
d'Arras,  et  les  sans-culottes  de  Pontoise,  von 
annoncent  que  lorsqu'ils  ont  appris  que  la  têt' 
du  tyran  était  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi, 
ils  ont  renouvelé  le  serment  de  maintenir  In 
liberté  et  l'égalité.  Ils  adhèrent  à  votre  décret 
et  demandent  une  Constitution  fondée  sur  1( 
droits  de  l'homme. 

La  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga 
lité  séante  à  Condom,  vous  fait  passer  le  pro 
cès-verbal  d'une  de  ses.  séances,  dans  laquell" 
elle  a  voté  des  honneurs  funèbres  aux  mânes  d 
Michel   Lepeletier.    Elle   vous   fait   hommag 
d'un  discours  prononcé  dans  le  temple  de  hi 
liberté   par  le   citoyen   Soubdès,    l'un   de  ^es 
membres  :  l'orateur  y  célèbre  les  vertus  et  1' 
courage  du  représentant  du  peuple  assassin 
pour  avoir  voté  la  mort  du  tyran.  Voici  corn 
ment  cette  société  s'exprime  sur  le  jugement 
de  Louis  Capet  : 

«  L'arbre  de  la  coalition  est  enfin  détruit  ; 
la  tête  du  tyran  est  tombée  :  Louis  Capet  n'est 
plus...  Citoyens,  vous  avez  déployé  un  grand 
caractère.  Vous  vous  êtes  montrés  dignes  du 
peuple  que  vous  représentez  ». 

Le  conseil  général  dudépartementdelaCorse 
félicite  la  Convention  d'avoir  élevé  la  Répu- 
blique sur  les  ruines  du  trône.  Il  jure,  «  par 
la  liberté  et  l'égalité,  d'exécuter  les  lois,  parce 
qu'elles  sont  l'expression  de  la  volonté  du  peu- 
ple, et  de  coopérer  à  affermir  leur  empire, 
même,  s'il  le  faut,  par  le  sacrifice  de  leur 
vie  ». 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
de  district  de  Clamecy  vous  instruisent  que 
la  vie  des  bons  citoyens  a  couru  les  plus  grands 
dangers  dans  cette  ;  ville,  lorsque  la  nouvelle 
de  la  mort  de  Lepeletier  y  est  parvenue. 

«  Ce  moment  paraissait  celui  d'une  réunion 
concertée  ;  des  bruits  sourds  et  menaçants,  l'é- 
loge qu'on  a  osé  faire  de  l'infâme  Paris,  tout 
concourait  à  faire  craindre  aux  citoyens  éner 
giques  une  coalition  de  la  part  de  tous  les  enne- 
mis de  notre  liberté  ». 

Dans  ces  circonstances  graves,  le  directoire 
a  cru  devoir  prendre  la  mesure  de  sûreté  por- 
tée par  l'article  4  de  la  loi  du  28  août.  Il  a 
ordonné  le  désarmement  de  tous  les  citoyens 
suspects.  Il  vous  fait  passer  le  tableau  nomi- 
natif de  tous  ceux  qui  ont  été  déclaVés  tels. 

Les  républicains  anti-politiques  d'Aix,  la 
commune  de  Vezelise,  celle  de  Favières,  les 
citoyens  républicains  d'Elbœuf,  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  à  Faul 
quemont,  vous  disent  qu'un  des  principaux 
objets  de  votre  mission  était  de  prononcer  sur 
le  sort  de  Louis,  et  que  vous  ne  pouviez  laisser 
subsister  plus  longtemps  ce  chef  de  conspira- 
teurs sans  compromettre  le  salut  de. la  Répu- 
blique, sans  trahir  la  confiance  de  la  nation. 

La  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, séante  à  Carcassonne,  adhère  au  juge- 
ment que  vous  avez  rendu,  et  vous  invite  à 
poursuivre  la  cupidité,  «  cette  peste  des  gou- 
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vernements,  cette  mère  de  l'égoïsme  qui  étouffe 
les  délicates  jouissances  de  la  probité  et  de 
l'honneur  ». 

<(  Donnez-nous  une  Constitution  qui  soit  con- 
forme aux  vœux  et  aux  désirs  de  vos  commet- 
li  tants,  disent  les  citoyens  de  la  ville  de  Mauriac; 
fi  que  l'égalité  ne  soit  pas  un  vain  mot  ».   Ils 
I;  applaudissent  au  jugement  que  vous  avez  ren- 
du contre  le  ci-devant  roi. 

<(  Vous  venez  d'exprimer  la  volonté  du  sou- 
verain, dit  la  société  populaire  de  Tilly-sur- 
Seulle,  '  district  de  Caen,  .et  vous  avez  frappé 
le  despotisme  à  mort,  en  faisant  tomber  sur 
l'échafaud  la  tête  du  tigre  couronné  ». 

L'administration  du  district  de  Givrai,  dé- 
partement de  la  Vienne,  s'exprime  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes. 

Les  citoyens  composant  le  conseil  général  du 
district  d'Arras  ajoutent  :  «  La  mort  de  ce  ty- 
ran épouvante  ses  pareils.  Déjà  ils  se  liguent 
contre  nous  ;  mais  forts  de  la  bonté  et  de  la 
justice  de  notre  cause,  nous  dissiperons  leur 
ligue,  et  leur  apprendrons  à  respecter  un  peu- 

J>le  qui,  pour  ^  être  libre,  n'a  eu  qu'à  le  vou- 
oir.  » 

Les  citoyens  de  la  commune  d'Ardres  parlent 
avec  la  même  énergie.  Ils  ont  fait  jusqu'ici  de 
grands  sacrifices  pour  la  cause  de  la  liberté  ; 
mais  ils  veulent  les  renouveler  jusqu'à  ce  qu'il 
n'existe  plus  d'autre  tyrannie  que  celle  des 
lois  fondées  sur  l'égalité.  Ils  terminent  leur 
adresse  en  exprimant  un  vœu  que  je  place  ici 
volontiers  pour  terminer  mon  rapport,  parce 
que  je  sais  que  ce  vœu  est  aussi  le  vôtre,  qu'il 
est  celui  de  tous  les  Français. 

«  Anathême,  disent  les  généreux  Ardrésiens, 
anathême  à  tous  ceux  qui  tenteraient  de  rom- 
pre les  liens  communs  qui  attachent  tous  les 
Français  ;  qui  attaqueraient  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République  ;  qui  prêcheraient 
le  mépris  des  lois  et  l'avilissement  des  pouvoirs 
établis  ;  qui  refuseraient  de  payer  les  contribu- 
tions, et  de  se  sacrifier  pour  la  patrie  en  vrais 
républicains  !  » 


DONS   PATRIOTIQUES. 

La  commune  de  Courrensan,  canton  de  Gon- 
drin,  district  de  Condom,  offre  320  liv.  5  s. 

En  assignats,  255  liv. 

En  argent...       65     5  s. 

La  commune  d'Ardres  offre  24  paires  de  sou- 
liers, 4  paires  de  culottes,  3  paires  de  bas,  une 
paire  de  guêtres,  une  paire  de  gants,  un  habit 
uniforme,  indépendamment  des  dons  faits  pour 
le  soulagement  des  militaires  malades  dans 
les  hôpitaux,  et  autres  dons, en  faveur  des  vo- 
lontaires qu'elle  a  envoyés  aux  frontières  pour 
la  défense  de  la  liberté. 

La  société  de  Tilly-sur-Seulle,  district  de 
Caen,  composée  de  28  membres,  donne  5  ca- 
potes, 28  paires  de  souliers. 

Le  directoire  de  district  de  Condom,  instruit 
la  Convention  qu'il  a  envoyé  à  la  monnaie  à 
Pau,  en  effets  provenant  des  églises  ou  établis- 
sements supprimés  dans  l'étendue  du  district, 
les  objets  suivants  : 

Argenterie 385  marcs  6  onces  22  gr. 

trois  seizièmes. 

Galons  en  or  ou  en  argent    207  marcs  4  onces 

4  gr.  deux  seizièmes. 

Cloches  ou  fonte  2,398  liv.  trois  quatrièmes. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  ordonne  l'impression  du  rapport.) 

llallnrnié,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée. 

1°  Adresse  et  don  patriotique  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Cognac,  dépar- 
tement de  la  Charente.  En  voici  l'extrait  :  (1) 

((  Le  temps  des  discours  est  passé,  celui  des 
actions  est  venu.  Nous  vous  annonçons,  en  con- 
séquence, que  nous  venons  d'adresser  au  géné- 
ral d'Harville,  pour  le  troisième  bataillon,  ci- 
devant  le  septième  de  notre  département,  103 
paires  de  souliers,  77  paires  de  bas,  3  paires 
de  guêtres,  2  culottes. 

((  Nous  espérons  faire  suivre  cet  envoi  d'un 
second  ;  ce  ne  sera  pas  sans  privation  de  la 
part  de  plusieurs  d'entre  nous  ;  amis  rien  ne 
nous  coûtera  pour  assurer  le  triomphe  de  la 
liberté  et  de  1  égalité,  et  nous  périrons  avant 
d'en  abandonner  la  défense. 

«  Ce  n'est  point  ici  une  phrase  d'imitation, 
c'est  le  cri  de  nos  cœurs  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adrefsse  au 
Bulletin). 

2°  Adresse  et  don  patriotique  de  la  muni- 
cipalité de  Billom,  département  du  Puy-de- 
Dôme.   En  voici  l'extrait  :  (2) 

<(  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Billom,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  annoncent  à  la  Convention  nationale 
que  les  amis  de  la  liberté  de  cette  ville  ont, 
par  une  délibération  du  28  janvier,  voté  una- 
nimement de  fournir  pour  les  armées  de  la 
République  des  souliers  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  300  livres,  et  qu'ils  ont  été 
adressés  au  ministre  de  la  guerre  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin). 

3°  Lettre  d'un  citoyen  de  Reims,  chargé  de 
la  fourniture  des  souliers,  qui  demande  qu'il 
soit  écrit  à  la  municipalité  de  cette  ville,  pour 
qu'elle  ait  à  nommer  des  experts  pour  la  ré- 
ception des  souliers  qu'il  doit  livrer  le  25  du 
courant. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  com- 
mission des  marchés). 

l>ern«oy  propose  qu'il  soit  accordé  aux  vi- 
siteurs et  inspecteurs  des  rôles  une  indemnité 
*  proportionnée  à  la  distance  des  lieux  où  ils 
ont  été  envoyés  par  le  ministre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances  pour  en  fajre  son  rapport  inces- 
sammcoit). 

Kuzot  propose  que  l'affaire  des  Quinze- 
Vingts  soit  mise  le  lendemain,  sans  autre  dé- 
lai, au  petit  ordre  du  jour. 

(La  Convention  décide  cette  proposition). 

^WskWiwnxé^secrétaire ,  reprend  la  lecture  de-â 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

4°  Adresse  des  citoyens  amis  de  la  liberté, 
et  de  l'égalité  de  Portets,  district  de  Cadil- 
lac, département  de  la  Gironde,  qui  adhèrent 
au  jugement  du  tyran  et  expriment  leurs  re- 


(1  tt2)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  février  1793. 
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grets  de  la  mort  de  Lepeletier  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  : 

((  Législateurs,   (1) 

«  Le  tyran  a  expié  ses  forfaits  ;  il  a  porté 
sa  tête  hideuise  sur  l'échafaud;  elle  est  tombée 
sous  le  glaive  de  la  loi  et  son  sang  justement 
abhorré  a  rougi  la  terre  de  la  liberté  ;  nous 
applaudissons  à  ce  grand  acte  de  justice  na- 
tionale. 

<(  En  prononçant  sur  le  sort  du  plus  atroce 
des  hommes,  vous  avez  tout  à  la  fois  rempli 
un  devoir  sacré  et  pénible  à  vos  cœurs  ;  mais 
la  nation  vous  en  avait  constitués  les  juges  ; 
vous  l'avez  reconnu  coupable  de  trahison  et 
de  conspiration  contre  la  patrie;  pouviez-vous 
donc,  sans  vous  charger  d'une  grande  respon- 
sabilité et  sans  vous  rendre  pour  ainsi  dire 
les  complices  de  ce  traître,  ne  pas  le  condam- 
ner à  mort  1 

«  Législateurs,  parcourez  4'un  pas  sûr  et 
rapide  votre  carrière,  trop  longtemps  suspen- 
due par  la  discussion  de  l'affaire  de  Louis 
Capet.  Si  sa  vie  fut  parmi  vous  un  sujet  de 
méfiance  et. de  divisions,  que  sa  mort  désor- 
mais vous  rallie.  Législateurs,  vous  aimez  tous 
la  patrie  ;  déposez  donc  toute  haine  particu- 
lière, en  entrant  sous  les  portiques  du  tem- 
ple de  la  liberté  et  vous  travaillerez  plus  effi- 
cacement au  bonheur  de  la  République. 

«  Législateurs,  nous  pleurons  tous  sur  la 
tombe  de  votre  vertueux  collègue,  Lepeletier 
Saint-Fargeau  ;  nous  pleurons  tous  cet  ami 
ardent  du  peuple,  ce  zélé  défenseur  de  ses 
droits  les  plus  chers,  qui,  pour  prix  de  sa 
haine  contre  les  rois,  est  tombé  sous  les  coups 
d'un  de  leurs  vils  esclaves.  Mais  les  cendres 
de  Lepeletier  Saint-Fargeau  seront  conser- 
vées précieusement  dans  le  Panthéon  français, 
par  la  patrie  reconnaissante,  tandis  que  les 
supplices  attendent  le  scélérat  assassin. 

«  Législateurs,  nous  ne  voulons  ni  roi,  ni 
protecteur,  ni  dictateur;  nous  leur  avons  juré 
une  haine  immortelle,  qui  deviendrait  fatale 
au  premier  ambitieux  qui  tenterait  de  nous 
asservir.  Nous  aimons  et  respectons  trop  les 
lois  ;  nous  chériâaons  trop  notre  patrie,  l'éga- 
lité et  la  liberté  pour  jamais  composer  avec 
les  principes  dont  de  vrais  et  dignes  républi- 
cains ne  doivent  jamais  se  départir. 

a  Les  citoyens  de  Portets,  amis  de  l'égalité 
■et  de  la  liberté,  district  de  Cadillac,  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

«  Signé  :  Balguerie  fils;  Deleyre,  Mo- 

DÉRY,   LaRTIGUE,   TaNDONNET, 

Maurin  ,  Lafage  ,  Laplai- 
SANCE,    Matjché   aîné  ;  Bail- 

LET,    J ANNIE,    BaUDIMENT   filb; 

Caillerer,  François,  Filla- 
TEAu,  Adrov,  Lamothe,   Pu- 

JOL,    DUBREY,     SaBATIER,     Pe- 

NicAUD  cadet  ;  Lapon,  Filla- 
TEAU  jeune  ;  A.  Boudon,  Co- 
BET ,     Barthélémy    Desmu  - 

RAIL  ,      DORNEAUX  ,      LATAPY  , 

Nabonne,  Raymond  Labat, 
Lapargue,  Daniel  Labuzan, 
Lamothe  fils  ;  Castaing,  Le- 
siMPLE,  Blondel,  Lafontaine 
aîné  ». 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  36", 
pièce  n*  8. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin). 

5°  Letti'ë  des  membres  composant  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  Gex,  département 
de  l'Ain,  qui  adhèrent  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  expriment  leurs  regrets  sur  la  mort 
de  Michel  Lepeletier  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

«  Législateurs,  (1) 

«  Elle  est  enfin  tombée,  la  tête  criminelle,  de 
ce  Protée  conspirateur  ;  la  ligue  conspuée  des 
despotes  en  a  frémi,  dans  son  impuissante  fré- 
nésie ;  le  plus  virulent  machiavélisme  est  en 
vain  prodigué  pour  égarer  les  peuples.  Nous 
adhérons,  législateurs,  de  coeur  et  d'affection, 
à  tous  vos  décrets.  Marchez,  législateurs,  mar- 
chez imperturbablement,  à  la  hauteur  de  vos 
fonctions,  et  la  France  est  sauvée.  Imprimez 
surtout  ce  mouvement  électrique  dans  la  lutte 
fatale  de  la  liberté  et  de  l'égalité  contre  tous 
les  genres  de  tyrannie  ;  Français,  qu'elles  sont 
brillantes,  qu'elles  sont  sublimes  nos  destinées. 
Union,  patriotisme,  énergie  et  dans  peu  la  ty- 
rannie et  la  superstition  disparaîtront  de  des- 
sus la  terre. 

((  Signé  :  Bouquet,  officier  municipal  ; 
Broty,  officier  municipal  ; 
MoiQUiN,  \officier  municipal  ; 
Jacquemier,  officier  munici- 
Castillon,  notable;  Masson; 
Grand  Perret,  «o/^a6^e;  Jean 
Fragrineaux  ;  Jacques  Da- 
vid ;  GiLLiÉRON  ;  David  ; 
Lançon,  notable.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

6°  Adresse  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Chût  eau- Salins,  qui  adhèrent  au 
jugement  de  Louis  Capet  et  envoient  l'expres- 
sion de  leurs  encouragements  à  la  Convention 
nationale  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  (2) 

«  Vous  venez  d'abattre  la  principale  tête  de 
l'hydre  de  la  tyrannie  ;  disposez-vous  à  couper 
toutes  les  autres  à  la  fois,  si  vous  voulez  qu'el- 
les ne  renaissent  point  et  que  le  monstre  pé- 
risse. 

((  Telle  est  notre  position  que  nous  ne  pou- 
vons espérer  de  conserver  notre  liberté,  si  nous 
ne  rendons  pas  libres  les  peuples  qui  nous  avoi- 
sinent  ;  vous  en  avez  conçu  le  vaste  et  sublime 
dessein. 

«  Loin  de  nous  effrayer,  la  grandeur  de  l'en- 
treprise enflamme  de  plus  en  plus  notre  cou- 
rage. 

<(  Armez  des  bataillons  nouveaux,  assurez 
l'approvisionnement  de  nos  armées,  ne  permet- 
tez pas  que  des  intrigants  et  des  ambitieux  per- 
sécutent et  découragent  les  ministres  et  les  gé- 
néraux qui  ont  bien  mérité  de  la  nation  ;  et 


(let2)  Archives  nationales,  CartonC247,  chemise  367, 
pièces  n"  11  et  12. 


[Convention  nationale.]    AKGHIVES  PARLEMENTAIRES. 


bientôt,  sauveurs  de  la  patrie,  vous  serez  pro- 
jlamés  les  libérateurs  du  genre  humain. 

«  Château-Salins,  le  19  février  1793, 
l'an  11^  de  la  République  française. 

((  Signé  :  Christophe  ;  Vaulot  ;  Morel  ; 
1^  FoNDESTHENNE ,     Secrétaire  ; 

^m  Noël,  yrocureur  syndic.  » 

HLa  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ire et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

7°  Adresse  des  Ainis  de  la  République  de 
Saint-M aixent ,  qui  adhèrent  au  jugement  du 
tyran  et  félicitent  la  Convention  pour  son  dé- 
cret ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«   St-Maixent,    17  février  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Législateurs,  (1) 

<(  L'assassinat  commis  sur  la  personne  de 
Saint-Fai'geau,  nous  a  plongé  dans  la  dou- 
leur et  si  quelque  chose  a  pu  faire  diversion 
à  ce  pénible  sentiment,  c'est  la  mort  du  der- 
nier de  nos  tyrans  ;  actions  de  grâces  vous 
soient  rendues,  vous  avez  bien  mérité  de  la 
patrie. 

((  Les  amis  de  la  République  de  Saint- 
Maixent. 

«  Signé  :  Vianney,  président;  Trettille, 
membre  du  comité  de  corres- 
pondance ;  Philippe  Geay  ; 
Lafragais,    secrétaire.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin. 

8°  Adresse  des  membres  composant  le  con- 
seil général  permanent  de  la  commune 
d'Arcis-sur-Aube,  qui  adhèrent  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  déplorent  la  mort  de  Mi- 
chel Lepeletier  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

«   Citoyens   législateurs,    (2) 

<(  Puisque  tous  les  despotes  et  leurs  infâmes 
?:uppôts  emploient  toutes  les  ressources  du 
machiavélisme  pour  vous  faire  un  crime  d'un 
jugement  auquel  la  postérité  se  hâtera  d'ap- 
plaudir, pour  apitoyer  les  peuples  étrangers 
.  ur  II-  .^ort  do  Louis  le  traître  ; 

«  Puisque  Fox  lui-même  a  cherché  à  égarer 
ses  concitoyens  sur  la  justice  de  cette  sentence 
mémorable  tout  en  rendant  hommage  aux 
droits  inaliénables  des  nations  ; 

«  Apprenez  bien  que  nous  pleurons  la  mort 
de  Lepeletier,  et  que  nous  applaudissons  à 
celle  du  tyran. 

«  Nous  vous  répondrons  que  la  presque 
unanimité  de  concitoyens  partagent  nos  sen- 
timents. 

«  Hâtez-vous  de  soumettre  à  notre  examen 
une  Constitution  simple  et  majestueuse  comme 
la  nature  et  nous  bénirons  tous  vos  travaux. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  géné- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  247,  chemise  3C0, 
pièce  n°  7. 
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la    commune   d'Arcis-sur- 


rai   permanent   de 
Aube, 

<(   Paris,   le  20  février   1793,   l'an   IP 
de  la  République. 

«  Signé  :  RuD,   secrétaire-greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin. 

9°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Gannat,  départevient  de^  l'Allier,  qui  ad- 
hèrent au  jugement  de  Louis  Capet  et  expri- 
ment leurs  regrets  sur  la  mort  de  Michel  Le- 
peletier; cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

((   Gannat,    19   février   1793,    l'an   IP 
de  la  République. 

Les  administrateurs,  procureur  syndic  et  se- 
crétaire du  directoire  du  diHrict  de  Gannat, 
département  de  V Allier,  à  la  Convention 
nationale.   (1) 

((  Courage,  dignes  représentants  d'un 
peuple  libre  !  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  brisé 
le  sceptre  royal...  La  justice  voulait  que  la 
tête  du  tyran  tombât  sous  le  glaive  de  la  loi  ; 
l'humanité  même  si  souvent  outragée  par 
Capet  l'exigeait  :  et  si  jamais  le  despotisme 
renaissait  de  ses  cendres,  le  peuple  français, 
armé  de  la  massue  d'Hercule,  saura  toujours 
l'écraser. 

«  Recevez  notre  adhésion  entière  à  tous 
vos  décrets  rendus  et  à  rendre  ;  nous  jurons 
de  les  exécuter  et  faire  exécuter,  fût-ce  au 
péril  de  notre  vie.  Agréez  notre  hommage  et 
maintenant  que  vous  avez  créé  la  République 
organisez-la  et  donnez-nous  promptement 
cette  (Constitution  qui  doit  faire  à  jamais  les 
délices  des  Français,  puisqu'elle  reposera 
sur  les  bases  de  l'égalité  et  de  liberté. 

«  Nous  ne  saurions  terminer  sans  vous  ex- 
primer les  sentiments  de  la  plus  vive  douleur 
qu'a  causé  partout  le  crime  de  l'infâme  Paris. 
Si  le  suicide  a  été  son  supplice,  l'immortalité 
est  la  récompense  des  vertus  républicaines  de 
Michel  Lepeletier,  qui  doit  servir  de  modèle 
à  la  postérité  la  plus  reculée. 

<(  Signé  :  RoziER  ;  Prat  ;  Petit  ;  Lucas, 
procureur  syndic  ;  Roux 
l'aîné,  secrétaire.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

10°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Moux,  district  de  Château-Chinon,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  par  laquelle  ils  adhèrent 
au  décret  qui  abolit  la  royauté,  et  demandent 
la  Constitution  républicaine  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  : 

<(  Représentants  (2),  ■ 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Moux, 
district  de  Château-Chinon,   département  de 


(1)  Archives  natiotiales,  Carton  C  247,  chemise  360, 
pièce  n'  1. 

(2)  Archives  nationales,  Cartou  C  247,  chemise  367, 
pièce  u"  14. 
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la  Nièvre,  vous  félicitent  de  la  conduite 
franche  et  ferme  que  vous  avez  tenue  en  dé- 
barrassant la  République  d'un  tyran  et  d'un 
scélérat,  Louis  Capet. 

«  Vous  avez  à  venger  la  nation  du  crime  le 
plus  horrible  commis  sur  l'un  de  ses  représen- 
tants, Lepeletier.  Il  faut  croire  qu'il  n'y  a 
plus  en  France  de  scélérats  Paris,  pour  oser 
commettre  un  pareil  sacrilège. 

«  Représentants,  vous  avez  de  grandes  me- 
sures à  prendre  pour  nous  défendre  de  nos 
ennemis.  Nous  en  avons  au  dedans  et  au 
dehors.  Que  chaque  commune  veille  attenti- 
vement ceux  qui  peuvent  se  trouver  parmi 
elles  ;  qu'elle  les  force  à  reconnaître  le  pou- 
voir national. 

«  Pour  ceux  qui  sont  sur  les  frontières, 
faites  partir  des  hommes  pour  les  repousser 
loin  de  nous  ;  la  France  n'en  manque  pas  ;  ne 
■ouffrez  pas  que  la  République  soit  avilie  ; 
vous  avez  juré  sur  la  tombe  de  Lepeletier  de 
la  sauver  :  votre  serment  ne  sera  pas  vain. 

«  Faites  respecter  les  lois  ;  nous  vous  jurons 
que  nous  en  serons  esclaves  ;  nous  vous  pro- 
mettons, quoique  nous  soyons  très  pauvres  et 
très  chargés  d'impôts,  de  les  payer,  que  c'est 
contre  notre  gré  que  nous  nous  trouvons 
forcés  de  non  pourvoir  à  l'administration, 
pour  avoir  une  réduction  sur  la  contribution 
mobilière  ;  si  nos  facultés  pouvaient  sup- 
porter le  contingent  qu'on  nous  a  attribué, 
nous  nous  donnerions  garde  d'une  pareille 
démarche. 

<(  Représentants,  nous  savons  que  pour  être 
bon  républicain,  il  faut  aimer  les  lois,  respec- 
ter les  personnes  et  les  propriétés  ;  il  serait  à 
désirer  que  tout  Français  le  susse,  nous  n'au- 
rions pas  à  nous  plaindre  des  délits  considéra- 
bles qui  se  commettent  dans  les  bois  nationaux  ; 
pourquoi?  parce  que  les  auteurs  ne  sont  ni 
poursuivis  ni  punis.  Faites  une  loi  provisoire  ; 
enjoignez  aux  procureurs  syndics  des  districts 
de  poursuivre  sans  retard  les  délinquants  ;  que 
pour  ce,  les  receveurs  du  droit  de  l'enregistre- 
ment soient  tenus,  et  sans  retard,  de  leur  faire 
passer  les  procès-verbaux  des  gardes  et  suppri- 
mez les  maîtrises  qui  ne  servent  à  rien. 

«  Vous  avez  une  Constitution  à  nous  donner; 
nous  l'attendons  avec  impatience  ;  faites,  re- 
présentants, faites  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  rendre  la  nation  aussi  heureuse  qu'elle  en 
est  digne  ;  fondez  sa  liberté  sur  des  bases  iné- 
branlables ;  votre  tâche  sera  remplie  ;  vous  ren- 
trerez en  vos  foyers  couverts  de  gloire. 

«  Fait  à  Moux,  en  assemblée  de  commune,  le 
dimanche  dix  février  mil  sept  cent  quatre- 
ringt-treize,  l'an  II«  de  la  République  fran- 
çaise, ceux  sachant  signer  l'ont  fait. 

«  Signé  :  Rassb  ;  Roux  ;  Noël  Baudin  ; 
PiTOis  ;  Grillot  ;  Contet  ; 
DupiEUX  ;  Gadre,  maire  ;  Bi- 
ZOT,  officier  municipal  ;  Ll- 
ZERON  ;  Marchand  ;  G.  Pel- 
letier ;  CoQUARD  ;  Claude 
MoRiN  ;  Thibault  ;  Jean 
Perouchot  ;  ViREY  ;  Joseph 
Garnier  ;  Louis  Julien  ; 
Etienne  Cartbt  ;  Pierre 
Renard.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 


IP  Adresse  du  directoire  de  district,  du  con- 
seil général  de  la  commune  et  de  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  Végalité  de  Chûteau- 
iiieillant,  département  du  Cher,  par  laquelle 
ils  adhèrent  au  décret  qui  a  abattu  la  tête  du 
tyran  et  expriment  leur  douleur  sur  la  mort  de 
Michel  Lepeletier;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Châteaumeillant,  8  février  1793,  an  II 
de  la  République. 

M  Fondateurs  de  la  République,  (1) 

<(  Quelle  section  de  la  France  ne  serait  pas 
pénétrée  d'admiration  et  de  reconnaissance, 
lorsque  ne  consultant  que  les  principes  de  l'é- 
quité et  le  bonheur  public,  vous  avez  fait  trion- 
pher  la  vérité,  malgré  les  astuces  de  If.  tyran- 
nie ;  le  souverain  a  prononcé  le  glaive  de  la  loi, 
égale  enfin  pour  tous,  a  frappé  l'usurpateur  de 
son  autorité...  Vive  la  nation!  vive  ta  l'*'pubh- 
que  ! 

«  Le  territoire  français  est  donc  purgé  de  ce 
monstre  qui  avait  employé  tous  les  gfjin^s  de 
machinations  pour  nous  asservir  et  qui  a  été 
assez  hypocrite  pour  chercher  à  persuader  que 
le  regret  de  le  perdre  produirait  en  nous  quel- 
que repentir  ?  qu'il  emporte  avec  lui  cette  illu- 
sion ;  si  nos  cœurs  s'ouvrent  à  la  sensibilité  et 
témoignent  de  la  douleur,  c'est  de  la  perte  de 
l'incorruptible  Lepeletier  qui  a,  succombé  sous 
le  fer  d'un  lâche  assassin  pour  avoir  voté  la 
mort  du  tyran. 

((  Continuez,  citoyens  représentants,  donnez 
à  l'univers  l'exemple  d'une  justice  rigoureuse  et 
nécessaire  envers  tous  les  vils  conspirateurs  qui 
voudraient  nous  ramener  à  l'esclavage  sous  telle 
ou  telle  forme  de  despotisme.  Montrez-vous 
toujours  dignes  de  représenter  un  grand  peu- 
ple, en  lui  donnant  une  Constitution  fondée  sur 
les  bases  immuables  des  droits  sacrés  de  l'hom- 
me et  du  citoyen. 

«  Pour  nous,  législateurs,  nous  nous  occu- 
perons sans  cesse  à  répandre  l'esprit  public  et, 
en  instruisant  nos  frères,  nous  leur  appren- 
drons que  tout  ce  qui  émane  du  souverain  est 
à  l'avantage  de  tous,  et  que  l'équité  et  la  raison 
seront  désormais  le  génie  qui  dictera  les  lois  ; 
ainsi  l'on  doit  dire  : 

«  Français,  vous  serez  grands;  le  flambeau  du 
génie  s'allume  de  soi-même  où  meurt  la  tyran- 
nie. 

«  Signé  :  Drouin,  administrateur  ;  Pe- 
lez, vicaire  ;  Touracon,  i-é- 
puhlicainadministrateur ;  Pi- 
CAN,  vice-président  du  direc- 
toire du  district  ;  Mille,  ad- 
ministrateur ;  Delalen,  lieu- 
tenant de  gendarmerie  natio- 
nale de  cette  résidence  ;  Es- 
tève,  prêtre  aumônier  dii 
premier  bataillon  du  Cher  et 
mari  '  du  22  janvier  dernier  ; 
(j:\s\ïSVEMk\^, receveur  du  dis- 
trict ;  Dessousset;  Courbet; 
Bejaud  ;  Boyard  ;  Debise  ; 
Chanoine;  Simonet;  Estève; 
Desage  ;  Rochut  ;  Bordet  ; 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  360, 
pièce  n'  2. 
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MoDECiN  ;  Dechamparex  ; 
Jacquier  ;  Goutasson  ; 
Champois  ;  LÉGiER  ;  Rou- 
CHON  ;  Lavallos  ;  Manceau  ; 
Frontin  ;  Massé  ;  Renault  ; 
Canard;  Ambert,  gendarme; 
Belliaut;  F AHi:'NT,  gendarme 
national  ;  Goutapout  ;  Lo- 
che ;    DuRU  ;    Harou  ;    Jo- 

MIER.    » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin.) 

12''  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  et  de  la  société  des  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Mantes,  qui 
adhèrent  à  la  mort  de  Louis  Capet  et  expri- 
ment leurs  regrets  de  l'assassinat  de  Lepele- 
tier  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

<(  Citoyens  représentants,  (1) 

«  Capet  le  cruel  est  détruit,  et  les  os  de  ses 
satellites  sont  rompus  par  la  victoire  de  la  li- 
berté. La  joie  est  universelle  ;  le  peuple  ne  peut 
plus  être  trompé  ;  il  a  connu  ses  ennemis  dans 
les  vôtres,  et  son  bras  vigoureux  qu'il  arme 
contre  tous  n'obéira  désormais  qu'à  la  loi  ! 

<(  Dignes  représentants  des  Français  qui 
vous  ont  choisis,  vous  répondez  à  leur  attente 
et  si  vous  bravez  pour  eux  les  dangers,  trop  évi- 
demment prouvés  par  la  mort  de  Michel  Le- 
peletier,  nous  sommes  prêts  à  mourir  pour 
vous  défendre  ;  parlez  !  et  s'il  le  faut,  nous  por- 
terons nous-mêmes  les  souliers  que  nous  desti- 
nons aux  enfants  de  la  patrie,  et  avec  du  plomb 
et  nos  baïonnettes,  nous  percerons  le  flanc  al- 
téré des  aristocrates,  des  despotes  et  des  tyrans, 
dans  quelque  lieu  qu'ils  puissent  se  cacher. 

<(  Signé  :  Leroy,  -président  ;  Vaugier, 
vice-président  du  district  ; 
MoUTTlER,  administrateur  ; 
Pellerin,  administrateur  ; 
Mautemps,  administrateur  ; 
Lemaitre,  procureur  syn- 
dic. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.  ) 

13°  Adresse  de  la  compagnie  des  grenadiers 
du  cinquième  bataillon  de  la  Drônie,  canton- 
née à  Sainte-Ursanne  ,dans  le  Porentruy,  par 
laquelle  ils  expriment  leur  reconnaissance  aux 
représentants  du  peuple  et  jurent  de  mi.'urir 
pour  la  défense  de  la  patrie  ;  cette  adresse  (>st 
ainsi  conçue  : 

La  compagnie  des  grenadiers  du  cinquième 
bataillon  de  la  Drôme,  cantonnée  à  Sainte  Ui- 
sanne,  dans  le  Porentruy,  à  la  Convention  na- 
tionale, 12  février  1793,  l'an  W  de  la  Republ' 
que  française. 

VIVRE  LIBRE  OU  MOURIR 
<«  Représentants  d'un  peuple  libre  (2), 
«  En  frappant  du  glaive  de  la  justice  le  ty- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  3d7, 
pièce  n"  16. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  367, 
pièce  ^x'  17. 


ran  de  la  République,  vous  avez  vengé  la  mort 
de  nos  frères  d'armes,  immolés  dans  la  journée 
du  10  août.  La  mort  de  ce  traître,  en  devenant 
chère  à  la  nation  que  vous  représentez,  nous 
rappellera  sans  cesse  vos  efforts  et  votre  zèle  au 
maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  jaloux 
de  vous  seconder,  nous  volerons  avec  courage  à 
la  poursuite  des  despotes  que  Lucifer,  dans 
sa  colère,  semble  avoir  suscité  pour  nous  dé- 
truire et  nous  anéantir.  Fiers  et  intrépides 
comme  les  partisans  de  ce  Brutus  qui  délivra 
le  peuple  romain  d'une  ingrate  servitude,  nous 
mourrons  au  milieu  des  combats  pour  la  dé- 
fense de  notre  entière  liberté  ;  et  si  le  sort  nous 
réserve  à  instruire  nos  neveux,  nous  leur  di- 
rons hautement  :  que,  jaloux  de  marcher  sur 
les  traces  de  nos  représentants,  nous  avons 
abandonné  nos  foyers  et  nos  villes  pour  concou- 
rir à  la  destruction  et  à  l'anéantissement  d'un 
affreux  despotisme. 

«  Rome  ne  jouit  entièrement  de  sa  liberté 
qu'après  l'expulsion  des  rois,  et  la  France  ne 
possédera  paisiblement  ses  droits  qu'après  la 
destruction  universelle  des  tyrans  qui  ont  con- 
juré sa  ruine.  Tarquin  le  Superbe  exilé  de  Ro- 
me, retiré  chez  ses  voisins,  vivait  avec  l'espé- 
rance de  redonner  des  fers  au  peuple  romain  ; 
Louis  le  Téméraire,  dans  Paris,  comptait  beau- 
coup sur  ses  partisans,  mais,  ô  moment  pré- 
cieux !  la  mort  vient  d'enlever  à  l'un  et  aux  au- 
tres l'espoir  de  s'ériger  en  despotes. 

En  l'immolant  à  la  vengeance  d'une  nation 
libre  vous  avez  rempli  les  dettes  de  l'Etat, 
succéder  au  siècle  de  fer.  La  barbarie  n'est  plus, 
mais  sur  notre  horizon  et  que  le  siècle  d'or  va 
succéder  au  siècle  de  fer.  La  barbarie  n'est  plus, 
grâce  à  vous,  sages  législateurs  ;  les  tyrans  ont 
vécu,  et  vos  opérations  sages  et  prudentes  nous 
forcent  à  publier  que  vous  avez  bien  mérité  de 
la  patrie.  Marchez  toujours  d'un  pas  ferme  et 
sûr  dans  la  brillante  carrière  que  vous  vous 
êtes  frayée  à  travers  tous  les  obstacles  qui  se 
présentent  ;  des  milliers  de  bras  sont  levés  pour 
votre  défense  et  nous,  en  particulier,  les  gre- 
nadiers du  cinquième  bataillon  de  la  Drôme, 
jurons  tous  de  vous  soutenir  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang.  Nous  saurons  braver  les 
dangers  les  plus  périlleux  pour  la  cause  pu- 
blique ;  nous  préviendrons  les  coups  d'un  ty 
ran  anglais,  d'un  despote  hollandais  et  d'un 
ingrat  espagnol.  Leur  coalition  infernale  ne 
fait  qu'augmenter  notre  courage  que  nous 
vouons  au  salut  de  vous  tous. 

Puisse  la  terre  s'entr'ouvrir,  pour  engloutir 
ces  fléaux  du  genre  humain  ;  puissent  notre 
vie  et  notre  fortune,  que  nous  consacrons  à  la 
gloire  et  au  bonheur  de  la  République,  vous 
êfre  un  sûr  garant  3e  notre  attachement  à  tous 
vos  décrets  ;  puisse  enfin  notre  sang  répandu 
pour  nos  frères  nous  rendre  dignes  de  leur 
amitié  et  nous  mériter  votre  approbation  et 
vos  suffrages. 

Signé  :  Barthélémy,  sergent-major  et 
secrétaire  de  ladite  compa- 
gnie ;  et  au  nom  de  tous  les 
grenojfiiers  :  J.  L.  Texte, 
sergent. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

14°  Adresse  des  citoyens  de  Dormans  et  des 
membres  composant  le  conseil  de  la  même  ville^ 
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département  de  la  Marne,  qui  demandent 
rabolition  des  tribunaux,  et  la  réforme  de  tous 
les  hommes  de  loi  et  prient  la  Convention 
d'ajouter  ce  nouveau  bienfait  à  ceux  dont  la 
nation  jouit  déjà  par  ses  soins.  Ils  sollicitent 
une  Constitution  qui  maintienne  la  liberté  et 
l'égalité. 
Suit  la  teneur  de  cette  adresse  : 

«  19  février  1793,  an  II®  de  la  République 
française.  » 

«  Législateurs,  (1) 

<(  La  liberté,  l'égalité  ou  la  mort,  voilà 
notre  serment  ;  la  République,  une  et  indivi- 
sible, voilà  votre  ouvrage.  Une  Constitution 
établie  sur  les  droits  de  l'homme,  voilà  le  su- 
jet de  nos  vœux  ;  ils  vont  être  accomplis.  La 
lecture  du  discours  et  du  projet  de  cette  Cons- 
titution nous  fait  espérer  qu'elle  fera  le 
bonheur  de  la  République  et  qu'elle  servira  de 
modèle  à  toutes  les  nations. 

«  De  bonnes  lois,  de  bons  ministres  pour  les 
faire  observer,  une  éducation  publique  propre 
à  rappeler  les  bonnes  mœurs,  à  détruire  la  li- 
cence, le  fanatisme  et  l'aristocratie  ;  de  sage.s 
instituteurs  dont  le  talent,  le  patriotisme  et  les 
mœurs  soient  bien  connus,  voilà  ce  que  noue 
attendons  de  votre  sagesse,  voilà  ce  qui  doit 
éterniser  votre  gloire  et  notre  félicité  ;  avec 
ces  avantages,  la  Constitution  sera  à  jamais 
inébranlable. 

<(  Dans  la  douce  espérance  de  voir  ces  objets 
importants  remplis,  nous  rendons  hommage 
à  tout  ce  que  vous  avez  déjà  fait  :  nous  vous 
félicitons  sur  le  courage  que  vous  avez  eu  de 
détruire  la  royauté  ;  sur  la  fermeté  que  vous 
avez  montrée  et  la  justice  que  vous  avez  exercée 
envers  le  plus  criminel  des  hommes  ;  sur  les 
honneurs  que  vous  avez  rendus  à  la  mort  de 
l'immortel  Lepeletier,  victime  de  son  patrio- 
tisme, guidé  par  sa  conscience  ;  enfin  sur  le 
serment  que  vous  avez  fait  sur  le  tombeau  de 
cet  illustre  et  courageux  patriote,  ce  serment 
par  lequel  vous  avez  jurés  d'être  à  jamais  unis. 
Tous  les  patriotes  de  la  République  vont  vous 
imiter.  Cette  union  fera  votre  force  et  la  nôtre, 
et  par  là  nous  vaincrons  tous  les  despotes  de 
l'univers. 

<(  Les  membres  composant  le  conseil  général 
de  la  ville  de  Dormans,  département  de  la 
Marne.  » 

Signé  :  Aubry,  maire  ;  Saxle,  officier 
m,unicipal  ;  Joly,  officier  mu- 
nicipal ;  ZuCLiN,  officier  mu- 
nicipal; Joly,  fils,  notable; 
Arpin,  notable  ;  Burry,  nota- 
ble ;  Gaudinot,  notable;  De- 
QUESNE,   secrétaire.   » 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  législation.) 

\h°Adresse  du  conseil  général  de  la  même 
commune  qui  félicite  la  Convention  du  courage 
qu'elle  a  montré  en  faisant  tomber  la  tête  du 
tyran  ;  elle  demande  une  Constitution  fondée 
sur  les  bases  éternelles  de  la  liberté  et  de  l'éga- 


r  litc,  le  maintien  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
de  la  République, 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonnp  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.  ) 

16°  Lettre  du  citoyen  Bauderon,  procureur 
syndic  du  district  de  Mâcon,  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  de  vendre  les  ornements  d'église 
inutiles  ou  superflus  à  la  dignité  du  culte,  qui 
se  trouvent  dans  l'étendue  de  son  ressort  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

((  Le  18  février  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Législateurs,  (1) 

((  J'observe  qu'il  existe  dans  le  district  de 
Mâcon  beaucoup  d'ornements  d'église  qui,  s'ils 
se  vendaient,  procureraient  une  somme  satis- 
faisante pour  habiller  peut-être  un  bataillon 
de  volontaires. 

«Il  y  a  des  autels  inutiles  et  d'autres  objets 
du  culte  dont  les  paroisses  demandent  à  faire 
l'acquisition  :  tous  ces  objets  dépérissent  et  i) 
est  très  pressant  que  je  sois  autorisé  à  en  re- 
quérir la  vente. 

((  Signé  :  Bauderon,  procureur  syndic.  » 

iliabot  demande  que  la  proposition  soit  gé- 
néralisée et  que  toutes  les  administrations  des 
départements  soient  autorisées  à  procéder  à 
cette  vente,  pour  tous  les  ornements  jugés 
inutiles  et  qui  dépérissent  dans  lec  lieux  où  ils 
sont  déposés. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Chabot.) 

17°  Pétition  des  administrateurs  de  l'hôpital 
général  de  la  ville  de  Laon  qui  demandent 
qu'il  leur  soit  accordé  une  somme  de  19,000  li- 
vres pour  l'entretien  des  enfants  trouvés,  pen- 
dant le  trimestre  de  janvier  1793. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  minis- 
tre de  l'intérieur.) 

\d)°Lettre  du  citoyen  Léonard  Robin,  ancien 
député  à  l'Assemblée  législative,  juge  du  tribu- 
nal du  sixième  arrondissement  de  Paris,  qui 
offre  à  la  Convention  une  instruction  qu'il  a 
été  sollicité  de  rédiger  et  de  publier  sur  la  loi 
qui  détermine  les  causes,  le  mode  et  les  effets 
du  divorce. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

19°  Pétition  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  d épartement  du  Haut-Rhin  qui  solli- 
citent de  la  Convention  un  secours  en  faveur 
de  Jean  Frey,  commis  à  la  rentrée  des  impo- 
sitions, et  estropié  dans  les  fonctions  d'un  ser- 
vice public. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

20°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  des  Basses-Pyrénées, 
accompagnée  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris,  sur  la 
réquisition  du  citoyen  Dubreton,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres,  pour  mettre  à  la  dis- 
position de  l'officier,  faisant  les  fonctions  de 
directeur  du  génie,   la  maison  des  ci-devant 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  24"7,  chemise  360, 
pièce  n»  3. 


(1)  Archives  nationales, 
pièce  n»  4. 


Carton  C  247,  chemise  380, 
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capucins  de  Bayonne,  afin  de  la  réunir  à  l'hô- 
pital actuel  qui  se  trouve  insuffisant. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
d'aliénation.) 

21°  Pétition  du  citoyen  Jacques  Maurice 
Lacutte,  ancien  officier  d'artillerie,  qui  de- 
mande le  paiement  de  sa  pension  arréragée 
pour  les  années  1790,  1791  et  1792. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  liquidation.) 

IN>ullaiii-l>nind|»r4>  observe,  par  motion 
d'ordre,  que  le  mode  de  yartage  des  commu- 
naux est  attendu  avec  impatience  par  la 
classe  peu  aisée  des  habitants  des  campagnes 
qui  manquent  d'ouvrage.  Il  montre  que  leurs 
besoins  sont  pressants,  que  la  saison  propre 
au  défrichement  s'avance,  et  que  le  bienfait 
sera  plus  grand,  s'il  est  appliqué  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Il  demande  que,  sous  qua- 
tre jours,  le  comité  d'agriculture  soit  tenu  de 
présenter  à  cet  égard  un  projet  de  loi. 

Biixot  appuie  ces  observations  par  la  néces- 
sité de  ne  pas  rendre  illusoire  une  loi  fondée 
sur  les  bases  de  l'égalité  et  de  prévenir  surtout 
les  fâcheux  résultats  que  peut  avoir  l'opposi- 
tion qu'elle  a  fait  naître  dans  plusieurs  dépar- 
tements, notamment  dans  celui  d'Eure-et- 
Loir,  où  les  citoyens  qui  ont  des  biens  à  loyer, 
s'efforcent  d'éloigner  un  partage  désiré  par  la 
presque  totalité  des  habitants. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  du 
comité  d'agriculture  sera  fait  mardi.) 

L<equiiil4>,au  nom  du  comité  d'agriculture, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'étude  des  travaux  à  faire  pour'  préserver 
le  marais  de  Dol,  département  d'Ille-et-Vi- 
laine  ;  il  s'exprima  ainsi  : 

Citoyens,  les  communes  du  marais  de  Dol, 
département  d'Ille-et-Vilaine,  au  nombre  de  ?5 
'  t  dont  le  territoire  est  excellent,  ont  envoyé 
les  députés  extraordinaires. 

Il  résulte  de  la  déposition  qu'ils  ont  faite 
devant  votre  comité,  qu'il  n'a  encore  été  envoyé 
dans  ces  communes  qu'un  seul  ingénieur.  Or, 
la  rivière  du  Couesnon  passe  dans  cet  endroit 
et  par  ses  inondations  fréquentes  cause  beau- 
coup de  ravages.  L'ingénieur  qu'on  avait  en- 
voyé a  dressé  un  avant-projet  ;  il  a  proposé, 
pour  obvier  à  tous  ces  dangers,  de  construire 
une  digue.  Les  députés  d'Ille-et-Vilaine  ras- 
semblés ont  examiné  la  question  et  étudié  les 
voies  et  moyens  pour  suffire  aux  dépenses 
qu'on  estime  pouvoir  monter  à  15,000  livres. 
Pour  répondre  à  ces  desiderata  votre  comité 
d'agricuîtui'C  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

((  Art.  1".  La  Convention  nationale  renvoie 
u  conseil  exécutif  provisoire  les  pétitions  des 
députés  extraordinaires  des  communes  du  ma- 
rais de  Dol,  des  18  et  20  courant,  pour  obtenir 
la  permission  de  détourner  la  rivière  du  Coues- 
non, dans  le  département  de  la  Manche.   . 

((  Art.  2.  Elle  charge  le  conseil  exécutif  d'in- 
viter le  département  de  la  Manche  de  prendre 
fous  les  renseignements  ?ur  ce  plan  et  d'en 
«>ndre  compte,  sous  un  mois,  au  conseil  exé- 
utif,  qui  en  rendra  compte  à  la  Convention.  » 

Qiiiiictfc.  J'estime  que  1q  projet  du  comité 
ne  fixe  rien  et  est  dangereux,  car  il  est  indis- 
pensable de  ne  pas  apporter  un  nouveau  retard 


à  ces  travaux  qui  sont  urgents.  Je  crois  qu'il 
serait  préférable  de  charger  de  suite  le  conseil 
exécutif  provisoire  de  nommer  deux  ingé- 
nieurs, qui  seraient  chax'gés  de  se  rendre  sans 
délai  sur  la  digue  du  marais  de  Dol  ;  d'exa- 
miner quels  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  de 
préserver  ce  marais  des  immersions  de  la  mer  ; 
de  prendre  connaissance  des  demandes  faites 
par  le  département  d'Ille-et-Vilaine  et  par  les 
communes  relativement  à  cet  objet  ;  de  faire 
un  rapport  détaillé  sur  les  moyens  d'exécution 
les  plus  conformes  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique et,  à  cet  effet,  de  faire  dresser  les  plans 
et  devis  nécessaires,  pour  donner'^une  connais- 
sance exacte  de  leurs  opérations. 

On  pourrait  autoriser  les  administrateurs 
du  département  d'Ille-et-Vilaine  à  nommer  des 
commissaires  qui  se  concerteront  avec  les  in- 
génieurs des  lieux,  pour  donner  aux  ingénieurs 
envoyés  par  le  conseil  exécutif  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  croiront  convenables  et  les 
aider  dans  le  cours  de  leurs  opérations. 

Au  sujet  des  voies  et  moyens,  le  conseil 
exécutif  provisoire  ferait  les  fonds  nécessaires 
pour  les  réparations  urgentes.  Ces  fonds  se- 
raient avancés  par  la  trésorerie  nationale  et 
remboursés  par  les  terrains  sujets  à  être 
inondés,  au  marc  la  livre  du  revenu  de  leurs 
propriétés.  Quant  au  temps  à  accorder,  j'es- 
time que  le  délai  d'un  mois  serait  suffisant 
pour  adresser  tous  les  procès-verbaux  au 
comité  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  dres- 
serait aussitôt  un  rapport  définitif. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 

Quinette.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 

suit  : 

Art.  1««-. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  nommera 
deux  ingénieurs  qui  seront  chargés  de  se 
rendre  sans  délai  sur  la  digue  du  marais  de 
Dol,  d'examiner  quels  sont  les  moyens  les  plus 
sûrs  de  préserver  ce  marais  des  immersions  de 
la  mer,  de  prendre  connaissance  des  demandes 
faites  par  le  département  d'IUe-et-Vilaine,  et 
par  les  communes  relativement  à  cet  objet,  de 
faire  un  rapport  détaillé  sur  les  moyens  d'exé- 
cution les  plus  conformes  aux  intérêts  de  la 
République  ;  et,  à  cet  effet,  ils  feront  dresser 
les  plans  et  devis  nécessaires,  pour  donner 
une  connaissance  exacte  de  leurs  opérations. 

Art.  2. 

'(  Les  administrations  du  département  d'IUe- 
et-Viiaine  sont  autorisées  à  nommer  des  com- 
naissaires  qui  se  concerteront  avec  les  ingé- 
nieurs des  lieux,  pour  donner  aux  ingénieurs 
envoyés  par  le  conseil  exécutif  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  croiront  convenables,  et  les 
aider  dans  le  cours  de  leurs  opérations. 

Art.  3. 

«  Les  rapports  des  ingénieurs  envoyés  par 
le  conseil  exécutif  provisoire,  et  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  commissaires  des  dé- 
partements de  la  Manche  et  d'Ille-et-Vilaine, 
seront  adressés,  si  faire  se  peut,  dans  le  délai 
d'un  mois,  au  comité  des  ponts  et  chaussées, 
qui  sera  chargé  de  présenter  un  rapport  dé- 
finitif. 
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Art.  4. 


<(  Sur  la  demande  des  secours  provisoires 
formée  par  les  députés  extraordinaires  de  la 
commune  de  Dol,  le  conseil  exécutif  provisoi''e 
est  autorisé  à  accorder  les  fonds  nécessaires 
pour  les  réparations  urgentes  à  faire  aux 
digues  de  Dol.  Ces  fonds  seront  avancés  par  la 
trésorerie  nationale,  et  remboursés  par  les  pro- 
priétaires des  terrains  sujets  à  être  inondés, 
au  marc  la  livre  du  revenu  de  leurs  propriétés, 
par  un  rôle  qui  sera  dressé  à  cet  effet  par  le 
directoire  du  district  ou  lesdits  marais  sont 
situés.  » 

Ijesaffe.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
qui  intéresse  la  tranquillité  de  Paris.  Citoyens, 
la  ville  de  Paris  paraît  livrée  aux  plus  grandes 
inquiétudes  ;  ses  alarmes  paraissent  venir  du 
manquement  de  subsistances.  {Violents  mur- 
mures sur  la  Montagne.) 

Itiilaiid-Wareiine.  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

Plusieurs  membres  :  Si,  c'est  vrai  ! 

{Oui,  c'est  vrai,  répète-t-on  dans  les  tri- 
bunes.) 

Tliuriot.  Je  fais  une  motion  d'ordre  ;  je 
demande  que  Lesage  ne  soit  point  entendu, 
qu'il  aille...  {Murmures.) 

I^esage.  Je  demande  d'être  entendu. 

Tliuriot.  Au  comité...  {Nouveaux  mur- 
mures.) 

I^esage.  C'est  un  fait  qui  m'est  personnel. 

Devîlle.Vous  n'êtes  pas  administrateur  de 
Paris  ;  vous  voulez  jeter  le  trouble  dans  cette 
ville  et  dans  la  Convention. 

Tliuriot  «»t  Taliicn  s'avancent  dans  le  mi- 
lieu de  la  salle,  et  demandent  avec  chaleur  oue 
la  parole  soit  ôtée  à  Lesage...  {Interruptions 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

l<e  Pré^idont.  Lesage  n'était  point  à 
l'ordre  du  jour,  mais  il  m'a  demandé  la  parole 
pour  un  objet  qui  intéressait  Paris,  et  j'ai  cru 
la  lui  donner  sans  conséquence.  Mais'  il  s'élève 
des  réclamations,  je  vais  prendre  le  vœu  de 
l'Assemblée. 

Tliuriot.  Non,  non,  mettez  aux  voix  ma  pro- 
position. 

Tallieii  demande  à  dire  ce  qu'on  fait  ac- 
tuellement au  faubourg  Saint-Antoine  pour 
agiter. le  peuple. 

(La  Convention  décréta  que  Lesage  sera  en- 
tendu. ) 

Ijcsapçe.  J'ai  pensé  que  le  fait  dont  j'avais 
connaissance  devait  être  communiqué  à  l'As- 
semblée. Je  disais  que  les  boulangers  de  Paris 
paraissent  ne  pas  avoir  suffisamment  de  pain 
pour  tous  les  citoyens,  et  que  les  citoyens 
étaient  dans  l'alarme,  que  les  esprits  étaient 
agités...  Il  me  paraît  difficile  que  Paris,  qui 
est  environné  de  départements  dans  lesquels  il 
y  a  abondamment  de  blé,  en  manque  lui-même. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'en  manque  pas. 

■jCsage.Une  chose  certaine,  c'est  qu'au  mo- 
ment où  je  vous  parle,  on  se  aispute  le  pain  à 
la  porte  des  boulangers.  Je  demande  si  l'on 
peut  imputer  à  mauvais  esprit  de  donner  con- 
naissance de  ces  faits  à  la  Convention  ;  je  vous 
demande  s'il  n'est  pas  important  que  la  Con- 
vention sache  si  Paris  manque  de  siibsistances  ; 
je  demande,  et  c'est  là  ma  conclusion,  que  le 
maire  et  le  procureur  de  la  Commune  soient 


mandés  à  l'instant  pour  rendre  compte  de 
l'état  des  subsistances  de  Paris. 

Tliuriot.  Comme  j'ai  suivi  toutes  les  révo- 
lutions qui  se  sont  faites  à  Paris,  je  puis  vous 
attester  que  de  toutes  les  armes  employées  par 
les  aristocrates,  celles  des  subsistances  a  été  la 
principale.  J'ai  été  alarmé,  comme  Lesage,  des 
bruits  qui  s'étaient  répandus  ;  j'ai  couru  par- 
tout pour  reconnaître  ce  qu'il  y  avait  de  réel. 
Aujourd'hui  encore,  j'ai  été  chez  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  je  trouve  qu'il  y  a  beaucoup  d'im- 
prudence à  publier  à  cette  tribune  qu'il  se  ré- 
pand des  inquiétudes  sur  les  subsistances  de 
Paris.  C'est  dans  les  comités  qu'il  fautl  se  con- 
certer sur  les  approvisionnements,  afin  de  ne 
pas:  présenter  au  peuple  un  tableau  alarmant 
qui  ne  serait  pas  exact.  Paris  a  la  farine  néces- 
saire ;  il  y  a  peut-être  quelque  embarras  dans 
l'administration  ;  les  malveillants  en  profiteac 
pour  répandre  des  alarmes  ;  ceux  qui  n'ont 
besoin  que  de  deux  pains  en  prennent  quatre. 

Plusieurs  membres  {de  la  Montagne)  :  Oui, 
voilà  le  fait. 

Tliuriot.  C'est  un  moyen  qu'emploient  tous 
les  amis  du  roi  pour  exciter  des  mouvements, 
pour  faire  une  commotion  et  écraser  le  peuple; 
mais  ils  o^t  beau  faire,  nous  le  sauverons. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  1 

Thiiriot,  se  tournant  vers  la  droite  :  Eh 
bien,  puisque  vous  voulez  le  sauver,  prenez  la 
mesure  efficace  qu'on  a  présentée  ;  avancez  une 
somme  à  Paris  :  si  vous  ne  le  faites,  je 
dirai  que  vos  alarmes  ne  sont  que  pour  se- 
conder les  contre-révolutionnaires.  {Violents 
murmures  à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  {de  la  Montagne)  :  Oui  ! 
oui  ! 

Thuriot.  Je  demande  que  les  comités  de 
sûreté  générale  et  de  commerce  se  concertent 
avec  la  municipalité  de  Paris  et  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  les  approvisionnements  de 
Paris,  et  qu'ils  vous  rendent  compte  de  l'état 
des  subsistances  de  cette  ville. 

LiaHonrce.  C'est  pour  rendre  compte  d'un 
fait  que  je  demande  la  parole.  On  vous  a  dit 
que  les  citoyens  de  Paris  voulaient  la  taxation 
des  denrées. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  faux  ! 

l^a«!iource.  On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  un 
mouvement  dans  Paris. 

Les  mêmes  membres  :  Non  !  non  ! 

I^asoiirce.  Voici  le  fait  :  J'ai  trouvé  à  la 
porte  de  la  salle  environ  300  citoyennes,  elles 
m'ont  dit  venir  présenter  une  pétition  ;  je  leur 
en  ai  demandé  l'objet.  C'est  pour  vous  de- 
mander le  rapport  du  décret  qui  permet  de 
vendre  l'argent.  Elles  sont  convenues  avec  moi 
que  la  taxation  des  subsistances  affamerait 
Paris.  Elles  sont  disposées...  {Interruptions 
violentes  sur  la  Montagne.) 

Taliicit.  Le  véritable  moyen  d'amener  la 
disette,  c'est  de  répandre  qu'elle  existe  ;  or, 
depuis  quelques  jours,  ce  système  d'alarme  est 
mis  en  œuvre  ;  et,  puisque  d'autres  ne  se  sont 
pas  fait  faute  de  parler,  je  vais  à  mon  tour 
donner  connaissance  à  l'Assemblée  des  faits 
dont  j'ai  été  le  témoin. 

Ces   jours   derniers   des   hommes   couraient 

dans  les   faubourgs  et  publiaient  que   Paris 

allait  manquer  de  pain,  voilà  pourquoi  il  se 

'  trouve  plus  de  monde  à  la  porte  des  boulan- 
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gers,  que  de  coutume  ;  on  veut  un  mouvement, 
l'en  ai  des  preuves.  Avant-hier,  je  me  présentai 
a  un  groupe  de  femmes  ;  elles  se  concertaient 
pour  vous  présenter  une  pétition,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  taxation  du  savon.  Je  tâchai  de  les 
détourner  de  leur  projet,  je  ne  pus  rien  gagner 
sur  elles.  Il  ne  me  fût  pas  difficile  d'apercevoir 
que(  ce  n'était  pas  des  patriotes,  mais  des  ins- 
truments que  les  aristocrates  faisaient  agir. 
J 'écrivis  au  maire  de  Paris  ;  il  me  rappela  ce 
qui  est  souvent  arrivé.  Pour  exciter  du  trouble, 
on  met  en  avant  les  femmes,  on  les  fait  crier, 
ensuite  paraissent  les  hommes  qui  font  le  mou- 
vement. On  en  prépare  un,  me  dit  le  maire,  je 
le  vois,  j'en  suis  persuadé...  Ce  matin,  j'ai  vu 
le  maire  ;  j'ai  parlé  au  comité  des  subsistances  ; 
on  m'a  assuré  que  les  inquiétudes  sur  les  sub- 
sistances étaient  mal  fondées Un  fait  qu'il 

faut  que  la  Convention  sache,  c'est  que  depuis 
que  Pache  a  été  élu  maire  de  Paris,  on  n'a 
cessé  de  l'abreuver  de  dégoûts  ;  c'est  que  ce 
sont  ceux  qui  lui  ont  fait  quitter  le  ministère, 
qui  le  poursuivent  encore. 

Plusieurs  me7nhres,  à  droite  :  Prouvez  le 
fait! 

Tuiiieii.On  me  demande  des  preuves,  en 
voici  :  dans  une  séance  du  conseil  général,  un 
homme  que  j'ai  cru  pendant  longtemps  pa- 
triote, fit  la  motion  que  Pache  ne  pût  occu- 
per la  place  de  maire,  avant  d'avoir  rendu 
ses  comptes,  et  cet  homme  est  lié  avec  ceux 
qui  se  sont  constamment  montrés  l&à  ennemis 
de  Pache,  qui  l'ont  persécuté  tout  le  temps 
qu'il  a  été  au  ministère. 

Un  autre  fait.  On  est  venu  m'éyeiller  ce 
matin  à  sept  heui'es;  on  m'a  dit  qu'il  y  avait 
un  mouvement  dans  le  faubourg  Saint- An- 
toine. Hier,  les  aveugles  des  Quinze-Vingts 
ont  décidé  de  vous  présenter  une  pétition,  et 
dans  ce  moment  la»  administrateurs  de  cet 
établissement  font  aligner  les  aveugles  sur 
deux  lignes,  et  leur  font  dire  :  Nous  allons 
à  la  Convention  demander  du  pain.  Faites 
attention,  citoyens,  que  ces  administrateurs 
qu'on  vous  dit  être  si  patriotes,  ont  choisi, 
pour  faire  présenter  cette  pétition,  le  moment 
où  l'on  vous  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  pain  chez 
les  boulangers.  Je  demande  que  vous  adoptiez 
la  proposition  de  Thuriot,  et  que  la  tribune 
ne  retentisse  plus  des  mots  de  disette,  de 
manque  de  pain,  cela  ne  peut  avoir  qu'un 
très  mauvais  effet. 

tjv  l*ré»iideiit.  Je  reçois  en  cet  instant  une 
lettre,  par  laquelle  des  citoyennes  demandent 
à  être  entendues  pour  déposer  dans  le  sein 
de  la  Convention  leurs  alarmes  sur  les  subsis- 
tances. 

.Mathieu.  Je  demande  que  les  pétitionnaires 
soient  admises. 

Je  tiens  d'un  boulanger,  chez  lequel  j'ai 
envoyé,  que  ce  matin  il  a  fait  deux  fournées 
de  plus  qu'à  l'ordinaire,  et  que  si  l'on  man- 
que de  pain  cela,  vient  de  ce  que  les  person- 
nes qui  auparavant  ne  prenaient  que  quatre 
livres  de  pain,  en  avaient  pris  huit  ce  matin. 
La  cause  première  de  cette  disette  apparente 
est  dans  les  inquiétudes  mal  fondées  qui  ont 
été  répandues. 

B^evasseiir.Je  suis  de  l'avis  de  Thuriot  et 
de  Tallien  ;  j'estime  qu'il  faut  opposer  à  ces 
intrigues  des  meteures  de  sagesse  et  je  pense, 
comme  Thuriot,  qu'il  est  utile  de  les  prépa- 
rer dans  le  silence  des  comités.  J'ai  cepen- 
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dant,  moi  aussi,  un  fait  à  dénoncer  à  la  Con- 
vention :  Ce  matin,  mon  boulanger  m'a  dé- 
claré que  des  inconnus  enlevaient  de  force  le 
pain  qu'ils  trouvaient  dans  les  boutiques. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Lai  clôture  ! 
la  clôture  1 

(La  Convention  ferme  la  discuÊsion  et 
adopte  la  proposition  de  Thuriot). 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  décrète  que  les  comités 
d'agriculture,  de  commerce,  des  finances  et 
de  sûreté  générale  se  réuniront  à  l'instant 
pour  entendre  le  ministre  de  l'intérieur,  les 
administrateurs  du  département,  le  maire  et 
le  procureur  de  la  commune  sur  l'état  des 
subsistances  de  cette  ville,  et  les  mesures  pri- 
ses et  à  prendre  pour  qu'elle  n'en  manque  pas, 
et  calmer  les  inquiétudes  des  citoyens  ;  les  co- 
mités rendront  compte,  séance  tenante,  à  la 
Convention  de  l'état  des  choses  ». 

C^arra.  Il  faut  écraser  les  accapareurs,  les 
ex-financiers,  les  ci-devant  fermiers  généraux, 
tous  ces  auteurs  d'émeutes  et  de  famines  fac- 
tices. Je  demande  à  vous  présenter  demain 
un  projet  de  décret  qui  -atteint  ce  but. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition). 

■jel*résident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lecture  de  la  rédaction  définitive  du  yrojet 
de  décret,  présenté  au  nom.  du  comité  de  la 
«jîierre,  sur  le  recrutement  de  Vannée.  (1)- 

La  parole  est  au  rapporteur. 

Aiihry ,rapporteu r,  fait  lecture  de  cette  ré- 
daction : 

La  Convention  nationale  déclare  à  tous 
]et5  Français  que  les  despotes  coalisés  mena- 
cent la  liberté  ;  en  conséquence,  elle  décrète  : 

Art.    l*'-. 

Tous  les  citoyens  fran^aiis,  depuis  l'âge 
de  18  ans  jusqu'à  40  ans  accomplis,  non  ma- 
riés, ou  veufs  sans  enfants,  sont  en  état  de 
réquisition  permanente,  jusqu'à  l'époque  du 
icoraplément  du  recrutement  effectif  des  300 
raille  hommes  de  nouvelle  levée  décrétée  ci- 
après. 

Art.  2. 

((  Le  conseil  exécutif,  et  subsidiairement  les 
généraux  des  armées  de  la  République  pour- 
ront requérir  lesdits  citoyens  :  les  généraux 
en  rendront  compte  au  conseil  exécutif  ;  le 
-conseil  exécutif  à  la  Convention  nationale,  du 
nombre  de  ceux  qui  auront  été  requis,  et  des 
départements  à  qui  les  diverses  réquisitions 
'auront  été  faites.   >    - 

TITRE  PREMIER 

Sur  une  levée  de  300,000  ho  mines,  et  sur  le 
mode  à  suivre  pour  opérer  cette  levée. 

Art.    1". 

((  La  Convention  nationale  fait  appel  de 
'300,000  hommes,   qui  se  réuniront,    dans  le 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  161, 
le  décret  définitif,  tel  qu'il  a  été  promulgué  par  le 
pouvoir  exécutif  et  qui  réunit  les  deux  décrets  sur  l'or- 
ganisation et  le  recrutement  de  l'armée. 
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court  délai,  aux  armées  de  la  République. 
Art.  2. 

((  La  répartition  des  citoyens  à  marcher  se 
fera  de  la  manière  suivante  : 

Art.  3. 

«  Au  nombre  de  300,000  hommes  à  lever, 
on  ajoutera  celui  des  hommes  classés  pour 
la  marine  ;  plus,  celui  des  volontaires  natio- 
naux présumés  aux  drapeaux,  lesquels  seront 
estimés  à  250  par  bataillon.  Le  nombre  total 
résultant  de  cette  opération  sera  réparti  entre 
les  départements,  en  raison  de  leur  popula- 
tion. 

Art.  4. 

«  On  déduira  du  nombre  correspon'dant  pour 
chaque  département,  celui  des  hommes  classés 
jusqu'à  50  mille;  plus,  celui  de  250  hommes 
pour  chaque  bataillon  fourni  par  les  divers 
départements  :  le  restant  sera  le  nombre  des 
citoyens  à  lever  dans  chaque  département, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Art.   5. 

<(  Dans  les  départements  maritimes  ou  dans 
teux  qui  fournissent  au  service  des  classes, 
on  aura  également  égard  au  nombre  d'hommes 
classés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la  Ré- 
publique, 

Art.   6. 

<(  Dans  les  24  heures  après  la  réception 
de  la  loi,  les  directoires  de  département  fe- 
ront la  répartition  daa  hommes  à  fournir  par 
jes  districts  de  son  ressort,  et  les  directoires 
de  district  par  les  communes  de  leur  arron- 
dissement, dans  le  même  délai. 

Art.   7. 

"  Les  corps  administratifs,  dans  cette  répar- 
tition, auront  égard  au  nombre  d'hommes  qui 
auront  déjà  été  fournis,  soit  par  les  districts, 
soit  par  les  communes,  dans  le  cas  néanmoins 
où  ces  mêmes  hommeig  se  trouvent  dans  ce 
moment  dans  les  armées  de  la  République. 

Art.  8. 

<(  Le  directoire  de  département  enverra  un 
commissaire  par  district,  et  requerra  chaque 
district  d'en  envoyer  un  par  canton,  pour 
•suivre  et  surveiller  dans  les  diverses  commu- 
nes les  opérations  relatives  à  la  levée. 

Art.  9. 

((  Aussitôt  que  les  officiers  municipaux  au- 
ront reçu  l'état  des  hommes  que  leur  commune 
devra  fournir,  ils  en  donneront  connaissance 
^ux  citoyens  qui  seront  convoqués  à  cet  eïfet. 

Art.    10. 

«  Il  sera  ouvert,  pendant  les  trois  premiers 
jours  c^ni  suivront  cette  première  notification, 
un  registre  sur  lequel  se  feront  inscrire  volon- 


tairement ceux  qui  voudront  se  consacrer  à  la 
défense  de  la  patrie. 

Art.    IL 

«  Dans  le  cas  où  l'inscription  volontaire  ne 
produirait  pas  le  nombre  d'hommes  fixé  pour 
chaque  commune,  lete  citoyens  seront  tenus  de 
le  compléter  sans  désemparer,  et  pour  cet 
feffet,  ils  adopteront  le  mode  qu'ils  trouveront 
le  plus  convenable,  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.    12. 

((  Quel  que  soit  le  mode  adopté  par  les  ci- 
toyens assemblés  pour  compléter  leur  contin- 
gent, le  complément  ne  sera  pris  que  parmi 
les  garçons  et  veufs  sans  enfants,  depuis  l'âge 
de  18  ans  jusqu'à  40  ans  accomplis. 

Art.  13. 

«  Les  officiers  municipaux,  après  avoir  donné 
connaissance  aux  citoyens  assemblés  du  nombre 
de  volontaires  que  leur  commune  doit  fournir, 
feront  lecture  des  articles  de  la  présente  loi, 
ainsi  que  de  celle  relative  aux  pensions,  re- 
traites et  gratifications  auxquelles  les  défen- 
seurs de  la  patrie  auront  droit  de  prétendre  à 
la  fin  de  la  guerre. 

Art.  14. 

<(  Les  directoires  de  département  feront  réim- 
primer, sans  délai,  un  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires de  la  partie  de  ces  diverses  lois  relative 
aux  objets  ci-dessus,  pour  ne  faire  passer  à 
chaque  municipalité  de  leur  arrondissement. 

Art.  15. 

«  Les  citoyens  qui  se  sont  fait  remplacer  lors 
des  levées  précédentes,  concourront  avec  les  au- 
tres citoyens  à  la  levée  actuelle. 

Art.  16. 

((  Tout  citoyen  qui  sera  appelé  à  marcher  à 
la  défense  de  la  patrie,  conformément  à  ce  qui 
est  dit  dans  les  articles  précédents,  aura  la  fa- 
culté de  se  faire  remplacer  par  un  citoyen  en 
état  de  porter  les  armes,  âgé  au  moins  de  18  ans, 
et  accepté  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

Art.  17. 

('  Ceux  des  citoyens  qui  se  feront  remplacer, 
seront  tenus  d'armer,  d'équiper  et  habiller  à 
leurs  frais  les  citoyens  qui  les  remplaceront,  et 
ils  en  seront  responsables  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  reçus  au  corps  qui  leur  sera  désigné. 

Art.  18. 

«  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  dispenser  de  se 
rendre  à  l'assemblée  convoquée  en  vertu  de  cette 
loi. 

Art.  19. 

«  Les  citoyens  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  so(it,  ne  se  rendront  pas  à  cet  appel,  ne  se- 
ront pas  dispensés  de  concourir  avec  les  can- 
tons, d'après  le  mode  adopté  par  l'assemblée. 
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Art.  20. 


«  Ne  seront  point  compris  dans  l'appel  gé- 
néral pour  cette  levée,  savoir  : 

«  1°  Ceux  que  des  défauts  de  conformation 
mettent  hors  d'état  de  porter  les  armes; 

((  2"  Les  administrateurs  composant  les  direc- 
toires de  département  et  de  district; 

«  3"  Les  procureurs  généraux  et  les  syndics; 

«  4"  Les  secrétaires  généraux  et  de  district; 

«  5"  Les  maires  et  officiers  municipaux  et 
procureurs  de  commune; 

((  6"  Les  membres  des  tribunaux  civils  et  cri- 
minels, les  greffiers,  les  commissaires  natio- 
naux, les  juges  de  paix; 

«  7°  Les  receveurs  de  district; 

«  8°  Les  receveurs  et  directeurs  d'enregistre- 
ment; 

((  9°  Les  ouvriers  et  employés  à  la  fabrication 
des  armes  et  des  poudres. 

Art.  2L 

<(  Aussitôt  que  le  nombre  des  citoyens  de- 
mandés à  chaque  commune  sera  complet,  les 
noms  des  citoyens  à  marcher  seront  proclsCinés, 
insérés  dans  le  procès-verbal  de  rassemblée, 
dont  il  sera  délivré  un  extrait  à  chacun  d'eux. 


Art.  22. 

<(  Les  officiers  municipaux  sont  tenus  de  pré- 
senter les  citoyens  de  leurs  communes  qui  devront 
marcher,  aux  agents  militaires  que  le  ministre 
de  la  guerre  enverra,  conformément  à  ce  qui 
sera  dit  ci-après,  lesquels  constateront^  suivant 
l'usage,  qu'ils  sont  en  état  de  servir,  dresseront 
leur  signalement,  et  donneront  un  double  du 
tout,  signé  de  l'un  d'entre  eux,  aux  officiers 
municipaux. 

Art.  23. 

«  Les  officiers  municipaux  enverront,  immé- 
diatement après  la  réception  des  citoyens  de 
leurs  communes,  deux  minutes  du  procès-ver- 
bal et  de  leur  décharge;  savoir  :  l'une  au  procu- 
reur syndic,  et  l'autre  au  procureur  général. 

Art.  24. 

«Le  procureur  général  de  chaque  départe- 
ment fera  passer,  dans  le  plus  court  délai,  au 
ministre  de  la  guerre  et  à  ragent  militaire  su- 
périeur chargé  de  surveiller  cette  levée,  copie 
de  toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées  et 
certifiées  véritables. 


TITRE  II. 

Habillement,  équipement,  armements  et  subsis- 
tances. 

Art.  !«"■. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  les  sommes  nécessaires  pour  habiller, 
équiper  et  armer  les  300,000  citoyens  dont  la 
levée  est  ordonnée  par  le  titre  1*'. 

Art.  2. 
<(  Les  receveurs  de  district  feront  provisoire- 


ment les  fonds  nécessaires  pour  l'habillement, 
l'équipement  et  armement  des  citoyens  qui  de- 
vront marcher. 

Art.  3. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rem- 
bourser successivement  les  avances  faites  à  cet 
effet  par  chaque  receveur  de  district. 

Art.  4. 

«  Les  municipalités,  et,  à  leur  défaut,  les  di- 
rectoires de  district  ou  de  département,  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  pourvoir, 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  proclamation  des 
citoyens  à  marcher,  à  l'entier  habillement  et 
fourniment  desdits  citoyens. 


Art.  5. 


<(  A  cet  effet,  les  municipalités  et  corps  admi- 
nistratifs requerront,  pour  l'intérêt  public,  les 
citoyens  connus  pour  avoir  un  uniforme,  et  pré- 
férablement  choisis  dans  la  classe  aisée,  de  li- 
vrer de^  suite  leur  habit,  veste  et  culottée  uni- 
forme, à  peine  de  200  livres  d'amende  en  cas  de 
refus. 

Art.  6. 

<(  Les  municipalités  et  corps  administratifs 
ne  pourront  requérir  les  citoyens  de  fournir 
leur  uniforme,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, qu'en  nombre  égal  à  celui  des  citoyens  de 
leur  commune,  canton  ou  district,  qui  devront 
marcher,  et  qui  ne  se  trouveront  point  habillés. 

Art.  7. 

«  Les  habits  fournis  d'après  les  réquisitions 
autorisées  par  les  articles  5  et  6  du  présent 
titre,  seront  de  suite  remboursés  à  ceux  qui 
l'exigeront,  par  le  receveur  du  district,  et 
d'après  les  estimations  qui  en  auront  été  faites 
par  un  expert  nommé  par  les  municipalités,  et, 
à  leur  défaut,  par  le  directoire  de  district,  ou 
celui  du  département. 

Art.  8. 

«  Dans  le  cas  où  les  citoyens  à  marcher  se 
trouveraient  déjà  vêtus  d'un  uniforme  complet, 
et  pourvus  de  leurs  fonctionnaires,  soit  en  tout, 
soit  en  partie,  l'estimation  en  sera  faite  par- 
devant  le  directoire  de  district,  par  un  expert 
qu'il  nommera  à  cet  effet,  et  ils  en  seront  de 
suite  remboursés,  s'ils  l'exigent,  d'après  l'esti- 
mation, par  le  receveur  de  district. 

Art.  9. 

«  Les  municipalités,  les  directoires  de  district 
et  de  département  sont  tenus  de  requérir  de 
suite  tous  les  cordonniers  de  leur  domicile  et 
arrondissement,  de  travailler  pour  les  citoyens 
qui  devront  marcher,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  vé- 
rifié qu'ils  emportent  avec  eux  deux  paires  de 
souliers  neufs  du  modèle  ordinaire,  y  compris 
celle  qu'ils  auront  aux  pieds. 

Art.  10. 

<(  Usera  fourni  sur-le-champ  un  chapeau  neuf 
à  chaque  citoyen  destiné  à  partir,  du  prix  de 
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6  à  7  livres,  conforme  à  celui  arrêté  pour  les 
troupes,  et  ce  par  les  municipalités  ou  autres 
administrateurs. 

Art.  11. 

<(  Les  sommes  allouées  pour  ces  différentes  dé- 
penses seront  délivrées  aux  officiers  munici- 
paux, sur  la  demande  qu'ils  en  feront  aux 
administrations  aussitôt  après  la  nomination 
et  réception  des  citoyens  à  marcher. 

Art.  12. 

((  Dans  tous  les  cas  les  officiers  municipaux 
ou  administrations  seront  responsables  du  bon 
emploi  des  sommes  qui  leur  auront  été  confiées, 
et  de  la  bonne  qualité  de  toutes  les  fournitures. 

,    Art.  13. 

«  Les  officiers  municipaux  qui  se  seront  char- 
gés de  l'habillement,  équipement,  etc.,  tien- 
dront une  note  exacte  des  dépenses  faites  pour 
l'achat  des  étoffes  et  les  frais  de  façon  de  toutes 
les  diverses  parties;  et  l'état  général,  signé 
d'eux,  sera  envoyé  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  qui,  après  les  avoir 
examinés  et  visés,  les  feront  passer  au  ministre 
pour  servir  de  pièce  de  comptabilité. 

Art.  14. 

<(  Les  fournitures  et  l'habillement  délivrés  à 
chaque  homme  seront  soumis  à  la  réception  des 
agents  militaires;  en  cas  de  contestations  sur 
leur  qualité  ou  bonne  façon,  elle  sera  jugée  par 
des  experts  nommés  concurremment  par  l'admi- 
nistration du  district  et  les  agents  militaires. 

Art.  15. 

<(  S'il  existe  dans  une  commune  des  fusils  qui 
aient  été  tirés  des  arsenaux  ou  salles  d'armes 
de  la  République,  ils  seront  employés  à  l'arme- 
ment des  citoyens  désignés  pour  marcher. 

Art.  16. 

((  Les  officiers  municipaux  et  officiers  de 
gardes  nationales,  sont  personnellement  res- 
ponsables de  l'exécution  immédiate  de  l'article 
ci-dessus. 

Art.  17. 

«  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district,  ainsi  que  les  agents  militaires,  sont  à 
cet  effet  chargés  de  se  faire  rendre  compte  des 
armes  que  chaque  commune  a  reçues  des  arse- 
naux ou  salles  d'armes  de  la  République,  et  de 
vérifier  les  reçus  que  les  officiers  municipaux 
ou  de  gardes  nationales  ont  dû  remettre  aux 
gardes  d'artillerie  ou  autres  agents  publics. 

Art.  18. 

<(  Au  défaut  d'armes  appartenant  à  la  Ré- 
publique, les  citoyens  de  chaque  commune  se- 
ront armés  de  fusils  de  guerre  appartenant  soit 
aux  communes,  soit  aux  particuliers. 

Art.  19. 

«Les  communes  ou  particuliers  qui  auront 


délivrés  des  armes  aux  citoyens,  seront  rem- 
boursés immédiatement  de  leur  valeur  sur  les 
sommes  remises  à  cet  effet  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  districts. 

Art.  20. 

<(  Le  prix  de  ces  armes  sera  déterminé  par  des 
experts  nommés  concurremment  par  des  agents 
militaires  et  des  directoires  de  district;  et  il  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  42  livres  prix 
fixé  pour  le  fusils  neufs,  conformes  au  modèle 
de  1777,  et  armés  de  leurs  baïonnettes. 

Art.  21. 

<(  Les  procès-verbaux  de  réception  seront  en- 
voyés par  les  administrations  de  département 
au  ministre  de  la  guerre,  pour  servir  de  pièces 
de  comptabilité. 

Art.  22. 

«  Aucune  commune  ou  citoyen  ne  pourra  se 
dispenser  de  l'exécution  de  l'article  15  du  pré- 
sent titre,  et  de  faire  connaître  les  fusils  en  leur 
possession,  sous  peine  de  confiscation  de  l'arme 
qu'ils  n'auront  pas  déclarée,  et  d'une  amende 
du  triple  de  la  valeur  d'un  fusil  uniforme,  c'est- 
à-dire  de  126  livres. 

Art.  23. 

<(  Les  officiers  municipaux  seront  personnel- 
lement responsables  pour  leurs  communes. 

Art.  24. 

«  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district,  et  les  agents  militaires  sont  chargés 
d'employer  tous  les  moyens  de  réquisition  et 
d'autorité,  comme  aussi  de  faire  toutes  les  re- 
cherches nécessaires  pour  l'exécution  des  arti- 
cles ci-dessus,  concernant  l'armement  des  ci- 
toyens à  marcher. 

Art.  25. 

«  Les  citoyens  destinés  à  marcher  seront  à  la 
solde  de  la  nation,  du  jour  de  leur  inscription, 
et  recevront  la  paye  de  vingt  sols  par  jour,  sauf 
les  retenues  prescrites  par  les  décrets,  et  seule- 
ment jusqu'au  jour  de  leur  départ  ordonné  par 
les  agents  militaires. 

Art.  26. 

<(  Les  agents  militaires  sont  chargés  de  faire 
payer  à  chaque  homme,  dans  les  formes  ordi- 
naires, ce  qui  lui  revient,  déduction  faite  de 
toute  retenue. 

Art.  27. 

«  Tous  les  citoyens  en  route  pour  rejoindre, 
d'après  les  ordres  qu'ils  en  auront  reçus  des 
agents  militaires,  recevront  pendant  toute  leur 
route,  3  sous  par  lieue  et  l'étape;  ainsi  que  les 
volontaires  qui,  ayant  quitté  leurs  drapeaux, 
soit  par  congé,  soit  sans  congé,  rejoindront 
avant  le  premier  avril. 

Art.  28. 
«  Pour  procurer  la  prompte  et  entière  exé- 
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cution  des  articles  ci-dessus,  le  ministre  de  la 
guerre  fera  passer  dans  chaque  district  de  la 
Képublique,  le  nombre  d'officiers  et  de  sous- 
officiers  qu'il  jugera  nécessaire  pour  suivre  les 
détails  de  la  levée  :  il  nommera  en  outre  un 
commissaire  ou  agent  supérieur  par  départe- 
ment, qui  dirigera  et  surveillera  toutes  les  ope- 
rations,  en  se  concertant  avec  les  administra- 
teurs. » 

TITRE  III. 

Du,  coiiiplêtenient  des  troupes  à  cheval  et  de 
l'artillerie. 


to 


Art.  P'. 


((  Les  troupes  à  cheval  de  1&  République  se- 
ront portées  au  complet  de  170  hommes  par 
escadron,  fixé  par  les  décrets,  par  des  hommes 
de  bonne  volonté  pris  dans  les  bataillons  d'in- 
fanterie de  toute  dénomination. 

Art.  2. 

((  Les  régiments  d'artillerie  seront  pareille- 
ment complétés  par  des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté, pris  dans  l'infanterie. 

Art.  3. 

r«  Toute  autre  augmentation,  soit  dans  les 
troupes  à  cheval,  soit  dans  l'artillerie,  s'effec- 
tuera au  moyen  de  la  levée  ordonnée  par  le 
titre  I"  de  la  présente  loi. 


Art.  4. 


<(  Si  le  nombre  des  300,000  hommes  levés  en 
conséquence  du  titre  I'"',  est  supérieur  aux  be- 
soins de  l'armée,  l'excédent  sera  reporté  de  la 
manière  que  le  ministre  jugera  le  plus  utile. 

((  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
d'envoyer  le  présent  décret  aux  administra- 
tions de  départements,  par  des  courriers  ex- 
traordinaires, et  il  rendra  compte  à  la  Conven- 
tion nationale  de  son  exécution,  tous  les  huit 
jours. 

«  Les  administrations  de  district  et  de  dépar- 
tement seront  tenues  de  faire  connaître,  au  fur 
et  à  mesure,  les  premières  à  celles  de  départe- 
ment, et  celles-ci  au  ministre  de  la  guerre,  les 
mesures  qu'elles  auront  prises  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi.  » 

Aperçu  des  objets  dont  chaque  citoyen 
volontaire  doit  être  muni. 

Un  habit,  une  veste,  deux  culottes,  trois  che- 
mises, deux  paires  de  bas,  deux  cols,  deux 
paires  de  guêtres,  dont  une  noire  et  une  grise, 
un  chapeau,  deux  paires  de  souliers,  trois 
brosses,  deux  peignes,  un  sac  de  peau,  un  sac 
de  toile  pour  les  distributions,  un  fusil,  avec 
tire-bourre,  tourne-vis  et  baïonnette,  une  gi- 
berne, s'il  est  possible,  avec  sa  banderolle. 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

/4iibry,  rapporteur.  Voici  le  tableau  de  la 
répartition,  générale  des  300,000  citoyens  appe- 
lés à  la  défense  de  la  patrie  : 


TABLEAU  de  la  répartition  générale  des  300,000  citoyens  appelés  à  la  défeme  de  la  patrie. 


NOMS 


des 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Haute-) 

Alpes  (Basses-) 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 51 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône 

Calvados 

CanUl 

Cher 

Charente 

Charente-Inférieure 

Corrèze 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord M 

Creuse 

Dordogne 


POPULATION 

de  chaque 
départe- 
ment. 


Hommes. 

289,000 
'108,000 
225,000 
120,000 
169,000 
250,000 
248,000 
198,000 
228,000 
240,000 
341,000 
392,000 
309,000 
186,000 
207.000 
342,000 
430,000 
270,000 
347,000 
524,000 
238,000 
483,000 


CONTINGENT 

à  fournir 
d'après  la 
population. 


Hommes. 

4.913 
6,936 
3,825 
2,040 
2,873 
4.250 
4.216 
3,366 
3.876 
2,5C8 
5,797 
6,604 
6.373 
3,162 
3,519- 
5.81 '1 
7,446 

4.r)'.io 

5,899 
8.908 
4,046 
8,211 


Pour 


hommes 


classés. 


Hommes. 


l;! 

361! 

65 

3. 295 

1,708 

KiO 

325 
3.200 

113 

» 
3,212 


A  DEDUIRE. 


POUR   LES   HOMMES 

existants 

dans  les   bataillons 

à  raison 

de  250  par  bataillon. 


Nombre 
de  bataillons 

levés 
par  départe- 
ment. 


Bataillons. 

6 

5 
2 


Nombre 
d'hommes 
à   déduire. 


Hommes. 

1 ,  500  ' 
1.250 

500 
1,000 
1.000 

750 
1.250 

750 
1,250 

750 

500 
3,000 
2,250 

500 

750 
1.000 
1,000 
1,000 
1,750 
1,000 

500 
1.250 


Nombre  total 

des 

hommes 

à  déduire. 


Hommes. 

1,500 
1,250 

850 
1,000 
1,000 

750 
1,250 

708 
1,250 
1,118 

505 
6,295 
3.958 

500 

910 
1.325 
1,290 
1,113 
1,750 
4,212 

500 
1,866 


NOMBRE 

effectif 

des  citoyens 

à  marcher 

dans  chaque 

départe' 

ment, 


l'«  Séwe.  t.  UX. 


Hommes. 

3,413 
5,686 
2.975 
1,040 
1.873 
3,500 
3,960 
2,598 
2.026 
1.450 
5.232 
369 
2.415 
2.062 
2,609 
4,489 
3.1.56 
3,477 
4.149 
4.690 
3,540 
6,345 


10 
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■■■i 

NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 

POPULATION 

de  chaque 
départe- 
ment. 

CONTINGENT 

à  fournir 
d'après   la 
population. 

Pour 

Il  0  m  m  e  s 

classés. 

A  DÉl 

POUR  LES 

exis 
dans  les 

à.  ra 
de  250  par 

Nombre 
de  bataillons 

levés 
par  départe- 
ment. 

)UIRE. 

HoMiiËS 
tants 

uataillons, 
isoii 

bataillon. 

Nombre 
d'hommes 
à  déduire 

Nombre  total 

des 

hommes 

à  déduire. 

NOMBRE 

effectif 
des  citoyens 
à  marcher 
dans  chaque 
départe- 
ment. 

Hommes. 

218,000 
247,000 
406,000 
257,000 
451,000 
314, GOO 
456,000 
304,000 
528,000 
294,000 
519,000 
235,000 
283,000 
325,000 
280,000 
241,000 
200,000 
216,000 
431,000 
286,000 
379,000 
412,000 
146,000 
513,000 
296,000 
296,000 
258,000 
456,000 
321,000 
208,000 
415,000 
309,000 
232,000 
560,000 
349,000 
356,000 
950,000 
.533,000 
540,000 
188,000 
311,000 
114,000 
283,000 
412,000 
478,000 
247,000 
443,000 
385,000 
426,000 
426,000 
294,000 
275,000 
380,000 
254,000 
275,050 
305,000 
258,000 
267 ,000 
280,000 
282,000 

Hommes. 

3,706 
4,199 
6,902 
4.369 
7,667 
5,338 
7.752 
5,108 
8,970 
4,998 
8,823 
3,995 
4,811 
5,525 
4,760 
4,097 
3,400 
3,072 
7,327 
4,862 
6,443 
7,004 
2,582 
8,721 
5,032 
5,032 
4,386 
7,752 
7,457 
4 .  556 
7.055 
5,253 
3,9i4 
9,520 
5,933 
6,052 
16,150 
9,061 
9,282 
3,100 
5,287 
1,938 
4,811 
7,004 
8,126 
4,199 
7,531 
6,545 
7,242 
7,242 
4,998 
4,675 
6,460 
4,318 
4,675 
5,185 
4,386 
4,539 
4,760 
4,794 

Hommes. 

» 

70 

3,914 
232 
689 
» 

3,894 
841 

3,041 

643 
» 

423 
250 
» 

3.134 
348 
968 

2,320 

3,550 
» 

200 
800 

3,941 
» 

240 
880 

» 

920 
» 
13 

1,595 
» 
» 

75 

» 
65 
50 

» 
4,185 

395 

19 

3,043 

738 

80 

» 

» 

Bataillons. 

11 
9 
5 
2 
3 
5 
8 
3 
9 
3' 
3 
2 
3 
0 
12 
3 
3 
2 
2 
3 
5 
4 
2 
6 
6 
3 

3 
10 

5 

2 

5 

3 

9 

6 

5 
34 

9 

3 

3 

4 

3 

6 

7 

8 
12 

6 

4 
10 
10 

5 

2 

7 

[) 
1 
2 
4 
13 
6 

Hommes. 

2,750 

2,250 

1,250 

500 

750 

1,250 

2,000 

750 

2,250 

750 

750 

500 

750 

1,500 

3,000 

750 

730 

500 

500 

750 

1,250 

1,000 

500 

1,500 

1 ,  500 

750 

500 

750 

2,500 

1,250 

500 

1.250 

750 

2,250 

1,500 

.1,250 

8,500 

2,250 

750 

750 

1,000 

750 

1,500 

1,750 

2,000 

3,000 

1,500 

1,000 

2,500 

2,500 

1,250 

500 

1,750 

1,000 

2,250 

250 

500 

1,000 

3,250 

1,500 

Hommes. 

2,750 
2,250 
1,326 

536 
4,604 
1,482 
2,689 

750 
6,144 
1,591 
3,791 

500 
1,393 
1.500 
3,000 
1,173 
1,000 

500 
3,634 
1,098 
2,218 
3,320 

500 
5,050 
1,500 

750 

700 
1.550 
2,500 
1,250 
4,441 
1,250 

990 
3,130 
1,500 
1,250 
8,500 
3,170 

750 

763 
2,596 

750 
1.500 
1.750 
2;075 
3,000 
1,505 
1,050 
2,500 
6,685 
1,250 

500 
2,145 
1,019 
5,293 

988 

580 
1,009 
3,250 
1,500 

Hommes. 

956 
1,949 
5,576 
3,869 
3*003 
3,856 
5,063 
4,418 
2,832 
3,407 
S, 032 
3,495 
3,418 
4.025 
1,760 
2,924 
2,400 
3,172 
3,693 
2,7G4 
4,225 
3*684 
2,082 
3,671 
3,532 
4,282 
3,686 
6,202 
2,957 
3,306 
2,614 
4,003 
2,954 
6,390 
4,433 
4,802 
7,650 
6,891 
8,532 
2,433 
2,691 
1,188 
3.311 
5,254 
6,051 
1,199 
5,966 
5,495    . 
4,742 

557 
3.748 
1,175 
4,315 
3,299 

4,197 
3,806 
3,53^) 
1,510 

3,294 

Drôme 

.M. 

.M. 

.M. 

Gers 

Gironde 

.M. 
.M. 
.M. 

Ule-el-Vilaine, 

Indre 

Landes 

.M. 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

".M." 

Lot 

Lozère 

Manche 

.M. 

Marne 

Mayenne 

Mayenne-ct-Loire 

Meurthe 

Meuse -   -- 

Morbihan 

,M. 

Nièvre 

Nord 

.M. 

Oise 

Orne 

Paris . 

Pas-de-Galais 

Puy-de-Dôme 

.M. 

Pyrénées  (Hautes-)       • 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées-0  rientales 

Rhin  (Haut-).... 

Rhin  (Bas-) 

nhône-ct-Loire 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seino-et-Oise 

Sgine-Infcrieure 

.M. 

Seine-et-Marne 

Deux-Sèvres ..- 

Somme 

,M. 

Tarn 

Var 

.M. 
.M. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Nota.  La  levée  totale   es 
de    300,000,  les  hommes  cl< 
113,500  hommes.  Le  nombre 
reste  454  fournis  par  les  dép 

t  de   17  hom 

ISSéS    50,000, 

total  des  bâta 
îrtements. 

ues  par  l  ,'ooc 
et  l'effectif 
illons  de  volo 

,  la  populat 
supposé  des 
maires  natio 

on  étant  de  27,182,000  hommes,  la  levée  effective 
454  bataillons  fournis  par  les    départements,    de 
naux  est  502,  dont  17  de  fédérés,  31  de  la  réserve  : 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 


I 


[Convention  nationale.]    AUCHIVES  PARLEMENTAIHES.    [24  février  l'OS.j 


147 


Choudicn.  Je  demande  que  le  tableau  qui 
détermine  le  nombre  d'hommes  que  chaque  dé- 
partement doit  fournir  soit  imprimé  et  annexé 
au  décret. 

Un  grand  nombre  4e  memb?'es  :  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Choudieu.) 

Lie«-a.<«seiir  fait  la,  proposition  que  les  vo- 
lontaires qui  rejoindront  leurs  drapeaux  d'ici 
au  P""  avril  soient  compris  dans  l'article  qiii  les 
concerne  et  qu'ils  reçoivent  aussi  les  frais  de 
route. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 
Une  députation  de  militaires  invalides  est 
admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Gillebeet,  officier,  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  représentants  de  la  République, 

«  Les  militaires  invalides,  à  demeufe  à  l'Hô- 
tel, tous  réunis,  chefs,  officiers,  sous-  officiers, 
soldats,  et  les  sœurs  desservant  l'infirmerie, 
viennent  vous  offrir  un  tribut  de  6,251  liv.  1  s., 
pour  aider  à  l'habillement  de  nos  frères  d'armes 
volontaires,  vous  priant  d'avoir  égard  à  ceux 
de  la  section  des  Invalides,  comme  étant  une 
des  plus  nécessiteuses  de  Paris.  Il  est  un  bien 
faible  témoignage  de  notre  zèle  à  pouvoir  con- 
courir aux  succès  de  la  République. 

«Quoique  pénétrés  du  même  désir,  il  a  été 
arrêté  parmi  nous  de  vous  présenter  Denis 
Bosquet,  soldat  aveugle,  comme  ayant  fait  le 
premier  la  motion  de  venir  au  secours  de  nos 
irères  d'armes  :  nous  vous  présentons  de  même, 
avec  bien  de  la  satisfaction,  Jean-Jacques 
gouffre,  soldat,  qui  a,  eu  les  deux  bras  emportés 
d'Un  boulet  de  canon,  comme  ayant  réuni  les 
suffrages  de  tous  les  soldats,  pour  offrir  de  plus 
que  le  don  général,  une  somme  de  600  livres, 
qui  leur  avait  été  donnée  par  ie  citoyen  (Guil- 
laume. 

«  Nous  vous  dirons,  citoyens,  que  nous  gé- 
missons amèrement  d'avoir  sacrifié  nos  belles 
années  à  servir  sous  le  règne  des  despotes,  et  de 
ne  pouvoir  aujourd'hui  partager  les  dangers 
de  nos  frères  d'armes  pour  exterminer  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Voilà, 
dignes  représentants,  les  sentiments  dont  sont 
pénétrés  tous  les  militaires  invalides. 

«  Permettez,  citoyens,  que  nous  vous  réité- 
npns  nos  instances  pour  l'organisation  de  notre 
Hôtel.  Nous  connaissons  vos  travaux  immenses, 
mfiniment  plus  précieux;  mais  nous  sommes 
forcés  de  vous  dire  ou'il  est  urgent  d'y  tra- 
vailler, jpour  assurer  l'ordre  et  la  paix,  si  né- 
cessaires dans  la  retraite  de  vétérans  mili- 
taires, accablés  en  général  de  blessures  et  d'in- 
firmités. 

«  Nous  vous  demandons  encore,  législateurs, 
le  rapport  d'une  pétition  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  prononcer  ici,  il  y  a  plus  de  deux  mois,  bien 
essentiel  pour  déterminer  l'ordre  dans  notre 
administration.  »  {Applaxtdissements.) 

Lé  Prcsidehl.  Braves  ciloyehs,  la  Conven- 
tion nationale  reçoit  votre  don  avTcc  sensibilité. 


(1)  Bibliotiièqno  de  la  Chambre  des  dcpulés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  36,  u»  4.  ; 


elle  témoignera  aux  jeunes  défenseurs  de  la 
patrie  les  regrets  que  vous  venez  d'exprimer  à 
ses  représentants.  En  attendant,  elle  vous  in- 
vite a  la  séance. 

Prieur  (f/e  la  Marne).  J'a4  demandé  la  pa- 
role pour  convertir  en  motion  la  réclamation 
des  gcnereux  vétérans  que  la  Convention  natio- 
nale vient  de  couvrir  de  ses  applaudissements. 
Je  dois  aussi  les  rassurer  sur  leurs  justes  in- 
quiétudes, en  annonçant  à  la  Convention  que 
son  comité  militaire  est  prêt  à  lui  faire  un 
rapport  sur  cet  objet, 

Jean-Bon  -  Saint  -  oindre.  Les  sentiments 
exprimés  dans  la  pétition  sont  d'autant  plus 
honorables,  qu'on  y  voit  des  hommes  peu  favo- 
risés de  la  fortune  faire  les  plus  grands  sacri- 
fices aux  besoins  de  la  patrie.  Un  tel  acte 
d'héroïsme  doit  être  transmis  à  la  postérité.  Je 
demande  non  seulement  l'impression  et  l'envoi 
aux  départements  de  l'adresse,  mais  encore 
1  inscription  au  procès- verbal  des  noms  de  tous 
les  généreux  citoyens  qui  ont  concouru  à  l'of- 
frande civique  qui  vous  est  présentée. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
accepte  l'offrande  civique  de  6,251  liv.  1  s.  qui 
lui  a  été  faite  par  les  braves  vétérans  de  la 
République  qui  habitent  l'Hôtel  des  Invalides, 
et  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable,  ainsi 
que  du  don  parliculier  qui  lui  est  fait  de 
600  livres  par  J.-J.  Jouffre,  quij  dans  une 
action,  a  eu  les  deux  bras  emportés  par  un 
boulet  de  canon. 

«  Elle  décrète,  en  outre,  que  la  liste  nomina- 
tive des  militaires  qui  ont  contribué  à  ce  don, 
sera  insérée  au  procès- verbal,  afin  que  les  noms 
de  ces  généreux  défenseurs  de  la  patrie  passent 
à  la  postérité,  et  y  reçoivent  le  tribut  d'admi- 
ration dû  à  leur  générosité  et  à  leur  patrio- 
tisme. » 

Suit  ladite  liste  : 


HÔTEL  NÀTiONÀL  DES  MÎLlTAIÎliÊS  INVALIDÉS. 

Don  patriotique  d'une  somme  de  (5^251  1.  1  s. 
remise  à  la  Convention  nationale  le  dimanche 
24  février  1793,  par  les  invalides  de  tous  grades, 
et  autres  citoyens  ,ci-après,  pour  subvenir  aux 
frais  de  l'habillement  de  leurs  camarades  dans 
les  armées,  conformément  à  leur  arrêté  du  19 
du  même  mois,  ainsi  qu'il  suit  : 


Sdvoir  : 

6  Lieutenaiits-colonels 
12  Commandants, 
89  (lapilaiues, 

139  Lieutenants, 
70  Marcchaux-des-iogis, 

186  Sous-ofliciers, 

993  Soldats, 


15  I.  chacun 
12 


6 
4 

3 

2  1. 


10  s. 


90  1. 
141 

712 

834 
280 
558 

2,-f82 


10  s 


1 ,49.'î  hommes. 


3,100  1.  10  s. 


A  quoi  ajouter  aux  noms  des  soldat^,  la 
remise  faite  le  11  janvier  i"93,  à  l'Admi- 
nistration, par  le  citoyen  Ducroisi,  rece- 
veur des  dons  patriotiques,  d'une  somme 
de  600  livres,  provenant  du  citoyen  Guil- 
laume, ci ..:;.....'...  : 

Plus,  le  don  j)alriotique  oflfcrt  à  la  Ré- 
publique par  les  citoyens  ci-après  ; 


600 
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Savoir  : 


Sombrcuil,  gouverneur, 
Giliberl,  major, 
Freuiinville,  trésorier, 
Frcminville,  oncle, 
Capitaine  Piat,  supérieur 
des  infirmeries, 

Et  30  citoyennes  au  ser- 
vice des  infirmeries, 


150  1. 
100 
100 
100 

50 

50  I.  11  s.. 


550  1.  11  s. 


Total,  six  mille  deux  cent  cinquante 
une  livres  un  sol 6,2511.    1  s. 


Pour  copie  conforme  à  l'état,  et  contrôles  restés  entre 
mes  mains.  A  Paris,  ce  24  février  1793,  l'an  II'  do  la 
République. 

Fréminvillk,  trésorier. 

Un  membre  propose  d'adjoindre  un  membre 
à  la  commission  pour  les  invalides,  à  la  place 
de  Dubois  de  Bellegarde,  envoyé  en  qualité  de 
commissaire  à  l'armée. 

(La  Convention  désigne  Goupilleau  (de  Fon- 
t«nay.) 

Les  citoyens  Duviques  et  Meunier,  députés 
extraordinaires  de  la  commune  de  Nevers,  sont 
admis  à  la  barre. 

DtJViQUES  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
rante  : 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  Les  députés  de  Nevers  viennent  au  nom  de 
leur  commune,  offrir  à  la  patrie  devant  ses 
représentants,  282  marcs  d'argent,  qui  pro- 
viennent des  contributions  volontaire»  de  nos 
concitoyens. 

«  Notre  commune  nous  a  chargés  en  même 
temps,  citoyeis  législateurs,  de  vous  exprimer 
son  dévouement  à  vos  décrets,  et  spécialement 
à  celui  qui  a  prononcé  la  mort  du  tyran;  elle 
vous  félicite  de  votre  fermeté,  elle  vous  félicite 
d'avoir  décrété  moins  la  mort  d'un  homme,  que 
la  vie  de  l'Etat  et  le  salut  de  la  patrie. 

((Avec  quel  tendre  intérêt,  avec  quelle  dou- 
leur elle  a  appris  en  même  temps  la  mort 
funeste  du  martyr  de  la  liberté,  de  ce  grand 
homme,  qui  siégeait  naguère  parmi  vous,  qui 
n'avait  jamais  vécu  que  pour  la  liberté  et  qui 
a  eu  le  bonheur  de  mourir  pour  elle. 

((  Vous  lui  avez  décerné  l'apothéose,  son  buste 
est  placé  dans  votre  enceinte  à  côté  de  celui 
de  Brutus;  et  nous  aussi  nous  lui  avons  con- 
sacré un  monument  à  l'entrée  de  notre  ville, 
déshonoré  d'emblèmes  et  de  vers  adulateurs  : 
nous  y  avons  substitué  le  signe  de  la  liberté,  et 
des  inscriptions  touchantes  qui  rappellent  le 
nom  et  la  mémoire  de  Lepeletier. 

«  Citoyens  législateurs,  l'esprit  public  est 
bon  chez  nous;  depuis  la  proclamation  de  la 
République,  les  autorités  mieux  éclairées  sur 
leurs  véritables  devoirs,  marchent  toutes  dans 
le  même  sens,  et  de  concert  avec  la  Société 
populaire,  nous  avons  le  même  objet,  nous  sui- 
vons la  même  marche,  nous  atteindrons  le 
même  but,  celui  de  maintenir  la  tranquillité,  et 
de  propager  les  principes  de  la  liberté  pu- 
bliq-ie. 

«  Cet  intérêt  que  nous  mettons  à  la  chose 
publique,  nous  avait  déterminés  depuis  long- 
temps à  provoquer,  pour  notre  ville,  l'établisse- 
ment d'une  fonderie  de  canons,  d'un  arsenal  de 
construction  et  d'une  école  d'artillerie. 

«  La  nécessité  de  placer  ces  établissements  au 
centre  de  la  République,  avait  été  sentie  depuis 


longtemps  par  les  hommes  de  l'art,  et  la  na- 
ture semblait  avoir  choisi  Nevers  pour  cette 
destination;  les  cours  d'eau,  des  casernes  ma- 
gnifiques, des  maisons  nationales  vastes  et  nom- 
breuses, des  forges  environnantes,  des  forêts 
immenses,  des  mines  de  charbon  sans  nombre, 
cette  réunion  si  difficile  à  obtenir  partout  ail- 
leurs, détermina  le  gouvernement  en  1791, 
d'après  le  rapport  des  commissaires  d'artil- 
lerie envoyés  sur  les  lieux,  à  fixer  définitive- 
ment cet  établissement  à  Nevers. 

<(  Nous  sommes  également  chargés,  citoyens 
législateurs,  de  vous  demander  de  coMsacrer 
par  un  décret  l'exécution  d'un  arrêté  que  les 
circonstances  rendent  plus  pressante  que  ja- 
mais. 

((  Nevers  sera  fier  de  fournir  dans  son  sein 
las  armes  et  les  hommes  qui  vaincront  les  ty- 
rans réunis,  et  de  faire  servir  à  une  si  belle 
tause,  les  avantages  dont  la  nature  et  l'art 
l'ont  favorisé  ».  ) 

l^ePréïiideiit.La  Convention  nationale  re- 
çoit avec  reconnaissance  l'offrande  que  vous 
lui  faites  au  nom  de  votre  commune;  elle  voit 
avec  plaisir  que  tous  les  départements,  toutes 
leis  cités,  lui  apportent  les  mêmes  témoigna- 
ges de  satisfaction  sur  la  mort  du  tyran.  C'est 
pour  elle  une  preuve  de  l'amour  de  tous  les 
Français  pour  la  liberté  et  l'égalité.  L'Assem- 
blée vous  invite  à  sa  séance. 

Goyrc-I^nplaiiclic  Je  demande  la  mention 
honorable]  du  don  patriotique  de  la  commune 
de  Nevers.  J'ajouterai  même  un  fait,  que  la 
modestie  des  officiers  municipaux  de  Nevere 
a  passé  sous  silence;  c'est  l'acte  de  dévouement 
civique  des  citoyens  Fourquemain  et  Carimau- 
tray,  officiers  municipaux  de  cette  commune 
et  pères  de  famille,  qui  se  sont  inscrits  vo- 
lontairement pour  aller  combattre  aux  fron- 
tières... (Applaudissements). 

Je  demande,  en  outre,  que  la  Convention 
nationale  renvoie  à  son  comité  militaire  les 
projets  de  construction  d'un  arsenal,  d'une 
école  d'artillerie  et  d'une  fonderie  de  canons. 
La  nature  semble  avoir  destiné  cette  ville  pour 
de  tels  établissements  ;  les  eaux,  les  mines  de 
charbon,  les  forêts  immenses  (ju'on  y  trouve, 
semblent  vous  inviter  à  examiner  le  rapport 
des  commissaires  envoyés  à  Nevers  en  1791, 
à  la  suite  duquel  d'ailleurs  un  arrêté  fut^ris, 
en  conlseil  de  guerre,  le  7  juillet  de  la  même 
année. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble du  don  patriotique  de  la  commune  de  Ne- 
vers, ainsi  que  du  dévouement  civique  des  ci- 
toyens Fourquemain  et  Carimautray.  Elle  or- 
donne l'insertion  de  l'adresse  au  procès- verbal; 
elle  déclare  enfin  que  lesdits  commissaires  sont 
autorisés  à  se  concerter  avec  le  comité  mili- 
taire et  le  ministre  de  la  guerre,  à  l'effet  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
il'établissement  central  d'un  arsenal  de  cons- 
truction, d'une  école  d'artillerie  et  d'une  fon- 
derie de  canons  à  Nevers,  conformément  à 
l'arrêté  pris  en  conseil  de  guerre,  le  7  juillet 
1791). 

Lecoinle-Puyraveau.Les  effets  en  or  et 
en  argent  contenus  dans  la  caisse  envoyée  de 
Nevers,  ne  peuvent  pas  être  vérifiés  suivant 
l'usage  ordinaire,  à  cause  du  trop  grand  nom- 
bre. 

Je  prie  la  Convention  de  décréter  que  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  nommera 
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un  commissaire,  qui  sera  chargé  de  constater 
la  nature  des  effets  d'or  et  d'argent  qui  se 
trouveront  renfermés  dans  une  caisse,  dépo- 
sée à  la  barre  par  les  citoyens  deputiés  de 
Nevers,  et  d'en  vérifier  le  poids  en  leur  pré- 
sence, pour  leur  donner  une  décharge;  le  pro- 
cès-verbal de  l'opération  des  commissaires  sera 
l'émis  au  citoyen  Ducroisi,  qui  sera  charge 
de  déposer  lesdits  effets  à  l'hôtel  des  monnaies, 
et  d'en  rapporter  un  reçu  qui  constatera  aussi 
et  leur  nature  et  leur  poids. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Lecointe-Puyraveau) . 

Basîre.  Puisqu'il  est  question  à  ce  moment 
d'inventaires,  je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que  les  citoyens  Jay  et  Prunelle  de 
Lière  soient  nommés  pour  assister,  conjoin- 
tement avec  les  commissaires  déjà  nommés,  à 
la  levée  des  scellés  apposés  aux  maisons  ci-de- 
vant royales  et  des  inventaires  à  faire  des 
effets  y  contenus. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition). 

Les  ouvriers  menuisiers,  occupés  à  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  salle  où  le  Corps  lé- 
f/islatif  tiendra  sei?  séances,  sont  admis  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ain- 
si :  (1) 

Citoyen  Président, 

Des  ouvriers  menuisiers  au  nombre  de  cent- 
cinquante  environ,  viennent  rendre  hommage 
à  des  ouvriers,  mais  à  des  ouvriers  dont  la 
sublimité  des  travaux  leur  inspire  d'avance  la 
plus  profonde  vénération.  Fiers  et  glorieux 
d'avoir  travaillé  à  un  nouvel  édifice  destiné 
à  vous  recevoir,  nous  venons  vous  témoigner 
la  joie  que  nous  ressentons  de  voir  arriver 
la  fin  de  nos  travaux,  pour  en  entreprendre 
de  nouveaux. 

Non  !  non  !  législateurs,  nous  ne  resterons 
par  les  bras  croisés;  les  haches  qui  ont  servi 
à  transformer  l'asile  des  tyrans  en  un  sanc- 
tuaire des  lois,  serviront  à  terrasser  les  en- 
nemis de  la  République.  Mais  ce  n'est  pas 
là  tout,  législateurs,  nous  attendons  à  notre 
tour  un  bouquet  de  votre  part,  c'est  une  nou- 
velle Constitution.  Ce  bouquet,  bien  différent 
du  nôtre,  doit  durer  à  jamais.  Vous  avez 
entrepris  un  vaste  édifice  ;  il  sera  digne  sans 
doute  de  l'architecte  qui  vous  en  confie  l'exé- 
cution, c'est-à-dire  du  souverain  ;  votre  ré- 
compense est  l'immortalité. 

Que  le  bonheur  et  la  liberté  soient  la  base 
d'un  édifice  qui  doit  fixer  l'admiration  de 
l'univers  et  des  siècles  les  plus  reculés.  Nous 
connaissons,  législateurs,  tout  le  prix  de  vo- 
tre temps,  et  nous  volons  à  nos  travaux. 

■-.e  Président. La  Convention  accepte  votre 
hommage,  elle  applaudit  au  motif  qui  l'ins- 
pire et  vous  invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  dans 
le  Bulletin). 

Za«  citoyens  Fàbre,  Sébe  et  Fàbrigue,  sont 
admis  à  la  barre. 

Ils  demandent  à  être  autorisés  à  lever  une 
compagnie  de  pionniers  et  de  terrassiers. 


(1)  Bulletin  ie  la  Convention  du  24  février  1793. 


I^e  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité militaire  pour  faire  son  rapport  sous 
trois  jours). 

Utie  députation  des  citoyens  servant  dans 
l'armée  de  Belgique,  est  admise  à  la  barre. 

IJ orateur  de  la  députation  réitère  auprès 
de  la   Convention   leur   demande  tendant   à 
être  indemnisés  des  pertes  qu'ils  ont  éprou- 
vées par  un  naufrage  sur  le  Rhône,  lorsqu'ils 
allaient  combattre  les  rebelles  d'Arles. 

IjC  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  finances  et  de  liquidation  réunis, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport). 

Une  députation  des  aspirants  des  Quinze- 
Vingts  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  à  la 
Convention,  au  nom  de  tous  ses  camarades, 
de  l'injustice  des  administrateurs  de  cet  hô- 
tel, qui  mettent  à  leur  place  des  hommes  qui 
ne  sont  ni  aveugles,  ni  infirmes  ;  ils  réclament 
la  justice  de  la  Convention,  observent  que  les 
fonds  de  cette  maison  bien  administrés,  peu- 
vent suffire  au  soulagement  de  tous  leu  aveu- 
gles de  Paris. 

I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  secours  pour  en  faire  son  rapport  dans 
le  plus  court  délai). 

Des  députés  extraordinaires  des  trois  corps 
administratifs,  séant  à  Poitiers,  département 
de  la  Vienne,  sont  admis  à  la  barre. 

Jj'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  directoire  du  département  de 
la  Vienne,  considérant  que  le  très  grand  nom- 
bre des  ouvriers  de  ce  département  est  sans 
occupation,  s'est  concerté  avec  les  autorités 
constituées  ;  nous  venons  en  leur  nom  vous 
demander  d'ouvrir  des  travaux  publics,  et 
sanis  solliciter  de  préférence,  nous  réclamons 
que  des  bras  sans  activité  soient  employés  uti- 
lement pour  la  République.  Un  projet  de  na- 
vigation a  été  décrété  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, ce  projet  fait  partie  d'un  plan  plus 
étendu.  Dix-huit  mille  toises  de  canaux  suffi- 
raient pour  faciliter  une  partie  de  cette  na- 
vigation; 70,000  livres  ont  été  accordées;  cette 
somme  est  intacte  à  la  trésorerie;  le  tout  se 
monterait  à  600,000  livres  ;  ces  travaux  exige- 
raient trois  années. 

Nous  demandons  que  130,000  livres  soient 
mises  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  cet  objet.  "Nous  désirons,  en  outre, 
qu'il  soit  accordé  une  somme  de  40,000  livres 
à  la  municipalité  de  Poitiers,  à  déduire  sur 
ce  qui  lui  revient  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

■jC  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités du  commerce  et  des  ponts  et  chaussées 
réunis). 

Le  citoyen  Peyron,  de  Marseille^  chef  de 
légion,  est  admis  à  la  barre. 

Il  donne  lecture  de  l'adrestee  suivante  :  (1) 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemii*  367, 
pi»ce  n*  3. 
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HQWWea  libres, 


La  patrie,  que  les  potentats  coalisés  mena- 
cent, requiert  impérieusement  votre  sollici- 
tude ;  prenez  donc  cette  attitude  imposante 
qui  sied  si  bien  au  peuple  souverain  ;  levez- 
vous,  formés  de  phalanges  ipipénétrables  et 
que  vos  armes  ne  soient  qu'un  seul  faisceau 
dans  toute  la  République  ;  restez  debout  jvis- 
qu'à  ce  que  tous  nos  ennemis  soient  traînés 
dans  la  lange.  Souvenez-vous  sans  cesse  que 
la  nation  vous  a  confié  des  armes  pour  abattre 
dei5  trônes,  pour  protéger  les  citoyens  et  non 
pour  opprimer  l'agriculteur  de  quelque  natit)n 
qu'il  soit;  souvenez-vous  que  les  soldats  de  la 
liberté  ne  peuvent  être  grands  qu'autant  qu'ils 
sont  justes  et  que  le  moyen  le  plus  efficace  de 
terrasser  l'arifetocratie  mordiquante  est  de 
nous  attacher  le  cœur  des  peuples  qu'ils  vou- 
draient vainement  asservir  plus  longtemps. 

Loin  de  vous  les  terreurs  paniques  que  les 
factieux  et  les  intrigants  vous  suggèrent;  vo- 
tre cri  de  ralliement  doit  être  celui-ci  :  la  Ré- 
publique une  et  indivisible.  Et  s'il  se  trouvait 
un  homme  parmi  les  hommes,  un  parti  parmi 
les  partis  qui  serait  assez  présomptueux  pour 
croire  que  la  Révolution  qui  a  déjà  coûté 
tant  de  sang,  tant  de  veilles,  de  soins  et  de 
fatigues,  pût  tourner  à  leur  ajvantage,  que  de 
toutes  les  parties  de  la  République,  vos  voix 
expriment  par  un  mpuvement  spontané  la 
douleur  de  vos  cœurs  et  crient  avec  vigueur 
que  les  traîtres  périssent. 

Et  vous,  hommes  aisés,  si  vos  âmes  ennuyées 
par  la  mollesse  ne  peuvent  vous  permettre 
de  voler  aux  champs  de  l'honneur,  venez  au 
secours  de  nos  guerriers  en  leur  offrant  une 
portion  de  vos  fortupes  ;  celui-là  est  bien  di- 
gne de  partager  un  bien  périssable  qui  va 
donner  sa  vie  aux  frontières  pour  défendre  les 
vôtres  ;  nos  armées  savent  bien  qu'un  soldat 
doit  tout  à  son  pays  et  que  sa  patrie  ne  lui 
doit  rien,  mais  malheur  à  qui  ne  connaît  pas 
la  reconnaissance. 

Et  vous,  sexe  enchanteur,  qui  aimez  dans 
l'homme  cette  valeur  froide  et  réfléchie  qui 
décide  toujours  du  gain  des  batailles,  avec 
l'empire  que  vous  avez  sur  nos  jeunes  guer- 
riers, dites-leur  ce  refrain:  <(  la  beauté  fait 
toujours  voler  à  la  victoire  ;  ainsi  partis  en 
masse  nous  allons  faire  des  vœux  ardents  pour 
votre  heureux  retour  ». 

Et  vous,  pères  de  famille,  qui  savez  que  la 
liberté  et  l'égalité  sont  les  premiers  des  biens, 
faites  taire  les  sentiments  de  la  nature;  éveil- 
lez-vous de  l'honneur  et  faites  consister  votre 
orgueil  d'envoyer  vos  enfants  au  péril  ;  après 
leurs  triomphés,  ils  vous  en  seront  plus  chers. 
Et  vous,  mères  tendres,  montrez  à  l'univers 
étonné  que  les  républicaines  françaises  sont 
les  dignes  émules  de  ces  femmes  de  Sparte  et 
de  Lacédémone  qui  armaient  elles-mêmes  leurs 
enfants.  Le  fils  d'une  de  ces  femmes  observait 
à  sa  mère  que  son  épée  était  courte.  «  Tu  feras 
un  pas  de  pluB  »,  dit-elle.  Dites-leur  bien  à  nos 
jeunes  héros  :  Va,  ta  voix  deviendra  plus 
m'âlle  par  l'habitude  du  camp  ;  ton  caractère 
se  développera  à  la  vue  des  drapeaux  trico- 
lores ;  souvenez-vous  bien,  nos  enfants,  que 
Ï)lutôt  que  d'entendre  dire  que  vous  fûtes  des 
âches  ou  des  timidpç  défenseurs  des  droits 
imprescriptibles  du  peuple  souverain,  nous 
préférerions  que  la  mort  appesantît  sa  faulx 
sur  vos  têtes  criminelles,  et  que  vos  ^nies  plain- 


tives s'envolassent  au  séjour  des  morts  ;  mais 
nous  aimons  à  noute  repaître  d'idées  plus  agréa- 
bles ;  couverts  du  sang  de  nos  vils  ennemis  et 
chargés  de  leurs  dépouilles,  vous  reviendrez 
vainqueurs  dans  vos  foyers,  vous  y  entrerez 
aux  acclamations  de»  vieillards  et  vous  serez 
l'exemple  de  nos  jeunes  enfanta  des  racea  fu- 
tures. 

IjC  I»pc'sî4c|it  répond  s^u  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  sa  pétition  au 
Bulletin). 

Le  sieur  Peyron,  avant  de  se  retirer,  dépose 
sur  le  bureau  un  plan  de  défense  des  côtes 
de  la  Méditerranée  (1). 

Deux  députés  extraordinaires  de  la  ville  dç 
Sarlat^  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  s'ejtpriflfte  ftinsi  : 

Législateurs, 

Les  fonctionnaires  publics  de  la  ville  de 
Sarlat,  non  contents  de  vous  exprimer  leur 
adhésion  entière  e;t  unanime  à  la  chute  du 
tyran  et  du  trône  qu'il  souilla  de  tous  les  cri- 
mes, aspirent  encore  à  l'honneur  de  contribuer 
à  l'extinction  de  la  tyrannie  dans  tous  les  pays 
habités  par  des  hommes:  ils  ont  en  conséquence 
arrêté  de  fournir  à  leurs  frais,  chacun  indivi- 
duellement, un  homme  armé,  équipé,  re^du  au 
quartier  général  de  l'armée. 

Le  citoyen  Lareynie,  de  Sarlat,  capitaine 
d'infanterie,  témoin  de  cet  acte  de  civisme,  a 
voulu,  quoique  engagé  sous  les  drapeaux  de  la 
République,  imiter  un  si  bel  exemple,  et  s'est 
obligé,  d'un  mouvement  spontané,  à  fournir 
un  homme  aux  mêmes  conditionis. 

Si  tous  les  fonctionnaires  nous  imitent  et 
tous  les  citoyens  qui  ont  un  revenu  au-dessus 
de  600  livres,  la  République  aura  bientôt  sauvé 
la  liberté  du  monde. 

t^e  Président.  Ceux  qui  sont  placés  pour 
faire  respecter  la  loi,  la  feront  bientôt  aimer 
quand  ils  donneront  l'exemple  du  ciyisme.  Il 
vous  appartenait  de  les  devancer.  L'assemblée 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cet  acte  de  dévouernent  et  de  patriotisme, 
l'insertion  au  Bulletin  de  la  pétition  prononcée 
à  la  barre,  au  nom  de  ces  citoyens  généreux^ 
avec  la  réponse  du  président.) 

Une  députation  des  citoyennes  blanchisseuses 
de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

^%allar^né, secrétaire,  dqnue  lecture  de  leur 
pétition  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs,  les  blanchisseuses  de  Paris 
viennent  dans  le  sanctuaire  s.acré  des  lois  et  de 
la  justice,  déposer  leurs  sollicitudes.  Non  seule- 
ment toutes  les  denrées  pécessaires  à  la  vie  sont 
d'un  prix  excessif,  mais  encore  les  matières  pre- 
mières qui  servent  au  blanchissage  sont  montées 
à  un  tel  degré,  que  bientôt  la  classe  du  peuple 
la  rpoins  fortunée  sera  hors  d'état  de  se  pro- 
curer du  linge  blanc,  dont  elle  ne  peut  abg.plu- 
ment  se  passer. 

((  Ce  n'est  pas  la  denrée  qui  manque,  elle  est 
abondante;  c'est  l'accaparement  et  l'agiotage 


(1)  Voy.  ci-après  ce  plan  de  défense  aux  annexes  de  la 
séance,  page  160. 


I 


[Goaventioa  national?.]    ARCHIVAS  PARLEMENTAIRES.    [24  février  1793. 


vn 


ui  la  font  enchérir.  Ainsi  le  savon  qui  autrc- 

tis  coûtait  14  sous  la  livre,  revient  aujour- 

hui  à  22  sols;  quelle  différence. 

((  Législateurs,  vous  avez  fait  tomber  sous  le 
glaive  des  lois  la  tête  du  tyran;  que  le  glaive  des 
fois  s'appesantisse  sur  la  tête  de  ces  sangsues 
publiques,  sur  ces  hommes  qui  se  disent  perpé- 
tuellement les  amis  du  peuple  et  qui  ne  le  ca- 
ressent" que  pour  mieux  l'étouffer.  Nous  deman- 
dons la  peine  de  mort  contre  les  accapareurs 
et  les  agioteurs.  » 

Le  I»rc9Îdciit.  Citoyennes,  la  Convention 
s'occupera  de  l'objet  de  vos  sollicitudes;  mais 
un  des  moyens  de  faire  hausser  le  prix  4es 
denrées,  est  d'effrayer  le  commerce,  en  criant 
ans  cesse  à  l'accaparement.  L'Assemblée  vous 
invite  à  assister  à  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
du  commerce  et  des  finances  réunis.) 

Des  citoyennes  de  Parts,  réunies  en  société 
fraternelle  dans  le  local  des  ci-devant  Jacobins, 
sont  admises  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  expose  que,  dans 
le  moment  où  elles  ont  le  regret  de  voir  partir 
leurs  maris,  leurs  parents  sur  les  frontières, 
elles  sont  effrayées  des  manœuvres  des  accapa- 
reurs. C'estpourquoi elles  viennent  demander  le 
rapport  du  décret  de  l'Assemblée  Constituante 
qui  déclare  l'argent  marchandise.  Elles  pensent 
que  c'est  là  le  seul  moyen  de  tarir  tous  les  maux. 
Nous  vous  demandons  cela,  ajoute  l'orateur, 
avec  insistance,  et  nos  sentiments,  notre  recon- 
naissance, sont  Je  plus  beau  don  que  nous  puis- 
sions offrir  aux  législateurs. 

I^e  l'résidcnt  répond  à  l'orateur  que  l'as- 
semblée s'occupe  en  ce  moment,  dans  ses  comités, 
de  l'objet  des  subsistances,  et  accorde  à  ces  ci- 
toyennes les  honneurs  de  la  séance. 

Diilieni.Les  comités  de  compaerce,  d'agricul- 
ture et  des  finances,  se  sont  occupés  des  moyens 
de  diminuer  le  prix  des  matières  premières 
de  nécessité  indispensable.  Ils  sont  en  ce  moment 
en  conférence  avec  le  ministre  des  contributions 
publiques  et  les  corps  administratifs.  Je  de- 
mande qu'ils  fassent  leur  rapport  demain. 

(La  Oonventioi»  adopte  la  proposition  de 
Duhem.  ) 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Le  citoyen  Louis-Michel  Charles,  ancien  curé 
de  Clichy,  qui,  pour  n'avoir  pas  prêté  le  ser- 
ment civique,  fut  exilé  et  déporte,  offrit  l'an 
dernier  240  livres  en  or  pour  les  frais  de  la 
uerre.  Il  offre  aujourd'hui  500  livres  et  je  suis 
liargé  par  lui  de  déposer  cette  somme  sur  le 
bureau  de  la  Convention, 

IjC  Prcs|d(^nt  répond  au  pétitionnaire  qu'il 
va  consulter  l'assemblée. 

.Hailhc.Je  prie  la  Convention  de  ne  pas 
accepter  ce  don. 

Boye^-Follf^ède.^^meo  danaos,  et  dona  fe- 
rentes.  (Rires.) 

(La  Convention  rejette  le  don  de  l'abbé 
Charles.) 

Le  citoyen  Mentelle  est  admis  à  la  barre. 

Il  fait  hommage  à  la  Convention  d'une  carte 
géographique  fort  bien  faite  des  Provinces- 
l'uies. 

Le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 


ble, l'insertion  au  Bulletin  et  le  dépôt  de  cette 
carte  aux  Archives.) 

Le  citoyen  Jean-Baptiste  Charpentier,  an- 
cien militaire,  est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

«Législateurs,  j'appartenais  au  17*  régiment 
d'infanterie,  j'ai  combattu  au  camp  de  la  Lune 
et  fait  de  ma  main  plusieurs  prisonniers;  c'est 
moi  qui  arrêtai  la  voiture  du  ci-devant  Mon- 
sieur et  son  valet  de  chambre.  Bien  que  ma.rié, 
je  n'en  ai  pas  moins  volé  sur  la  frontière  et  fait 
la  dernière  campagne  à  mes  frais.  D'après  mon 
courage,  attesté  par  ces  actes  authentiques,  (il 
les  montre)  ou  m'avait  promis  une  sous-lieute- 
nance;  je  suis  ici  depuis  plus  de  sept  semaines, 
je  commence  à  manquer  de  ressources  et  je  n'ai 
rien  obtenu.  » 

Le  Président.  Vos  travaux  militaires  sont 
tels  que  si,  chaque  soldat  français  en  faisait  au- 
tant que  vous,  nous  n'aurions  plus  d'ennemis. 
J'ai  examiné  vos  papiers;  ils  prouvent  ce  que 
vous  venez  d'exposer.  L'Assemolée  sait  appré- 
cier des  hommes  tels  que  vous;  elle  vous  fera 
obtenir  justice  et  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Caénissieu.  Je  profite  de  la  demande  de  ce 
brave  militaire  pour  vous  observer  que  si  vous 
laissez  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
comme  vous  l'avez  décrété,  la  nomination  des 
officiers  du  4®  escadron,  il  donnera  les  places 
à  ce  qu'on  appelait  autrefois  de  jolis  messieurs. 
(Rires.)  Je  demande  donc,  par  article  addi- 
tionnel, qu'il  soit  tenu  de  choisir  ces  officiers 
parmi  les  anciens  sergents  ou  soldats,  qui, 
comme  le  pétitionnaire,  auront  bien  mérité  de 
la  patrie, 

Delmas. J'observe  avant  tout  que  ce  brave 
militaire  a  dit  qu'il  est  sur  le  point  de  manquer 
de  ressources.  Je  réclame  en  sa  faveur  un  se- 
cours de  300  livres. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  accordé 
au  citoyen  Charpentier  un  secours  provisoire 
de  300  livres  et  renvoie  sa  pétition  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  qu'il  lui  soit  donné  la  pre- 
mière sous-lieutenance  vacante  dans  son  ar- 
mée.) 

Le  citoyen  Boisard,  lieutenant-colonel  du 
16®  dragons,  est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Keprésentants  du  peuple  (1), 

Lorsque  l'ennemi  menaçait  d'envahir  le  ter- 
ritoire français,  le  ministre  Servan  donna  des 
ordres  pour  former  des  corps  de  cavalerie  dans 
divers  départements.  Le  général  Ligonier  fut 
charge  d'en  rassembler  un  à  Angers,  chef-lieu 
de  Mayenne-et-Loire.  îîe  lecrutement  se  fit  avec 
une  telle  activité  que,  dans  un  mois,  il  y  eut 
plus  de  huit  cents  nommes  réunis,  dont  partie 
volontaires,  partie  engagés.  Aujourd'hui  cette 
troupe  est  montée,  habillée,  armée,  équipée  et 
exercée  au  point  d'égaler  le  régiment  de  cava- 
lerie le  mieux  instruit  à  la  manœuvre.  Plu- 
sieurs officiers  et  sous-officiers  de  ligne^  ont  été 
envoyés  à  ce  dépôt  pour  son  instruction.  Les 
cavaliers  sont  d  une  taille  très  avantageuse  et 
les  chevaux  ont  coûté  depuis  300  francs  jusques 
à  4  et  550  francs.  Cette  ressource  doit  paraîtrp 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  367, 
pièce  n°  4. 
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précieuse  à  la  Képublique  :  cependant,  son 
organisation  et  son  emploi  sont  en  vain  solli- 
cités depuis  longtemps  :  plus  de  trente  lettres 
écrites  au  ministre  Pache,  tant  par  les  corps 
administratifs  que  par  moi,  qui  suis  chargé  de 
la  direction  du  dépôt,  sont  restées  sans  réponse; 
et  j'ose  vous  assurer  que,  sans  cela,  ce  corps 
s'élèverait  à  plus  de  3,000  hommes.  Brûlant  du 
désir  d'aller  combattre  les  despotes,  ces  braves 
citoyens  s'imaginent  qu'on  ne  veut  pas  les  em- 
ployer et  qu'on  les  destine  à  une  oisiveté  hon- 
teuse. Le  dégoût  est  survenu  et  déjà  les  déser- 
tions deviennent  fréquentes.  Si  la  Convention 
nationale  ne  transforme  sur-le-champ  en  régi- 
ment une  troupe  qui  peut  lui  servir,  dans  ce 
moment,  comme  un  vieux  corps,  la  République 
va  perdre  un  corps  excellent  de  cavalerie  dont 
le  besoin  est  reconnu,  et  les  avances  considéra- 
bles déjà  faites  et  pour  sa  levée  et  pour  son 
équipement.  Quant  à  l'incorporation,  je  dois 
vous  prévenir,  Représent£«nts,  qu'elle  entraîne- 
rait infailliblement  la  dispersion  totale  de  ce 
dépôt  si  précieux  par  les  lenteurs  et  l'indéter- 
mination qui  en  résulteraient  encore  sur  son 
sort,  et  ces  citoyens  habitués  à  manœuvrer  et  à 
faire  le  service  ensemble,  ce  qu'ils  exécutent  trcV^ 
ponctuellement,  leur  dissolution  pour  passer 
dans  ces  régiments  qui  leur  seraient  étrangers, 
les  ferait  retirer  pour  la  majeure  partie. 

Tous  ces  faits  sont  consignés  dans  un  arrêté 
que  le  département  de  Mayenne-et- Loire  a  fait 
passer  au  ministre  de  la  guerre  et  il  m'a  député 
vers  vous  pour  les  exposer. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  natio- 
nale veuille  bien  prendre  un  parti  prompt  pour 
la  formation  et  l'organisation  de  cette  troupe. 
liC  l^résident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Choud!cii  propose  que  ce  corps  forme  le 
19*  régiment  de  dragons. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Choudieu  et  renvoie  la  pétition  au  comité  de  la 
guerre  pour  présenter  un  rapport  le  lendemain 
sur  cette  organisation.) 

Deux  députés  de  la  commune  de  Vone,  dépar- 
tement des  Ardennes,  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  réclament  des  secours  pour  faire  rétablir 
leurs  maisons  démolies  par  les  ennemis  et  par 
les  émigrés.  Leurs  pertes  sont  évaluées  à 
772,000  livres.  Ils  demandent  un  prompt  rap- 
port sur  ces  secours  que  leur  doit  la  patrie.  Ce- 
pendant la  commune  a  reiçu  une  somme  de 
5,000  livres;  plus,  le  comité  lui  a  alloué  une 
somme  de  200,000  livres. 

Ijc  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Slnîlariné  fait  observer  que  les  comités 
des  secours  et  des  finances  ont  préparé  un  pro- 
jet de  loi  générale  sur  la  manière  de  constater 
et  d'évaluer  les  pertes  de  ce  genre  et  de  tarifer 
les  secours. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  le  décret  qui  règle  qu'aucune  indemnité 
ne  sera  accordée  définitivement,  qu'après  que 
les  pertes  éprouvées  auront  été  constatées  sui- 
vant le  mode  qui  sera  fixé  d'après  le  rapport 
des  comités  des  finances  et  des  secours  :  en  con- 
séquence, elle  décrète  qu'elle  entendra,  demain 
le  rapport  de  ses  comités,  et  renvoie  au  surplus 
les  pétitionnaires  à  s'adresser  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  obtenir  un  secours  provisoire 
sur  les  cinq  millions  qui  ont  été  mis  à  sa  dis- 
position, pour  l'objet  relatif  à  leur  demande.) 


Une  députation  de  fermiers  des  ci-devant 
seigneurs  émigrés  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  observe  à  la  Con- 
vention, que  la  régie  de  droit  d'enregistrement 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  a  fait 
saisir  entre  leurs  mains  leurs  meubles,  le  pro- 
duit de  leurs  récoltes,  et  les  moyens  de  leur 
culture;  il  observe  qu'ils  se  sont  conformés  à  la 
loi,  dès  qu'ils  l'ont  connue;  en  conséquence,  il 
offre  de  souscrire  à  tout  ce  que  la  loi  leur 
ordonne,  mais  il  demande  que  toute  vexation 
cesse  à  leur  égard. 

Le  l^rcsidcnt  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation.) 

Un  maître  d'équipage  se  présente  à  la  barre. 

Il  déclare  apporter  à  la  Convention  une  récla- 
mation au  sujet  de  la  réduction  de  la  paye  des 
officiers  et  matelots  de  son  bord.  Il  demande  en 
leur  nom  une  indemnité  pour  les  18  mois  pen- 
dant lesquels  cette  diminution  a  été  éprouvée. 

IjC  l*résident  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  réclamation  à  son 
comité  de  marine.) 

Le  citoyen  Humhert-Matigny  est  admis  à  la 
barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Je  viens  soumettre  à  votre  sagesse  trois  arti- 
cles sur  le  divorce.  Ce  fut  moi  qui,  en  1789,  en 
présentai  les  premiers  plans,  ainsi  que  pour  le 
mariage  des  prêtres.  A  cette  heure  où  la  loi  est 
votée,  la  pratique  a  montré  que  des  améliora- 
tions pouvaient  y  être  apportées. 

Ainsi  lorsqu'une  femme  demande  le  divorce, 
le  mari  peut  l'obliger  à  la  vente  de  tout  le  mo- 
bilier. 

Le  fait  date  d'hier  ;  un  notaire  instruit  que 
sa  femme  voulait  divorcer  fit  vendre  tous  les 
biens  de  la  communauté.  Il  faut  empêcher  que 
cela  n'arrive,  et  cela  est  facile  en  autorisant  la 
femme  à  faire  apposer  les  scellés  sur  son  mo- 
bilier. 

L<e  l^rcsident  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  législation.) 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre. 

Il  expose  qu'il  lui  est  dû  par  le  citoyen  Fré- 
ron,  député,  une  certaine  somme,  mais  qu'il 
ne  peut  rien  toucher  ;  il  demande  à  être  payé 
sur  son  traitement. 

LiC  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Chabot.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  l'invio- 
labilité législative  n'empêche  pas  de  faire 
payer  ses  dettes  à  celui  qui  en  est  investi  ;  il  y 
a  pour  cela  les  tribunaux. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  et  les 
pièces  qui  y  sont  jointes  au  comité  de  législa- 
tion, pour  en  faire  un  rapport  sous  trois  jours.) 

Le  citoyen  Malgouires,  dit  Verry,  est  admis 
à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Je  ne  suis  pas  Français,  mais  je  me  flatte 
d'être  digne  de  ce  titre  par  les  services  que  j'ai 
pu  rendre  à  la  France.  Je  suis  expert  coureur, 
j'ai  servi  dans  l'armée  pour  aller  annoncer  les 
nouvelles.  C'est  moi  qui  ai  fait  le  premier  con- 
naître à  la  ville  de  Lille  qu'elle  allait  être  as- 
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ségée.  Pour  aller  de  Nîmes  à  Montpellier,  il  y  a 
dix  lieues,  j'ai  mis  deux  heures  à  faire  la  route. 
Dans  une  autre  circonstance,  j'ai  mis  cinq 
quarts  d'heure  pour  faire  six  lieues.  Je  dépose 
sur  le.  bureau  tous  mes  certificats;  je  demande 
de  servir  auprès  de  la  Convention  pour  porter 
les  dépêches  aux  armées,  je  ne  veux  d'autre  ré- 
compense que  l'honneur  de  servir  la  patrie. 

liC  Prcliiident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  employer  ce  citoyen 
dans  les  armées,  sous  les  rapports  pour  lesquels 
il  s'est  présenté.) 

(Le  pétitionnaire  court  dans  la  salle  pour 
donner  un  échantillon  de  son  talent.) 

JnUcn(de  Toulouse),  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

22°  Pétition  des  blessés  du  10  août,  qui  ré- 
clament, pour  la  seconde  fois,  de  marcher  aux 
frontières,  et  le  prompt  rapport  de  leur  orga- 
nisation en  corps  de  gendarmerie. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

23°  Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Guise,  par  laquelle  elle  infor- 
me la  (Convention  ciu'elîe  vient  d'adresser  au 
ministre  de  la  guerre  une  capote  et  deux  paircb 
de  souliers  pour  un  de  leurs  frères  d'armes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora 
ble  et  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

24°  Lettre  du  citoyen  Jacob  Dupont,  député 
à  la  Convention,  qui  demande  un  passeport 
pour  se  rendre  à  Bordeaux,  celui  qui  lui  avait 
été  expédié  pour  Tours  lui  devenant  inutile  : 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président,  (1) 

«  Sur  la  demande  que  j'ai  faite  d'un  congé, 
il  jn'a  été  expédié  un  passeport  signé  du  prf 
sident  et  de  deux  secrétaires  pour  aller,  y  est-il 
dit,  à  mon  département  jusqu'au  parfait  réta- 
blissement de  ma  santé.  Je  suis  arrivé  à  Tours, 
chef-lieu  de  mon  département  où  j'ai  senti  pluB 
que  je  ne  l'avais  éprouvé  jusqu'alors  le  trè"- 
grand  besoin  que  j'ai  de  prendre  les  bains  de 
mer.  Je  ne  peux  pas  me  rendre  à  Bordeaux  ou 
dans  le  département  de  la  Gironde  que  j'ai 
choisi  pour  les  y  prendre  sans  avoir  un  nou- 
veau passeport  ou  une  extension  au  premier, 
d'après  la  forme  qui  a  été  suivie.  J'ai  choisi  de 
préférence  le  département  de  la  Gironde  parce 
qu'ayant  demeuré  à  Bordeaux  en  1781,  1782  et 
1783  et  y  ayant  peut-être  le  premier  gravé  en 
caractères  de  feu  les  mots  de  liberté,  égalité, 
pendant  cette  dernière  année  1783,  i'y  ai  quel- 
ques connaissances  et  j'y  ai  acquis,  j  ose  le  dire, 
l'estime  des  Bordelais.  Je  vous  prie  donc,  ci- 
toyen président,  de  vouloir  bien  me  faire  expé- 
dier un  nouveau  passeport  au  moyen  duquel 
je  puisse  me  rendre  dans  le  dépai-tement  de  la 
Gironde. 

«  Signé  :  Jacob  Dupont. 

«  Tours,  le  20  février,  l'an  II«  de  la  Républi- 
que française. 

((  P.-S.  —  Je  vous  prie,  citoyen  président,  de 

(1)  Archives  nationales,  Carlon  C  247,  chemise  35S, 
pièce  n°  13, 


vouloir  bien  me  faire  adresser  le  passeport 
que  je  sollicite,  à  Loches,  département  d'Indre- 
et-Loire.  » 

(La  Convention  accorde  le  passeport  deman- 
dé.) 

25°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  près  l'armée  du  Nord  et  dans  le  pays 
de  Belgique  et  de  Liège,  qui  lui  adressent  sept 
arrêtés  qu'ils  ont  pris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  réunis.) 

26°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  sur  les  places  frontières  du  Nord,c\\\\ 
lui  adressent  différents  arrêtés  que  les  circons- 
tances les  ont  forcés  de  prendre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

27°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  sur  les  places  frontières  du  Nord, qui 
font  passer  à  la  Convention  une  pétition  d'un 
des  canonniers  du  septième  régiment,  et  un  mé- 
moire des  gendarmes  de  Calais. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  la  guerre.) 

28°  Pétition  du  canton  de  Bâle  en  Suisse,  qui 
forme  diverses  prétentions  pécuniaires  auprès 
de  la  Convention  nationale  ;  les  magistrats  de 
ce  pays  envoient  à  l'appui  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives de  leur  demande. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comi- 
tés diplomatique  et  de  liquidation.) 

29°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  demande  que  la  Convention  s'in- 
téresse au  sort  des  invalides  qui  étaient  à  Ville- 
franche,  lors  de  la  réunion  du  ci-devant  comté 
de  Nice  au  territoire  de  la  République  fran- 
çaise et  que  leurs  besoins  pressants  ont  forcés 
d'aller  à  Turin. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  liquidation  et  de  la  guerre  réunis.) 

30°  Lettre  de  Roland,  ex-ministre  de  l'inté- 
7'ieur,  contenant  son  compte  général  des 
finances,  du  moment  de  son  entrée  au  minis- 
tère, jusqu'au  1®"*  janvier  dernier;  il  demande  à 
la  Convention  qu'il  en  soit  fait  un  prompt  exa- 
men, afin  qu'il  puisse  reprendre  sa  liberté  et 
quitter  Paris  pour  soigner  sa  santé. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes,  pour  en  faire  son 
rapport  incessamment.) 

31°  Lettre  de  BeurnonxnUe,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  passer  à  la  Convention  les  ré- 
clamations des  gendarmes  servant  à  l'armée, 
contre  l'exécution  du  décret  du  22  décembre 
dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  de  la  guerre  réunis.  ) 

32°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  parvenir  à  la  Convention  na- 
tionale toutes  les  pièces  qui  annoncent  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  les  administrateurs  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  à  nommer 
le  citoyen  Jourdan,  capitaine  de  gendarmerie 
nationale  à  Avignon,  à  la  place  du  citoyen  l'Es- 
pagnol ;  il  y  joint  les  pièces  qui  attestent  la 
confirmation  du  ministre  Pache. 

33°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribxi- 
tions  publiques,  qui  demande  à  la  Convention 
de  déterminer,  comment  et  par  qui  seront  rem- 
plies les  fonctions  des  visiteurs  des  rôles,  sup- 
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primés  pfir  v»a  décret  ;  plusieurs  4ppf(.rtements 
fui  ont  qéjà  eftvoyé  Jeurs  réclapiationB  à  ce  su- 
jet. 

(La, Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  section  des  contributions.) 

34°  Lettre  du  citoyen  Mayer,  capitaine  dans 
la  légion  du  centre,  qui  fait  passer  au  prési- 
dent uiie  copie  de  la  pétition  présentée,  le  6  no- 
vembre dernier;  il  demande  que  la  Convention 
s'occupe  promptement  de  l'organisation  du 
corps  qu'il  se  propose  de  lever,  sous  son  autori- 
sation. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  eopiité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  son  rapport  dans 
trois  jours.) 

35"  Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  Vér/alité  de  Condom,  qui  transmettent  à 
la  Convention  le  texte  de  l'éloge  de  Michel  Le- 
peletier,  prononcé  au  cours  d'une  de  leurs 
séances,  par  le  citoyen  Soubdès. 

Suit  le  texte  de  cet  éloge  : 

Hommage  fait  à  la  Convention,  au  nom  de  la 
mciété  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séant  à  Condom  (l). 

«  Je  suis  satisfait  de  verser  mon  sang  pour 
la  patrie  ;  j'espère  qu'il  sei'vira  à  consolider  la 
liberté  et  l'égalité  et  à  faire  connaître  ses  en- 
nemis. » 

Telles  furent,  concitoyens,  les  paroles  d'un 
vertueux  et  zélé  défenseur  de  la  patrie,  de  Mi- 
chel Lepeletier,  citoyen  de  Paris,  député  du 
département  de  l'Yonne,  expirant  sous  le  fer 
d'un  lâche  assassin. 

Précieuses  expressions  que  la  Convention  na- 
tionale a  recueillies,  qu'elle  a  déposées  dans  ses 
archives,  qui  vont  être  inscrites  sur  les  regis- 
tres de  tous  les  corps  constitués  et  qui  seront 
transmises,  d'âge  en  âge,  par  la  tradition  elle- 
même,  jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée. 

Chargé  de  vous  présenter,  dans  cette  cérémo- 
nie funèbre,  quelques  réflexions  sur  le  malheu- 
reux événement,  3e  pourrais  me  borner  à  vous 
retracer  ces. touchantes  expressious,  dans  les- 
quelles l'âme  ^de  Lepeletier  se  peint  d'elle- 
même,  dans  lesquelles  il  sejnble  léguer  à  tous  ses 
concitoyens  l'amour  sacré  de  la  patrie,  dont 
il  était  enflammé,  le  vœu  passionné  de  concou- 
rir à  la  consolidation  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, et  au  triomphe  de  la  République  française. 

Déjà,  je  vous  vois  arroser  de  vos  larmes  ces 
dernières  effusions  du  cœur  d'un  véritable  ami 
du  peuple,  dont  il  défendit  toujourâ  le»  droits 
avec  vme  nouvelle  ardeur. 

Oui,  citoyens,  Lepeletier  fut  toujours  un  des 
plus  zélés  défenseurs  des  droits  ^ du  peuple. 

Dès  les  premiers  instants  de  la  Révolution, 
on  le  distingua  toujours  au  poste  d'honneur. 
Si  dans  l'Assemblée  Constituante,  il  ne  fut  pas 
présent  au  fameux  serment  du  Jeu  de  Paume; 
s'il!  délibéra,  pendant  quelques  heures,  dans  la 
réunion  partielle  de  ces  prétendus  privilégiés, 
dans  la  classe  desquels  le  hasard  et  l'erreur  de 
nos  pères  l'avaient  fait  naître,  il  prouva  de- 
puis par  ses  sentiments,  par  ses  opinions  et 
par  sa  conduite  qu'il  était  digne  de  figurer 
parmi  les  véritables  représentants  de  la  na- 
tion. 


(1)  Archive^  ^ation^le^,  Cartpn  G  241,  cheqaise  367, 
pièce  n"  2. 


Si  Lepeletier  fut  membre,  s'il  fut  un  des 
chefs  de  cette  corporations  vraiment  colossale, 
qui  exerçait, un  despotisrne  odieux  sur  le  peu- 
ple, et  qui  se  qualifiant  fastueusement  de  pou- 
voir intermédiaire  entre  le  ,peuple  et  la  cour 
ne  résista  jamais  aux  ordres  .arbitraires  que 
lorsque  sa  propre  autorité  se  trouvait  restreinte 
ou  son  intérêt  fut  compromis,  Lepeletier  y  fut 
toujours  l'ami  et  le  défenseur  du  peuple,  dont 
il  ne  méconnut  jamais  la  dignité. 

Enfin,  au  moment  .où  il  s'occupait  du  bon- 
heur de  la  génération  naissante,  où  il  mettait 
la  dernière  main  à  un  plan  d'éducation  natio- 
nale, capable  de  former  des  âmes  vraiment  ré- 
publicaines... Lepeletier...  est  mort  pour  le 
peuple. 

Après  avoir  coopéré  par  son  suffrage  à  l'a- 
bolition de  la  royauté,  il  avait  voté  pour  la 
mort  du  dernier  roi,  convaincu  ,des  plus  hor- 
ribles trahisons,  et  il  meurt  victime  de  son 
opinion,  et  de  l'aveu  qu'il  a  le  courage  d'en 
faire. 

((  Pour  quelle  opinion  as-tu  voté  1  »  lui  dit 
le  perfide  Paris,  en  l'abordant  dans  un  lieu 
paisible,  où  il  venait  de  prendre  son,  repas. 

«  J'ai  voté  pour  la  mort,  répondit-il,  j'ai 
obéi  à  ma  conscience.  » 

Aussitôt  un  fer  meurtrier  dirigé  par  la  main 
de  ce  royaliste  forcené  est  plongé  dans  le  sein 
du  républicain  Lepeletier. 

Il  se  sent  blessé  à  mort,  digne  imitateur  du 
Dieu  des  chrétiens,  il  jette  un  regard  plein  de 
douleur  sur  son  assassin  qui  prend  la  fuite  ;  il 
déclare  qu'il  lui  pardonne.  Il  demande  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  jpoursuite  contre  lui,  et  le 
vertueux /représentant  du  peuple  expire,  sept 
heures  après,  en  proférant  pes  mots  sublimes 
que  nous  ne  saurions  assez  répéter  : 

«  J^  suis  satisfait  de  verser  mon  sang  pour  1^ 
patrie;  j'espère  qu'il  servira  à  consolider  la 
liberté  et  l'égalité  etjà  faire  connaître  ses  enne- 
mis.   » 

Attentat  horrible  !  s'écriait  Barère  au  Pan- 
tliéon  français,  où  les  tristes  restes  du  malheu- 
reux Lepeletier  ont  été  déposés,  attentat  hor- 
rible !  mais  dont  la  politique  et  la  Révolution 
recevront  une  influence  salutaire.  L'indigna- 
tion qu'il  a  inspiré  a  passé  dans  toutes  les 
âmes  et  le  fanatisme  de  la  royauté  qui  a  pro- 
duit oe  crime  de  lèse-nation  devient  un  objet 
d'horreur  pour  tous  les  Français. 

Consolons-nous,  citoyens,  le  dernier  vœu  de 
Lepeletier  sera  rempli;  sa  mort, va  être  utile 
à  la  République. 

Nos  représentants  ont  juré,  sur  sa  tombe,  de 
n'avoir  plus  désormais  d'autre  ambition  que 
celle  de  sauver,  la  patrie. 

Ils  ont  juré  de  ne  pas  se  séparer  que  la  Cons- 
titution de  la  République  zxe  soit  achevée. 

Ils  ont  juré  enfin  de  rester  à  leur  poste  jus- 
qu'à ce  qu'ils  puissent  nous  dire  :  La  patrie  est 
sauvée  ;  ou  d'y  mourir  avant  qu'elle  périsse. 

Non,  citoyens,  elle  ne  périra  pas  !  Nous  réu- 
nirons tous  nos  efforts  contre  ses  ennemis  ! 

Déjà  ceux  de  l'intérieur  sont  attérés  par  1^ 
chute  de  leur  chef. 

Déjà  même  leur  perfide  agent,  le  lâche  Pa- 
ris, l'odieux  assassin  de  Lepeletier  a  expié  son 
forfait  sous  le  comble  du  désespoir. 

Si,  par  la  mort  qu'il  s'est  donnée  de  ses  pro- 
pres mains,  il  est  parvenu  à  se  soustraire  à  la 
vengeance  des  lois  offensées,  il, a  prouvé  du 
rpoins  à  l'Europe  entière,  par  cette  mort  igno- 
minieuse, jusqu'à  quel  point  le  royalisflae  fll§trit 
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et  dégrade  le  cœur  de  ses  infâmes  supppts. 

Un  nouvel  ennemi  se,  montre  à  l'extérieur  : 

le  despote  de  l'Angleterre  arme  contre  nous.  Tl 

a  osé  faire  insulte  à  notre  ambassadeur.  Cet 

îinemi  sera  vaincu. 

C'est  un  triomphe  de  plus  qu'il  vient  pré- 

nter  au  courage  des  vainqueurs  de  l'Argonne, 

(■  Thionville,  de  Lille,  de  Jemmapes,  de  Spire 

(  t  du  Mont-Blanc. 

Rassurons-nous,    concitoyens,    si    les    beaux 

'  )urs  naissants  de  la  République  française  sont 

i  ûublés  par  le  fléau  de  la  guerre,  ne  la  crai- 

aons  point,  .tous  les  paoyens  de  défense  et  d'at- 

ique  sont  prévus. 

Ce  que  les  siècles  futurs  ne  pourront  se  per- 

lader,  ce  que  nous  ne  voyons,  noiis-mêmes, 

iLi'avec  étonnement,  la  France  libre  trio^ïiphera 

de  tous  les  chefs  des  bandes  d'esclaves  conjurés 

i  outre  elle. 

Tous  les, Français  vont  courir  aux  armes, 

eux  qui  ne  pourront  pas  aller  en  personne  au 

combat,  ceux  dont  les  infirmités,  ou  la  nature 

(le  leur  complexion  rendraient  les  efforts  im- 

])uissants,  armeront  à  leurs  frais  le  hx^,^  d'un 

k'fenseur  qui  les  rempldcefa. 

Le  même  esprit,  le  même  courage  qui  ont 

it  triompher  nos  armées  de  terre,  vont  animer 

is  guerriers  maritimes. 

Nous  allons  voir  tout  à  coup  sortir  de  nos 
ports  une  marine  immense  et  formidable  à  la 
direction  de  laquelle  la  prudence  et  l'art  vont 
présider  de  concert  et  nous  nous  écrierons 
nous-mêmes  :  «  Quelle  main  divine  a  préparé 
ces  ressources  1  » 

Ainsi  Neptune  frappait  les  ondes  de  3on 
strident  et  changeait  Iq,  surface  des  mers. 

Anglais  !  peuple  séduit,  égaré  sur  tes  véri- 
tables intérêts  !  Rappelle  à  ta  mémoire  ces 
fiers  Américains  que  tes  lords  voulurent  enchaî- 
ner. Ecoute  les  premières  leçons  qu'ils  donnent 
à  leurs  enfants,  lorsqu'ils  commencent  à  peine 
à  bégayer  : 

«  Nos  pères,  leur  disent-ils,  avaient  toujours 
été  les  ennemis  des  .Français.  Mais  à  peine  le 
peuple  généreux  a-t-il  su  que  nous  étions  mal- 
heureux qu'il  est  devenu  notre  ami.  Nos  frères 
nous  préparaient  des  fers,  et  les  Français  les 
ont  brisés.  » 

Ecoute  maintenant  la  prédiction  d'un  homme 
libre,  d'un  Républicain  français.  , 

Ton  despote,  tes  lords,  en  t'entraînant  dans 
une  guerre  injuste  i contre  un  peuple  qui  fut 
longtemps  ton  admirateur  et  jalmais  ton  enne- 
mi ne  tendent  qu'à  river  de  plus  fort  tes  pro- 
pres fers.  Ce  peuple  les  brisera,  n'en  doute 
pas,  et  tu  t'écrieras  à  ton  tour  : 

«  C'est  des  bons  et  généreux  voisins,  qu'on 
voulait  nous  faire  envisager  comme  ennemis, 
(lue  nous  devons  notre  bonheur.  » 

Voilà,  concitoyens,  les  glorieuses  bénédic- 
tions que  les  Français  sont  appelés  à  recueillir 
au  milieu  des  lauriers  de  la  victoire.  Il  ne  tient 
qu'à  nous  de  réaliser  le  rêve  délicieux  d'une 
paix  universelle  parmi  les  nations  civilisées. 
Il  ne  tient  qu'à  nous  de  fixer  le  sort  du  combat 
qui  va  se  livrer  entre  les  droits  des  hommes  et 
les  droits  des  rois,  entre  les  piques  et  les  bla- 
sons. 

Le  moyen  est  en  notre  pouvoir,  sachons  le 
mettre  a  profit. 

Soyons  plus  unis  que  jamais,  étouffons  toutes 
les  semences  de  divisions  ;  plus  d'esprit  de 
parti,  plus  de  diversité  d'opinions  ;  serrons- 


nous  autour  de  la  tombe  du  malheureux  Le- 
peletier;  promettons-nous  de  seconder  par  de 
nouveaux  élans  d'une  union  vraiment  frater- 
nelle les  courageux  efforts  de  nos  braves  guer- 
riers, et  la  liberté,  et  les  droits  de  l'honame 
triompheront  partout. 

Pourquoi  ma  faible  voix  ne  peut-elle  percer 
au  travers  de  ces  miurailles  ?  Pourquoi  ne 
peut-elle  pénétrer  jusqu'au  cœur  de  nos  con- 
citoyens qui  ne  sont  pas  réunis  avec  nous  dans 
cette  enceinte   1 

Je  leur  dirai  :  Que  tardez-vous  encore  à 
vous  joindre  aux  enfants  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  1  Venez,  ils  vous  reconnaîtront  pour 
frères,  pour  amis  ;  venez  confondre  vos  bras 
dans  leurs  bras,  vos  âmes  dans  leurs  âmes  ;  il 
ne  peut  plus  y  avoir  d'équivoque  :  Nous  n'a- 
vons plus  de  roi,  il  ne  doit  plus  exister  d'indé- 
cision pour  les  citoyens  français. 

Tous  doivent  reconnaître  la  République  une 
et  indivisible.  Venez,  plantons  l'arbre  de  la 
fraternité  ;  que  des  larmes  de  tendresse  en  ar- 
rosent les  racines  et  que  des  cris  de  :  Vive  la  Ré- 
publique française,  répétés  de  proche  en  pro- 
che, annoncent  ce  touchant  spectacle  à  toutes 
les  sections  du  peuple. 

Ayons  la  confiance,  concitoyens,  que  le  mo- 
ment de  cette  réunion  tant  désirée  n'est  pas 
loin  ;  elle  s'effectuera  ;  celle  qui  vipnt  de  s'opé- 
rer entre  les  fédérés  et  les  Jacobins  de  Paris 
que  des  malveillants  avaient  tenté  de  rendre 
odieux  aux  départements,  nous  en  est  un  sûr 
garant. 

Encore  quelques  jours,  et  la  France  présen- 
tera à  l'Europe  étonnée  un  peuple  composant 
une  seule  famille  de  frères  et  d'amis,  par  con- 
séquent invincible. 

En  attendant,  que  les  citoyens  restent  unis  ; 
surveillons  les  méchants,  mais  n'oublions  pas 
que  s'ils  ne  veulent  pas  être  nos  amis,  ils  n'en 
sont  pas  moins  nos  rvères;  forçons-les,  par  des 
exemples  réitérés  des  vertus  républicaines,  à 
devenir  eux-mêmes  vertueux  et  républicains. 

Garantissons  la  sûreté  individuelle  des  ci- 
toyens froids  et  insensibles  à  l'état  de  crise  dans 
lequel  se  trouve  la  patrie,  mais  qui  se  soumet- 
tent extérieurement  à  la  loi. 

Qup  celle  des  traîtres  et  celle  des  malveillants 
ne^  soit  troublée  qu'au  nom  de  la  loi,  qui  est  la 
même  pour  tous,  soit  qu'elle  récompense,  soit 
qu'elle  punisse. 

Garantissons  le  respect  dû  aux  propriétés  ; 
et  nous  satisferons  aux  mânes  du  héros  do  la 
patrie  dont  nous  célébrons  la  mémoire. 

Nous  préparerons  ainsi  le  bonheur  de  nos 
ascendants  ;  ils  sauront  un  jour  que  c'est  dans 
ce  temps  même  où  nous  vivons  que  leurs  pères 
ont  commencé  à  jouir  des  droits  imprescripti- 
bles dp  l'humanité  ;  que'c'est  dans  cet  heureux 
temps,  qu'une  société  de  frères  et  d'amis  dont 
'!"  d^s  principaux  organes  a  péri  sous  le  fer 
d'un  vil  émissaire  des  brigands  couronnés,  a 
mis  sa  principale  gloire  à  proscrire  l'antique 
servitude,  les  abus,  les  préjugés  et  à  propager, 
a  leur  place,  les  principes  de  liberté  et  de  l'éga- 
îité  que  tous  ses  membres  ont  juré  de  mainte- 
nir, au  péril  de  leur  vie. 

Sig^ié  :  SouBDÈs,  mefubre  de  la  So^Hi 
des  Amis  de  Ig  liberté  et  de 
l'égalité  à  Conçlom. 

A  cette  lettre  est  joint  un  extrait  du  registre 
des  délibérations  de  la  Société  des  Amis  de  la 
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liberté  et  de  l'égalité,  séant  à  Condom,  où 
sont  relatés  les  décisions  prises  par  cette  So- 
ciété après  l'éloge  de  Michel  Lepeletier  par  le 
citoyen  Soubdès. 

Extrait  ,  du  registre  des  délibérations  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séant  à  Condom  (1). 

L'an  second  de  la  République  française,  le 
troisième  jour  du  mois  de  février,  la  société 
réunie  au  lieu  et  formes  ordinaires,  l)5uver- 
ture  de  la  séance  a  eu  lieu  par  la  lecture  du 
dernier  procès-verbal. 

En  continuant  l'ordre  du  jour,  un  membre 
est  monté  à  la  tribune  et  a  prononcé  un  dis- 
cours dans  lequel  on  a  remarqué  principale- 
ment des  expressions  tendant  à  faire  mettre  en 
délibération  cinq  propositions.  «  Il  est  temps, 
s'est  écrié  ce  membre  de  nous  lever  à  notre  tour 
pour  prouver  que  notre  inaction  n'a  été  jus- 
qu'à présent  qu'un  effet  de  la  prudence  et  de 
nos  dispositions  inaltérables  pour  le  bien  géné- 
ral. L'arbre  de  la  coalition  est  enfin  détruit,  la 
tête  du  tyran  est  tombée,  faisons  sentir  la  force 
de  notre  réveil  de  telle  manière  que  tous  les  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  l'égalité  reconnais- 
sent que  les  amis  de  la  Révolution  sont  aussi 
terribles  dans  le  calme  que  dans  l'action  : 
apprenons  que  constamment  attachés  aux 
principes  de  la  société  mère  qui  est  pure, 
inviolable  et  inflexible,  nous  savons  apprécier 
les  martyrs  de  l'opinion,  et  que  Michel  Lepele- 
tier, aussi  digne  de  nos  regrets  que  de  notre 
admiration,  recevra  sur  sa  tombe  les  hommages 
dus  à  son  caractère  et  à  ses  vertus.  Serrons- 
nous  donc  plus  que  jamais  ;  formons  de  nos 
corps  un  rempart  inaccessible,  que  l'on  ne  ren- 
contre partout  qu'une  chaîne  électrique.  » 

ÏEn  conséquence,  ce  même  membre  propose 
ce  qui  suit  : 

P  Qu'il  soit  chanté  une  messe  de  requiem  eu 
l'honneur  de  Lepeletier; 

2°  Que  cette  cérémonie  funèbre  ait  lieu  jeudi 
prochain  dans  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Fierre  où  le  président  actuellement  en  fonc- 
tions prononcera  un  discours  relatif  aux  cir- 
constances, à  la  nécessité  de  l'union  et  de  la  fer- 
meté qu'exige  notre  révolution,  qui  trouve  un 
modèle  dans  Saint-Fargeau; 

3°  Cette  cérémonie  qui  exige  plus  de  fran- 
chise que  de  pompe  sera  exécutée  par  le  soin 
des  commissaires  que  la  société  nommera  en  tel 
nombre  qu'elle  jugera  à  propos,  lesquels  com- 
missaires seront  autorisés  à  prendre,  chez  le 
receveur,  de  quoi  subvenir  aux  dépenses  néces- 
saires ; 

4"  S'agissant  de  célébrer  la  mémoire  d'un 
sans-culotte,  c'est-à-dire  d'un  vrai  Jacobin,  les 
commissaires  seront  chargés,  comme  citoyens, 
d'inviter  les  trois  corps  constitués,  le  bataillon 
des  volontaires  du  département  des  Landes, 
en  s'adressant  au  commandant  de  notre  garde 
nationale,  en  s'adressant  au  commandant  qui 
invitera  toute  la  garde  nationale,  ou  un  déta- 
chement suivant  qu'il  l'entendra  luimême  ; 

5°  Qu'un  extrait  de  procès-verbal  sera  envoyé 
à  la  Société  mère  de  Paris,  à  celles  de  Bor- 
deaux et  de  Toulouse. 

Ces  cinq  propositions  ainsi  présentées,  on  a 


(1)  Archives  nationales  y  Carton  C  247,  chemise  367, 
pièce  n»9. 


réclamé  la  discussion  sur  la  première  :  quel- 
ques membres  ont  représenté  que  dans  une  ré- 
publique on  devait  s'attacher  à  des  cérémonies 
où  toutes  les  professions  de  cultes  peuvent  être 
admises,  qu'en  conséquence  la  Société  devrait 
se  borner  à  une  oraison  funèbre.  Cette  question 
a  donné  lieu  à  de  longs  débats  ;  un  choc  d'opi- 
nions s'est  ouvert,  on  nageait  dans  un  flux  et 
reflux,  lorsqu'enfin  l'Assemblée  considérant 
qu'il  n'existait  aucune  incompatibilité  entre  la 
la  messe  de  requiem  et  l'oraison  funèbre,  que 
d'ailleurs,  il  ne  s'agissait  que  d'une  invitation 
et  non  d'un  commandement,  a  arrêté  définiti- 
vement que  la  messe  de  requiem  serait  chantée, 
qu'elle  serait  suivie  d'une  oraison  funèbre  qui 
serait  prononcée  immédiatement  après  par  le 
citoyen  Soubdès,  que  les  inspecteurs  de  la  salle 
seraient  chargés  avec  les  deux  secrétaires,  de 
troisième  et  quatrième  propositions  et  que  la 
cinquième  serait  remplie  par  le  comité  de  cor- 
respondance, en  faisant  passer  en  même  temps 
un  extrait  du  même  procès- verbal  à  la  Conven- 
tion nationale  et  à  la  Société  d'Auxerre,  dépar- 
tement de  l'Yonne  ,qui  nous  a  donné  Michel 
Lepeletier  pour  représentant,  mais  que  pour 
donner  plus  de  publicité  à  cette  cérémonie  fu- 
nèbre, la  célébration  aurait  lieu  le  samedi,  neu- 
vième du  courant,  jour  où  la  campagne  se  ren- 
dait en  ville  à  cause  du  marché. 

Signé   :    Reynaud    Corne,    président; 
Fourrier,  secrétaire 

Pour  copie  coUationnée  : 

Signé  :  Fourrier,   secrétaire. 


(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble.) 

36°  Pétition  du  citoyen  Saturnin  Eustache 
et  F.  E.  Druvel,  son  épouse,  propriétaires  de 
la  finance  de  l'office  de  concierge  du  palais  de 
Trévoux,  qui  réclament  la  rectification  de  leur 
liquidation  prononcée  par  un  décret  du  15  sep- 
tembre dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
de liquidation.) 

37°  Pétition  du  citoyen  Eégnier,  capitaine 
des  canonniers,  créancier  de  l'Etat,  qui  ob- 
serve que  pour  l'indemniser  un  arrêt  du  con- 
seil, du  ci-devant  roi,  lui  avait  permis  de 
créer  une  petite  poste  à  Nancy,  dont  la  jouis- 
sance lui  était  allouée  pour  trente  ans  ;  frustré 
par  un  autre  arrêt  des  avantages  de  cet  établis- 
sement, il  demande  à  la  Convention  qu'elle 
veuille  bien  le  faire  liquider.  Sa  créance  est 
fondée  sur  les  frais  que  lui  a  occasionnés  la 
formation  d'un  corps  de  gendarmerie,  qu'il 
avait  été  obligé  de  lever, 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  liquidation.) 

38°  Lettre  des  administrateurs  provisoires  de 
la  Eauracie,  ci-devant  évêché  de  Bâle,  fief  de 
l'empire  d'Allemagne  ,par  laquelle  ils  annon- 
cent que  les  assemblées  communales,  sans  en 
excepter  aucune,  ont  été  convoquées  peur  orga- 
niser une  administration  et  justice  provisoire, 
conformément  à  la  publication  publiée  par  le 
général  Biron,  commandant  les  troupes  fran- 
çaises sur  le  Rhin,  au  mois  de  décembre  der- 
nier, en  exécution  du  décret  du  17  du  même 
mois,  et  publiée  dans  la  Rauracie  par  le  ma- 


Il 
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échal  de  camp  de  Mars.  Les  administrations 
e  trouvent  créées  et  organisées  et,  sous  peu  de 
ours,  des  tribunaux  de  justice  supérieurs  Tont 
être  établis  dans  tous  les  districts  par  le 
peuple,  et  au  moyen  des  assemblées  primaires 
et  électorales  qui  seront  fixées  d'après  la  popu- 
lation du  pays  et  les  dispositions  de  l'article  3 
du  décret  ci-dessus  auquel  on  s'est  conformé 
ponctuellement. 

Ils  prient  la  Convention  nationale  de 
nommer  des  commissaires  nationaux  pour  se 
rendre  de  suite  dans  ce  pays  afin  d'orga- 
niser une  forme  de  gouvernement  libre  et  po- 
pulaire, après  avoir  déclaré  la  souveraineté  et 
l'indépendance  du  peuple. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin  et  son 
renvoi  au  comité  diplomatique.) 

39"  Pétition  du  citoyen  Rouland,  qai  de- 
mande une  exception  à  la  loi  des  émigrés,  en 
faveur  de  quatre  enfants  patriotes,  dont  trois 
au  service  de  la  République:  le  même  citoyen 
félicite  la  Convention  du  courage  qu'elle  a 
montré  dans  le  jugement  de  Louis  Capet. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation.) 

40°  Lettre  du  lieutenant  général  Dornac,  qui 
fait  passer  à  la  Convention  des  pièces  par  les- 
((uelles  on  voit  que  le  conseil  d'administration 
de  la  légion  des  Allobroges,  inculpe  ce  citoyen, 
ainsi  que  tout  l'état-major  de  l'armée  :  il  ré- 
clame contre  l'illégalité  de  leur  arrêté,  de- 
mande la  punition  des  coupables  et  une  cour 
martiale,  pour  que  sa  conduite  soit  mise  à  évi- 
dence. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  conseil 
exécutif.) 

41°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris,  qui  demandent  à  la  Convention 
nationale  de  diriger  sa  marche  sur  les  lois  rela- 
tives aux  passeports,  plusieurs  articles  sur  les 
lois  rendues  précédemment  à  ce  sujet,  ne  dis- 
tinguant pas  assez  clairement  quel  est  celui  qui 
doit  ou  ne  doit  pas  être  réputé  émigré. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.)  ) 

43.°.  Adresse  de  jeunes  républicains,  réunis  en 
ociété  dans  la  ville  de  Besançon,  département 
'hi   Doubs,   qui   demandent  à   la  Convention 
l'abolition  de  la  mendicité. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
des  secours  publics.) 

43°  Lettre  d'un  citoyen  pauvre,  qui  fait  pas- 
ser à  la  Convention  les  restes  d'un  assignat  de 
100  livres  qu'il  a  eu  le  malheur  de  laisser 
tomber  dans  le  feu;  il  en  sollicite  le  rembour- 
sement par  l'organe  de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  assignats.) 

44°  Pétition  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  d'Evaux,  département  de  la 
Creuse,  qui  demandent  qu'à  raison  de  la  cherté 
des  comestibles,  leur  traitement  soit  augmenté. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  législation  et  des  finances  réunis,  pour 
en  faire  incessamment  son  rapport.) 

45°  Lettre  du  citoyen  Chevalier  qui,  ayant 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  février  1193. 
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armé  une  frégate  en  course,  désire  avoir  le 
suffrage  de  la  Convention  avant  de  se  mettre  à 
la  mer;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Dunkerque,  17  février  1793. 

«  Vous  n'ignorez  pas  combien  notre  place 
s'est,  jusqu'à  ce  jour,  distinguée  par  les  arme- 
ments en  cours.  J'envoie  un  exemplaire  d'un 
armement  que  je  me  propose  de  faire  sous  le 
nom  d'un  général  qui  inspire  la  terreur  aux 
ennemis  de  la  République  française;  une  fré- 
gate montée  de  30  canons  et  de  100  hommes 
d'équipage  sera  prête  à  partir  dans  quelques 
jours.  » 

(La  Convention  applaudissant  au  zèle  de  ce 
citoyen,  décrète  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion de  son  adresse  au  Bulletin.  ) 

46°  Pétition  des  citoyens  de  la  commune 
(f'Heudicourt,  sur  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  entre  eux,  relativement  au  partage  des 
communaux,  fait  en  vertu  du  décret  de  l'As- 
semblée législative,  du  14  août  dernier,  pres- 
sent la  Convention  de  prononcer  sur  cet  objet 
important. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'agriculture,  pour  en  faire  son  rapport  jeudi 
prochain.) 

47°  Pétition  du  citoyen  Héraut,  officier  du 
2"  bataillon  de  la  Gironde,  qui  demande  une 
indemnité  de  100  pistoles  pour  des  pertes  qu'il 
a  faites  dans  la  dernière  campagne, 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

48°  Pétition  du  citoyen  Gérin,  qui  réclame 
contre  le  ministre  Lebrun  pour  des  appointe- 
ments qui  lui  sont  dus  pour  un  service  fait 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  depuis  1788,  jus- 
qu'au moment  de  la  déclaration  de  guerre. 

(La  Convention  renvoie  à  son  comité  diplo- 
matique l'examen  des  réclamations  du  péti- 
tionnaire,) 

49°  Lettre  des  citoyens  Margueron,  pharma- 
cien, et  Poutier,  chirurgien  aide-major  de 
VHôtel  national  des  militaires  invalides,  qui 
demandent  d'aller  partager  les  travaux,  et  sou- 
lager leurs  collègues  à  l'armée,  et  prient  la 
Convention  de  leur  conserver  le  droit  de  ren- 
trer dans  leur  place  à  la  fin  de  la  campagne  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

A  la  Convention  nationale. 

«  L'apothicaire  en  chef  et  le  chirurçien  aide- 
major  de  l'Hôtel  national  des  militaires  inva- 
lides, ci-devant  gagnant  maîtrise  de  cet  établis- 
sement, sur  l'invitation  de  plusieurs  membres 
du  comité  de  santé  du  département  de  la  guerre 
d'aller  partager  les  travaux  et  soulager  leurs 
collègues  à  l'armée,  se  font  un  devoir  de  sous- 
crire à  cette  invitation,  renoncent  aux  avan- 
tages que  leur  offre  l'Hôtel  pour  le  moment  et 
prient  la  Convention  nationale  de  leur  accorder 
la  faculté  de  pouvoir  rentrer  dans  leur  place  à 
la  paix,  en  leur  permettant  de  se  faire  rem- 
placer pendant  la  guerre. 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  février  1793. 

("î)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  367, 
pièce  n"  1.  —  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  février  1793, 
page  94,  une  lettre  des  mêmes  citoyens  ayant  le  même 
objet . 


158 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [24  février  n93.J 


«  A  l'Hôtel  national  des  militaires  invalides, 
le  22  février  1793,  l'an  11^  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  MargûERON,  apothicaire  en 
chef  ;  PoUTiEZ,  chirurijien 
aide-major.  » 

(La  Convention  applaudit  au  zèle  de  ces  ci- 
toyens et  décrète  conformément  à  la  demande 
renfermée  dans  leur  pétition.)  ' 

Fabre  {H éraidt) ,  au  nom  des  comités  d'agri- 
culture, de  commerce,  des  finances  et  de  sûreté 
générale  réunis,  fait  un  rapport  sur  l'état  des 
subsistances  de  la  ville  de  Paris  ;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Vos  comités  d'agriculture,  de  commerce,  des 
finances  et  de  sûreté  générale  se  sont  réunis.  Ils 
ont  entendu  le  ministre  de  l'intérieur,  le  maire, 
le  procureur  de  la  Commune,  le  président  et 
le  procureur  général  syndic  du  département  de 
Paris. 

Il  résulte  des  renseignements  par  eux  donnés 
que  les  approvisionnements  de  cette  ville  sont 
dans  un  état  satisfaisant.  On  a,  dans  cet  ins- 
tant, la  certitude  des  subsistances  pour  un 
mois,  soit  par  celles  qui  sont  actuellement  dans 
ses  magasins,  soit  par  celles  qui  sont  attendues 
et  quiy  arrivent  journelleinfent.  Plus  de  100  sacs 
de  farine  de  ceux  que  la  municipalité  avait 
fait  apporter  à  la  halle,  y  sont  restés  sans  être 
vendus  dans  le  dernier  marché. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  craintes  qui 
ont  inquiété  les  habitants  de  Paris  étaient  l'ou- 
vrage de  la  malveillance,  et  que  c'est  à  elles 
seules  que  l'on  doit  attribuer  une  augmentation 
subite  et  momentanée  dans  les  consommations. 

Mais  la  municipalité  a  besoin,  pour  soutenir 
le  prix  du  pain  à  12  sols,  d'une  nouvelle  avance 
qui  pourra  être  répartie  en  sols  additionnels 
sur   rimpositiôh   de   1793.    Vbtt-B   domité   des 


finances  présentera  incessamment  un  projet  de 
décret  pour  en  fixer  la  quotité,  en  assurer  la 
rentrée  et  la  répartition  par  un  impôt  propor- 
tionné aux  fortunes.  Ce  même  comité  présen- 
tera incessamment  un  autre  projet  de  décret 
tendant  à  faire  retirer  de  la  circulation  une 
grande  quantité  de  signes  représentatifs,  ce 
qui  pourra  opérer  une  baisse  dans  le  prix  des 
denrées. 

Itillniid-Wa renne  observe  que  l'avarice  des 
boulangers  est  une^  des  principales  causes  de 
ces  mouvements;  ils  ont  eu  l'indignité  de  ren- 
chérir le  pain  pour  les  citoyens  chez  lesquels  ils 
le  portent. 

Oii^sclin  demande  si  la  municipalité  leur 
paie  l'indemnité  qui  leur  est  accordée.  S'ils  la 
reçoivent,  ils  sont  des  contre-révôlutioûnaires; 
s'ils  ne  la  reçoivent  pas,  ils  n'ont  pas  tort. 

Fabrc  {Hérault),  rapporteur,  répond  que 
cette  indemnité  ne  leur  est  pas  payée  et  qu'ils 
sont  en  procès  à  cet  égard. 

ItefTroy  assure  que  ces  mouvements  ne  doi- 
vent être  attribués  ni  à  la  municipalité,  ni  aux 
boulangers. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

illathieii  demanda  l'insertion  au  Bulletin 
du  rapport  déposé  par  Fabre,  au  nom  des 
comités  réunis  d'agriculture,  du  commerce,  de 
sûreté  générale  et  des  finances. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  du  rap- 
port de  Fabre  au  Bulletin.) 

•Viiiiell(^e  Toulouse),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  séant  à  Condom,  qui 
envoie  le  tableau  nominatif  des  dons  patrio- 
tiques que  les  citoyens  de  cette  ville  ont  faits 
pour  les  volontaires  qui  combattent  pour  la 
patrie. 

Suit  la  teûfeur  de  ce  tableau  : 


TABLEAU  général  des  dons  ^alriotiqueè  que  les  cUoyens  ci-après  désignés  oftt  fuît  pour  les  volontaires 
qïii  coïnbttltent  et  défendent  la  pairie  pour  eux  (2). 

A  Courrensan,  lis  16  décembre  1792,  l'an  !•"■  de  la  République. 


NOMS  ET  PROFESSIONS 

DÉSIGNATION  DES  ESPÈCbS. 

TOTAL. 

Jean-François  David,  curé  de  Courrensan 

1.    s. 
48      »  en  argent 

1.    s. 

08       » 

m     » 

10      » 
10      >> 
10       » 
10      » 
Iri     » 

5        » 

1  » 
.ï       » 
h        » 
3       >' 
»       5' 
3       » 
5       » 
3       * 

2  » 
5       » 
»      10 
»     10 
»     10 

1     » 

1     10 

Jean  Rivière,  maire 

10      »           —          

Jean  Moi'san,  chirurgien .... 

10      »           —          

Pierre  Lafargue,  d'Hagoun 

10      »           —          

Bernard  Barthe,  de  Pirançon..            ...                                 .... 

10      »           —          

Pierre  Lanelongue,  de  Bésin ..... 

io      »           —          

Jean  Maribon,  au  Baqaé .    . 

15       »             — 

Jean  Barthe,  pantcxiquet 

5       »            —           

Jacques  Pujot,  cordonnier 

1       »            —           

Bernard  Bàsàx 

1^       »            —           

Pierre  Garas-Lagouarde 

Joseph  Dutin,  métayer 

3       »             —            

Bernard  RuCj  charpentier. 

Baptiste  Rivière,  tonnelier 

3      »  eh  assignats 

Gratien  Bajolle,  au  Maorté               

5      »            —          

Joseph  Dupron,  au  Failiavet 

Pierre  Barf he,  â  Lagouarde                                       

2      »            —          

Guillaume  Mazères. .. .          ....            .               

5      »           —          

Joseph  Planté,  à  Langrue 

»     10            —           

Joseph  Boue,  à  Langrue 

»     10            —           

Jean  Castay,  à  Langrue 

»     10            —           

Gérard  Tante t,  tisserand 

1          »                   —                ;  .  . 

Vital  Duprat,  au  Bréna ., 

1    10  en  papier 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  141,  le  décret  rendu  sur  la  motion  de  Thuriot. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  367,  pièce  n"  10. 
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NOMS  ET  PROFESSIONS. 


Jean  Stantô,  au  Haut 

Pierre  Degué,  à  Guillainet 

Joseph  Pérès,  cadet 

Jean  Laure,  maréchal 

Franiîois  Marc,  chirurgien 

Jean-Baptiste  Lierta 

Pierre  Duluc,  bas-officier 

Jean  Larricu,  au  Village 

Jean  Sounlois,  à  Monisson. . . . 
Jean  Fafrct,  à  Seignouret. . . . . 
Pierre  Koubore,  à  Seignouret. 

Jean  Bousigoun,  au  Baqué.. . . 

Pierre  Duprom 

Jean  Lanolongue,  au  Village. 

Pierre  Ducouaso,  au  Vigor 

Jean  Broque,  à  la  Claverie. . . 

Germaine  Moudin 

Jean  Truau,  à  Mondes 

Jean  Masson,  à  Guillonnet. . . . 

PioiTe  Lian,  à  Pouy, 

Joseph  Lagette 

Pierre  Lalanne,  au  Vigor  . . . . 

Joseph  Lalanne,  à  Lageot 

Jean  Terraube,  tonnelier 

Raymond  Pcchard 


DÉSIGNATION  DES  ESPECES. 


1. 

S. 

2 

» 

en 

papier 

2 

» 

— 

1 

10 

en  argent 

15 

» 

en 

papier 

b 

» 

— 

ry 

» 

— 

a 

» 

— 

1 

» 

— 

2 

» 

— 

10 

» 

— 

1 

» 

— 

15 

» 

en 

argent 

15 

» 

en 

papier 

5 

n 

— 

1 

» 

— ■ 

1 

» 

— 

10 

» 

— 

5 

» 

— 

» 

15 

en 

argent 

1 

» 

en 

papier 

5 
1 

» 
» 

z 

2 

» 

— 

» 

10 

— 

3 

» 

— 

6 

» 

— 

TOTAl, 


TOTAL. 


327 


BSBai 


Nous,  maires  et  officiers  municipaux  de  Courrensan,  certifions  le  présent  véritable  à 
Courrensan,  dans  notre  maison  commune  en  permanence  le  16  déceriibré  ITÔè,  l'an  P""  do  la 
République. 

Signé  :  Laura,  officier  municipal,  Bouvignon,  officier  municipal,  Cam- 
GOAN,  secrétaire  général,  Courouteau. 

f^ola  :  Les  billets  de  confiance  portés    ci-dessus  ayant  été  retirés,  la   somme  se   trouve 
_rédilite  à  trois  cent  vingt  livres  cinq  sols  comme  il  est  porté  au  reçu  ci-joint  : 

Signé  :  Ichon. 


Effets  provenant  des  étjUses  ou  étahlissements 
supjjrimés  dans  le  district  de  Condotn,  en- 
voyés à  la  Monnaie  à  part  : 

Argenterie 385  Inarcs  6  onces  2  gr.  3/16 

Galon  en  or  ou 

ajgent 207     —     4    —    2—   2/16 

Cloches  en  fonte.  2,398  liv.  3/4 

Commune  de  Courrensan,  canton  de  Gou- 
douin,  district  de  Condoin  (Gers)  : 

En  assignats 255  liv.  »  s» 

En  argent 65        5 


Total 320  liv.  5  s. 

Je  soussigné,  receveur  du  district  de  Con- 
dom,  reconnais  avoir  reçu  du  citoyen  Foumier, 
administrateur  du  directoire  du  district  de 
Condom,  la  somme  de  trois  cent  vingt  livres 
cinq  sols  provenant  d'un  dépôt  qui  lui  avait 
('té  confié  par  plusieurs  citoyens  de  la  munici- 
palité de  Courrensan,  canton  de  Goudouin,  dis- 
trict dudit  Condom  pour  un  don  patriotique 
pour  la  guerre. 

A  Condom,  le  deux  janvier  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Képu- 
blique. 

Signé  :  Gaichier. 

(La  Convention  accepte  ces  offrandes  avec 
lès  plus  vifs  applaudissements  et  eiiidécrète  la 
naention  honorable  aa  jaj»cèë;;yerbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.  ) 


Pagaiiel.  Les  Amis  de  la  liberté  et  de  Véga- 
lité  de  Marmande,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, offrent  à  la  Convention  nationale  un 
don  patriotique  de  85  paires  de  bas  et  80  paires 
de  souliers  pour  les  généreux  défenseurs  de  la 
patrie  dans  l'armée  de  Custine.  Je  réclame 
pour  eux  la  mentioii  honorable  et  l'itisertion  de 
leur  offrande  au  Bulletin. 

(La  Convention  accepte  l'offrande,  et  dé- 
crète la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin  de  la  lettre  d'envoi  aUi  députés  de  ce 
département.) 

Julien  {de  Toulouse),  secrétaire,  annonce  les 
dons  patriotiques  suivants  qui  vieniient  de  par- 
venir à  l'Assemblée  : 

1°  Les  administrative  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Haut-Rhin  ont  fait 
parvenir,  de  la  part  du  citoyen  François-Fré- 
déric Lucé,  une  somme  de  180  livres,  dont 
120  livres  en  or  et  60  livres  en  assignats  pour 
secourir  les  malheureux  Lillois  (1); 

2**  Société  de  Tilly-sur-Seulles  {Calvados), 
composée  de  28  membres  (2)  : 

5  capotes;  28  paires  de  souliers; 

3°  Commune  d'Ardres  {Pas-de-Calais)  (3)  : 
24  paires  de  souliers,  4  paires  de  culottes, 
3  paires  de  bas,  une  paire  de  guêtres,  une  paire 

(1)  Bulletin  de.lfi  Convention  du  24  février  1793. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  2i7,  chemise  367, 
pièce  ir  10. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  clieuiisc  â67, 
pièce  W  10. 
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de  gants,  un  habit  d'uniforme,  indépendam- 
ment des  sacrifices  qu'elle  a  aéjà  faits  tant 
pour  le  soulagement  de  volontaires  dans  les 
hôpitaux  que  pour  ceux  qu'elle  a  fournis  pour 
la  défense  de  la  patrie. 

(La  Convention  accepte  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Bouygues.  Le  citoyen  Andral,  de  Saint- 
Sever,  "offre,  pour  les  frais  de  la  guerre,  deux 
écus  de  6  livres  (1).  <(  Si  le  Conseil  de  la  Eépu- 
blique,  dit-il,  se  détermine  à  envoyer  à  bref 
délai  45,000  hommes  en  Angleterre,  pour  tirer 
raison  des  fauteurs  du  tyran  ide  cette  contrée, 
je  m'oblige  d'aliéner  det  ma  petite  propriété 
jusqu'à  la  concurrence  de  450  livres  pour  les 
frais  de  cette  expédition. 

(La  Convention  accepte  l'offrande  et  en  dé- 
ci'ète  la  mention  honorable  au  procès- verbal, 
dont  un  extrait  sera  remis  au  donateur.) 

FaucBiet.  Le  citoyen  La  Haye,  chargé  par  le 
directoire  du  district  de  Gaen  de  la  surveil- 
lance des  chevaux  que  Von  envoie  au,  lieu 
d^ acceptation  définitive  pour  le  service  des 
armées  de  la  République,  m'a  chargé  de  dé- 
noncer à  la  Convention  les  brigandages  qui 
s'exercent  dans  cette  partie  essentielle  des  four- 
nitures. Un  cheval,  assure-t-il,  coûte  600  livres 
au  pays,  tandis  qu'il  n'en  vaut  que  25.  Je  dé- 
pose sur  le  bureau  les  pièces  à  l'appui  qu'il  en 
a  remises  à  cet  effet  et  je  demande  le  renvoi  à 
la  commission  des  marchés.        i 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  marchés.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU     DIMANCHE   21     FÉVRIER      1793. 

Plan  de  défense  pour  les  côtes  d.e  la  Méditer- 
ranée (3),  ou  moyen  ef-ficace  de  s'opposer 
aux  Barbets  qui  sont  des  paysans  des  mon- 
tagnes du  Piémont,  sans  mœurs  et  sans 
lois,  qui  ravagent  les  communes  du  Var, 
présenté  à  la  Convention  nationale,  qui  en 
a  ordonné  l'impression  et  la  mention  hono- 
rable, par  le  citoyen  Peyron,  de  Marseille, 
qui  a  été  douze  années  sergent-mMJor  d'ar- 
tillerie, et  qui  est  actuellement  chef  de  lé- 
gion au  département  des  Basses-Alpes. 

Représentants  d'un  peuple  républicain, 

Lorsque  les  circonstances  deviennent  cri- 
tiques, et  que  les  périls  augmentent,  c'est 
alors  que  chaque  citoyen  doit  faire  part  de 
ses  lumières  et  des  moyens  prompts  de  dé- 
fense à  la  Convention  nationale. 

Les  ministres  doivent  avoir  pour  maxime 
première  de  n'accorder  les  places  qu'à  des 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  février  ITOS. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page,  149  l'admission 
à  la  barre  du  citoyen  Peyron. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  367, 
fièce  n"  4. 


hommes  qui  aient  à  cœur  ce  bien  souverain 
pour  un  militaire  patriote,  V honneur,  oui, 
l'honneur,  car  la  fortune  d'un  vrai  défenseur 
des  droits  du  peuple,  est  dans  sa  conduite 
irréprochable. 

Mon  opinion  serait  donc  de  lever  un  corps 
de  douze  cents  canonniers  gardes-côtes,  qui 
seraient  toujours  en  opposition  aux  débar- 
quements dans  tous  les  postes  ci-après.  Le 
cordon  partirait  de  Couliouvre  et  Perpignan, 
les  plages  de  Narbonne,  la  ville  d'Agde  et 
dépendances,  celle  de  Cette,  les  plages  de  Ma- 
guelonne,  Arles,  le  Martigues,  l'Estaque  au 
golfe  de  Marseille,  le  château  d'If,  de  Mon- 
tredon,  la  Ciotat,  Bandols  et  Lerer,  les  Frai- 
rets,  le  fort  Balaguier,  le  fort  de  la  Malgue, 
îes  redoutes  des  salins  d'Hyères,  les  îles  Por- 
queiroles,  le  fort  de  Cavalaire,  les  plages  de 
Pampelune,  Saint-Tropés,  Saint-Maxime, 
les  plages  de  Fréjus,  les  châteaux  d'Agay, 
celui  de  l'Anapoule,  les  redoutes  de  Cannes, 
les  îles  Lerins,  le  golfe  Jouan,  Antibes,  le 
poste  du  Loup,  le  poste  du  Crot-de-Gagne, 
Saint-Laurens,   Nice  et  Villefranche. 

Lorsque  dans  tous  les  postes  que  j'ai  dé- 
signés on  aurait  placé  l'artillerie  nécessaire, 
on  y  distribuerait  des  détachements  de  canon- 
niers ;  ils  auraient  la  consigne,  sous  peine  de 
iiiort,  à  la  première  apparition  d'une  escadre, 
de  tirer  un  coup  de  canon  de  poste  en  poste, 
et  dans  vingt  minutes,  on  saurait  de  Cou- 
liouvre à  Villefranche,  quoique  distant  de 
cent  lieues,  que  les  satellites  des  brigands 
d'outre-mer  s'avancent  ;  alors  un  tocsin  gé- 
néral sur  toute  la  côte,  et  avec  les  dernières 
raisons  des  patriotes  du  Midi,  qui  sont  des 
canons,  des  fusils,  des  sabres  et  des  piques, 
nous  apprendrions  aux  nouveaux  débarqués 
que,  pour  s'établir  et  prendre  la  terre  de  la 
République,  il  faut  brusquer  la  danse  de  la 
Carmagnole,  conjointement  avec  tous  les 
habitants  des  quatre  départements,  qui  ont 
un  besoin  pressant  de  se  mesurer  avec  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

L'expérience  m'a  appris  qu'on  n'effectue 
pas  un  débarquement  avec  autant  d'aisance 
que  le  pensent  bien  des  gens  ;  d'abord,  les 
vaisseaux  de  guerre  et  les  frégates  ne  mettent 
iamais  leurs  troupes  à  terre  que  par  la  voie 
des  chaloupes  et  canots,  et  lorsqu'il  se  trouve 
de  l'artillerie,  placée  avec  avantage,  domi- 
nant les  rades,  un  seul  coup  de  canon  suffit 
pour  couler  bas  une  chaloupe  ou  un  canot, 
chargés  de  troupes,  et  chacun  sait  que  les 
vaisseaux  de  guerre  n'en  ont  pas  de  rechange. 
Il  est  temps,  et  l'honneur  républicain  com- 
mande impérieusement  de  dérouiller  des 
canons  que  nous  avons  à  Toulon  et  ailleurs 
inutiles  ;  il  est  temps  de  montrer  à  la  Cour 
Saint-Georges,  aux  Espagnols  insolents,  au 
beau-père  de  ces  deux  faïquins,  dont  le  frère 
a  attrapé  un  coup  de  rasoir  national,  au 
prêtre  factieux  et  assassin  de  Rome,  et  à  toute 
î'arisotcratie  mordiquante  que  les  Français, 
dont  l'énergie  devient, sans  seconde,  quand  il 
s'agit  de  leur  liberté,  non  seulement  ils  ne 
transigent  pas,  mais  au  contraire  ils  se  bat- 
tent rostro  et  inguibus. 

Les  guerres  dernières  en  Amérique,  je  me 
suis  trouvé,  comme  maître  canonnier,  à  trois 
débarquements  ;  le  premier  à  Sainte-Lucie, 
le  second  à  Savanac  et  le  troisième  à  Saint- 
Christophe  :  à  Sainte-Lucie  surtout,  trois 
pièces  de  canon,  placées  avec  avantage,  sa,u- 
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vèrent  l'île  et  forcèrent  d'Estaing  à  rentrer 
au  Fort  ci-devant  royal.  Si  la  Convention, 
qui  n'a  d'autre  but  que  la  gloire  des  armes  de 
la  République  adopte  mon  plan,  je  l'invite  à 
ne  pas  le  laisser  vieillir  au  comité  de  défense 
générale,  mais  d'écrire  aux  85  départements 
que  les  canonniers  de  terre,  ou  de  mer,  qui 
voudraient  prétendre  à  l'honneur  rare  de  dé- 
fendre la  République,  peuvent  s'adresser  à 
leurs  municipalités  respectives,  qui  leur 
feront  fournir  une  conduite  jusqu'à  Toulon 
où  le  corps  se  formera,  où  ils  recevront  un 
engagement  de  cent  livres  pour  trois  ans,  et 
une  paye  de  vingt  sols  par  jour. 

Pour  ce  qui  est  des  Barbets,  il  est  de  néces- 
sité absolue  de  lever  quatre  compagnies  de 
braconniers  qui  connaissent  bien  le  passage 
du  Var,  les  gorges  et  défilés  des  Alpes,  et  qui, 
se  mettant  dans  la  nuit  par  détachements, 
puissent  tomber  sur  ces  vils  brigands,  qui 
dernièrement  nous  ont  ravagé  le  village  du 
Puget  et  ont  enlevé  les  bestiaux  et  le  linge  de 
nos  agriculteurs,  par  la  faute  de  Camille 
Rossy,  maréchal  de  camp  du  défunt,  qui, 
tandis  qu'il  garde  800  hommes  à  Manosque, 
ville  distante  des  frontières  de  douze  lieues, 
laisse  la  place  d'Entrevaux,  le  seul  boulevard 
des  Basses-Alpes,  défendue  par  36  hommes 
commandés  par  un  sexagénaire  ;  et  que,  si 
cette  ville  eût  eu  une  garnison  imposante,  ces 
brigandages  n'auraient  point  eu  lieu.  Il  est 
vrai  que  Camille  Rossy,  que  je  dénommerai 
désormais  rosse,  qui  en  langue  provençale 
signifie  un  cheval  qui  ne  vaut  pas  le  diable, 
dit  souvent  :  j'aime  bien  la  Constitution;  mais 
on  n'efface  pas  la  noblesse  d'un  trait  de 
plume 

Représentants  libres,  veuillez  peser  dans 
vore  sagesse  que  les  moments  sont  précieux, 
et  que  nous  devons  tous  les  employer  à  former 
des  plans  d'attaque  et  de  défense,  qui  avec  de 
l'énergie  conserveront  aux  républicains  fran- 
çais trois  biens,  pour  eux  inappréciables  :  la 
liberté,  l'égalité  et  leurs  représentants  ;  car, 
ne  vous  y  trompez  pas,  les  hommes  munis  de 
grands  pouvoirs  ont  peu  de  vrais  amis  dans 
leur  pays,  mais  ils  n'en  ont  aucun  chez 
l'étranger. 

Etat  de  dépense  pour  l'équipement  complet 
de  1,200  canonniers  gardes-côtes  et  pour 
quatre  compagnies  de  braconniers  gui,  au 
moyen  des  articles  ci-dessous,  seront  prêts 
à  se  présenter  devant  l'ennemi. 

I,GOO  habits  avec  vestes,  culottes] 
et  chapeaux,  à  150  1.  chaque  ca-[241.000  liv. 
nonnier  ou  braconnier. ) 

1,000  fusils,  première  qualité,  et)  ,,r  ,.,^.  ,• 
baïonnette,  à  40  1.  le  fusil .j  ^^■^'^  ^'''^ 

1,600  engagements  à  100  liv.  pan 
homme,   qui  serviront  pour  che-J 
mises,     souliers,    guêtres,     mou-N-,-,  nr^r.  y 
choirs,  liavresac,  sacdecaïupagnei       *  ^^' 

et  autres  articles  nécessaires,  ainsi\ 
i|u'une  masse  de  151.  par  homme./         * 

1 ,000  sabres  et  baudriers,  1,600  gi-) 
bernes  et  1,600  pistolets  de  calibre ;(  rn  t'(\f\  r 
le  tout  estimé  36  liv.  par  chaque(  •^'•^^^  ^'^"• 
homme \ 


1   1  • 


Total, 
Série.  T.  LIX. 


542.400  liv. 


Au  moyen  des  sommes  ci-dessus  énoncées,  le 
citoyen  Peyron  (qui  produira  au  comité  de 
la  guerre  un  état  de  service  absolu  de  12  années 
comme  sergent-major  d'artillerie,  et  un  état  de 
neuf  campagnes  en  Amérique  et  dans  l'Inde, 
où  il  a  essuyé  14  combats),  s'engage  sur  sa  tête 
de  mettre,  sous  36  jours,  les  troupes  de  canon- 
niers et  braconniers  en  activité  et  au  complet, 
vu  que  tous  les  canonniers  retirés,  attendent, 
avec  impatience  à  Marseille,  cette  formation; 
et  moyennant  512,400  livres  et  le  tocsin,  toute 
la  Méditerranée  et  les  Alpes  sont  garanties. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   DIMANCHE   24   FÉVRIER    1793. 

Décrets  de  la  Convention  nationale  des  21, 
23  et  2^  février  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française. 

1"  Adresse  au  peuple  français. 

2°  Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'armée, 
et  aux  pensions  de  retraite  et  traitements 
de  tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il 
soit. 

3°  Décret  qui  détermine  le  mode  de  recrute- 
ment de  l'armée. 

Décret  de  la  Convention  nationale  du  23  fé- 
vrier 1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise qui  ordonne  l'impression  en  cahiers 
et  en  placarda^,  la  publication  et  l'affiche  de 
l'adresse  au  peuple. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'un  projet  d'adresse  aux 
Français,  l'adopte,  en  ordonne  l'impression  en 
cahier  et  en  placards  ;  elle  décrète  qu'elle  sera 
envoyée  par  des  courriers  extraordinaires,  en 
même  temps  que  les  lois  sur  l'organisation  de 
l'armée  et  sur  le  recrutement,  et  imprimée  en 
tête  de  ces  lois,  aux  départements,  aux  dis- 
tricts, aux  municipalités,  aux  armées  et  aux 
sociétés  populaires  ;  qu'elle  sera  affichée  et 
lue  publiquement  le  jour  de  la  réunion  des 
citoyens  pour  le  complément  des  armées.  La 
Convention  nationale  charge  en  outre  les  dé- 
partements de  faire  traduire  cette  adresse  dans 
les  différents  idiomes  usités  dans  leur  arron- 
dissement. 

La  Convention  nationale  au  peuple  français. 
Français,  » 

Tel  est  le  malheur  d'un  peuple  qui  s'est 
donné  des  roiis,  qu'il  ne  peut  en  secouer  le 
joug  sans  entrer  en  guerre  avec  le»  tyrans 
étrangers. 

A  peine  vous  proclamâtes  votre  souverai- 
mèrent  contr.e  vous.  Aujourd'hui!  que  vous 
neté,  que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  ar- 
avez  proclamé  la  République,  tous  les  des- 
potes ont  résolu  votre  ruine.  Ceux  qui  ne  vou« 
ont  pas  déjà  forcés  à  la  guerre,  ne  tempori- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séanc,  paiife  141,  la  lecture 
par  Aubry  du  décret  relatif  au  mode  de  recriitemeni . 
Nous  insérons  ici  en  annexes  le  décret  en  entier  tel 
qu'il  a  été  promulgué  le  26  février  par  le  conseil  exécutif 
provisoire. 
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sent  peut-être  que  pour  mieux  vous  tromper  ; 
et  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  France  libre 
doit  lutter  seule  contre  l'Europe  esclave.  Eh 
bien  !  la  France  triomphera,  si  sa  volonté  est 
ferme  et  constante.  Les  peuples  sont  plus  fortfe 
que  les  armées  :  ceux  qui  combattirent  pour 
établir  leur  indépendance,  furent  toujours 
vainqueurs.  Rappelez-vous  les  révolutions  de 
la  Suisse,  de  la  Hollande,  des  Etats-Unis. 

Les  nations  libres  trouvent  de»  ressources 
dans  les  plus  grandes  extrémités.  Rome,  ré- 
duite au  Capitole,  ne  s'en  relève  que  plus  t^*r- 
rible  :  voyez  ce  que  vous  avez  fait  vous-mêmes 
lorsque  lesi  Prussiens  ont  souillé  votre  terri- 
toire :  toujours  l'enthousiasme  de  la  liberté 
triomphe  du  nombre  ;  la  fortune  sourit  à  l'au- 
dace, e,t  la  victoire  au  courage.  Nous  en  ap- 
peloxxs  à  vous,  vainqueurs  de  Maratlion,  de 
Salamine  et  de  Jemmapes.  République  nais- 
sante, voilà  tes  modèles,  et  le  présage  de  tes 
succès.  Tu  étais  réservée  à  donner  à  l'univers 
le  spectacle  le  plus  étonnant.  Jamais  cause 
pareille  n'agita  les  hommes  et  fut  portée  au 
tribunal  de  la  guerre.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'in- 
térêt d'un  jour,  mais  de  celui  des  siècles  !...  de 
la  liberté  d'un  peuple,  mais  de  celle  de  tous  !... 

Français,  que  la  grandeur  de  ceb  idées  en- 
flamme ton  courage.  Ecrase  tous  les  tyrans 
plutôt  que  de  redevenir  esclave.  Esclave!... 
Quoi  !  des  rois  nouveaux  s'engraisseraient  en- 
core de  ton  or,  de  tes  sueurs  et  de  ton  sang  !... 
Des  parlements  impitoyables  disposeraient  à 
leur  gré  de  ta  fortune  et  de  ta  vie!...  Un 
clergé  fanatique  décimerait  de  nouveau  tes 
moissons!...  Une  noblesse  insolente  te  foule- 
rait encore  du  pied  de  l'orgueil!...  L'égalité 
sainte,  la  liberté  sacrée,  conquises  par  tant 
d'efforts,  te  seraient  ravies!...  Ce  bel  empire, 
héritage  de  tes  ancêtres,  serait  démembré  ! 
Quoi  !  plus  de  patrie  !  plus  de  Français  !...  Et 
la  génération  présente  serait  destinée  à  ce 
comble  d'ignominie  !  Elle  aurait  à  rougir  aux 
yeux  de  l'Europe  et  de  la  postérité!...  Non: 
nous  disparaîtrons  de  la  terre,  ou  nous  y  res- 
terons Français  et  indépendants.  Allons!...  : 
que  tous  les  vrais  républicains  s'arment  pour 
la  patrie  ;  que  le  fer  et  l'airain  se  changent 
en  foudres  de  guerre,  et  nos  forêts  en  vais- 
seaux ;  que  la  France,  comme  on  l'a  dit,  ne 
soit  qu'un  camp,  et  la  nation  une  armée.  Que 
l'artisan  quitte  son  atelier  ;  que  le  commer- 
çant suspende  ses  spéculations  :  il  est  plus 
pressant  d'acquérir  la  liberté  que  les  riches- 
ses. Que  les  campagnes  ne  retiennent  que  les 
bras  qui  leur  sont  nécessaires  :  avant  d'amé- 
liorer nos  champs,  il  faut  les  alïranchir  ;  que 
ceux  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  rougissent 
de  laisser  flétrir  leurs  lauriers  ;  que  le,  jeune 
homme  surtout  vole  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique :  il  est  juste  qu'il  combatte  avant  le 
père  de  famille. 

Et  vous,  mères  tendres,  épouses  sensibles, 
jeunes  Françaises,  loin  de  retenir  dans  vos 
bras  les  citoyens  qui  vous  sont  chers,  excitez- 
les  à  voler  à  la  victoire  :  ce  n'est  plus  pour  un 
despote  qu'ils  vont  combattre,  c'est  pour  vous, 
vos  enfants,  vos  foyers...  Au  lieu  de  pleurer 
sur  leur  départ,  entonnez,  comme  les  Spar- 
tiates, des  chants  d'allégresse,  et  en  attendant 
leur  retour,  que  vos  mains  leur  préparent  des 
vêtements  et  leur  tressent  des  couronnes. 

Amour  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de  la 
gloire,  passions  conservatrices  des  Républi- 
ques, sources  d'héroïsme  et  de  vertus,  embrasez 


les  âmes!...  Jurons  tous,  sur  le  tombeau  de 
nos  pères  et  le  berceau  de  nos  enfants;  jurons 
par  les  victimes  du  10  août,  par  les  ossements 
de  nos  frères  encore  épars  dans  les  campagnes, 
que  nous  les  vengerons,  ou  que  nous  mourrons 
comme  eux. 

Quant  à  vous,  hommes  opulents,  qui,  plus 
égoïstes  que  républicains,  ne  soupirez  qu'après 
le  repos,  pour  obtenir  bientôt  la  paix,  aidez- 
nous  à  vaincre.  Si,  amollis  pas  l'oisiveté,  vous 
ne  pouvez  supporter  les  fatigues  de  la  guerre, 
ouvrez  vos  trésors  à  l'indigence,  et  présente?, 
des  défenseurs  qui  vous  suppléent.  Tandis  que 
vos  frères  triomphaient  dans  la  Belgique  et 
aux  Alpes,  qu'aux  prises  avec  les  fimas,  la 
faim  et  la  mort,  ils  gravissaient  des  monta- 
gnes, escaladaient  des  remparts,  vous  dor- 
miez dans  les  bras  de  la  molle«se  ;  et  vous  re- 
fuseriez des  secours  pécuniaires!  L'or  est  il 
donc  plus  précieux  que  le  sang!...  Si  votre 
civisme  ne  vous  engage  pas  à  des  sacrifices, 
que  votre  intérêt  du  moins  vous  y  force.  Son- 
gez que  vos  propriétés  et  votre  sûreté  dépen- 
dent des  succès  de  la  guerre.  La  liberté  ne 
peut  périr  sans  que  la  fortune  publique  soit 
anéantie  et  la  France  bouleversée.  Si  l'ennemi 
triomphe,  malheur  à  ceux  qui  auront  des  torts 
envers  la  patrie.  Riches,  remplissez  vos  de- 
voirs envers  elle,  si  vous  voulez  qu'elle  soit 
généreuse  envers  vous.  Trop  souvent  on  n'est 
victime  que  parce  qu'on  a  refusé  d'être  juste. 
Quelles  que  soient  vos  opinions,  notre  cause 
est  commune  :  nous  sommes  tous  passagers  sur 
le  vaisseau  de  la  Révolution;  il  est  lancé  :  il 
faut  qu'il  aborde  ou  qu'il  se  brise.  Nul  ne 
trouvera  de  planche  dans  le  naufrage.  Il  n'est 
qu'un  moyen  de  nous  sauver  tous  ;  il  faut  que 
la  masse  entière  des  citoyens  forme  un  colosse 
puissant,  qui,  debout  devant  les  nations,  sai- 
sisse d'un  bras  exterminateur  le  glaive  na- 
tional, et  lei  promenant  sur  la  terre  et  les 
mers,  renverse  les  armées  et  les  flottes. 

Sociétés  populaires,  remparts  de  la  Révolu- 
tion, vous  qui  enfantâtes  la  liberté  et  qui  veil- 
lez sur  notre  berceau,  créez-lui  des  défenseurs; 
par  vos  discours,  par  vos  exemples,  impri- 
mez un  grand  mouvement,  et  élevez  les  âmes 
au  plus  haut  degré  d'enthousiasme. 

Guerriers,  qui,  à  la  voix  de  la  patrie,  allez 
vous  rendre  dans  les  camps,  nous  ne  cherche- 
rons point  à  exciter  votre  courage.  Français 
et  républicains,  vous  êtes  pleins  d'honneur  et 
de  bravoure  ;  mais  nous  vous  recommandons, 
au  nom  du  salut  public,  l'obéissance  à  vos 
chefs  et  l'exacte  discipline.  Sans  discipline, 
point  d'armée,  point  de  succès  ;  sans  elle  le 
courage  est  inutile  et  le  nombre  impuissant  : 
elle  supplée  à  tout,  et  rien  ne  la  supplée. 

Vous,  vainqueurs  de  Valmy,  de  Spire  et 
à^Argonne,  laisserez-vous  périr  une  patrie  que 
vous  avez  une  fois  sauvée  !  non  :  vous  les  vain- 
crez ces  nouvelles  phalanges  que  vomit  le 
Nord  ;  et  l'Anglais  aussi  sera  vaincu  sur  l'é- 
lément, théâtre  de  sa  puissance.  Qu'ils  volent 
sur  les  vaisseaux  de  la  République,  nos  braves 
marins.  L'armée  navale,  aussi  brûlante  de  pa 
triotisme  que  l'armé^  de  terre,  doit  marcher 
comme  elle  de  victoire  en  victoire.  Débarras- 
sée d'une  vile  noblesse,  elle  est  invincible.  Ma- 
rine commerçante,  sous  le  règne  du  despo- 
tisme qui  t'abreuvait  d'humiliations,  tu  en- 
fantas Jean-Bart,  Duquesne,  Duguay-Trouin; 
que  ne  feras-tu  pas  sous  le  règne  de  l'égalité  1 
ne  borne  plus  les  combats  de  mer  à  l'explosion 
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É  canon  :  l'homme  libre  qu'on  attaque,  doit 
battre  avec  rage.  Nos  grenadiers  enlèvent 
batteries  avec  la  baïonnette  ;  on  a  vu  de 
hussards  combattre  à  cheval  sur  les  rem- 
is; toi,  tente  les  abordages,  la  heuîhe  à  la 
^„in  ;  qu'ils  tombent  sous  tes  coups,  ces  fiers 
insulaires,  despotes  de  l'Océan. 

Matelots,  soldats,  qu'une  émulation  salutaire 

vous  anime,   et  que  des  succès  égaux,   vous 

nironncnt.  Si  vous  êtes  vaincus,  la  France 

vient  la  risée  des  nations  et  la  proie  des 
tyrans.  Voyez  ces  féroces  vainqueurs  se  préci- 
piter sur  elle.  Ils  outragent?...  ils  dévastent... 
ils  égorgent...  ils  ne  trouvent  pas  assez  de 
victimes  pour  assouvir  les  mânes  de  C a-pet... 
h  la  lueur  de  Paris  incendié,  regardez  ces 
(chafauds  dressés  par  la  vengeance,  et  où  des 
bourreaux  traînent  vos  amis  et  vos  frères... 
Votre  défaite  couvre  la  terre  de  deuil  et  de 
larmes.  La  liberté  fuit  ces  tristes  contrées,  et 
avec  elle  s'évanouit  l'espérance  du  genre  hu- 
main. Longtemps  après  que  vous  ne  serez 
plus,  des  malheureux  viendront  agiter  leurs 
chaînes  sur  vos  tombeaux,  et  insulter  à  votre 
cendre.  Mais  si  vous  êtes  vainqueurs,  c'en  est 
fait  des  tvrans  :  les  peuples  s  embrassent,  et 
honteux  cle  leur  longue  erreur,  ils  éteignent 
à  jamais  le  flambeau  de  la  guerre  :  on  vous 
proclame  les  sauveurs  de  la  patrie,  les  fon- 
dateurs de  la  République,  les  régénérateurs 
de  l'univers  ;  la  nation  qui  vous  doit  tout, 
vous  comble  de  bienfaits. 

Et  vous  qui  mourrez  au  champ  d'honneur, 
rien  n'égalera  votre  gloire.  La  patrie  recon- 
naissante prendra  soin  de  vos  familles,  buri- 
nera vos  noms  sur  l'airain,  les  creusera  dans 
le  marbre  ;  ou  plutôt,  ils  demeureront  gravés 
sur  le  frontispice  du  grand  édifice  de  la  li- 
berté du  monde.  Les  générations,  en  les  lisant, 
diront  :  «  Les  voilà,  ces  héros  français  qui  bri- 
sèrent les  chaînes  de  l'espèce  humaine,  et  qui 
s'occupaient  de  notre  bonheur  lorsque  nous 
n'existions  pas...  » 

Heureuse  France,  telles  sont  les  hautes  des- 
tinées qui  s'ouvrent  devant  toi.  Loin  de  t'é- 
tonner  de  leur  grandeur,  parcours-les  avec 
héroïsme.  Que  l'histoire  ne  trouve  dans  ses 
fastes  rien  qui  ressemble  à  tes  triomphes. 
Efface  tout  à  coup  la  gloire  des  républiques 
de  la  Grèce  et  de  Rome.  Fais  plus  en  une 
année,  sous  le  règne  de  la  liberté,  que  tu  n'as 
fait  en  quatorze  siècles  sous  le  règne  des  rois. 
Que  l'étranger  ne  parle  de  ta  République 
qu'avec  admiration,  et  d'un  citoyen  Français 
qu'avec  respect. 

Pour  nous,  fermes  à  notre  poste,  nous  pro- 
M'ttons  de  donner  l'exemple  du  civisme,  du 
.uiirage,  du  dévouement.  Nous  imiterons,  s'il 
le  faut,  ces  sénateurs  romains  qui  attendirent 
la  mort  sur  leurs  chaises  curules.  On  vous  dit 
que  nous  sommes  divisés,  gardez-vous  de  le 
croire.  Si  nos  opinions  diffèrent,  nos  senti- 
ments sont  les  mêmes.  En  variant  sur  les 
moyens,  nous  tendons  au  même  but.  Nos  déli- 
bérations sont  bruyantes  :  eh  !  comment  ne  pas 
s'animer  en  discutant  d'aussi  grands  intérêts? 
C'est  la  passion  du  bien  qui  nous  agite  à  ce 
point  ;  mais  une  fois  le  décret  rendu,  le  bruit 
finit,  et  la  loi  reste. 

Peuple,  compte  sur  tes  rej) résentants.  Quels 
que  soient  les  événements,  ils  lutteront  avec 
force  contre  la  fortune  et  les  hommes  ;  jamais 
ils  ne  transigeront  en  ton  nom  avec  la  tyrannie. 
Lorsque  nous  avons  été  constitués  en  Conven- 
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tion,  nous  avons  cru  entendre  la  voix  de  la  pa- 
trie qui  nous  criait  :  «  Va,  et  rends-moi  libre, 
assure  mon  bonheur  futur,  même  aux  dépens 
de  ma  tranquillité  présente.  Si  pour  cesser  d'ê- 
tre esclave  il  faut  vaincre  l'Europe,  fais-moi 
lutter  contre  elle  ;  et  surtout  quels  que  soient 
mes  dépenses,  mes  fatigues,  mes  périls,  ne  me 
donne  une  paix  définitive,  qu'avec  une  entière 
indépendance.  » 

O  Patrie  !  nous  avons  prêté  l'oreille  à  ce  su- 
blime langage  ;  il  reste  empreint  dans  nos 
cœurs  ;  il  servira  de  règle  à  notre  conduite,  et 
tu  seras  sauvée. 

CoUationné  à  l'original  par  nous,  président 
et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A  Paris,  le  25  février  1793,  l'an  II«  de  la  Ré- 
publique française. 

Signé  :  DtJBOis-CRANCÉ,  'président  ; 
Prieur,  de  la  Marne  ;  P. 
Choudieu  ;  Lecointe-Puyra- 
VEAU;  Mallarmé;  L.  J.  Char- 
lier;  J.  Julien,  de  Toulouse, 
secrétaires. 

2°  DÉCRET  de  la  CONVENTION  NATIONALE,  du 

21  février  1793,  l'an  11^  de  la  République  fran- 
çaise. 

llelatif  à  V organisation  de  V armée  et  aujo  pen- 
sions de  retraite  et  traitements  de  tout  mili- 
taire, de  quelque  grade  qu'il  soit. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Décret  général  et  préliminaire  pour  toutes  les 
troupes  françaises. 

Art.  r'. 

La  Convention  nationale  assure,  à  la  fin  de 
la  guçrre,  à  tout  militaire  qui,  conformément 
aux  lois  établies  sur  les  pensions  de  retraite, 
aura  des  droits  acquis  à  la  bienfaisance  de  la 
nation,  la  jouissance  des  avantages  que  ces  lois 
lui  accordent  à  raison  de  son  ancienneté  et  du 
grade  dans  lequel  il  se  trouvera  placé. 

Art.  2. 

Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit, 
officier  ou  soldat,  qui,  par  les  changements  qui 
pourraient  s'opérer  à  \^  paix,  se  trouvera  ré- 
formé, obtiendra  à  titre  de  pension  de  retraite, 
s'il  a  dix  ans  de  service,  les  campagnes  comp- 
tant pour  deux  ans,  le  quart  de  ses  appointe- 
ments de  paix,  et  au-dessus  de  dix  ans,  un  tren- 
tième du  restant  de  ses  appointements  en  sus 
par  chaque  année  de  service. 

Quant  aux  militaires  qiii  n'auront  pas  dix 
ans  de  service  à  la  fin  de  la  guerre,  et  qui  au- 
ront cependant  servi  la  patrie  sans  interrup- 
tion, il  leur  sera  payé,  à  la  réforme  et  sans  dis- 
tinction de  grade,  à  titre  de  gratification  : 
60  livres  pour  une  campagne  ; 

150  livres  pour  deux  campagnes  ; 

300  livres  pour  trois  campagnes  ; 

500  livres  pour  quatre  campagnes. 

Ces  articles  sont  applicables  aux  volontaires 
qui  ont  servi  la  campagne  dernière,  et  qui  sont 
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ou  retourneront  à  leurs  drapeaux  avant  le  pre- 
mier avril  prochain. 

Art.  3. 

Les  anciens  militaires  retirés  du  service,  et 
qui  sont  rentrés  ou  rentreront  d'ici  au  premier 
avril  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  concour- 
ront aux  avantages  énoncés  dans  les  articles 
précédents,  en  comptant  leurs  anciens  services 
avec  les  nouveaux,  sur  le  pied  du  grade  qu'ils 
auront  lors  de  leur  retraite  à  la  paix,  ou  ^de 
leur  réforme. 

Art.  4. 

Tout  militaire  qui  prendra  sa  retraite,  ou 
sera  réformé  à  la  paix,  jouira  tant  qu'il  vivra, 
et  quelle  que  soit  ensuite  la  place  qu'il  occii- 
pera  dans  l'état,  du  traitement  fixé  par  le  pré- 
sent^décret,  quels  que  soient  les  émoluments  qui 
seraient  attachés  à  ses  nouvelles  fonctions,  et 
sans  aucune  déduction. 

Art.  5. 

La  Convention  nationale  voulant  ajouter  une 
nouvelle  marque  de  reconnaissance  à  celle  déjà 
promise,  et  en  faire  sentir  autant  qu'il  est  en 
elle  les  effets  aux  familles  des  braves  défen- 
seurs de  la  République,  déclare  que  les  biens 
des  émigrés  sont  affectés,  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  cents  millions,  au  paiement  des  pen- 
sions et  gratifications  qui  seront  acquises  aux 
militaires,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  ;  en 
conséquence  du  présent  décret,  elle  charge  le 
comité  des  finances  de  lui  présenter  sans  délai 
un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  conversion 
des  pensions  militaires,  en  un  capital  applica- 
ble à  l'acquisition  des  biens  des  émigrés. 

A  l'avenir  ceux  qui  remplissent  les  fonctions 
de  lieutenant-colonel  dans  l'infanterie,  s'appel- 
leront chefs  de  bataillon,  et  dans  la  cavalerie, 
chefs  d'escadron  ;  les  colonels  de  toutes  armes 
s'appelleront  chefs  de  brigade  ;  les  maréchaux 
de  camp,  généraux  de  brigade  ;  les  lieutenants 
généraux,  généraux  de  division,  et  les  géné- 
raux d'armée,  généraux  en  chef.  En  consé- 
quence, toutes  les  dénominations  de  lieutenant- 
colonel,  colonel,  maréchal-de-camp,  lieutenant- 
général  et  de  maréchal  de  France,  sont  suppri- 
mées. 

Organisation  de  Vannée. 

TITRE  I«. 

De  l'infanterie  de  ligne. 

SECTION  PEEMIÈRE 
Art.    P'. 

A  dater  de  la  publication  du  présent  décret, 
il  n'y  aura  plus  aucune  distinction  ni  différence 
de  régime  entre  les  corps  d'infanterie  appelés 
régiments  de  ligne  et  les  volontaires  nationaux. 

Art.  2. 

L'infanterie  que  la  République  entretiendra 
a  sa  solde,  sera  formée  en  demi-brigades  com- 
posées chacune  d'un  bataillon  des  ci-devant  ré- 
giments de  ligne,  et  de  deux  bataillons  de  vo- 


lontaires. L'uniforme  sera  le  même  pour  toute 
l'infanterie.  Il  sera  aux  couleurs  nationales  ;  et 
ce  changement  se  fera  au  fur  et  à  mesure  que 
l'administration  sera  obligée  de  renouveler 
l'habillement.  Chaque  demi-brigade  sera  dis- 
tinguée par  un  numéro  sur  les  boutons  et  sur  le 
drapeau. 

Art.  3. 

La  première  demi-brigade  sera  composée  du 
premier  bataillon  du  premier  régiment  d'in- 
fanterie, et  de  deux  bataillons  de  volontaires 
les  plus  à  sa  portée,  et  autant  que  faire  se  pour- 
ra, du  même  département. 

La  deuxième  demi-brigade  sera  composée  du 
deuxième  bataillon  du  premier  régiment  d'in- 
fanterie, et  de  deux  bataillons  de  volontaires 
les  plus  voisins,  et  s'il  est  possible,  du  même 
département. 

Le  reste  de  l'armée  suivra  le  même  mode  de 
réunion,  de  manière  que  par  ordre  de  numéro 
les  cent  quatre-vingt-seize  bataillons  de  ligne 
unis  aux  trois  cent  quatre-vingt-douze  batail- 
lons de  volontaires,  formeront  cent  quatre- 
vingt-seize  demi-brigades  d'infanterie  :  à  la 
paix,  les  demi-brigades  prendront  le  nom  des 
départements  auxquels  elles  sont  attachées. 

Art.  4. 

Les  soldats  composant  aujourd'hui  les  régi- 
ments de  ligne,  étant  engagés,  sont  tenus  do 
remplir  leurs  engagements  jusqu'à  la  paix.  Les 
volontaires  ne  pourront  jamais  être  liés  que 
pour  une  campagne. 

Art.  5. 

Chaque  demi-brigade  sera  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 


ETAT-MAJOR 

1  chef  de  brigade. 

3  chefs  de  bataillon. 

2  quartiers-maîtres  trésoriers. 

3  adjudants  majors. 
3  chirurgiens  majors. 

3  adjudants  sous-officiers. 

1  tambour  major. 

1  caporal  tambour. 

8  musiciens,  dont  un  chef. 

3  maîtres  tailleurs. 

3  maîtres  cordonniers. 

Chaque  bataillon  sera  comi^osé  de  neuf  com- 
pagnies, dont  une  de  grenadiers  et  huit  de  fu- 
siliers. 

Chaque  compagnie  de  grenadiers  sera  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  : 

1  capitaine. 

1  lieutenant. 

1  sous-lieutenant. 

1  sergent-major. 

2  sergents. 

1  caporal-fourrier. 

4  caporaux. 
4  appointés. 
48  grenadiers. 

2  tambours. 


Total  ;  3  officiers  ;  62  grenadiers. 
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)haque  compagnie  de  fusiliers  sera  composée 
isi  qu'il  suit  : 

capitaine, 
lieutenant, 
sous-lieutenant, 
sergent-major, 
sergents. 
caporal-fourrier, 
caporaux, 
appointés. 
[67  fusiliers. 
2  tambours. 

["otal  :  3  officiers  ;  86  fusiliers. 

Il  sera  attaché  à  chaque  demi-brigade,  six 

f)ièces  de  canon  du  calibre  de  quatre,  avec  tous 
es  attirails  nécessaires  ;  et  pour  le  service  de 
ces  pièces,  il  sera  formé  par  chaque  demi-bri- 
gade, une  compagnie  de  canonniers  volontai- 
res, composée  comme  celle  des  grenadiers,  ex- 
cepté que  le  nombre  des  canonniers  sera  porté 
à  soixante-quatre  hommes,  non  compris  les  of- 
ficiers et  sous-officiers. 

Complet  d'une  demi-brigade  en  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats. 

eux  mille  quatre  cent  trente-sept  hommes, 
c  six  pièces  de  canon  de  quatre. 
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Complet  de  l'infanterie  de  ligne  : 

196  demi-brigades  :  477,652  hommes. 
1,176  pièces  de  campagne. 


Art.  6. 


M       ■ 

^^EiCS  officiers  et  sous-officiers  qui  se  trouve- 
^^Bnt  réformés  par  la  présente  organisation, 
^^ronserveront  leur  traitement  actuel,  et  feront 
le  service  attaché  à  leurs  grades  comme  ad- 
ioints,  jusqu'à  leur  remplacement,  lequel  aura 
lieu  à  la  première  vacance  dans  le  grade  dont 
ils  étaient  pourvus,  et  par  préférence  à  tous 
autres. 

Art.  7. 

La  solde  sera  la  même  ainsi  que  le  traite- 
ment de  guerre  pour  tous  les  individus  compo- 
sant l'infanterie  française,  chacun  suivant  son 
grade,  et  l'on  prendra  pour  base  la  plus  forte 
paye  de  chaque  grade.  Il  n'y  aura  plus  qu'une 
classe  de  capitaines,  dont  les  appointements 
sont  portés  uniformément  à  deux  mille  deux 
cents  livres  pied  de  paix,  sans  préjudice  au 
traitement  de  guerre  ;  mais  ceux  qui  jouissent 
d'un  plus  fort  traitement,  le  conserveront  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  monté  en  grade. 

Art.  8. 

La  Convention  nationale  ajourne  la  réunion 
des  bataillons  de  volontaires  avec  ceux  de  li- 
gne, jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordon- 
né :  provisoirement  les  corps  resteront  organi- 
sés comme  ils  sont  ;  mais  la  Convention  or- 
donne au  ministre  de  la  guerre  de  lui  présenter, 
au  premier  mars  prochain,  le  tableau  de  cette 
réunion  et  du  mode  d'exécution,  afin  qu'elle 
connaisse  les  cadres  qu'il  est  utile  de  conserver 
et  compléter,  ce  tableau  devant  servir  de  base 
au  recrutement. 


A  dater  du  15  mars  prochain,  toute  l'infan- 
terie française  sera  payée  sur  le  nouveau  pied, 
et  jouira  du  nouveau  mode  d'avancement  ; 
mais  les  bataillons  ne  rouleront  qu'entre  eux 
jusqu'au  moment  de  leur  réunion  en  demi-bri- 


Art.  10. 

Le  ministre  de  la  guerre  fera  imprimer  dans 
le  plus  court  délai,  et  distribuer  aux  membres 
de  la  Convention,  et  à  tous  les  officiers  des 
états-majors  des  armées,  la  liste  des  colonels  et 
maréchaux-de-camp  en  activité,  avec  la  date 
de  leur  ancienneté  de  service,  afin  que  chaque 
militaire  puisse  connaître  le  rang  que  lui  as- 
sure son  ancienneté  aux  termes  de  la  loi.  Le 
ministre  tiendra  la  main  à  ce  que  les  rangs 
d'ancienneté  de  service  de  chaque  officier  et 
sous-officier  dans  les  différents  corps,  soient 
toujours  affichés  au  corps  de  garde  du  chef- 
lieu  des  bataillons. 

Art.  11. 

Jusqu'au  moment  de  la  réunion  des  batail- 
lons de  ligne  avec  ceux  des  volontaires  en  de- 
mi-brigades, il  ne  sera  pourvu  à  la  nomination 
d'aucun  emploi  de  colonel  ou  chef  de  brigade 
dans  ces  corps. 

SECTION  SECONDE 

Du  mode  d'avancement . 
Art.  l»' 

Dans  tous  les  grades,  excepté  celui  de  chef  de 
l.rigade  et  celui  de  caporal,  l'avancement  aura 
lieu  de  deux  manières;  savoir  :  le  tiers  par  an- 
cienneté de  service  à  grade  égal,  roulant  svir 
toute  la  demi-brigade,  et  les  deux  tiers  au  choix 
dans  le  bataillon  où  la  place  sera  vacante. 

Art.  2. 

On  commencera  par  le  tour  d'ancienneté;  et  à 
titre  égal  entre  deux  concurrents,  la  place 
appartiendra  au  plus  âgé. 

Art.  3. 

Lorsqu'un  emploi  de  colonel  ou  chyef  de  bri- 
gade sera  vacant,  il  appartiendra  toujours  à 
l'ancienneté  parmi  les  chefs  de  bataillon  de  la 
demi-brigade,  d'abord  »au  plus  ancien  de  ser- 
vice, et  ensuite  au  plus  ancien  de  grade,  et 
toujours  alternativement. 

Art.  4. 

Les  quartiers-maîtres  trésoriers,  adjudants- 
majors,  adjudants,  sous-officiers,  seront  à  la 
nomination  du  conseil  d'administration  de  la 
demi-brigade,  et  pourront  être  choisis  indif- 
féremment dans  les  trois  bataillons. 

Art.  5. 

Les  caporaux  seront  choisis  à  la  majorité 
absolue  par  tous  les  volontaires  du  bataillon, 
mais  seulement  par  les  volontaires  de  la  com- 
pagnie oii  la  place  sera  vacante. 
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Art.  6. 

La  nomination  aux  emplois  par  le  choix  se 
fera  de  la  manière  suivante  : 

1°  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  les 
électeurs  seront  dans  le  bataillon  où  l'emploi 
sera  à  nommer  tous  les  membres  qui  le  compo- 
sent. 

2°  Pour  la  place  de  capitaine,  lieutenant, 
sous-lieutenant  et  sergent,  les  électeurs  seront 
tous  les  membres  de  la  compagnie  où  le  g^^ade 
sera  vacant,  et  qui  v  seront  subordonnés. 

3°  L'appel  sera  fait  par  le  sergent-major  de 
chaque  compagnie  en  présence  du  commandant. 
Les  électeurs  écriront  ou  feront  écrire  à  l'ins- 
tant de  l'appel,  par  qui  ils  voudront,  leur  billet 
de  présentation,  et  le  mettront  eux-mêmes  plié 
dans  une  boîte  fermée. 

4**  Le  scrutin  sera  toujours  dépouillé  sur-le- 
champ  par  les  trois  plas  anciens  soldats  qui 
sauront  lire  et  écrire,  en  présence  des  électeurs. 

5°  L'élection  sera  faite  par  les  individus  pré- 
sents aux  drapeaux.  Ceux  qui  seront  de  ser- 
vice, pourront  envoyer  leur  billet  de  présenta- 
tion signé  d'eux,  ou  de  deux  témoins. 

6"  Les  candidats  pourront  être  choisis, 
absents  comme  présents,  sur  toute  la  demi- 
brigade. 

7°  Les  candidats  à  présenter  seront  toujours 
au  nombre  de  trois  pour  une  place  vacante,  et 
seront  pris  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur à  celui  qui  sera  vacant;  savoir  :  pour  une 
place  de  sergent,  parmi  les  caporaux;  pour  une 
sous-lieutenance,  parmi  les  sergents;  pour  une 
lieutenance,  parmi  les  sous-lieutenants;  pour 
une  compagnie,  par  les  lieutenants;  et  pour  les 
chefs  de  bataillon,  parmi  les  capitaines. 

8°  Il  y  aura  un  scrutin  épuratoire,  et  ce  scru- 
tin sera  fait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
par  les  individus  du  grade  égal  à  celui  qui  sera 
vacant,  et  du  même  bataillon,  qui  choisiront 
pour  remplir  cette  place,  celui  des  trois  can- 
didats qui  auront  été  présentés  par  le  corps, 
et  qu'ils  jugeront  le  plus  méritant. 

9°  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  le 
scrutin  épuratoire  sera  fait  par  le  chef  de  bri- 
gade et  les  deux  autres  chefs  de  bataillon,  s'ils 
sont  présents;  à  défaut  de  l'un  d'eux,  il  sera 
remplacé  par  un  capitaine  nommé  ad  hoc  par 
les  capitaines  du  bataillon  où  la  place  sera  va- 
cante, et  qui  ne  pourra  être  un  des  candidats 
présentés. 

Art.  7. 

'  Il  est  expressément  défendu  à  tout  militaire 
de  se  trouver  en  armes  à  aucune  élection,  sous 
peine  de  perdre  son  droit  d'élection  pendant 
un  an,  et  de  huit  jours  de  prison. 

Art.  8. 

Lorsqu'un  sujet  aura  été  présenté  trois  fois 
de  suite  par  ses  camarades,  et  qu'il  n'aura  pas 
été  nommé,  s'il  est  présenté  une  quatrième  fois, 
il  le  sera  sans  concours  d'aucun  autre  candidat; 
et  la  place  vacante  au  choix  lui  appartiendra 
de  droit. 

Art.  9. 

Les  procès-verbaux  de  chaque  nomination  se- 
ront inscrits  sur  un  registre;  le  double  en  sera 
envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  qui  fera  expé- 


dier des  brevets  portant  pour  date  celle  du  jour 
de  la  nomination. 

Art.  10. 

Les  élus  aux  places  vacantes  seront  reconnus 
par  le  corps  dans  les  formes  accoutumées,  le 
lendemain  de  leur  nomination;  et  à  dater  de  ce 
jour,  ils  en  feront  les  fonctions,  et  jouiront  de 
tous  les  émoluments  qui  y  sont  attachés. 

Art.  11. 

Les  chefs  de  corps  tiendront  la  main  à  ce  que 
les  élections  se  fassent  dans  la  huitaine  qui  sui- 
vra la  vacance  d'une  place  au  choix.  Quant  aux 
places  à  l'ancienneté,  ils  les  feront  remplir,  à 
l'instant  de  leur  vacance,  par  ceux  à  qui  elles 
appartiendront  de  droit,  et  en  rendront  compte 
au  ministre  :  le  tout  à  peine  d'être  personnelle- 
ment responsables  des  indemnités  dues  à  ceux 
qui  auraient  été  privés  de  leurs  emplois. 

Art.  12. 

Les  emplois  de  généraux  de  brigade,  ci- 
devant  maréchaux  de  camp,  seront  donnés  aux 
chefs  de  brigade  ou  à  ceux  qui  avaient  ci-devant 
le  grade  de  colonel  en  activité  de  service  sur 
toutes  les  armées  de  la  République;  savoir  :  le 
tiers  à  l'ancienneté  de  leurs  eervices  à  grade 
égal,  et  les  deux  tiers  au  choix  du  ministre  de 
la  guerre,  qui  rendra  compte  au  Corps  légis- 
latif, chaque  mois,  des  promotions  qu'il  aura 
faites. 

Art.  13. 

La  même  forme  ci-dessus  sei'a  observée  pour 
les  promotions  du  grade  de  général  de  bri- 
gade à  celui  de  général  de  division,  ci-devant 
lieutenant-général. 

Art.  14. 

Les  généraux  en  chef  n'auront  qu'une  com- 
mission temporaire  :  ils  seront  choisis  par  le 
conseil  exécutif,  parmi  les  généraux  de  divi- 
sion, sous  la  ratification  expresse  de  l'Assem- 
blée nationale. 

TITRE  II. 
Cavalerie  et  Dragons. 

Art.  1". 

Les  vingt-neuf  régiments  de  cavalerie,  com- 
pris ceux  créés  à  l'école  militaire,  et  les  dix-huit 
régiments  de  dragons  , seront  portés  à  quatre 
escadrons  par  régiment,  à  raison  de  cent 
hommes  par  compagnie,  dont  dix  à  pied;  pro- 
visoirement les  escadrons  resteront  fixés  à  cent 
soixante-dix  hommes. 

Art.  2. 

Pour  opérer  la  nouvelle  formation,  tous  les 
officiers  et  sous-officiers  du  quatrième  esca- 
dron seront  choisis  par  le  ministre,  chacun 
dans  son  grade  respectif,  parmi  les  oificiers  et 
sous-officiers  des  trois  escadrons  existants, 
ainsi  que  le  quart  en  cavalerie  ou  dragons. 
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Art.  3. 

Après  la  nouvelle  formation  effectuée,  l'avan- 
cement aux  grades  militaires  se  fera,  dans  la 
cavalerie  et  les  dragons,  dans  la  même  forme 
indiquée  pour  l'infanterie,  respectivement  aux 
différents  grades;  il  ne  sera  d'ailleurs  rien  dé- 

[)gé  aux   institutions  établies  concernant  la 

ivalerie  et  les  dragons,  par  les  précédents  dé- 

|p«ts. 

TITRE  III. 

Cavalerie  légère. 

Art.  l*. 

^  Les  douze  régiments  de  chasseurs  à  cheval, 
et  les  huit  régiments  de  hussards,  seront  portés 
de  quatre  à  six  escadrons,  sur  le  même  pied 
que  la  cavalerie  de  ligne. 

Art,  2. 

Il  sera  attaché  à  chacun  de  ces  régiments  un 
lieutenant-colonel  de  plus,  à  raison  de  l'aug- 
mentation de  deux  escadrons. 

Art.  3. 

Il  sera  formé  de  la  cavalerie  de  toutes  les  lé- 
gions qui  sont  au  service  de  la  République, 
ainsi  que  des  corps  francs  à  cheval,  huit  nou- 
veaux régiments  de  chasseurs  à  cheval,  sur  le 
même  pied,  le  même  uniforme  que  les  douze  ré- 
giments qui  existent;  et  à  la  même  paye;  mais 
les  individus  qui  composeront  ces  nouveaux 
corps,  n'en  prendront  l'uniforme  qu'à  mesure 
qu'on  sera  obligé  de  renouveler  leur  habille- 
ment et  équipement.  Le  ministre  est  chargé 
d'opérer  cette  formation  dans  le  plus  court  dé- 
lai, et  d'en  rendre  compte  à  la  Convention. 
Après  la  nouvelle  organisation  de  la  cavalerie 
légère  consommée,  l'avancement  aux  grades 
militaires  aura  lieu  dans  ces  corps,  dans  la 
même  forme  qui  a  été  indiquée  pour  l'infan- 
terie, sans  déroger  néanmoins  aux  lois  concer- 
nant les  troupes  légères,  pour  tout  ce  qui  n'a 
point  de  rapport  au  présent  décret, 

TITRE  IV. 

Infanterie  légère. 

Art.  1«'. 

Les  quatorze  jbataillons  d'infanterie  légère  re- 
cevront la  même  formation  que  l'infanterie  de 
ligne;  en  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre 
formera  en  bataillons  les  corps  francs  à  pied 
et  les  troupes  d'infanterie  des  légions,  et  il 
fera  l'incorporation  de  deux  de  ces  bataillons 
avec  un  bataillon  de  chasseurs,  par  ordre  de 
numéros.  Trois  bataillons  ainsi  réunis  forme- 
ront une  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui 
aura  même  organisation  et  même  paye  que  l'in- 
fanterie de  ligne.  Après  la  formation  de  ces 
demi-brigades,  elles  jouiront  du  même  mode 
d'avancement  que  l'infanterie  de  ligne. 

Art.  2. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  em- 
ployer dans  la  formation  des  demi-brigades 


d'infanterie  légère.  Ceux  des  bataillons  de  vo- 
lontaires existant  qui  désireraient  faire  ce  ser- 
vice, à  défaut  des  bataillons  des  légions. 

Art.  3. 

S'il  reste  à  employer  des  corps  qui  n'auraient 
pas  trouvé  place  dans  la  nouvelle  organisation 
des  armées,  le  ministre  en  rendi'a  compte  à  la 
Convention,  pour  qu'elle  avise  aux  moyens  de 
rendre  leurs  services  utiles  à  la  République. 

TITRE  V. 

Artillerie, 

Art.  1". 

Il  ne  sera  rien  changé  à  l'organisation  du 
corps  de  l'artillerie;  mais  il  aura  la  faculté  de 
se  recruter,  pendant  que  la  guerre  durera,  dans 
tel  corps  qu'il  jugera  convenable,  de  gré  à  gré, 
et  par  des  individus  de  bonne  volonté,  sous 
l'agrément  du  général  commandant  la  division. 

Art.  2. 

Les  lieutenants  d'artillerie  continueront 
d'être  choisis  dans  L'école  des  élèves  à  Châlons, 
au  concours,  abstraction  faite  de  la  moitié  des 
places  de  lieutenants,  accordées  par  la  loi  aux 
sous-officiers. 

A  l'égard  des  autres  grades  d'artillerie,  dans 
les  régiments  et  compagnies  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers ou  artillerie  à  cheval,  on  y  parviendra 
suivant  le  mode  établi  pour  l'infanterie. 

Art.  3. 

La  solde  des  canonniers  sera  portée  au  même 
taux  que  celle  de  l'infanterie,  sans  préjudice 
aux  augmentations  proportionnelles  dont  ce 
corps  jouissait  précédemment,  suivant  les  dif- 
férents grades;  de  manière  que  le  canonnier  qui 
jouissait  par  jour  d'un  sou  de  paye  de  plus  que 
le  soldat  de  ligne,  ne  perde  pas  cet  avantage, 
et  ainsi  de  suite  pour  les  traitements  différents. 

Art.  4. 

L'es  compagnies  d'artillerie  à  cheval  seront 

f)ortées  au  nombre  de  vingt,  conformément  à 
eur  première  organisation. 

TITRE  VI. 

De  la  Gendarmerie. 

Article  unique. 

Les  corps  de  gendarmerie  nationale,  de  cava- 
lerie et  d'infanterie  employés  à  l'armée,  reste- 
ront provisoirement  composés  ainsi  qu'ils  le 
sont,  et  seront  recrutés  par  des  gendarmes  de 
leurs  départements  respectifs.  En  cas  de  va- 
cance d'emploi,  les  remplacements  se  feront 
dans  la  même  forme  prescrite  po^r  les  autres 
corps,  soit  d'infanterie,  soit  de  cavalerie,  sui- 
vant leur  espèce  d'arme,  à  dater  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 


i. 
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TITRE  TH. 

Dîi  Génie. 

Art.  1". 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  com- 
pléter le  corps  du  génie  militaire,  soit  par  des 
ingénieurs  géographes,  soit  par  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées.  Le  service  qu'ils  ont  fait 
dans  leur  état  leur  sera  compté  comme  service 
militaire;  en  cas  d'insuffisance,  le  ministre  e3t 
autorisé  à  choisir  parmi  des  citoyens  dont  les 
fonctions  sont  les  plus  analogues  à  celles  du 
corps  du  génie,  d'après  un  examen  de  théorie  et 
de  pratique,  fait  par  une  commission  que  le 
ministre  nommera  ad  hoc. 

Art.  2. 

Dans  les  places  qui  setrauveraient  dépourvues 
du  nombre  d'ingénieurs  suffisant  pour  le  ser 
vice,  le  ministre  est  autorisé  à  nommer  des  ad- 
joints en  nombre  suffisant,  sur  la  présentation 
des  chefs  du  génie,  et  à  leur  attribuer  un  trai- 
tement analogue  à  leur  genre  d'utilité. 

TITRE   VIII. 
Etats-Majors. 

Art.  !«•. 

Il  y  aura  par  chaque  armée  un  général  en 
chef,  un  général  divisionnaire  et  deux  briga- 
diers généraux  d'avant-garde,  un  général  divi- 
sionnaire et  deux  brigadiers  généraux  de  ré- 
serve, un  brigadier  général,  chef  d'état-major, 
quatre  adjudants  généraux  et  huit  adjoints 
pour  le  bureau,  un  commissaire  général  et  deux 
commissaires  ordinaires,  un  quartier  général. 

Art.  2. 

Chaque  division  composée  de  quatre  demi- 
brigades,  sera  commandée  par  un  général  divi- 
sionnaire, ayant  sous  ses  ordres  deux  briga- 
diers généraux,  un  adjudant  général,  deux 
adjoints  et  un,  commissaire  des  guerres. 

Art.  3. 

Le  tiers  des  adjudants  généraux  aura  le  grade 
de  chef  de  brigade,  les  duex  autres  tiers  celui 
de  chef  de  bataillon. 

Art.  4. 

Les  adjudants  généraux  chefs  de  bataillon, 
seront  choisis  par  le  ministre,  parmi  les  capi- 
taines de  l'armée  qui  auront  au  moins  deux  ans 
de  service  en  cette  qualité,  ou  parmi  les  chefs 
de  bataillon  ou  d'escadron  en  activité. 

Art.  5. 

Les  adjudants  généraux  chefs  de  bataillon, 
monteront  au  grade  de  chef  de  brigade,  le  tiers 
par  ancienneté,  et  les  deux  autres  tiers  au  choix 
du  ministre. 

Art.  6. 

Les  adjudants  généraux,  chefs  de  brigade, 
rouleront  avec  tous  les  chefs  de  brigade  des 


armées  de  la  République,  pour  l'avancement 
au  grade  de  brigadier  général,  conformément 
à  l'article  11  de  la  deuxième  section  de  l'ar- 
ticle l*"". 

Art.  7. 

Les  commissaires  des  guerres  resteront  pro- 
visoirement organisés  comme  ils  le  sont  ;  leur 
surveillance  étant  purement  administrative, 
ils  seront  toujours  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  mais  ils  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  élèves  commissaires  ou  les  quartiers- 
maîtres  de  l'armée. 

Art.  8. 

Les  adjoints  à  l'état-major  n'ayant  qu'une 
commission  temporaire,  et  devant  être  subor- 
donnés aux  adjxidants  généraux,  seront  pris 
indistinctement  dans  tous  les  grades  de  l'armée, 
jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  exclusive- 
ment ;  ils  recevront  à  titre  de  gratification  cent 
livres  par  mois  ;  ils  conserveront  leur  traite- 
ment et  leur  rang  dans  le  corps  auquel  ils  ap- 
partiendront, et  seront  choisis  par  les  adju- 
dants généraux  près  desquels  ils  seront  em- 
ployés, avec  l'agrément  du  chef  de  l'état-major 
général. 

Art.  9. 

Les  aides  de  camp  resteront  au  nombre  fixé 
pour  chaque  grade  d'officier  général  auquel  ils 
sont  attachés. 

Les  généraux  en  chef  pourront  cependant, 
s'ils  en  ont  besoin,  avoir  deux  aides  de  camp 
capitaines  de  plus  que  ceux  qui  ont  été  fixés 
par  les  précédents  décrets. 

Art.  10. 

Ceux  qui  sont  maintenant  en  activité,  joui- 
ront du  traitement  qui  leur  est  assigné  par  les 
précédentes  lois. 

Mais  pour  obtenir  de  l'avancement,  ils  se- 
ront tenus  de  se  faire  employer  dans  un  des 
corps  de  l'armée,  et  alors  ils  se  conformeront 
à  l'article  suivant; 

Art.  11. 

A  l'avenir  les  généraux  ne  pourront  choisir 
leurs  aides  de  camp  que  parmi  des  officiers 
employés  dans  l'armée  ;  et  de  même  que  les  ad- 
joints à  l'état-major,  leur  commission  sera 
temporaire  ;  ils  conserveront  leur  rang  et  leurs 
droits  à  l'avancement  dans  les  corps  auxquels 
ils  seront  attachés,  et  recevront  cent  livres  par 
mois  de  gratification,  indépendamment  du  trai- 
tement attaché  à  leur  grade.  Dès  qu'un  aide 
de  camp  cessera  d'être  employé  en  cette  qua- 
lité, il  reprendra  sa  place  dans  son  corps. 

Art.  12. 

Il  ne  pourra  jamais  sortir  plus  de  deux  su- 
jets d'un  bataillon,  ni  plus  d'un  par  escadron, 
soit  pour  aide  de  camp,  soit  pour  être  adjoint 
à  l'état-major  général.  Le  troisième  qui  en  sor- 
tirait perdrait  son  rang  et  son  emploi  dans  le 
bataillon,  et  il  serait  à  l'instant  pourvu  à  son 
remplacement. 

Ceux  des  adjoints  à  l'état-major  qui  se  trou- 
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vent  maintenant  dans  ce  cas,  seront  tenus  de 
rentrer  dans  leurs  corps. 

Art.   13. 

Tous  les  appointements  et  traitements  de 
giiprre  resteront  dans  l'état  auquel  ils  ont  été 
déterminés,  suivant  les  différents  grades,  pour 
tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.   14. 

Tous  les  agents  de  l'administration  des  vivres 
des  hôpitaux,  et  de  tous  les  détails  concernant 
le  armées,  seront  à  la  nomination  du  ministre, 
qui  en  remettra  les  états  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Art.  15. 

La  Convention  nationale  se  réserve  de  récom- 
penser les  actions  d'éclat  et  les  services  impor- 
tants rendus  à  la  République. 

DÉCRET  DE  LA  Convention  nationale,  du  24  fé- 
vrier 1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, qui  fixe  le  mode  de  recrutement  de 
r  armée. 

La  Convention  nationale  déclare  à  tous  les 
Français,  que  les  despotes  coalisés  menacent 
,j.  la  liberté,  et  en  conséquence  elle  décrète  : 

Art.  P^ 

Tous  les  citoyens  Français,  depuis  l'âge  de 
18  ans  jusqu'à  40  ans  accomplis,  non  mariés  ; 
ou  veufs  sans  enfants,  sont  en  état  de  réqui- 
sition permanente,  jusqu'à  l'époque  du  com- 
plément du  recrutement  effectif  des  300,000 
hommes  de  nouvelle  levée  décrétée  ci-après. 

Art.  2. 

Le  conseil  exécutif,  et  subsidiairement  les 
généraux  des  armées  de  la  République,  pour- 
ront requérir  lesdits  citoyens;  les  généraux,  en 
rendant  compte  au  conseil  exécutif,  le  conseil 
exécutif  à  la  Convention,  du  nombre  de  ceux 
qui  auront  été  requis,  et  des  départements  à 
qui  les  diverses  réquisitions  auront  été  faites. 


I 


TITRE  P'. 

Sur  une  levée  de  300,000  hommes  et  sur  le  mode 
à  suivre  pour  opérer  cette  levée. 


Art.  I*»-. 


La  Convention  nationale  fait  appel  des 
300,000  hommes  qui  se  réuniront,  dans  le  olus 
court  délai,  aux  armées  de  la  République. 

Art.  2. 

La  répartition  des  citoyens  à  marcher  se  fera 
(le  la  manière  suivante. 

Art.  3. 

Au  nombre  de  300,000  hommes  à  lever,  on 
ajoutera  celui  des  hommes  classés  pour  la  ma- 
rine ;  plus  celui  des  volontaires  nationaux  pré- 
sumés aux  drapeaux,  lesquels  seront  estimés  à 


250  par  bataillon  ;  le  nombre  total  résultant  de 
cette  opération  sera  reparti  entre  les  départe- 
ments en  raison  de  leur  population. 

Art.  4. 

On  déduira  du  nombre  correspondant  pour 
chaque  département,  celui  des  hommes  classés 
jusqu'à  50,000  ;  plus  celui  de  250  hommes  pour 
chaque  bataillon  fourni  par  les  divers  dépar- 
tements ;  le  restant  sera  le  nombre  des  citoyens 
à  lever  dans  chaque  département,  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé. 

Art.  5. 

Dans  _les  départements  maritimes,  ou  dans 
ceux  qui  fournissent  au  service  des  classes,  on 
aura  également  égard  au  nombre  d'hommes 
classés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la 
République. 

Art.  6. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 
tion de  la  loi,  les  directoires  de  département 
feront  la  répartition  des  hommes  à  fournir  par 
les  districts  de  son  ressort,  et  les  directoires  de 
district  par  les  communes  de  leur  arrondisse- 
ment dans  le  même  délai. 

Art.  7. 

Les  corps  administratifs  dans  cette  réparti- 
tion auront  égard  au  nombre  d'hommes  qui 
auront  déjà  été  fournis,  soit  par  les  districts, 
soit  par  les  communes,  dans  le  cas  néanmoins 
où  ces  mêmes  hommes  se  trouvent  dans  ce  mo- 
ment dans  les  armées  de  la  République. 

Art.  8. 

Le  directoire  de  département  enverra  une 
comEûissaira  par  district,  et  requerra  chaque 
district  d'en  envoyer  un  par  canton  pour  suivre 
et  surveiller  dans  les  diverses  communes  les 
opérations  relatives  à  la  levée. 

Art.  9. 

Aussitôt  que  les  officiers  i municipaux  auront 
reçu  l'état  des  hommes  que  leur  commune  de- 
vra fournir,  ils  en  donneront  connaissance  aux 
citoyens,  qui  seront  convoqués  à  cet  effet. 

Art.  10.  » 

Il  sera  ouvert,  pendant  les  trois  premiers 
jours  qui  suivront  cette  première  notification, 
un  registre  sur  lequel  se  feront  inscrire  volon- 
tairement ceux  qui 'Voudront  se  consacrer  à  la 
défense  de  la  patrie. 

Art.  11. 

Dans  le  cas  où  l'inscription  volontaire  ne 
produirait  pas  le  nombre  .d'hommes  fixé  pour 
chaque  commune,  les  citoyens  seront  tenus  de 
le  compléter  sans  désemparer,  et  pour  cet  effet 
ils  adopteront  le  mode  qu'ils  trouveront  le 
plus  convenable,  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  12. 
Quel  que  soit  le  mode  adopté  par  les  citoyens 


no 
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assemblés  pour  compléter  leur  contingent,  le 
complément  ne  sera  pris  que  parmi  les  garçons 
et  veufs  sans  enfants,  depuis  l'âge  de  18  ans, 
jusqu'à  40  ans  accomplis. 

Art.  13. 

Les  officiers  municipaux,  après  avoir  donné 
connaissance  aux  citoyens  assemblés,  du  nom- 
bre de  volontaires  que  leur  commune  doit  four- 
nir, feront  lecture  des  articles  de  la  présente 
loi,  ainsi  que  de  celle  relative  aux  pensious, 
retraites  et  gratifications  auxquelles  les  défen- 
seurs de  la  patrie  auront  droit  de  prétendre 
à  la  fin  de  la  guerre. 

Art.  14. 

Les  directoires  de  département  feront  réim- 
primer sans  délai,  un  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires de  la  partie  de  ces  diverses  lois,  rela- 
tive aux  objets  ci-dessus,  pour  en  faire  passer 
à  chaque  municipalité  de  leur  arrondissement. 

Art.  15. 

Les  citoyens  qui  se  sont  fait  remplacer  lors 
des  levées  précédentes,  concourront  avec  les 
autres  citoyens  à  la  levée  actuelle. 

Art.  16. 

Tout  citoyen  qui  sera  appelé  à  marcher  à  la 
défense  de  la  patrie  , conformément  à  ce  qui  est 
dit  dans  les  articles  précédents,  aura  la  faculté 
de  se  faire  remplacer  par  un  citoyen  en  état  de 
porter  les  armes,  âgé  au  moins  de  18  ans,  et 
accepté  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

Art.  17. 

Ceux  des  citoyens  qui  se  feront  remplacer 
seront  tenus  d'armer,  d'équiper  et  habiller  à 
Içurs  frais  les  citoyens  qui  les  remplaceront,  et 
ils  en  seront  responsables  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  reçus  au  corps  qui  leur  sera  désigné. 

Art.  18. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  se  dispenser  de  se 
rendre  à  l'assemblée  cohvoquée  en  vertu  de 
cette  loi. 

Art.  19. 

Les  citoyens  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ne  se  rendront  pas  à  cet  appel,  ne  seront 
pas  dispensés  de  concourir  avec  les  autres  d'a- 
près le  mode  adopté  par  l'assemblée. 

Art.  20. 

Ne  seront  point  compris  dans  l'appel  géné- 
ral pour  cette  levée, 


bavoir  : 

1°  Ceux  que  les  défauts  de  conformation 
mettent  hors  d'état  de  porter  les  armes  ; 

2°  Les  administrateurs  composant  les  direc- 
toires de  département  et  de  district  ; 

3°  Les  procureurs  généraux  et  syndics  ; 

4°  Les  secrétaires  généraux  et  de  district. 


5°  Les  maires  et  officiers  municipaux  et  pro- 
cureurs de  commune  ; 

6°  Les  membres  des  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels, le  greffier,  les  commissaires  nationaux  et 
les  juges  de  paix. 

7"  Les  receveurs  de  district  ; 

8°  Les  receveurs  et  directeurs  d'enregistre- 
ment ; 

9°  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
armes  et  des  poudres. 

Art.  21. 

Aussitôt  que  le  nombre  des  citoyens  deman- 
dés à  chaque  commune  sera  complet,  les  noms 
des  citoyens  à  marcher  seront  proclamés,  insé- 
rés dans  le  procès-verbal  de  l'asemblée,  aont  il 
sera  délivré  un  extrait  à  chacun  d'eux. 

Art.  22. 

Les  officiers  municipaux  sont  tenus  de  pré- 
senter les  citoyens  de  leur  commune  qui  devront 
marcher,  aux  agents  militaires  que  Je  ministre 
de  la  guerre  enverra,  conformément  à  ce  qui 
sera  dit  ci-après,  lesquels  constateront,  sui- 
vant l'usage,  qu'ils  sont  en  état  de  servir,  dres- 
seront leur  signalement  et  donneront  un,  double 
du  tout,  signé  de  l'un  d'entre  eux,  aux  officiers 
municipaux. 

Art.  23. 

Les  officiers  municipaux  enverront  immé- 
diatement après  la  réception  des  citoyens  de 
leur  commune,  deux  minutes  du  procès-verbal, 
et  de  leur  décharge,  savoir  :,J'une  au  procureur 
syndic,  et  l'autre  au  procureur  général. 

Art.  24. 

Le  procureur  général  de  chaque  département 
fera  passer  dans  le  plus  court  délai  au  minis- 
tre de  la  guerre  et  à  l'agent  militaire  supérieur 
chargé  de  surveiller  cette  levée,  copies  de  tou- 
tes les  pièces  ci-dessus  mentionnées  et  certi- 
•fiées  véritables. 


TITRE  IL 

Hahillement,   équipement,  armement  et 
subsistances. 

Art.  1". 

Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  les  , sommes  nécessaires  pour  ,  habiller, 
équiper  et  armer  les  300,000  citoyens,  dont  la 
levée  et  ordonnée  par  le  titre  1". 

Art.  2. 

Les  receveurs  de  district  feront  provisoire- 
ment les  fonds  nécessaires  pour  l'habillement, 
l'équipement  et  l'armement  des  citoyens  qui 
devront  marcher. 

Art.  3. 

Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rem- 
bourser successivement  les  .avances  faites  à  cet 
effet  par  chaque  receveur  de  district. 
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Art.  4. 

Les  municipalités,  et  à  leur  défaut,  les  direc- 
toires de  district  ou  de  département,  sont  tenus 
sous  leur  responsabilité,  de  pourvoir  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  proclamation  des  ci- 
toyens à  marcher,  à  l'entier  habillement  des- 
dits citoyens. 

Art.  5. 

A  cet  effet,  les  municipalités  et  corps  admi- 
nistratifs requerront  pour  l'intérêt  public,  les 
citoyens  connus  pour  avoir  un  uniforme,  et 
préférablement  choisis  dans  la  classe  aisée,  de 
livrer  de  suite  leurs  habits,  veste  et  culotte  uni- 
formes, à  peine  de  200  francs  d'amende  en  eas 
de  refus  . 

Art.  6. 

Les  municipalités  et  corps  administratifs  ne 
pourront  requérir  les  citoyens  de  fournir  leur 
uniforme,  conformément  à  l'article  précédent 
qu'en  nombre  égal  à  celui  des  citovens  de  leur 
commune,  canton  ou  district,  qui  clevront  mar- 
cher et  qui  ne  se  trouveront  point  habillés. 


P 


Art.  7. 


Les  habits  fournis  d'après  les  réquisitions 
autorisées  par  les  articles  5  et  6  du  présent  ti- 
tre ;  seront  de  suite  remboursés  à  ceux  qui  l'exi- 
geront par  le  receveur  du  district,  et  d'après 
les  estimations  qui  en  auront  été  faites  par  un 
expert  nommé  par  les  municipalités,  et  à  leur 
défaut  par  le  directoire  du  district,  ou  celui 
de  département. 

Art.  8. 

Dans  le  cas  où  les  citoyens  à  marcher  se  trou- 
veraient déjà  vêtus  d'un  uniforme  complet,  et 
pourvus  de  leurs  fournitures,  soit  en  tout,  soit 
en  partie,  l'estimation  en  sera  faite  par-devant 
le  directoire  de  district,  par  un  expert  qu'il 
nommera  à  cet  effet,  et  ils  en  seront  de  suite 
remboursés  s'ils  l'exigent  d'après  l'estimation 
par  le  receveur  du  district. 

Art.  9. 


Les  municipalités,  les  directoires  de  district 
et  de  département,  seront  tenus  de  requérir  de 
suite  tous  les  cordonniers  de  leur  domicile  et 
arrondissement,  de  travailler  pour  les  citoyens 
qui  devront  marcher,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  véri- 
fié qu'ils  emportent  avec  eux  deux  paires  de 
souliers  neufs  du  modèle  ordinaire,  y  compris 
celle  qu'ils  auront  aux, pieds. 

Art.  10. 

Il  sera  fourni  sur-le-champ  un  chapeau  neuf 
il  chaque  citoyen  destiné  à  partir,  du  prix  de 
six  à  sept  livres,  conformément  à  celui  arrêté 
par  les  troupes,  et  ce,  par  les  municipalités 
ou  autres  administrations. 

Art.  11. 

Les  sommes  allouées  pour  ces  différentes  dé- 
penses seront  délivrées  auîc  officiers  munici- 


paux sur  la  demande  qu'ils  en  feront  aux  ad- 
nistrations,  aussitôt  après  la  nomination  et 
réception  des  citoyens  à  marcher. 

Art.  12. 

Dans  tous  les  cas  ,les  officiers  municipaux 
ou  administrateurs  seront  responsables  du  bon 
emploi  des  sommes  qui  leur  auront  été  confiée», 
et  de  la  bonne  qualité  de  toutes  les  fournitures. 

Art.  13. 

Les  officiers  municipaux  qui  se  seront 
chargés  de  l'habillemnt,  équipement,  etc.,  tien- 
dront une  note  exacte  des  dépenses  faites  pour 
l'achat  des  étoffes,  et  les  frais  de  façon  de  tou- 
tes ces  diverses  parties;  et  l'état  général,  signé 
d'eux,  sera  envoyé  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  qui,  après  les  avoir 
examinés  et  visés,  les  feront  passer  au  minis- 
tre pour  servir  dé  pièces  de  comptabilité. 

Art.  14. 

Les  fournitures  et  l'habillement  délivrés  à 
chaque  homme,  seront  soumis  à  la  réception  des 
agents  militaires  :  en  cas  de  contestation  sur 
leurs  qualités  ou  bonne  façon,  elle  sera  jugée 
par  des  experts  nommés  concurremment  par 
l'administration  du  district  et  les  agents  mili- 
taires. 

Art.  15. 

S'il  existe  dans  une  commune  des  fusils  qui 
aient  été  tirés  des  arsenaux  ou  salles  d'armes 
de  la  République,  ils  seront  employés  à  l'arme- 
ment des  citoyens  désignés  pour  marcher. 

Art.  16. 

Les  officiers  municipaux  et  les  officiers  de 
gardes  nationales  sont  personnellement  respon- 
sables de  l'exécution  immédiate  de  l'article  ci- 
dessus. 

Art.  17. 

Les  administrations  de  département  et  de 
district,  ainsi  que  les  agents  militaires,  sont 
à  cet  effet  chargés  de  se  faire  rendre  compte 
des  armes  que  chaque  commune  a  reçues  des 
arsenaux  ou  salles  d'armes  de  la  République, 
et  de  vérifier  les  reçus^que  les  officiers  muni- 
cipaux ou  de  gardes  nationales  ont  dû  remet- 
tre aux  gardes  d'artillerie,  ou  autres  agents 
publics. 

Art.  18. 

A  défaut  d'armes  appartenant  à  la  Républi- 
que, les  citovens  de  chaque  commune  seront  ar- 
més de  fusils  de  guerre  appartenant,  soit  aux 
communes,  soit  aux  particuliers. 

Art.  19. 

Les  communes  ou  particuliers  qui  auront  dé- 
livré des  armes  aux  citoyens,  seront  rembour- 
sés immédiatement  de  leur  valeur  sur  les  som- 
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mes  remises  à  cet  effet  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs des  districts. 

Art.  20. 

Le  prix  de  ces  armes  sera  déterminé  par  des 
experts  nommés  concurremment  par  les  agents 
militaires  et  les  directoires  de  district,  et  il  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  quarante-deux 
livres,  prix  fixé  pour  les  fusils  neufs  conformes 
au  modèle  de  1777,  et  armés  de  leurs  baïon- 
nettes. '' 

Art.  21. 

Les  procès-verbaux  de  réception  seront  en- 
voyés par  les  administrations  de  département 
au  ministre  de  la  guerre,  pour  servir  de  piè- 
ces de  comptabilité. 

Art.  22. 

Aucune  commune  ou  citoyen  ne  pourra  se 
dispenser  de  l'exécution  de  l'article  15  du  pré- 
sent titre,  et  de  faire  connaître  les  fusils  en 
leur  possession,  sous  peine  de  confiscation  de 
l'arme  qu'ils  n'auront  pas  déclarée,  et  d'une 
amende  du  triple  de  la  valeur  d'un  fusil  uni- 
forme, c'est-à-dire  de  cent  vingt-six  livres. 

Art.  23. 

Les  officiers  municipaux  seront  personnel- 
lement responsables  pour  leurs  communes. 

Art.  24. 

Les  administrations  de  département  et  de 
district,  et  les  agents  militaires,  sont  chargés 
d'employer  tous  les  moyens  de  réquisition  et 
d'autorité,  comme  aussi  de  faire  toutes  les  re- 
cherches nécessaires  pour  l'exécution  des  arti- 
cles ci-dessus,  concernant  l'armement  des  ci- 
toyens à  marcher. 

Art.  25. 

Les  citoyens  destinés  à  marcher  seront  à  la 
solde  de  la  nation  du  jour  de  leur  inscription, 
et  recevront  la  paye  de  vingt  sous  par  jour, 
sauf  les  retenues  prescrites  par  les  décrets,  et 
seulement  jusqu'au  jour  de  leur  départ,  or- 
donné par  les  agents  militaires. 

Art.  26. 

Les  agents  militaires  sont  chargés  de  faire 
payer  à  chaque  homme,  dans  les  formes  ordi- 
naires ce  qui  lui  revient  déduction  faite  de 
toute  retenue. 

Art.  27. 

Tous  les  citoyens  en  route  pour  rejoindre, 
d'après  les  ordres  qu'ils  en  auront  reçus  des 
agents  militaires,  recevront  pendant  toute  leur 
route,  trois  sous  par  lieue  et  l'étape,  ainsi  que 
les  volontaires  qui  ayant  quitté  leurs  dra- 
peaux, soit  par  congé,  soit  sans  congé,  rejoin- 
dront avant  le  l®'  avril. 

Art.  28. 

Pour  procurer  la  prompte  et  entière  exécu- 
tion des  articles  ci-dessus,  le  ministre  de  la 


guerre  fera  passer  dans  chaque  district  de  la 
République,  le  nombre  d'officiers  et  de  sous-of- 
ficiers qu'il  jugera  nécessaire,  pour  suivre  les 
détails  de  la  levée;  il  nommera,  en  outre,  un 
commissaire  ou  agent  supérieur  par  départe- 
ment, qui  dirigera  et  surveillera  toutes  les 
opérations,  en  se  concertant  avec  les  admi- 
nistrations. 

TITRE  III. 

Dit  complètement  des  troupes  à  cheval  et  de 
V  Artillerie. 

Art.  1". 

Les  troupes  à  cheval  de  la  République  seront 
portées  au  complet  de  170  hommes  par  esca- 
dron, fixé  par  les  décrets,  par  des  hommes  de 
bonne  volonté  pris  dans  les  bataillons  d'infan- 
terie de  toute  dénomination. 

Art.  2. 

Les  régiments  d'artillerie  seront  pareille- 
ment complétés  par  des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté, pris  dans  l'infanterie. 

Art.  3. 

Toute  autre  augmentation,  soit  dans  les 
troupes  à  cheval  soit  dans  l'artillerie,  s'effec- 
tuera au  moyen  de  la  levée  ordonnée  par  le 
titre  premier  de  la  présente  loi. 

Art.  4. 

Si  le  nombre  de  300,000  hommes  levés  en  con- 
séquence du  titre  premier,  est  supérieur  aux 
besoins  de  l'armée,  l'excédent  sera  réparti  de 
la  manière  que  le  ministre  le  jugera  la  plus 
vitile. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
d'envoyer  le  présent  décret  aux  administra- 
tions de  département  par  des  courriers  extra- 
ordinaires, et  il  rendra  compte  à  la  Convention 
nationale  de  son  exécution  tous  les  huit  jours. 

Les  administrations  de  district  et  de  dépar 
tement  sont  tenues  de  faire  connaître,  à  fur  et 
mesure,  les  premières  à  celles  de  départe- 
ment, et  celles-ci  au  ministre  de  la  guerre,  les 
mesures  qu'elles  auront  prises  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Âperçif  des  objets  dont  chaque  citoyen  volon- 
taire doit  être  muni. 

Un  habit,  une  veste,  deux  culottes,  trois  che- 
mises, deux  paires  de  bas,  deux  cols,  deux 
paires  de  guêtres,  dont  une  noire,  une  grise, 
un  chapeau,  deux  paires  de  souliers,  trois 
brosses,  deux  peignes,  un  sac  de  peau,  un  3ac 
de  toile  pour  les  distributions,  un  fusil  avec 
tire-bourre,  ^tournevis  et  baïonnette,  une  gi- 
berne s'il  est  possible  avec  sa  banderole. 

Articles  additionnels  à  la, loi  du  24  février, 
sur  le  mode  de  recrutement. 

Art.  l*. 
Les  départements  sont  invités  à  fournir  le 
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plus  de  volontaires  qu'il  leur  sera  possible,  en 
sus  de  leur  contingent. 

Art.  2. 

Après  que  le  recrutement  sera  terminé,  il 
sera  fait  une  liste  des  départements  qui  au- 
ront fourni  un  excédent  de  volontaires  assez 
considérable  pour  compléter  un  ou  plusieurs 
bataillons.  Cette  liste  sera  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  Convention,  déposée  dans  lus 
archives  de  la  nation,  affichée  dans  toute  la 
République  ;  et  il  sera  déclaré  que  ces  départe- 
ments ont  bien  mérité  de  la  patrie,  dans  un  mo 
ment  où  la  liberté  était  menacée  par  tous  les 
tyrans. 

Art.  3. 
Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu  de  donner 


de  suite  des  ordres  pour  qu'à  dater  de  ce  jour, 
aucun  volontaire  ne  puisse  quitter  son  batail- 
lon, et  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  permission 
quelconque  aux  défenseurs  de  la  patrie,  de 
quitter  leurs  drapeaux. 

Collationné   à   l'original,    par  nous,   prési- 
dent et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A.  Paris,  ce  25  février  1793,  l'an  II«  de  la 
République  française. 

Signé     :     Dubois-Crancé,     président  ; 
Mallarmé,  Lbcointe-Puy- 

EAVEAU,     L.-J.     ChARLIER, 

J.  Julien,  P.  Choudieu, 
et  Prieur  {de  la  Marne), 
secrétaires. 


TiULEAU  de  la  répartition  générale  des  300,000  citoyens  appelés  à  la  défense  de  la  patrie. 


NOMS 


des 


DÉPARTEMENTS. 


Ail) 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Haute-) 

Alpes  (Basses-) 

Ardf'che 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude M. 

Aveyro» 

Bouches-du-Rhône 

Calvados 

Cantal 

Cher   

Charente 

Charente-Inférieure 

Correze 

Côte-d'Or 

Côtes-dii-Nord M. 

Creuse 

Dordogne 

Dûubs 

Drome 

Eure M. 

Eure-et-Loir 

Finistère M. 

Gard M. 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde M. 

Hérault M. 

Ule-et-Vilaine M. 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes. . . ., M. 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure M. 

Loiret  

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Manche M. 


POPULATION 

de  chaque 
départe- 
ment. 


Hommes. 

Ii89,000 
'i  08, 000 
225,000 
120,000 
169,000 
250,000 
2^8,000 
198,000 
228,000 
2i0,000 
3 il, 000 
392,000 
369,000 
180,000 
207,000 
342,000 
438,000 
2';  0,000 
347.000 
524,000 
238,000 
483,000 
218,000 
247,000 
406,000 
257,000 
451,000 
314,000 
456,000 
304,000 
528,000 
294,000 
519,000 
235.000 
283,000 
i»25,000 
280,000 
241 ,000 
200.000 
216,000 
431,000 
286,000 
379,000 
412,000 
146,000 
513,009 


CONTINGENT 

à  fournir 
d'après  la 
population. 


Hommes. 

4.913 
6,936 
3,825 
2.040 
2,873 
4,250 
4,210 
3,360 
3.876 
2.568 
5.797 
6 .664 
6,373 
3.162 
3.519 
5,814 
7,446 
4,590 
5,899 
8,908 
4.046 
iK211 
3.706 
4,199 
6.902 
4,369 
7,667 
5,338 
7,752 
5,168 
8,976 
4.998 
8,823 
3,995 
4.811 
5.525 
4,760 
4.097 
3,400 
3,672 
7,327 
4,862 
6,442 
7,004 
2,582 
8,721 


Pour 


h  0  ni  mes 


classés. 


3.290 
1,708 

160 

325 

3.290 

113 


76 

3,914 
232 
689 

3,894 

841 

3,041 

643 


423 
250 

3,134 
348 
968 

2,320 

3,550 


A  DEDLIKE. 


POUR   LES   HOMMES 

existants 
dans  les  bataillons, 

à  raison 
de  250  par  bataillon. 


Nombre 
de  bataillons 

levés 
par  départe- 
ment. 


Bataillons. 


Nombre 
d'hommes 
à    déduire. 


Hommes. 

1,500 

1.250 

500 

1,000 

1,000 

750 

1.250 

7.50 

1.250 

7.50 

500 

3,000 

2,250 

500 

750 

1,000 

1,000 

1.000 

U5û 

1,000 

500 

1.250 

2,750 

2.250 

1,250 

500* 

7.S0 

1,250 

2,000 

750 

2,250 

750 

750 

500 

7.50 

1..500 

3.000 

750 

750 

.500 

500 

750 

1,250 

1,000 

500 

1,500 


Nombre  total 

des 

hommes 

a  déduire. 


Hommes. 

1 , 5(  >0 
1,250 

bBo 
1,000 
1.000 

7.50 
1,250 

7C8 
1.250 
1,118 

565 
6,295 
3,958 

500 

910 
1.325 
4,290 
1.113 
1,750 
4.212 

500 
1.866 
2,750 
2.250 
1,326 

500 
4,664 
1,482 
2.689 

750 
6,144 
1,591 
3,791 

.500 
1.393 
1.500 
3.000 
1,173 
1,000 

500 
3,634 
1,098 
2,218 
3,320 
500 
5,050 


NOMBRE 

effectif 

des  citoyens 

à  marcher 

dans  chaque 

départe 

ment. 


Hommes. 

3,413 
5,686 
2,975 
1,040 
1.873 
3,500 
3,966 
2,598 
2,626 
1,450 
5.232 

369 
2.415 
2,662 
2,609 
4.489 
3,156 
3,477 
4,140 
4 ,  696 
3,546 
6,345 

956 
1,949 
5,576 
3,869 
3,003 
3,856 
5,063 
4,418 
2,832 
3,407 
5,032 
3,495 
3,418 
4,025 
1,760 
2,924 
2,400 
3,172 
3,693 
2,764 
4,225 
3,684 
2,082 
3,671 
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NOMS 


des 


DEPARTEMENTS. 


Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Mayenne-et-Loire 

Meurthe 

Meuse 

Morbiban M . 

Moselle 

Nièvre 

Nord M . 

Oise 

Orne 

Paris 

Pas-de-Calais M. 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Haut-) 

Rhin  (Bas-) 

Uhône-et-Loii'c 

Saône  (Haute-) 

Saône  et-Loire 

Sarthe. 

Seine-et-Oise 

Seine-Inférieure M. 

Seine-et-Marue 

Deux-Scvres 

Somme M. 

Tarn 

Var M. 

Vendée M. 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


POÏ>ULATIOW 

de  chaque 
départe- 
ment. 


Hommes. 

290,000 
296,000 
258,000 
456,002 
321,000 
268,000 
'»15,000 
309,000 
232.000 
560,000 
3i9,000 
350,000 
i'SCOOO 
533.000 
5 i 6. 000 
lUS.OOO 
311,000 
ll'i,000 
203.000 
'il  2, 000 
478,000 
2'i7.OO0 
443,000 
385,000 
426,000 
420,000 
294,000 
275,000 
380,000 
254,000 
275.000 
.305,000 
258,000 
267.000 
280,000 
282,000 


COMINGEMT 

à  fournir 
d'après  la 
population. 


Hommes. 

5,032 
5,032 
4.386 
7,752 
5,457 
4,556 
7,055 
5,253 
3.944 
9.520 
5,931 
0,052 
16.150 
9,061 
9,282 
3,196 
5,287 
1,938 
4,811 
7,004 
8.126 
'1.199 
7.531 
6.545 
7,242 
7,242 
4.998 
'1.675 
0.460 
3.318 
4,675 
5.185 
4 .  386 
4,539 
4,760 
4,794 


Pour 
hommes 
classés. 


Hommes 


290 
800 


240 

880 


13 

1,596 


395 

19 

.0i3 

738 

80 


A  DEDUIRE. 


POUR  LES  HOMMES 

existants 
dans  les  bataillons, 

à  raison 
de  250  par  bataillon. 


Nombre 
de  bataillons 

levés 
par  déparle- 
ment. 


Bataillons. 


Nombie 
d'hommes 
à    déduire. 


Hommes. 

1,5U0 

750 

500 

750 

2.500 

1,250 

500 

1,250 

750 

2,250 

1,500 

1,230 

8,500 

2,255 

750 

750 

1.000 

750 

1.500 

1.759 

2,0u0 

3.000 

1,500 

1 .  OuO 

2.500 

2.500 

1,250 

500 

1,750 

1,000 

2,250 

250 

500 

1,000 

3,250 

1 ,  500 


Nombre  total 

des 

hommes 

à  déduire 


Hommes. 

1,500 

750 

700 

1,550 

2.500 

1.250 

4.441 

1,250 

990 

3,130 

1,500 

1,2.50 

8,500 

3.170 

750 

763 

2,596 

7.50 

1.500 

1,7.50 

2,075 

3 .  0<J0 

1,565 

1.050 

2,500 

6,685 

1,250 

500 

2,14.'5 

1.019 

5,293 

988 

580 

1.000 

3,250 

1,500 


NOMBRE 

effectif 
des  citoyens 
à  marcher 
dans  chaque 
départe- 
ment. 


Hommes. 

3.532 
4 .  282 
3,685 
6,202 
2.957 
3,306 
2,614 
4,003 
2,954 
6,390 
4,443 
4,802 
7,650 
6.891 
8,532 
2,433 
2,691 
1.188 
3,311 
5,254 
6,051 
1,199 
5,966 
5,495 
4.742 
.557 
3,748 
4,175 
4,315 
3,299 

'1,197 
3,806 
3,539 
1,510 
3,294 


Nota.  La  levée  totale  est  de  17  hommes  par  i,000,  la  population  étant  de  27,182,000  hommes,  la  levée  effective 
do  300,000,  les  hommes  classés  50,000,  et  l'effectif  supposé  des  454  bataillons  fournis  par  les  départements,  de 
113,500  hommes.  Le  nombre  total  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  est  502,  dont  17  de  fédérés,  31  de  la  réserve  : 
reste  454  fournis  par  les  déparlements. 


Collationné  à  roriginal,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale, 

A  Paris,  le  24  février  1793,  Fan  IP  de  la  République  française. 

Signé:  Dvbqis-Crknck,  président  ;  Mallarmé,  Lecointe-Puyraveau,  L.  J.  Charlier, 
J.  Julien,  P.  Choudieu  et  Prieur  (de  la  Marne),  secrétaires. 

Certifié  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Garât. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance    du    lundi    25    février    1793. 
PRÉSIDENCE  DE  DUB0I8-CRANCÉ,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  dix-huit 
minutes  du  matin. 

■jeeoîiite-l*uyraveaH,«ecreto/r'Ç,  donne  lec- 
ture des  (lettres,  adresses  et  pétitions  suivan- 
tes : 

1°  Lettre  du  citoyen  Couturier,  commissaire 
de  la  Convention  nationale,  datée  de  Stras- 
bourg, le  20  du  courant;  il  envoie  les  tableaux 
de  situation  des  forces  armées  du  Rhin,  qui 


lui  ont  été  remis  par  le  général  Beauharuais. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  sûreté  générale). 

2°  Lettre  du  citoyen  Couturier,  commissaire 
à  Strashoury.  Il  rappelle  des  réflexions,  que 
lui  et  ses  collègues  ont  déjà  transmises  sur 
l'imperfection  de  différents  articles  du  code 
criminel  relatifs  aux  juréa 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  législation). 

3°  Lettre  du  citoyen  Couturier,  commissaire 
à  Strasbourg,  relative  à  l'administration  de 
l'habillement. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
à  la  commission  des  marchés). 
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^KStrasbourg,  qui  fait  passer  un  état  de  muni- 
^Hns  de  guerre,  fourni  par  le  général  Duteil. 
|HF(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
™nn  comité  de  défense  générale). 

5"  Lettre  du  citoyen  Couturier,  commissaire 
(I  Strasbourf/,  qui  transmet  des  expéditions, 
des  ordres  que  lui  et  ses  collègues  ont  donnés 
pour  le  salut  public;  il  informe  la  Convention 
nationale  de  l'arrestation  du  citoyen  Bayau, 
quartier-maître  du  2«  bataillon  du  40'  régi- 
ment d'infanterie. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
;i  comité  militaire). 

6"  Dénonciation  de  la  commune  de  Neuf- 
lirisnach,  relativement  à  l'approvisionnement 
!c  cette  place  ;  cette  pièce  est  envoyée  par 
citoyen  Couturier. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  pièce 

II  comité  de  défense  générale). 

7°  Lettre  du  commissaire  Couturier,  datée 

lie  Strashoury  ;  il  fait  passer  l'acte  par  lequel 

il  a  suspendu  de  ses  fonctions  le  juge  de  paix 

du  Benfeld,  nommé  Kieffer. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation). 

13°  Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Gossuin  et 
erlin  (de  Douai),  commissaires  de  la  Con- 
ntion  nationale  dans  les  pays  de  la  Belgi- 
',e  et  de  Liège,  etc.  Ils  adressent  un  arrêté 
(lu'ils  ont  pris   sur  les   instantes    représenta- 

onls  des  commissaires  ordonnateurs  des  guer 
ics  :  ils  envoient  aussi  une  proclamation  qu'ils 
ont  faite  pour  annoncer  aux  Belges  la  très 
prochaine  tenue  de  leurs  assemblées  primaires. 

Uuli<*iii.  Je  suis  chargé  par  Delacroix,  Gos 
su  in  et  Merlin  de  donner  connaissance  à  la 
Convention  de  la  proclamation  à  laquelle  il 
vient  d'être  fait  allusion  dans  la  précédente 
lettre.  Vous  verrez  qu'elle  est  écrite  d'après 
les  principes  les  plus  propres  à  terrasser  l'a- 
ristocratie et  le  fanatisme  dans  la  Belgique. 

Je  demande,  au  nom  des  commissaires,  que 
cotte  pi'oclamation  soit  mise  dans  le  Bulletin 
t't  que  tous  les  membres  en  lisant  quelques  pas- 
sages jugent  de  la  nécessité  de  la  rendre  pu- 
blique. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 
Uiiheiii.  Voici   : 

AU  NOM 
DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Les  numbrts  de  la  Convention  nationale  de 
France,  ses  commissaires  près  l'armée  et 
dans  les  pays  de  la  Belgique,  Liège,  etc., 
au  peuple  belge.  (1) 

Des  hommes  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  éter- 
nisé la  misère  et  l'anéantissement  de  la  classe 
industrieuse,  ne  négligent  rien  pour  vous  ex- 
citer contre  les  Français,  et  vous  faire  rentrer 
sous  le  joug  autrichien.  Ils  ne  rougissent  pa«è 
lie  nous  calomnier  avec  impudence,  de  nous 
iieindre  comme  des  athées,  des  cannibales 
i|ui  foulent  aux  pieds  les  lois  divines  et  hu- 
maines. 

Les    Français,  des   athées   et  des   canniba- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  février  1793. 
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les!...  eux  qui,  dès  1789,  ont  proclamé  les 
Droits  de  l'homme,  sous  les  auspices  de  l'Etre 
suprême  !  eux  q^ui,  dès  1790,  ont  juré  une 
paix  immortelle  a  tous  les  peuples  de  la  terre, 
et  mis  en  pratique  cette  belle  maxime  du  fils 
de  Dieu  :  il  faut  aimer  son  prochain  comme 
soi-même!...  Les  Français  fouler  aux  pieds 
les  lois  divines  et  humaines!...  eux  qui  rap- 
pellent ces  beaux  jours  de  l'Eglise  primitive, 
où  les  ministres  du  culte,  choisis  par  le»,  chré- 
tiens, au  lieu  d'étaler  un  faste  insolent,  retra- 
daient  dans  une  vie  sainte  et  frugale  toute  la 
modestie  des  apôtres. 

Tout  rappelle  en  France  les  premiers  siè- 
cles du  catholicisme.  Les  citoyens  commencent 
à  goûter  le  vertueux  plaisir  de  la  fraternité. 
Les  pauvres,  ces  enfants  chéris  du  héros  de 
l'Evangile,  ne  sont  plus  un  objet  de  dédain. 
Les  hommes  se  rapprochent,  s  aident  mutuel- 
lement, s'exhortent  à  la  pratique  des  vertus 
sociales,  donnent  leur  superflu,  quelquefois 
leur  nécessaire,  aux  hommes  moins  heureux 
ou  plus  infortunés.  Des  chanoines,  des  abbés, 
des  prieurs  n'attirent  plus  à  eux  toutes  les 
richesses  ;  le  Sauveur  au  monde  ne  les  avait 
pas  établis  ;  il  n'avait  institué  pour  prêcher 
sa  sublime  morale,  que  des  apôtres  et  des 
diciplel5,  c'est-à-dire  des  évêqu'es,  des  curés, 
des  vicaires  ;  et  il  avait  prononcé  anathème 
sur  les  faux  prophètes,  sur  les  hommes  qui 
oseraient  imiter  les  pharisiens,  sur  les  prêtres 
indignes,  dont  l'avarice  mettait  le  salut  du 
monde  à  l'encan. 

((  Ministres  de  Dieu,  s'écrie  le  prophète 
Isaïe,  vous  serez  appelés;  prêtres  du  Seigneur, 
vous  serez  nommés  ;  vous  vous  emparerez  des 
richesses  des  nations;  vous  vous  enorgueillirez 
de  leur  gloire  ;  mais,  pour  votre  double  honte 
et  votre  double  confusion,  les  nations  repren- 
dront leur  héritage.  Remis  entre  leurs  mainis, 
leurs  moyens  de  prospérité  doubleront,  et  je 
serai  au  milieu  d  eux,  dit  le  Seigneur  ;  parce 
que  je  hais  la  rapine  et  l'argent  dçins  les  prê- 
tres et  le  sacerdoce  ». 

Ouvrez  la  Bible,  hommos  égarés  par  les  hy- 
pocrites qui  corrompent  la  morale  de  l'Evan- 
gile, qui  perdent  la  religion,  qui  déshonorent 
l'Eglise  ;  ouvrez  la  Bible,  et  vous  y  lirez  l'ar- 
rêt équitable  et  foudroyant  que  nous  venons 
de  citer. 

Ah  !  sans  doute  il  doit  être  las,  ce  Dieu, 
de  voir  depuis  si  longtemps  la  honteuse  fai- 
blesse des  uns,  et  l'exécrable  tyrannie  des  au- 
tras.  Il  doit  être  las  de  voir  les  artisans  et 
les  laboureurs  no  travailler  que  pour  ramper 
aux  pieds  de  leurs  semblables,  et  pour  alimen- 
ter les  vices  du  plus  pe^/it  nombre.  Il  doit  être 
las  de  voir  qu'une  poignée  d'individus  abuse 
de  son  nom  pour  désoler,  appauvrir,  humilier 
ses  créatures.  Il  est  las,  ce  Dieu,  d'être  le 
complice  de  vos  oppresseurs.  C'est  lui  qui  vient 
de  réveiller  les  nations  endormies,  et  de  son- 
ner l'heure  dernière  des  tyrans. 

Les  rois  de  la  terre,  a-t-il  dit  par  l'organe 
du  prophète  déjà  cité,  seront  assemblés  en 
troupe  comme  des  prisonniers,  jetés  dans  des 
fosses  et  des  cachots.  Il  a  livré  leurs  armées 
pour  être  tuées  ;  elles  tomberont  comme  la 
feuille  de  la  vigne...  Il  n'y  aura  plus  de  rovau- 
mes,  et  tous  les  gouvernements  seront  réduits 
à  rien. 

Eh  !  n'avons-nous  pas  été  assez  heureux 
pour  voir  accomplir  cette  étonnante  prédic- 
tion î 
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Il  faut  être  aussi  perfide  qu'un  pharisien 
dui  siècle,  pour  oser  méconnaître  le  doigt  de 
la  Providence  dans  les  succès  inouïs  de  notre 
République.  Cette  armée  innombrable,  accou- 
rue du  fond  du  Nord  pour  écraser  la  nation 
française,  obligée  de  se  replier  honteusement 
après  quelques  succès  dus  à  la  trahison,  ex- 
pirant de  faim  et  de  maladies  dans  les  lieux 
qui  furent  le  théâtre  de  ses  brigandages   et 
de  ses  cruautés  ;  le  drapeau  national  planté 
sur  la  cime  des  Alpes,  et  déployant  ses  trois 
couleurs  jusqu'aux  bords  de  la  Meuse  et  du 
Rhin;  des  montagnes  inaccessibles,  emportées 
d'assaut  ;  de  vieux  soldats  retrancher  derrière 
ces  collines  effrayantes,  obligés  de  fuir  devant 
une  jeunesEC  inaguerrie  ;  le  Hainaut,  la  Flan- 
dre, le  Brabant,  le  pays  de  Liège,  occupés  par 
les  armées  françaises  ;  l'esprit  de  vertige  qui 
s'empare  de  tous  les  rois  de  la  terre;  les  fau- 
tes, les  crimes  dont  ils  comblent  la  mesure  ; 
l'assassinat  dont  le  prince  de  Rome,  indigne 
successeur  de  Saint-Pierre,  vient  de  se  rendre 
coupable  ;  cette  France  debout  et  encore  vi- 
vante après  quatre  années  de  révolutions,  iné- 
puisable en  hommes,  en  ressources,  en  vertus, 
ne  comptant  plus  ses  jours  que  par  des  ac- 
tions miraculeuses  et  des  traits  de  patriotisme 
étonnants. . .   Quoi,   Belges  !   rien  n'a  pu  vous 
dessiller    les    yeux?    Vous    osez    méconnaître 
dans  cette  longue  série  de  prodiges,  la  main 
du  Tout-Puissant,  les  effets  de  la  justice  di- 
vine, de  la  vengeance  de  l'Eternel  qui  accom- 
plit enfin  ses  promesses,  et  donne  à  la  terre 
ce    bonheur    promis    depuis    si    longtemps... 
Non...  non,  les  hommes  ne  sont  pas  jetés  ici- 
bas  pour  le  bon  plaisir  de  quelques  brigands 
privilégiés.  Les  maux  de  l'espèce  humaine  du- 
rent depuis  quatre  mille  ans;  il  est  temps  que 
le  règne  des  despotes  finisse,  et  que  celui  des 
opprimés  commence.  Peuple  belge  !  il  dépend 
de  vous  de  faire,  dès  ce  moment,  commencer 
le  vôtre.  La  Convention  nationale  de  France 
veut  que  vous  teoyez  tous  libres,  tous  égaux 
en  droits  ;  et  c'est  à  ce  grand  but  que  tendent 
ses  décrets  si  astucieusement  dénaturés,  si  au- 
dacieusement  calomniés  par  ces  hommes  per- 
vers qui  cherchent  à  usurper  votre  souverai- 
neté, en  feignant  de  la  défendre...  Citoyens, 
le  moment  de  voms  expliquer  est  arrivé.  Le 
décret  du  31  janvier  dernier  vous  a  fixé. un 
délai  pour  déclarer  si  vous  vouliez  être  nos 
amis  ou  nos  ennemis  :  ce  délai  expire,  nous 
vous  ferons  connaître  incessamment  les  jours 
et  les  lieux  où  vous  devrez   en  conséquence 
vous  réunir  pour  prononcer  en  souverains  sur 
votre  sort. 

Fait  à  Bruxellefci,  le  19  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


Signé  :  Delacroix,  Gossuin, 
(de  Douai). 


Merlin 


Ducos.  Je  m'oppose  à  l'impression.  Le  peu- 
ple français  est  plus  avancé  ;  ce  n'est  plus 
dans  les  prophéties  qu'il  cherche  à  découvrir 
son  destin,  mais  dans  son  courage  et  ses  ar- 
mes. 

Diihcui,  Thiiriot,  Taliieii  insiistent  pour 
l'impression. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
proclamation  au  Bulletin  et  renvoie  la  lettre 
des  commissaires  au  comité  de  la  guerre.) 

9°  liettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine  ; 
il  fait  part  de  l'embarras  dans  lequel  se  trouve 


l'ordonnateur  civil  de  la  marine  à  Brest,  re- 
lativement à  divers  forçats  qui  ont  présenté 
des  requêtes  en  abolition  ou  commutation  de 
peine  aux  nouveaux  tribunaux  criminels,  qui 
les  ont  condamnés  à  la  déportation. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  législation). 

10°  Lettre  de  Mange,  ininiatre  de  la  uiarine; 
il  envoie  copie  d'une  lettre  du  citoyen  Baco, 
maire  de  Nantes.  Ce  magistrat  annonce  que 
36  sous-officiers  et  soldats  que  le  commissaire 
,  national  civil  au  Cap  a  fait  embarquer  sur 
Je  navire  \ Aurore,  sont  arrivés  dans  le  port 
de  Nantes. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  colonial). 

11°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
gtuerre  ;  il  transmet  un  arrêté  du  département 
de  la  Drôme,  qui  lui  a  été  envoyé  par  le  gé- 
nérai Kellermann. 

(La  >  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
aux  comités  militaire  et  des  finances  réunis.) 

12°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  a  rapport  à  une  réclamation  de 
la  commune  de  Lyon,  pour  un  bataillon  formé 
dans  cette  ville,  sous  le  nom  de  volontaires 
de  la  République. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  la  guerre). 

13°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  a  pour  objet  les  difficultés  qu'é- 
prouvent plusieurs  directoires  de  département 
dans  l'exécution  de  la  loi  du  16  février  1791, 
en  ce  qui  concerne  les  nominations  aux  placei> 
de  lieutenants  de  gendarmerie  nationale. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  la  guerre). 

14°  Lettre  du  citoyen  Couturier,  commissaire 
de  la  Convention  dans  le  Bas-Rhin,  la  Meurthe 
et  la  Moselle,  par  laquelle  il  transmet  deux 
pièces  importantes  qui  lui  ont  été  remises  par 
le  général  Beauharnais  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue :  (1) 

«  Strasbourg,  23  février  1793. 
«  Citoyens  collègues, 

«  Le  général  Beauharnais  m'a  remis  deux 
pièces.  La  première  est  un  mémoire-  relatif  à 
l'organisation  de  l'armée  du  Rhin.  Le  but  de  ce 
mémoire  tend  à  faire  arrêter  une  démarcation 
entre  les  deux  armées.  Il  prouve  que  l'une  ne 
pourra  jamais  être  organisée  ni  complètement 
approvisionnée,  si,  sans  cesse,  elle  est  employée 
à  alimenter  l'autre,  etc.  L'autre  est  un  compte 
rendu  au  général  Ferrière  par  le  capitaine 
Monrichard,  faisant  les  fonctions  d'adjudant 
général,  constatant  des  demandes  des  différents 
corps  de  cette  division  et  des  objets  généraux 
qui  manquent  encore  à  ces  troupes  à  Wissem- 
bourg. 

«Il  est  bien  intéressant,  citoyens  collègues,  que 
vous  preniez  les  vues  du  général  Beauharnais 
en  considération.  Elles  tendent,  par  l'organi- 
sation et  la  démarcation  qu'il  propose,  à  préve- 
nir le  dénuement  constant  de  l'armée  du  Rhin. 

«Lecture  ayant  été  donnée  aux  trois  corps  ad- 
ministratifs de  cette  ville,  de  ce  mémoire,  le 


(1)  Ministère  de  la  guerre  :  Armée  du  Rhin. 
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rœu  général  ardemment  prononcé  fut  que  les 
jmmissairee  de  la  Convention  nationale  se- 
raient invités  de  vouloir  bien  l'adresser  à  la 
Convention  pour  y  être  lu  et  pris  en  considéra- 
tion. Je  m'empresse  de  m'acquitter  de  ce  de- 
iroir. 
«  Votre  collègue. 

«  Signé  :  Couturier.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
'de  défense  générale  et  de  la  guerre.) 

15°  Lettre  des  citoyens  Dentzel  et  Ferry,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  Bas-Rhin, 
la  Meurthe  et  la  Moselle,  datée  de  Lauterhourg 
2S  février  1793,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
des  mesures  qu  ils  ont  prises  pour  la  défense 
~e  Landau  et  pour  la  pourvoir  en  subsistances 

munitions  de  guerre.  Ils  joignent  une  copie 
e  leur  arrêté  approbatif  des  conditions  et  de 
la  tarification  des  prix  contenus  au  procès-  ver- 
bal d'adjudication  du  15  mars  dernier  pour  fa- 
ciliter la  confection  des  ouvrages  entrepris  par 
le  citoyen  Breck. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

16°  Lettre  de  Betirnonville,   rninistre  de  la 

ijuerre.  Conformément  au  décret  du  13  du  mois 

cle  décembre,  il  rend  compte  des  demandes  fai- 

s  pour  les  besoins  des  armées  de  la  Républi- 

e,  et  des  moyens  qu'il  a  pris  pour  y  satis- 

»ire  ;  à  sa  lettre  sont  joints  plusieurs  tableaux 

ou  états. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  à 
la  commission  des  marchés,  réunie  au  comité 
e  défense  générale.) 

17°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  soumet  à  la  Convention  nationale 
la  demande  d'une  augmentation  de  paye  que 
forment  un  grand  nombre  de  gendarmes  natio- 
naux qui  font  le  service  dans  l'intérieur  de  la 
République. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  la  guerre.) 

18°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  donne  communication  du  rapport 
qui  lui  a  été  fait  relativement  au  brave  Geof- 
froi. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  liquidation.) 

19°  Lettre  de  Clarière,  ministre  des  conti'ihu- 
tions  publiques  ;  elle  contient  des  observations 
sur  les  certificats  de  résidence. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  au 
comité  des  finances,  section  des  contributions 
publiques.) 

20°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  sur  une  difficulté  qui  s'est  élevée 
entre  les  administrateurs  du  département  de  la 
Drôme  et  les  officiers  municipaux  de  Montéli- 
mart. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
aux  comités  d'agriculture  et  des  secours  pu- 
blics.) 

2P  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim  ;  il  envoie  une  adresse  que  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Aisne  l'ont 
invité  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention 
nationale  ;  la  première  disposition  de  cette 
I  Adresse  contient  une  adhésion  au  jugement  de 
Louis  Capet. 


de 

l^pou 

h 

■P*    n, 


(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
commerce  et  d'agriculture  réunis.) 

22°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques;  elle  contient  un  mémoire 
sur  les  traitements  des  greffiers  et  commis- 
greffiers  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, et  les  menus  frais  de  ces  tribunaux. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
aux  comités  des  finances  et  de  législation  réu- 
nis.) 

23°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  fait  passer  quelques 
exemplaires  d'un  supplément  au  compte  qu'il 
a  rendu  le  31  du  mois  dernier  (1). 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  au 
comité  des  finances.) 

24°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  Maine-et-Loire  ;  il  envoie  deux 
adresses  du  conseil  général  de  ce  département. 

(La  Convention  nationale  renvoie  ces  pièces 
au  comité  d'aliénation.) 

25°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  fu- 
siliers du  ^  bataillon  du  70*  régiment  d'infan- 
terie, qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Narbonne,  le  12  février  1793,  l'an  II« 
de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs  (2), 

«  Le  dernier  tyran  des  Français  est  mort  sur 
un  échafaud  ;  vous  avez  fait  votre  devoir,  et 
nous  nous  en  félicitons. 

«  Les  républicains  officiers,  sous-officiers  et 
fusiliers  du  2^  bataillon  du  70^  régiment  d'in- 
fanterie, 

a  Signé:  Lamothe,  capitaine  ;  Perret, 
capitaine  ;  Picot  ;  Barre, 
adjudant-major  ;  Bouriot, 
sergent-major;  Ranipon,  lieu- 
tenant  ;  Toussaint,  sergent  ; 
AuBERT,  lieutenant  \  (jALLI- 
sert  ;  Deslandes  ;  Henri 
TouRNOY,  sous-lieutenant  ; 
Seganzin,  sous-lieutenant  ; 
GuERiLLOT,  lieutenant  ;  Gef- 
IROCE,  sergent  ;  GuiTON  ;  Hi- 
NORD  ;  Boyer,  sergent-major; 
Fontaine  ;  Mouteau  ;  Apou- 
TE  ;  Graves  ;  Poutanet  ; 
Guillet,  sergent  ;  Lagre- 
mert,  caporal  ;  La  Vigueur, 
sergent-major;  L'Espérance, 
sergent-major  ;  Lalannb,  ca- 
poral ;  Glaudet,  sergent  ; 
Bosquet  ;  Chalons,  sergent  ; 
Bellegarde,  caporal  ;  Cas- 
TELNAUD,  caporal  ;  Domer- 
GUE,  sergent-major;  Nourry, 
caporal  ;  JussY,  caporal  ; 
Bayonne,  caporal  ;  Crepin, 
fusilier  ;  Buergue,  fusilier  ; 
Roussalit,  fusilier;  Damàrt, 
fusilier  ;  Moutière,  fusilier  ; 
Salver,  fusilier  ;  Dortin, 
fusilier.  » 


V"  Série.  T.  LIX. 


1  2  • 


(1)  Voy.  ci-après  ce  compte,  aux  annexes  de  la  séance, 
page  198. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  217,  chenaise  367, 
pièce  n°  21. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

26"  Adresse  du  conseil  (jénéral  de  la  commune 
d'Aiixerre,  qui  porte  que  lo  jugement  de  Capet 
a  sau%-c  la  patrie  en  mettant  tous  les  Français 
dans  la  glorieuse  nécessité  de  vaincre  ou  de 
mourir;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs  (1), 

<(  En  condamnant  à  la  mort  le  dernier  de  nos 
despotes,  vous  avez  donné  aux  peuples  de  l'uni- 
vers et  à  tous  les  rois  un  grand  exemple  de  jus- 
tice nationale;  et  vous  avez  rempli  un  des  objets 
de  votre  mission. 

<(  L'exécution  de  ce  jugement  a  sauvé  la 
patrie,  en  mettant  tous  les  Français  dans  la 
glorieuse  nécessité  de  vaincre  ou  de  mourir. 

«  Si;jfté  :  Dunaud;  Perthuis;  Robinet, 
inairc  ;  Sallet  ;  François  ; 
D'Halley  ;  Gaéron  ;  Te- 
naille ;  VoiRiN  ;  Borda  ; 
H.  Sanglé;  Liégeard;  Te- 
nain;  Tassin;  Mauze;  Mo- 
REAu;  Panetrier,  secrétaire 
général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

27°  Lettre  du  citoyen  Cochelet;  elle  est  rela- 
tive à  sa  destitution  ordonnée  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  au  comité 
de  défense  générale.) 

28°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
yar  intérim,  accompagnée  de  la  liste  des  inva- 
lides qui  ont  été  jugés  réunir  les  conditions  re- 
quises par  la  loi  pour  jouir  de  la  pension  re- 
présentative de  l'Hôtel,  et  d'une  autre  liste  de 
16  officiers  résidant  actuellement  à  l'Hôtel, 
qui  n'ont  pu  être  inscrits  au  nombre  des  offi- 
ciers admis  à  la  pension,  n'ayant  pas  les  con- 
ditioiid  requises  par  la  loi;  enfin,  d'une  troi- 
sième liste,  contenant  les  noms  de  huit  officiers 
qui  ont  été  jugés  admissibles  à  l'Hôtel. 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  pièces  aux 
comités  de  liquidation  et  militaire  réunis.) 

29°  Adresse  du  conseil  (jénéral  de  la  com- 
mune de  Nai'honne,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Narbonne,  le  15  février  1793,  l'an  II* 
de  la  République  française. 

!<  Représentants  du  souverain  (1), 

v(  Le  glaive  de  votre  justice  a  exterminé  le 
plus  perfide  des  tyrans  :  Gloire  vous  soit  ren- 
due. Le  Ciel  est  satisfait;  la  nation  est  vengée; 
poursuivez  ivotre  carrière  avec  le  même  cou- 
rage; purgez  la  terre  de  l'égalité  des  vils  ambi- 
tieux qui  voudraient  y  établir  une  domination 
liberticide;  que  toutes  les  factions  disparais- 
sent; qu'il  n'existe  désoruiais  qu'un  seul  parti  : 
celui  de  la  liberté  et  des  lois;  et  les  despotes 
sont  vaincus  et  la  République  est  sauvée. 

«  Signé  :  Buzarier,  madré;  Doley,  officier 
municipal';  Vie,  officier  muni- 

^     (1)  Archives  nationales,  Gatfcoii  G  2^7,  chcmiîe  360, 
piété  ii">  1.3. 

(1)  Archives  nationales,  (Jarton  C  247,  cliemise  3«0. 
pièce  n"  12, 


cipal  ;  Dupont,  officier  muni- 
cipal; Laugier,  officier  munici- 
pal; Cadat,  officier  municipal; 
Fraisse,  offi,cier  municipal  ; 
CoGNON,  officier  municipal  ; 
Prade,  notable;  Jouet,  notable; 
Audounnet,  notable  ;  Lejou- 
NARDER,  de  la  commune;  Jvh 
lien;  Faure;  Barn,  secrétaire- 
greffier.  » 

/  (La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.  ) 

30°  Adresse  de  la  société  des  antipolitiques 
de  la  ville  d'Aix;  ils  disent  que  le  vœu  général 
de  la  République  est  rempli  par  la  mort  du 
tyran;  ils  font  des  observations  sur  l'agiotage, 
les  assignats  et  les  monnaies. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au 
comité  des  finances.) 

31°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  disti-ict  de  Louviers,  qui  adhèrent  au 
jugement  du  tyran  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

<(  Louviers,  23  février,  an  II® 
de  la  République. 

«  Législateurs  (1), 

((  Vous  avez  condamné  le  dernier  tyran  de  la 
France;  il  a  subi  la  juste  punition  de  ses 
crimes;  sa  tête  est  tombée  à  la  grande  satisfac- 
tion de  tous  les  vrais  républicains  :  nous  adhé- 
rons avec  franchise  à  tous  vos  décrets  et  nous 
jurons  de  les  faire  observer. 

n  Les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Louviers, 

«  Signé  :  Dagomet;  Guérard;  Hélot, 
Faupoint;  Cireux.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.  ) 

32^  Adresse  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité,  séant  à 
Toul;  ils  annoncent  qu'ils  ont  informé  le  mi- 
nistre de  la  guerre  qu'ils  ont  fait  faire  pour 
des  volontaires  48  paires  de  souliers,  35  che- 
mises, 3  pantalons,  30  paires  de  bas,  et  qu'une 
souscription  ouverte  par  l'administrati&n  et  le 
conseil  général' de  la  ville  de  Toul,  a  produit 
200  paires  de  souliers,  autant  de  chemises,  et 
beaucoup  de  guêtres  et  de  pantalons. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bul- 
letin.) 

33°  Adresse  des  officiers  municipaux  et  des 
habitants  de  Sancy,  qui  applaudissent  aux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale  et  offrent 
pour  secourir  leurs  frères  d'armes  25  paires  de 
souliers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.  ) 

34°  Lettre  du  citoyen  Bauhe,  au  nom  de  la 
société  des  rédacteurs  de  l'Instituteur;  il  fait 
l'hommage  d'un  journal  d'éducation. 


(1)  Archives  nationales.  r,ar(on  C  217,  rliOii,ise  360, 
pièce  11°  11. 
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(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable.) 

35°  Adresse  de  la  municipalité  de  Chani- 
plitte,  département  de  la  Haute-Saône,  du  dis- 
trict et  de  la  société  des  Anus  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  la  même  ville  (1)  par  laquelle 
ils  adhérent  à  tous  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  et  expriment  leurs  sentiments  de  re- 
connaissance pour  celui  qui  a  fait  tomber  la  tête 
du  tyran.  Ils  informent  la  Convention  qu  une 
souscription  a  été  ouverte  pour  le  soulagement 
du  10*'  bataillon  qui  a  tant  souffert  à  Francfort. 
Cette  souscription,  qui  n'est  pas  encore  fermée, 
a  déjà  produit  une  somme  de  4,300  livres.  (<L  in- 
fidélité des  fournisseurs  nous  forcent,  disent- 
ils,  à  la  convertir  en  souliers  et  en  chemises  que 
nous  ferons  parvenir,  dans  peu  de  jours,  a  1  ar- 
mée. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordoime  l'insertion  de  l'adresse  au  Bid- 
letin.) 

36°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  Joigny,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Joigny,  ce  20  février  1793,  l'an  II" 
de  la  République  française. 


<(  Législateurs  (2), 

«  Vive  la  République  française  !  tel  est  notre 
cri;  périssent  à  jamais  les  tyrtins  !  tel  est  notre 
vœu  ;  vivre  libres  !  tel  est  notre  serment. 

Les  membres  du  conseil  général  de  Joigny, 


Signé  :  Saulnier-Montmorin,  maire; 
CoPEz;  Cretté,  Godeau,  Ni- 
colas Salmon;  Perrier;  Le- 
roy; Collignon;  Pichot; Jac- 
ques; Claude  Bachelery; 
Bonnet;  Moreau;  Paillon; 
Louis  Coquard;  Badenier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulle- 
tin.) 

37°  Lettre  du  citoyen  Latervalle,  médecin 
ordinaire  du  ci-devant  roi;  il  demande  la  liqui- 
dation de  sa  charge. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

38°  Lettre  du  citoyen  Bernard  Bourdet,  chi- 
rurr/ien  du  ci-devant  roi;  il  demande  la  liqui- 
dation de  sa  charge  et  le  paiement  des  arré- 
rages qui  lui  sont  dûs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

39°  Lettre  du  citoyen  Maillet,  capitaine  au 
2®  bataillon  de  la  Côte-d'Or;  il  demande  que  la 
trésorerie  nationale  soit  autorisée  à  lui  solder 
la  somme  de  mille  soixante-huit  livres. 

(Ija  Convention 'renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

40°  Pétition  de  17  communes  du  parc  de  Ver- 
saillos;  elles  offrent  deux  mille  louis  de  deux 
mille  arpents  do  terre  inculte. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

41°  Lettre  d'Alexandre  Saint-Balmont  :  son 
objet  est  d'établir  que  la  loi  du  12  septembre 
dernier,  qui  assujettit  les  pères  d'émigrés  à 
fournir  des  volontaires,  ne  lui  est  pas  appli- 
cable. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

42°  Lettre  du  citoyen  Vief,  maître  de  jfoste; 
il  expose  qu'il  a  éprouvé  des  pertes  considéra- 
bles en  servant  la  chose  publique. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  au 
comité  des  contributions  publiques.) 

43°  Adresse  de  la  société  républicaine  du  can- 
ton de  Castelet,  district  de  Toulon,  départe- 
ment du  Var^  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Castelet,  le  5  février  1793,  l'an  II« 
de  la  République. 

((  Courage,  union, 

«  La  Eéjmblique  ou  la  mort, 

«  Nous  vous  avons  fait  passer,  citoyens  re- 
présentants, une  adresse  par  laquelle  nous  vous 
demandions  à  cor  et  à  cri  que  la  tête  de  ce 
traître  Louis  XVI,  auteur  de  tant  de  forfaits, 
tombât;  elle  est  enfin  tombée,  nos  vœux  sont 
exaucés;  désormais  plus  de  despotisme,  plus 
d'aristocratie  en  France  ;  à  défaut,  guerre 
implacable  jusqu'au  dernier  souffle  de  notre 
vie  et  de  celle  de  nos  descendants. 

'<(  Assez  et  trop  longtemps  les  abus  ont  exis- 
té; occupez-vous  à  présent  à  nous  donner  une 
bonne  Constitution.  L'ennemi  juré  des  assi- 
gnats n'est  plus;  mais  l'agiotage  sur  les  assi- 
gnats subsiste  encore;  réfléchissez  sur  cet  impor- 
tant objet;  développez-en  les  trames,  créez  une 
loi  pour  faire  tomber  sous  son  glaive  tous  ceux 
qui  les  discréditent;  occupez-vous  promptement 
de  cette  matière  et  les  vrais  républicains  seront 
satisfaits. 

((  Les  membres  composant  le  bureati  de  cor- 
respondance. 

Signé  :  Joseph  Curet,  président;  André 
Fouque;  Joseph  Ollivier;  Jo- 
seph-Sébastien Delaud.  » 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  25  février  1793. 

('i)  Archirea  nationales,  Carton  C  247,  chemisé  360, 

pièce  n"  'J. 


(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulle- 
tin.) 

44°  Arrêté  du  directoire  du  district  de  Cliau- 
mont  (2)  ;  il  porte  que  les  volontaires  qui  au- 
raient quitté  leurs  bataillons,  et  qui  les  rejoin- 
drontauplus  tôt,  seront  honorablement  inscrits 
dans  un  registre  ouvert  au  secrétariat  du  dis- 
trict, et  que  ceux  que  l'honneur  ne  déterminera 
pas  à  rejoindre  leurs  drapeaux,  seront  mis  en 
état  d'arrestation.  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont,  vu 
le  décret  de  la  Convention  nationale  du  13  dé- 
cembre 1792,  l'arrêté  du  conseil  exécutif  jprovi- 
soire  du  10  janvier  dernier,  les  états  nominatifs 
des  déserteurs,  adressés  au  département  par  les 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  367, 
pièce  n°  20.                                         ^  ,       ■  „ 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  247,  chemise  300, 
pièce  B"  16. 
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conseils  d'administration  des  bataillons  des  vo- 
lontaires de  la  Haute-Marne  ; 

Considérant  que  le  salut  public  exige  irapc- 
rieusemcnt  qu'à  l'instant  de  l'ouverture  de  la 
campagne,  les  volontaires  dont  la  valeur  et  le 
civisme  font  la  gloire  de  la  République  fran- 
çaise retournent  promptement  à  leurs  postes; 
Que  plusieurs   n'ont  abandonné  leurs   dra- 
peaux que  par  l'effet  d'un  égarement  passager; 
mais  que,  connaissant  la  nécessité  de  leurs  ser- 
vices, il  n'est  pas  à  douter  qu'un  repentir  géné- 
reux ne  les  ramène  aux  champs  de  la  victoire; 
Que  si,  parmi  les  volontaires,  il  en  est  qui, 
dirigée  par  la  malveillance,  refusent  de  se  ren- 
dre à  l'invitation  qui  leur  a  été  faite  au  nom  de 
la  patrie  ou   qui   cherchent  à  compromettre 
l'honneur  du  département  de  la  Haute-Marne, 
en  couvrant  leur  désertion  de  faux  prétextes 
ou  à  détourner  les  citoyens  que  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  anime,  pour  repousser  les 
efforts  des  ennemis  de  la  France,  la  sévérité  des 
lois  doit  être  déployée  contre  eux,  et  cet  abus 
réprimé  par  tous  les  moyens  qu'elles  indiquent; 
Arrête,   après  avoir  entendu  le  procureur- 
syndic,  qu'à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  il  sera  ouvert  au  secrétariat  du  dis 
trict  un  registre  dans  lequel  seront  honorable- 
ment inscrits  ceux  des  citoyens  soldats  qui  ayant 
abandonné  leurs  bataillons,  se  porteront  par  le 
sentiment  de  leur  faute  et  de  leur  devoir,  à  re- 
tourner volontairement  vers  leurs  drapeaux, 
qu'il  leur  sera  délivré  une  route  et  les  avances 
pour  les  subsistances; 

Que  tous  les  citoyens,  servant  dans  les  batail- 
lons de  volontaires,  qui  ont  quitté  leurs  dra- 
peaux sans  congé  absolu  ou  limité,  qui  n'au- 
ront pas  rejoint  dans  le  mois  de  la  publication 
du  décret  du  13  décembre  dernier  et  qui  ne  se 
sont  point  fait  remplacer  de  la  manière  indi- 
quée par  l'article  6  du  même  décret,  seront 
arrêtés  et  conduits  dans  la  maison  d'arrêt  de 
Chaumont,  pour  être  conduits  de  brigade  en 
brigade  à  leur  destination; 

Que  les  officiers  municipaux,  gardes  et  gen- 
darmes nationaux,  sont  requis  au  nom  de  la 
patrie  et  en  exécution  de  l'article  6  du  décret 
de  la  Convention  nationale  du  13  décembre  der- 
nier, d'arrêter  et  faire  arrêter  et  conduire  à  la 
maison  d'arrêt  de  Chaumont  tout  volontaire 
national  qui  aurait  emporté  sa  capote,  son 
fusil,  sa  giberne,  sabre,  baudrier  et  autres  ob- 
jets d'équipement,  d'en  user  de  même  à  l'égard 
de  ceux  qui  auraient  emporté  leurs  habits 
d'uniforme  et  qui  ne  pourront  pas  justifier, 
par  le  bordereau  de  leur  décompte,  qu'ils  en  ont 
payé  le  prix; 

Que  les  officiers  municipaux  sont  tenus  de 
faire  arrêter  ceux  des  volontaires  nationaux 
qui  reviendraient  dorénavant  en  leurs  foyers, 
sans  être  munis  d'un  congé  limité,  accordé  par 
le  ministre  de  la  guerre,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  13  décembre  dernier,  ou  d'un 
congé  absolu  accordé  par  le  général,  aux  termes 
de  l'article  4  de  la  même  loi; 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  sera  im- 
primé, lu,  publié,  affiché  et  envoyé  à  toutes 
les  municipalités  du  district. 

Le  14  février  1793, 

Si(jné   :   A.    Girardon,    vice-président; 
F. -A.  GoDiNET,  secrétai?'e. 

(La  Convention  décrète  la  mention;  honora- 


ble et  ordonne  l'insertion  de  cet  arrêté  au  Bulle- 
tin.) 

45°  Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  Répu- 
blique, séatite  à  Vinsohres,  district  de  Nyom-, 
département  de  la  Drôme,  qui  offre  à  la  Con- 
vention nationale  la  somme  de  115  livres  pour 
l'habillement  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
adhère  à  tous  ses  décrets. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

40°  Adresse  des  officiers  îiiunicipaux  de  Gro- 
flay,  canton  deMontmorency;  ils  annoncent  que 
du  résultat  d'une  collecte  faite  dans  cette  com- 
mune, ils  ont  acquis  26  paires  de  souliers  pour 
nos  généreux  défenseurs.  Les  donataires  dési- 
rent que  les  26  paires  de  souliers  soient  distri- 
bués au  9®  bataillon  de  Seine-et-Oise. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  de  l'adi'esse  au  Bulle- 
tin.) 

47°  Lettre  du  citoyen  André,  iit'ocureur  gé- 
néral syndic  du  département  du,  Bas-Rhin,  qui 
envoie  une  adresse  d'adhésion  d_es  trois  corps 
administratifs  du  département  du  Bas-Rhin, 
du  district  de  Strasbourg  et  de  la  commune  de 
cette  ville;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
du  Bas-Rhin  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs,  (1) 

«  Nous  nous  empressons  d'offrir  un  tribut 
de  reconnaissance  bien  mérité  à  l'acte  de  fer- 
meté et  de  justice  que  vous  venez  d'exercer  ;  un 
roi  parjure  avait  tramé  l'odieux  projet  de  pré- 
cipiter de  nouveau  le  peuple  français  dans  les 
fers  et  de  les  resserrer  en  lui  ravissant  la  liberté 
qu'il  avait  reconquise  ;  il  avait  même  osé,  pour 
y  parvenir,  parler  d'un  faux  amour  pour  lui, 
la  perfidie  avait  été  portée  à  son  comble  ;  de 
nouveaux  complots  devaient  ramener  le  règne 
du  despotisme  en  tranchant  les  jours  des  plus 
fermes  appuis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  vous 
avez  paru,  citoyens  législateurs  ;  le  crime 
a  pâli  et  le  tyran  n'est  plus  ;  c'est  ainsi  qu'en 
foulant  aux  pieds  les  vaines  terreurs  que  cher- 
chaient à'vous  inspirer  des  despotes  étrangers, 
vous  ayez  rallié  au  loin  de  vous  les  faibles  et 
pulvérisé  pour  jamais  les  trames  des  intrigants 
qui  osaient  porter  le  masque  du  patriotisme 
que  vous  leur  avez  arraché  ;  c'est  ainsi  que  vous 
avez  préparé  les  bases  de  la  Constitution  que 
vous  allez  nous  donner  ;  d'après  la  conduite 
que  vous  venez  de  tenir,  nous  croyons  déjà  en 
entrevoir  ces  sages  lois  qui  la  formeront  ;  elles 
frapperont  de  mort  le  téméraire  qui  oserait 
porter  ses  mains  impies  sur  cette  arche  sacrée, 
en  couvrant  de  leur  égide  le  citoyen  vertueux, 
qui  concourra  au  maintien  de  l'unité  et  de  l'in- 
divisibilité de  la  République. 

«  Nous  tournons  ensuite  nos  regards  sur  le 
département  du  Bas-Rhin  ;  les  commissaires 
que  vous  y  avez  envoyés  pour  en  régénérer  les 
corps  administratifs,  nous  o.it  donné  constam- 
ment, depuis  leur  arrivée,  des  preuves  non 
équivoques  du  zèle  le  plus  ardent  pour  la  chose 
publique.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  opéra- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  360, 
pièce  n°  15. 
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tiens  immenses  qu'ils  ont  consommées  avec  au- 
tant d'utilité  que  de  succès,  nous  nous  borne- 
rons à  vous  annoncer,  citoyens  législateurs,  que 
déjà  les  conseils  généraux  du  département  du 
Bas-Rhin  et  de  la  commune  de  Strasbourg  ne 
comptent  plus  parmi  leurs  membres  ceux  dont 
les  intentions  perfides  menaçaient  la  chose  pu- 
blique ;  elle  est  effectuée  cette  régénération  si 
nécessaire  et  si  ardemment  désirée  de  tous  les 
vrais  patriotes,  et  le  conseil  général  du  district 
de  Strasbourg  seul  n'a  pas  nécessité  cette  me- 
sure ;  que  vos  commissaires  reçoivent  ici  les 
hommages  purs  et  sincères  de  toute  notre  grati- 
tude ;  ils  terrasseront  dans  ce  département  les 
trois  monstres  qui  y  ont  fait  jusqu'ici  de  si 
cruels  ravages,  nous  parlons  de  l'aristocratie, 
du  fanatisme  et  du  feuillantisme  ;  les  corps  ad 
ministratifs  une  fois  régénérés  dans  ce  dépar- 
tement, nous  saurons  y  développer  le  germe  de 
l'amour  sacré  de  la  patrie  ;  nous  y  sauverons 
la  chose  publique,  et  on  ne  verra  cette  partie 
de  la  France  offrir  désormais  que  la  réunion  la 
plus  parfaite  et  les  plus  rares  exemples  de  ci- 
visme et  d'héroïsme  à  suivre. 

((  Signé  :  André,  procureur  général  syn- 
dic du  département  du  Bas-Rhin.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin.  ) 

48°  Adresse  des  conducteurs  des  diligences  de 
la  République,  qui  font  passer  un  don  patrio- 
tique de  600  livres  et  se  plaignent  de  ce  que  l'ad- 
ministration a  supprimé  les  cabriolets  qui 
étaient  adossés  aux  carrosses  ;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  : 

Aux  citoyens  président  et  membres  de  la  Con- 
vention nationale.  (1) 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  Le  vaste  génie  qui  règle  les  destinées  de 
l'empire  français  ne  néglige  pas  les  détails,  ni 
les  individus. 

<(  Les  conducteurs  des  diligences  de  la  Répu- 
blique, au  nombre  de  cent  vingt,  viennent  dé- 
noncer à  la  Convention  un  abus  qui  expose  leur 
vie  et  compromet  la  sûreté  publique. 

«  Lors  de  l'établissement  des  nouvelles  dili- 
gences, elles  consistaient  dans  un  carrosse  et  un 
cabriolet  placé  sur  le  devant.  Il  contenait  trois 
places,  l'une  destinée  pour  le  conducteur  qui 
pouvait  alors  surveiller  la  conduite  des  postil- 
lons. 

«  Depuis  quelques  mois,  l'administration  a 
jugé  à  propos  de  supprimer  les  cabriolets, 
sous  prétexte  de  rendre  les  voitures  plus  légè- 
res, et  la  place  du  conducteur  est  sur  l'impé- 
ri  aie. 

;<  Maintenant  exposé  à  l'intempérie  des  sai- 
si us,  il  a  à  supporter  les  orages,  les  rigueurs 
di'  l'hiver  et  les  chaleurs  brûlantes  de  la  cani- 
cule. 

«  Comme  rien  ne  le  retient  sur  cette  impé- 
riale, la  moindre  secousse,  le  moindre  choc 
qu'essuie  la  voiture,  peut  le  précipiter  en  ))as 
et  il  court  d'autant  plus  de  danger  que  sa  place 
est  plus  élevée.  Aussi  depuis  cette  innovation 
plusieurs  conducteurs  sont  tombés  de  l'impé- 
riale et  ont  été  grièvement  blessés. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2i7,  chemise  367, 
pièce  n*  15. 


«  Mais  ils  ne  sont  pas  seuls  exposés,  et  voici 
l'inconvénient  le  plus  terrible  qui  résulte  de 
la  suppression  des  cabriolets. 

«  Lorsqu'il  pleut  ou  qu'il  fait  froid,  il  est 
naturel  que  le  conducteur  se  cache  et  se  couvre  ; 
alors  il  ne  peut  voir  les  postillons  ;  une  mala- 
dresse, un  peu  de  vin  peuvent  leur  faire  quitter 
le  pavé,  tomber  dans  le  débord  ;  la  voiture  peut 
verser  et  alors  les  voyageurs  deviennent  les  vic- 
times. La  diligence  de  Caen  vient  d'essuyer  tout 
récemment  un  pareil  accident  par  l'impéritie 
des  postillons  ;  trois  personnes  de  la  voiture  ont 
été  tuées. 

<(  Tant  que  les  cabriolets  ont  subsisté  on  n'a 
jamais  entendu  parler  de  semblable  accident  ; 
il  est  presque  impossible  aujourd'hui  aux  con- 
ducteurs de  les  prévenir. 

«  Ainsi  donc  sous  prétexte  d'alléger  les  voi- 
tures, l'administration  expose  ses  conducteurs 
et  le  public  ;  qu'elle  fasse  peu  de  cas  de  leurs 
jours,  la  sûreté  publique  devrait  être  sacrée  à 
ses  yeux. 

«  Citoyens  représentants,  les  conducteurs 
vous  demandent  le  rétablissement  des  cabrio- 
lets ;  leur  santé  particulière,  l'intérêt  public 
l'exigent. 

M  Au  commencement  de  la  guerre,  ils  ont 
contracté  l'engagement  de  payer  tous  les  mois 
une  somme  de  200  francs  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  leurs  frères  ;  ils  sont  en  retard  de  trois 
mois  ;  ils  viennent  s'acquitter  d'une  dette  sa- 
crée, en  regrettant  de  ne  pouvoir  payer  de  leurs 
personnes.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

.  (La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble du  don  qu'elle  accepte  et  renvoie  la  lettre 
au  comité  des  finances.  ) 

49"  Lettre  des  citoyens  Gossuin  et  Merlin  (de 
Doutai),  commissaires  de  la  Convention  à  l'ar- 
mée de  Belgique,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
la  ville  de  Gand  vient  de  voter  sa  réunion  à  la 
France;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

<(  Bruxelles,  22  février  1793, 

<(  Nous  profitons  d'un  courrier  dépêché  par 
un  agent  de  la  République  au  conseil  exécutif 
pour  vous  annoncer  que  la  ville  de  Gand  vient 
de  voter  sa  réunion  à  la  France. 

«  Le  même  vœu  émis  il  y  a  quinze  jours  par 
la  ville  de  Mons  et  depuis  par  plus  de  trois 
cents  communes  du  Hainaut  nous  fait  espérer 
de  nouveaux  et  prochains  succès  en  ce  genre. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai.)  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

Cambon.  Je  suis  étonné  que  nous  n'ayons 
pas  encore  les  procès-verbaux  de  la  réunion  du 
pays  de  Liège,  non  plus  que  ceux  de  Charles- 
sur-Sambre  et  du  Namurois.  Je  demande  que 
le  conseil  exécutif  nous  les  fasse  parvenir,  et 
que  nous  traitions  enfin  la  grande  question  de 
la  réunion. 

Carrn.  Ce  retard  vient  de  ce  que  le  pays  de 
Stavelot  et  celui  de  Malmédy  ont  désiré  d'être 
réunis  au  département  que  doit  former  le  pays 
de  Liège,  et  ont  demandé  en  conséquence  à  at- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  2S  février  1793. 
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tendre  le  vœu  des  communes  qui  environnent 
ces  deux  pays. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
50°  Lettre  de  Bturnonville,  ministre  de  la 
(jtierre,  par  laquelle  il  annonce  un  don  patrio- 
tique de  200  livres  de  la  part  de  la  patriote 
anglaise  Freemann  Schessherd  ;  elle  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

((  Citoyen  Président, 

<(  Je  m'empresse  de  transmettre  à  la  Con- 
vention nationale  un  assignat  de  200  livres 
qui  vient  de  m'êfcre  adressé  de  la  part  de  la 
patriote  anglaise  Freemann  Schessherd,  pour 
être  employé  aux  fournitures  de  souliers  pour 
les  volontaires,  soutiens  de  la  liberté  des  peu- 
ples. 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

51"  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Ehône-et-Loire.  Ils  annoncent  que 
depuis  longtemps  la  municipalité  de  Lyon 
lutte  contre  les  malveillants,  dont  le  parti  est 
devenu  si  puissant  qu'on  a  vu  le  moment  où 
il  aurait  fallu  désespérer  du  salut  de  cette 
ville. 

Un  membre  observe  que  le  rapporteur  du 
comité  de  surveillance  est  prêt  à  faire  son 
rapport. 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  sera 
fait  séance  tenaate.) 

*>"^t  annonce  que  Marey,  député  de  la 
Cote-d  Or,  offre  à  la  Convention  :  10  che- 
mises, 10  paires  de  bas,  10  paires  de  souliers, 
1  uniforme  et  l'armement  complet  d'un  garde 
national,  un  cheval  d'escadron,  harnaché, 
avec  ses  pistolets  d'arçon  ;  plus  une  boîte  et 
un  cachet  d'or,  2  paires  de  boucles  d'ar- 
gent, une  collection  de  monnaies  russes,  da- 
noises, suédoises,  prussiennes,  impériales. 
Italiennes  etc,  etc.,  recueillies  dans  ses  diffé- 
rents voyages,  parmi  lesquelles  se  trouvent 
40  pièces  d'argent  et  10  pièces  d'or. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ce  don  au  procès- verbal,  et  l'insertion 
au  Bulletin.) 

I»érès  «le  l^a^csne.  Les  membres  du  tri- 
bunal de  district  de  Saint-Gaudens,  dont  le 
civisme  égale  les  lumières  et  l'activité,  me 
chargent  d'annoncer  à  la  Convention,  que 
depuis  le  renouvellement  dudit  tribunal,  et 
dans  1  espace  de  deux  mois,  ils  ont  rendu 
319  jugements,  indépendamment  d'une  multi- 
tude d'actes  et  de  procédures  d'instruction. 
Le  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  ils 
cesseront  leurs  fonctions,  faute  de  travail, 
repos  qui  sera  également  honorable  pour  eux 
et  pour  leurs  concitoyens.  Je  dépose  le  tableau 
de  leurs  opérations  sur  le  bureau,  et  je  de- 
mande la  mention  honorable  au  procès-ver- 
bal. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

.^iftllarinë,    secrétaire,   donne    lecture    du 
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procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  22  fé- 
vrier 1793. 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 
Roiizot,  ait  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  les  tribunaux  cri- 
minels à  accorder  des  prorogations  de  délai 
dans  le  cas  où  ils  remplacent  la  Haute-Conr 
natio7iale ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

'<   La  Convention    nationale,     après   avoir 
entendu  son  comité  de  législation,  décrète  que 
les  tribunaux  criminels,   dans  le  cas  où  ils 
remplacent    la    Haute-Cour     nationale    sont 
autorisés    à    ordonner    toute    prorogation    de 
délai,  tant  sur  la  demande  des  accusés,  que 
sur  les  réquisitions  de  l'accusateur  public  ». 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre   propose  que  le  lendemain   le 
comité  des  domaines  fasse  un  rjipport  sur  les 
domaines  dépendant  de  la  ci-devant  liste  ci- 
vile, qu'il  convient  de  donner  à  loyer. 
(La  Convention  décrète  cette  motion.) 
Julien    (de    Toulouse),    secrétaire,    donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi, 23  février  1793. 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 
Un  m>embre  observe  qu'il  est  impossible  que 
les  douze  commissaires  chargés  d'assister  à  la 
levée  des  scellés  apposés  chez  Lamarche,  se 
réunissent,  attendu  que  les  deux  comités  dans 
lesquels  ils  ont  été  pris,  sont  surchargés  de 
travail  ;  il  propose  que  de  ces  deux  commis- 
saires, deux  seulement  assistent  aux  opéra- 
tions. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Anbry.  Je  demande  que  dans  les  circons- 
tances graves  où  nous  nous  trouvons,  au  mo- 
ment où  les  ennemis  se  rassemblent  de  toutes 
parts,  et  menacent  de  nous  attaquer,  au  mo- 
ment où  toutes  les  armées  devraient  être  au 
complet,  je  demande,  dis-je,  que  les  volon 
taires  qui  sont  actuellement  sous  les  dra- 
peaux, ne  puissent  plus  obtenir  de  congés. 

Tliuriot.  Je  demande  par  amendement  que 
tous  les  volontaires  qui  ne  retourneront  pas 
sous  les  drapeaux,  ne  puissent  délibérer  dans 
leurs  sections. 

Isnard  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition. 

(La  Convention  adopte  la  proposition 
d'Aubry  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  Thuriot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  tenu  de  donner  de 
suite  des  ordres  pour  qu'à  dater  de  ce  jour, 
aucun  volontaire  ne  puisse  quitter  son  batail- 
lon, et  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  permis- 
sion quelconque  aux  défenseurs  de  la  patrie 
de  quitter  leurs  drapeaux  ». 

Tallicn,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  le^  troubles  arrivés  à  Lyon.  Tl 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  sûreté  générale  les  diverses  pièces  relatives 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
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aux  troubles  arrivés  dans  la  ville  de  Lyon  ; 
troubles  qui  ont  été  partout  rapportés  de  la 
manière  la  plus  infidèle,  et  dont  je  vais  vous 
faire  le  récit  exact. 

Vous  savez,  citoyens,  que  la  ville  de  Lyon 
a  toujours  été  le  refuge  des  contre-révolution- 
naires ;  qu'à  diverses  époques,  il  s'y  est  élevé 
des  mouvements  très  violents,  qui  ont  tou- 
jours précédé  ou  suivi  de  très  près  ceux  dont 
Paris  a  été  le  théâtre.  Il  restait  cependant 
quelques  espérances  aux  bons  citoyens  qui 
connaissaient  le  patriotisme  des  Sans-Culot- 
tf-H  qui,  là  comme  dans  toutes  les  autres  par- 
ties de  la  République,  sont  les  défenseurs  les 
plus  ardents  de  la  liberté. 

L'immense  étendue  de  cette  cité,  sa  nom- 
breuse population,  sa  position  topogra- 
phique, son  éloignement  de  Paris,  la  mau- 
vaise composition,  la  coupable  indolence  des 
anciennes  administrations  n'avaient  pas  peu 
contribué  à  faire  de  cette  ville  le  point  de 
réunion  de  tous  ces  hommes  qui,  imbus  de 
préjugés,  et  regrettant  les  chimères  de  l'.in- 
cien  régime,  allaient  là  entretenir  leurs  espé- 
rances et  en  attendre  ou  préparer  même  le 
succès. 

Ci-devant    nobles,    financiers    du  haut  pa- 
rage,    prêtres     réfractaires,     mécontents    du 
nouvel  ordre  de  choses,  tous  se  rassemblaient 
à  Lyon.  Ils  y  trouvaient  ce  que,  dans  leur  lan- 
gage, ils  appelaient  la  homie  compagnie.  Les 
plaisirs,  le  luxe  de  Paris  les  y  suivaient  ;  ils 
se  trouvaient  là  dans  leur  élément;  les  émis- 
saires   des    cours     étrangères    avaient   moins 
loin  pour  venir  conférer  avec  eux.  Tout  allait 
pour    le    mieux,     lorsque   la   Révolution   du 
10   août   vint    déconcerter    tous    les    projets 
contre-révolutionnaires.    La    source    de    tous 
nos  maux,  la  liste  civile  fut  enfin  tarie  ;  les 
correspondances  interceptées,  les  administra- 
tions renouvelées.  Alors  tout  changea  de  face  ; 
les  plus  notés  d'entre  les  réfugiés  émigrèrent  ; 
les  prêtres  réfractaires  furent  déportés  et  le 
calme  parut  un  instant  se  rétablir.  Les  pre- 
miers commissaires  envoyés  par  la   Conven- 
tion nationale,   étaient  parvenus  à  concilier 
les  esprits,  et  à  détruire  au  moins  en  appa- 
rence les  germes  de  dissension  que  les  mal- 
veillants ne   cessaient  d'exciter.   La  cessation 
des  travaux,  le  renchérissement  des  denrées, 
la  misère  à  laquelle  se  trouvaient  réduits  plu- 
sieurs  milliers   d'ouvriers,    donnaient   cepen- 
dant des  inquiétudes  aux  administrateurs.  La 
discussion  qui  avait  lieu  dans  la  Convention 
nationale,  au  sujet  du  ci-devant  roi,  ne  con- 
tribuait pas  peu  à  ranimer  les  espérances  des 
ennemis  de  l'ordre  public.  La  nouvelle  de  la 
condamnation     et   de   l'exécution    du   tyran, 
arrivée  au  même  moment,   fut  reçue  diverse- 
ment.^    Le_s      Sans-Culottes      s'empressèrent 
d'adhérer  à  votre  décret  ;  les'  aristocrates  en 
murmurèrent,  mais  ils  n'étaient  pas  en  force  ; 
la  municipalité  les   surveillait,   et  ils  furent 
obligés   de    concentrer    leur    rage,    et   de   se 
venger   par   quelques   misérables    pamphlets. 
On  les  méprisa  d'abord  et  on  n'y  fit  pas  d'at- 
tention ;  mais  bientôt,  se  prévalant  du  silence 
des  magistrats,  ils  levèrent  la  tête  d'une  ma- 
nière plus  audacieuse. 

La  mort  de  Lepeletier  fut  pour  eux  un  sujet 
de  joie.  Son  lâche  assassin  fut  célébré  dans  un 
libelle  intitulé  :  Un  vertueux  Français  à  la 
Convention  nationale,  et  dans  lequel  on  re- 
marquait ce  passage  :  «  Tremblez,  brigands, 


et  souvenez-vous  que  les  infâmes  assassins  de 
Charles  Stuart  ont  péri  misérablement,  ou 
sont  tombés  sous  les  coups  des  vrais  Anglais. 
Le  même  sort  vous  attend.  » 

L'arbre  de  la  liberté  de  la  place  des  Ter- 
reaux était  chaque  jour  couvert  de  semblables 
pamphlets. 

La  ville  de  Lyon  n'était  pas  le  seul  refuge 
des  royalistes.  A  Montbrison,  on  proposa  d'in- 
cendier les  maisons  de  deux  députés  à  la  Con- 
vention nationale  qui  avaient  voté  la  mort  du 
tyran,  les  citoyens  Dupuy  et  Javogues.  La 
porte  du  domicile  du  père  de  ce  dernier  fut 
même  teinte  de  sang  pendant  la  nuit. 

Les  officiers  municipaux  de  Lyon  étaient 
souvent  insultés,  même  lorsque,  revêtus  du 
signe  de  la  loi,  ils  remplissaient  leurs  fonc- 
tions. Quelques-uns  furent  attaqués  pendant 
la  nuit,  et  plusieurs  fois  même  ils  furent  ex- 
posés à  des  dangers. 

Le  30  janvier,  la  municipalité  fit  arrêter 
l'ex-contrôleur  général  Lambert,  qui,  depuis 
plusieurs  mois,  était  caché  chez  un  négociant 
nommé  Berlier.  On  saisit  chez  lui  une  corres- 
pondance qui  prouvait  ses  relations  habi- 
tuelles avec  des  émigrés,  et  qui  indiquait  les 
moj'^ens  qu'il  employait  pour  procurer  de 
faux  certificats  de  résidence  et  de  passeports 
pour  sortir  du  territoire  de  la  République. 

Les  circonstances  de  cette  arrestation,  réu- 
nies à  la  fermentation  qui  existait  dans  les 
esprits,  et  au  grand  nombre  d'hommes 
inconnus  qu'on  remarquait  depuis  quelque 
temps  dans  la  ville,  donnaient  de  vives  inquié- 
tudes aux  magisrats.  Le  conseil  général  de  la 
commune  s'était  occupé,  dans  les  diverses 
séances,  des  moyens  de ,  dissiper  l'orage,  qui 
paraissait  prêt  à  éclater.  Enfin,  après  une 
mûre  délibération,  il  se  détermina,  le  4  de  ce 
mois,  à  ordonner  des  visites  domiciliaires.  Ce 
moyen  était  violent,  mais  le  danger  ét^ait 
pressant,  et  le  salut  d'une  grande  cité  com- 
mandait cette  mesure  vigoureuse. 

Les  ordres  furent  donnés  pour  le  lende- 
main, et  les  dispositions  avaient  été  si  sage- 
ment concei'tées,  que,  dans  un  espace  de  deux 
heures,  l'opération  fut  terminée.  Tout  se 
passa  dans  le  plus  grand  ordre.  Les  pro- 
priétés furent  respectées  ;  aucun  bon  citoyen 
ne  fut  inquiété  ;  aucune  réclamation  fondée 
ne  s'est  élevée  contre  cette  mesure  de  sûreté, 
exigée  impérieusement  par  les  circonstances. 
Plus  de  300  personnes  suspectes  furent  arrê- 
tées. Le  tribunal  municipal  resta  assemblé 
pendant  48  heures,  et  ne  désempara  qu'après 
les  avoir  toutes  entendues  :  50  environ  furent 
renfermées  ;  la  liberté  fut  rendue  aux  autres. 
Tout  paraissait  terminé,  et  il  n'était  pas  un 
bon  citoyen  qui  n'applaudît  à  cet  acte  de  jus- 
tice, lorsque  tout  à  coup  on  fait  courir  le  bruit 
que  le  peuple  se  rassemble,  qu'il  veut  se 
porter  aux  prisons,  que  la  guillotine  a  été 
enlevée,  et  que  les  événements  les  plus  sinis- 
tres semblent  devoir  terminer  cette  journée. 

Cependant,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune était  en  permanence.  Le  maire  Nivière- 
Chol,  nommé  depuis  peu  temps,  n'avait  pas 
partagé  l'opinion  des  visites  domiciliaires.  Il 
se  rend  au  département,  lui  communique  ses 
craintes  ;  et  sans  avoir  vérifié  les  faits,  s'ap- 
puyant  sur  une  lettre  anonyme,  sur  de  rap- 
ports infidèles  ou  captieux,  il  requiert  une 
force  armée  considérable,  ordonne  aux  gardes 
nationaux  qui  environnaient  la  Maison  com- 


184 


[Convention  uatioiiale.]     ARCHIVES  PAULEMENTAIRES.     [25  février  1793.] 


mune,  de  se  retirer,  et  les  fait  remplacer  par 
des  troupes  de  ligne,  tant  à  pied  qu'à  cheval, 
et  même  par  de  l'artillerie.  Cet  appareil  mili- 
taire, déployé  dans  un  moment  inattendu, 
jette  la  consternation  parmi  les  citoyens. 
Chacun  se  demande  quel  peut  être  le  motif  de 
ces  dispositions  extraordinaires,  et  tout  le 
monde  l'ignore. 

Le  conseil  général  de  la  commune  mande 
le  maire  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 
Il  bégaye,  ne  répond  que  par  des  faux-fuyante, 
et  ne  motive  la  résolution  qu'il  a  prise,  que 
sur  des  ouï-dires  et  des  terreurs  paniques. 
Néanmoins  on  fait  vérifier  les  faits.  Des  com- 
missaires dci  la  municipalité  sont  envoyés  dans 
les  divers  quartiers  de  la  ville,  et  partout  ils 
trouvent  le  plus  grand  calme.  Ils  se  transpor- 
tent aux  prisons  de  Roanne,  ils  interrogent  le 
concierge  sur  le  fait  du  prétendu  enlèvement 
de  la  guillotine  ;  celui-ci  leur  répond  que  qui 
que  ce  soit  ne  l'a  demandée  ;  qu'elle  n'a  pas 
non  plus  été  montée,  et  que,  par  conséquent, 
elle  n'a  pu  être  éprouvée  d'aucune  manière  ; 
et  pour  les  en  convaincre,  il  les  conduit  dans 
divers  lieux  de  la  pribon  où  les  pièces  de  la 
divers  lieux  de  la  prison  où  les  pièces  de  la 
manière  que  par  un  excès  même  de  précaiition 
elles  ne  pouvaient  être  rassemblées  que  par 
ceux  qui  avaient  l'habitude  de  le  faire. 

Les  commissaires,  de  retour  à  la  maison 
commune,  font  leur  rapport.  Le  conseil  géné- 
ral invite  les  corps  armés  à  se  retirer,  ce  qui 
est  effectué  à  l'instant.  Dès  ce  moment,  le  • 
maire  ne  paraît  plus  à  la  municipalité  ;  en 
vain,  le  conseil  géné.-al  le  somme-t-il  de  se 
rendre  à  sjn  poste,  il  s'absente  pendant  doux 
jours,  et  termine  par  envoyer,  le  7,  sa  dé- 
mi,gsion,  non  au  conseil  général  de  la  com- 
mune, mais  au  département. 

Tels  sont,  citoyens,  les  premiers  événements 
dont  Lyon  a  été  la  théâtre.  Je  vous  en  ai  fait 
le  récit  exact  publié  dans  les  procès-verbaux 
qui  vous  ont  été  envoyés  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune.  J'observe  ici  que  les  au- 
tres autorités  constituées  ne  nous  ont  rien  fait 
parvenir.  Ces  faits  parlent  sans  doute  assez 
d'eux-mêmes  sans  qu'il  soit  besoin  que  votre 
comité  y  ajoute  de  longues  réflexions. 

Vous  avez  dû  sentir,  citoyens,  combien  était 
irrégulière  et  pusillanime  la  conduite  tenue 
par  le  maire  dans  cette  importante  circons- 
tance. Et,  en  effet,  quelle  inconsidération  de 
la  part  d'un  magistrat  du  peuple  de  requérir 
une  force  armée  considérable  sans  avoir  con- 
sulté le  conseil  général  de  la  commune  dont 
il  est  le  chef,  sans  avoir  pris  la  précaution 
de  faire  vérifier  si  les  rapports,  si  les  bruits 
répandus  avaient  quelque  fondement.  Je  veux 
bien  encore  accorder  que  ces  craintes  chimé- 
riques eussent  quelque  espèce  de  réalité,  le 
maire  ne  devait-il  pas  rester  à  son  poste,  et 
concerter  avec  ses  collègues  les  moyens  d'em- 
pêcher ce  qu'il  redoutait?  Il  nous  en  coûte 
trop  de  penser  que  le  maire  de  Lyon  ait  eu 
des  intentions  perfides  ;  mais  au  moins  nous 
devons  dire  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  devait, 
et  que  sous  tous  les  rapports  sa  conduite  et 
très  blâmable.  Elle  le  paraît  encore  bien  plus 
quand  on  la  compare  à  celle  de  ce  conseil 
général  dont  tous  les  membres  restent,  sans 
désemparer,  pendant  six  jours,  se  répandent 
dans  tous  les  quartiens  de  la  ville,  invitent  les 
citoyens  au  calme,  et  s'occupent  avec  un  zèle 
constant  et  non  interrompu,   des  moyens  de 


maintenir  l'ordre  public  que  tant  de  malveil- 
lants voulaient  troubler.  Les  poignards  des 
assassins,  aux  gages  de  l'aristocratie,  étaient 
suspendus  sur  leurs  têtes,  les  événements  subsé- 
quents ne  l'ont  que  trop  prouvé  ;  mais  rien 
ne  les  effraie,  ils  s'oublient  eux-mêmes  pour 
sauver  leurs  concitoyens.  La  conduite  de  ces 
courageux  magistrats  sera  sans  doute  approu- 
vée par  la  Convention  nationale. 

Citoyens,  ce  rapport  était  terminé,  lorsque 
des  nouvelles  très  alarmantes  nous  sont  arri- 
vées. Au  moment  où  nous  vous  parlons,  la 
contre-révolution  s'opère  à  Lyon.  Les  aristo- 
crates, qu'on  disait  ici  avoir  quitté  la  ville 
par  la  terreur  que  leur  avaient  inspirée  les 
visitds.  domiciliaires,  viennent  de  se  montrer 
avec  plus  d'audace  que  jamais.  Le  club  cen- 
tral vient  d'être  détruit,  ses  archives  enlevées, 
ses  effets  brûlés  sur  la  place  publique.  On  a 
même  tenté  de  mettre  le  feu  à  l'arbre  de  la 
liberté,  qui  aurait  peut  être  été  réduit  en  cen- 
dres sans  le  courage  de  quelques  patrioteti  qui, 
épars  et  poursuivis  par  les  poignards,  se  sont 
cependant  ralliés  pour  sauver  ce  fanal  des 
bons  citoyens.  La  fetatue  de  la  Liberté,  le  buste 
de    Jean-Jacques-Rousseau    ont    été    enlevés, 
cloués  à  l'arbre  de  la  Liberté  et  exposés  aux 
insultes  des  femmes  à  pelis^^e,  des  muscadins, 
qui  dansèrent  autour  une  farandole. 

Le  tribunal  du  district  a  été  obligé  d'inter- 
rompre ses  séances  et  ses  membrete  ont  été 
forcés  de  i&g  réfugier  à  la  maison  commune. 
Les  postes  de  l'arsenal  et  de  la  poudrière  sont 
entre  les  mains  des  contre-révolutionnaires  ; 
un  courrier  de  l'armée,  qui  était  chargé  de 
dépêches  pour  Paris,  a  été  empêché  de  conti- 
nuer sa  route  ;  on  lui  a  refuse  des  chevaux. 
Nivière-Chol,  cet  homme  qui  avait  si  lâche- 
ment abandonné  son  poste  au  moment  où  lui- 
même  annonçait  un  grand  danger,  vient  d'être 
réélu  par  les  aristocrates  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  sont  allés  dans  leurs  sections  et  en 
ont  exclu  les  Sans-Culottes.  Enfin  tout  annonce 
qu'en  ce  moment  cette  ville  est  dans  le  plus 
grand  danger.  Aucunes  nouvelles  officielles  ne 
vous  sont  parvenues.  Toutes  les  autorités  cons- 
tituées se  taisent,  et  peut-être  le  sang  a  déjà 
coulé. 

Empressez-vous,  citoyens,  de  voler  au  se- 
cours de  ces  patriotes  opprimés,  donnez-leur 
les  moyens  de  terrasser  les  ennemis  de  la  Ré- 
volution dont  ils  sont  environnés.  Craignez 
que  cette  étincelle  contre-révolutionnaire  ne  se 
communique  aux  autres  parties  de  la  Répu- 
blique. Dans  le  moment  où  nous  allons  être 
attaqués  par  les  ennemis  extérieurs,  il  faut 
anéantir  ceux  de  l'intérieur  ;  car  vous  ne  pou- 
vez pas  vous  dissimuler  que  tous  ces  mouve- 
ments n'aient  entre  eux  une  extrême  connexité; 
ce  sont  les  agents  des  coure  de  Londres,  de 
Berlin,  de  Madrid,  de  Vienne,  qui  partout 
excitent  des  désordres  ;  ce  sont  leurs  machi- 
nations infernales  qu'il  faut  détruire  avant 
d'entrer  en  campagne.  Déployez  une  grande 
sévérité  contre  ces  hommes  qui  ne  respirent 
que  pour  renverser  la  liberté  et  réédifier  sur 
ses  débris  le  trône  du  despotisme.  Il  e^  est 
temps  encore  ;  parlez,  et  bientôt  ces  vils  intri- 
gants seront  rentrés  dans  le  néant,  d'où  ils 
n'auraient  jamais  dû  sortir.  A  votre  voix, 
nos  généreux  frères  d'armes  marcheront  pour 
disperser  ces  hordes  de  brigands  qui  infestent 
notre  territoire.  Déjà  les  braves  Marseillaife 
sont  en  marche  et  attendent  vos  décrets.  Voici 
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celui  que  votre  comité  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

(t  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, sur  les  troubles  arrivés  à  Lyon,  dé- 
\.  crête  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  Il  sera,  séance  tenante, 
nommé  trois  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
la  Convention,  lesquels  partiront  dans  le  jour 
et  se  rendront  danio  le  plus  bref  délai  à  Lyon, 
pour  rétablir  l'ordre. 

«  Art.  2.  —  Ces  commissaires  seront  revêtus 
des  mêmes  pouvoirs  accordés  aux  autres  com- 
missaires de  la  Convention  nationale.  Ils  pour- 
ront suspendre  et  faire  mettre  en  état  d'arres- 
tation tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  et 
militaires,  et  toutes  autres  personnes  qui 
pourraient  être  coupables,  requérir  la  force 
publique  des  autres  départements,  en  un  mot 
prendre,  tant  dans  la  ville  de  Lyon  que  dans 
le  département  de  Ehône-et-Loire  et  lieux  cir- 
convoisins,  toutes  les  mesures  de  sûreté  géné- 
rale qu'ils  croiront  nécessaires  au  rétablisse- 
ment du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

«  Art.  3.  Le  conseil  exécutif  fera  sur-le- 
champ  passer  à  Lyon  des  forces  suffisantes 
pour  y  protéger  le  rétablissement  de  l'ordre. 

«  Art.    4.    La    Convention    nationale    ap- 
prouve la  conduite  t?enue  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune.  » 

Un  membre  déclare  qu'il  n'a  pas  reconnu 
dans  ce  rapport  la  vérité  de  tous  les  faits;  il 
propose  à  la  Convention  d'entendre  la  lecture 
des  pièces  et  de  ne  rien  prononcer  qu'après 
le  rapport  de  ses  nouveaux  commissaires. 

(La  Convention  se  range  à  cet  avis  et  aiourne 
l'article  4  du  projet  du  comité  qui  impliquait 
l'approbation  de  la  conduite  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune.  —  Elle  adopte  ensuite  les 
trois  premiers  articles  du  projet.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, sur  les  troubles  arrivés  à  Lyon,  dé- 
crète : 


Art.    r"". 

«  Il  sera,  séance  tenante,  nommé  trois  com- 
missaires, pris  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale,  lesquels  partiront  dans  le  jour  pour 
se  rendre,  dans  le  plus  bref  délai,  à  Lyon, 
à  l'effet  d'y  rétablir  l'ordre. 


Art.  2. 

«  Ces  commissaires  seront  revêtus  des  mêmes 
pouvoirs  accordés  aux  autres  commissaires  de 
la  Convention  nationale.  Ils  pourront  sus- 
pendre et  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  et  mili- 
taires, et  toutes  autres  personnes  qui  pour- 
raient être  coupables  ;  requérir  la  force  pu- 
bliqiie  des  départements  ;  en  un  mot,  prendre, 
tant  pour  la  ville  de  Lyon  que  pour  le  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  et  lieux  circonvoi- 
sins,  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale 
Qu'ils  croiront  nécessaires  au  rétablissement 
du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 


Art.  3. 


((  Le  conseil  exécutif  fera,  sur-le-champ,  pas- 
ser à  Lyon  dds  forces  suffisantes  pour  y  pro- 
téger le  rétablissement  de  l'ordre  ». 

Chassetdemande,  pour  la  justification  des 
députés  extraordinaires  du  district  de  Dieuse, 
rapport  et  de  toutes  les  pièces. 

Itnzot  appuie  cette  proposition. 

Albitte  s'y  oppose. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rap- 
port de  Tallien.) 

pulietn  demande,  pour  le  lendemain,  l'ad- 
mission à  la  barre  des  députés  extraordinaires 
de  la  ville  de  Lille. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
llollevant  réclame  la  même  faveur  pour  les 

députés  extraordinaires  du  district  de  Dieube, 

département  de  la  Meurtre. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Saladin.  Je  suis  chargé  de  vous  annoncer  un 
délit  commis  par  le  tribunal  du  district 
d'Amiens. 

La  République  va  être  incessamment  rem- 
plie de  prêtres  réfractaires  et  d'émigrés  de  toute 
espèce,  si  vous  ne  prenez  les  plus  promptes 
mesures  pour  les  empêcher  de  souiller  encore  le 
sol  de  la  liberté.  Amiens  renferme  dans  son 
sein,  au  moment  où  je  vous  parle,  plus  de 
200  hommes  de  cette  nature.  Voici  le  fait  que 
j'ai  à  vous  dénoncer. 

Le  département  de  la  Somme,  assemblé  en 
conseil  généal,  instruit  que  la  ville  d'Amiens 
était  le  réceptacle  de  prêtres  déportés  et  ren- 
trés depuis  leur  exportation,  a  pris,  le  17  du 
courant,  un  arrêté  (1)  pour  enjoindre  au  con- 
seil général  de  la  commune  de  faire,  dans  diffé- 
rentes maisons,  des  visites  domiciliaires.  Il  est 
résulté  de  là  qu'on  a  trouvé  plusieurs  prêtres 
non  assermentés,  et  qu'ils  ont  été  constitués 
dans  les  maisons  d'arrêt.  Parmi  ces  prêtres, 
on  a  saisi  le  ci-devant  archidiacre  de  la  cathé- 
drale qui,  dans  une  salle,  disait  la  messe,  en- 
touré d'un  nombreux  auditoire.  Ce  prêtre  fut 
conduit  au  district,  où,  lui-même,  il  confessa 
avoir  émigré  et  être  rentré  sur  le  territoire  de 
la  République.  L'administration  du  district  a 
décidé  que  le  mandat  d'arrêt  serait  dressé 
contre  lui.  En  conséquence,  il  a  été  constitué 
dans  la  maison  d'arrêt. 

Le  tribunal,  contre  l'intention  de  toutes  vos 
lois,  a  rendu  un  jugement  dans  lequel  il  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le 
détenu,  et  il  a  fondé  ce  jugement  sur  ce  qu'il 
avait  émigré  avec  un  passeport;  qu'il  n'était 
point  regardé  comme*  fonctionnaire  public,  et 
conséquemment  point  assujetti  au  serment  ; 
qu'il  était  dans  l'intention  de  rentrer  en 
France,  puisqu'il  fit  toujours  monter  sa  garde 
comme  un  autre  citoyen,  ce  qui  le  met,  dit-il,  à 
l'abri  de  toutes  peines;  que  d'ailleurs  il  n'a 
point  été  compris  dans  la  liste  des  émigrés  de 
son  ressort. 

Porter  de  tels  jugements,  c'est  ouvrir  la 
porte  à  tous  les  émigrés  et  les  inviter  à  venir 
encore  souiller  de  leur  présence,  le  sol  contre 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  Féance,  p.  222,  le 
texte  de  cet  arrêté,  ainsi  que  les  pièces  et  actes  à  dé 
nonciatioii  contre  io  tribunal  du  district  d'Amiens,  par  le 
conseil  général  du  département  de  la  Somme. 
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lequel  ils  ont  armé  tous  les  tyrans  de  l'Europe. 
Ce  n'est  point  aux  tribunaux  de  district  qu'il 
appartient  de  porter  de  tels  jugements.  La 
question  de  l'émigration  est  uniquement  du 
ressort  des  corps  administratifs.  Fondé  sur 
ces  motifs  puissants  et  bien  d'autres  qu'il  est 
inutile  de  détailler,  je  demande  que  la  Con- 
vention casse  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal; que  les  juges  soient  mandés  à  la  barre 
et  qu'au  surplus  elle  approuve  l'accusation 
faite  par  le  district.  Je  demande  encore  que 
l'Assemblée  s'occupe  d'une  loi  relative  aux 
émigrés;  cq-r  celle  qui  existe  est  trop  vague  et 
ne  présente  rien  d'assez  précis. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aii  comité  de 
législation  ! 

Snindin.  'Il  n'y  a  pas  besoin  de  renvoi  ; 
puisque  les  faits  sont  constants. 

laouplllcaii  {de  Fontenay)\  Ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  le  département  de  la  Somme  que 
les  émigrés  et  les  prêtres  déportés  semblent 
sortir  de  dessous  terre  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique.  Je  suis  d'un  département  ma- 
ritime, et  pendant  la  nuit  des  prêtres  émigrés, 
par  le  moyen  de  petites  chaloupes,  s'introdui- 
sent dans  leur  ancienne  maison  ou  chez  leurs 
amis  et  font  les  plus  grands  ravages.  Le  dépar- 
tement a  été  obligé  de  prendre  un  arrêté,  par 
lequel  il  a  chargé  les  directoires  de  district  de 
nommer  des  commissaires  pour  faire  des  visites 
dans  les  maisons  suspectées.  Il  est  résulté  des 
biens  de  cette  visite,  et  dans  la  première  maison 
où  on  s'est  présenté  et  où  un  émigré  s'était 
retiré,  on  a  retrouvé  50,000  livres  en  ar- 
gent, cachés  dans  la  cave.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  les  corps  administra- 
tifs sont  autorisés  à  faire  des  visites  dans  les 
maisons  suspectées.  Je  demande,  en  outre,  que 
cette  loi  soit  renvoyée  dans  tous  les  départe- 
ments. 

Buzot.  C'est  une  question  fort  délicate  et 
par  motion  d'ordre,  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  de  la  proposition  de  Sa- 
ladin.  J'ajoute,  Président,  que  lorsque  le  direc- 
teur du  juré,  toutes  les  fois  qu'il  ne  peut  pas 
dresser  un  décret  d'accusation,  la  loi  l'autorise 
à  le  présenter  au  tribunal,  et  le  tribunal  dé- 
cide alors  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  dresser  l'acte 
d'accusation. 

Le  commissaire  du  roi  {violents  mu7"mnres 
aur  la  Montagne),  pardon,  on  peut  se  tromper. 
Eh  bien  !  le  commissaire  national  doit  alors  se 
pourvoir  au  tribunal  de  cassation,  ce  qui  n'est 
pas  si  long  comme  on  l'a  dit;  car  c'est  l'affaire 
de  deux  à  trois  jours;  voilà  la  marche  des 
affaires.  Je  demande  donc  immédiatement  le 
renvoi  de  cette  accusation  au  comité  de  légis- 
lation; et  quant  à  la  question  présentée  par 
Goupilleau,  j'observe  à  l'Assemblée  qu'elle  a 
déjà  été  renvoyée  à  ce  même  comité.  De  cette 
manière,  nous  ne  perdrons  point  un  temps  pré- 
cieux, et  nous  pourrons  avoir  un  unique  rap- 
port sur  ces  deux  questions.  {Murmures.) 

I^cliardy  [Morbihan).  Je  dis,  citoyen  Prési- 
dent, que  la  question  dont  il  s'agit  est  de  la  plus 
haute  importance.  Il  est  temps  que  la  Conven- 
tion nationale  prenne  les  mesures  les  plus 
promptes  et  fasse  une  loi  générale  contre  tous 
les  réfractaires  rentrés  en  France.  J'assure  que 
tous  ces  monstres  fanatiques  parcourent  de 
nouveau  la  ci-devant  Bretagne  et  portent,  sous 
les  chaumières  des  cultivateurs,  l'esprit  de  dis- 
corde et  de  haine. 


Maximilien  Robespierre  se  dirige  vers  la 
tribune. 

Plusieurs  membres  murmurent  et  déclarent 
que  ce  n'est  pas  à  lui  de  parler. 

Garrau.  La  parole  est  à  moi,  je  la  cède  à 
Robespierre. 

Hlaxiiiiilien  Ifiohespierre.  Nous  ne  faisons 
pas  assez  attention  quenous balançons àprendre 
une  mesure  importante. 

Fcjites  réflexion,  citoyens,  que  le  moment  où 
vous  avez  à  vous  défendre  de  la  ligue  des  des- 
potes conjurés  contre  nous,  doit  être  nécessai- 
rement celui  où  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique doivent  déployer  leurs  ressources  dans 
l'intérieur,  pour  faciliter  la  grande  conjura- 
tion extérieure  des  tyrans  de  l'Europe,  der- 
nière ressource  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Les  faits  qu'on  vous  dénonce,  le  complot  qui 
vient  d'éclater  à  L3''on,  celui  qui  éclatera  peut- 
être  dans  d'autres  villes,  et  les»  troubles  qu'on 
s'est  efforcé  dernièrement  d'exciter  dans  cette 
capitale,  sous  prétexte  de  subsistances,  les 
alarmes  qu'on  a  affecté  de  répandre  pour  ame- 
ner une  détresse,  dont  nos  ressources  doivent 
vous  préserver;  tout  cela  prouve  les  intentions 
les  plus  perfides. 

C'est  dans  ces  mêmes  vues  que  les  émigrés 
rentrent  dans  la  République,  sous  l'égide  sou- 
vent de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  punir;  ils 
demeurent  dans  le  sein  de  la  patrie  pour  la 
déchirer  et  pour  la  livrer,  autant  qu'il  est  en 
eux,  aux  ennemis  étrangers.  D'après  cela,  je 
vous  demande  si  vous  pouvez  balancer  un  ins- 
tant à  réprimer  une  prévarication  manifeste, 
une  contravention  formelle  à  une  loi,  dans  le 
moment  où  nous  avons  à  nous  défendre  contre 
la  ligue  des  tyrans.  Certainement  vous  ne 
pouvez  pas  balancer  de  réprimer  cet  attentat, 
sans  accorder  un  brevet  d'impunité  à  tous  les 
tribunaux  prévaricateurs  qui  veulent  sauver 
les  émigrés  ou  les  prêtres  réfractaires.  Les  cir- 
constances actuelles  vous  imposent  évidemment 
des  mesures  plus  grandes. 

Toutes  les  mesures  que  vous  avez  prises 
contre  les  émigrés  sont  évidemment  illusoires, 
et  j'en  atteste  par  tous  les  faits  qui  vous  sont 
dénoncés;  j'en  atteste  l'impunité  et  la  facilité 
avec  laquelle  tous  les  ennemis  de  la  patrie 
rentrent  dans  le  sein  de  la  République.  Vous 
avez  fait  une  loi  contre  les  émigrés;  des  articles 
additionnnels  l'ont  entièrement  anéantie  ;  les 
exceptions  tuent  continuellement  le  principe  et 
ouvrent  sans  cesse  de  nouvelles  voies  pour 
échapper  à  la  sévérité  de  la  loi.  La  source  du 
mal  est  dans  cette  loi  insuffisante  et  mutilée, 
dont  les  dernières  dispositions  ont  anéanti  les 
premières,  que  votre  sagesse  nous  avait  dictées. 
Il  est  surtout  un  point  qui  a  été  manqué  dans 
cette  loi.  Vous  n'avez  pris  aucune  mesure  ré- 
pressive contre  les  administrations  des  direc- 
toires qui  conniveraient  avec  les  émigrés.  Sous 
l'égide  même  des  administrateurs,  une  foule 
innombrable  de  prêtres,  de  nobles  et  d'émigrés 
de  toute  espèce,  sont  rentrés  dans  la  France, 
se  sont  installés  dans  les  biens  qui  apparte- 
naient aux  héros  de  la  liberté,  qui  combattent 
pour  nous  sur  les  frontières.  Ce  n'est  pas  im- 
punément que  l'on  doit  arracher  cette  ressource 
à  la  nation. 

Vous  devez  donc  prendre  des  mesures  sévères 
contre  les  prévarications  des  directoires.  Eh 
bien  !  votre  loi  ne  présente  aucun  article, 
propre  à  les  réprimer.    Les  directoires  sont 
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maîtres  de  déclarer  que  tel  ou  tel  homme  a 
cmigi'é  ou  non;  ils  peuvent  lui  ouvrir  le  sein  de 
"l patrie  ouïe  lui  fermer;lepuniroulesecourir. 
Ib  cependant,  quoiqu'il  faille  rendre  justice 
a  patriotisme  d'un  grand  nombre  d'adminis- 
rations,  pouvez-vous  dissimuler  qu'il  est  une 
>ule  de  directoires  remplis  par  des  intrigants 
ai,  du  côté  du  civisme,  n'ont  aucun  avantage 
_  ir  les  émigrés  eux-mêmes,  qui  sont  chargés  de 
crimes?  Faites  une  loi  qui  leur  applique  une 
peine  sévère;  il  est  nécessaire  d'abord  d'en  re- 
trancher toutes  les  exceptions  qui  tuent  la  loi; 
il  est  nécessaire  d'ajouter  à  cette  loi,  une  sanc- 
tion sévère  contre  les  directoires,  oui  sont  ex- 
posés trop  souvent  à  la  tentation  ae  favoriser 
ceux  contre  lesquels  ils  doivent  exercer  leur 
sévérité,  une  loi  simple,  qui  suppléera  aux 
défauts  de  la  première. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  vous  adop- 
tiez sur-le-champ  le  projet  qui  vous  est  pro- 
posé par  Saladin.  Je  demande  ensuite,  qu'al- 
lant à  la  source  du  mal,  vous  ordonniez  qu'il 
vous  sera  fait  un  rapport  sur  le  moyen  de  faire 
une  loi  générale  contre  les  émigrés;  sur  les 
moyens  de  réformer  ces  exceptions,  qui  ne  peu- 
vent paraître  suffisantes  qu'à  ceux  qui  ont  une 
indulgence  funeste  à  la  patrie  pour  les  émi- 
grés. Il  est  nécessaire  que  le  peuple  ne  soit 
point  troublé,  tandis  qu'il  vole  aux  frontières. 
Ijanjainais.  Je  me  renferme  dans  la  ques- 
tion; ilfaut  sans  doute  une  loi,  vous  fixerez  la 
discussion  quand  vous  voudrez;  mais  dans  la 
question  présentée  par  Saladin,  il  faut  appor- 
ter le  remède  sur-le-champ,  s'il  est  possible, 
sans  violer  l'ordre  public,  et  je  crois  qu'on  le 
peut. 

Si  les  usurpations  du  pouvoir  viennent  de  la 
part  des  juges,  il  n'est  pas  douteux  que  dans 
l'ordre  actuel  de  la  législation,  ordre  qui,  pro- 
bablement, ne  sera  pas  changé,  il  n'existe  des 
dispositions  contre  les  délits  dont  on  vient  de 
parler.  On  prétend  que  la  faute  des  juges  est 
évidente,  que  la  loi  a  été  violée,  je  le  crois 
aussi;  on  vous  propose  de  les  mander  à  la 
barre,  on  veut  un  exemple  éclatant  qui  arrête 
toute  espèce  de  prévarication  semblable.  Je 
dis  que  vous  le  trouvez  dans  le  mandat  à  la 
barre;  mais  je  dis  qu'un  jugement  en  cassation 
n'est  pas  de  .votre  compétence;  je  dis  que  votre 
devoir  est  de  suivre  la  loi,  et  de  renvoyer  la 
dénonciation  et  toutes  les  pièces  au  ministre  de 
la  justice,  qui  doit  vous  en  rendre  compte  dans 
un  bref  délai.  Je  m'oppose  donc  à  la  cassation, 
car  c'est  une  violation  de  la  loi,  et  je  demande 
le  renvoi  de  la  dénonciation  et  des  pièces  au 
ministre  de  la  justice,  avec  injonction  de  vous 
rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises 
sous  dix  jours.  (Murmures  prolongés.) 

Garraii.  Je  m'oppose  au  renvoi  au  comité 
de  législation.  Sans  doute,  si  nous  vivions  dans 
un  temps  ordinaire,  nous  ne  pourrions  pas 
nous  écarter  de  la  ligne  qui  aurait  été  fixée  par 
une  Constitution  existante  et  notre  devoir  se- 
rait de  suivre  l'ordre  établi  par  les  lois  :  mais 
la  Révolution  du  10  août  a  renversé  la  Consti- 
tution faite  du  temps  des  tyrans.  {Violents 
nnirinures.) 

Auiourd'hui  que  nous  sommes  revêtus  de 
lous  les  pouvoirs  du  peuple,  nous  devons  faire 
tout  pour  son  bonheur,  et  si  nous  tardons  un 
moment  à  frapper  les  coupables,  alors  nous  les 
enhardirons;  et  bientôt^  dans  toutes  les  parties 
de  la  République,  nous  ne  verrons  que  des  tri- 
bunaux qui  absoudront.  Il  est  nécessaire,  ci- 


toyens, de  prendre  des  mesures  sévères  à  cet 
égard.  Témoin  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Havite-Garonne  envoyé  au  citoyen 
Delmas,  et  dont  je  vais  faire  la  lecture.  Il  vous 
montrera  que  s'il  est  des  administrateurs 
traîtres  à  leur  mandat,  il  en  est  d'autres  qui, 
fidèles  à  leurs  devoirs,  savent  déjouer  et  ré- 
primer la  malveillance. 
Voici  cet  arrêté  : 

Arrêté  pris  par  le  conseil  général  de  la 
Haute-Garonne  le  SO  janvier  1793,  relativement 
aux  prêtres  et  autres  émigrés  rentrés  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République. 

«  Le  conseil,  ayant  égard  auxdites^  réquisi- 
tion du  procureur  général  syndic,  arrête  ce  qui 
suit  : 

«PDans  toutes  lescommunesdu  département 
de  la  Haute-Garonne,  notamment  dans  celle  de 
Toulouse,  il  sera  procédé,  en  exécution  des  arti- 
cles 1,  2  et  3  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  à  la  véri- 
fication des  états  des  habitants  qui  ont  dû  être 
faits  en  1791,  et  aux  changements  qu'il  v  aura 
lieu  de  faire  auxdits  états,  selon  le  résultat  de 
la  vérification  ; 

a  2" En  exécution  des  mêmes  articles  et  du  hui- 
tième, les  officiers  municipaux  feront  des  vi- 
sites domiciliaires  et  entreront  dans  les  mai- 
sons des  citoyens,  où  ils  prendront,  de  tous  les 
habitants  qu'ils  y  trouveront,  les  déclarations 
de  leurs  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  dernier 
domicile,  profession,  métier  et  autres  moyens 
de  subsistance  ; 

«  3°  S'il  se  trouve  parmi  lesdits  habitants  des 
étrangers  inconnus,  il  sera  écrit  aux  municipa- 
lités des  derniers  domiciles  qu'ils  auront  décla- 
rés aux  districts  d'où  elles  dépendent,  pour  sa- 
voir s'ils  sont  dans  la  classe  des  ci-devant  fonc- 
tionnaires publics  ou  des  émigrés  qui  ont  osé 
rentrer  dans  le  territoire  de  la  République  ;  ^ 

<(4°Si  lors  desdites  visites  il  se  trouve  des  prê- 
tres reconnus  pour  avoir  été  ci-devant  fonction- 
naires publics,  ou  des  émigrés  qui  soient  ren- 
trés après  la  loi  du  23  octobre  dernier,  les  offi- 
ciers municipaux  les  arrêteront  sur-le-champ, 
et  les  feront  conduire  à  l'officier  de  police  du 
lieu,  pour  être  procédé  contre  eux,  en  exécu- 
tion des  lois  du  26  août  et  23  octobre  derniers  ; 

«  5°  S'il  s'y  trouve  des  prêtres  ci-devant  foncj 
tionnaires  publics,  qui,  n'ayant  pas  obtempéré 
aux  articles  let2  de  la  loi  du  26  août, sont  restés 
en  France,  ils  seront  conduits  au  directoire  du 
district  du  lieu,  qui,  en  exécution  de  l'article  3, 
les  fera  conduire,  de  brigade  en  brigade,  au 
port  de  mer  le  plus  voisin  à  l'effet  d'être  dé- 
portés à  la  Guyane  française  ; 

«6° Toutes  les  gardes  nationales  et  tous  les  gen- 
darmes du  département  sont  mis  en  état  d'acti- 
vité et  de  réquisition  permanente,  pour  faire 
les  arrestations  et  conduites  desdits  prêtres  ci- 
devant  fonctionnaires  publics,  ou  des  émigrés, 
qui  leur  seront  dénoncés  par  deux  citoyens  ac- 
tifs, ou  qu'ils  reconnaîtront  eux-mêmes  dans  le 
cas  d'être  arrêtés  pour  cause  de  rentrée  dans 
le  territoire  de  la  République,  au  préjudice  des 
lois  des  26  août  et  23  octobre  derniers; 

((  7°  Les  municipalités  feront  passer  aux  dis- 
tricts, et  ceux-ci  au  département,  le  résultat 
de  la  vérification  des  visites  domiciliaires  ci- 
dessus  prescrites,  et  ce,  dans  la  huitaine,  à 
compter  du  jour  qu'elles  seront  finies,  ou  plu- 
tôt, au  fur  et  à  mesure  qu'il  surviendra  des  cas 
qui  exigent  une  prompte  expédition. 
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«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé 
à  toutes  les  municipalités  du  département, 
pour  être  lu,  publié  et  affiché.  » 

Pétion.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  ntomhre  de  membres  :  Fermez  la 
discussion  ! 

ytlliittc  Vaîné..  Pétion  n'a  jamais  que  des  pal- 
liatifs à  proposer. 

I^ëtion.  On  vient  de  vous  donner  lecture  d'un 
arrêté...  {Murmures  sur  la  Montagne.) 

Les  mêmes  mtmhres  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

Pétion.  La  discussion  ne  peut  pas  être  fer- 
mée, la  question  n'est  pas  posée.  On  a  mêlé  des 
idées  générales  à  un  fait  particulier  qui  vous  a 
été  dénoncé. 

(De  violents  murmiires  couvrent  la  voix  de 
V orateur.  La  Montagne  tout  entière  se,  lève  et 
demande  à  grands  cris  que  la  discussiton  soit 
fermée.) 

lue  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  Pétion  sera  en- 
tendu.) 

Pétion.  Citoyens,  on  vous  a  dénoncé  un  fait 
particulier  qui  a  trait  au  district  d'Amiens,  et 
aussitôt  on  a  saisi  cette  occasion  pour  deman- 
der que  des  visites  domiciliaires  fussent  faites 
chez  tous  les  citoyens.  (Murmures  et  interrujJ- 
tions  sur  la  Montagne.  ) 

J'estime  que  sans  recourir  à  cette  mesure  on 
peut  atteindre  le  but  proposé,  et  la  preuve  en 
est  dans  l'arrêté  qu'on  vient  de  vous  lire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  où  vous  avez 
vu  que  quand  les  magistrats  sont  bien  inten- 
tionnés, ils  trouvent  toujours  des  moyens  de  ré- 
pression. 

Il  existe  d'ailleurs  une  loi  qui  permet  aux  of- 
ficiers municipaux  de  faire  des  recensements, 
et  c'est  alors  qu'ils  peuvent  éclairer  leurs  doutes 
et  découvrir  les  coupables.  J'entends  sans  cesse 
parler  des  hommes  qui  ne  connaissent  pas  la 
loi.  Citoyens,  le  patriotisme  ne  suffit  pas  tou- 
jours ;  il  faut  encore  arriver  au  but,  la  loi  à  la 
main  ;  car  si  les  législateurs  méconnaissent  les 
premiers  les  lois,  comment  voulez-vous  qu'elles 
soient  respectées  par  les  autres  citoyens  1 

J'entends  dire  que  nous  sommes  un  corps  ré- 
volutionnaire ;  avec  ces  mots,  on  peut  devenir 
un  corps  despotique,  un  corps  arbitraire  ;  avec 
ces  mots,  on  peut  opprimer  le  peuple,  on  peut 
tuer  la  liberté.  (Murmures  et  interrwptions  siir 
la  Montagne.) 

Duheni.  Je  demande  qu'on  rappelle  Pétion 
à  l'ordre. 

Pétion.  Quand  on  vient  à  cette  tribune  par- 
ler principes,  en  échange  on  reçoit  ou  des  décla- 
mations ou  des  injures.  (Nouveaux  murmures 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  n'est  personne  ici  qui  entende  favoriser  les 
émigrés  ;  il  n'est  personne  ici  qui  ne  désire  une 
bonne  loi  sur  les  émigrés  :  mais  une  bonne  loi 
sur  cet  objet  est  une  chose  si  difficile  à  faire. 

Plusieurs  membres  (à  l'extrême  riauche)  • 
Ah  !  ah  !  ah  ! 

Aliûtte  rainé.  Oui,  quand  on  a  une  indul- 
gence coupable  pour  les  contre- révolutionnaires. 

Pétion.  Il  me  semble  que  cette  vérité  est  dé- 
montrée par  tous  les  efforts  que  l'Assemblée  n'a 
cessé  de  faire  pour  rendre  exécutable  sa  loi. 

Ici,  la  seule  question  est  de  savoir  si  vous 
manderez  les  juges  de  ce  tribunal  à  votre  barre; 
s  il  s  agit  du  jugement  qu'ils  ont  rendu,  vous  ne 


pouvez  pas  en  connaître,  vous  ne  pouvez  que  le 
dénoncer  au  pouvoir  exécutif.  Si  vous  ne  voulez 
pas  suivre  cette  marche,  il  en  est  une  autre  : 
c'est  de  mander  ces  juges  à  votre  barre,  et  après 
les  avoir  entendus,  vous  prononcerez  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  les  décréter  d'accusation  ;  mais 
s'il  s'agit  de  casser  leur  jugement,  je  demande 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Barëre.  Je  pense,  au  contraire,  que  la  me- 
sure proposée  par  Saladin  est  la  seule  que  vous 
deviez  prendre.  S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une 
violation  de  la  loi,  j'appuierais  la  proposition 
de  Pétion,  mais  ici  il  y  a  violation  des  fonctions 
législatives.  Il  ne  faut  pas  être  grand  clerc,  en 
effet,  pour  voir  qu'il  y  a,  en  l'espèce,  une  double 

{)révarication.  Il  y  a  infraction  à  l'article  32  de 
a  loi  du  21  novembre,  qui  veut  que  le  juré  d'ac- 
cusation soit  convoqué  par  le  directeur  du  juré; 
il  y  a  violation  également  des  fonctions  admi- 
nistratives. Or,  il  serait  possible,  suivant  l'or- 
dre ordinaire,  que  le  jugement  fût  infirmé  sous 
son  rapport  administratif,  et  que,  sous  le  rap- 
port judiciaire,  sa  cassation  fût  suspendue  ; 
mais  vous  ne  confierez  pas  aux  tribunaux,  dont 
vous  connaissez  les  lenteurs  nécessaires,  le  soin 
de  sauver  la  patrie  ;  vous  casserez  vous-mêmes 
ce  jugement  qui  peut  le  compromettre  ;  vous 
en  avez  un  droit  incontestable,  car  vous  êtes 
vis-à-vis  des  tribunaux  ce  que  l'Assemblée  cons- 
tituante était  devant  les  parlements.  Lorsqu'ils 
prévariquaient,  elle  cassait  leurs  jugements,  les 
mandait  à  la  barre  et  les  faisait  juger. 

Je  finis  par  une  réflexion  importante  :  si  vous 
tolériez  de  pareils  jugements,  s'ils  ne  pouvaient 
être  réformés  que  suivant  l'ordre  ordinaire,  ij 
serait  possible  que  la  plupart  des  tribunaux, 
corrompus  par  les  émigrés,  les  réhabiliteraient 
sur  le  territoire  français,  où  ils  susciteraient  des 
troubles  et  une  anarchie  que  vous  ne  seriez  plus 
maîtres  d'arrêter. 

Je  demande  donc  que  la  proposition  de  Sala- 
din soit  adoptée. 
Alaulde.  Je  soutiens  que  le  tribunal  a  entre- 

f)ris  sur  les  droits  du  corps  administratif.  La 
oi  du  8  janvier  1792  a  attribué  au  tribunal  de 
département,  le  jugement  de  tout  crime  relatif 
à  l'émigration  ;  or.  le  tribunal  ne  peut  pas  ju- 
ger des  crimes  d'émigration.  Le  décret  qui  a 
été  prononcé  leur  défendait  de  rentrer  sur  le 
territoire  de  la  République  ;  les  juges  du  tri- 
bunal devaient  dire  seulement  si  la  personne 
était  rentrée,  oui  ou  non,  sur  le  territoire, 
avant  le  décret  rendu,  et  si  la  personne  qui  est 
traduite  au  tribunal  est  la  même  qui  avait  émi- 
gré. 

Osseiin.  La  loi  que  vous  avez  décrétée  sur 
les  émigrés,  mais  qu'en  même  temps  vous  avez 
renvoyée  à  quatre  comités  réunis,  n'a  pas  été 
envoyée.  Il  est  vrai  que  la  loi  du  8  avril  guide 
les  décisions  sur  ceux  qui  ont  émigré  ;  mais, 
tant  que  la  nouvelle  loi  n'a  pas  été  envoyée  aux 
corps  administratifs,  l'ancienne  loi  existe,  et 
c'est  à  l'exécution  de  cette  loi  du  8  avril,  que 
le  tribunal  a  manqué. 

La  question,  à  présent,  est  de  savoir  si  vous 
pouvez  prononcer  la  cassation  de  l'acte,  ou  si 
vous  devez  vous  contenter  de  mander  à  la  barre 
les  officiers  prévaricateurs.  Je  dis  que  je  ne 
crois  pas  que  vous  deviez  prononcer  la  cassa- 
tion du  jugement,  mais  vous  devez  déclarer  nul 
l'acte  du  tribunal,  et  mander  à  la  barre  les  pré- 
varicateurs. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix...  que  la  discussion  soit  fermée  ! 
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(La  Convention  fex-me  la  discussion.) 

Saltidin  donne  lecture  de  sa  proposition 
ainsi  rédigée  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  nuls  et 
;  omme  non  avenus  tous  jugements  qui  auraient 
1  té  ou  seraient  rendus  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict sur  les  faits  d'émigration,  leur  fait  dé- 
fense de  connaître  desdits  faits  ;  mande  à  la 
barre  les  juges  du  tribunal  du  district  d'Amiens 
((ui  ont  concouru  au  jugement  du  20  février,  et 
le  directeur  du  juré.  » 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

I..e  Président  rappelle  la  proposition  de 
Goupilleau,  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  di- 
rectoires de  département  et  de  district  sont  au- 
t  crises  à  nommer  des  commissaires  pris,  soit 
dans  leur  sein,  soit  dans  les  conseils  généraux 
de  leur  administration,  lesquels  commissaires 
se  feront  accompagner  de  la  force  publique, 
pour  se  transporter  dans  toutes  les  maisons 
suspectées  de  receler  des  individus  mis  par  la 
loi  dans  la  classe  des  émigrés  ou  des  prêtres  dé- 
portés. » 

Lanjuinais.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  l'existence  de  la  loi. 

(àoupilleau  (de  Fontenay).  La  loi  dont  veut 
arler  Lanjuinais  ne  regarde  que  les  munici- 

lités  :  celle  que  je  propose  est  pour  les  corps 

ministratifs. 

CliamboH.  Je  demande  que  ces  visites  ne 
puissent  être  faites  que  par  les  officiers  munici- 
paux en  personne. 

Goupilleau  (^e  Fontenay).  J'observe  que  ce 
serait  les  rendre  inutiles,  parce  que  les  ci-de- 
vant seigneurs  pourraient  séduire  ou  corrom- 
pre des  officiers  municipaux  auxquels  ils 
étaient  autrefois  attachés. 

Oliambon.  Je  demande  au  moins  que  ces  vi- 
sites ne  soient  faites  que  le  jour. 

Garrau-de-l'oiiloii  rappelle  à  l'Assemblée 
les  excès  commis  l'année  dernière  par  des  bri- 
gands qui  se  présentaient  chez  les  citoyens  com- 
me fonctionnaires  publics  chargés  de  faire  des 
visites  domiciliaires.  Il  demande  pour  prévenir 
de  semblables  inconvénients,  que  dans  tous  les 
cas  un  officier  municipal  soit  toujours  présent 
à  la  visite.  C'est  le  seul  moyen  de  maintenir  la 
tranquillité  publique  et  d'apaiser  les  craintes 
que  cette  mesure  pourrait  faire  naître  dans  l'es- 
prit des  citoyens. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Goupilleau,  ainsi  amendée.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  di- 
rectoires de  département,  de  district,  et  les 
rnrps  municipaux  sont  autorisés  à  nommer  des 
commissaires  pris,  soit  dans  leur  sein,  soit  dans 
les  conseils  généraux  de  leur  administration, 
lesquels  commissaires  se  feront  accompagner  de 
la  force  publique  pour  se  transporter  dans  tou- 
1  es  les  maisons  suspectes  de  receler  des  indivi- 
dus mis  par  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés 
ou  de  prêtres  déportés.  » 

Jeaii-Uon-!^aiut-Ai)drc.  On  a  donné  lec- 
ture, dans  la  discussion  du  dernier  décret,  d'un 
arrêté  du  département  de  la  Haute-Garonne 
du  30  janvier  dernier,  relatif  aux  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  asser- 
mentés. Je  demande  que  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Haute-Ga-  j 
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ronne  soit  approuvée,  et  que  leur  arrêté  soit 
inséré  dans  le  Bulletin,   afin  de  donner   un 
exemple  aux  corps  administratifs. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle  ap- 
prouve la  conduite  civique  du  département  de 
la  Haute-Garonne,   et  les  dispositions  conte- 
nues dans  son  arrêté  du  30  janvier,  relatif  aux 
précautions  à  prendre  contre  les  émigrés  et  les 
prêtres  perturbateurs  ;  décrète  en  outre  que  cet 
arrêté  sera  inséré  dans  son  Bulletin.  » 

Basire.  Citoyens,  lecomité  de  sûreté  générale 
m'a  chargé  de  vous  prévenir  qu'il  existait  à  Pa- 
ris quelque  fermentation  ;  mais  cette  fermenta- 
tion, quand  on  l'examine  de  sang-froid,  n'est 
pas  bien  importante  ;  il  est  aisé  de  voir  que 
c'est  un  dernier  effort  de  l'aristocratie,  qui  a 
saisi  le  moment  où  quelques  craintes  se  sont 
manifestées  sur  les  subsistances,  pour  exciter 
du  trouble  à  Paris.  Le  comité,  après  avoir  en- 
tendu le  maire,  le  procureur  général  syndic  du 
département,  et  le  ministre  de  l'intérieur,  me 
charge  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

((  La  municipalité  est  autorisée  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  l'or- 
dre dans  Paris,  même  de  faire  battre  la  géné- 
rale si  les  circonstances  l'exigent.  » 

Je  vous  observe  que  sans  un  décret  de  l'As- 
semblée, la  municipalité  n'a  pas  le  droit  de 
faire  battre  la  générale  à  Paris. 

Tlinriot.  Le  ministre  de  l'intérieur  se  trou- 
vant présent  à  la  séance,  je  demande  qu'il  soit 
entendu,  avant  que  nous  prenions  une  détermi- 
nation. 

GATAt^ministre  de  V intérieur,  par  intérim. 
Je  demande  la  parole. 

Le  Président.  La  parole  est  au  ministre  de 
l'intérieur. 

(■arat,  ministre  de  l'intérieur,  par  intérim. 
Citoyen  Président,  je  viens  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale,  de  ce  que  j'ai  fait  et  ce 
que  je  me  propose  de  faire  pour  l'approvision- 
nement des  départements  méridionaux,  ainsi 
qu'il  me  l'a  été  ordonné  par  un  décret  qu'elle  a 
prononcé  avant-hier.  Dans  ce  moment...  (In- 
terî'uptions  sur  divers  bancs.) 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  ; 
aux  voix  le  décret  proposé  par  Basire. 

Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par  intérim. 
J'allais  parler  de  Paris,  lorsqu'on  m'a  inter- 
rompu. 

La  municipalité  de  Paris  attend  le  décret  re- 
latif aux  suDsistances,  *et  qui  est  de  la  plus 
grande  urgence,  à  cause  des  fausses  alarmes 
qu'elles  produisent.  Il  y  a  déjà  plusieurs  jours 
que  j'ai  eu  des  entretiens  avec  le  maire  et  ceux 
des  administrateurs  de  la  municipalité  de 
Paris,  qui  composent  le  comité  des  subsis- 
tances. Deux  faits  ont  été  constamment  le  résul- 
tat de  nos  conférences.  Le  premier,  c'est  qu'il 
faut  faire  à  la  commune  de  Paris,  les  avances 
qu'elle  demande,  et  dont  elle  offre  un  gage 
certain  dans  les  sols  additionnels  qui  sont  déjà 
décrétés   pour   les   contributions   de    1792,    et 

au'elle  demande  à  la  Convention  nationale,  do 
écréter  pour  les  contributions  de  1793. 
Si  ces  avances  sont  faites  promptement  à  la 
commune  de  Paris,  par  la  Convention  natio- 
nale, les  membres  du  comité  des  subsistances 
affirment  que  les  subsistances  seront  assurées 
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jusqu'à  l'époque  de  la  récolte  et  au  delà.  J'a- 
voue que,  quelle  que  soit  l'étendue  des  sacri- 
fices que  la  commune  de  Paris  demande,  il  est 
de  la  plus  haute  importance,  pour  la  Républi- 
que, que  Paris  soit  tranquille  sur  les  subsistan- 
ces, et  que  le  sacrifice  doit  paraître  facile,  quel 
que  grand  qu'il  puisse  être. 

J'observe  ensuite  que  la  grandeur  de  ce  sa- 
crifice est  beaucoup  moins  considérable  qu'on 
ne  pense  ;  car  enfin,  une  avance  n'est  pas  un 
don,  et  la  commune  de  Paris  offre  dans  les  sols 
additionnels  que  la  Convention  nationale  peut 
faire  percevoir  elle-même  au  profit  de  la  na- 
tion, une  hypothèque  très  certaine  et  très 
étendue. 

Le  second  résultat  de  nos  conférences,  c  est 
qu'à  l'instant  même  où  l'avance  sera  décrétée, 
les  subsistances  afflueront  dans  Paris.  Il  y  a 
deux  ou  trois  jours,  citoyen  président,  que  des 
mouvements  se  préparaient,  ou  plutôt  étaient 
préparés  avec  beaucoup  d'art  dans  la  ville  de 
Paris.  Jamais  le  blé  n'a  manqué  dans  cette 
grande  ville,  il  y  en  a  toujours  une  quantité 
suffisante. 

A  l'instant  où  les  premiers  troubles  ont 
éclaté,  tous  les  corps  administratifs  se  sont 
empressés  de  prendre  les  mesures  les  plus  pro- 
pres à  les  étouffer,  dans  leur  naissance.  Tout 
ce  qu'il  y  a,  dans  Paris,  de  corps  et  de  fonction- 
naires publics,  exerçant  une  certaine  puis- 
sance, ou  une  certaine  influence,  ont  agi,  si 
j'ose  le  dire,  avec  une  sagesse  qui  mérite  l'es- 
time de  tout  homme  libre.  Par  les  rapports  que 
j'ai  entendu  faire  moi-même  au  maire  de 
Paris,  par  différents  commissaires  des  sections, 
je  me  suis  assuré  que  chez  le  plus  grand  nombre 
de  boulangers,  il  y  avait  assez  de  farine  pour 
cuire  pendant  8,  10,  12  jours,  et  chez  un  très 
grand  nombre,  notamment  dans  la  section  de 
l'Arsenal,  pendant  trois  semaines  ou  un  mois. 
Voilà  l'état  le  mieux  connu  et  le  plus  certain 
des  subsistances  de  la  ville  de  Paris. 

Je  répète,  en  terminant,  qu'aussitôt  l'avance 
décrétée,  les  subsistances  afflueront  dans 
Paris. 

Uii  grand  nombre  de  membres  demandent 
que  le  projet  do  décret  présenté  par  Basire 
soit  mis  aux  voix. 

Barère  observe  que  puisqu'on  accorde  à 
la  municipalité  le  droit  considérable  de  faire 
battre  la  générale,  il  faut  que  ce  soit  à  charge 
parla  municipalité  d'en  informer  sur-le-champ 
la  Convention  nationale  et  de  lui  rendre 
compte,  chaque  jour,  de  l'état  de  Paris,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

(La  Convention  adopte  le  décret  présenté 
par  Basire  ainsi  amendé.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  plus 
prompt  rétablissement  de  l'ordre,  et  même  à 
faire  battre  la  générale,  s'il  y  a  lieu,  pour  con- 
tenir les  malveillants  ;  le  tout  à  la  charge  par 
la  municipalité  d'en  informer  sur-le-champ  la 
Convention  nationale,  et  de  lui  rendre  compte, 
rhaque  jour,  de  l'état  de  Paris,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné.  » 

Thuriot.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  encore  tenu  de  déclarer  à  la  Con- 
vention quels  sont  les  moyens  de  subsistance  de 
la  ville  de  Paris,  et  je  convertis  en  motion  la 
proposition  qu'il  a  faite  à  la  Convention  de 


faire  une  avance  à  la  commune  de  Paris  ;  car 
il  faut  absolument  venir  au  secours  de  cette 
ville,  qui  a  rendu  de  si  grands  services  à  la 
patrie. 

Un  grand  nombre  de  membres  {de  la  Mon- 
tagne) :  Appuyé  !  appuyé  ! 

Csarat,  ministre  de  Vintérieur,  yar  intérim. 
Citoyen  Président,  j'annonce  que  l'avance  de- 
mandée par  la  commune  de  Paris  est  considé- 
rable. Il  faut  entrer  dans  quelques  détails  car 
les  lumières  sont  dans  les  détails,  surtout  dans 
ce  qui  regarde  les  subsistances. 

La  commune  de  Paris  a  été  autorisée  à  ajou 
ter  4  millions  en  sols  additionnels  sur  les  con- 
tributions foncières  et  mobilières  de  1792. 
Dans  le  même  décret  il  lui  est  fait  une  avance 
de  1  million.  Cette  avance  d'«un  million  ne  peut 
être  employée  à  aucun  achat  à  faire,  mais  seule 
ment  à  payer  les  achats  faits.  Sur  lestroi^ 
millions  restants,  il  y  en  a  encore  un  qui  doit 
être  consacré  à  faire  des  paiements.  Il  n'y  en  a 
donc  que  deux  à  peu  près,  de  disponibles  ;  je 
dis  à  peu  près,  parce  que  cela  est,  je  crois, 
réduit  à  1,800,000  livres.  Avec  ce  secours,  les 
approvisionnements  de  Paris  se  feraient  à  pea 
près  pendant  deux  mois  ;  mais  ils  seraient 
faits  avec  des  inquiétudes  qui  se  perpétue- 
raient d'une  manière  toujours  alarmante  pour 
la  tranquillité  publique,  car  la  commune 
n'ayant  plus  de  fonds,  n'inspirerait  aux  four- 
nisseurs aucune  confiance. 

La  commune  de  Paris  pense  donc  que  pour 
assurer  pleinement  les  subsistances  de  Paris 
pendant  quatre,  cinq  et  six  mois,  il  faut,  à  la 
première  avance  qui  lui  a  été  faite  sur  les  sols 
additionnels  de  1792,  ajouter  une  somme  ^ur 
les  sols  additionnels  de  1793. 

Ainsi,  citoyen  Président,  ce  qui  est  à  décré- 
ter dans  ce  moment-ci,  c'est  d'une  part  l'avance 
de  3  millions  qui  reste  à  lui  faire  sur  les  sols 
additionnels  de  1792,  et  d'une  autre  part,  une 
avance  de  4  millions  sur  les  sols  additionnels 
de  1793. 

Wahre( Hérault).  Je  demande  la  parole. 

liC  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Fabre  (Hérault).  Les  comités  réunis  d^agri- 
culture,  dei  commerce,  de  finances  et  do  sûreté 
générale,  après  une  séance  de  six  heures,ont  dé- 
cidé à  l'unanimité,  qu'il  convenait  d'accorder 
à  la  municipalité  de  Paris,  pour  approvision- 
ner cette  cité  jusqu'à  l'époque  de  la  récolte,  la 
somme  de  trois  millions  restants  des  4  millions 
accordés  par  le  décret  du  7  de  ce  mois,  et  de 
renvoyer  ensuite  au  même  comité  pour  déter- 
miner le  mode  de  recouvrement  de  cette 
avance. 

Le  maire  de  Paris  vient  de  me  transmettre, 
dans  ce  moment,  l'aperçu  des  besoins  de  cette 
ville  pour  ses  approvisionnements  jusqu'à  la 
récolte.  Il  en  résulte  que  vous  avez  autorisé 
une  imposition  de  4  millions,  sur  laquelle  vous 
avez  fait  une  avance  d'un  million.  La  munici- 
palité de  Paris  vous  demande  une  nouvelle 
avance  de  4  millions  pour  arriver  jusqu'à  la  ré- 
colte. Il  s'agit  donc  de  verser  les  3  raillions  en- 
tre les  mains  de  la  commune  de  Paris,  et  de 
décréter  que  la  trésorerie  nationale  lui  fera 
l'avance  de  4  millions  sur  les  sols  additionnels 
de  1793. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
proposent  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture, 
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de  commerce,  des  finances  et  de  sûreté  générale 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   l^-". 

(i  Le  trésor  national  versera,  à  titre  d'avance, 
à  la  caisse  de  Paris,  les  3  millions  restants  des 
4  millions  accordés  par  le  décret  du  7  février, 
pour  les  subsistances. 

«  La  contribution  additionnelle,  relative  aux 
subsistances,  décrétée  pour  l'année  1792,  aura 
pareillement  lieu  pour  l'année  1793,  et  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  7  février  1798. 

Art.  3. 

((  Les  4  millions  à  quoi  est  fixée  cette 
contribution,  seront  verses,  dès  à  présent,  à 
titre  d'avance,  par  le  trésor  public,  à  la  caisse 
de  la  municipalité.  » 

Birotteaii  demande  qu'avant  de  lui  avancer 
cette  nouvelle  somme,  la  commune  rende 
compte  de  l'emploi  des  premières.  (Murmures 
sur  la  Montarjne.) 

.  Chaniboii.  Faisons  le  sacrifice  tout  entier, 
ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  nous  pourrons  donner 
à  la  France  vme  constitution  républicaine... 
(Nouveaux  murmures.) 

Billaiid-Vareiine.  Qui  est  votre  ouvrage. 
(Applaudissements  ironiques  sur  la  Mon- 
tai] ne.) 

C'banibon.  Souvenons-nous  de  ce  qu'on 
nous  disait  à  cette  tribune,  quand  on  nous  de- 
mandait de  l'argent  sous  peine  d'insurrection. 

(Les  murmures  augmentent;  l'Âssçmhlée  est 
très  agitée.) 

Le   Président  met  aux  voix  le  projet  de 

décret  présenté  par  Fabre. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Liaiize-Deperrcl.  C'est  ainsi  qu'on  dilapide 

les  finances  de  l'Etat. 

i'Iiaiiilion.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Delbrel.  Et  moi  la  parole  contre  le  prési- 
dent, pour  avoir  consulté  l'Assemblée  dans  le 
bruit. 

Le  l*i*é!«ideiit.  Si  vous  voulez,  je  consulte 
l'Assemblée  sur  le  point  de  savoir  si  Delbrel 
sera  entendu. 

(La  Convention  décrète  que  Delbrel  ne  sera 
pas  entendu.) 

Plusieurs  membres  (au  centre).  Eh  bien, 
si  vous  ne  voulez  pas  entendre  Delbrel,  rappor- 
tez au  moins  le  décret...  C'est  infâme!...  C'est 
une  faveur  marquée  pour  une  seule  ville. 

(La  Convention  décide  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.) 

I^aiixe-lfteiterret.  Eh  bien  !  je  demande 
l'envoi  du  décret  aux  85  départements. 

Fluneurs  niemhres.  Appuyé...  Aux  voix  la 
prohibition. 

€'arpcntîer.  Nous  acceptons,  et  vous  verrez 
que  ça  ira. 

Salle.  Je  l'appuie  à  mon  tour,  et  je  la  mo- 
tive. Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  connaître 
l'emploi  que  nous  faisons  des  contributions  pu- 
bliques. 

C'Iiazal.  Si  nous  voulons  jeter  une  pomme  de 
discorde  dans  la  République,  j'appuie  romme 
Salle  la  motion  de  Deperret. 


Carra.  L'ordre  du  jour  sur  cette  impoliti- 
que,  incivique,  malicieuse  et  astucieuse  njo- 
tiou! 

Ciarrau.  L'ordre  du  jour!...  Aux  voix 
l'ordre  du  jour  !...  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  Salle  fait  des  motions  de  ce  genre,  pour 
propager  le  désordre  et  les  divisions. 

Liaiijuliiais.  Je  me  demande  à  cette  heure 
pourquoi  on  nous  a  fait  voter  la  rédaction  dé- 
finitive du  projet  présenté  par  Basire.  On 
pourrait  très  bien,  dès  maintenant,  adopter  la 
question  préalable  sur  la  générale,  car  à  pré- 
sent la  farce  est  jouée,  on  a  nos  millions. 

Salle.  En  les  accordant  la  Convention  vient 
de  dissiper  les  attroupements. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour  !  l'ordre  du  jour  ! 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Crcuzé-Latouchc  fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'un  ouvrage  sur  les  subsist.iuces  (\). 
(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble.) 

Ciarat,  ministre  de  l'intérieur^  par  intérim. 
Président,  je  demande  la  parole. 

I>e  Préisldeut.  La  parole  est  au  ministre 
de  l'intérieur. 

4ifarat,  ministre  de  l'intérieur,  par  intérim. 
Citoyen  président,  j'avais  pour  objet,  en  ve- 
nant à  la  Convention  nationale,  de  1  entretenir 
de  l'état  des  subsistances  dans  les  départements 
du  midi,  avant  de  lui  parler  de  l'état  des  sub- 
sitances  dans  Paris. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  avant-hier 
me  charge  de  vous  rendre  compte  de  ce  que 
j'ai  fait,  et  de  ce  que  je  me  propose  de  faire 
pour  les  approvisionnements  des  départements 
du  midi.  Je  rappelle  cette  époque,  citoyen  pré- 
sident, parce  qu'elle  est  la  base  de  mes  observa- 
tions. Aucun  corps  administratif,  et  par  con- 
séquent aucun  ministre,  ne  peut  être  chargé  de 
l'approvisionnement  d'une  partie  d'une  Répu- 
blique aussi  grande;  ce  ne  peut  être  là  du  tout 
l'objet  des  fonds  qui  ont  été  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur.  Un  fait  très 
simple  le  démontrera  à  tous  les  esprits. 

Si  dans  cet  instant,  les  achats  des  25  mil- 
lions qui  ont  été  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  étaient  achevés,  ces  achats 
ne  pourraient  nourrir  tout^e  la  République  que 
pendant  trois  jours  seulement;  c'est  donc  par 
d'autres  moyens  que  la  France  doit  être  appro- 
visionnée; et  ces  moyens  sont,  d'un  côté,  l'agri- 
culture; de  l'autre,  le  commerce  et  la  libre  cir- 
culation des  grains. 

Le  décret  m'enjoint  ensuite  de  rendre  compte 
de  co  que  j'ai  fait,  et  de  ce  que  je  dois  faire 
dans  les  départements  du  midi.  Citoyen  prési- 
dent, j'ai  cherché  dans  les  décrets  et  dans  leur 
langue,  quelle  était  la  vraie  acception  de  ces 
mots,  ((départements  du  midi»  et  son  étendue, 
je  ne  l'ai  trouvée  nulle  part.  J'ai  cherché  à, 
m'en  faire  une  idée  un  peu  précise,  et  voici 
celle  que  j'ai  cru  devoir  prendre. 

Dans  les  départements  appelés  dans  le  dé- 
cret, départements  du  midi,  je  prends  la  ligne 
la  plus  méridionale  à  la  fois,  et  la  plus  orien- 
tale de  la  République... 
Cette    ligne,    citoyen    président,    comprend 


(I)  Voy.   ci-après  co  document  aux  annexes  de  la 
séance,  page  233. 
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dans  l'étendue  qu'elle  embrasse,  trente-neuf  dé- 
partements; je  ne  crois  paa  que  je  resserre  trop 
l'acception  des  mots  «  départements  du  midi.  » 
Le  14  mars  1792,  dix  millions  furent  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  employés  à  l'achat  des  subsistances  chez 
l'étranger;  et  l'objet  de  cet  achat,  je  dois  ici  le 
fixer,  c'est  afin  de  compléter  le  petit  insuffi- 
sant qu'il  y  aurait  dans  les  moyens  naturels  de 
l'approvisionnement  de  la  France,  et  en  même 
temps  afin  de  faire  baisser  le  prix  des  grains 
dans  les  marchés... 

Citoyen  président,  il  a  été  distribue  entre  les 
départements  du  midi,  d'abord  pour  6  millions 
de  grains  achetés  dans' les  divers  ports  de  la 
Méditerranée,  et  principalement  à  Gênes,  en 
Italie.  Outre  ces  6  millions,  il  a  été  distribué, 
entre  les  mêmes  départements,  6  millions  en 
argent.  Les  six  autres  millions,  citoyen  pré- 
sident, réalisés  en  achats  de  grains,  ont  été 
distribués  entre  les  départements  des  côtes  du 
nord  et  les  départements  du  centre,  qui  ont 
fait  entendre  aussi  de  grandes  réclamations, 
fondées  sur  des  besoins  très  réels. 

Vous  voyez,  citoyen  président,  que  dans  ce 
partage,  les  départements  du  midi,  qui,  à  la 
vérité,  ont  les  besoins  les  plus  grands,  sont 
aussi  ceux  qui  ont  reçu  les  secours  les  plus 
étendus.  Voilà  la  distribution  qui  a  été  faite 
des  fonds  et  des  achats  de  grains,  réalisés. 

On  me  demande,  en  outre,  ce  que  je  me  pro- 
pose de  faire  pour  l'entier  approvisionnement 
des  départements.  Je'  ne  crois  pas  que  la  Con- 
vention nationale  désire  d'entendre  les  moyens 
que  je  me  propose  de  mettre  en  usage  pour 
acheter  des  grains,  pour  les  25  millions  qu'elle 
a  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  ! 

Cirnrat,  ministre  de  l'intérieur,  par  intérim. 
^Si  elle  pouvait  désirer  ce  compte,  je  le  ren- 
drais à  l'instant  même,  mais  il  y  aurait  beau- 
coup de  danger  à  donner  une  si  grande  publi- 
cité à  mes  mesures.  Tout  ce  que  je  puis  me  per- 
mettre de  dire,  c'est  que  quoique  je  n'aie  pu 
calmer  toutes  mes  inquiétudes,  parce  qu'il  en 
reste  toujours  dans  le  cœur  d'un  bon  citoyen, 
lorsque  la  chose  publique  peut,  courir  quelque 
danger,  cependant  je  crois  avoir  combiné  mes 
mesures  avec  assez  de  prudence  pour  approvi- 
sionner la  République,  et  que  pour  que  s'il 
existe  ,dans  toute  l'Europe,  et  même  en  Améri- 
que, des  moyens  de  faire  arriver  les  grains  en 
France  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  ces  moyens  soient  employés  avec  tout 
le  succès  qu'on  peut  en  attendre. 

Si  la  Convention  nationale  veut  me  permet- 
tre, j'ajouterai  encore  quelque  chose  aux  dis- 
positions que  j'ai  prises  pour  l'intérieur  de  la 
République.  Depuis  que  j'ai  le  portefeuille  de 
l'intérieur,  je  suis  singulièrement  étonné  des 
réclamations  et  des  demandes  qui  me  sont 
faites  de  toutes  parts,  en  fonds  et  en  subsis- 
tances; et  cependant,  citoyen  président,  il  existe 
des  preuves  à  peu  près  évidentes  qu'il  y  a  dans 
l'étendue  de  la  République,  suffisamment  de 
grains  pour  la  nourrir  tout  entière.  Les  in- 
quiétudes ne  naissent  donc  pas  d'un  manque 
réel,  mais  de  beaucoup  d'autres  causes  qui  ne 
sont  qu'apparentes,  par  exemple  plu  prix  ex- 
traordinaire auquel  se  sont  élevés  les  grains 
dans  les  départements.  Mais  la  hauteur  de  ce 
prix  ne  naît  pas  de  l'extrême  besoin,  elle  naît 
de  la  profusion  des  assignats,  qui  ont  en  même 


temps  beaucoup  perdu  de  leur  prix.  Cela  est 
si  vrai,  que  de  la  comparaison  des  prix  dans 
les  différents  départements,  on  arrive  à  cette 
découverte,  et  que  là  oii  les  assignats  valent 
moins,  le  blé  est  beaucoup  plus  haut.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  donner  une  preuve  plus 
forte  de  la  proposition  que  j'avance. 

Citpyen  président,  s'il  était  au  pouvoir  de 
la  Convention  de  se  procurer  un  recensement 
exact  de  tous  les  grains  qui  sont  actuellement 
dans  la  France,  j'ose  assurer  que  toutes  les 
alarmes  s'évanouieraient.  Ce  moyen,  le  minis- 
tre Roland  a  voulu  le  prendre;  il  ne  s'est  pas 
trouvé  dans  son  pouvoir.  Il  pensait  que  les 
corps  administratifs  extrêmement  populaires 
pourraient  engager  les  fermiei's  et  les  spécula- 
teurs à  faire  les  déclarations  des  grains  qu'ils 
avaient  chez  eux.  Mais  des  terreurs,  inspirées 
par  des  administrations  politiques,  se  perpé- 
tuent encore,  même  sous  des  administrations 
évidemment  populaires,  et  les  déclarations  ont 
été  faites  avec  inexactitude. 

Si  la  Convention  nationale  déployait  toute 
l'énergie  des  moyens  qui  dépendent  d'elle  pour 
assurer  une_  circulation  libre  de  toute  espèce 
de  dangers,  je  ne  doute  nullement  que  le  niveau 
du  prix  des  grains  ne  diminuât  bientôt.  Je  ne 
doute  nullement  que  dans  les  départements, 
comme  dans  celui  du  Var,  des  Hautes-Alpes 
et  de  l'Hérault,  le  haut  prix  du  grain  ne 
baissât  après  que  ces  moyens  auraient  été  em- 
ployés. 

Je  dois  ajouter  que,  quoique  la  déclaration 
de  guerre  que  nous  avons  avec  tant  de  rois, 
rende  extrêmement  difficile  l'arrivée  en  France 
des  grains  étrangers,  cependant,  depuis  même 
la  déclaration  de  la  guerre,  il  en  est  arrivé  plu- 
sieurs cargaisons,  encore  ont-elles  été  arrêtées 
pendant  quelque  temps  sur  les  côtes  de  l'An- 
gleterre. Ce  matin,  j'ai  appris  qu'une  très  belle 
cargaison  de  seigle  de  5,600  quintaux  était 
arrivée  à  Soquio,  un  petit  port,  près  de 
Rayonne.  Le  vaisseau  fut  aperçu  par  des 
Rayonnais;  il  semblait  cingler  sur  les  côtes 
d'Espagne.  A  l'instant  ils  se  sont  armés  de  fu- 
sils, de  sabres  et  de  pistolets,  et  l'ont  forcé 
d'entrer  dans  leur  port.  Il  peut  se  faire  que  ce 
vaisseau,  quoique  destiné  pour  les  côtes  de 
France,  ayant  appris  que  l'étranger  était  en 
guerre  avec  nous,  ait  eu  envie  en  effet  de  se 
rendre  à  quelque  port  d'Espagne.  Aujourd'hui 
il  se  gardera  bien  de  le  dire,  mais  ce  qui  est, 
c'est  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  et  qu'il  a 
apporté  5,600  quintaux  de  très  beau  seigle. 

Citoyen  président,  pour  compléter  ce  que  je 
viens  de  dire  à  la  Convention  sur  les  subsis- 
tances, je  crois  devoir  lui  faire  part  d'une  pro- 
position faite  à  elle  par  une  ville  de  la  Répu- 
blique, qui  a  montré,  pendant  toute  la  durée  de 
la  Révolution,  le  plus  grand  patriotisme,  je 
parle  du  commerce  de  Bordeaux. 

Les  commerçants  de  cette  ville  ont  peut-être 
quelque  intérêt  personnel  ou  particulier 
dans  la  proposition  qu'ils  font  aujourd'hui  par 
mon  organe  à  l'Assemblée.  Ils  proposent  de  per- 
mettre aux  vaisseaux  de  toutes  les  nations, 
même  de  celles  avec  lesquelles  nous  sommes  en 
guerre,  d'entrer  librement  dans  tous  nos  ports, 
lorsqu'ils  y  entreront  pour  apporter  des  sub- 
sistances. Cette  loi  existe  déjà;  mais  voici  ce 
qu'ils  demandent  qu'on  y  ajoute  :  «  ils  veulent 
que  les  vaisseaux  puissent  faire  leur  retour  en 
denrées  où  matières  ouvrées  par  l'industrie 
française.  »  (Murmures.)  Il  est  aisé  de  com- 
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r  prendre  que  ce  n'est  pas  pour  les  subsistances; 
car,  puisque  c'est  pour  les  attirer  qu'on  ren- 
drait un  pareil  décret,  vous  sentez  bien  qu'il 
ne  serait  pas  permis  de  les  remporter  ou  d'em- 
mener quelque  chose  de  plus  précieux,  les  ins- 
truments de  guerre  qui  nous  sont  nécessaires... 
Citoyen  Président,  un  pareil  décret  pro- 
duira, ce  me  semble,  un  très  grand  bien  pour 
la  llépublique.  D'abord,  s'il  avait  quelque 
exécution,  il  en  résulterait  de  très  grands 
avantages.  Il  augmenterait  la  masse  de  nos 
subsistances  ;  il  étendrait  des  parties  très  pré- 
cieuses de  notre  industrie  et  de  notre  com- 
merce. Si  la  mesure  que  je  propose  a  des 
inconvénient,  la  Convention  nationale  les  exa- 
minera dans  sa  sagesse. 

Bnrhatoux.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  menohres  :  A  demain  ! 
à  demain  ! 

lËarbar<»»\.  Je  veux  parler  sur  l'approvi- 
sionnement des  départements  méridionaux  ; 
vous  ne  pouvez  pas  aujourd'hui  refuser  de 
m'entendre. 

(La  Convention  décrète  que  Barbaroux  sera 
entendu.) 

Uarlmroux  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  der- 
nière proposition  qui  vous  est  faite  par  le  mi- 
nistre ;  mais  à  l'égard  du  compte  qu'il  vient 
de  vous  rendre,  relativement  aux  subsistances, 
je  rappelle  à  l'Assemblée  la  demande  que  je 
lui  ai  faite  dans  le  temps,  au  nom  de  la  com- 
î^mune  de  Marseille,  qui  avait  envoyé  un  cour- 
rier extraordinaire,  pour  vous  exposer  les  be- 
soins, qui  maintenant  se  font  sentir  dans  tous 
les  départements  méridionaux;  je  rappellerai, 
dis- je,  la  demande  que  j'ai  faite,  au  nom  de 
cette  commune,  de  l'avance  d'une  somme  de 
2,200,000  livres,  vous  offrant  en  garantie,  et  la 
certitude  de  ses  comptes,  qu'elle  rend  tous 
les  mois,  et  ses  propres  domaines  communaux, 
qui  s'élèvent  à  une  somme  très  considérable, 
et  la  dette  de  la  nation  envers  elle,  qui  se 
monte  à  14  millions. 

Malgré  toutes  ces  garanties,  le  citoyen  Cam- 
bon,  par  un  zèle  sans  doute  infiniment  louable, 
s'opposa  constamment  à  ce  que  cette  avance  fût 
faite.  Vous  subrogeâtes  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  la  commune  de  Marseille  pour  la 
somme  de  2,200,000  livres. 

Qu'est-il  arrivé  ?  C'est  que  les  grains  achetés 
pour  2,200,000  livres  ne  sont  pas  parvenus,  et 
la  cause  en  est  autant  dans  l'action  contraire 
des  vent-es,  que  dans  le  discrédit  qui  est  résulté 
du  concours  de  la  commune  de  Mareeille  avec 
le  gouvernement. 

Vous  serez  peut-être  surpris  de  ce  que  ce 
concours  de  la  nation  avec  une  commune  ait 
influé  sur  le  crédit  public,  dans  un  sens  con- 
traire à  celui  qu'on  devait  en  attendre  natu- 
rellement ;  mais  si  vous  considérez  que  les 
banquiers  de  Gênes,  d'où  nous  tirons  une 
grande  quantité  de  grains,  n'ont  été  exactement 
payés  des  intérêts  et  des  portions  exigibles  des 
7  millions  que  Marseille  leur  emprunta 
pour  le  compte  de  l'ancien  gouvernement,  que 
dans  le  temps  où  cette  commune  faisait  elle- 
même  ses  paiements,  en  les  compensant  avec 
ses  impositions  ;  au  lieu  que  ces  intérêts  ne 
sont  plus  payés  depuis  que  la  trésorerie  na- 
tionale a  été  chargée  de  trois  millions  de  cette 
créance,  sans  que  Marseille  puisse  espérer  de 
voir  terminer  cette  affaire  ;  si  vous  considérez, 
dis-je,  ces  circonstances,  alors  voua  ne  serez 

13^    !'•  Série.  T.  LIX. 
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plus  surpris  de  la  méfiance  que  votre  décret 
a  inspirée  aux  commerçants  génois,  et  c'est  à 
cette  cause  qu'il  faut  attribuer  la  non-arrivée 
des  grains. 

D'un  autre  côté,  je  dois  vous  observer  que 
la  commune  de  Marseille,  qui  pouvait  se  con- 
tenter de  1,800,000  livres  de  grains  qu'elle  avait 
achetés  pour  son  propre  compte,  lorsqu'elle 
avait  l'espérance  que  le  commerce  lui  en  amè- 
nerait une  nouvelle  quantité  de  l'Italie,  a  be- 
soin d'un  approvisionnement  plus  considé- 
rable aujourd'hui  que  les  ports  de  l'Italie  lui 
sont  pour  ainsi  dire  fermés,  C'est  une  vérité 
que  Roland  avait  lui-même  reconnue,  puisqu'il 
avait  consenti  à  accorder  une  nouvelle  portion 
de  grains  sur  les  2,200,000  livres. 

Mais  tels  sont  aujourd'hui  les  besoins  de 
cette  commune,  que  ce  n'est  plus  une  portion 
de  ces  grains,  mais  la  totalité  qu'elle  voua 
demande.  Des  circonstances  difficilea  la  pres- 
sent et  vous  ne  devez  plus  persister  à  mettre 
le  gouvernement  dans  une  opération  que  le 
gouvernement  ferait  mal. 

Je  vouio  propose,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  que  voici  : 

«  La  Convention  nationale  rapporte  son  dé- 
cret par  lequel  elle  avait  ordonné  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  serait  subrogé  a  la  com- 
mune de  Marseille,  pour  l'achat  de  2,200,000 
livres  de  grains  ;  et  décrète  qu'une  pareille 
somme  de  2,200,000  livres  sera  avancée  à  la 
commune  de  Marseille,  pour  être  employée  à 
acheter  des  grains  chez  l'étranger,  sous  l'affec- 
tation des  domaines  communaux  de  cette  ville 
et  sous  la  surveillance  dea  corps  administra- 
tifs ». 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Barbaroux.) 

Chuiubon.  La  Convention  nationale  qui 
vient  de  pourvoir  aux  besoins  de  quelques  par- 
ties de  la  République,  entendra  sans  doute 
avec  intérêt  la  déplorable  situation  des  trois 
départements  "méridionaux,  la  Corrèze,  la 
Haute- Vienne  et  la  Creuse,  dont  les  habitants 
mangent  le  pain  noir  à  sept  ou  huit  sols  la 
livre...  (Interruptions  sur  la  Montagne.) 

l*éiiîères.  Oui,  le  pain  «s'élève  dans  la  Cor- 
rèze à  sept  ou  huit  sols  la  livre. 

liiainhoii.  Quelques  personnes  voudraient- 
elles  qu'on  ne  pût  jamais  parler  ici  des  be- 
soins des  départements  1 

IBirottcjiu.  Y  battrons-nous  aussi  la  géné- 
rale 1 

Cliaiubon.  La  classe  indigente  dans  ces  dé- 
partements malheureux  ne  gagne  que  neuf  ou 
dix  sols  par  jour.  (Nouvelles  interruptions). 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  est  déjà 
quatre  heures,  que  les  demandes  de  l'opinant 
ont  besoin  d'un  examen  préalable  et  qu'il  faut 
les  renvoyer  aux  comités. 

Clianibon  réclame  vivement. 
Leii  mêmes  membres  :  Eh  bien  alors,  l'or- 
dre du  jour  ! 

H^oiivc^  (J.-B.).  Comment,  l'ordre  du  jour! 
Est-ce  que  le  peuple  des  départements  n'est  paa 
aussi  le  peuple?  Y  a-t-il  donc  ici  des  hommes 
qui  croient  que  dès  que  la  Commune  de  Paris  a 
des  moyens  de  subsistance,  aucun  département 
ne  doit  plus  avoir  faim  dans  la  République... 
(Interruptions  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs    membres:    A    l'ordre    Louv«t; 
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Louvet  à  l'Abbaye  !  (Murmures  i^rolongés  sur 
un  grand  nombre  de  bancs). 

Le  I^résident  consulte  l'Assemblée  sur  le 
renvoi,  au  comité,  des  réclamations  de  Cham- 
bon. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  de 
Chambon  aux  comités  d'agriculture  et  dee 
finances  pour  présenter  un  projet  de  décret 
sous  trois  jours.) 

l,c  Prcsîdeul.  La  parole  est  à  Carra  pour 
le  dépôt  et  le  développement  d'un  projet  de 
décret  sur  les  agioteurs  et  V établissement  d  une 
commission  de  justice  distrihutive. 

Ijirra.  Citoyens  législateurs,  si  le  temps 
est  arrivé  où  le  peuple  a  repris  ses  droits 
usurpés  par  des  roiB  ou  tyrans  et  par  des  cas- 
tes ci-devant  privilégiées,  pourquoi  ne  serait- 
il  pas  aussi  venu  ce  temps,  où  après  avoir 
repris  ses  droits,  la  nation  reprendrait  sa 
fortune  darts  les  mains  de  ceux  qui  l'on  di- 
lapidée, volée,  et  qu'une  longue  impunité  a 
soustraits  à  de  justes  restitutions  ?  Partout  où 
le  peuple  retrouve  son  bien,  il  a  le  droit  de 
le  reprendre  ;  c'est  un  axiome  incontestable, 
non  seulement  de  la  souveraineté,  mais  de  la 
justice,  de  la  raison  et  de  la  politique  uni- 
verselle. L'histoire  du  genre  humain  en  four- 
nit des  milliers  d'exemples  ;  nous  ne  citerons 
que  ceux  offerte  par  l'histoire  de  France  elle- 
même. 

En  1412,  les  états  généraux  furent  convoques 
à  Paris.  Alors,  comme  de  nos  jours,  la  fortune 
de  l'Etat  avait  été  mise  en  péril  par  l'imbécil- 
lité d'un  roi  et  la  déprédation  deis  finances. 
Le  chancelier,  suivant  l'usage,  demanda  aide 
et  secours,  et  proposa  de  charger  le  peuple. 
Pour  cette  fois  le  peuple  fut  épargné,  parce 
que  le  docteur  Parilly  eut  le  courage  de  dé- 
noncer les  abus  et  de  provoquer  les  restitu- 
tions... Voici  l'extrait  de  son  discours:  «  Il 
semble,  dit-il  en  s'adrdjsant  au  roi,  que  vous 
avez  vos  finances  en  plusieurs  lieux,  et  que 
vous  pouvez  prendre  icelles  finances...  Qu'on 
enquerre  quelle  substance  les  généraux  et  le 
souverain  maître  des  finances  pouvaient  avoir 
quand  ils  entrèrent  dans  leurs  offices  ;  quels 
gages  ils  ont  reçus  ;  combien  ils  doivent  avoir 
dépensé  raisonnablement,  et  ce  qu'ils  ont  de 
présent  ;  les  grandes  rentes  et  possessions 
qu'ils  ont  acquises,  et  les  grands  édifices  qu'ils 
ont  fait  faire  ». 

Ce  discours,  qui  appartient  à  notre  siècle, 
fixa  l'attention  des  états  généraux.  Les  vues 
du  docteur  Parilly  furent  adoptées  ;  mais  le 
despotisme  de  la  Cour  et  les  intrigues  des  cour- 
tisans- en  annulèrent  bientôt  l'effet  :  plusieurs 
financiers,  à  la  vérité,  furent  mis  en  prison; 
d'autres  se  réfugièrent  dans  des  églises  ;  pres- 
que tous  composèrent,  mais  les  protecteurs 
profitèrent  seuls  des  compositions. 

Citoyens,  telle  était  parfois  la  justice  dec 
rois  ;  mais  le  principe  qui  la  pi-ovoquait  a  sur- 
vécu à  tous  les  siècles,  et  ce  principe  nous  four- 
nit aujourd'hui  un  grand  trait  de  lumière 
dont  la  justice,  la  raison  et  la  patrie  en  dan- 
ger doivent  profiter. 

La  République  a  ses  financer  en  plusieurs 
lieux;  au  nom  de  la  nation  et  pour  elle  pren- 
dre icelles  finances.  Sans  doute,  lorsque  le 
peuple  a  affaibli  ses  moyens  de  vivre  pour 
alimenter  la  chose  publique,  il  a  supposé  que 
cette  portion  de  sa  subsistance  n'aurait  pas 
d'autre  destination  ;  et  s'il  trouve  cette  por- 


tion dans  la  main  d'un  agent  infidèle,  il  a 
droit  de  la  reprendre.  Sans  doute  la  contribu- 
tion n'a  pu  être  énoncée  que  dans  ces  termes  : 
Je  donne  à  la  chose  commune  ;  si  toi  inter- 
médiaire applique  à  ton  profit  une  partie  de 
ce  don,  tu  restitueras. 

Cette  condition  est  tellement  dana  la  nature 
des  choses,  elle  a  été  si  bien  sous-entendue, 
que  depuis  1412  le  ministre  des  finances  a  sou- 
vent, de  son  autorité,  condamné  les  financiers 
d'après  les  connaissances  qu'il  avait  de  leur 
fortune,  à  en  restituer  une  partie,  et  que  le 
gouvernement  a  créé  neuf  chambres  de  justice 
pour  faire  la  recherche  de  leurs  malversa 
tions,  et  les  punir  par  la  confiscation  de  corps 
et  de  biens. 

On  peut  voir  dans  les  anciens  recueils  lep 
lois  qui  ont  formé  ces  établissements  ;  elles 
sont  des  années  1581,  1584,  1597,  1601,  1604, 
1607,  1624,  1661,  1716. 

Tous  prétendent  les  mêmes  motifs  et  tendent 
au  même  but  ;  mais  celle  de  1716  contient  de 
plus  grands  développements;  il  y  est  dit  : 

<(  Que  des  chambres  de  justice  avaient  été 
établies  en  différents  temps  pour  réprimer  les 
abus  et  réparer  les  désordres  commis  dans  les 
finances  ;  que  cet  usage  avait  paru  si  utile  et 
si  nécessaire,  que  par  édit  du  mois  de  juin 
1625,  il  avait  été  expressément  ordonné  qu'il 
en  serait  établi  de  dix  ans  en  dix  ans,  afin 
que  les  malversations  des  officiers  comptables 
et  des  gens  d'affaires  dans  la  perception,  le 
maniement  et  la  distribution  des  deniers  pu- 
blics, ne  demeurassent  jamais  impunis...  Que 
le  gouvernement  était  obligé  de  se  servir  des 
mêmes  moyens,  et  d'accorder  au  peuple  la  jus- 
tice qu'il  réclamait  contre  les  traitants,  gens 
d'affaires,  leurs  commis  et  préposés,  qui,  par 
leurs  exactions,  l'avaient  forcé  de  payer  beau- 
coup au-delà  des  sommes  que  la  nécessité  des 
temps  avait  contraint  de  lui  demander  ;  con- 
tre les  officiers  comptables,  les  munitionnaires 
et  autres  qui,  par  le  crime  de  péculat,  avaient 
détourné  la  plus  grande  partie  des  deniers  qui 
devaient  être  portés  au  Trésor  public,  ou  qui 
en  avaient  été  tirés  pour  être  employés  sui- 
vant leur  destination  ;  et  contre  une  autre 
espèce  de  gens  auparav<T,nt  inconnus  et  aujour- 
d'hui trop  connus,  sous  le  nom  d'agioteurs, 
qui  avaient  exercé  des  usures  énormes,  en  fai- 
sant un  commerce  continuel  des  assignations, 
billets  et  rescriptions  des  trésoreries,  fermiers 
et  receveurs...  Que  l'exécution  des  lois  qui  ré- 
priment l'usure,  la  concussion  et  le  péculat, 
n'avait  jamais  été  plus  nécessaire  que  dans 
un  temps  où  ces  crimes  ont  été  portés  au  der- 
nier excès,  et  ont  causé  la  ruine  presque  en- 
tière de  l'Etat  ;  que  c'est  ce  qui  détermine  à 
ordonner  l'établissement  d'une  nouvelle  cham- 
bre de  justice  composée  des  officiers  de  plu- 
sieurs Cours,  avec  pouvoir  de  connaître  des 
crimeis,  délits  et  abus  qui  ont  été  commis  dans 
les  finances  de  l'Etat,  et  à  l'occasion  des  de- 
niers publics,  par  quelques  personnes  et  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  et 
de  prononcer,  à  cet  égard,  les  peines  capita- 
les, afflictives  et  pécuniaires  qu'il  appartien- 
drait ».  (Encyclopédie  méthodique;  tome  1*""; 
article:  Chambre  de  justice). 

En  rapportant  l'origine  de  la  chambre  de 
justice,  en  1716,  Forbonnais  dit  dans  ses  re- 
cherches et  considérations  sur  la?  finances: 
«  L'argent  du  royaume  était  en  grande  partie 
dans  les  mains  des  gens  d'affaires  :  ils  s'ima- 
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ginèrent  qu'ils  pourraient  forcer  le  gouver- 
nement à  les  ménager,  soit  en  jetant  de  la 
défiance  et  des  soupçons  dans  1^  esprits,  soit 
en  resserrant  encore  la  circulation  ». 

(On  voit  que  c'est  précisément  comme  au- 
jourd'hui le  système  des  accaparements,  suivi 
par  les  banquiers  et  gens  de  finances.) 

«  Une  infinité  de  bruits  désavantageux, 
ajoute  Forbonnais,  furent  semés  en  annonçant 
des  desseins  et  des  événements  qui  n'eurent 
jamais  lieu  ». 

(Remarquez  bien,  citoyens,  que  c'est  préci- 
sément encore  comme  aujourd'hui  où  je  n'ai 
cessé  de  vous  dire  et  d'imprimer  qu'un  système 
de  faux  bruits,  de  fausses  alarmes,  de  fausses 
dénonciations  et  de  calomnies  combinées  con- 
tre les  meilleurs  citoyens  était  inventé,  varié, 
suivi  et  soutenu  par  les  banquiers,  financiers 
ex-fermiers  généraux  et  leurs  commis  ou  sou- 
doyés, tous  royalistes  secrets  pour  occasion- 
ner des  troubles,  des  divisions,  des  défiances 
entre  les  patriotes  de  l'empire,  exciter  les 
haines,  les  craintes,  les  terreurs,  les  fausses 
mesures  dans  la  Convention  nationale,  dans  la 
Société  des  Jacobins  et  au  milieu  du  peuple 
de  la  capitale). 

«  On  inspirait,  continue  Forbonnais,  les  dé- 
fiances aux  citoyens  les  mieux  intentionnés.  Il 
n'en  fallait  pas  tant  pour  aigrir  contre  les 
auteurs  do  ces  bruits  ;  le  conseil  était  déjà 
indigné  de  l'abandon  total  où  ces  hommes  si 
rapidement  enrichis  par  l'Etat  l'avaient  laissé 
dans  un  moment  essentiel,  tandis  que  lo  reste 
des  citoyens,  malgré  son  épuisement,  semblait 
concourir  avec  zèle  à  l'activité  publique. 

((  En  effet,  on  remarque  (c'est  toujours  For- 
bonnais qui  parle)  que  parmi  ce  grand  nom- 
bre de  gens  d'affaires,  au  milieu  des  détresses 
et  des  calamités  où  l'Etat  était  plongé,  il  ne 
fut  offert  de  secours  au  régent  que  par  deux 
particuliers  ». 

Citoyens,  voilà  encore  un  rapprochement 
qui  achève  singulièrement  de  vous  peindre  l'in- 
civisme, l'avarice  et  l'égoïsme  opiniâtre  et 
effronté  des  sangsues  du  peuple.  Jamais  ni  les 
dangers  de  la  patrie,  ni  leurs  propres  dan- 
gers à  eux-mêmes  n'ont  pu  les  déterminer  à 
dégorger  volontairement  ;  leur  sécurité  et  leur 
aveuglement  sont  d'une  immoralité  et  d'une 
incorrigibilité  absolues.  Il  faut  donc  néces- 
sairement que  la  justice  et  la  force  nationale 
les  y  obligent,  et,  certes,  si  les  tyrans  eurent 
l'idée  de  cette  justice  distributivo  qui  fait  res- 
tituer les  usurpations  et  les  vols  commis  sur 
le  peuple,  à  plus  forte  raison  la  République 
a-t-elle  le  droit  d'exiger  de  pareilles  restitu- 
tions, soit  pour  fournir  à  ses  besoins,  soit 
pour  ôter  aux  voleurs  les  moyens  de  les 
nuire.  Le  bénéfice  de  ces  restitutions  ne  sera 
point  comme  auparavant  destiné  aux  capri- 
ces et  à  la  débauche  des  rois  et  des  courti- 
sans ;  mais  à  soulager  la  nation  entière,  à 
repousser  nos  innombrables  ennemis  et  à  sau- 
ver la  patrie. 

Les  opérations  de  la  chambre  de  justice  de 
1716  commencèrent  avec  beaucoup  d'appareil  ; 
mais  quoiqu'il  s'agît  de  punir  les  fraudes  et 
malversations  commises  dans  les  temps  de  la 
plus  grande  détresse,  et  pendant  25  ans  de 
guerre  ;  quoique  la 'somme  des  biens  apparte- 
nant aux  justiciables,  et  par  eux  déclarée,  fût 
712,922,688  livres,  ils  ne  furent  condamnés,  d'a- 
près les  rôles  arrêtés  au  conseil,  qu'à  restituer 
celle  de  219,478,391  livres,  c'est-a-dire  à  peu 
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près  les  deux  cinquièmes  du  montant  de  leurg 
déclarations. 

.  Il  y  avait  4,410  financiers,  traitants,  parti- 
cipes, préposes,  commis,  et  autres  agents  de 
la  même  espèce  compris  dans  cette  restitution: 
Il  y  en  aura  aujourd'hui  plus  de  10,000,  et  le« 
fortunes  des  voleurs  publics  sont  infiniment 
plus  considérables  ;  et  ce  ne  seront  pas  les  pro- 
tecteurs .qui  profiteront  des  restitutions,  mai» 
la  nation  entière,  mais  la  partie  du  peuple  la 
plus  indigente  qui  en  sera  soulagée  d'autant, 
car  le  peuple  veille  lui-même  à  ces  restitutiona 

Voila  ce  que  nos  pères  ont  fait  ;  suivrons- 
nous  leur  exemple  ?  oui.  Nous  dirons  avec  le 
citoyen,  le  républicain  Parilly  (il  le  ferait 
-ui-même,  s'il  existait  parmi  nous)  «  Nos  fi- 
nances sont  en  plusieurs  lieux Nous  pou- 
vons prendre  lesdites  finances  partout  ou  elles 
sont.  »  Nous  le  dirons  avec  d^autant  plus  de 
confiance,  qu'il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne 
soit  vivement  tiouché  de  la  misère  du  peuple, 
violemment  choqué  de  l'impudence  des  agio- 
teurs d'argent  et  accapareurs  de  comestibles, 
et  scandaleusement  affecté  de  la  fortune  des  fi- 
îianciers. 

Sous  le  régime  des  rois  ou  tyrans,  lorsqu'une 
cour  dépravée  attirait  dans  son  centre  tous  les 
vices  et  tous  les  abus  ;  lorsqu'un  esprit  conti- 
nuel de  vertige,  de  débauche  et  d'orgueil  en- 
traînait les  dissipations  et  les  dilapidations 
les  plus  scandaleuses,  il  n'était  pas  étonnant 
iiue  la  punition  des  concussionnaires  et  des  mal- 
versa,teurs  fût  nulle  pour  les  traitants  et  les  fi- 
nanciers qui  leur  succédaient.  Au  contraire  les 
gens  d'affaires,  avertis  par  l'exemple  de  leurs 
prédécesseurs,  mettaient  plus  d'art,  de  pré- 
caution et  d'adresse  à  couvrir  leurs  opérations, 
et  ne  manquaient  pas  de  vendre  plus  cher  les 
secours  qui  leur  étaient  demandés  dans  les  cas 
de  besoin. 

Ces  précautions  et  cette  adresse  des  finan- 
ciers ont  été  si  loin  de  nos  jours  que  dans  l'ar- 
ticle 600  du  bail  de  Forceville  les  traitants  ob- 
tinrent du  gouvernement,  en  termes  formels, 
l'exemption  de  toutes  taxes  et  chambre  de  jus- 
iice,  quels  que  fussent  les  friponneries  et  vols 
dont  ils  pourraient  être  convaincus  par  la 
«uite.  (Voyez  Encyclopédie  méthodique,  article 
(Jhampre  ,de  justice,  page  234,  édition  inA".) 

Mais  aujourd'hui  que  la  royauté,  les  rois  et 
leurs  cours  ont  disparu  de  la  surface  de  la 
France  ;  aujourd'hui  que  le  peuple  -souve- 
rain fait  ses  propres  ,affaires  par  lui-même  ; 
aujourd'hui  que  les  mœurs  se  régénèrent 
au  feu  sacré  de  l'amour  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  ;  aujourd'hui  que  toutes  les  ruses 
des  financiers  sont  épuisées,  et  comme  il  n'est 
pas  à  craindre  que  le  règne  des  concussion- 
naires et  des  malversateurs  puisse  durer  long- 
temps encore,  le  moyen,  le  seul  moyen  d'étouf- 
fer à  jamais  ce  règne,  c'est  de  punir  jusque 
dans  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  ceux  qui 
ont  volé  la  nation  à  l'abri  du  trône  ;  c'est  de  re- 
monter jusqu'en  1740,  pour  retrouver  une  par- 
tie du  sang  du  peuple,  absorbé  dans  les  immen- 
ses richesses  des  ci-devant  privilégiés,  des  ci- 
devant  traitants  et  financiers  :  nous  dirons  donc 
avec  le  docteur  Parillj'  :  Nos  finances  sont  en 
plusieurs  lieux,  nous  devons  prendre  icelles 
finances.  \ 

Sans  doute  nous  répéterons,  ce  langage  d'un 
loyal  et  courageux  citoyen,  parce  qu'il  est  fon- 
dé en  raison  et  en  justice  ;  parce  que  le  salut  du 
peuple  nous  le  commande   ;  parce  qu'avant 
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d'appeler  des  sacrifices  pour  affermir  la  liberté 
il  faut  épuiser  le  chapitre  des  restitutions,  et 
arrêter  par  là  le  ,cours  des  accaparements  et  de 
l'agiotage  dans  sa  véritable  source,  parce  que 
liberté  et  vertu  sont  synonymes,  et  que  l'une  et 
l'autre  sont  des  êtres  de  raison  là  où  on  laisse 
subsister  des  moyens  puissants  aux  ennemis  du 
peuple  pour  contrarier  ,1a  régénération  des 
mœurs  et  de  l'ordre  public,  et  là  où  on  laisse 
des  fortunes  immenses  acquises  par  des  voies 
illicites.  Ces  voies  illicites  sont  ce  qu'elles 
étaient  autrefois  l'usure,  le  péculat  et  la  con- 
cussion. 

C'est  par  l'usure  de  leurs  prêts,  de  leurs  trai- 
tés, et  de  leurs  baux  à  ferme  avec  l'ancien  gou- 
vernement, que  les  gens  de  finances  lui  ont  ex- 
torqué des  sommes  immenses,  et  centuplé  dans 
les  temps  le  plus.désastreux  les  dépenses  de  l'E- 
tat. C'est  par  le  péculat  qu'ils  ont  détourné  une 
partie  des  deniers  publics  confiés  à  leurs  soins; 
c'est  par  la  concussion  qu'ils  ont  encore  aug- 
menté leurs  énormes  bénéfices;  c'est  par  l'agio- 
tage enfin,  etpar  l'accaparement  des  denrées  de 
première  nécessité,  ainsi  que  du  numéraire  on 
espèces,  voies  indirectes,  mais  composées  de 
péculat,  d'usure  et  de  concussion,  qu'ils  ont 
achevé  de  transmettre  dans  leurs  propres 
mains  la  fortune  publique  et  les  dernières 
gouttes  de  la  sueur  et  du  sang  du  peuple. 

Voilà  les  hommes  qui  pendant  tout  le  temps 
de  notre  mémorable  Révolution,  n'ont  songé 
qu'à  augmenter  leurs  capitaux  en  portefeuille, 
pour  fournir  aux  moyens  et  aux  projets  d'une 
cour  perfide  et  contre-révolutionnaire  ;  les 
hommes  qui,  coalisés  avec  les  banquiers  des 
cours  d'Europe  établis  à  Paris,  font  et  favo- 
risent de  tous  leur  crédit  et  de  tous  leurs 
moyens  pécuniaires  tous  les  genres  d'accapa- 
rements, d'agiotage,  de  corruption  et  de  tra- 
hisons ;  et  qui  aujourd'hui  où  la  patrie  est  en- 
vironnée d'ennemis  et  de  dangers,  se  tiennent 
cois  dans  leurs  hôtels  ou  leurs  maisons  de  cam- 
pagne, sans  faire  aucun  sacrifice,  formant  au 
contraire  des  vœux  atroces  et  impies  pour  le 
succès  des  tyrans  qui  nous  insultent  et  nous 
attaquent  de  toutes  parts. 

Citoyens  législateurs,  quand  le  pauvre  et 
l'indigent  se  privent  du  plus  strict  nécessaire 
pour  fournir  aux  besoins  de  la  patrie  ;  quand 
les  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  état  mar- 
chent d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre  pour 
combattre  en  personne  les  hordes  barbares  des 
tyrans  européens,  souffrirez- vous  que  de  vils 
financiers,  d'odieux  concussionnaires,  de  per- 
fides agioteurs,  s'endorment  paisiblement  et 
mollement,  moyennant  quelques  petites  som- 
mes d'argent,  sur  les  coffres  d'or  et  les  immen- 
ses portefeuilles  d'assignats  qu'ils  ont  aucu 
mules  aux  dépens  de  la  nation,  et  dont  ils 
réservent  vraisemblablement  une»  nartie,  po^ir 
aider  l'invasion  de  nos  ennemis  au  premier 
échec  que  nous  éprouverions?  Non,  vous  ne 
laisserez  point  ces  stupides  sangsues  dans 
l'ombre  du  repos,  sans  les  faire  dégorger  de 
tous  les  sangs  qu'ils  ont  sucés  sur  le  corps  du 
peuple. 

Tel  financier  présente  aujourd'hui  une  for- 
tune de  50  millions,  qu'il  se  hâte  peut-être  en 
ce  moment  de  convertir  entièrement  en  porte- 
feuille. Tel  autre  de  15  à  18  millions  ;  tel  agio- 
teur Genevois  autrefois  simple  commis  à  GOO 
Uv.,  ensuite  ministre  des  finances,  a  emporté, 
à  la  barbe  de  la  nation,  plus  de  40  millions 
qu'il  a  volés  à  cette  même  nation.  Tel  autre  a 


laissé  en  ,  mourant,  à  d'avides  héritiers,  les 
plus  beaux  hôtels  de  la  capitale,  et  les  plus 
belles  possessions  territoriales.  Les  'fortunes 
de  3,  4,  5,  6  millions,  sont  très  communes  par- 
mi ces  financiers  de  l'ancien  régime,  qui  res- 
tent au  milieu  de  nous,  et  qui,  tout  en  acca- 
parant les  denrées  de  première  nécessité,  et  les 
objets  les  plus  essentiels  à  l'approvisionne- 
ment de  nos  ai'mées,  avec  les  propres  fonds 
qu'ils  ont  volés  et  volent  chaque)  jour  à  la  na- 
tion. Tout  en  provoquant  des  émeutes  et  les 
craintes  d'une  famine  factice  dans  (toutes  les 
parties  de  l'Europe  en  même  temps,  attendent 
en  silence  et  en  riant  sous  cape,  les  désastres 
qu'ils  espèrent  voir  fondre  si^r  la  République. 
Législateurs,  il  n'y  a  point  de  temps  à  per- 
dre, tous  ces  voleurs  de  deniers  publics,  es 
sangsues  du  peuple,  ces  exécrables  agioteurs, 
vont  se  hâter  de  vendre  leurs  possessions  ter- 
ritoriales, et  de  fuir,  en  portant  à  nos  ennemis 
le  reste  de  la  fortune  publique,  si  vous  ne  vous 
hâtez  vous-mêmes  de  les  prévenir.  Voici  le  pro- 
jet de  décret, que  je  propose  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
le  danger  imminent  où  se  trouve  aujourd'hui 
la  patrie,  par  l'attaque  combiné©  de  tous  les 
tyrans  de  l'Europe,  exige  impérieusement  que 
la  nation  fasse  usage  de  toutes  ses  res- 
sources ; 

«  Que  la' plus  grande  partie /de  ces  mêmes 
ressources  se  trouve  dilapidée  et  disséminée 
dans  des  mains  depuis  longtemps  coupables 
d'usure,  de  péculat  et  de  concussion,  et  que  le 
peuple  dans  tous  les  temps,  non  seulement 
par  sa  souveraineté  absolue,  mais  par  les 
vrais  principes  de  la  justice,  de  la  raison  et  de 
la  politique  universelle,  a  le  droit  de  reprendre 
son  bien  partout  où  il  le  retrouve. 

((  Considérant,  en  outre,  que  cette  mesure 
est  la  seule  qui  puisse  briser  le  talisman  fatal 
des  accaparements  de  tout  genre,  et  arrêter 
net  le  cours  de  toute  espèce  d'agiotage  et  de 
l'écoulement  du  numéraire  dans  les  pays  étran- 
gers, décrète  les  articles  suivants  : 

<(  Art.  l»"".  Tous  ci-devant  trésoriers  généraux 
et  particuliers  des  finances,  régisseurs  géné- 
raux ou  particuliers,  régisseurs  généraux  des 
domaines  et  bois,  régisseurs  généraux  des  trai- 
tes et  droits  réunis,  ex-ministres  ou  contrô- 
leurs des  finances,  fermiers  généraux,  inten- 
dants des  finances,  intendants  de  province  ou 
d'armée,  maîtres  des  comptes, (liquidateurs  gé- 
néraux, administrateurs  généraux  des  postes, 
banquiers  de  cour,  banquiers  agioteurs,  leurs 
participes,  agents  et  commis,  dont  la  fortune 
scandaleuse  annonce  complicité  d'usure,  de 
péculat  et  de  concussion  ;  tout  homme  de 
finances,  partisan,  traitant,  enfin  leurs  héritiers 
successeurs  en  ligne  droite  ou  collatérale,  dona- 
taires, ou  ayants  cause,  sont  assujettis,  dès  Tin- 
tant même,  à  des  déclarations  de  leur  fortune 
mobilière  et  immobilière.  Ces  déclarations  par- 
tiront depuis  l'année  1740  inclusivement,  jus- 
qu'au jour  du  présent  décret  ;  elles  seront  fai- 
tes en^  présence  de  chaque  municipalité  du 
lieu  ,où  se  trouve  le  principal  domicile  des 
susdénommés. 

«Art.  2.  Toutes  ventes  de  biens,  meubles  et 
immeubles,  appartenant  aux  dénommations 
d'hommes  désignés  dans  l'article  ci-dessus,  et 
qui  résideront  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, seront  nulles,  et  sous  la  responsabilité 
absolue  de  l'acquéreur,  à  dater  du  jour  du 
présent  décret. 
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«  Art.  3.  Il  sera  établi  une  Commission  de 
justice  distributive  et  nationale,  composée  de 
dix-neuf  membres  pris  hors  de  la  Convention 
nationale,  parmi  les  hommes  les  plus  éprouvés 
et' les  plus  intègres  de  tous  les  départements, 
et  qui  seront  élus  dans  la  Convention  nationale 
par  appel  nominal  ;  trois  greffiers  en  chef  de 
cette  Commission  seront  nommés  par  la  Com- 
mune de  Paris  ;  les  autres  greffiers  et  secré- 
taires seront  au  choix  des  dix-neuf  membres 
juges. 

«  Art.  4.  Cette  Commission  provoquera,  par 
tous  les  moyens  les  plus  actifs,  les  déclara- 
tions des  susdénommés  dans  l'article  l*"",  re- 
cevra ces  mêmes  déclarations  par  elle-même  ou 
de  la  part  des  municipalités,  lancera  des  man- 
dats d'amener  et  d'arrêt  contre  tous  ceux  qui, 
passé  le  terme  d'un  mois  dans  Paris,  et  de 
deux  mois  dans  les  départements  les  plus  éloi- 
gnés, n'auraient  pas  fait  leurs  déclarations  ; 
contre  ceux  qui,  dans  quelque  temps  que  ce 
soit,  à  dater  du  présent  décret,  chercheraient  à 
fuir  ou  à  désemparer  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, et  contre  toutes  les  personnes  qui  porte- 
raient aide  et  scours  aux  susdits  dénommés 
pour  soustraire  leurs  personnes,  leurs  meu- 
bles ou  immeubles  à  la  justice  des  déclarations 
et  des  restitutions. 

«  Art.  5.  La  même  Commission  connaîtra  et 
jugera  des  crimes,  délits  et  abus  qui  auront  été 
commis  depuis  1740  jusqu'à  présent  dans  les 
finances  et  revenus  de  l'Etat,  ainsi  que  dans  les 
traités  et  marchés  avec  le  ci-devant  gouverne- 
ment, par  les  susdénommés  dans  l'article  pre- 
mier, soit  à  l'occasion  de  ces  finances  ou  deniers 
publics,  soit  relativement  à  l'agiotage  des  effets 
ci-devant  royaux,  soit  des  assignats  nationaux, 
depuis  la  création  de  ce  papier-monnaie.  Elle 
jugera  également  des  restitutions  à  faire,  en 
comparant  le  bénéfice  raisonnable  de  tel  ou  tel 
emploi  de  finance  avec  la  fortune  des  particu- 
liers qui  auront  joui  de  ces  emplois,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  ancêtres,  et  avec  les 
revenus  accumulés  de  cette  fortune  acquise  de- 
puis tel  ou  tel  temps  aux  dépens  de  la  fortune 
publique. 

((  Art.  6.  Tous  ceux  dont  les  déclarations  au- 
ront été  prouvées  infidèles,  seront  punis  de 
mort,  et  leurs  biens  confisqués  en  entier  au  pro- 
fit de  la  nation. 

((  Art.  7.  Tous  ceux  des  susdénommés  dans 
l'article  1",  c|ui  auront  fait  des  déclarations 
exactes  et  fidèles  de  leur  mobilier  et  immobi- 
lier, et  contre  lesquels  il  n'y  aura  aucune  récla- 
mation ni  dénonciation  positive  d'infidélité, 
dans  l'espace  de  trois  mois  après  leur  première 
déclaration,  seront  exempts  de  toute  atteinte 
de  mandat  d'arrêt  et  d'emprisonnement  pour 
le  fait  de  leur  déclaration.  Le  comité  alors  ju- 
gera de  la  restitution  qu'ils  devront  faire  sur 
les  biens  déclarés,  et  il  leur  sera  alloué  un  bé- 
néfice raisonnable  sur  la  part  prenante  qu'eux 
ou  leurs  ancêtres  ou  préposés  depuis  1740,  au- 
ront eu  dans  le  maniement  des  finances  et  de- 
niers publics,  et  dans  les  traités  et  marchés  con- 
clus avec  l'ancien  gouvernement  ;  sauf  l'agio- 
tage des  effets  publics  et  autres  voies  directes 
ou  indirectes  d'usure,  de  péculat  et  de  concus- 
sion, dont  le  bénéfice  ne  peut  leur  être  alloué 
sous  aucun  rapport,  la  restitution  devant  da- 
ter, non  seulement  du  premier  patrimoine  des 
susdénommés  dans  l'article  premier,  mais  du 

f)remier  patrimoine  des  parents  qui  auraient 
aissé  aux  susdits  dénommés  les  mêmes  charges 


ou  emplois  de  finance,  et  la  fortune  acquise  par 
ces  emplois  depuis  1740  jusqu'à  présent. 

«  Art.  8.  Ceux  qui  dénonceront  une  infidélité 
de  valeur  en  portefeuille,  ou  une  soustraction 
d'immeubles  ou  de  mobiliers,  portefeuilles, 
contre-lettres,  vente  simulée  dans  la  déclara- 
tion des  susdénommés  à  l'article  premier,  au- 
ront le  vingtième  du  prix  de  l'objet  dénommé, 
et  si  les  dénonciateurs  étaient  participes,  pré- 
posés, commis  ou  agents  d'affaires  des  oénoncés, 
non  seulement  le  prix  du  vingtième  de  l'objet 
dénoncé  leur  sera  également  alloué,  mais  ils 
seront  eux-mêmes  exempts  de  toute  recherche 
pour  la  participation  qu'ils  auraient  pu  avoir 
aux  affaires  directes  ou  indirectes  des  dénon- 
cés. 

«  Art.  9.  Tout  notaire,  contrôleur  des  actes, 
agent  de  change  et  courtier,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République,  sera  tenu,  sous  peine  de 
complicité,  de  déclarer  dans  l'espace  de  deux 
mois,  quels  contrats,  obligations,  traités,  mar- 
chés, promesses,  cédules,  billets,  contre-lettres, 
les  susdénommés  dans  l'article  premier,  y  com- 
pris leurs  ancêtres,  héritiers,  successeurs,  do- 
nataires ayants  cause,  ont  passé  depuis  1740  jus- 
qu'à présent  ;  de  quels  noms  ils  se  sont  servis, 
et  généralement  quelles  personnes  à  leur  con- 
naissance ont  contribué  à  divertir,  cacher  et 
receler  les  effets  des  susdénommés,  et  quels  no- 
taires ou  officiers  publics  ont  reçu  tous  lesdits 
contrats,  quelles  reconnaissances  et  contre-let- 
tres ont  été  délivrées  aux  susdénommés. 

<(  Art.  10.  La  police  de  Paris  sera  tenue  de 
faire  fermer  sur-le-champ  la  Bourse  de  cette 
capitale,  et  d'interdire,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  toute  assemblée  ou  concours  d'agio- 
teurs, quelque  part  et  dans  quelque  maison  que 
ce  soit.  Le  véritable  commerce  ne  consistant 
nullement  dans  le  brocantage  continuel  de  l'ar- 
gent ou  des  effets  ou  des  papiers  publics,  mais 
dans  l'échange  réciproque  des  denrées  et  pro- 
ductions de  la  terre,  et  de  l'industrie  avec  les 
valeurs  représentatives.  )> 

Citoyens  législateurs,  citoyens  des  quatre- 
vingt-cinq  départements,  les  avantages  du  dé- 
cret que  je  viens  de  proposer  sont  immenses. 
Ce  n'est  pas  seulement  en  rentrant  dans  ses  pro- 

{)riétés,  en  reprenant  ses  finances,  partout  où  il 
es  retrouvera,  que  le  peuple  républicain  de 
France  va  multiplier  ses  ressources  contre  les 
ennemis  du  dehors  et  diminuer  le  poids  des 
impôts  qu'il  s'est  imposés  volontairement  par 
l'organe  de  ses  représentants  ;  ce  n'est  pas  là 
le  seul  bienfait  qui  résultera  de  ce  grand  acte 
de  justice  distributive  et  restitutive.  Il  en  est 
un  autre,  presqu'aussi  important,  plus  impor- 
tant peut-être  ;  c'est  o[u'à  l'instant  où  la  Con- 
vention nationale  aura  décrété  la  formation  de 
la  commission  de  justice  distributive  et  natio- 
nale ;  à  cet  instant,  vous  le  voyez  aussi  claire- 
ment que  moi,  citoyens  législateurs,  la  banque 
des  cours  étrangères  se  brise  en  mille  éclats;  les 
fripons,  les  royalistes  et  les  désorganisateurs 
soudoyés  se  cachent  de  toutes  parts  ;  l'ordre,  la 
paix  et  les  bonnes  mœurs  s'établissent  avec  des 
attraits  jusqu'alors  inconnus  dans  la  capitale 
et  dans  les  grandes  villes  de  la  République  ; 
la  circulation  des  blés  et  leur  abondance  aug- 
mentent dans  tous  les  départements,  une  nou- 
velle ardeur  s'empare  des  sans-culottes  pour 
marcher  rapidement  à  l'ennemi  et  chanter  avec 
enthousiasme,  tout  le  long  du  chemin,  l'hymn» 
touchant  et  sacré  des  Marseillais  :  <(  Allons  en- 
fants de  la  patrie. . .  » 
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Législateurs,  mes  collègues,  mes  frères,  n'é- 
coutez pas  des  considérations  fausses  et  pusil- 
lanimes, rendez  sur-le-champ  justice  au  peuple 
que  vous  représentez.  Faites  justice  sur-le- 
champ  de  ceux  qui  ont  sucé  son  sang  et  qui  ne 
cessent  encore  de  l'insulter  et  de  le  trahir.  Dé- 
crétez la  commission  des  restitutions  ;  le  peu- 
ple est  là  ;  il  vous  bénira  plus  que  jamais,  il 
soutiendra  vos  efforts  et  alors  il  n'y  aura  plus 
aucun  doute  sur  nos  succès  en  Hollande  et  sur 
les  triomphes  qui  nous  attendent  de  toutes 
parts.  (Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

I.(Ccoîiite-Piiyraveau.  C'est  la  désorgani- 
sation de  l'ordre  social  ;  je  demande  la  question 
préalable. 

Plusieurs  viemhres  :  Non,  non,  l'ajourne- 
ment et  l'impression. 

(La  Convention  prononce  l'ajournement  et 
ordonne  l'impression  du  discours  et  du  projet 
de  décret.  ) 

I^e  Président  annonce  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  propose,  et  (jue  le  bureau  pré- 
sente pour  se  rendre  en  qualité  de  commissaires 
dans  la  ville  de  Lyon,  les  citoyens  Rovère,  Ba- 
sire  et  Legendre  (de  Paris). 

(La  Convention  décrète  cette  nomination.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


PREMIERE  ANNEXE 

A  L\  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  25  EÉVKIER   1793. 

Département  des  contributions  publiques. 
Compte  rendu  de  l'état  de  ce  département 
au  V  février  1793,  par  le  ministre  Clavière, 
à  la  Convention  nationale,  en  vertu  des  dé- 
crets des  24  décemhre  1792, 6  e^  9  janvier  1793, 
Van  II®  de  la  République. 

Citoyens  représentants,  le  compte  que  je  vais 
vous  rendre  de  l'état  des  contributions  est  de 
la  plus  haute  importance.  Jamais  le  succès  de 
leur  recouvrement  ne  fut  plus  nécessaire;  de  ce 
succès,  n'en  doutons  pas,  dépendra  l'acharne- 
ment ou  le  découragement  absolu  de  nos  en- 
nemis. 

La  nation  s'est  levée  pour  les  combattre,  et 
leur  présence  a  cessé  de  souiller  son  territoire; 
qu'elle  se  lève  enfin  avec  le  même  enthousiasme, 
pour  faire  acquitter  toutes  les  contributions,  et 
bientôt  nous  n'entendrons  plus  parler  de  leurs 
formidables  armements. 

Législateurs,  c'est  de  vous  que  dépend  ce 
mouvement  salutaire  :  le  pouvoir  exécutif  a 
épuisé  tous  ses  moyens;  il  ne  vous  l'a  pas 
laissé  ignorer. 

Si  vous  êtes  inexorables  sur  tous  les  recou- 
vrements ordonnés  par  la  loi;  si  vous  faites 
prompte  justice  aux  contribuables  taxés  au 
delà  de  son  vœu;  si  vous  ne  permettez  pas  que 
la  matière  imposable  disparaisse  par  d'infi- 
dèles déclarations;  si  vous  vous  hâtez  de  rendre 
les  décrets  nécessaires  pour  aplanir  toutes  les 


(1)  Voy.  ci-Hcssus,  même  séance,  page  \Tl,  la  lettre  par 
laque'lo  Ciarière  annonce  l'eoYoi  d'un  supplément  à  ce 
compte  rendu.  D'après  !a  lettre  du  ministre,  ce  docu- 
ment aurait  été  communiqué  à  la  Conveiitioti  à  la  séance 
du  31  janvier.  Nous  ne  l'avons  pas  inséré  à  cette  date 
parce  que  le  procès-verbal  n'en  a  pas  fait  mention. 


difficultés;  si  vous  vous  pénétrez  profondément 
de  la  justice  que  vous  devez  aux  citoyens  fidèles 
et  obéissants  à  la  loi,  plus  de  huit  cents  millions 
ne  sauraient  tarder  à  rentrer  dans  le  Trésor 
national,  et  à  faire  cesser  l'injuste  discrédit 
qui  consomme  inutilement  -une  partie  de  nos 
assignats. 

Mais  si  nous  continuons  à  regarder  comme 
une  ressource  de  fausses  et  stériles  économies; 
si  l'horizon  de  nos  vues  en  finance,  ne  peut  pas 
s'agrandir  ;  si  l'on  trouve  plus  commode  de 
prophétiser  une  barbare  et  honteuse  banque- 
route, que  de  rechercher  les  vrais  moyens  de 
nous  en  garantir,  hâtons-nous  de  capituler 
avec  des  ennemis  battus,  mairf  que  nous  invite- 
rions bientôt  à  reprendre  leur  audace,  et  de- 
mandons pardon  à  l'univers  d'avoir  osé  nous 
croire  grar>ds. 

Mais  loin  de  nous  des  démarches  qui  nous 
conduiraient  à  la  perte  entière  de  notre  liberté. 
Nous  pouvons  être  grands  nous  le  serons.  Ci- 
toyens, voici  l'exposé  fidèle  des  moyens  que 
de  justes  contributions  mettent  dans  vos  mains 
dès  cette  année,  pour  combattre  vos  ennemis, 
les  uns  par  les  armes,  les  autres  par  de  sages 
lois. 

Déjà  le  5  octobre,  j'ai  présenté  à  la  Conven- 
tion nationale  l'état  du  département  qui  m'est 
confie.  Le  mémoire  qui  le  renfermait,  imprimé 
et  envoyé  à  tous  les  départements,  était  divisé 
en  deux  sections  principales. 

La  première  contenait  la  situation  de  l'ar- 
riéré exigible,  résultant  des  impositions  de 
l'ancien  régime,  de  celles  de  1788,  1789  et  1790, 
et  de  la  taxe  ordonnée  par  la  loi,  pour  rem- 
placer le  vide  des  recouvrements  interrompus 
par  la  violence,  avant  la  suppression  légale  des 
droits  qui  ne  subsistent  plus. 

La  seconde  contenait  l'état  des  contributions 
nouvelles,  et  des  divers  revenus  ou  bénéfices 
dévolus  au  Trésor  national. 

Je  suivrai  le  même  ordre.  Ce  nouveau  mé- 
moire serdra  de  supplément  au  premier. 

J'exposerai  succinctement  l'état  actuel  du 
revenu  public,  et  les  parties  composant  la 
somme  que  ce  revenu  présente  à  recouvrer  dans 
le  cours  de  cette  année. 

Je  rappellerai  à  la  Convention  les  décrets 
que  je  lui  ai  demandés,  et  qui  sont  nécessaires 
contre  certaines  entraves  qui  font  languir  la 
perception. 

Et  je  terminerai,  relativement  à  certaines 
contributions,  à  nos  besoins  de  numéraire  et 
aux  assignats,  par  les  observations  qui  me  pa- 
raissent mériter  l'attention  de  la  Convention 
nationale  et  celle  de  tous  les  citoyens. 

Régie  générale. 

La  liquidation  de  cette  régie  a  produit  de- 
puis le  5  octobre,  ci...  422,780  1.     1  s.  11  d. 

La  somme  qui  reste 
à  recouvrer  peut  être 
évaluée  à 15,327,285        »        » 

Ferme  générale. 

Les  commissaires  li- 
quidateurs ont  fait 
rentrer  depuis  le  5  oc- 
tobre, ci 5,438,916  1.18  s.    7  d. 

La  somme  qui  reste 
à  rentrer  depuis  le 
5  octobre,  peut  être 
évaluée  à 15,182,329      16        9 
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Les  deux  liquida- 
tions peuvent  donc 
produire  encore,  soit 
au  Trésor  public,  soit 
à  sa  décharge 30,509,614 


16 


Cette  somme  est  indépendante  des  débets  qui 
ne  peuvent  être  évalués,  attendu  les  réclama- 
tions des  redevables,  sur  lesquelles  la  Conven- 
tion doit  prononcer. 

Sels  et  tabacs  nationaux. 

La  vente  des  sels  et  tabacs  restant  en  nature 
à  la  suppression  de  la  ferme  générale,  n'a 
produit,  depuis  le  mois  de  septembre,  que 
563,177  1.  3  s.  5  d.  à  cause  de  la  difficulté  de 
fixer  le  minimum  du  prix  sur  lequel  les  en- 
chères doivent  être  reçues.  Il  a  fallu  en  quelque 
sorte,  contester  ce  minimum  avec  plusieurs  dé- 
partements. Trente  l'ont  fixé  d'accord  avec  le 
ministre,  et  les  ventes  y  sont  en  activité  :  elles 
sont  même  achevées  dans  quelques  districts.  Le 
produit  de  ces  ventes  sera  meilleur  qu'on  ne 
semblait  devoir  l'espérer;  il  ne  faut  cependant 
pas  l'évaluer  à  plus  de  30  millions. 

Remplacement  des  droits  supprimés. 

Le  recouvrement  de  cette  taxe  doit  s'élever 
à  50,458,834  livres;  il  n'a  produit  jusqu'à  ce 
jour,  que  2,253,592  1.  4  s.  3  d.  La  répartition 
n'a  pu  encore  s'effectuer  que  dans  76  départe- 
ments, formant  entre  eux  40  millions. 

La  quote-part  de  36,000  municipalités  est  assi- 
gnée, et  dans  ce  nombre  9,209  ont  fait  expédier 
leurs  rôles. 

Des  mesures  locales  suppléeront  dans  plu- 
sieurs départements  à  la  formation  des  rôles; 
mais  il  y  a  lieu  de  se  plaindre  des  départe- 
ments de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  du  Puy-de- 
Dôme,  de  la  Sarthe,  et  de  M aine-et-Loire. 

Si  ce  remplacement  qui  est  de  toute  justice, 
et  qui  même  devrait  être  payé  sans  regret,  est 
fidèlement  acquitté,  il  doit  faire  rentrer  au 
Trésor  47  millions. 

Arriéré  des  impositions  de  1788,  1789  et  1790. 

L'arriéré  des  deux  premières  années  est  ré- 
duit à  3  millions,  et  celui  de  1790  à  14. 

On  peut  évaluer  à  4  millions,  la  somme  à 
recouvrer  pour  ces  trois  années,  dans  les  dépar- 
tements qui  se  partagent  les.  anciens  pays  con- 
nus sous  le  nom  de  pays  d'Etats.  Ainsi  la 
somme  qui  reste  à  recouvrer  des  impositions 
de  1788,  1789  et  1790  est  de  21  à  22  millions. 

Contribution  patriotique. 

Le  recouvrement  qui  reste  à  faire  de  cette 
contribution,  vient  d'être  réuni  au  départe- 
ment des  contributions  publiques. 

Le  nombre  des  rôles  connus,  s'élève  à  32,621, 
formant  entre  eux  la 
sommede 159,966,7511.    1  s.  1  d. 

Sur  lesquels  il  a  été 
accordé  pour  4,127,318' 
13  s.  11  d.  de  réduc- 
tions. 

La  somme  recouvrée 
s'élève  à 111,648,469      17      5 

Il   reste   par   consé- 

quent  à  recouvrer 48,318,282  1.    »  s.  »  d. 

Mais  tous  les  rôles  ne  sont  pas  faits.  Il  n'est 
pas  possible  que  40,000  municipalités  n'aient 


fourni  que  36,621  rôles.  En  supposant  qu'il  y 
ait  encore  7,000  rôles  à  faire  il  y  aurait  encore 
au  moins  25  millions  à  exiger.  La  somme  serait 
plus  considérable  si  cette  contribution  eût  été 
fidèlement  payée;  car  le  revenu  annuel  de  tous 
les  Français  qui  peuvent  faire  ce  sacrifice, 
s'élève  certainement  à  plus  de  740  millions. 

Récapitulation  de  l'arriéré. 

La  régie  et  la  ferme 

générale,  ci 30.509,614  1.  16  s.  9  d. 

Les  sels  et  les  tabacs.  30,000,000        »      » 

Le    remplacement 

des  droits  supprimés.  47,000,000        »      » 

L'arriéré    de    1788, 

1789  et  1790 21,000,000        »      » 

La  contribution  pa- 
triotique   48,318,282        »      » 

Total  de  la  somme  à  — '■ - 

recouvrer 176,827,896  L  16  s.  9  d. 

On  ne  peut  rien  abandonner  dans  ce  recou- 
vrement, sans  faire  injustice  à  ceux  qui  se  sont 
acquittés  de  leurs  impositions,  et  sans  récom- 
penser des  violences  criminelles;  car  on  ne  peut 
qualifier  autrement,  celles  qui  ont  pour  but  de 
dispenser  arbitrairement,  certains  redevables 
et  certains  contribuables  de  s'acquitter  envers 
le  trésor  commun. 

Contributions  nouvelles. 
Contribution  foncière  de  1791. 

Depuis  le  rapport  du  5  octobre,  les  4,800  ma- 
trices de  rôles  qui  restaient  à  former,  sont  ré- 
duites à  2,487,  c'est-à-dire  que  2,487  municipa- 
lités ne  se  sont  pas  encore  mises  en  règle, 
quelque  indispensable  que  soit  la  formation  des 
matrices  de  rôles,  si  l'on  veut  lever  une  contri- 
bution foncière. 

Les  départements  dénoncés  alors,  comme  les 
plus  arriérés,  le  sont  encore;  savoir  :  la  Lozère, 
la  Corse  et  VArdèche. 

Dans  ces  trois  départements  seuls,  on  compte 
660  municipalités  qui  persévèrent  dans  leur 
inaction. 

Six  autres  se  trouvent  n'avoir  formé  que 
plus  de  moitié  de  leurs  matrices  de  rôles. 

41  ont  passé  de  beaucoup  les  trois  quarts,  et 
33  ont  entièrement  terminé. 

Les  rôles  en  recouvrement,  sont  au  nombre 
de  37,447.  Ils  doivent  produire  plus  de  223  mil- 
lions, puisqu'on  ne  peut  pas  présumer  que  les 
rôles  arriérés  appartiennent  à  de  riches  dépar- 
tements. - 

s 

Contribution  mobilière  de  1791. 

Il  y  avait  au  5  octobre,  10,800  matrices  de 
rôles  en  retard;  il  en  reste  5,021. 

4  départements  avaient  alors  achevé  leur 
opération;  26  aujourd'hui  l'ont  complétée;  42 
sont  à  plus  des  trois  quarts,  9  à  plus  de  la 
moitié,  et  9  sont  restés  au-dessous. 

Il  y  a  33,054  rôles  en  recouvrement,  qui  de- 
vraient produire  au  moins  50  millions. 

Recouvrement  des  deux  contHbutions. 
I 

j  II  devrait  être  rentré  au  Trésor  public,  à 
'  raison  des  rôles  mis  en  recoxivrement,  près  de 
'  273  millions,  puisqu'on  total  ces  rôles  doivent 
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porter  une  somme  plus  forte.  Le  recouvrement 
est  loin  de  cette  somme. 

Il  était  au  commencement  d'octobre  de 
152  millions;  il  est  maintenant  de  198,  dont  48 
réservés  par  les  départements  pour  leurs  dé- 
penses :  reste  150  pour  le  Trésor  public. 

Le  recouvrement  est  donc  de  123  millions  au- 
dessous  de  ce  qu'il  devrait  être,  comparative- 
ment aux  rôles  mis  entre  les  mains  des  per- 
cepteurs. Il  ne  s'élève  qu'à  la  moitié  de  ce  qu'il 
aurait  dû  produire,  si  ces  deux  contributions 
eussent  été,  ou  perçues  ou  payées,  comme  elles 
doivent  l'être  dans  tout  Etat  bien  réglé,  et  par 
des  contribuables  persuadés  des  funestes  con- 
séauences  du  retard  des  contributions. 

il  y  a  donc  un  arriéré  de  150  millions  sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1791, 
non  compris  les  sous  additionnels  dont  les 
administrations    de    département    disposent  ; 

f)artant  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'en  1792,  450  mil- 
ions  seront  versés  dans  le  Trésor  public. 

Le  répartement  des  contributions  foncière  et 
mobilière  pour  1792,  tire  à  sa  fin.  Sur  544  dis- 
tricts, 393  ont  réparti  leur  contingent  entre 
leurs  municipalités  respectives;  les  états  en 
sont  sous  les  yeux  du  ministre.  Parmi  les  151 
en  retard,  plusieurs  _  doivent  avoir  terminé. 
6,561  rôles  de  contribution  foncière,  et  3,291  rôles 
de  contribution  mobilière,  c'est-à-dire  environ 
40  millions,  sont  en  recouvrement. 

Patentes  pour  les  trois  derniers  trimestres 
de  1791,  et  Vannée  entière  1792. 

Il  existe  des  rôles  de  patentes  pour  les  trois 
derniers  trimestres  de  1791,  dans  28,285  muni- 
cipalités. Ces  rôles  montent  à  8,866,112  1.  9  s. 
3  d.,  dont  on  n'a  recouvré  que  6,624,623  livres. 

En  ne  comptant  qu'un  rôle  de  patente  par 
municipalité,  il  en  manquerait  11,715,  valant 
3,650,000  livres;  mais  il  existe,  dit-on,  des  mu- 
nicipalités dans  lesquelles  aucun  citoyen  n'est 
tenu  à  prendre  des  patentes. 

Il  n'y  a  encore  rien  de  connu  sur  les  patentes 
de  1792;  et  comme  il  est  juste  de  recouvrer,  non- 
seulement  ce  qui  reste  dû  des  trois  derniers  tri- 
mestres de  1791,  mais  encore  les  patentes  de 
1792,  dont  le  recouvrement  est  commencé,  il  en 
résulte  que  l'arriéré  exigible  des  patentes, 
forme  un  objet  de  plus  de  21  millions  à  perce- 
voir. 

Régie  générale  de  l'enregistrement 
des  domaines  et  droits  réunis. 

Les  régisseurs  ne  connaissent  pas  encore  le 
produit  du  dernier  mois  de  l'année;  mais 
comme  en  général  il  doit  être  au  moins  égal  à 
celui  du  mois  précédent,  cette  régie  aura  rendu, 
pour  l'année  1792,  au  delà  de  118  millions. 

Le  produit  du  droit  d'enregistrement  a  di- 
minue dans  les  derniers  mois  de  l'année  :  c'est 
l'effet  de  nos  agitations  intérieures,  peu 
propres  à  encourager  les  transactions. 

Le  timbre  produira  1,500,000  livres  de  moins 
que  l'année  dernière  :  c'est  l'effet  de  la  fraude. 

Les  droits  d'hypothèque  s'accroissent  :  on 
peut  les  rendre  plus  considérables. 

Le  produit  des  forêts  nationales  ne  monte 
qu'à  13  millions;  il  serait  difficile  d'en  pré- 
sumer le  produit  pendant  plusieurs  années.  On 
se  ressentira  longtemps  des  énormes  dévasta- 
tions auxquelles  les  bois  et  forêts  sont  encore 
en  proie,  surtout  depuis  le  10  août.  Elles  frap- 


pent sur  les  jeunes  arbres  comme  sur  les  vieux  : 
on  a  détruit  jusqu'à  des  plantations  récentes. 

Il  n'a  pas  été  possible  au  pouvoir  exécutif 
d'y  remédier.  Ses  sollicitations  auprès  de  la 
Convention  et  du  comité  des  domaines,  ses  pro- 
clamations, ses  injonctions  souvent  réitérées 
aux  corps  administratifs,  déposent  de  sa  vigi- 
lance et  de  l'inutilité  de  ses  soins.  Les  dépréda- 
teurs sont  allés  jusqu'à  s'autoriser  du  silence 
de  la  Convention  nationale  :  elle  en  est  avertie. 

Le  revenu  des  domaines  corporels  s'élèvera  à 
21  millions.  Ce  revenu  doit  se  réduire  à  rien 
par  les  ventes  successives  qui  se  font  de  jour  en 
jour. 

Le  rachat  des  droits  féodaux,  des  droits  sei- 
gneuriaux casuels  et  les  cens  et  rentes  auront 
rendu  14  millions.  Ce  revenu  a  diminué  de  plus 
des  trois  quarts,  depuis  le  décret  qui  supprime 
tous  les  droits  et  redevances  dont  le  titre  pri- 
mitif ne  peut  pas  être  représenté.  Ceux  qui  ont 
échappé  aux  vicissitudes  du  temps,  seront-ils 
préservés?  Le  ministre  a  infornié  la  Conven- 
tion nationale,  que  la  municipalité  d'Arbois  a 
dernièrement  donné  le  coupable  exemple  de  les 
brûler. 

Le  revenu  des  biens  des  émigrés  passera  12 
millions  :  il  ne  faut  pas  y  comprendre  le  pro- 
duit du  mobilier,  qui  regarde  le  département 
de  l'intérieur. 

Ces  revenus  s'accroîtront  et  soutiendront  le 
produit  total  de  la  régie,  contre  les  diminu- 
tions partielles  qui  viennent  d'être  observées  ; 
et  comme  le  tarif  des  droits  est  soumis  à  une 
revision,  dans  la  vue  d'accroître  le  recouvre- 
ment et  de  l'assurer  dans  les  parties  où  la 
fraude  s'exerce,  il  est  probable  que  l'année  1793 
donnera  un  produit  qu'on  peut  évaluer  au  plus 
bas  à  130  millions.  Je  ne  cesserai  de  le  dire  :  le 
plus  juste,  le  plus  égal  et  le  plus  politique  des 
impôts,  serait  celui  qui  ferait  entrer  le  trésor 
commun,  en  partage  dans  toutes  les  succas- 
sions.  Mais  pour  suivre  en  ce  point,  les  vrais 
principes,  il  faut  un  esprit  public  bien  différent 
des  vices  et  de  l'égoïsme  que  nous  a  légués  l'an- 
cien régime.  Cependant,  les  successions  colla- 
térales offrent  dès  à  présent  une  matière  impo- 
sable à  un  haut  degré  ;  en  les  imposant  toutes, 
et  en  encourageant  les  soins  des  percepteurs, 
on  acquerra  successivement  des  lumières  utiles 
à  l'économie  politique. 

Je  joins  à  ce  mémoire,  la  notice  des  objets 
déférés  au  Corps  législatif  et  à  la  Convention, 
qui  concernent  la'  régie,  et  sur  lesquels  il  n'a 
pas  été  rendu  de  décision. 


Douanes  nationales. 

En  supposant  le  mois  de  décembre  égal  à  ce- 
lui de  novembre,  plus  productif  que  les  mois 
précédents,  le  produit  des  douanes  sera,  pour 
cette  année,  d'environ  13,500,000  livres,  c'est- 
à-dire,  d'un  demi-million  moindre  qu'en  1791. 

Les  mêmes  causes  qui,  suivant  le  rapport  du 
5  octobre,  atténuaient  le  produit  des  douanes, 
n'ont  pas  cessé.  On  ne  peut  pas  compter  sur  un 
plus  grand  produit  pour  1793,  et  même  on  no 
peut  s'occuper  essentiellement  de  ce  revenu 
qu'au  retour  de  la  paix. 

Entre  les  demandes  ou  questions  soumises 
au  Corps  législatif  et  à  la  Convention  depuis 
le  16  août  jusqu'au  30  décembre,  dix-huit  n'é- 
tant pas  répondues,  j'en  joins  une  notice  à  ce 
mémoire. 
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neuf  premiers  mois  1792.  Ces  métaux  ont  été 
fournis  par  les  églises  et  autres  propriétés  na- 
tionales, et  par  le  public. 

m.        onc.  g.  g. 

La  totalité  de  l'or  s'é- 
lève à  9,532    2    5       » 

Celle  de  l'argent  à 1,707,507    2    7    14 

Celle  de  cuivre  à  10,529,697    »    »      » 

Et  celle  du  bronze  de 
cloches  à 6,766,350    »    »      » 

Il  a  été  fabriqué  dans  tous  les  hôtels  des  mon- 
naies, pendant  1791  et  les  neuf  premiers  mois 
de  1792  : 

I.  B.  d. 
En    louis,   presque    tous 

doubles  7,152,096  »  » 

En  écus  de  6  livres,  pour  41,036,046  »  » 

En  écus  de  3  livres,  pour  3,739,659  »  » 

Enpiècesde30  sous,  pour  14,946,661  10  » 

Enpiècesde  15  sous,  pour  6,639,991  10  » 
En  sous  de  cuivre  pur, 

pour  4,013,957  14  6 

En   sous   de  cloches,    la 

moitié  ou  le  quart  cuivre, 

pour  13,411,771  11  » 


Total   de  la  fabrication 
pendant  21  mois 90,940,183 


[Convention  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [iS  février  1193.] 
Postes  et  Messageries. 

Il  y  a  beaucoup  d'observations  importantes 
à  faire  sur  cette  partie  de  l'administration. 
Elle  exige  plus  que  jamais  dans  les  administra- 
teurs, un  courage  et  un  civisme  stoïque  très  peu 
communs.  Ce  sont,  de  tous  les  chefs  d'adminis- 
tration, ceux  qui  sont  en  butte  aux  plus  nom- 
breuses injustices.  Il  n'est  presque  personne 
qui  ayant  une  lettre  égarée,  ou  retardée,  ne 
croie  pouvoir  en  accuser  les  chefs  ;  tant  l'on  a 
peu  d'idée  des  détails  de  cette  manutention  im- 
mense dans  une  aussi  vaste  république  !  Il  n'y 
a  pas  un  individu  de  ceux  qu  elle  occupe,  qui 
ne  puisse  faire  du  mal  impunément  par  la  fa- 
cilité du  secret.  Jamais  la  célérité,  qui  fait  l'es- 
sence de  ce  service,  ne  permettra  de  le  soumet- 
tre à  des  précautions  qui  ne  laissent  rien  à  la 
fidélité  des  agents.  Les  précautions  les  plus 
sûres,  seront  toujours  le  choix  sévère  et  réfléchi 
des  agents,  une  grande  autorité  dans  la  main 
des  chefs,  et  des  dispositions  locales  qui  non 
seulement  ne  causent  par  elles-mêmes  des  acci- 
dents, mais  facilitent  à  tout  instant  le  coup 
d'oeil  pénétrant  du  maître. 

Le  directoire  des  postes  avait  versé  dans  la 
trésorerie,  depuis  le  P""  janvier  1792  jusqu'au 
P""  octobre,  5,350,000  livres.  Il  a  versé  depuis 
2,150,000  livres,  et  il  lui  reste  dans  sa  caisse, 
dont  il  ne  peut  faire  aucun  usage,  203,675  livres 
de  billets  de  la  maison  de  secours  ou  de  parche- 
min, ce  qui  fait  pour  le  versement  total  de  l'an- 
née, sept  millions  sept  cent  mille  livres.  Il  ne 
faut  pas  compter  sur  de  plus  grands  versements 
pour  1793.  Beaucoup  de  dérangements  exige- 
ront des  dépenses  extraordinaires,  sans  comp- 
ter les  établissements  que  les  départements  sol- 
licitent pour  étendre  leurs  communications. 

La  poste  aux  chevaux  tombe  en  ruine,  et  pré- 
pare peut-être  le  service  libre  qui  sans  doute 
sera  bientôt  le  meilleur.  Le  renchérissement 
des  denrées,  la  cherté  des  fourrages,  le  délabre- 
ment prodigieux  des  chemins,  le  service  des 
courriers  militaires,  qui  excèdent  et  maltrai- 
tent les  bidets,  la  dépréciation  des  assignats, 
toutes  ces  causes  accumulées,  ruinent  ou  ef- 
frayent les  maîtres  de  postes,  et  causeront  né- 
cessairement une  augmentation  de  dépense 
pour  le  service  de  la  correspondance,  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  payé  ce  qu'il  vaut. 

Quant  aux  messageries,  on  peut  en  augmen- 
ter le  produit  pour  le  trésor  public.  J'ai  re- 
mis à  la  Convention  un  mémoire  à  ce  sujet, 
dans  lequel  je  propose  de  convertir  cet  étatilis- 
sement  en  régie  nationale  intéressée  :  je  me 
crois  en  état  de  répondre  aux  objections.  Les 
unes  ont  pour  objet  la  conservation  d'un  privi- 
lège que  la  loi  a  détruit  ;  les  autres,  la  conser- 
vation de  l'affermage  ou  la  destruction  totale 
de  cet  établissement  ;  d'autres  enfin,  1^  sépara- 
tion du  service  de  la  poste  aux  lettres  de  celui 
des  messageries.  La  Convention  n'a  rien  statué 
sur  le  service  des  petites  postes,  et  sur  la  taxe 
ou  port  des  journaux  et  feuilles  périodiques  ; 
les  dispositions  de  l'article  23  de  la  loi  du  22 
août  1791,  sont  insuffisantes  pour  régler  ce  ser- 
vice. J'ai  adressé  un  mémoire  à  ce  sujet  à  la 
Convention,  le  28  septembre. 

Monnaie  et  Affinage. 

La  commission  des  monnaies  a  fait  dresser 
un  état  général  des  matières  d'or,  d'argent,  de 
cuivre  pur  et  de  bronze  de  cloches,  portées  aux 
hôtels  des  monnaies  pendant  l'année  1791  et  les 


La  délivrance  des  espèces  fabriquées,  soit 
dans  les  hôtels  des  monnaies,  soit  dans  les  ate- 
liers monétaires,  depuis  le  l®*"  septembre  1792, 
jusqu'au  31  décembre  inclusivement,  s'élève  à 
26,242,561  liv.  10  sous. 


Savoir  : 

En  or 

En  écus  de  6  et  de  3  livres.. 
En  pièces  de  15  et  30  sous... 


livres 

899,976 

20,231,282 

1,642,645 

En  sous  de  cloches 3,468,658 


10 


Total 26,242,561     10 


En  sorte  que  la  fabrication  totale  des  espè- 
ces dans  les  années  1791  et  1792,  a  fourni  à  la 
circulation,  en  valeur  légale,  au  moins  117  mil- 
lions, attendu  que  tous  les  directeurs  des  mon- 
naies n'ont  pas  fourni  leurs  états. 

On  peut  observer  sur  la  fabrication  des  espè- 
ces d'or  et  d'argent,  qu'elle  a  été  conduite  en 
sens  contraire  de  ce  qu'il  fallait  faire  pour 
l'avantage  de  la  circulation. 

On  a  frappé  près  de  6  millions  en  doubles 
louis,  et  seulement  un  peu  plus  d'un  million  en 
louis  de  24  livres  ;  plus  de  41  rnillions  en  écus 
de  6  livres,  et  seulement  3,700,000  livres  en  écus 
de  3  livres  ;  près  de  15  millions  en  pièces  de  30 
sous,  et  seulement  6,600,000  livres  en  pièces  de 
15.  Etait-ce  pour  hâter  la  fabrication  ?  on  pou- 
vait la  hâter  de  quelque  autre  manière  moins 
défavorable  à  la  circulation.  D'une  part,  c'est 
l'effet  de  l'imprévoyance  générale  sur  les  me- 
sures de  détail  que  les  circonstances  exigent  ;  de 
l'autre,  on  voulait  favoriser  la  sortie  du  numé- 
raire. On  ne  peut  pas  s'en  prendre  aux  direc- 
teurs des  monnaies  :  ils  sont  obligés  de  confor- 
mer leurs  fabrications  aux  demandes. 

J'observe  encore  sur  cette  fabrication,  qu'on 
ne  peut  pas  penser  sans  beaucoup  d'inquiétude, 
auxdiverses  causes  qui  font  perdre  au  trésor  pir- 
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blic  des  sommes  énormes.  Il  faut  payer  en  argent 
et  nos  armées,  et  presque  toutes  les  dépenses 
qu'elles  occasionnent.  L'activit,é  de  l'agiotage 
B^est  renouvelée  depuis  nos  victoires.  L'invasion 
dans  la  Belgique  et  nos  progrès  vers  le  Rhin, 
facilitent  des  extractions  de  numéraire  aussi 
considérables  que  jamais  ;  et  nous  souffrons 
tout  ce  mal,  sans  nous  occuper  d'une  seul  re- 
mède effectif  ;  sans  paraître  nous  douter  que 
l'art  même  qu'on  emploie  à  nous  renchérir  le 
numéraire,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  dé- 
précier nos  assignats,  offre  des  moyens  sûrs 
pour  le  combattre. 

Autant  en  ferait  ce  régime  feuillantin,  qui 
voulait  modifier  la  liberté  en  nous  la  rendant 
trop  coûteuse. 

La  refonte  de  nos  monnaies  est  réclamée  par 
tous  les  hommes  instruits,  indépendamment  de 
la  politique  qui  l'ordonne.  En  effet,  que  peut 
on  en  craindre,  quel  mouvement  peut-il  en  ré- 
sulter qui  soit  pire  que  l'état  actuel  des  choses  ? 

Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  sous  de  cloches,  qu'il 
faut  faire  sortir  des  lieux  qui  les  recèlent  :  ce 
serait  l'effet  nécessaire  de  la  loi  qui  fixerait  un 
terme  fatal  au-delà  duquel  le  cours  en  serait  in- 
terdit. Cette  opération  est  d'autant  plus  néces- 
saire, qu'on  tenterait  en  vain  d'en  saturer  la 
circulation,  dès  que  les  billets  de  secours  ou  de 
confiance,  bien  plus  que  les  assignats,  ont  fait 
de  ces  sous  une  marchandise. 

D'ailleurs  les  cloches  s'épuisent,  la  fabrica- 
tion diminue  et  les  besoins  augmentent.  La 
seule  trésorerie  nationale  voudrait  qu'on  lui  en 
livrât  pour  474.000  livres  par  mois  :  à  quoi  donc 
lui  servent  les  coupures  d'assignats  partout 
abondantes  1 

Enfin  cette  refonte,  si  l'on  y  joint,  comme  les 
circonstances  et  la  nature  des  choses  nous  y  in- 
vitent, une  fabrication  de  billon  blanc,  pour 
compléter  le  système  de  la  monnaie  spéciale- 
ment destinée  à  l'usage  intérieur,  laissera  dans 
le  trésor  public  une  avance  ou  bénéfice  de  25 
millions. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  objecter  contre 
le  système  mixte  proposé  par  la  commission 
des  monnaies  ;  mais  les  hommes  instruits,  ceux 
qu'aucun  intérêt  personnel  ne  dirige,  et  qui  ne 
se  gouvernent  point  par  des  préjugés,  trouve- 
ront que  la  division  en  pièces  d'or  et  d'argent 
pur,  connues  par  leur  poids,  et  que  la  commis- 
sion appelle  signes  commerciaux,  et  en  pièces 
de  bas  aloi  destinées  aux  menus  échanges  inté- 
rieurs, est  la  refonte  qui  s'applique  le  mieux 
à  toutes  nos  circonstances.  C'est  un  pas  vers  la 
simplicité  monétaire,  en  attendant  que  nous 
puissions  au  sein  de  la  paix,  mieux  juger  le 
système  des  assignats,  sur  lequel  une  fabrica- 
tion incontrefaisable  jetterait  un  grand  jour. 

L'affiîiagc. 
Il  rend  120,000  livres  par  an. 

La  marque  cVor  et  d'argent. 

Il  est  pressant  de  remettre  ce  droit  en  acti- 
vité ;  le  public  le  demande  ;  il  l'envisage  comme 
le  garant  de  la  fidélité  du  titre  des  métaux  pré- 
cieux. Le  produit  de  cet  impôt  indirect,  est 
tombé,  par  la  répugnance  des  visites  domici- 
liaires qu'il  est  facile  d'assujettir  à  des  précau- 
tions nullement  dangereuses  ou  vexatoires,  et 
dans  lesquelles  il  est  impossible  de  faire  le  re- 
couvrement de  ce  droit. 


Les  détails  de  la  marque  d'or  et  d'argent  sont 
maintenant  surveillés  par  la  commission  des 
monnaies,  et  le  projet  de  la  régénération  de 
cette  régie,  est  prête  à  être  mis  sous  les  yeux 
de  la  Convention  nationale. 

Elle  coûtera  environ  340,000  livres.  Le  pro- 
duit du  droit  est  évalué  à  2,400,000  livres.  Il 
restera  net  pour  le  Trésor  public  2,060,000  li- 
vres. 

Poudres  et  salpêtres. 

Ce  n'est  plus  un  revenu,  c'est  une  dépense  ^  et 
comme  elle  importe  à  la  sûreté  de  nos  armées, 
de  nos  places  de  guerre  et  à  la  tranquillité  in- 
térieure, cette  fabrication  doit  être  surveillée 
avec  la  plus  grande  sollicitude. 

Le  service  de  la  République  sur  cet  objet  im- 
portant, ne  peut  être  dérangé  que  par  la  mal- 
veillance, les  défiances  déplacées  ou  tumultueu- 
ses, et  l'impuissance  des  autorités  pour  répri- 
mer l'une,  et  faire  que  les  autres  iie  s'opposent 
pas  elles-mêmes,  par  une  agitation  aveugle, 
aux  moyens  de  l'éclairer  : 

Un  appi-ovisionnement  très  supérieur  à  ce- 
lui que  prescrit  la  loi  du  19  octobre  1791,  est 
assuré.  Les  régisseurs,  sur  lesquels  on  peut 
compter,  attestent  que  toutes  les  fabriques  de  la 
République  sont  dans  la  plus  grande  activité, 
et  qu'elles  ne  peuvent  être  ralenties  que  par  des 
événements  imprévus. 

La  guerre  et  la  marine  ont  demandé  pour 

1793,  2,600,000  livres.  Il  en  faut  1,000,000  pour 
la  consommation  des  gardes  nationales,  900,000 
pour  la  vente  aux  particuliers,  et  500,000  pour 
la  vente  à  l'usage  des  mines  et  du  commerce. 
Total  du  besoin  pour  1793,  5  millions  de  livres. 

La  régie  a  encore  dans  ses  magasins,  malgré 
les  fortes  fournitures  qu'elle  a  faites,  1,877,742 
livres  de  poudre  fabriquée  ;  et  en  matière,  de 
quoi  en  fabriquer  3,178,617  livres,  sans  y  com^ 
prendre  le  salpêtre  de  la  récolte  nationale,  qui 
doit  être  au  moins  de  3  millions  de  livres. 

Ces  moyens  excèdent  les  demandes  actuelles 
de  956,359  livres.  La  régie  a  pris  des  mesures 
pour  pousser  la  fabrication,  en  s'aidant  d'une 
partie  de  la  récolte  nationale,  à  3,900,000  livres, 
ce  qui  portera  la  quantité  excédant  les  deman- 
des, à  1,677,742  livres  ;  dont  partie  cependant, 
ne  pourra  être  livrée  qu'au  commencement  de 

1794,  attendu  la  difficulté  des  séchages  dans  les 
courts  jours. 

Les  régisseurs  observent  que  ces  dispositions 
ne  consommeront  que  800,000  livres  de  salpêtre 
sur  la  récolte  de  1793,  en  sorte  qu'il  restera  de 
cette  récolte  2,200,000  livres  pour  la  fabrica- 
tion de  1794. 

Cette  situation  de  la  régie,  relativement  au 
salpêtre,  a  été  obtenue  par  le  moyen  d'achats 
dans  l'éti^ger. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  suivant  le  rap- 
port du  5  octobre,  les  amas  de  poudres  alors 
existant  dans  les  arsenaux,  et  les  matières  en 
nature,  formaient  un  approvisionnement  de 
trois  années  de  guerre,  en  exagérant  toutes  les 
consommations,  et  en  supposant  qu'on  ne  ré- 
colterait plus  de  salpêtre  en  France,  qu'on  ne 
pourrait  point  en  tirer  de  l'étranger;  qu'en 
un  mot,  la  fabrication  intérieure  serait  entiè- 
rement suspendue. 

Enfin  les  moyens  de  fabriquer  avec  dili- 
gence se  perfectionnent.  J'ai  parlé  le  5  octobre 
d'un  essai  de  battage  dans  douze  heures,  que 
la  régie  allait  tenter. 
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Ce  battage  réussit  parfaitement  ;  il  donne 
des  poudres  prouvées  très  bonnes  par  l'expé- 
rience, et  on  attend  l'arrivée  prochaine  des 
salpêtres  de  l'Inde,  achetés  dans  l'étranger, 
pour  se  servir  de  cette  nouvelle  manipulation, 
qui  bientôt  laisserait  plusieurs  moulins  dans 
1  inaction,  faute  de  matières. 

Ainsi,  lors  même  que  toutes  les  pièces  de 
campagne,  de  parc  et  de  siège,  nécessaires  au 
service  de  nos  armées,  enverraient  à  l'ennemi 
les  provisions  considérables  que  leurs  prépara- 
tifs menaçants  exigent  ;  lors  même  que  toutes 
les  pièces  de  notre  marine  livreraient  le  com- 
bat, le  fonds  de  notre  approvisionnement,  et  la 
fabrication  annuelle  des  salpêtres  recueillis 
chez  nous,  peuvent  remplir  longtemps  tous  noï 
besoins. 

J'ai  déféré  au  Corps  législatif,  le  24  août 
dernier,  les  difficultés  qu'éprouvent  les  salpê- 
triers,  qui,  à  leur  tour,  demandent  de  nouvel- 
les augmentations  dans  le  prix  du  salpêtre. 

Le  8  décembre,  j'ai  fait  passer  à  la  Conven- 
tion les  procès- verbaux  relatifs  à  l'exécution 
du  décret  du  l"  janvier  1791,  en  faveur  de 
Weylandsthal,  fabricateur  de  poudres. 

Le  21  décembre,  j'ai  mis  sous  les  yeux  de  la 
Convention,  la  pétition  des  régisseurs  natio- 
naux, pour  une  augmentation  de  traitement 
en  faveur  de  tous  les  employés  de  cette  régie, 
augmentation  fondée  sur  de  justes  motifs. 

Enfin,  le  29  décembre,  j'ai  envoyé  au  prési- 
dent de  la  Convention,  conformément  à  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  23  mai  1792,  le  projet  de 
tarif  du  prix  des  salpêtres  à  décréter  pour 
1793,  accompagné  des  motifs  qui  ont  déterminé 
ces  prix. 

Les  décisions  sont  à  rendre. 

Loterie. 

Le  bénéfice  pendant  l'année  1792,  s'élève  à 
7  millions  de  livres,  dont  3,477,000  livres  ont 
été  versées  dans  le  Trésor  public,  2,004,000  li- 
vres ont  été  dépensées  en  frais  de  régie  et  de 
transport,  secours  à  la  société  maternelle,  inté- 
rêt de  cautionnements  et  fournitures  en  im- 
pressions pour  la  trésorerie,  et  le  reste  est  en 
caisse,  oîi  il  doit  toujours  y  avoir  des  fonds 
pour  faire  face  aux  tirages  qui  laissent  de  'a 
perte  au  lieu  de  profit. 

Le  revenu  net  a  donc  été  de  4,996,000  livres  : 
on  ne  peut  pas  en  espérer  un  plus  considérable 
pour  l'année  1793.  Il  s'agit  d'ailleurs  de  savoir 
si  la  Convention  persistera  dans  une  ressource 
aussi  immorale,  dans  une  ressource  qui  expose 
tous  les  jours  le  Trésor  public  à  un  grand  échec 
par  quelque  fraude  habile  et  imprévue. 

Quelques  personnes  voudraient  que  nous 
portassions  cette  immoralité,  ce  calcul  perfide 
contre  la  subsistance  du  pauvre,  dans  les  pays 
où  sont  nos  armées,  et  dans  le  département  du 
Mont-Blanc. 

Il  vaudrait  mieux  leur  porter  un  établisse- 
ment uniquement  calculé  pour  une  bienfaisante 
économie,  propre  surtout  à  prévenir  la  men- 
dicité. Je  soumettrai  incessamment  à  l'examen 
de  chaque  département,  un  projet  d'une  exé- 
cution facile,  une  institution  vraiment  civi- 
que, sur  laquelle  leur  opinion  dirigera  la  légis- 
lation. 

Salines. 

Leur  produit,  depuis  le  l*' mai  1791  jusqu'au 


31  décembre  1792,  est  de  8,377,053  livrée,  et  les 
dépenses  de  2,614,573  livres,  il  reste  net  pour 
20  mois  5,763,180  livres,  ce  qui  fait  pour  l'an- 
née 3,457,908  livres. 

Cette  administration  n'est  plus,  à  compter 
du  premier  janvier,  entre  les  mains  des  com- 
missaires liquidateurs  de  la  ferme  générale  ; 
il  est  probable  que  les  produits  s'amélioreront 
par  les  mesures  qui  vont  être  prises  pour  ré- 
parer les  abus,  retrancher  les  dépenses  inutiles, 
et  donner  plus  d'activité  à  la  formation  du  sel. 

Ce  revenu  sera  augmenté  par  l'exploitation 
de  la  source  de  Saltzbrouck,  qui  ne  peut  pas 
tarder  à  être  mise  en  valeur. 

Enfin,  on  peut  espérer  d'augmenter  encore  ce 
revenu,  par  d'importantes  économies,  tant  les 
libéralités  insensées  du  pouvoir  absolu  se  re- 
trouvent partout  1 

Observations  générales.  —  Récapitulation  des 
sommes  à  recouvrer  dans  l'année  1793. 

Montant  des  anciennes  im- 
positions arriérées 176,827,896  liv. 

Arriéré  des  contributions 
foncières  et  mobilières  de 
1791  ; 150,000,000    » 

Les  mêmes  contributions 
pour    1792 300,000,000     » 

Patentes  arriérées  de  1791 
et    1792 21,000,000     » 

Patentes  pour  1793 15,300,000    » 

Régie  générale  de  l'enre- 
gistrement, des  domaines  et 
droits    réunis 130,000,000    » 

Douanes  nationales 13,500,000    » 

Postes   7,700,000     » 

Messageries  et  mises  en 
régie   1,200,000    » 

Monnaie,  affinage  et  bé- 
néfice en  cas  de  refonte 25,000,000    » 

Affinage  mis  en  régie 120,000    » 

Droit  de  la  marque  d'or 
et  d'argent  mis  en  activité....  2,090,000    » 

Loterie,  si  elle  est  con- 
servée    4,996,000    » 

Salines  3,457,900    » 

Somme  totale  à  recouvrer 
pour  le  Trésor  public 851,191,796  liv. 


C'est  à  cette  somme,  au  moins,  que  devraient 
s'élever  les  recouvrements  pour  le  Trésor  pu- 
blic pendant  l'année  1793,  puisque  je  ne  compte 
ni  le  produit  du  mobilier  des  émigrés,  ni  celui 
de  11  vente  de  leurs  *bicns,  ni  divers  objets  im- 
possibles à  évaluer,  non  dépendants  de  mon 
ministère,  tels  par  exemple,  que  les  avances 
faites  à  plusieurs  départements,  en  blés  et  en 
argent  pour  des  blés,  qui  s'élèvent  à  plus  de 
42  millions,  ni  enfin,  ce  que  la  République  a 
droit  de  demander  au  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui,  sans  autre  raison  que  leur  incivisme 
ou  leur  malveillance,  se  sont  soustraits  à  la 
contribution  patriotique.  Par  quel  motif  en 
Gcraient-ils  exemptés  1  S'ils  ne  sont  pas  sans 
propriétés,  pourquoi  la  République  leur  ferait- 
elle  présent  de  25  ou  30  millions,  pendant  que 
tant  de  conspirateurs  voudraient  la  faire  suc- 
comber sous  le  poids  de  ses  besoins  ? 

Mais  on  s'effrayera  de  la  difficulté  d'un 
aussi  grand  recouvrement.  Voulons-nous  donc 
environnés  d'ennemis,  abandonner  le  fruit  de 
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nos  victoires  1  Après  les  efforts  glorieux  de  la 
Bépublique  contre  les  rois  puissants,  la  for- 
cera-t-on  d'entrer  dans  une  carrière  de  désas- 
tres et  de  maux  mille  fois  moins  supportables 
que  les  recouvrements  dont  elle  a  besoin  pour 
sa  défense  1  D'ailleurs,  pour  qui  ces  contri- 
butions arriérées  seront-elles  pénibles,  si  ce 
n'est  pour  ceux  qui  n'en  ont  payé  aucune,  ou 
qui  n  ont  pas  acquitté  leur  juste  contingent  1 
Certes  si  pour  rester  irrecherchable,  il  suffit  de 
s'être  arriéré  par  mauvaise  volonté,  par  des 
menaces  de  violence,  ou  par  la  négligence  vo- 
lontaire des  percepteurs  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, sur  quelles  ressources  l'Etat  pourra-t-il 
compter  1 

On  allègue  des  imperfections;  mais  quel  nou- 
veau système  en  sera  exempt,  s'il  n'a  été 
éprouvé  au  creuset  de  l'expérience  ?  Ces  im- 
perfections ont-elles  arrêté  la  majorité  des 
citoyens  ?  la  loi  n'en  a-t-elle  pas  prévu  le  plus 
grand  nombre,  ne  l'a-t-elle  pas  soumis  à  des 
correctifs  1  Enfin,  si  elles  étaient  un  motif 
légitime  de  refuser  la  contribution,  en  est-il 
une  seule  oui  ne  fût  pas  vicieuse  aux  yeux  de 
l'incivisme  et  de  la  mauvaise  foi  ? 

Cependant,  citoyens,  quel  serait  le  résultat 
des  efforts  généreux  faits  sur  tous  les  points 
de  la  République,  pour  acquitter  tant  les  con- 
tributions arriérées  que  les  nouvelles,  nonobs- 
tant toutes  leurs  imperfections   ? 

Le  discrédit,  qu'il  semble  qu'on  veuille  aug- 
menter de  plus  en  plus,  en  s'exagérant  la  ré- 
sistance des  contribuables,  s'évanouirait,  les 
assignats  recouvreraient  leur  valeur,  et  le  Tré- 
sor de  la  nation  ne  serait  pas  malheureusement 
atténué  par  une  dépréciation  arbitraire  et  sans 
motifs  ;  car  enfin,  dès  qu'on  est  assuré  d'em- 
ployer notre  papier  territorial,  en  acquittant 
des  achats  de  biens  nationaux,  ou  prêtant  avec 
privilège  à  ceux  qui  en  ont  acheté,  pourquoi 
ne  s'empresse- t-on  pas  de  s'en  défaire  1  N'est- 
ce  pas  que  jusqu'à  ce  moment,  à  l'exception  de 
quelques  ignorants  atrabilaires,  personne  au 
fond,  n'est  alarmé  sur  le  remboursement  des 
assignats  1 

Il  est  donc  important  que  les  autorités  cons- 
tituées s'occupent  sérieusement  des  recouvre- 
ment confiés  à  leur  surveillance,  et  qu'elles  ne 
se  croient  pas  quittes  envers  la  patrie,  en  allé- 
guant des  difficultés  que  les  magistrats  ci- 
toyens ont  bien  su  aplanir,  partout  où  ils  ont 
voulu  déployer  les  ressources  du  vrai  patrio- 
tisme. 

Le  département  des  contributions  publiques 
n'a  rien  négligé  pour  améliorer  la  perception 
et  lever  tous  les  obstacles  qu'elle  éprouve. 

A  l'égard  de  la  liquidation  de  la  régie  et  de 
la  ferme  générale,  j'ai  remis  à  la  Convention 
nationale,  le  31  décembre,  un  mémoire  dans 
lequel  j'expose,  ainsi  que  je  l'avais  annoncé, 
les  nouvelles  dispositions  nécessaires  pour  ter- 
miner cette  liquidation  avec  plus  de  célérité 
et  moins  de  dépense. 

Ce  mémoire  a  besoin  d'être  pris  incessam- 
ment en  considération.  Non  seulement  il  s'agit 
d'un  recouvrement  de  30  millions,  mais  le  légis- 
lateur, en  faisant  cesser  au  premier  jan- 
vier, le  traitement  des  commissaires  liquida- 
teurs, a  supposé  qu'à  cette  époque,  toutes  leurs 
fonctions^  seraient  terminées  et  les  employés 
supprimés.  Lei  mémoire  explique  pourquoi  cela 
n'est  pas  arrivé  ;  et  cependant  j'ai  cru  ma  res- 
ponsabilité engagée  à  faire  cesser  les  fonctions 


seront  nécessaires  aux  commissaires  lic[uida- 
teurs  pour  les  travaux  qui  restent  à  faire,  et 
dont  eux  seuls  peuvent  être  chargés.  Ces  ar- 
rangements ne  peuvent  pas  être  différés. 

I'  est  également  pressant  de  fixer  le  traite- 
ment de  ces  mêmes  employés  dont  les  fonctions 
sont  maintenant  supprimées.  Cet  acte  de  jus- 
tice, sollicité  auprès  de  la  Convention  le  5  oc- 
tobre et  le  4  décembre,  fera  faire  à  la  liquida- 
tion un  grand  pas  vers  la  fin  .Dès  ce  moment, 
un  grand  nombre  tie  comptables,  qui  n'ayant 
reçu  que  des  acomptes  sur  leur  traitement, 
s'en  font  un  titre  pour  retenir  leur  débet,  n'au- 
ront plus  de  prétexte  pour  refuser  de  se  mettre 
en  règle,  et  de  terminer  les  comptes  que  le  dé- 
faut de  fixation  de  leurs  traitements  tient  en 
suspens. 

Entre  les  trois  départements  presque  totale- 
ments  arriérés  sur  les  contributions  directes 
de  1791,  la  Corse  mérite  une  attention  parti- 
culière. 

Nul  doute  que  la  très  grande  majorité  des 
Cotses  ne  nous  soit  très  attachée,  et  qu'on  ten- 
terait en  vain  de  la  détacher  de  nous.  Tous  les 
rapports  s'accordent  sur  ce  point,  et  la  France 
devenant  libre,  n'a  pu  que  fortifier  cet  attache- 
ment. Mais  on  s'accorde  aussi  à  représenter 
les  Corses  comme  peu  éclairés  ;  leur  goût  pour 
la  liberté  tient  plus  à  celui  de  l'indépendance, 
qu'au  sentiment  réfléchi  des  avantages  de  la 
liberté,  compagne  de  la  civilisation. 

Ils  ont  un  grand  besoin  d'être  éclairés  à  cet 
égard  ;  et,  pour  le  dire  en  passant,  ce  serait  de 
notre  part,  un  bienfait  vraiment  fraternel,  une 
mesure  sage,  que  de  pourvoir  nous-mêmes  à 
l'entreprise  d'un  journal  populaire,  tel  qu'il 
convient  au  genre  d'instruction  primaire  dont 
la  Corse  a  besoin  :  c'est  peut-être  l'unique 
moyen  de  les  garantir  des  erreurs  où  l'on  peut 
les  entraîner  contre  la  France,  sans  cesser  de 
caxesser  leur  attachement  pour  elle. 

C'est  vraisemblablement  sous  ce  voile  trom- 
peur, qu'on  cherche  à  les  égarer.  Depuis  la 
Révolution  quelque  perfide  intermédiaire 
abusant  de  la  considération  et  de  la  confiance 
attachées  à  son  nom,  sacrifie  peut-être  par  se? 
intrigues,  soit  pour  son  intérêt  personnel,  soit 
pour  servir  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la 
République,  les  avantages  réciproques  que  la 
France  et  la  Corse  retireraient  d'une  adminis- 
tration vraiment  civique. 

Ce  ne  sont  pas  les  Corses  qu'on  cherche 
à  indisposer,  c'est  nous-mêmes.  On  veut  pou- 
voir nous  montrer  à  leurs  yeux,  las  d'une 
fraternité  qui  ne  coûte  que  des  sacrifices.  Voilà 
sans  doute  le  piège  qu'on  tend  aux  Corses  et 
à  nous-mêmes  :  c'est  du  moins  la  seule  expli- 
cation raisonnable  qu'on  puisse  donner  à  1  im- 
mobilité des  corps  administratifs  de  cette  île, 
sur  l'établissement  des  contributions  ;  car  la 
part  contributive  exigée  de  la  Corse,  comme 
partie  de  la  République  française,  a  san<r> 
doute. été  calculée  sur  la  force  productive  de 
son  sol  ;  et  d'ailleurs,  si  elle  excède  cette 
force,  serait-ce  en  ne  contribuant  presque  en 
rien  aux  dépenses  du  gouvernement,  qu'on 
prétendrait  nous  le  prouver? 

On  ne  peut  encore  expliquer  que  de  cette 
manière,  le  repoussement  de  nos  assignats  ; 
l'obligation  où  l'on  veut  nous  mettre,  de  n'en- 
voyer en  Corse  que  des  espèces  ;  la  protection 
dont  jouissent  les  prêtres  fanatiques  ;  l'éloi- 
gnement  pour  l'achat  des  biens  nationaux  ;  en 
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de  l'aissociation  de  la  Corse  une  charge  sans 
nul  dédommagement. 

Tout  cela  demande  d'être  incessamment 
éclairci  :  si  la  Corse  est  un  ouvrage  avancé 
de  la  nature,  utile  à  la  sûreté  de  la  Républi- 
que, il  faut  que  nous  puissions  y  compter. 
Si  la  Corse  a  besoin  d'avances  pour  le  déve- 
loppement de  l'induètrie  de  ses  habitants,  et 
l'exploitation  de  ses  richesses  territoriales,  il 
faut  s'assurer  que  ces  avances  ne  seront  faites 
que  pour  l'avantage  commun;  enfin,  il  ne  faut 

f)as  que,  sous  ombre  d'une  utilité  éventuelle, 
a  Corse  ne  soit  à  notre  égard  qu'une  sangsue. 
On  peut  demander  si,  livrée  à  elle-mêmQ,  la 
Corse  ne  trouverait  pas  dans  les  produits  de 
son  sol  et  de  son  industrie,  la  part  nécessaire 
aux  dépenses  de  son  gouvernement  ?  |0n  dira 
sans  doute  que  oui,  en  réduisant  ces  dépenses 
aux  proportions  naturelles  entre  le  nombre 
des  administrateurs  et  celui  des  administrés  ; 
ce  qui  conduit  à  examiner  si  l'administration 
actuelle  de  la  Corse  n'est  pas  plutôt  calculée 
sur  im  état  futur,  que  sur  son  état  présent. 
Dans  ce  dernier  cas,  ce  serait  un  vice  pressant 
à  corriger  ;  car  de  cette  manière,  on  recule 
plus  qu'on  ne  hâte,  les  progrès  qu'on  désire. 

Il  paraît  donc  nécessaire,  même  urgent,  que 
la  Convention  envoie  en  Corse,  des  citoyens 
très  éclairés,  laborieux,  actifs  et  vrais  répu- 
blicains, qui  revêtus  de  l'autorité  de  commis- 
saires, prennent  une  connaissance  approfon- 
die de  l'état  de  la  Corse  sur  tous  les  rapports 
dont  je  viens  de  parler,  afin  de  régler  ce  qui 
concerne  cette  portion  do  la  llépublique,  de 
manière  que,  de  part  et  d'autre,  l'harmonie 
ne  puisse  pas  être  troublée  par  des  malen- 
tendus et  des  mécontentements  ;  et  que  cette 
île  acquière  les  développements  prospères  dont 
elle  est  susceptible.  Jusqu'alors  nous  ne  pou- 
vons pas  compter  sur  ses  contributions,  mais 
bien  sur  des  charges  toujours  croissantes. 

Les  difficultés  qui,  dans  les  différents  autres 
départements,  entravent  le  recouvrement  de 
ces  mêmes  contributions  directes,  eont  connues. 
Presque  toutes  seraient  terminées,  si  l'Assem- 
blée législative  avait  décrété  l'instruction  sur 
les  formes  à  suivre,  pour  diriger  vers  la  con-i 
fection  d'un  cadastre  général  l'arpentement 
des  communautés. 

J'ai  présenté,  le  21  mars  dernier,  à  l'As- 
semblée législative,  le  projet  de  cette  instruc- 
tion approuvée  par  l'Académie  des  sciences  ; 
je  l'ai  rappelé  le  29  juin  à  la  même  Assem- 
blée ;  j'en  ai  entretenu  la  Convention  natio- 
nale, le  5  octobre  dernier,  en  lui  faisant  ob-' 
server  en  même  temps,  que  les  demandes  en 
réduction,  qui  ne  peuvent  se  décider  que  d'a- 
près cette  instruction,  se  multiplient  et  sus- 
pendent le  7-econvrcinent.  Cet  objet  exige  peu 
de  discussion  ;  c'est  le  premier  sur  lequel  il 
importe  de  rappeler  l'attention  de  la  Conven- 
tion nationale.  Elle  ne  peut  plus  différer  dq 
faire  droit  aux  sollicitations  toujours  plus 
fréquentes  des  départements.  Leur  impatience 
de  faire  lever  les  plans  de  leurs  communau- 
tés est  telle,  qu'il  cLt  à  craindre  que  plusieurs 
directoires  ne  fassent  commencer  cette  opéra- 
tion, avant  que  l'unité  de  viesure  ne  soit  dé- 
terminée, et  que  l'instruction  qui  doit  servir 
de  règle  commune  ne  soit  décrétée,  ce  qui 
mettrait  danl3  le  travail  beaucoup  de  confu- 
sion, avant  d'avoir  rétabli  l'uniformité  de 
mesures,  si  nécessaire  à  un  bon  cadastre  des 
terres  de  la  République. 


C'est  aussi  relativement  aux  mêmbd  deman- 
des en  réduction,  que  le  25  novembre  dernier, 
j'ai  présenté  et  rappelé  récemment  à  la  Con- 
vention, un  mémoire  sur  la  néceiisité  de  se  re- 
lâcher de  la  rigueur  do  la  loi  qui  n'admet 
les  demandes  en  réduction,  qu'après  avoir 
acquitté  tous  les  termes  échus. 

Cette  Idri  n'est  devenue  rigoureuse  que  par 
le  retard  de  la  confection  des  rôles  ;  retard  si 
peu  prévu,  que  le  paiement  de  la  totalité  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1791, 
est  échu  depuis  juillet  dernier,  avant  que 
fous  les  rôles  soient  faits  :  d'où  il  arrive  que 
beaucoup  de  contribuables,  sont  hors  d'état  de 
satisfaire  aux  conditions  que  la  loi  exige  pour 
rendre  leurs  demandes  admissibles,  surtout 
ceux  qui  se  prétendent  cotisés  dans  les  rôles 
aux  trois  quarts,  à  la  moitié,  au  quart  de  leur 
revenu  foncier. 

Après  en  avoir  conféré  avec  plusieurs  dé- 
putés instruits,  et  pour  hâter  leu  versements, 
j'ai  proposé  au  comité  des  finances  des  me- 
sures conformes  à  cet  incident  passager.  Le 
comité  les  a  rejetées  plusieurio  fois  ;  il  a  pensé 
que  les  citoyens  qui  avaient  rempli  les  condi- 
tions de  la  loi  avant  de  faire  leurs  demandes 
en  réduction,  auraient  droit  de  se  plaindre  si 
d'autres  citoyens  étaient  exemptés  de  la  ri- 
gueur do  la  loi.  Mais  que  désirent  ceux  qui 
ont  payé  leur  contribution,  si  ce  n'est  que  leurs 
concitoyens  la  payent  1  et  peuvent-ils  se  plain- 
dre qu'on  applanisse  à  ceux-ci  les  difficultés 
insurmontables  que  les  premiers  n'ont  pac 
éprouvés  et  qui  disparaîtront  pour  tous,  dès 
que  les  rôles  ne  seront  plus  sujets  à  des  re- 
tards, et  que  leur  exactitude,  fruit  de  l'expé- 
rience et  des  vérifications,  fera  disparaître  la 
plus  grande  partie  des  demandes  en  réduction  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  silence  de  la  Conven- 
tion me  faisant  présumer  qu'elle  restait  frap- 
pée des  inconvénients  de  la  mesure  proposée, 
inconvénientb  que  je  ne  dissimulais  pas,  j'ai 
enfin  répondu  aux  lettres  des  différentes  ad- 
ministrations sur  cet  objet,  et  j'ai  mandé  aux 
directoires  de  département  que  la  pleine  exé- 
cution de  la  loi  était  indispensable. 

J'en  ai  usé  do  même  relativement  à  la  con- 
tribution mobilière,  quoique  les  plaintes  se 
multiplient  sans  cesse,  que  la  matière  impo- 
sable manque  dans  les  campagnes  pour  l'éta- 
blissement de  cette  contribution,  et  que  la  cote 
•d'habitation  y  soit  surchargée  à  un  point  ex- 
cessif. 

Comme  en  dernière  analyse,  la  cause  de  la 
surcharge  sur  les  cotes  de  certains  cantons, 
vient  d'une  répartition  vicieuse,  la  somme  im- 
posée en  masse  doit  se  retrouver  tôt  ou  tard; 
et  la  Convention  en  tVouvera  le  moyen,  si  elle 
est  convaincue  de  la  nécessité  du  plein  recou- 
vrement, si  elle  se  persuade  que  de  tou(s  les 
partis,  le  plus  mauvais  c'est  de  dispenser  du 
paiement  des  contributions  non  révoquées, 
ceux  qui  n'en  sont  pas  dispensés  par  leur 
impuissance.  D'ailleurs,  en  portant  a  la  plus 
haute  évaluation  toutes  les  plaintes,  elles  se- 
ront toujours  fort  au-dessous  des  150  mil- 
lions qui  restent  à  recouvrer  pour  1791. 
Ainsi,  le  retard  vient  bien  plus  de  la 
mauvaise  volonté  des  contribuables,  ou  de 
celle  des  percepteurs,  que  de  toute  autre 
cause.  Plitsieurs  départements  se  plaignent 
en  effet  de  la  nonchalance  des  receveurs  à  se 
servir  des  lois  coërcitives  ;  pourquoi  donc  ne 
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les  suspendent-ils  pas  et  ne  pourvoient-ils  pas 
à  leurs  fonctions  ! 

Quant  aux  patentes,  le  recouvrement  de  ce 
droit,  assez  avancé  pour  1791  et  commencé 
pour  1792,  ne  peut  pas  être  supprimé  pour 
ces  deux  années,  sauf  l'exemption  des  bladiers 
et  petits  marchands  de  village,  et  les  modifi- 
cations qu'exigerait  l'article  16  relatif  aux  col- 
porteurs. 

J'ai  soumis  ces  questions,  le  20  avril  1792, 
à  l'Assemblée  législative,  et  le  5  octobre  à  la 
Convention  nationale,  en  lui  faisant  observer 
que  l'état  chétif  de  la  perception,  accusait  les 
formes  executives  :  sans  cela,  comment  com- 
prendra-t-on  que  le  produit  de  ce  droit,  ne 
doive  pas  arriver  à  une  toomme  importante  et 
difficile  à  remplacer?  Quelles  perceptions  se- 
ront les  plus  promptes,  si  ce  n'est  celles  qui 
portent  sur  des  établissements  en  possession 
de  la  plus  grande  masse  du  numéraire?  Je  le 
demande  ;  si  l'on  avait  besoin  d'une  contribu- 
tion diligemment  levée,  où  pourrait-on  mieux 
s'adresser  en  général,  si  ce  n'est  à  la  classe  de 
citoyens  que  leur  industrie  soumet  au  droit 
de  patente  ? 

La  Convention  a  jugé  à  propos  de  suppri- 
mer les  inspecteurs  et  les  visiteurs  de  rôles, 
si  nécessaires  au  succès  du  droit  de  patentes  ; 
elle  n'a  point  encore  suppléé  à  leurs  fonctions, 
et  les  départements,  inquiets  cur  une  percep- 
tion qui  leur  paraît  importante,  sont  impa- 
tients de  connaître  comment  l'utilité  de  ces 
agents  sera  remplacée. 

J'ajoute  qu'il  n'est  pexit-être  pas  impossible 
de  réconcilier  ce  droit  avec  l'opinion  publique. 
En  l'étendant  sur  l'industrie  du  pauvre,  on 
lui  a  donné  un  caractère  odieux,  dont  profitent 
pour  le  décrier,  ceux  pour  lesquels  cette  charge 
est  très  légère. 

Les  recouvrements  difficiles  portent  donc 
sur  les  objets  suivants  : 

livres. 

Liquidation  de  la  ferme  et  de  la 

régie  générales 30,000,000 

Remplacement  des  droits  suppri- 
més      47,087,715 

Arriéré  de   1788,   89  et  90 21,000,000 

Contribution   patriotique 48,300,000 

Keste  des  contributions   foncière 

et   mobilière   de   1791 150,000,000 

Le  recouvrement  de  1792 300,000,000 

Patentes  de   1791  et  92 21,000,000 

Patentes  de  1793  ou  leur  rempla- 
cement    15,000,000 


Total 632,387,715 

C'est  en  particulier  du  recouvrement  de  ces 
objets,  qu'on  peut  dire  avec  certitude,  que  son 
succès  hâté,  rétablirait  immédiatement  l'opi- 
nion qu'on  doit  avoir  de  nos  finances. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter  ;  si  la  Con- 
vention, tsi  les  autorités  constituées,  si  la  na- 
tion se  lèvent  sur  ce  grand  objet,  et  que  tous 
se  pénètrent  profondément  du  prodigieux 
avantage  que  la  République  retirera  de  leurs 
efforts,  les  obscurités  inquiétantes  qui  nous  en- 
vironnent, seront  bientôt  dissipées  ;  nos  enne- 
mis ne  pourront  plufe  douter  de  la  supériorité 
de  nos  moyens  sur  les  leurs  ;  ils  chercheront 
la  paix  dans  leurs  réformes  intérieures,  et  non 
dans  le  féroce  projet  de  raffermir  la  tyrannie, 
en  lui  sacrifiant  la  meilleure  portion  du  genre 


humain  ;  et  en  attendant  leur  r^x)ur  à  la  rai- 
son, le  succès  de  ce  recouvrement,  fruit  d'un 
grand  mouvement  patriotique,  rendra  la 
guerre  moins  coûteuse. 

lin  faisant  cesser  par  le  rétablissement  du 
crédit,  l'énorme  disparité  entre  l'espèce  et 
l'assignat,  elle  ne  favorisera  plus  les  bénéfices 
ruineux  des  vendeurs  que  seio  mouvements  in- 
certains justifient.  Alors  nous  cesserons  de 
voir  la  consommation  des  assignats  surpasser 
la  rapidité  de  leur  fabrication  ;  alors,  plus 
maîtres  .de  nos  opérations,  l'ordre  à  mettre 
dans  les  finances,  ne  sera  plus  un  supplice  pour 
ceux  qui  s'en  occupent,  surtout  si,  pendant 
qu'on  pressera  de  toutes  parts  l'activité  des 
recouvrements,  on  se  résout  enfin  à  s'occuper 
des  opérations  propres  à  faire  reprendre  aux 
changes  leur  état  naturel  :  opérations  d'au- 
tant plus  nécessaires,  qu'on  ne  peut  pas  dou- 
ter que'les  ennemis  de  la  Révolution,  n'agissent 
sans  cesse  en  sens  contraire,  cur  ce  régulateur 
du  prix  de  nos  métaux  et  de  la  valeur  de  nos 
assignats. 

J'ai  souvent  répété  mes  sollicitations  à  cet 
égard.  Les  mesureio  à  prendre  sont  connues  et 
faciles  :  notre  inaction  sur  ce  point  important 
n'a  pas  cessé  d'étonner  les  étrangers  amis  de 
notre  Révolution  ;  je  suis  souvent  obligé  de 
répondre  à  leurs  observations,  que  le  ministre 
dei3  contributions  n'a  aucune  part  à  la  manu- 
tention des  finances. 

Cette  observation  me  conduit  à  parler  des 
lettres  de  change  endossées  en  blanc,  de  la 
Bourse  de  Paris,  et  du  payement  de  nos  armées 
hors  des  frontières. 

FndossemenU  en  hlan€. 

Quelques  citoyens  pensent  qu'un  décret  doit 
les  défendre,  surtout  à  l'égard  des  lettres  de 
change  en  monnaie  étrangère. 

En  effet,  des  joueurs  sans  crédit,  sans  fa- 
cultés, trouvent  facilement  à  emprunter  au- 
près de  certains  capitalistes,  des  sommes  consi- 
dérables sur  ces  sortes  de  lettres  de  change,  à 
cause  de  la  sûreté  que  donne  au  gage,  l'endosse- 
ment en  blanc. 

De  là  le  jeu  à  la  hausse  et  à  la  baisse  sur  les 
changes  étrangers,  jeu  si  facile  à  tourner  contre 
le  trésor  public;  jeu  qui  détruisant  tous  les  ré- 
sultatg  commerciaux,  qui  seuls  doivent  gou- 
verner le  change,  se  prête  à  toutes  les  manœu- 
vres sourdes  dont  l'art  de  la  banque  peut 
fournir  les  moyens  à  nos  ennemis. 

Une  ancienne  loi  défend  les  endossements  en 
blanc  des  effets  de  commerce;  mais  les  contra- 
ventions échappent  à  la  vigilance  des  officiers 
publics.  En  renouvelant  cette  loi,  il  faudrait 
faire  porter  l'amende  tout  entière,  sur  l'effet 
endossé  en  blanc,  et  en  abandonner  la  moitié, 
au  dénonciateur,  quel  qu'il  fût;  eût-il  lui-même 
endossé  la  lettre  de  change  en  contravention. 

Le  délit  pourrait  être  poursuivi  jusque  dans 
les  mains  des  dépositaires,  héritiers,  huis- 
siers, etc.,  qui  se  trouveraient  nantis  de  lettres 
de  change  endossées  en  blanc. 

Cette  rigueur  nécessaire,  et  la  crainte  de  la 
dénonciation  retiendraient  les  prêteurs.  Ils 
sont  en  général  timides  :  l'intérêt  qui  les  porte- 
rait à  violer  ou  à  éluder  la  loi,  est  moins  puis- 
sant que  celui  de  rejeter  un  gage  qui  les  expo- 
serait à  des  accidents  difficiles  à  prévoir. 

Les  commerçants,  de  leur  côte,  n'ont  aucun 
motif  de  prendre  la  défense  des  endossements 
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en  blanc;  ils  ne  sont  utiles  qu'aux  agents  de 
change  qui,  par  ce  moyen,  achètent  eux-mêmes 
les  lettres  sans  engager  leur  responsabilité  : 
abus  d'autant  plus  grand,  qu'il  rend  souvent 
maîtres  du  prix  du  change,  des  hommes  qui  n'y 
ont  d'autre  intérêt  que  l'agiotage  ou  leurs  mau- 
vaises intentions. 

La  loi  la  plus  rigoureuse  sera  donc  la  meil- 
leure, puisqu'elle  ne  fera  aucun  préjudice  au 
commerce,  et  qu'elle  réagira  en  bien  sur  la  for- 
tune publique. 

De  la  Bourse  de  Paris. 

Elle  n'est  qu'un  désordre;  il  y  a  longtemps 
qu'on  en  devrait  être  convaincu;  et  qu'en  la 
fermant,  on  frapperait  d'une  manière  efficace 
sur  la  partie  de  l'agiotage  qui  cause  le  plus  de 
mal. 

La  Bourse  de  Paris  n'a  rien  qui  milite  en  sa 
faveur.  Les  Bourses  ont  été  consacrées  à  l'ac- 
croissement du  commerce  productif,  par  les  fa-" 
cilités  C[u'il  en  retire.  C'est  un  rendez-vous 
nécessaire  dans  les  villes  commerçantes,  où  les 
négociants  étrangers,  les  marins  et  les  divers 
agents  du  mouvement  commercial,  abondent  de 
toutes  parts. 

Lorsqu'un  canal  profond  et  commode  aura 
mis  Paris  en  communication  facile  avec  la  mer, 
une  Bourse  lui  sera  sans  doute  nécessaire;  mais 
en  attendant  on  ne  peut  la  considérer  que 
comme  un  fléau  dévastateur,  dont  toutes  les 
Bourses  utiles  ont  à  se  plaindre. 

Son  origine  l'accuso  hautement.  Elle  a  prw 
la  place  de  la  rue  Quincampoix,  et  des  autres 
lieux  où  s'agitait  on  tout  sens,  la  frénésie  de 
l'agiotage;  et  il  faut  convenir  qu'elle  n'a  pas 
dégénéré. 

On  a  donné  pour  motif  de  sa  nécessité,  le 
besoin  d'un  lieu  où  les  gens  d'affaii*es  pussent 
se  rassembler,  et  maintenir  dans  les  négocia- 
tions la  sûreté  et  la  bonne  foi. 

L'arrêt  du  24  septembre  1724,  suppose  qu'on 
y  traitera  d'affaires  en  marchandises,  des 
affaires  extérieures  de  commerce,  on  n'y 
en  traite  point;  qu'on  y  négociera  des  let- 
tres de  change;  on  n'y  en  négocie  presque 
point.  Il  défend  d'y  annoncer  le  prix  d'un  effet 
à  liante^  voix,  et  on  les  crie  comme  les  colpor- 
teurs crient  leurs  marchandises  dans  les  rues. 
On  ne  doit  y  faire  aucun  signal,  ou  autre  ma- 
nœuvre pour  en  faire  hausser  ou  baiser  le  prix; 
et  comment  tout  n'y  serait-il  pas  manœuvre, 
lorsque  dans  la  durée  de  quelques  minutes,  le 
prix  du  même  effet  hausse  et  baisse  alternative- 
ment, de  la  manière  la  plus  extravagante? 
D'ailleurs,  que  ferait-on  à  la  bourse  aujour- 
d'hui, sans  manœuvre?  et  s'il  n'y  en  avait  point, 
y  aurait- il  des  agioteurs  cherchant  leur  susbsis- 
tance  journalière,  plutôt  que  leur  fortune,  dans 
l'art  de  gagner  quelques  louis  chaque  jour,  sur 
le  jeu  des  variations  momentanées  qu'on  peut 
occasionner  dans  les  effets  publics  par  une  loule 
d'artifices  ? 

Enfin,  je  défie  qu'on  cite  en  faveur  de  la 
Bourse,  aucune  circonstance  où  elle  ait  été  de 
quelque  utilité  à  >a  chose  publique.  On  y  cher- 
che le  thermomètre  du  crédit  public;  mais  quel 
en  est  le  mobile  !  Tantôt  des  erreurs  insensées, 
tantôt  des  espérances  exagérées;  presque  tou- 
jours des  combinaisons  artificieuses,  faites  par 
un  amas  d'hommes  qui  ont  fondé  leur  subsistance 
ou  leur  fortune,  sur  l'art  du  mensonge  et  sur 
la  violation  de  toutes  les  bienséances. 
Législateurs,  faites  fermer  la  Bourse  de  Paris, 


et  la  République  entière  vous  en  remerciera 
vous  ne  devez  pas  plus  d'asile  aux  rassemble- 
ments de  loueurs  sur  les  fonds  publics,  qu'à 
ceux  qui  cherchent  à  faire  des  dupes  avec  des 
des  ou  des.  cartes.  Les  bons  citoyens  vous  sau- 
ront gre  de  les  dispenser  de  se  rendre  doréna- 
vant dans  ce  heu  impur  :  vous  en  restituerez 
un  grand  nombre  d'autres  à  des  occupations 
utiles,  ocupations  qu'ils  n'ont  abandonnées  que 
par  des  séductions  criminelles.  Vous  sauverez 
beaucoup  de  fortunes;  vous  enlèverez  à  nos  en- 
nemis, un  grand  moyen  d'aposter  des  traîtres 
pour  répandre  et  multiplier  tout  à  coup  des 
bruits  désastreux. 

La  négociation  des  lettres  de  change  n'a  pas 
besoin  d'une  Bourse;  de  tout  temps  elle  se  fait 
principalement  d'un  domicile  à  l'autre,  par  le 
ministère  des  agents  de  -change;  et  comme  on 
ne  reçoit  pas  volontiers  chez  soi  les  gens  sus- 
pects, cette  fonction  ne  sera  bientôt  plus  exer- 
cée que  par  les  citoyens  dignes  de  confiance. 

Toutl  rassemblement  par  lequel  les  agioteurs 
déroutés,  tenteraient  de  remplacer  la  Bourse 
n'est  point  à  craindre.  Le  lieu  qu'ils  choisiront 
sera  flétri  d'avance  par  l'opinion  pulblique;  on 
y  craindra  ses  poches;  les  honnêtes  gens,  les 
banquiers  et  les  négociants,  ialoux  de  leur  cré- 
dit et  de  leur  réputation,  s  en  tiendront  éloi- 
gnés. 

Quant  à  la  négociation  des  effets  publics,  elle 
se  fera  comme  celle  des  lettres  de  change  :  la 
nécessité  les  décidera;  le  calme  du  cabinet  en 
écartera  les  surprises.  Il  sera  facile  à  des  agents 
de  change  connus,  de  se  réunir  chaque  jour 
pour  faire  connaître  le  véritable  cours  des 
changes  et  des  effets  publics. 

Enfin,  l'esprit  public  dont  les  gens  d'affaires 
sont  susceptibles,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens, plus  libre  dans  ses  conceptions,  con- 
courra avec  l'administration  générale,  à  tout  ce 
qui  peut  être  avantageux  aux  finances. 

Bu  payement  de  nos  armées  hors  des  frontières 
de  la  République. 

Si  l'on  est  parvenu  à  déprécier  nos  assignats 
au  sein  même  de  la  République,  en  présence  du 
gage  territorial  qui  répond  de  leur  valeur,  et 
nonobstant  les  brûlements  qui  d'un  jour  à  l'au- 
tre, deviennent  plus  considérables,  on  ne  doit 
pas  s'étonner  que  hors  de  la  République,  l'usage 
de  cette  monnaie  ne  soit  très  difficile  et  très  coû- 
teux. 

On  ne  peut  faire  usage  des  assignats  que 
d'une  manière  libre  ou  forcée.  La  première  ne 
promet  rien  de  certain,  et  les  besoins  sont  pres- 
sants; la  seconde  a  l'inconvénient  de  causer  des 
mécontentements  contraires  à  la  fraternité  que 
nous  désirons  de  contracter  avec  tous  les  peu- 
ples, 

La  circulation  des  assignats  peut  être  forcée 
de  deux  manières.  On  peut  s'en  servir,  comme 
en  France,  au  payement  de  tout  ce  qu'on  achète; 
et  alors  on  ne  gagne  rien,  puisque  le  prix  des 
choses  s'élève  a  mesure  que  l'assignat  se  dé- 
précie; ou  l'on  peut  contraindre  les  adminis- 
trations publiques  du  pays  où  les  armées  se 
trouvent,  à  livrer  à  nos  payeurs  des  espèces  au 
pair  contre  des  assignats. 

J'ai  proposé  cette  dernière  mesure  : 

1"  Parce  qu'elle  pouvait  être  exigée  par 
forme  de  contributions;  car  on  a  droit  d'en 
lever  sur  ses  ennemis,  et  d'en  demander  à  ses 
amis  dès  qu'il  s'agit  de  soutenir  une  cause  com- 
mune. 
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2°  Parce  que  la  contribution  ne,.résultant  que 
d'un  discrédit  non  mérité  et  de  manœuvres  per- 
fides, elle  peut  diminuer  et  même  se  réduire  à 
très  peu  de  chose,  en  se  donnant  quelques  soins 
en  faveur  du  crédit  des  assignats. 

3°  Parce  qu'exigeant  l'échange  sous  cette 
forme,  et  les  administrations  étant  obligées 
d'établir  une  cotisation  sur  les  aisés,  pour  four- 
nir le  numéraire  demandé  au  pair  contre  assi- 
gnat, il  en  résultait  que  chacun  des  cotisés,  pour 
diminuer  sa  perte,  se  trouvait  intéressé  à  s'op- 
poser au  discrédit  des  assignais. 

4°  Je  proposais  enfin  pour  soutenir  cette  me- 
sure, d'ouvrir  un  emprunt  dans  lequel  les  assi- 
gnats seraient  leçus  au  pair,  pourleur  valeur 
être  remboursée  en  espèces  à  l'expiration  d'un 
certain  terme,  et  porter,  en  attendant,  un  in- 
térêt annuel  de  t-rois  ou  quatre  pour  cent.  Cette 
ouverture  offrait  aux  cotisés,  un  moyen  de 
placer  leurs  assignats  sans  perte,  et  à  nous,  la 
certitude  d'avoir  du  numéraire  sans  ruiner  de 
plus  en  plus  nos  changes  et  nos  assignats. 

Cette  marche  simple  et  douce,  n'a  pas  été 
désapprouvée,  mais  elle  n'a  pas  été  suivie.  La 
Convention  s'est  renfermée  dans  le  va,gue;  et 
le  conseil  exécutif  provisoire,  nécessairement 
incertain  sur  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  n'a  pu 
que  recommander  à  ses  commissaires,  après 

Suelques  observations  générales  sur  les  assignats 
'employer  toutes  les  mesures  qui  leur  paraî- 
tront praticables  :  1°  pour  opérer  la  circtîîation 
des  assignats  dans  les  pay?  qu'occupent  nos 
armées;  2°  pour  procurer  des  échanges  au  pair 
des  assignats  contre  espèces  (1). 

Je  ne  sais  ce  que  produiront  des  instructions 
aussi  vagues  que  le  décret  qu'elles  expliquent; 
mais  je  sais  très  bien  qu'il  n'y  a  pas  une  grande 
différence  à  acheter  du  numéraire  pour  nos  dé- 
penses extérieures,  ou  à  prétendre  y  faire  cir- 
culer nos  assignats,  comme  ils  circulent  dcins 
toute  l'étendue  de  la  République.  C'est  tout  sim- 
plement, les  livrer  encore  plus  désavantageuse- 
ment  pour  nos  finances,  à  la  malice  de  nos  en- 
nemis; c'est  par  conséquent  nous  prêter,  contre 
nos  intérêts,  au  maintien  de  l'état  ruineux  de 
nos  changes. 

Dès  lors  j'ai  proposé  au  conseil  exécutif  pto- 
visoire  d'abandonner  les  assignats,  et  de  s'occu- 

Ï)er  d'une  autre  mesure  également  indiquée  par 
a  nature  des  choses. 

L'expérience  ne  cesse  pas  de  prouver  C|Ue  la 
théorie  générale  des  valeurs  ne  s'applique  pas 
à  la  monnaie  de  billon.  Sa  grande  utilité  per- 
met de  se  relâcher  dans  sa  fabrication  de  la 
rigueur  des  principes;  tellement  qu'à  qu(!lqnea 
légères  différences  près,  on  peut  payer  avec  le 
billon  qui  représente  un  écu  en  valeur  nomi- 
nale, autant  de  subsistances  qu'on  peut  s'en 
procurer  pour  un  écu,  quoique  celui-ci  ren- 
ferme à  peu  près  le  doubla  'V,  l'a.r>!ent  fin  con- 
tenu dans  la  quantité  de  billon,  égale  par  sa 
valeur  nominale,  à  celle  d'un  écu. 

C'esii  un  fait  devant  lequel  tous  les  svstèmes 
échouent.  Il  arrive  seulement  que  le  billon  trop 
abondant,  perd  de  son  prix  lorsqu'on  vcit  s'e^ 
servir  dans  les  grandes  transactions,  ou  qu'on 
en  veut  convertir  tout  à  coup,  de  grandes  quan- 
tités contre  des  monnaies  plus  riches. 

Ainsi,  lorsque  nous  achetons  des  écus  pour 
nos  armées,  ils  ne  nous  payent  pas  plus  de 
choses  que  s'ils  étaient  échangés  contre  de  la 


(1)  In«inicfions  ÊCf'nérales  pour  les  commissaires  na- 
tionaux, p.  12  et  13. 


monnaie  de  billon,  sur  le  pied  de  la  valeur  que 
cette  monnaie  représente;  tandis  que  si  ces 
mêmes  écus  étaient  fondus  par  la  République 
elle-même,  et  employés  à  frapper  du  billon, 
l'argent  fin  qu'ils  contiennent  payerait,  sous 
cette  nouvelle  forme,  à  peu  près  le  double  de 
choses. 

Et  quel  serait  le  résultat  de  cette  opération  ? 
non  seulement  elle  ferait  regagner  au  trésor  la 
somme  qu'il  perd  en  achetant  des  écus  avec  des 
assignats,  mais  elle  réduirait  de  moitié  en- 
viron, la  quantité  d'écus  que  le  trésor  achète 
pour  nos  armées;  d'où  il  s'ensuit  çiue  les  écus 
seraient  moins  rares,  par  conséquent  moins 
chers,  et  que  nos  assignats  sa  réapprécieraient 
d'autant. 

Cet  avantage  considérable  ne  serait  pas  le 
seul;  outre  l'épargne  sur  l'intrinsèque,  nous  au- 
rions encore  le  bénéfice  du  monnayage. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  a  saisi  ma  pro- 
position sous  son  vrai  point  de  vue;  il  a  pensé 
que  nous  devions  fabriquer  nous-mêmes,  avec 
les  véritables  poinçons,  et  conformément  à  la 
loi  du,  pays,  les  monnaies  des  lieux  où  nos  ar- 
mées se  trouvent,  en  restreignant  toutefois  cette 
fabrication  à  la  quantité  nécessaire  pour  leur 
entretien,  et  pour  le  prêt  des  soldats  et  des  offi- 
ciers. 

Le  comité  des  finances,  auquel  ma  proposi- 
tion a  été  portée,  l'a  ajournée. 

Il  a  pensé  que  cette  opération  contrariait 
l'usage  des  assignats,  qu'on  se  flatte  d'établir  en 
conséquence  du  décret  du  15  décembre. 

Le  comité  est  dans  l'erreur.  Je  viens  d'ex- 
poser comment  nous  pouvons  nous  servir  des 
assignats  dans  les  pays  où  sont  nos  armées,  et 
qu'à  moins  de  les  y  échanger  au  pair  par  forme 
de  contribution,  c'est  une  opération  ruineuse 
pour  nos  finances. 

C'est  à  la  Convention  à  prendre  ces  objets  en 
considération,  à  peser  mes  observations,  aux- 
quelles j'ajoute  que  très  probablement  le  billon 
étranger  que  nous  fabriquerions,  augmenterait 
assez  celui  du  pays,  pour  qu'on  ne  tardât  pas  à 
le  voir  reporter  dans  les  caisses  de  nos  armées 
contre  des  assignats,  d'abord  au  pair,  et  ensuite 
avec  hénéfice  pour  l'assignat  même,  moycnuent 
toutefois,  qu'on  ait  soin  de  ne  point  envoyer  de 
petits  assignats  ou  de  coupures  d'assignats. 

J'observe  enfin  que  le  bénéfice  du  monnayage 
serait  considérable.  Il  est  de  10  sous  par  marc, 
sur  la  monnaie  de  cuivre  pur,  et  de  15  sous  sur 
le  billon;  et  en  supputant  ce  qu'on  peut  en  frap- 
per par  jour,  soit  en  cuivre  pur,  soit  en  billon, 
le  bénéfice  total  serait  de  sept  à  huit  millions 
pour  l'année. 

Le  monnayage  s'exécuterait  à  Lille  pour  la 
Belgique,  et  à  Metz  pour  l'Allemagne.  On  fe- 
rait usage,  je  le  répète,  de  poinçons  frappés  sur 
les  véritables  matrices  de  chacune  des  monnaies 
dont  on  voudrait  se  servir;  et  le  monnayage 
bientôt  monté  au  moyen  des  moutons  perfec- 
tionnés, fournirait  deux  millions  par  semaine 
entre  les  hôtels  de  Lille  et  de  Metz,  ce  qui  fe- 
rait pour  l'année  104  millions,  lesquels,  si  nous 
négligeons  ce  moyen,  nous  en  coûteront  200  et 
peut-être  davantage. 

Je  reviens  aux  objets  dont  je  dois  rendre 
compte. 

Des  Assignats. 

Jamais  les  assignats  ne  demandèrent  plus 
d'attention  de  la  part  des  ordonnateurs  de  la 
chose  publique;  leur  quantité,  la  différence  de 
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valeur  entre  ce  numéraire  et  les  espèces  qu'il 
devait  remplacer  dans  tous  nos  besoins,  et  leur 
fabrication  sont  devenus  des  objets  qui  appel- 
lent incessamment  les  résolutions  les  plus  im- 
portantes. 

Je  n'examine  pas  si,  portant  la  guerre  hors 
de  nos  frontières,  nous  devions  espérer  de  pou- 
voir nous  y  aider  de  nos  assigants.  C'était  une 
question  indifférente  tant  qu'ils  auraient  con- 
servé en  France  leur  parité  avec  le  prix  légal 
de  notre  monnaie  métallique.  Ils  l'ont  perdue; 
et  depuis  le  moment  oii  le  général  Rochambeau, 
le  ministre  Narbonne,  et  après  eux  Luckner. 
vinrent  à  l'Assemblée  législative  demander  et 
obtenir  que  l'armée,  quoiqu'en  France,  serait 
payée  en  espèces,  elles  nous  sont  devenues  néces- 
saires dans  une  quantité  toujours  plus  consi- 
dérable; dès  lors  il  a  été  facile  de  nous  rendre 
onéreuse  la  rareté  du  numéraire,  et  d'attaquer 
de  cent  manières,  la  valeur  de  nos  assignats. 

Si  les  revenus  de  la  République  croissaient  en 
raison  de  la  baisse  des  assignats,  ainsi  qu'il 
arrive  à  l'égard  du  prix  des  choses,  le  mal  se- 
rait d'une  faible  importance;  mais  cette  pro- 
portion ne  s'établit  point.  La  contribution  fon- 
cière n'a  pas  été  graduée  sur  l'accroissement  de 
la  valeur  nominale  des  produits;  les  impôts  in- 
directs sont  les  seuls  qui  puissent  suivre  cet 
accroissement,  et  les  nôtres  ne  portant  pas  sur 
des  objets  de  consommation,  ne  la  suivent  qu'a- 
vec une  lenteur  extrême. 

Il  faut  donc  mettre  beaucovip  de  soin  et  d'ac- 
tivité à  combattre  la  dépréciation  des  assignats, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  favoriser  nos  ennemis, 
dans  la  chose  même  qui  peut  seule  leur  donner 
sur  nous  de  grands  avantages 

On  accusait  les  membres  influents  dans  l'As- 
semblée constituante,  de  cette  coupable  inten- 
tion; cependant  celle  qui  lui  a  succédé  a  connu 
ses  fautes,  la  Convention  actuelle  les  connaît, 
et  qu'ont-elles  fait  contre  la  tendance  du  numé- 
raire à  renchérir  sans  cesse  ?Ilien.  Je  n'ai  retiré 
de  mes  sollicitations  à  cet  égard,  que  le  soupçon 
injurieux,  de  vouloir  faire,  ou  favoriser  l'agio- 
tage. Cependant  on  convient  que  l'agiotage  ne 
peut  être  combattu  que  par  ses  propres  moyens, 
conduits  d'une  différente  manière.  Homme 
léger  !  si  quelqu'un  en  a  l'intelligence,  s'en- 
suit-il qu'il  soit  agioteur?  Ne  peut-on  entendre 
la  guerre  sans  l'aimer  1 

Je  le  répète  donc  encore,  on  peut  combattre  la 
dépréciation  des  assignats,  si  l'on  veut  sérieu- 
sement s'en  donner  la  peine;  la  guérison  des 
malades  auxquels  la  nature  a  donné  un  tempé- 
rament vigoureux,  n'est  jamais  désespérée,  et 
les  assignats  sont  ce  malade. 

Il  est  inutile  de  répéter  tout  ce  qui  a  été  dit 
sur  leur  solidité.  Les  citoyens  attentifs  savent 
que  la  création  des  assignats  est  encore  fort 
au-dessous  des  propriétés  disponibles  de  la  Ré- 
publique; que  ces  propriétés  sont  consacrées  au 
remboursement  des  assignats,  et  ne  peuvent 
être  détournées  à  d'autres  usages  que  par  un 
désordre,  contre  lequel  la  grande  majorité  des 
Français  ne  cessera  pas  de  veiller.  Chacun  sait 
enfin,  que  la  France  aura  toujours  un  gage  à 
donner  aux  assignats,  si  ses  finances  sont  con- 
duites avec  intelligence  et  mesure  :  bien  diffé- 
rente en  cela,  des  pays  forcés  de  créer  du  pa- 
pier-monnaie, longtemps  avant  de  pouvoir  lui 
donner  vme  représentation  effective. 

Trois  faits  indubitables,  prouvent  aue  l'opi- 
nion publique  n'a  point  perdu  de  vue  la  valeur 
réelle  des  assignats. 

1  ;  ^     1"  Série.  T.  LIX. 


L'un,  est  l'existence  de  la  somme  prodigieuse 
due  au  trésor  public  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux;  cette  dette,  qui  charge  les  dé- 
biteurs d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent,  ne  s'ac- 
quitte qu'avec  une  lenteur  extrême;  et  cepen- 
dant, elle  offre  aux  spéculateurs  défiants,  un 
excellent  moyen  de  réaliser  Içurs  assignats. 
Pourquoi  ne  le  font-ils  pas  1  pourquoi  le  brûle- 


règne  une  assez  grande  sécurité  sur  leur  anéan- 
tissement par  compensation  avec"  les  biens  na- 
tionaux. 

Le  second  fait  est  également  remarquable. 
La  dépréciation  n'a  jamais  pu  passer  certaines 
bornes.  Réglée  par  la  hausse  du  prix  des  es- 
pèces, on  en  a  toujours  trouvé  à  vendre  contre 
assignats,  tant  il  est  impossible  de  les  faire 
tomber  dans  un  mépris  indéfini  ? 

Enfin  le  troisième  fait  est  décisif.  Lorsque, 
par  une  espèce  de  hasard,  la  trésorerie,  où  l'on 
devrait  maîtriser  tous  les  agiotages  destruc- 
teurs, a  pu  faire  douter  qu'elle  n'avait  pas  be- 
soin de  numéraire,  ou  gue  les  agioteurs  ont  cru 
à  quelques  mesures  dirigées  contre  leurs  opéra- 
tions, on  a  vu  les  espèces  baisser  rapidement  de 
prix,  et  les  asignats  se  relever  avec  une  égale 
vitesse. 

L'opinion  publique  n'est  donc  pas  telle  à 
l'égard  des  assignats,  qu'on  ne  puisse  espérer 
de  les  rapprocher  de  leur  valeur,  en  attendant 
que  cela  puisse  arriver  naturellement. 

Que  faut-il  pour  cela  ? 

Faire  des  opérations  de  banque  en  faveur  de 
la  hausse  des  changes; 

Attendre  pour  fabriquer  de  nouveaux  assi- 
gnats, que  l'état  de  leur  gage  puisse  être  par- 
faitement connu  du  public,  et  s'occuper  sans 
délai  de  ce  dépouillement  ; 

Entreprendre  incessamment  la  refonte  des 
monnaies  ; 

Fabriquer  nous-mêmes,  pour  la  dépense  de 
nos  armées,  la  monnaie  cfu  pays  où  elles  se 
trouvent  ; 

Multiplier  les  mesures  tendant  à  détruire  et 
les  fabrications  de  faux  assignats,  et  les  faux 
assignats  eux-mêmes  ; 

Rappeler  les  assignats  actuels  à  un  échange 
contre  de  nouveaux  assignats  perfectionnés  ; 

S'occuper  sans  délai,  et  en  confiant  cette  opé- 
ration à  des  agents  dont  le  travail  soit  facile  et 
diligent,  à  mettre  les  créances  résultant  de  la 
vente  des  biens  nationaux,  en  état  d'être  ven- 
dues, et  brûler  les  assignats  qui  seraient  reçus 
en  payement  ; 

Ouvrir  des  emprunts  en  assignats,  même 
remboursables  en  nurqéraire  ; 

Enfin,  soumettre  la  contribution  foncière  à 
quelque  modification  qui,  sans  être  un  paye- 
ment en  nature,  s'affaiblisse  moins  par  la  dé- 
préciation des  assignats. 

Il  n'est  besoin  d'aucune  discussion  sur  la  plu- 
part de  ces  moyens  ;  leur  convenance  et  leur 
utilité  sont  évidentes. 

Je  viens  de  démontrer  la  nécessité  de  fabri- 
quer la  monnaie  étrangère  pour  nos  armées,  et 
la  Convention  ne  tardera  pas  sans  doute  à  dé- 
créter les  meilleures  mesures  à  suivre  contre  les 
faux  assignats.  Elles  sont  d'autant  plus  urgen- 
tes, que  le  bill  qui  défend  la  circulation  de  nos 
assignats  en  Angleterre,  n'est  vraisemblable- 
ment qu'une  perfidie  de  son  gouvernement.  On 
peut  s'attendre  à  tout  de  l'immoralité  qui  s'ar- 
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me  contre  un  peuple  dont  le  crime  est  de.  vou- 
loir être  libre,  et  de  combattre  pour  rendre  les 
tyrans  impuissants  contre  lui.  Ainsi,  il  ne  fau- 
drait pas  s'étonner  que  le  ministre  Pitt  ait 
trouvé  digne  de  sa  profonde  politique,  de  nous 
faire  inonder  de  contrefaçons  ;  et  son  bill  a 

f)our  but  d'empêcher  qu'eu  nous  empoisonnant, 
'Angleterre  ne  s'empoisonne  elle-même.  C'est 
la  répétition  de  la  guerre  si  glorieuse,  du  lord 
North  contre  la  liberté  des  Américains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  contrefaçons  sont  as- 
sez abondantes  ;  assez  d']ion:jMes  corrompus  s'en 
occupent,  pour  qu'il  ne  faille  pas  cesser  de  tra- 
vailler à  les  rendre  impossibles  par  la  nature 
des  difficultés. 

Ce  n'est  point  courir  après  une  chimère  ; 
d'ailleurs,  la  découverte  d'une  fabrication  ini- 
mitable, aurait  de  trop  grands  avantages,  pour 
ne  pas  intéresser  tous  les  talents  à  s'en  occuper. 
On  a  regardé  la  perfection  de  l'assignat  com- 
me la  meilleure  de  toutes  les  précautions.  En 
effet,  ceux  dont  la  fabrication  a  été  le  plus  né- 
gligée, sont  aussi  ceux  qu'on  a  le  plus  générale- 
ment contrefaits.  Mais  cette  perfection  ne  suf- 
fit point  encore.  On  ne  sera  en  pleine  sûreté, 
qu'après  avoir  rendu,  par  quelque  caractère 
dont  chaque  individu  puisse  être  juge,  le  bon 
assignat  facile  à  distinguer  du  faux. 

Les  artistes  Bcsmer  et  Dupeyrat  viennent 
d'approcher  du  triomphe  de  cette  difficulté, 
plus  qu'aucun  autre  de  leuirs  confrères.  Mais 
tandis  que  de  médiocres  productions  ont  ob- 
tenu facilement  l'accueil  qu'elles  étaient  loin 
de  mériter,  le  vrai  talent  est  encore  exposé,  au 
milieu  de  nous,  aux  amertumes  les  plus  décou- 
rageantes. 

Je  dois  donc  mettre  Besmer  et  Dupeyrat  sous 
la  sauvegarde  de  la  publicité  ;  je  le  dois  pour 
assurer  à  la  République  le  présent  qu'ils  sont 
en  état  de  lui  faire,  présent  d'autant  plus  pré- 
cieux, qu'il  offre  à  la  perfection  des  assignats, 
des  moyens  dont  on  ne  s'était  pas  encore  avisé. 
Ce  but  important  engagera  la  Convention  à 
faire  attention  aux  détails  suivants.  J'ai  sup- 
primé ceux  qui  me  paraissent  inutiles  dans  ce 
mémoire. 

Dupeyrat  fit  hommage  à  l'Assemblée  législa- 
tive, le  9  août  dernier,  d'une  timbre  mécanique 
de  son  invention,  pour  tout  papier  représenta- 
tif de  numéraire. 

L'Assemblée  nationale  en  ordonna  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  et  renvoya  le  pros- 
pectus à  son  comité  des  assignats  et  monnaies. 
Instruit  qu'un  décret  établissait  un  concours 
entre  les  artistes  qui  voudraient  s'occuper  de  la 
perfection  des  assignats,  Dupeyrat  se  crut  as- 
suré par  ce  décret,  d'être  appelé  au  concours  ; 
il  ne  l'a  pas  été.  Un  citoyen  qui  n'est  point  ar- 
tiste, Poissaut,  est  le  seul  qui  s'y  soit  présenté. 
Il  a  offert  de  vendre  à  la  nation  des  timbres 
secs  à  double  face  avec  tout  leur  attirail.  Ils 
avaient  été  fabriqués  pour  une  entreprise  qui, 
dénoncée  à  l'Assemblée  législative,  n'a  pu  avoir 
son  exécution. 

En  conséquence  du  rapport  fait  par  le  comité 
sur  cette  offre,  il  a  été  rendu  le  21  novembre  un 
décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  des 
contributions  publiques,  55,000  livres  pour  trai- 
ter avec  Poissaut  de  cette  acquisition,  après 
toutefois  que  le  ministre  en  aurait  fait  exami- 
ner et  vérifer  Varantatje. 

Je  n'avais  pas  encore  connaissance  de  ce  dé- 
cret, lorsque  Dupeyrat  et  Besmer  vinrent  se 
plaindre  à  moi  de  n'avoir  pas  été  appelés  au 


comité,  malgré  le  décret  rendu  le  9  août  en 
leur  faveur.  Je  ne  les  connaissais,  ni  eux,  ni 
Poissaut,  ni  leurs  timbres  ;  mais  une  offre  fran- 
che et  loyale  de  Dupeyrat  et  Besmer  excita 
mon  attention.  En  me  remettant  une  empreinte 
du  timbre  sec  de  Poissaut,  et  plusieurs  em- 
preintes de  celui  qu'ils  ont  inventé  et  exécuté, 
ils  se  soumirent  à  contrefaire  celui  de  Poissaut 
en  peu  de  jours,  et  demandèrent  que  le  leur  fût 
soumis  à  la  même  épreuve,  soit  entre  les  mains 
de  Poissaut,  soit  par  tout  autre  artiste  qu'on 
voudrait  choisir  ;  et  quoiqu'ils  aient  employé 
trois  années  du  travail  le  plus  assidu  et  le  plus 
ingénieux,  pour  produire  un  résultat  qu'ils 
croient  inimitable,  ils  ont  déclaré  qu'ils  renon- 
çaient à  tout,  même  à  toute*  demande  de  dé- 
dommagement, si  leur  timbre  était  imité  de 
manière  à  perdre  ses  avantages. 

Il  n'a  pas  été  facile  de  suivre  cette  marche, 
quoique  la  plus  sûre.  J'ai  accepté  l'essai  de  la 
contrefaçon  du  timbre  sec  de  Poissaut.  Elle  a 
réussi,  au  point  que  ce  timbre  ne  nous  offre 
aucun  avantage  sur  ceux  dont  on  s'est  servi  jus- 
qu'à présent.  Les  épreuves  et  les  instruments 
qui  ont  servi  à  les  faire,  m'ont  été  remis  ;  je  les 
ai  déposés  au  comité  des  assignats. 

La  rejection  du  timbre  de  Poissaut,  ne  devait 
pas  faire  rejeter  celui  des  artistes  Besmer  et 
Dupeyrat,  quoiqu'il  déclarât  qu'il  l'imiterait 
comme  on  avait  imité  le  sien.  Sur  mes  repré- 
sentations, le  comité  a  exigé  qu'il  en  fît  la  ten- 
tative ;  elle  a  prouvé,  ou  l'impuissance  de  Pois- 
saut, ou  l'impossibilité  de  contrefaire  le  timbre 
de  ses  concurrents  :  elle  a  prouvé  plus  encore 
contre  Poissaut.  L'a  Convention  et  le  public  ap- 
précieront sa  conduite. 

Il  n'a  pas  craint  de  présenter  comme  une 
imitation  du  timbre  humide  de  Dupeyrat  et 
Besmer,  l'empreinte  de  ce  même  timbre,  obte- 
nue par  un  moyen  simple,  connu  et  nullement 
dangereux,  mais  déguisé  par  une  ruse  qui, 
bientôt  découverte,  a  mis  le  comble  à  la  perfidie 
de  son  procédé. 

Et  c'est  parce  que  j'ai  connu  de  bonne  heure 
le  mérite  des  uns  et  des  autres  ;  c'est  parce  que 
j'ai  insisté  auprès  des  comités  des  assignats  et 
monnaies,  pour  que  l'invention  de  Besmer  et 
Dupeyrat  ne  fût  pas  légèrement  abandonnée, 
que  le  député  Frécine  qui  ne  m'a  pas  demandé 
une  seule  explication  fait  entendre  dans  un 
rapport  sur  l'organisation  et  V'administration 
des  assignats  (1),  que  je  suis  coupable  de  pré- 
dilections  injustes  potor  tel  a?tiste,  au  préju- 
dice d'un  autre,  et  au  mépris  des  décrets/ 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  timbre  humide  de  Bes- 
mer et  Dupeyrat  est  sorti  inimitable  des  mains 
de  celui-là  même  qui  avait  le  plus  d'intérêt  et 
de  volonté  de  l'imiter  ;  car  on  peut  croire  qu'au- 
torisé à  faire  toutes  les  tentatives  qui  pouvaient 
servir  sa  vengeance,  il  n'en  aura  épargné  au- 
cune. 

Ce  timbre  dont  tous  les  secrets  m'ont  été  dé- 
voilés, et  que  j'ai  examiné  à  plusieurs  reprises, 
est  à  deux  faces,  qui,  par  le  mécanisme  de  la 
gravure,  ne  peuvent  pas  éviter  d'être  identi- 
ques. 
La  facilité  que  chacun  aura  de  distinguer  lui- 


(1)  J'apprends  que  ce  rapport  où  le  député  Frécine 
m'arcuse  avec  une  If^gèrelé  inconcevahle  dans  un  légis- 
ialeur,  n'a  pas  été  lu  avant  l'impression  au  coni'té  des 
finances  Citoyen  Frécine.  vous  êtes  député  et  inviolable  ; 
je  ne  suis  que  ministre  et  honnête  homme,  mais  la  vérité 
est  au-dessus  de  nous  tous. 
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même,  un  assignat  vrai  d'un  assignat  faux, 
tiendra  :  1°  à  une  très  grande  perfection  dans 
le  dessin  :  elle  est  favorisée  par  le  mécanisme 
auquel  il  faut  s'assujettir  pour  obtenir  le  tim- 
bre ;  2°  le  dessin,  très  perfectionné,  aura  deux 
faces  identiques  qui,  regardées  au  travers  du 
jour  ou  de  la  lumière,  serviront  à  chacun,  de 
moyen  pour  vérifier  si  l'assignat  est  bon  ou  s'il 
est  faux  ;  et  ce  timbre,  formant  une  taille- 
douce,  au  contraire  des  timbres  secs  qui  se  dé- 
forment prompteraent,  durera  autant  que  l'as- 
signat. Une  encre,  solide  et  de  deux  couleurs, 
rendra  impossible  la  sorte  d'imitation  tentée 
par  Poissant. 

Une  description  plus  minutieuse  serait  inu- 
tile :  c'est  en  voyant  la  chose  même,  c'est  en 
suivant  les  procédés  dont  elle  est  le  résultat, 
que  l'on  conçoit  tout  ce  que  cette  découverte  a 
de  précieux.  Je  le  répète,  elle  offre  de  nou- 
veaux moyens  de  fabriquer  des  assignats  qu'on 
ne  pourra  imiter  sans  avoir  à  vaincre  des  diffi- 
cultés presque  insurmontables  ;  et  la  double 
face  parfaitement  identique,  devient  dès  lors 
une  particularité  importante,  en  ce  qu'elle  don- 
ne à  chaque  individu  la  facilité  de  porter  leur 
attention  sur  une  partie  de  l'assignat  dont  la 
moindre  irrégularité  sera  suspecte. 

J'ai  fait  au  comité  des  assignats  et  monnaies, 
le  rapport  le  plus  circonstancié  qu'il  m'a  été 
possible  de  cette  invention  ;  et  en  attendant  que 
la  Convention  s'en  occupe,  j'ai  engagé  Besmer 
et  Dupeyrat  à  renfermer  leurs  machines  dans 
le  bâtiment  où  se  fabriquent  les  assignats,  et  à 
y  préparer  un  timbre  qui  puisse  être  incessam- 
ment mis  en  usage  ;  et  j'ai  pris  sur  ma  respon- 
sabilité, de  leur  faire  avancer  quelque  peu  d'ar- 
gent pour  hâter  les  presses  peu  coûteuses  qui 
serviront  à  l'imprimer. 

La  République  a  donc  ce  qu'il  faut  pour  en- 
treprendre la  refonte  générale  de  tous  ses  assi- 
gnats. Un  seul  obstacle  s'y  oppose  ;  c'est  la  né- 
cessité de  fabriquer  sans  cesse  de  nouveaux  as- 
signats. 

Mais  comme  cette  multiplication  d'assignats, 
qui  ne  se  brûlent  que  dans  une  proportion  fort 
inférieure  aux  émissions  successives,  porte  le 
coup  le  plus  funeste  à  leur  valeur  et  à  nos  res- 
sources, je  crois  indispensable,  non  seulement 
de  suspendre  les  fabrications  actuelles,  pour 
occuper  incessamment  les  ateliers  à  la  fabrica- 
tion des  assignats  destinés  à  être  échangés  con- 
tre ceux  qui  circulent  actuellement,  mais  en- 
core, de  s'assurer  que  la  quantité  d'assignats  en 
circulation  sera  considérablement  réduite. 

La  première  de  ces  opérations  ne  peut  se 
faire  sans  un  emprunt  d'assignats  pour  être 
rendus  en  nouveaux,  à  l'expiration  du  terme 
nécessaire  à  leur  fabrication,  avec  un  faible  in- 
térêt. 

La  seconde  réussira,  en  empruntant  sur  des 
délégations  des  sommes  à  recouvrer  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  nationaux,  et  en  brû- 
lant les  assignats  empruntés  sur  ces  déléga- 
tions. 

Ce  dernier  emprunt  est  une  mesure  presque 
inévitable  en  tout  état  de  cause;  car  après  avoir 
fabriqué  des  assignats  nouveaux,  pour  retirer 
ceux  que  les  contrefacteurs  attaquent,  les  diffi- 
cultés de  l'échange  se  présenteront  avec  tout 
leur  appareil  inquiétant.  Il  faudra  un  terme 
fatal  pour  hâter  et  accomplir  cet  échange  :  de  là 
des  atfluences  vers  les  bureaux  d'échange,  qui 
font  perdre  du  temps  à  beaucoup  de  citoyens, 


et  donnent  du  souci  aux  surveillants  de  l'ordre 
public. 

Il  serait  donc  utile  de  diminuer  la  masse  des 
assignats  à  échanger  -,  et  quel  moyen  plus  sûr 
de  la  diminuer,  que  de  les  remplacer  par  les 
délégations  que  je  propose  1 

Cet  emprunt  portant  intérêt,  pourrait  être 
fait  promptement,  en  créant  des  annuités  dont 
les  termes  correspondraient  aux  échéances  les 
plus  reculées.  Elles  seraient  timbrées  du  nom 
du  département  où  serait  situé  le  bien  hypothé- 
qué par  privilège  à  l'annuité,  et  du  numéro  de 
ce  bien,  afin  d'en  faciliter  la  reconnaissance  sur 
le  cadastre  qui  doit  en  exister  dans  chaque  dé- 
partement. 

J'indique  ces  mesures  générales,  par  la  rai- 
son qu'il  n'est  point  nécessaire  d'emprunter  la 
totalité  des  créances,  et  que  par  conséquent  on 
peut,  sans  attendre  un  travail  de  liquidation 
complète,  déléguer  un  certain  nombre  d'annui- 
tés, depuis  200  jusqu'à  1,000  livres,  sur  chaque 
domaine  vendu,  susceptible  de  cette  opération. 

On  objectera  la  difficulté  de  concilier  avec 
cet  emprunt,  le  droit  des  débiteurs  d'anticiper 
leur  payement.  Cette  difficulté  ne  doit  point 
arrêter  ;  il  sera  facile  d'y  pourvoir. 

Cet  emprunt  aurait  un  autre  avantage.  Il 
détournerait  bientôt  de  tous  ces  emplois  d'assi- 
gnats en  objets  de  première  nécessité,  occasion- 
nés par  la  défiance  ;  emplois  qui  renchérissent 
ces  objets,  en  causant  des  raretés  artificielleb. 

Quant  au  premier  emprunt,  dès  qu'une  re- 
fonte générale  serait  décrétée,  et  qu'il  serait  à 
l'instant  même  ouvert  des  bureaux  où  l'on  dé- 
livrerait, contre  les  assignats  actuels,  des  bons 
remboursables  en  nouveaux  assignats,  à  com- 
mencer du  jour  où  leur  fabrication  serait  ache- 
vée ;  dès  que  ces  bons  ne  seraient  pas  au-dessous 
de  1,000  livres,  et  qu'ils  porteraient  un  intérêt 
de  3  0/0,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  ferait 
pas,  par  ce  moyeu,  une  recette  d'assignats  con- 
tre ces  bons,  suffisante  pour  les  besoins  du  tré- 
sor public,  pendant  le  temps  employé  à  prépa- 
rer et  à  exécuter  la  nouvelle  fabrication. 

Enfin,  pour  assurer  le  succès  de  cette  opéra- 
tion, et  en  général  la  grande  et  utile  Aesure  de 
retirer  beaucoup  d'assignats  de  la  circulation, 
on  pourrait  ouvrir  un  troisième  emprunt  en  as- 
signats, contre  des  annuités  portant  3  ou  4  0/0 
d'intérêt,  dont  le  remboursement  serait  fait  mi, 
pair  et  en  espèces,  sur  le  pied  du  poids  et  du 
titre  des  louis  actuels.  Ces  remboursements  ne 
commenceraient  qu'en  1800,  pour  être  continués 
d'année  en  année. 

On  sent  que  cet  emprunt  n'aurait  besoin  d'au- 
cune hypothèque  spéciale  :  l'avantage  d'y  pla- 
cer ses  assignatst  au  pair;  l'effet  naturel  d'opé- 
rations simultanées,  tendant  à  améliorer  l'état 
de  nos  finances,  à  tranquilliser  le  public  sur 
des  créations  dont  il  est  devenu  difficile  de  ren- 
dre l'hypothèque  sensible  par  de  simples  asser- 
tions ;  et  le  soin  qu'on  nous  verrait  prendre  con- 
tre les  armes  secrètes  et  ostensibles  de  nos  en- 
nemis ;  toutes  ces  considérations  détermine- 
ront suffisamment  les  prêteurs,  et  surtout  les 
étrangers,  que  notre  inconcevable  incurie  sur 
nos  finances  et  sur  l'état  de  nos  changes,  tient 
dans  une  continuelle  perplexité. 

Sans  doute  qu'en  principe  général,  il  est 
d'une  bonne  administration  des  finances,  de  re- 
courir le  moins  possible  à  des  emprunts  :  mais 
lorsque  la  chose  publique  est  travaillée  par  des 
événements  extraordinaires,  le  meilleur  expé- 
dient est  celui  qui  peut  la  sauver.  Quelle  perte 
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la  République  peut-elle  faire,  qui  soit  plus 
grande  que  la  perte  résultant  d'une  déprécia- 
tion indéfinie  des  assignats,  au  degré  ou  elle 
est  parvenue  1  Peut-on  lui  comparer  les  intérêts 
des  emprunts  que  je  propose?  A  quelque  de- 
gré qu'on  porte  les  économies,  au  risque  de  li- 
vrer les  administrations  les  plus  importantes, 
à  des  hommes  sans  talent  et  sans  probité,  rem- 
placeront-elles ces,  vides  énormes,  suites  désas- 
treuses de  trop  d'inconséquences  1  Quelqu  un 
préférerait-il  la  banquero^e  à  des  emprunts 
qui  en  éloignent  le  danger  ?  ou  bien  relèverons- 
nous  les  espérances  des  ennemis  de  la  Kevolu- 

tion?  •  j   -i. 

J'ai  indiqué  une  autre  mesure,  qui  doit  con- 
courir avec  toutes  les  autres,  à  relever  le  crédit 
des  assignats  ;  c'est  d'augmenter  la  contribu- 
tion foncière  en  raison  de  leur  dépréciation. 

L'Assemblée  a  décrété  le  payement  en  nature 
de  productions  ,de  tous  les  baux  à  ferme  des 
biens  nationaux,  ou  de  ceux  des  émigrés  qui  ont 
été  stipulés  payables  de  cette  manière.  Plu- 
sieurs personnes  pensent  que  la  contribution 
foncière  devrait  être  payée  de  même  ;  et  il  est 
vrai  qu'alors  cette  contribution  conserverait 
son  rapport  avec  la  valeur  primitive  d'après 
laquelle  on  l'a  fixée,  et  que  la  dépréciation  des 
assignats  deviendrait  à  peu  près  inditterente 
à  l'égard  du  produit  de  cette  contribution.  Mais 
le  payement  de  l'impôt  en  nature,  a  des  incon- 
vénients encore  plus  grands  que  le  mal,  dont 
nous  cherchons  le  remède.  Ce  mode  deviendrait 
une  source  d'injustices,  de  non-valeurs,  d  infi- 
délités et  de  dilapidations. 

Ce  ne  serait  donc  que  par  quelque  sorte 
d'augmentation  calculée  sur  le  prix  des  prin- 
cipales productions,  qu'on  pourrait  conserver 
l'avantage  de  l'impôt  en  nature,  non  seulement 
pour  remplir  l'intention  de  la  loi,  qui  veut  que 
la  contribution  soit  proportionnée  au  revenu 
net,  mais  afin  d'intéresser  les  cultivateurs  au 
soutien  de  la  valeur  des  assignats  :  valeur  que 
sans  cette  augmentation  ils  ont  au  contraire  in- 
térêt à  déprécier. 

Enfin,  plus  les  contributions  seront  abondan- 
tes, dans  l'espèce  qui  ne  paralyse  pas  l'indua- 
trie,  moins  il  faudra  fabriquer  d'assignats.  Le 
citoyen  Vernier,  député  du  Jura,  propose  une 
contribution  graduelle  sur  la  partie  du  revenu 
des  rentiers  qui  excède  le  véritable  néces- 
saire (1).  On  ne  peut  nier  qu'elle  ne  soit  con- 
forme aux  meilleurs  principes  sociaux  ;  et  si 
la  classe  fortunée  se  dégage  des  préjugés  de 
l'égoïsme,  elle  s'en  plaindra  d'autant  moins, 
que  tout  ce  qui  contribue  au  rétablissement  du 
crédit,  lui  est  nécessaire  et  avantageux  sous 
tous  les  rapports  de  prospérité  et  de  sûreté. 

Que  les  comités  s'occupent  donc  sans  relâche 
de  la  politique  des  finances.  Aucune  responsa- 
bilité prononcée  par  la  loi,  ne  repose  sur  leur 
tête  ;  mais  comment  échapperaient-ils  à  celle 
qui  naît  des  engagements  contractés  en  accep- 
tant la  place  de  législateur  1  Certes,  il  n'est  plus 
possible  de  disparaître  dans  la  foule  ;  tous  les 
moyens  perdus  dans  l'inaction  se  comptent  par 
l'anxiété  publique  ;  et  il  serait  dangereux  de 
croire  que  la  liberté  puisse  se  perdre  impuné- 
ment, parce  qu'on  aurait  donné  tête  baissée 
dans  des  fabrications  d'assignats,  sans  cesse  et 


(11  Impôl  sur  le  luxe  et  les  richesses,  établi  p.ir  les 
l)riucipos  qui  doivent  diriger  dos  Icjfislateurs  républi- 
cains, par  Vernier,  etc. 


uniquement  calculées  sur  les  besoins  du  trésor. 
Ce  n'est  ni  un,  ni  deux,  ni  trois  moyens  qu'il 
faut  employer,  ce  sont  tous  les  moyens  ensem- 
bk .  On  doit  les  considérer  dans  la  force  qu'ils 
se  prêteront  les  uns  aux  autres,  et  surtout  n'ou- 
blions pas  qu'il  n'en  est  aucun  de  bon,  si  l'exact 
et  rigoureux  recouvrement  des  contributions, 
n'est  pas  le  premier  de  tous. 

Fabrication  des  assignats. 

J'ai  tout  à  la  fois  à  rendre  compte  de  létat 
de  cette  fabrication,  et  à  rétablir  sur  tout  ce 
qui  la  concerne,  la  vérité  et  la  raison,  contre  les 
effets  de  la  licence  du  temps  et  des  intérêts  par- 
ticuliers qui  s'avancent  hardiment,  au  bruit  de 
la  calomnie. 

Sollicité  par  le  citoyen  Frécine,  député  du 
département  de  Loir-et-Cher,  le  comité  des  fi- 
nances lui  a  permis  de  faire  imprimer,  sans  en 
avoir  entendu  la  lecture,  un  rapport  et  projet 
de  décret  concernant  l'organisatioii  de  l'admi- 
nistration des  assignats. 

Je  laisse  à  l'écart  la  forme  de  ce  rapport,  où 
je  ne  m'attendais  pas  à  voir  le  député  Frécine 
hasarder  des  inculpations  injurieuses  et  mal 
fondées  contre  des  citoyens  qu'il  ne  connaît  pas, 
et  que  son  devoir  de  rapporteur  obligeait  tout 
au  moins  d'interroger,  avant  de  les  traduire 
auprès  de  la  Convention  et  du  public,  comme 
des  fonctionnaires  coupables. 

Si  l'on  s'attache  à  la  manière  dont  le  rapport 
présente  les  faits,  il  me  confond  avec  les  agents 
du  Pouvoir  exécutif  qui,  ne  désirant  rien  tant 
que  de  discréditer  ou  d'anéantir  Les  assignats, 
ont  entravé  par  leurs  manœuvres  odieuses,  tou- 
tes les  opérations  de  la  fabrication,  paralysé 
les  précautions  prises  par  l'Assemblée  législa- 
tive, pour  tarir  dans  leur  source  les  billets  de 
confiance,  retardé,  pendant  près  d'une  année, 
l'émission  des  petites  coupures,  et  porté  le  mal 
à  son  comble  jusqu'au  moment  où  la  direction 
de  la  fabrication  fut  enlevée  au  ministre  des 
contributions  pour  être  tnise  en  commission 
iious  la  surveillance  immédiate  de  ti^ois  com- 
missaires responsables,  etc. 

Le  ministre  Clavière,  continue  le  rappor- 
teur, jaloux  de  se  ressaisir  de  cette  partie  dis- 
traite de  son  département,  s'empressa,  quel- 
ques jours  après  son  rappel  au  ministère,  d'ob- 
tenir le  décret  du  18  août  dernier,  qui  remet 
sous  la  surveillance  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  la  fabrication  des  assignats, 
(  t  tout  ce  qui  concerne  cette  partie  de  V admi- 
nistration publique,  et  lui  donna  en  consé- 
quence le  droit  de  révoquer  et  commettre  les 
membres  de  la  commission,  ainsi  que  toutes 
les  personnes  daU/S'  le  cas  d'y  être  employées. 

Je  serais  un  homme  bien  étrange,  si  l'on 
pouvait  me  reprocher  une  conduite  préjudi- 
ciable à  la  mesure  des  assignats.  Qui  plus  que 
moi,  a  travaillé  à  faire  adopter  cette  mesure, 
à  détruire  les  obstacles  longs  et  multipliée  qui 
l'ont  retardée,  affaiblie,  défigurée?  Qui  a  fait 
de  plus  grands  efforts  pour  prévenir  l'émis- 
sion de  ces  malheureux  billets  de  confiance, 
par  de  promptes  fabrications  de  petites  cou- 
pures nationales?  J'ai  annoncé  le  mal  avant 
son  existence  ;  j'ai  dénoncé  les  intrigues  de  la 
cupidité  qui  le  préparait. 

Au  mois  de  novembre  1791,  je  fus  admis  à 
lire  à  la  barre  de  l'Assemblée  législative,  une 
pétition  où  il  n'y  a  pas  une  ligne  qui  ne  soit 
justifiée  par  les  désordres  que  je  voulais  pré- 
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venir.  A  la  vérité,  je  n'ai  pa(s  appelé  les  as- 
signats un  système  régénérateur,  mais  j'ai  le 
premier  démontré  qu'ils  étaient  révolution- 
naires, et  que  sans  les  assignats,  on  tenterait 
en  vain  l'opération  qui  a  donné  les  moyens 
de  soutenir  la  Révolution,  et  qui  l'a  clouée, 
la  vente  des  hien\^  nationaux.  Enfin,  nul  Fran- 
çais n'a  montré  autant  de  sollicitude  que  moi, 
pour  le  crédit  des  assignats,  si  malheureuse- 
ment sacrifié  à  des  difficultés  faciles  à  vain- 
cre, lorsqu'on  redoute  plus  le  dommage  de  la 
chose  publique,  que  les  fausses  inculpations. 

C'est  par  une  suite  de  cette  même  sollicitude, 
que  revenu  au  ministère  sous  un  ordre  de 
choses,  qu'à  l'égard  des  ministres,  on  ne  peut 
pas  confondre  avec  le  précédent,  j'ai  demandé 
à  surveiller  la  fabrication  des  assignats.  Le 
député  Frécine  aurait-il  oublié  que  l'intervalle 
entre  mon  expulsion  du  ministère  et  ma  ren- 
trée, est  de  toutes  les  époques  postérieures  à 
la  Révolution,  celle  où  la  liberté  a  couru  les 
plus  grands  dangers,  celle  où  le  plan  de  c?^\«- 
créditer  ou  d^ anéantir  les  assignats,  s'est  mon- 
tré le  plus  à  découvert? 

Aurait-il  oublié  que  les  trois  commissaires, 
à  qui  leur  fabrication  était  "onfiée,  ne  faisaient 
rien,  précisément  parce  qu'ils  étaient  trois, 
indépendants  l'un  de  l'autre  ;  et  qu'une  fabri- 
cation aussi  chargée  de  détails  et  aussi  im- 
f)ortante,  ne  peut  être  bien  conduite  que  sous 
a  main  d'un  seul  chef?  Jamais  vérité  n'a  été 
mieux  prouvée.  Il  ne  faut  pour  cela,  que  com- 
parer de  bonne  foi,  l'organisation  actuelle  et  la 
surveillance  qui  en  résulte,  avec  tout  ce  qui  a 
précédé,  avec  les  nombreuses  négligences  et  les 
accidents  sans  fin,qui  effrayaient  l'imagination, 
dès  que  les  fabrications  d'assignats  sont  deve- 
nues plus  considérables  et  plus  variées  que 
n'étaient  les  premières. 

Le  député  Frécine  a-t-il  examiné  les  regis- 
tres des  trois  commissaires?  a-t-il  interrogé 
les  artistes,  les  fabricants  et  les  préposés  à 
l'administration?  A-t-il  passé  dans  le  lieu  de 
la  fabrication  le  temps  nécessaire  pour  s'ins- 
truire ?  Non.  Que  la  Convention  ordonne  l'exa- 
men des  sources  où  il  a  puisé  ses  allégations; 
elle  verra  ce  que  pourraient  devenir  les  rap- 
ports entre  les  mains  d'un  législateur,  lorsqu  il 
ne  se  défie  pas  assez  de  ceux  de  l'intérêt  per- 
sonnel. 

Dès  le  9  mai  1792,  j'ai  proposé  de  renfer- 
mer la  confection  defe  assignats  dans  un  lieu 
unique.  La  résolution  en  était  prise  et  ne  s'exé- 
cutait pas.  Revenu  au  ministère,  j'ai  vu  que 
cette  opération  ne  pouvait  plus  être  différée 
sans  le  plus  grand  danger.  Cependant  il  fal- 
lait l'exécuter  sans  interrompre  la  fabrication, 
et  c'est  encore  pour  cela,  ou  un  directeur  uni- 
que était  indispensable.  Il  fallait  le  choisir  : 
j'étais  sûr  de  r intelligence  et  de  l'activité  du 
citoyen  Lamarche  ;  perisonne  ne  possédait 
mieux  que  lui,  l'état  de  la  fabrication.  Je  n'a- 
vais, je  n'ai  encore,  et  sans  doute  personne 
n'aura  jamais  de  raison  de  suspecter  sa  fidé- 
lité. Il  avait  satisfait  le  public  dans  des  opé 
rations  délicates  :  devais-je  exposer  la  chotc 
publique  au  hasard  d'un  choix  pour  lequel  je 
n'aurais  été  guidé  que  par  des  recommanda- 
tions, et  qui  exposait  toute  la  fabrication, 
dans  un  moment  difficile,  aux  inconvénients 
majeurs  de  l'inexpérience?  Non.  J'étais  con- 
traint par  les  circonstances,  à  me  renfermer 
provisoirement,  car  moi-même  je  ne  *uis  qu'un 
ministre  provisoire,  dans  l'un  des  trois  com- 


missaires. L'un  d'eux  ne  m'était  pas  connu, 
et  j'ai  assez  bonne  opinion  de  l'autre,  pour 
croire  qu'il  ne  se  fût  chargé  en  chef,  du  far- 
deau que  j'aurais  eu  l'imprudence  de  lui  of- 
frir. 

Le  député  Frécine  m'accuse  d'avoir  étendu 
le  sems  du  décret  qui  m'autorisait  à  révoquer 
les  membres  de  la  commission,  mais  non  à 
l'anéantir. 

Cependant  plusieurs  décrets,  et  notamment 
ceux  des  31  août  et  7  septembre  dernier's,  re- 
connaissent l'établissement  dete  directeur  géné- 
ral et  sous-directeur,  en  les  chargeant  nom- 
Diéinent  de  fonctions. 

Le  citoyen  Clavière  et  son  successeur,  se 
sont  empressés  à  faire  à  grands  frais  leur 
nouvel  établissement.  Que  veut  dire,  à  grands 
frais  leur  établissement?  Le  député  Frécine 
entend-il  que  les  frais  soient  trop  grands  ?  Ils 
n'ont  pas  été  examinés. 

Déjà  les  ordonnances  de  paiement  pieu- 
vaient  à  la  Trésorerie  nationale.  Mais  ces  or- 
donnances sont  dispositives  des  sommes  décré- 
tées par  l'Assemblée  législative  et  par  la  Con- 
vention, sur  l'avis  du  comité  dés  finances.  Or, 
le  comité  a  décrété  ces  sommes  sur  la  certi- 
tude de  leur  nécessité.  On  veut  désormais  al- 
louer une  somme  pour  chaque  création,  à 
l'instant  qu'on  la  décrète  ;  cela  peut  être  fort 
sage  ;  mais  cela  ne  prouve  pas  que  les  sommes 
employées,  l'aient  été  sans  mesure,  comme  le 
député  Frécine  semble  le  faire  entendre. 

Quant  aux  détails  dont  il  fait  un  tableau 
confus,  il  oublie  de  dire,  que  si  les  membres 
du  comité  des  assignats  fussent  venus  réguliè- 
rement visiter  la  fabrication  (et  je  les  y  ai 
invités  par  écrit,  en  leur  observant  qu'ils  pou- 
vaient mieux  que  moi,  remplir  ce  devoir  né- 
cessaire), ils  se  fussent  convaincus  que  la  ges- 
tion de  cet  immense  atelier  est  simple,  qu'il 
y  règne  un  grand  ordre  et  que  les  malveil- 
lants seuls  peuvent  le  troubler.  Sans  doute 
qu'on  le  perfectionnera,  du  moins  je  l'espère  ; 
mais  j'ose  croire  que  ne  sera  pas  en  changeant 
la  base  de  l'ordre  actuel. 

Il  est  connu  que  malheureusement,  les  be- 
isoins  de  la  République,  augmentés  par  le  re- 
tard des  contributions,  font  précipiter  la  fa- 
brication, toujours  plus  ou  moins  sujette  à  des 
accidents  imprévus.  Faut-il  donc  s'étonner  que 
toujours  pressé  de  livrer  des  assignats,  il  ar- 
rive quelques  méprises?  On  a,  une  ou  deux 
fois,  envoyé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  des 
assignats  non  timbrés  ;  cette  inadvertance  ar- 
rivait plus  souvent  avant  la  direction  actuelle. 
Si  on  en  a  mis  en  circulation,  il  faut  s'en  pren- 
dre à  ceux  qui  les  ont  donnés  en  paiement, 
sans  se  donner  la  facile  peine  de  les  regarder. 
On  a  livré  des  liasses  d'assignats  de  25  li- 
vres, pour  des  assignats  de  10  livres  ;  c'est  un 
malentendu  entre  les  compteurs  de  la  Tréso- 
rerie et  ceux  de  l'administration,  qui  fut  ré- 
paré. Ces  quiproquos  ne  peuvent  pas  incul- 
per une  administration. 

Il  y  a  des  pertes  considérables  d'assigiiats, 
entre  autres  celle  d'un  paquet  de  vingt  maille 
livres,  qui  n^e^t  pas  imaginaire.  Je  ne  sais  si 
cette  perte  est,  ou  non,  imaginaire,  elle  n'est 
pas  prouvée  ;  c'est  la  seule  sur  laquelle  on  soit 
resté  en  suspend  :  tout  le  reste  a  été  reconnu 
calomnieux  par  le  comité  des  finances. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  y  ait  des 
pertes  considérables  d'assignats. 
Sans  demander  à  voir  les  procès-verbaux, 
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le  rapporteur  attribue  à  la  direction  des  pa- 
quets ficelles  et  cachetés  avec  négligence,  tan- 
dis que  c'est  le  fait  des  compteurs  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Eux  seuls  ficellent  et  ca- 
chettent lei3  paquets,  après  avoir  compté  les 
assignats  qu'on  leur  livre.  Après  cette  opéra- 
tion, la  direction  ne  les  reconnaît  plus,  ni  ne 
doit  plus  les  reconnaître. 

Le  directeur  déclare  qu'il  est  faux  qu'on  ait 
fait  des  pertes  énormes  de  vapier  par  Vinsur- 
veillance,  soit  aux  fabrications,  soit  aux  ini- 
pres[dons,  soit  aux  timbres.  Rien  n'étant  plus 
facile  à  vérifier,  comment  le  rapporteur  se  li- 
vre-t-il  à  de  pareilles  dénonciations,  sur  des 
ouï  dires,  sur  des  écrits  justement  suspects  1 

Son  accusation  sur  les  80  ramas  de  papier 
mises  en  rebut,  pour  des  défectuosités  dans  le 
timbrage,  manque  d'exactitude. 

1°  Ce  papier  n'est  point  au  rebut  ;  les  tim- 
bres, trop  faiblement  imprimés  par  un  pro- 
cédé approuvé  du  comité,  peuvent  s'effacer 
par  la  presse  ; 

2°  Ces  mécomptes  arriveront  plus  d'une  fois, 
aussi  longtemps  que  les  comités  voudront  s'oc- 
cuper eux-mêmes  de  détails,  qu'ils  n'ont  le 
temps  ni  de  suivre,  ni  d'apprendre,  et  qui 
ne  doivent  être  confiés  qu'à  l'administration. 

Les  retards  prétendus  concertés  dans  la  pas- 
sation des  marchés  avec  les  iinjjrimeurs,  pré- 
sentés au  comité  à  la  veille  des  besoins  pres- 
sants de  la  Trésorerie  nationale,  n'ont  aucun 
fondement  blâmable  ;  mais  il  est  très  impor- 
tant que  de  justes  idées  prévalent  à  l'égard  de 
ces  marchés.  L'économie  qu'on  peut  faire  sur 
le  prix  de  l'impression,  en  l'accordant  au  ra- 
bais, ne  peut  pais  s'appliquer  à  une  fabrica- 
tion d'assignats,  pour  laquelle  il  ne  faut  em- 
ployer que  les  ouvriers  les  plus  habiles,  cha- 
cun dans  leur  genre.  L'observateur  inattentif 
n'aperçoit  dans  l'art  d'imprimer  qu'un  mou- 
vement facile  ;  tandis  qu'en  observant  avec 
plus  de  soin,  on  voit  entre  ceux  qui  font  mou- 
voir les  presses,  des  variétés  aussi  remarqua- 
bles, qu'entre  deux  mains  qui  écrivent  avec  la 
même  plume,  la  même  encre  et  le  même  papier. 

Quant  au  reproche  de  prédilections  injustes 
pour  tel  artiste,  j'ai  donné  un  exemple  vrai 
de  ce  qu'il  faut  eii  penser  ;  et  c'est  après  tou- 
tes ces  inculpations,  dont  aucune  n'est  méritée 
par  le  ministre  ou  le  directeur,  que  le  rappor- 
teur ajoute  que  ces  déieordres  viennent  à  l'ap- 
pui des  imputations  graves  qu'on  fait  publi- 
quement au  citoyen  Lamarche. 

Quelles  sont  ces  imputations  1  II  a  dit,  étant 
commissaire  du  roi  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats, que  la  banqueroute  était  inévitable.  Il 
a  signé  des  pétitions  contre-révolutionnaires 
du  mois  de  juillet  ;  il  s'est  trouvé  la  nuit  du 
9  au  10  août  au  château  des  Tuileries,  avec 
une  vingtaine  de  brigands,  qu'on  l'accuse  d'a- 
votr  équipés  et  armés.  Des  déclarations  faites 
au  comité  de  surveillance,  contiennent  ces 
faits;  ils  sont  consignés  dans  des  écrits  impri- 
més qui  vous  ont  été  distribués  ;  il  ne  vous 
reste  plus  qu'à  juger  si  ce  directeur  est  digne 
de  la  confiance  publique. 

Quelle  jurisprudence  que  celle  du  rappor- 
teur? Des  imputations  fausses,  des  observa- 
tions erronées,  accréditeront  des  libelles,  et  les 
libelles  appuieront  ces  imputations  !  Et  c'est 
d'après  ce  monstrueux  entassement,  qu'il  ne 
restera  plus  qu'à  juger  d  le  directeur  de  la 
fabrication  des  assignats  est  digne  de  la  con- 
fiance publique! 


Qu'on  ne  s'étonne  point  si  je  m'arrête  sur 
ces  détails  ;  il  s'agit  du  rapport  d'un  citoyen 
re\êtu  d'une  fonction  imposante.  Il  est  non 
jReulement  député  à  la  Convention,  mais 
k?omme  membre  du  comité  dew  assignats  et 
monnaies,  il  est  censé  connaître  la  chose  dont 
il  parle  ;  et  certes,  les  assignats  ont  assez  d'en- 
nemis, les  hommes  utiles  et  dont  la  probité 
ne  dépend  pas  des  variations  de  la  scène  poli- 
tique, sont  trop  nécessaires,  pour  les  abandon- 
ner aux  persécutions  de  l'intérêt  privé  ;  et 
c'est  pour  les  en  garantir,  qu'il  importe  de 
diriger  les  regards  de  la  Convention  sur  le 
danger  des  rapports  faits  av^c  plus  de  légè- 
reté que  de  prudence,  avec  plus  de  prévention 
que  d'impartialité.  Délivrés  des  partialités  de 
l'ancien  régime,  qu'aurions-nous  gagné  en  dé- 
courageant les  citoyens  qui  ont  fait  preuve 
des  talents  nécessaires  à  la  chose  publique  ! 

Le  décret  que  propoise  le  rapporteur,  suppose 
des  fabrications  indéfinies.  Il  multiplie  les 
agents,  tandis  qu'il  faudrait  les  réduire  au 
plus  petit  nombre  possible.  Il  veut  qu'il  y  ait 
quatre  cents  presses  au  compte  de  la  nation  ; 
elles  imprimeraient  huit  cents  rames  par  jour, 
qu'on  ne  saurait  bientôt  où  placer,  en  sorte 
qu'il  faudrait  bâtir  ;  et  cependant  le  rappor- 
teur se  plaint  des  dépenses  déjà  faites,  et  qu'il 
était  impossible  d'éviter. 

Je  passe  à  l'état  actuel  de  la  fabrication. 

Environnée  des  tracasseries  de  l'agitation 
qui  pénètre  partout  où  beaucoup  d'hommes 
sont  rassemblés,  elle  éprouve  quelques  retards 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  plus  inquiétants 
que  préjudiciables.  Aux  papeteries,  aux  ate- 
liers de  la  taille-douce  et  dan's  les  imprime- 
ries, il  y  a  eu  des  interruptions  de  travail, 
causées  par  des  prétentions  exagérées  et  sou- 
tenues par  l'insurrection  ;  et  il  est  remarqua- 
ble, que  presque  partout,  le  trouble  a  été  pro- 
voqué par  à&&  étrangers,  ou  par  des  esclaves 
de  l'ancien  régime. 

En  général,  tout  ce  qui  dépend  immédiate- 
ment du  directeur,  s'accomplit  avec  facilité, 
conformément  à  l'ordre  et  à  la  méthode  qu'il 
a  établis  ;  mais  ce  qui  s'exécute  par  des  mar- 
chés, dépend  d'accidents,  contre  lesquels  le 
directeur  sera  toujours  plus  ou  moins  impuis- 
sant, quelque  active  que  soit  la  surveillance. 

Lefs  mécomptes  des  artistes,  les  brisements 
d'outils  au  milieu  d'un  travail  pressé,  leur 
santé,  leur  caractère,  celui  des  chefs  d'ateliers, 
une  multitude  de  petites  circonstances  que 
l'expérience  découvre,  mettront  un  obstacle 
éternel  à  l'exécution  de  toutes  conditions  pré- 
cises, telle  latitude  que  l'on  prenne  ;  et  il  sera 
toujours  fâcheux  que  les  besoins  des  caisses 
publiques  marchent  parallèlemeiit  avec  le 
temps  qu'exige  la  fabrication. 

La  meilleure  de  toutes  les  précautions  sera 
toujours  dans  le  choix  des  agents  ;  et  certes, 
si  sur  ce  point  capital,  le  grand  intérêt  de  la 
choige  publique  doit  être  subordonné  à  celui 
de  quelques  individus  ;  si  les  choix,  si  les  ré- 
solutions que  dictent  la  nécessité,  doivent  tou- 
jours occasionner  des  procès  avec  la  calomnie  ; 
si  avec  toutes  les  précautions  que  la  sûreté  pu- 
blique exige,  une  grande  autorité^'ne  préside 
pas  immédiatement  sur  tous  les  détails  de  la 
fabrication,  pour  les  diriger  comme  le  maître 
d'une  fabrique  dirige  et  commande  dans  ses 
ateliers,  la  surveillance  et  la  responsabilité 
ne  peuvent  plus  être  que  des  pièges  pour  ceux 
qui  s'en  chargent  ;  elles  ne  sauraient    inspirer 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [2,5  février  HQ.r] 


215 


aux  représentants  de  la  nation  qu'une  fausse 

Il  est  donc  absolument  nécessaire  que  tous 
les  préposés  à  la  fabrication  des  assignats, 
soient  assujettis  à  une  discipline  exacte  et  sé- 
vère. C'est  pour  cela  que  rétablissement  ne 
peut,  ainsi  que  tout  autre,  se  passer  d'un  chef 
unique,  lor'équ'il  tend  à  un  seul  but  ;  c'est  pour 
cela  que  ce  chef,  et  non  le  ministre,  doit  choi- 
sir tous  ses  subordonnés  ;  c'est  pour  cela  que, 
rappelant  à  la  Convention,  dans  mon  mémoire 
du  5  octobre,  la  nécessité  de  maintenir  le  plus 
grand  ordre  et  la  plus  grande  subordination, 
dans  l'établife'oement  des  assignats,  je  lui  ai 
proposé  la  création  d'une  garde  uniquement 
destinée  à  cet  établissement  ;  je  persiste  à  la 
croire  indispensable. 

La  fabrication  de  la  seconde  émission  des 
assignats  est  près  de  la  fin. 

Des  800  séries  de  ceux  de  25  livres,  il  n  en 
restait,  au  20  janvier^  que  4  à  imprimer. 

Des  2,000  séries  de  ceux  de  10  livres,  il  en 
restait  à  imprimer  707. 

Des  1,000  séries  de  ceux  de  50  souig,  il  en 
restait  à  imprimer  728. 

Des  2,000  séries  de  ceux  de  25  sous,  il  en 
restait  à  imprimer  1,519. 

Des  2,000  séries  de  ceux  de  15  sous,  il  en  res- 
tait à  imprimer  1,583. 

Des  2,000  séries  de  ceux  de  10  sous,  il  en  res- 
tait à  imprimer  1,866. 

Le  papier  de  15  et  10  sous,  n'ayant  pu  être 
commandé  que  très  tard,  sa  fabrication  se 
trouve  ralentie  par  l'humidité  de  la  saison  ; 
il  a  même  fallu  recourir  à  des  poêles  pour 
sécher  celui  des  assignats  de  10  livres,  et  se 
tenir  ainsi  en  état  de  faire  face  aux  besoins  du 
Trésor.  Ce  moyen,  que  la  circonstance  excuse, 
est  trop  dangereux  pour  s'en  servir  sans  la 
plus  urgente  nécessité. 

Les  besoins  du  Trésor  seraient  moins  pres- 
sants, si  les  départements  étaient  plus  exacts 
à  renvoyer  les  assignats  qu'ils  reçoivent  en 
échange  des  coupures  qu'on  leur  fait  passer. 

J'avais  proposé  un  bureau  central  pour 
l'échange  de  toutes  ces  coupures  ;  les  départe- 
ments, les  receveurs  de  district,  les  manufac- 
turiers, etc.,  auraient  été  obligés  de  lui 
adresser  leurs  demandes,  et  de  lui  remettre 
successivement  les  assignats  qu'ils  auraient 
voulu  échanger  contre  des  coupures.  Cette 
proposition  eût  prévenu  les  retards  qu'é- 
prouve la  trésorerie  ;  elle  était  d'autant  plus 
convenable,  qu'elle  renfermait  une  précaution 
contre  les  faux  assignats.  Un  semblable  bu- 
reau avait  déjà  existé,  et  avait  été  desservi 
sans  occasionner  aucune  plainte.  Ma  propo- 
sition n'a  pas  été 'agréée. 

Il  reste  à  entreprendre  l'impression  des 
assignats  de  400  et  de  50  livres  dans  de  nou- 
veaux dessins  et  par  de  nouveaux  procédés. 

Les  artistes  ont  été  retardés  dans  la  fabri- 
cation I  des  poinçons  de  l'assignat  de  400  li- 
vres, par  des  accidents  imprévus,  et  surtout 
par  la  perfection  que  cet  assignat  exige.  Il  est 
sur  le  point  d'être  remis  à  l'imprimeur  ;  le  pa- 
pier est  tout  prêt. 

Quant  à  celui  de  50  livres,  les  poinçons  sont 
encore  entre  les  mains  des  artistes  ;  ils  seront 
livrés  incessamment:  le  papier  est  presque  en- 
tièrement fabriqué. 

Le  tableau  qui  devait  être  dressé  en  exécu- 
tion du  décret  du  8  avril  dernier,  a  été  retardé 
par  la  maladie  du  sous-directeur  chargé  de 


ce  travail,  dont  il  possédait  tous  les  éléments. 
Il  a  pour  objet  de  prouver, l'emploi  du  papier 
reçu  des  papeteries,  et  sa  destination.  Il  est 
achevé  :  je  le  joins  au  présent  mémoire.  Il  est 
essentiel  qu'à  l'avenir,  on  dresse  un  semblable 
tableau  pour  chaque  sorte  d'assignat  aussitôt 
qu'elle  est  fabriquée,  afin  que  cette  comptabi- 
lité importante  ne  s'arriére  pas. 

Liste   civile. 

Il  est  probable  qu'on  verrait  déjà  plus  clair 
dans  l'état  de  la  liste  <  civile,  si  elle  eût  fait 
l'objet  d'une  administration  unique,  jusqu'au 
moment  où  •  le  sort  des  créanciers  aurait  été 
déterminé. 

Cette  administration  eût  embrassé  : 

Le  soin  des  domaines  ,  palais,  châteaux, 
maisons  occupés  par  le  dernier  roi  des  Fran- 
çais, et  dont  il  dépensait  les  revenus. 

Elle  aurait  rassemblé  son  immense  mobi- 
lier, sur  lequel  les  créanciers  de  cette  liste  ont 
des  droits  incontestables  ;  et  la  liquidation  de 
ce  mobilier,  séparée  de  tout  autre,  les  eût 
bientôt  instruit  de  leur  sort. 

Elle  eût  dressé  des  états  de  tout  ce  que  l'abo- 
lition de  la  royauté  fera  passer  entre  les 
mains  de  la  nation,  et  des  charges  que  la  di- 
gnité royale  s'imposait  ;  chargas  sur  lesquelles 
les  représentants  de  la  nation  auront  à  distin- 
guer, celles  qui  ne  doivent  s'éteindre  qu'avec 
la  vie  des  titulaires,  des  prodigalitî'S  qui  ont 
contribué  au  malheur  public. 

Enfin,  cette  administration  ayant  toujours 
devant  les  yeux  son  ensemble,  eût  bientôt  ter- 
miné ses  fonctions.  Leur  terme  était  marqué 
par  la  distribution  aux  créanciers  de  tout  ce 
qui  leur  appartient  :  dès  ce  moment,  le  reste 
fût  venu  se  confondre  avec  tous  les  autres  ob- 
jets de  l'administration  générale. 

Cette  marche  simple  et  nécessaire,  n'a  pas 
été  suivie  ;  les  décrets  rendus  jour  à  jour,  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  liste  civile,  n'ont  pas 
pu  être  assujettis  à  aucun  système  régulier. 

Le  ministre  des  contributions  publiques 
semblait  devoir  d'abord  rassembler  tout  ce 
qui  dépendait  de  la  liste  civile  ;  il  devait  faire 
toutes  les  recherches,  tout  connaître,  dresser 
un  inventaire  général,  s'occuper  du  provi- 
sionnel, et  faire  en  quelque  sorte  les  fonctions 
de  curateur  de  toute  cette  masse  immense,  où 
la  propriété  des  créanciers  est  encore  con- 
fondue avec  celle  de  la  nation. 

Faiblement  autorisé  dans  les  premiers  ins- 
tants de  la  dernière  révolution,  je  n'ai  pu 
marcher  qu'à  tâtons,  solliciter  des  décrets  à 
mesure  que  j'en  teptais  la  nécessité,  et  subir 
les  lenteurs  et  les  embarras  résultant  de  mise 
des  scellés  dont  la  levée  a  été  sans  cesse  re- 
tardée. 

Pendant  ce  temps  le  ministre  de  l'Intérieur 
a  été  mis  et  s'est  mis,  soit  par  des  décrets, 
soit  par  les  attributions  de  son  ministère,  en 
possession  de  l'administration  de  plusieurs 
parties  de  cette  masse  ;  en  sorte  qu'ayant  à 
poser  une  ligne  de  démarcation  entre  les  deux 
interventions  ministérielles,  je  n'ai  vu  aucune 
possibilité  à  l'administration  qui  me  semblait 
indispensable,  tant  pour  la  conservation  et 
l'économie  que  pour  être  promptement  juste 
envers  qui  de  droit,  et  gecourable  envers  les 
malheureux. 

Enfin,  l'administration  des  domaines  et  des 
diverses    propriétés    de   la  liste    civile,  a  été 
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confiée  aux  régisseurs  nationaux  de  l'enregis- 
trement et  domaines  réunis  ;  ce  qui  n'a  mis 
fin,  ni  au  conflit  entre  le  département  de  l'in- 
térieur et  celui  des  contributions  publiques, 
ni  aux  embarras  nécessairement  coûteux,  ré- 
sultant de  l'administration  du  mobilier  dans 
la  main  du  ministre  da  l'intérieur,  et  de  celle 
des  immeubles  dans  les  mains  de  la  régie. 

Ma  surveillance  relative  à  la  liste  civile,  ne 
s'exerce  donc  que  sur  la  régie  nationale  de 
l'enregistrement,  et  sur  le  Commissaire  liqui- 
dateur, chargé  jusqu'à  présent  du  recense- 
ment et  de  la  vérification,,  tant  des  créances 
que  des  gages,  salaires  et  pensions  à  la  charge 
de  la  liste  civile. 

Il  a  été  versé  à  la  trésorerie  nationale,  et  ré- 
servé pour  les  créanciers  2,523,983  1.  18  s.  9  d., 
provenant  des  espèces  et  assignats  trouvés  au 
château  des  Tuileries,  des  revenus  arriérés, 
des  domaines  et  bois  de  la  liste  civile,  d'une 
nouvelle  saisie  d'espèces,  assignats  apparte- 
nant à  Septeuil,  et  de  la  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent des  maisons  ci-devant  royales,  envoyée  à 
l'hôtel  de  la  monnaie.  Il  y  a  de  plus  à  recevoir 
à  diverses  échéances,  200,000  livres  en  divers 
effets,  et  environ  un  million  pour  le  surplus 
du  montant  des  adjudications  de  bois  et  du 
revenu  des  domaines  pour  l'année  1792  ;  enfin 
quelques  bijoux  réclamés  par  la  citoyenne 
Septeuil,  ont  été  déposés  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

Ce  dépôt  serait  peu  consolant  pour  les 
créanciers  ;  il  leur  présenterait  à  peine  un 
quart  de.  leurs  créances,  s'ils  ne  pouvaient 
pas  compter!  sur  l'immense  mobilier  de  leur 
débiteur,  et  sur  le  prix  de  plus  de  1,500  che- 
vaux et  harnais  de  toute  espèce,  dont  le/  pou- 
voir exécutif  a  disposé. 

Les  versements  qui  doivent  succéder,  se  fe- 
ront maintenant  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment. 

Le  revenu  des  biens  de  lai  liste  civile  est  sus- 
ceptible d'augmentation  ;  il  peut  être  évalué 
dans  ce  moment  de  1,500  à  1,800  mille  livres. 

Je  rappelle  à  la  Convention  que  les  créances 
ordonnancées  avant  le  10  août,  par  le  ci-de- 
vant intendant  de  cette  liste,  s'élèvent  à 
8,717,575  1.  11  s.  8  d. 

Que  les  créances  pour  fournitures  non 
ordonnancées,  les  dépenses  de  toute  espèce, 
gages  et  traitements  arriérés,  en  un  mot,  tout 
ce  qui  était  dû  avant  le  10  août,  monte  à  plus 
de  3  millions. 

Et  que  les  pensions  arréragées,  s'élèvent  à 
plus  de  deux.  Toutes  ne  sont  pas  dans  le  cas 
de  là  libéralité.  Il  en  est  de  justement  dues  ; 
il  en  est  que  l'humanité  garantit  à  ceux  qui 
n'ont  pas  d'autres  ressources  pour  subsister. 

Il  y  a  plusieurs  classes  de  pensionnaires. 
Les  uns  sont  du  domaine,  et  sont  nombreux  ; 
tous  anciens  domestiques,  comme  suisses,  por- 
tiers, frotteurs,  balayeurs,  gardes-chasse, 
etc.  ;  les  autres  sont  réformés  depuis  1789  : 
d'autres  ont  été  rejetés  du  Trésor  public  sur 
la  liste  civile;  d'autres  enfin  étaient  payés  de 
la  cassette  du  ci-devant  roi.  On  évalue  ceux-ci 
de  350  à  400,000  livres  ;  et  suivant  les  rensei- 
gnements qui  m'ont  été  donnés,  et  qui  sont  au 
comité  des  finances,  les  parties  prenantes  sont 
très  nombreuses  :  les  .pensions  sont  de  100, 
150,  200  livres  une  fois  payées  ;  quelques-unes 
de  200  livres  ipar  quartier  ;  très  peu  de  300  ; 
presque  point  au-dessus.  En  général,  les  pen- 
sionnaires sur  la  cassette,  'Sont  d'anciens  ser- 


viteurs valets  d'équipage  blessés,  ou  retirés  à 
cause  de  leur  âge.  Les  abus  seront  faciles  .à 
dietinguer. 

^e  pense  toujours  qu'une  liquidation  déta- 
chée /de  tout  autre  objet,  devrait  embrasser 
toute  cette  partie  de  l'héritage  de  la  royauté 
abolie,  afin  que  l'actif  d'un  côté,  et  le  passif 
de  l'autre,  décident  promptement  de  son  der- 
nier résultat. 

Une  quinzaine  de  millions,  mettraient 
bientôt  fin  à  de  pénibles  lamentations,  à  des 
regrets  que  la  souffrance  physique  porte  tou- 
jours trop  loin.  Le  républicain  le  plus  aus- 
tère, est  aussi  le  plus  juste  dee  hommes.  Peut^ 
il  ne  pas  acquitter  avec  transport,  ces  der- 
niers engagements  du  despotisme  abattu, 
lorsque  leur  suppression  est  la  seule  chose  qui 
puisse  causer  des  regrets  dont  on  pourrait 
avoir  à  punir  les  écarts  ! 

Si  la  liste  civile  laisse  des  charges,  elle 
laisse  beaucoup  de  valeurs.  Qu'attendrait-on 
pour  mettre  en  vente  ces  amas  de  porcelaines, 
de  tapisseries,  de  meubles  précieux,  de  ta- 
bleaux surabondants  !  Que  voulons-nous  faire 
de  ces  brillantes  -inutilités  !  Pense-t-on 
qu'elles  se  vendront  mieux  lorsqu'une  longue 
guerre  nous  aura  causé  de  plus  grandes  dé- 
penses !  Quel  moment  sera  plus  favorable  à 
leur  débit,  si  ce  n'est  celui  oii  la  dépréciation 
de  nos  assignats,  fait  rechercher  avec  empres- 
sement les  objets  d'une  grande  valeur  aux 
yeux  des  riches  curieux,  des  amateurs  du  luxe 
et  des  étrangers  !  En  attendant  l'époque 
incertaine,  où  l'on  pense  qu'on  en  tirerait  plus 
d'argent,  que  de  frais  pour  les  garder,  les 
entretenir,  ou  remplacer  les  fonds  qu'on  en 
retirerait  dès  ce  moment  ! 

J'observe  en  passant,  que  le  renouvellement 
général  qui  s'opère  dans  notre  politique  et 
dans  nos  mœurs,  doit  nous  tenir  en  garde 
contre  cette  fausse  adoration  des  beaux-arts, 
qui  nous  fait  craindre  de  ne  pas  entasser  assez 
de  chefs-d'œuvre  de  tous  les  genres,  en  leur 
faveur.  Un  vase  étrusque,  un  beau  tableau 
payés  des  deniers  de  la  nation,  n'appartien- 
nent-ils pas  aux  malheureuses  et  innocentes 
victimes  de  la  destruction  des  abus,  avant 
d'appartenir  à  cette  ostentation  qui  consacre 
des  millions  pour  un  petit  nombre  de  curieux 
ou  de  froids  copistes  ? 

Les  modèles  nous  sont  offerts  par  la  nature. 
La  liberté  embellit  les  formes  humaines  ;  elle 
affranchit  l'esprit,  elle  crée  le  génie  ;  et  le 
génie  ne  se  place  pas  devant  un  marbre  ina- 
nimé, devant  une  toile  colorée  ;  il  s'élance 
dans  les  champs,  gravit  les  montagnes  ;  il  re- 
cherche les  premiers  modèles,  les  seuls  qu'il 
aime  à  consulter. 

C'est  avec  eux,  qu'une  nation  rendue  à  la 
liberté  et  à  l'égalité  doit  recommencer  sa  car- 
rière dans  les  arts,  et  non  dans  l'enceinte  de 
ces  tristes  palais,  où  l'on  ne  peut  rassembler 
aucun  chef-d'œuvre  qui  n'ait  été  ordonné  par 
un  despote,   le  plus  souvent  hors  d'état  d'en 

Ces  calculateurs  mesquins,  qui  accusent 
d'habitudes  fiscales  ceux  qui,  dans  ce  moment, 
songent  aux  trésors  dont  nous  avons  besoin, 
ont-ils  nombre  les  jouissances  d'une  nation 
libre,  qui  recommencerait  les  arts  par  l'outil 
le  plus  grossier  ? 

Oui,  s'il  était  nécessaire  d'accorder  une 
trêve  à  nos  ennemis,  pour  qu'ils  vinssent 
acheter  ces  beautés  qu'ils  nous  envient,  et  que 
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^ur  triomphe  réduirait  en  poussière,    il  ne 
Pliudrait  pas  hésiter.  Elles  ne  sei'ont  que  trop 
TÔt  remplacées  après  nos  victoires. 

Employés  supprimés,  etc. 

En  parlant  des  besoins  du  trésor  public  pour 
le  soulagement  des  malheureux,  je  ne  puis  me 
dispenser  de  ramener  l'attention  de  nos  repré- 
sentants sur  le  sort  des  employés  supprimés, 
dont  les  gémissements  ne  cessent  de  se  faire 
entendre. 

Je  dois  l'informer  d'un  fait  lié  à  cet  acci- 
dent de  la  Révolution,  et  qui,  par  son  objet, 
mérite  l'attention  des  surveillants  de  la  for- 
tune publique. 

Diverses  classes  d'anciens  agents  ou  em- 
ployés de  la  ferme  générale,  demandent  aux 
fermiers  généraux  des  restitutions  considéra- 
bles :  elles  s'élèvent  jusqu'à  ce  moment  à  plus 
de  21  millions. 

Leurs  demandes  sont  pendantes  devant  les 

tribunaux.   Ils  prétendent  que   depuis  trente 

ans,   la  ferme  générale  a  retenu  des  émolu- 

raents,  gages  ou  droits  qui  leur  étaient  attri- 

ibués,  et  dont  par  conséquent  elle  aurait  béné- 

[ficié  à  leur  préjudice. 

Les  commissaires-liquidateurs  opposent  à 
ces  demandes  la  fin  de  non-recevoir  prononcée 
par  la  déclaration  du  20  janvier  1699. 

Je  n'examine  ni  la  justice  de  ces  réclama- 
tions, ni  la  légitimit  ;  de  la  fin  de  non-recevoir 
qu'on  leur  oppose  ;  mais  dès  qu'il  s'agit  de 
l'état  de  la  République,  je  dois  faire  observer 
à  la  Convention  : 

1"  Que  le  Trésor  public  peut  être  appelé  en 
garantie  contre  ces  demandes,  non  seulement 
comme  portionnaire  dans  les  bénéfices  de  la 
ferme  générale,  mais  parce  qu'une  partie  des 
objets  administrés  par  elle,  était  en  régie 
pour  le  compte  de  la  nation  ; 

2"  Que  la  République  est  intéressée  à  voir 
terminer,  dans  le  plus  court  délai,  la  liquida- 
tion de  la  ferme  gén.  raie,  et  que  des  contesta- 
tions du  genre  de  celles  que  je  dénonce,  ne 
peuvent  qu'y  mettre  le  plus  grand  obstacle  ; 

3°  Que  les  circonstances  et  les  succès  déjà 
obtenus  par  quelques  réclamants,  ne  manque- 
ront pas  de  donner  lieu  à  une  multitude  d'ac- 
tions semblables. 

Une  foule  d'employés,  réduits  à  l'indigence 
et  que  la  générosité  nationale  n'a  pu  encore 
soulager,  sont  accessibles  aux  plus  frêles  espé- 
rances ;  et  peut-être  que  des  hommes  souvent 
plus  avides  qu'officieux,  exigent,  au  moyen  de 
l'espoir  qu'ils  donnent  à  ces  malheureux,  un 
salaire  qui  les  appauvrit  encore. 

Il  est  donc  de  la  sagesse  de  la  Convention, 
il  est  peut-être  urgent,  qu'elle  se  fasse  rendre 
compte  de  ces  réclamations  extraordinaires, 
auxquelles  une  disgrâce  de  l'opinion  popu- 
laire dont  il  est  facile  d'abuser,  peut  prêter 
des  forces  que  ni  la  justice,  ni  l'intérêt  natio- 
nal ne  pourraient  approuver. 

Le  ^  repos  des  citoyens,  le  Trésor  public, 
peut-être  même  la  religion  des  tribunaux, 
que  de  semblables  réclamations  peuvent  em- 
barrasser, rendent  l'intervention  que  je  solli- 
cite, absolument  nécessaire,  et  d'autant  plus 
que  de  pareilles  réclamations  se  préparent 
contre  les  régisseurs  généraux  qui  ne  sont  que 
des  prépKJsés. 

J'ai  un  autre  motif  de  désirer  que  la  Con- 
vention veuille  bien  s'occuper  de  cette  affaire  ; 


elle  fixera  de  nouveau  ses  regards  justes  et 
bienfaisants,  sur  cette  multitude  de  citoyens 
qui,  sans  en  être  coupables,  vivaient  des  nom- 
breux établissements  que  les  insatiables  be- 
soins du  despotisme  rendent  nécessaires,  par- 
tout où  l'ignorance  des  peuples  souffre  son 
funeste  empire. 

L'indigence  de  cette  classe,  qui  ne  se  doutait 
d'aucune  régénération  politique  et  morale,  de- 
vient tous  les  jours  plus  affligeante,  et  il 
semble  que  les  secours  accordés  à  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  n'aient  servi  qu'à  leur 
faire  sentir  plus  cruellement,  tout  le  poids  de 
leur  infortune,  par  des  retards  qu'on  n'a 
point  calculés. 

J'ai  invoqué  votre  attention,  citoyens  repré- 
sentants, sur  cette  triste  portion  de  nos  em- 
barras, dans  mon  mémoire  du  5  octobre,  et 
dans  un  autre  mémoire  ad  hoc,  envoyé  à  la 
Convention  le  10  novembre. 

Je  sais  que  le  nouveau  directeur  de  la  liqui- 
dation a  pris  vivement  à  cœur  la  recherche  des 
moyens  d'accélérer  la  détermination  des  in- 
demnités et  des  pensions  attendues  avec  une 
si  grande,  une  si  juste  impatience;  et  sans 
doute  que  déjà  la  Convention  connaîtrait  ses 
vues  et  l'état  du  travail,  si  les  circonstances 
laissaient  plus  d'accès  auprès  d'elle,  aux  ma- 
matières  d'administration  de  ce  genre. 

Mais  ces  mesures  ne  sont-elles  pas  insuffi- 
santes? N'en  faudrait-il  pas  adopter  une  plus 
généreuse?  La  Convention  en  jugera.  Ces  re- 
cherches qu'on  ■  entreprend,  ces  réclamations 
dont  on  veut  faire  retentir  les  tribunaux,  et 
qui  offrent  aux  agitateurs,  aux  intrigants  et 
aux  hommes  avides,  une  abondante  pâture,  re- 
posent sur  une  souffrance  réelle,  facile  à  con- 
cevoir. 

On  ne  se  flatte  pas,  sans  doute,  d'obtenir  les 
millions  qu'on  demande,  et  dont  le  nombre 
s'accroîtra  tous  les  jours;  mais  en  supposant 
que  les  premiers  tribunaux  prononcent  quelques 
restitutions,  et  que  ceux  d'appel  les  confirment, 
on  peut  prévoir  qu'il  en  reviendra  peu  de  chose 
aux  nombreux  intéressés  au  partage,  après  le 
remboursement  des  frais;  on  peut  prévoir,  par 
conséquent,  que  l'inquiétude  reparaîtra  sous 
d'autres  formes,  qu'elle  ne  cessera  de  fatiguer 
par  des  scandales  de  tout  genre,  plus  coûteux 
par  leurs  conséquences,  que  le  sacrifice  qui 
signalerait  aujourd'hui  la  générosité  de  la 
nation. 

Un  secours  viager  peu  considérable,  mais 
moins  difficile  à  obtenir  par  tous  ces  anciens 
serviteurs  devenus  indigents,  serait  peut-être 
une  mesure  sage  et  économique  :  elle  termine- 
rait dans  leur  source  tqus  ces  hideux  procès. 

Plusieurs  ci-devant  employés  des  fermes  et 
régies  générales,  redevables  et  susceptibles 
d'une  pension,  n'ayant  pour  s'acquitter  que 
cette  ressource,  demandent  à  se  libérer  au 
moyen  d'une  retenue  sur  leurs  pensions  mêmes. 

L'article  !«•■  de  la  loi  du  18  avril  1792  s'y 
oppose.  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
ne  peut,  suivant  cette  loi,  délivrer  les  brevets 
de  pensions  aux  employés  comptables,  que  sur 
la  représentation  d'un  certificat  de  quitus;  d'où 
il  suit  que  l'employé  comptable,  chargé  d'un 
débet,  ne  peut  ni  s'acquitter  envers  la  nation, 
ni  jouir  de  la  récompense  due  à  ses  longs  ser- 
vices. 

Cette  disposition  ne  peut  pas  être  dans  l'in- 
tention du  législateur  :  elle  est  tout  à  la  fois 
contraire  aux  intérêts  de  la  nation  et  à  sa  jus- 
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tice.  Il  paraît  donc  indispensable  qu'un  décret 
explicatif,  permette  la  délivrance  du  brevet 
aux  employés  comptables  qui  ne  pourront  s'ac- 
quitter qu'avec  leurs  pensions,  soit  en  défal- 
auant  la  somme  du  débet  sur  le  capital  évalué 
e  la  pension,  soit  en  assurant  au  Trésor  public 
des  retenues  annuelles,  sur  la  pension  même, 
dans  le  cas  où  les  employés  se  trouveraient 
tout  à  coup  ti'op  appauvris  par  la  retenue  du 
débet  en  entier. 

Enfin,  la  bienfaisance  nationale  est  encore 
sans  effet  envers  les  pauvres  veuves  d'employés, 
morts  après  de  longs  services,  et  sans  en  avoir 
i-eçu_de  récompenses. 

La  loi  sur  les  pensions,  du  22  août  1790,  les 
admet  aux  pensions;  mais  celle  du  22  août  1791 
restreint  cette  faveur  aux  veuves  des  fonction- 
naires publics,  qui  étant  actuellement  employés, 
meu7-ent  de  blessures  reçues  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ou  de  maladies  que  Von  consta- 
tera avoir  été  causées  par  l'exercice  de  ces 
mêmes  fonctions.  Cette  interprétation,  dictée 
par  la  crainte  des  abus,  ne  doit  pas  empêcher 
un  acte  de  justice,  et  sans  doute  que  la  Con- 
vention trouvera  un  moyen  de  concilier  ces 
deux  lois  lorsqu'un  employé,  ayant  droit  à  la 
pension  par  ses  longs  services,  meurt  d'une  ma- 
ladie naturelle,  et  laisse  sa  veuve  dans  l'indi- 
gence, et  sans  moyens  de  subsister. 

Il  me  reste  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention le  compte  de  l'emploi  des  deniers  mis  à 
la  disposition  du  ministre  des  contributions 
publiques  pour  divers  objets  qui  doivent  être 
payés  au  Trésor  public  sur  ses  ordonnances. 

Ce  compte  comprend  les  deux  époques  de 
mon  ministère.  On  est  occupé  à  le  dresser  au- 
tant que  les  affaires  courantes  peuvent  le  per- 
mette; je  le  remettrai  incessamment. 

Voici  les  notices  des  décrets  importants  que 
j'ai  demandés  depuis  le  10  août,  et  qui  ne  sont 
pas  rappelés  dans  le  corps  du  mémoire. 

Notice  de  questions  soumises,  ou  demandes 
faites  tant  à  l'Assemblée  qu'à  la  Conven- 
tion nationale,  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  particidièrement  depuis 
le  10  aoiU  1792. 

Contributions  directes. 

Fonds  de  non-valeurs.  L'Assemblée  législa- 
tive avait  accordé  à  plusieurs  communes  des 
secours  sur  les  fonds  de  non-valeurs;  mais  les 
inconvénients  majeurs  qui  résulteraient  de 
l'assignation  de  ces  secours  sur  ce  fonds,  m'a 
déterminé  à  demander,  le  27  août  1792,  à  l'As- 
semblée législative,  vxne  nouvelle  loi  qui  con- 
ciliât les  précédentes. 

Cet  objet,  que  j'ai  rappelé  à  la  Convention 
les  5  octobre  et  5  décembre  1792,  exigerait  une 
prompte  solution. 

Charges  locales  des  communes.  Les  lois  sont 
contradictoires  sur  la  manière  dont  ces  charges 
doivent  être  imposées.  La  législature  pouvait 
seule  les  concilier,  et  dès  mon  premier  minis- 
tère, j'avais  supplié  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative, de  prendre  un  parti  définitif  à  cet 
égard;  le  5  octobre  1792  j'ai  insisté  auprès  de 
la  Convention  pour  obtenir  ime  décision. 

Cote  d'habitation  des  salariés  publics.  Les 
fonctionnaires  publics  doivent-ils  être  taxés  à 
la  cote  d'habitation  à  raison  du  revenu  pré- 
sumé par  le  loyer,  ou  à  raison  du  salaire  pu- 
blic 1  Telle  est  la  question  qui  s'est  élevée  dans 
presque  tous  les  départements.  Les  lois  me  pa- 


raissaient décider  en  faveur  de  la  seconde 
assertion,  et  c'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  ré- 
pondu et  que  je  continue  de  répondre  aux 
directoires  de  département.  Mais  les  repré- 
sentations multipliées  de  quelques-uns  de  ces 
directoires,  m'ont  déterminé  à  demander,  le 
7  août  1792,  l'opinion  définitive  de  la  législa- 
ture. 

Constructions  et  réparations  des  églises, 
presbytères,  cimetières,  etc.  Les  lois  sont  abso- 
lument muettes  sur  la  manière  de  pourvoir  à 
ces  dépenses,  et  le  ministre  ne  peut  dès  lors 
prendre  un  parti,  même  provisoire.  Les  de- 
mandes à  ce  sujet,  sont  pluS  multipliées  que 
jamais;  c'est  encore  une  des  questions  que  l'As- 
semblée législative  a  laissée  à  résoudre,  et  que 
j'ai  mise  sous  les  yeux  de  la  Convention  le 
25  octobre  1792. 

Menues  dépenses  des  tribunaux  de  com- 
merce. Mêmes  observations  qu'à  l'article  pré- 
cédent. Aucune  loi  n'a  déterminé  comment  ces 
dépenses  seraient  acquittées.  Cet  objet  a  été 
soumis  d'abord  à  la  législature,  et  rappelé  en 
dernier  lieu  à  la  Convention. 

Dépenses  des  secrétaires-greffiers  et  menus 
frais  des  bureaux  de  conciliation.  Le  produit 
des  amendes  destiné  par  les  lois  au  paiement 
de  ces  dépenses,  est  notoirement  insuffisant.  Il 
ne  paraît  y  pouvoir  être  suppléé  qu'au  moyen 
des  sous  additionnnels;  mais  il  faut  pour  cela 
un  décret.  Autre  objet  soumis  également  à  la 
législature,  et  rappelé  à  la  Convention  le  25  oc- 
tobre 1792. 

Réclamations  des  départements  formés  de 
l'ancienne  Bourgogne,  stir  les  fonds  de  cette 
province  de  l'année  1790.  Demande  soumise  à 
la  législature  le  27  août  1792. 

Mode  du  remplacement  des  droits  supprimés 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  et 
dans  celui  du  Pas-de-Calais.  Lettres  du  mi- 
nistre au  Président  de  la  Convention,  en  date 
des  3  et  17  novembre  1792. 


Régie  de  V enregistrement  et  domaines 
nationaux. 

Les  concessionnaires  des  biens  qui  étaient  à 
la  disposition  du  ci-devant  roi,  demandent  la 
maintenue  de  l'effet  de  cette  concession. 

Suivant  la  loi  du  V^  décembre  1790,  l'Assem- 
blée nationale  peut  seule  prononcer. 

Le  mémoire  est  du  22  août  1792. 

Les  contrats  de  constitution  de  rentes  via- 
gères, créés  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1785, 
doivent-ils  être  soumis  à  la  formalité  et  au 
droit  d' enregistrement  ? 

Le  mémoire  sur  cette  question  est  du  4  sep- 
tembre 1792;  elle  a  déjà  été  soumise  à  l'Assem- 
blée législative  le  14  novembre  1791. 

Les  expéditions  des  jugements  du  tribunal 
de  cassation  doivent-elles  être  soumises  à  la 
formalité  et  au  droit  d' enregistrement  de  12  s., 
avant  de  pouvoir  être  délivrées? 

Le  mémoire  est  du  11  septembre  1792. 

L'abonnement  des  droits  d'hypothèques  à 
4  deniers  pour  livre,  en  la  ci-devant  province 
d'Alsace,  doit-il  être  acquitté  par  les  départe- 
ments des  Haut  et  Bas-Rhin? 

Le  mémoire  est  du  17  septembre  1792.  Il  in- 
forme l'Assemblée  du  refus  que  fait  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  de  répartir  le  montant  de 
sa  contribution  audit  abonnement  et  de  ses 
motifs. 

La  loi  du  6  mai  1792  déclare  biens  nationaux, 
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ceux  de  la  ci-devant  abbaye  de  Clairac.  Il  s'est 
élevé  des  difficultés  non  prévues  par  cette  loi, 
sur  les  propriétés  acquises  par  le  chapitre,  de- 
puis la  donation  de  cette  abbaye  par  Henri  IV, 

I  chapitre  de  Saint- Jean-de-Latran  de  Rome, 
sur  l'époque  à  laquelle  la  nation  doit  entrer 

<n  jouissance. 

Le  mémoire  est  du  28  septembre  1792. 

La  loi  qui  oblige  d'adjuger  au  rabais,  les 
réparations  à  faire  aux  biens  et  bâtiments  na- 
tionaux, lorsqu'elles  excèdent  50  livres,  en- 
rraîne  des  longueurs  préjudiciables  à  la  nation. 
J.a  régie  propose  d'étendre  à  100  livres  au  lieu 
de  50,  le  taux  des  réparations  à  faire  par  éco  • 
iiomie. 

Le  mémoire  est  du  28  septembre  1792. 

Les  ijerêonnes  qui  recueillent  à  titre  de  suc- 
(•<  s.-iion,  don  ou  legs,  des  domaines  nationaux, 
doivent-elles  payer  le  droit  d'enregistrement 
conforme  au  tarif,  ou  doivent-elles  jouir  du 
privilège  qui  fixe  ce  droit  à  15  sous  pendant 
quinze  ou  cinq  ans,  pour  les  acquisitions,  ventes 
et  reventes,  et  cessions  de  ces  biens  1 

Ceux  qui  acquièrent  des  biens  nationaux  de 
l'héritier,  donataire  ou  légataire,  doivent-ils  le 
droit  d'enregistrement  conforme  au  tarif,  ou 
seulement  celui  fixé  à  15  sous? 

Le  mémoire  est  du  24  octobre  1792. 

Boit-on  assujettir  au  timbre  les  quittances 
délivrées  par  les  receveurs  des  districts  aux  ci- 
devant  payeurs  généraux  des  départements,  et 
toutes  celles  délivrées  par  ces  receveurs,  pour 
raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  dont 
ils  ne  pourront  pas  répéter  le  droit  de  timbre 
des  particuliers  ? 

Le  mémoire  est  du  24  octobre  1792. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  étant 
chargé  de  faire  acquitter  par  le  Trésor  public, 
les  frais  de  justice  criminelle,  est  arrêté  par  le 
défaut  d'autorisation  légale  sur  plusieurs  de- 
mandes. C'est  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice  à  requérir  ces  autorisations.  Il 
s'agit  de  l'augmentation  du  pain  des  prison- 
niers; des  gages  des  concierges  des  maisons 
d'arrêt  et  de  justice;  de  la  dépense  des  jurés  de 
jugement,  lorsque  leurs  séances  sont  très  pro- 
longées; des  indemnités  aux  présidents  des  tri- 
bunaux criminels,  pour  raison  de  leur  corres- 
pondance; et  des  frais  des  témoins  que  les  accu- 
sés font  entendre. 

J'ai  proposé  ces  objets  aux  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice,  et  je  les  leur  ai  rappelés 
le  24  octobre  :  ils  n'ont  pas  encore  répondu  sur 
les  deux  derniers.  Ils  ont  porté  les  autres  à 
l'Assemblée  nationale  et  à  la  Convention  :  j'at- 
Itnds  les  décisions. 

II  y  a  cinq  affaires  importantes  à  terminer  : 
1"  Forges  de  la  Cliaussade.  Elles  sont  pré- 
cieuses pour  la  marine.  J'ai  envoyé  un  mémoire 
très  détaillé  sur  cet  objet  le  11  juin  1792  à  l'As- 
semblée nationale.  Il  est  accompagné  de  pièces 
justificatives,  et  je  l'ai  concerté  avec  le  ministre 
d.»  la,  marine.  Le  directeur  actuel  demande  à  se 
7'otirer; 

2°  Frais  de  recouvrement  des  amendes  fores- 
tières. La  question  est  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'allouer  aux  préposés  de  la  régie  nationale  de 
l'enregietrement,  chargés  de  la  recette  des  do- 
maines et  bois,  dans  la  dépense  de  leurs 
comptes,  les  frais  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes  forestières,  contre  les  rede- 
vables dont  l'insolvabilité  est  constatée.  Cette 
question  est  importante  dans  son  rapport  avec 
la  répression  des  délite  commis  dans  les  bois. 


Tout  ce  qui  la  concerne  est  développé  dans  un 
mémoire  remis  le  10  décembre  à  la  Convention 
nationale; 

3"  Adjudication  de  la  forêt  de  Perticallè  en 
Corse.  Cette  adjudication,  qui  paraît  avanta- 
geuse à  la  chose  publique,  à  cause  de  l'établisse- 
ment d'usines  propres  à  la  fabrication  du  fer, 
est  supendue,  parce  que  la  législation  peut 
seule  ordonner  une  exploitation  qui  doit  durer 
quarante  ans  :  c'est  une  des  clauses  de  l'adju- 
dication. 

Le  mémoire  sur  cette  affaire  a  été  renvoyé  à 
la  Convention  le  24  octobi^e  1792; 

4°  Domaine  de  l'île  Adam  et  ^autres.  Cette 
affaire  embrasse  des  transactions  considérables 
entre  le  ci-devant  roi,  son  frère  Louis-Stanislas- 
Xavier  et^le  ci-devant  prince  de  Conti.  Elle  a 
été  examinée  avec  attention,  et  présentée  de 
manière  à  en  faciliter  la  discussion.  Elle  pré- 
sente cinq  questions  très  importantes,  sur  cha- 
cune desquelles  j'ai  cru  devoir  proposer  suc- 
cessivement quelques  observations. 

Le  tout  est  entre  les  mains  de  la  Convention 
depuis  le  24  octobre  dernier.  Les  délais  de  la 
décision  sont  très  préjudiciables  pour  l'admi- 
nistration économique  de  ces  domaines; 

5°  Il  y  a  cinq  questions  à  décider  relative- 
ment aux  exécuteurs  des  jugements  criminels. 
Leur  nombre  va  au  delà  de  160.  Quel  doit-il 
être  l  A  qui  leur  nomination  doit-elle  être  dé- 
férée ?  Quel  sera  leur  traitement  ?  Qui  les  acquit- 
tera 1  Ceux  qui  seront  supprimés  seront-ils  in- 
demnisés ? 

J'ai  rappelé  ces  questions  le  4  septembre  à 
l'Assemblée  nationale,  et  le  8  novembre  dernier 
à  la  Convention. 

Les  procès-verbaux  des  ventes  des  effets  dé- 
posés au  Mont-de-Piété,  sont-ils  sujets  au  droit 
d'enregistrement? 

Le  mémoire  est  du  8  novembre  1792. 

Les  procès-verbaux  des  ventes  des  meubles  et 
effets  'des  émigrés,  et  autres  actes  y  relatifs, 
sont-ils  assujettis  au  droit  d' enregistrement? 

Le  mémoire  est  du  24  novembre  1792. 

La  ci-devant  abbaye  de  Chelles  a  été  horri- 
blement dégradée  lorsqu'on  en  a  vendu  les 
meubles.  Cette  affaire  a  été  mise  sous  les  yeux 
de  la  Convention,  à  cause  des  mesures  à 
prendre  contre  ces  dégradations,  dont  les  corps 
administratifs  doivent  être  responsables.  Le 
pouvoir  exécutif  ne  peut  rien  à  cet  égard  sans 
décret,  et  ces  excès  ont  lieu  presque  partout  où 
il  y  a  des  meubles  à  vendre. 

Les  pièces  relatives  à  cette  affaire  urgente, 
ont  été  remises  le  18  décembre  1792. 

Plusieurs  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'exé- 
cution des  lois  relatives  aux  émigrés.  Elles  ont 
été  soumises  successivement,  tant  à  l'Assemblée 
nationale  qu'à  la  Convention.  Jusqu'à  ce  que 
ces  difficultés  soient  aplanies,  l'exécution  des 
lois  est  entravée  au  préjudice  de  la  nation  et 
d'une  multitude  de  bons  citoyens. 

Cet  objet  a  été  rappelé  à  la  Convention  le 
19  décembre  1792. 


Douanes. 

Le  16  août,  j'ai  déféré  à  l'Assemblée  législa- 
tive, l'arrêté  du  comité  permanent  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Strasbourg,  qui  dé- 
fend la  sortie  des  cartes  des  frontières,  publiées 
par  l'Académie.  Cette  défense  a  besoin  d'auto- 
risation. 

Le  17,  la  question  de  savoir  si  on  doit  apph- 
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quer  aux  habitants  de  Luxembourg  la  loi  du 
19  juin,  qui  prohibe  la  sortie  des  récoUes  pro- 
venant des  possessions  que  les  habitants  de 
l  électorat  de  Trêves  ont  en  France. 

Les  7  septembre  et  29  décembre,  la  question 
de  savoir  si  toute  substance  végétale  brxilée  et 
réduite  en  poudre,  ayant  analogie  avec  le  café 
moulu,  ne  doit  pas  être  prohibée  à  l'entrée. 

Le  7  septembre,  si  la  loi  qui  défend  la  sortie 
de  toute  espèce  de  bétail,- doit  être  appliquée  à 
la  principauté  de  Montbéliard. 

Le  21  septembre,  la  question  de  savoir  si  on 
doit  continuer  la  perception  du  droit  de  20  sous 
sur  chaque  bâtiment  et  au-dessus,  entrant  dans 
les  coureaux  d'Oléron. 

Le  25  septembre,  les  plaintes  des  administra- 
teurs du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
sur  ce  que  la  prohibition  de  la  sortie  des 
piastres,  contrarie  beaucoup  l'approvisionne 
ment  en  grains  de  Marseille. 

Le  7  octobre,  la  demande  du  directoire  du 
département  du  Pas-de-Calais,  de  faire  entrer 
les  -charbons  de  terre  étrangers  en  exemption 
de  droits. 

Le  23  novembre,  une  contestation  portée  à 
l'Assemblée  législative,  par  des  négociants  de 
Rouen,  relativement  au  droit  de  6  livres  sub- 
titué  à  d'anciens  droits  plus  forts,  par  l'arrêt 
du  10  novembre  1785,  sur  les  eaux-de-vie  de 
Saintonge,  allant  dans  la  ci-devant  Normandie. 

Le  25,  la  nécessité  de  faire  rendre  aux  pré- 
posés des  douanes  leurs  fusils. 

Les  inconvénients  de  la  prohibition  à  la 
sortie  des  viandes  salées. 

Le  3  décembre,  la  demande  en  interprétation 
de  la  loi  du  16  août  dernier,  qui  ordonne  /e 
paiement  des  primes  depuis  le  V^  janvier  1791 
jusqu'à  la  date  de  la  loi. 

Le  7  décembre,  l'arrêté  du  conseil  général  du 
département  du  Haut-Rhin,  portant  que  la 
régie  des  douanes  cernerait  par  des  postes  de 
préposés,  la  République  de  Mulhauzen. 

Le  8  décembre,  la  proposition  d'admettre  à 
la  réexportation  en  exemption  de  droits  pour 
Guinée,  les  toiles  blanches  provenant  du  com- 
merce du  Levant;  faveur  dont  jouissent  celles 
de  l'Inde. 

Le  15  décembre,  la  question  de  savoir  si  la 
douane  de  Paris  dott  être  conservée. 

Forêts. 

J'ai  déféré  le  15  août  au  Président  de  la  Con- 
vention nationale,  la  nécessité  de  faire  la  coupe 
dans  la  forêt  de  Montargis,  des  bois  dont  on 
craint  le  dépérissement. 

Le  14  septembre,  au  président  de  là  Conven- 
tion :  1°  la  demande  du  citoyen  Duvivier,  en 
paiement  de  14,253  livres,  pour  306  marteaux 
qu'il  a  fournis  pour  la  marque  des  bois;  2°  celle 
du  citoyen  Angebault,  premier  commis  de  l'an 
cien  département  des  eaux  et  forêts,  qui  ré- 
clame le  paiement  de  diverses  sommes;  3°  la 
nécessité  de  pourvoir  au  traitement  que  la  loi 
du  29  septembre  1791  accorde  aux  co7nmissaire< 
de  la  conservation.  Ces  demandes  et  ces  traite 
ments  sont  de  toute  justice. 

Les  19  septembre,  17  et  30  novembre,  5  et  19  dé- 
cembre au  Président  de  la  Convention  natio- 
nale, la  nécessité  d'organiser  une  administra- 
tion forestière,  pour  arrêter  le  cours  des  dévas- 
tations. 

Les  19  septembre  17  et  30  novembre,  5  et  19  dé- 
cembre, au  président  de  la  Convention  natio- 


nale, la  proposition  faite  par  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  de  nommer  à  la  garde 
des  bois  un  inspecteur  au  traitement  de  1,200  l. 
Au  Président  de  la  Convention,  les  change- 
ments et  économies  faites  par  le  directoire  du 
département  de  Loir-et-Cher,  dans  l'adminis- 
tration du  parc  de  Chambord,  ci-devant  affecté 
à  l'entretien  des  haras. 


Post-scriptum. 

Recouvrement  des  contributions  foncière 

et  mobilière. 

J'ai  annoncé  dans  le  mémoire  que  le  recou- 
vrement des  deux  contributions  s'élevait  pour 
1791,  à  198  millions,  dont  150  pour  le  Trésor 
public.  Suivant  le  recensement  des  recettes 
faites  par  les  receveurs  des  districts  jusqu'au 
l^'"  décembre  dernier,  il  montait  à  213,826,814  1. 
15  s.  2  d.,  compris  les  sous  additionnels;  et  il 
restait  à  recouvrer,  tant  en  principal  qu'en 
sous  additionnels,  161,085,658  1.  6  s.  4  d. 

L'augmentation  de  la  recette  est  donc  de  15 
à  16  raillions,  dont  12  pour  le  Trésor  public. 

Je  ne  puis  pas  comparer  avec  la  perception 
effective,  les  versements  faits  à  la  Trésorerie 
nationale.  Cette  connaissance  est  cependant  né- 
cessaire au  département  des  contributions  pu- 
bliques, comme  chargé  de  veiller  aux  recouvre- 
ments :  car  le  vrai  recouvrement,  c'est  l'arrivée 
des  deniers  dans  la  caisse  générale;  c'est  là  seu- 
lement que  la  République  peut  être  certaine 
au'ils  sont  à  sa  disposition.  Les  résolutions  du 
épartement  des  Bouches-du-Rhône  et  du  dis- 
trict de  Marseille  le  prouvent.  Le  receveur  de 
ce  district  n'a  versé  à  la  trésorerie  qu'une 
partie  de  sa  recette;  il  a  disposé  du  reste  sui- 
vant les  ordres  du  directoire  du  département. 
J'en  ai  informé  la  Convention;  et  il  serait  peut- 
être  convenable  que  la  trésorerie  nationale  pu- 
bliât l'état  des  recettes  des  receveurs  de  dis- 
tricts jusqu'au  1"'  janvier,  et  de  leurs  verse- 
ments au  Trésor. 

Cette  publicité  mettrait  en  évidence  tout  ce 
qu'il  peut  y  avoir  d'abusif,  ou  de  propre  à 
induire  en  erreur  sur  la  bonne  volonté  des  con- 
tribuables. 


Régie  de  l'enregistrement 
et  domaines  réunis. 

J'ai  porté  à  118  millions  la  totalité  des  re- 
cettes de  cette  régie  pendant  l'année  1792.  La 
recette  de  décembre  s'étant  élevée  à  14  mil- 
lions au  moins,  le  produit  de  l'année  excédera 
120  millions. 

Poste  aux  chevaux. 

Le  directoire  des  postes  insiste  sur  le  mau- 
vais état  du  service  des  malles.  La  quantité 
prodigieuse  de  journaux  dont  elles  sont  sur- 
chargées, oblige  la  plupart  des  maîtres  de  poste 
à  les  atteler  d'un  plus  grand  nombre  de  che- 
vaux que  celui  fixé  par  la  loi,  ce  qui  les  dé- 
goûte du  service.  Ils  demandent  que  les  che- 
vaux qu'ils  fournissent  leur  soient  tous  payés, 
et  sur  le  pied  de  30  sous  par  poste,  les  guides 
en  dehors. 

Les  postillons,  à  leur  tour,  regardent  le  ser- 
vice des  malles  comme  une  corvée,  par  la  rai- 
son que  leurs  guides  ne  leur  sont  payés  que 
sur  le  pied  de  10  sous,  tandis  que  les  voyageurs 
les  payent  sur  le  pied  de  20  sous.  On  pourrait 
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_  porter  à  15  bous;  cette  augmentation  et  celle 

le  demandent  les  maîtres  de  poste,  seraient  de 

DU  te  justice. 

En  général,  la  correspondance  avec  les  armées, 
corps  administratifs  et  le  commerce,  a  besoin 
le  moyens  extraordinaires  pour  être  garantie 
Jes  interruptions  causées  par  les  refus  des  maî- 
bres  de  poste  de  faire  leur  service.  Les  pouvoirs 
du  directoire  des  postes  ne  sont  pas  suffisants 
à  cet  effet.  Il  est  urgent,  attendu  les  difficultés 
ajoutées  par  la  saison  à  toutes  les  autres,  que 
le  conseil  exécutif  provisoire  puisse  autoriser 
les  dépenses  nécessaires  pour  tenir  le  service 
en  activité,  en  attendant  que  la  Convention  ait 
pris  un  parti  sur  la  poste  aux  chevaux  en  gé- 
néral. 

Salines. 

J'ai  dit  à  l'article  des  salines,  qu'à  une  aug- 
mentation de  produit,  pourraient  se  joindre 
des  économies  considérables,  à  mesure  que  l'on 
pénétrerait  dans  les  détails  de  leur  adminis- 
tration. 

Les  frais  de  la  seule  vente  à  l'étranger  coû- 
tent annuellement  80,933  liv.  12  s.  La  distribu- 
tion de  cette  somme  est  une  espèce  de  Livre 
roiKje.  Je  viens  de  la  réduire  à  13,000  livres, 
dont  le  tiers  devant  servir  au  traitement  d'un 
directeur  en  chef  de  cette  vente,  ne  se  dépensera 
qu'autant  que  la  nécessité  de  ce  directeur  sera 
reconnue  par  la  Convention. 

Les  frais  de  la  vente  intérieure  sont  égale- 
ment susceptibles  d'une  économie  considérable, 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  mouvement. 

Mais  il  faudra  penser  à  ce  dont  ne  s'inquié- 
taient guère  les  faiseurs  de  livre  rouge,  à  mieux 
payer  les  manipulateurs  du  travail.  C'est  là  que 
doivent  descendre  les  bienfaits  de  la  Révolution. 
Ces  économies  y  pourvoiront  de  reste.  Elles 
aideront  encore  aux  réparations  et  aux  amé- 
liorations qui  élèveront  le  produit  des  salines. 

Contributions  de  Paris. 

Je  m'exposerais  à  de  justes  reproches,  si  je 
ne  faisais  pas  observer  l'état  du  recouvrement 
des  impositions  dans  le  département  de  Paris. 
C'est  aux  citoyens  de  ce  département  surtout, 
qu'il  importe  de  le  connaître;  et  sans  doute 
qu'ils  me  sauront  gré  de  ne  pas  le  leur  dissi- 
muler. 

Le  département  de  Paris  doit  fournir  pour 
les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 
et  sous  additionnels,  26,347,249  liv.  15  s.  8  d. 
La  perception  ne  s'élevait  encore  au  l*""  décem- 
bre dernier,  qu'à  6,305,906  liv.  1  s.  10  d. 

J'ignore  de  combien  la  recette  a  augmenté 
au  moment  où  j'écris;  mais  je  ne  puis  croire 
qu'à  sa  lenteur,  lorsque  j'observe  qu'au  31  dé- 
cembre l'état  dressé  par  les  seize  percepteurs, 
présente  pour  1791  un  reste  de  22  millions  à 
recouvrer,  en  y  comprenant  le  supplément  à 
la  contribution  mobilière,  les  patentes  et  le 
supplément  à  la  contribution  patriotique. 

Si  la  somme  de  cet  arrêté  n'est  aussi  consi- 
dérable que  par  une  suite  des  difficultés  qu'ont 
éprouvées  les  travaux  de  répartition,  et  des  mé- 
sintelligences entre  le  département  et  la  muni- 
cipalité, ces  causes  ont  totalement  cessé;  on 
ne  peut  plus  s'en  prendre  qu'aux  percepteurs 
et  aux  contribuables. 

La  négligence  des  uns  serait  impardonnable 
la  mauvaise  volonté  des  autres  ne  pourrait 
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s'expliquer  que  par  un  égarement  d'esprit 
qui,  s'il  existait  et  qu'il  pût  durer,  achèverait 
d'enlever  à  Paris  tous  ses  moyens  de  prospé- 
rité. 

Le  maintien  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, est  le  plus  grand  intérêt  de  Paris  dans 
notre  mémorable  Révolution.  Les  citoyens  de 
cette  commune  l'ont  senti,  et  ils  auraient  pro- 
noncé anathême  contre  le  fédéralisme  par 
cette  seule  considération,  quand  d'ailleurs  ce 
système,  inadmissible  par  une  vieille  nation, 
n'eût  pas  livré  la  France  à  d'interminables 
divisions,  et  par  suite,  à  ses  nombreux  enne- 
mis. 

Mais  tels  puissants  que  soient  les  motifs  de 
l'union,  elle  se  détruit  par  l'effet  des  mécon- 
tentements prolongés,  et  Paris  doit  en  crain- 
dre les  funestes  résultats,  plus  encore  qu'au- 
cun des  départements  de  la  République. 

La  différence  est  même  du  tout  au  tout.  Sui- 
vant sa  conduite,  cette  cité  sera  le  lieu  fort  de 
la  liberté;  elle  n'en  saurait  être  le  tombeau. 
Elle  ne  peut  faire  aucun  bien  qui  ne  soit 
imité  avec  acclamation  par  la  République  en- 
tière; elle  ne  peut  faire  aucun  mal  qui  ne  la 
dégrade  et  ne  l'expose  à  un  honteux  délaisse- 
ment. Elle  doit  chérir  l'union  avec  les  autres 
départements  comme  le  principe  de  sa  vie, 
comme  une  source  salutaire  qui  lui  rendra  sa 
première  splendeur. 

On  peut  demander  aux  Parisiens  où  serait 
leur  force  contre  la  haine  de  leurs  frères.  Ils 
ne  seront  pas  en  peine  de  répondre  s'ils  con- 
servent leur  amour;  et  comment  le  conserve- 
raient-ils s'ils  ne  s'étudiaient  pas  à  donner 
tous  les  bons  exemples,  si  leur  soumission  aux 
lois,  si  leur  volonté  de  contribuer  aux  besoins 
d'une  République  dont  l'indivisibilité  leur  est 
si  nécessaire,  devenaient  problématiques  ! 

J'invite  mes  concitoyens,  habitant  la  même 
enceinte,  à  méditer  ces  observations.  Etranger 
à  toute  cabale,  à  toute  intrigue,  uniquement 
occupé  du  succès  de  la  nation  dans  ce  qui  m'est 
confié,  je  ne  parle  que  pour  la  patrie. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  le  seul  département 
de  Paris  que  j'invite  à  se  pénétrer  fortement 
des  devoirs  conservateurs  de  l'indivisibilité 
qui  désespérera  nos  ennemis.  Dans  presc[ue 
toute  l'étendue  de  la  République,  les  autorités 
constituées,  ou  les  sociétés  nécessairement  in- 
fluentes par  leur  nombre  et  par  les  opinions 
qui  s'agitent  dans  leurs  assemblées,  ont  besoin 
de  considérer  si  leurs  arrêtés  n'attaquent  pas 
les  principes  de  l'indivisibilité.  On  les  mé- 
connaît absolument  lorsqu'on  dispose  des  de- 
niers publics  sans  une  autorisation  légale,  ou 
que  l'on  force  cette  autorisation  par  des  dispo- 
sitions menaçantes;  lorsqu'on  prépare  au  tré- 
sor commun  des  dépenses  que  les  représentants 
de  la  grande  communauté  n'ont  pas  approu- 
vées; lorsqu'on  laisse  en  arrière,  soit  les  tra- 
vaux, soit  le  recouvrement  des  contributions 
qui  doivent  remplir  le  trésor  de  la  République, 
et  qu'en  même  temps  on  repousse  les  assignats 
dans  les  payements  qu'on  exige  de  ce  trésor 
même  pour  les  besoins  de  la  défense  commune. 
Les  hommes  pervers  qui  ont  juré  la  ruine 
absolue  de  leur  patrie,  recueillent  ces  faits 
pour  les  exagérer  et  en  nourrir  les  espérances 
de  nos  ennemis  extérieurs,  tandis  qu'ils  leur 
taisent  avec  soin,  la  multitude  d'action  et  de 
résolutions  civiques,  qui  prouvent  que  ces  dé- 
sordres ne  sont  que  des  inconséquences  passa- 
gères, prêtes  à  céder  aux  progrès  des  maximei 
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républicaines,  inconnues  encore  àtant  d'hommes 
d'ailleurs  passionnés  pour  la  liberté  et  l'éga- 
lité. 

Subsistances. 


Suivant  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, la  récolte  des  blés  a  été  bonne  en  gé- 
néral, quoique  les  demandes  de  secours  soient 
considérables.  Ces  demandes  auxquelles  le  mi- 
nistre pourvoit  avec  des  grains  étrangers  et 
des  avances  en  argent,  ont  alors  pour  cause 
principale  les  obstacles  mis  à  la  libre  circula- 
tion intérieure. 

Cependant  divers  citoyens  observent  que  la 
dépréciation  des  assignats  donne  aussi  lieu 
à  des  resserrements  de  grains,  sans  lesquels 
les  demandes  de  secours  seraient  moins  consi- 
dérables. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  aisés,  préfè- 
rent le  blé  dans  leur  grenier  aux  assignats 
dans  leur  portefeuille,  ce  qui  annoncerait  aussi 
un  défaut  d'emploi. 

Il  est  difficile  de  dire  à  quel  point  ces  deux 
causes  influent  sur  l'abondance  dans  les  mar- 
chés; on  sent  seulement  que  leur  existence  est 
très  possible,  et  dès  lors  les  secours  mêmes  qui 
sont  accordés  en  blé,  s'ils  sont  portés  en  na- 
ture sur  les  marchés,  peuvent  s'ajouter,  du 
moins  en  partie,  à  ces  provisions  emprisonnées 
par  le  discrédit  des  assignats,  ou  par  le  défaut 
d'emploi. 

C'est  un  motif  de  plus  pour  s'occuper  sérieu- 
sement des  moyens  de  diminuer  incessamment 
la  masse  des  assignats,  et  de  faire  du  soin  de 
leur  crédit,  un  objet  important  de  l'adminis- 
tration des  finances. 

Les  mesures  qu'on  prendra,  viendront  à 
l'appui  de  la  loi  rendue  le  8  décembre,  pour 
favoriser  la  libre  circulation  des  grains;  loi 
inutile,  si  l'on  aime  mieux  garder  son  blé  que 
de  le  vendre. 

Enfin,  jusques  à  quand  faudra-t-il  dire  inu- 
tilement que  la  politique  du  cabinet  de  Saint- 
James  ne  s'endort  point  sur  les  moyens  de 
ruiner  notre  change?  On  ne  cesse  de  nous 
avertir  à  ce  sujet;  on  nous  répète  comme  une 
découverte  nouvelle,  ce  que  je  développai  au 
mois  de  janvier  1792,  dans  un  écrit  intitulé  : 
De  la  conjuration  cont?'e  nos  finances. 

La  sortie  des  espèces  est  défendue;  la  tréso- 
rerie nationale  est  seule  chargée  de  fournir 
celles  dont  la  guerre  nous  fait  un  besoin 
absolu  :  dès  lors  tout  achat  d'espèces  par  un 
grand  nombre  d'individus  est  suspect.  Que 
veulent-ils  en  faire?  quelle  dépense  dans  l'in- 
térieur de  la  République  ne  doit  pas  être  faite 
avec  les  assignats?  quel  français  peut  dire 
(car  les  intentions  criminelles  ne  s'avouent 
point)  qu'il  n'est  pas  intéressé  à  maintenir  le 
crédit  des  assignats  ?  et,  le  maintient-on  en 
spéculant  sur  la  hausse  préjugée  des  espèces? 
Si  l'on  en  excepte  les  besoins  de  la  trésorerie 
nationale,  je  ne  vois  qu'une  cause  qui  puisse 
faire  rechercher  et  renchérir  les  espèces;  les 
tripots  de  jeu;  ils  ne  peuvent  s'en  passer.  C'est 
donc  une  raison  de  plus  pour  détruire  ces 
funestes  repaires  (1). 


(1)  Il  est  remarquable  qu'à  la  suite  d'un  mouvement 
de  la  force  publique  contre  les  tripots  multipliés  dans 
le  Palais  ci-devant  royal,  le  prix  des  espèces  a  consi- 
dérablement baissé,  et  que  le  change  a  monté  de  près 
de  6  0/0. 


,..Jç  reviens  aux  avances' faites  aux  départe- 
ments, soit  en  grains,  soit  en  argent  pour  être 
employé  en  grains. 

Différentes  des  fonds  spécialement  destinés 
à  des  subventions  charitables,  ces  avances  doi- 
vent rentrer  incessamment  dans  le  trésor  com- 
mun. Le  défaut  d'activité  à  cet  égard  de  la 
part  des  départements,  serait  encore  une  de 
ces  fautes  qui  contrastent  avec  le  principe  de 
l'unité,  de  l'indivisibilité  de  la  République. 

^  J'ai  dit  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, que  ces  avances  s'élevaient  à  42  millions. 
On  voit  dans  les  états  de  situation  de  la  tré- 
sorerie nationale,  que  trente-trois  départe- 
ments commencent  à  rembourser.  Il  est  entré 
par  eux  1,909,782  livres. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
LUNDI  25  FÉVRIER   l793. 

Pièces  ei  actes  servaîit  à  dénonciation  contre 
le  tribunal  du  distî-ict  d'Ainiems,  par  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Somme; 
lesdites  'pièces  déposées  sur  le  bureau  de  la 
Convention  nationale,  dans  la  séance  du 
25  février  1793  (2). 

PREMIÈRE  PIÈCE. 

Arrêté  du  conseil  général  du  département  de 
la  Somme,  du  17  février  1793. 

Extrait  du  registre,  aux  arrêtés  du  conseil 
minéral  du  département  de  la  Somme,  séance 
publique  du  17  février  1793,  l'an  11^  de  la 
République. 

Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée,  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  16  août  dernier,  sont 
presque   généralement   méprisées    ou   violées, 
qu'un  grand  nombre  de  prêtres,  assujettis  au 
serment    prescrit    par    la    loi    du    26    décem- 
bre 1790  et  par  celle  du  17  avril  1791,  sont, 
malgré    l'article    premier    de    ladite    loi    du 
26  août,  demeurés  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique; que  d'autres,  après  avoir  obtenu  des 
passeports,    pour    passer    dans    l'étranger,    y 
sont  pareillement  demeurés,  que  d'autres,  en- 
fin, après  avoir  quitté,  pendant  quelque  temps, 
le  territoire  français,  y  sont  rentrés;  que  la 
plupart  de  ces  prêtres  s'étant,  par  l'effet  d'une 
coalition,  réunis  dans  la  ville  d'Amiens,  qui 
en  est,  en  quelque  sorte,  devenue  le  réceptacle, 
et  où,  par  des  machinations  clandestines  et 
ténébreuses,  ils  disséminent  le  poison  de  leurs 
maximes  anti-civiques,   le   procui'eur  général 
syndic  a  observé  qu'il  était  urgent,  pour  la 
tranquillité  publique,   d'arrêter  le  cours  des 
manœuvres  criminelles  de  ces  prêtres  réfrac- 
taires,   dont  les  efforts  combinés,   tendent  à 
corrompre  l'esprit  du  peuple,  et  à  l'exciter  à 
la  révolte  et  à  la  contre-révolution;  mais  que 
les  mesures  cju'il  est,   en  effet,  nécessaire  de 
prendre,  seraient  infructueuses,  si  elles  n'étaient 
secrètes  et  promptes;»  il  a,  en  conséquence,  dé- 


fi) Vôy.  ci-dessus,  même  soance,  page  18o,  l'accusation 
portée  par  Saladiu  contre  le  tribunal  du  district  d'A- 
miens. 

{t)  Bibliothèque  mlionale,  L",  b  n»  2797. 
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Émdé  que  l'Assemblée  se  formât  en  comité 
ur  l'examen  et  la  discussion  d'un  objet  aussi 
portant. 

L'assemblée  ayant  déféré  aux  observations 
du  procureur  général  syndic,  s'est  fait  repré- 
senter la  liste  de  tous  les  prêtres  non  employés 
aux  fonctions  du  culte,  qui  sont  actuellement 
demeurant  à  Amiens,  ou  présumés  tels  ;  exa- 
men fait  de  cette  liste,  et  lecture  prise  de  la  loi 
du  26  août  dernier,  considérant  que,  dans  le 
nombre  des  prêtres  dénommés  en  la  liste  dont 
il  s'agit,  il  en  est  plusieurs  qui  étaient  assujet- 
tis au  serment  prescrit,  du  26  décembre  1790  et 
celle  du  17  avril  1791,  et  qui  ont  conséquem- 
ment  dû  sortir  du  territoire  de  la  République, 
l'R  exécution  de  la  loi  du  26  août  dernier  ;  qu'il" 
1  est  d'autres  qui,  sans  être  assujettis  à  ce 
■rment,  se  sont  volontairement  expatriés, 
iiprès  avoir  obtenu  des  passeports,  et  qui,  par 
cette  déportation  spontanée,  se  sont  interdit  la 
' culte  de  revenir  dans  leurs  foyers  ;  qu'il  en 
~t  d'autres,  enfin,  qui,  n'étant  pas  tenus  au 
serment,  sont  constamment  demeurés  en  Fran- 
ce ;  que  pour  ne  point  confondre  ces  derniers 
avec  ceux  à  l'égard  desquels  les  dispositions  de 
la  loi  du  26  août  dernier  sont  applicables,  il  est 
nécessaire  de  faire,  sur  les  registres  des  mu- 
nicipalités, le  relevé  des  passeports  qui  ont  pu 
être  par  elles  délivrés  aux  prêtres  domiciliés 
dans  leur  ressort,  et  de  former  un  tableau  no- 
minatif desdits  prêtres. 

Considérant  que  la  plupart  des  prêtres,  qui, 
après  avoir  quitté  le  territoire  français,  y  sont 
rentrés  au  mépris  de  la  loi,  demeurent  cachés 
dans  des  maisons  particulières,  chez  des  ci- 
toyens imbus  de  leui's  maximes  pernicieuses  ; 
qu'il  est  conséquemment  difficile  de  les  décou- 
vrir ;  que  le  seul  moyen  d'y  parvenir,  est  de 
faire  des  visites  et  recherches  dans  les  maisons 
qui  pourront  être  suspectées  de  leur  servir  de 
refuge,  que,  quoique  la  loi,  sur  la  police  mu- 
nicipale, détermine  les  cas  où  les  visites  domi- 
ciliaires doivent  avoir  lieu,  la  circonstance  pré- 
sente est  tellement  impérieuse,  qu'on  ne  peut, 
sans  compromettre  la  tranquillité  publique  et 
le  salut  de  la  patrie,  négliger  celles  dont  il  s'a- 
.rit,  que  pour  donner  auxdites  visites  et  recher- 
ches, le  caractère  de  légalité  dont  elles  doivent 
être  revêtues,  il  est  nécessaire  ciue  les  munici- 
palités ou  les  conseils  généraux  des  communes 
obtiennent  une  autorisation  spéciale  des  juges 
de  paix  de  leui-s  cantons,  que  les  commissaires 
qui  seront  par  eux  délégués  pour  lesdites  visi- 
tes, requièrent  même  l'assistance  desdits  juges 
de  paix,  parce  que  lesdits  commissaires, 
n'ayant  pas  le  droit  de  faire  arrêter  les  prêtres 
violateurs  de  la  loi,  qui  seront  découverts  dans 
lesdites  recherches,  ces  prêtres  ne  manque- 
raient pas  de  s'évader  ;  ce  qui  rendrait  lesdites 
visites  entièrement  inutiles,  tandis  que  les  ju- 
ges de  paix  pourront  délivrer  des  mandats  d'a- 
mener ou  d'arrêt,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances. 

Considérant  enfin  que  les  mesures,  ci-dessus 
indiqiiées,  ne  peuvent,  au  même  moment,  rece- 
voir leur  exécution  dans  toutes  les  municipa- 
lités qui  composent  ce  département,  que  le  cen- 
tre de  réunion  des  prêtres  réfractaires,  est  la 
ville  d'Amiens  ;  qu'il  convient  conséquemment 
de  les  y  employer  d'abord  avec  toute  la  célérité 
possible,  de  peur  que  la  publicité  qu'elles  ne 
manqueraient  pas  d'acquérir  par  renvoi  des 
présentes  aux  autres  municipalités,  n'en  fit 
perdre  le  fruit. 
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A  arrêté,  après  avoir  entendu  le  procureur 
général  syndic,  et  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*"".  La  liste  de  tous  les  prêtres,  actuel- 
lement résidant  à  Amiens,  ou  présumés  tels, 
non  employés  aux  fonctions  du  culte,  sera 
adressée,  dans  le  jour,  au  conseil  général  de  la 
commune  de  cette  ville. 

((  Art.  2.  Le  conseil  général  fera,  dans  le  plus 
bref  délai,  vérifier  et  relever  sur  les  registres 
de  la  municipalité  d'Amiens,  les  noms  des  ec- 
clésiastiques qui  ont  obtenu  des  passeports,  en 
exécution  de  la  loi  du  26  août  dernier,  et  il  fera 
reporter,  par  apostille,  en  marge  de  ladite 
liste,  le  résultat  de  ladite  vérification,  à  l'effet 
de  faciliter  les  opérations  dont  sera  ci-après 
parlé. 

«  Art.  3.  Immédiatement  après  cette  vérifica- 
tion, le  conseil  général  nommera  dix  commis- 
saires, qui  se  diviseront  en  cinq  sections,  dont 
une  sera  attachée  à  chaque  arrondissement  du 
juge  de  paix  de  cette  ville  ;  et  il  sera  remis  aux 
commissaires  délégués,  pour  chaque  section, 
une  copie  de  la  liste  apostillée,  mentionnée  au 
précédent  article.    .  . 

«  Art.  4.  Lesdits  commissaires  requerront 
l'autorisation  et  l'assistance  du  juge  de  paix 
de  l'arrondissement  qui  leur  aura  été  assigné  ; 
et  assistés  du  juge  de  paix,  ils  feront  des  visi- 
tes et  recherches  dans  toutes  les  maisons  sus- 
pectées de  receler  des  prêtres  réfractaires. 

((  Art.  5.  Si  dans  le  cours  desdites  visites,  les 
commissaires  découvrent  des  ecclésiastique"s 
qui,  étant  assujettis  au  serment  prescrit  par  lA 
loi  du  26  décembre  1790,  et  celle  du  17  avril 
1791,  n'ont  point  encore  quitté  le  territoire 
français,  ni  obtenu  de  passeport  à  cet  effet,  ils 
feront  conduire  lesdits  ecclésiastiques  au  di- 
rectoire du  district  d'Amiens,  lequel  prendra 
à  leur  égard  les  voies  tracées  par  l'article  3  de 
la  loi  du  26  août  dernier. 

((  Art.  6.  A  l'égard  des  ecclésiastiques  qui, 
étant  sortis  de  France,  en  exécution  de  la  loi, 
y  seront  depuis  rentrés,  et  de  ceux  qui,  quoi- 
que n'étant  pas  sortis,  ont  néanmoins  obtenu 
les  passeports  voulus  pour  cette  sortie,  les  com- 
missaires requerront  le  juge  de  paix  qui  les  ac- 
compagnera, de  délivrer  contre  eux  des  man- 
dats d'arrêt,  et  de  les  faire  transporter  en  la 
maison  d'arrêt  du  district  d'Amiens,  pour  le 
procès  desdits  ecclésiastiques,  être  poursuivi  et 
jugé,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  de  ladite  loi. 

«  Art.  7.  Lesdits  commissaires  seront  auto- 
risés à  faire  conduire  en  la  maison  des  ci-de- 
vant frères  des  écoles  chrétiennes,  destinées 
pour  maison  commune  de  retraite,  en  exécu- 
tion de  l'article  9  de  ladite  loi,  tous  les  ecclé- 
siastiques infirmes  ou^  sexagénaires  non  ser- 
mentés,  quoique  assujettis  au  serment. 

«  Art.  8.  Si  les  commissaires  rencontraient, 
dans  le  cours  de  leurs  recherches,  des  ecclésias- 
tiques non  connus  et  étrangers  à  ce  départe- 
ment, ou  autres  citoyens  suspects,  ils  pren- 
dront relativement  à  ces  ecclésiastiques,  tous 
les  renseignements  et  toutes  les  précautions  que 
leur  sagesse  et  le  salut  de  la  République  leur 
paraîtra  exiger. 

«  Art.  9.  Les  commissaires  rédigeront  respec- 
tivement procès-verbal  des  opérations  ci-des- 
sus indiquées,  et  copie  en  sera  adressée  au  di- 
rectoire. 

((  Art.  10.  Il  sera  ultérieurement  pris  des  me- 
sures particulières  relativement  aux  ecclésias- 
tiques non  sermentéi,  domiciliés  ou  réfugiés 
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dans  les  autres  municipalités  du  département. 
«  Art.  11.  Sera  le  présent  arrêté  envoyé  au 
district  et  au  conseil  général  de  la  commune 
d'Amiens,  lesquels  seront,  en  ce  qui  les  con- 
cerne respectivement,  invités  à  concourir  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  son 
exécution. 

«  l)éliv7'é  conforme  au  registre. 

uSigné:  Bellequeule,  président;  Patte, 
secrétaire  greffier.  » 

DEUXIÈME  PIÈCE. 

Procès-verhal  du  juge  de  paix  du 
18  février  1793. 

Aujourd'hui  18  février  1793,  l'an  II«  de  la 
République  française,  huit  heures  du  matin  : 
nous,  François-Joseph  Magnier,  juge  de  paix 
de  la  première  section  du  canton  d'Amiens,  et 
officier  de  police  et  de  sûreté,  sur  la  réquisi- 
tion qui  nous  a  été  faite  aujourd'hui,  par  les 
citoyens  Galand,  officier  municipal,  et  Joiron, 
notable  de  la  commune  d'Amiens,  commissaire 
délégué  par  le  conseil  général  dudit  lieu,  à 
l'effet  de  les  accompagner  dans  les  perqvxisi- 
tions  qui  devaient  être  faites  dans  l'étendue  de 
notre  section,  pour,  en  conformité  de  l'arrêté 
du  conseil  général  du  département  de  la  Som- 
me, procéder  à  l'arrestation  des  prêtres  qui  se 
ti'ouvent  avoir  encouru  les  peines  voulues  par 
la  loi  du  26  août  1792,  et  délivrer  tous  les  man- 
dats nécessaires,  en  exécution  de  la  loi  et  con- 
formément à  l'arrêté  du  département  de  la 
Somme  du  14  janvier  présent  mois  ;  en  consé- 
quence, nous  nous  sommes  transportés  en  la 
maison  du  sieur  Dargnies,  prêtre,  demeurant 
audit  Amiens,  vis-à-vis  la  cathédrale,  où  étant, 
ayant  été  introduits  dans  l'un  des  apparte- 
ments de  la  maison  et  dans  l'une  des  salles  en 
entrant  à  gauche,  nous  avons  trouvé  ledit  sieur 
Dargnies,  prêtre,  disant  la  messe  sur  un  autel 
ambulant,  que  huit  personnes  des  deux  sexes 
assistaient  à  la  messe.  Après  qu'elle  a  été  finie, 
ayant  demandé  audit  sieur  Dargnies,  les  noms 
des  personnes  présentes,  lesdits  citoyens  com- 
missaires du  conseil  général  de  la  commune 
d'Amiens,  ont  rédigé  procès-verbal  détaillé  des 
personnes  présentes.  D'après  ces  réponses,  et 
notamment  ledit  Dargnies,  étant  convenu  avoir 

f)ri5  un  passeport  à  la  municipalité  d'Amiens, 
e  21  août  dernier,  pour  voyager  dans  l'inté- 
rieur de  la  Ilépublique  ;  que,  dans  le  courant 
de  septembre  suivant,  il  était  passé  en  Angle- 
terre, où  il  est  resté  quelque  temps  ;  qu'ensuite 
il  est  rentré  dans  la  République.  Lesdits  ci- 
toyens commissaires  ayant  déclaré  audit  sieur 
Dargnies,  qu'il  ait  à  se  rendre  au  département 
d'Amiens,  auquel  ils  entendaient  en  référer 
pour  entendre  ledit  sieur  Dargnies,  et  attendu 
que  ledit  sieur  Dargnies  n'était  pas  tenu  au 
serment  exigé  par  la  loi,  comme  fonctionnaire, 
et  attendu  que  le  passeport  par  lui  demandé  le 
2  août  dernier,  antérieurement  à  la  loi  du  26 
du  même  mois,  qui  ordonne  la  déportation  des 

Î)rêtres  fonctionnaires  qui  n'avaient  pas  prêté 
e  serment  exigé  ;  et  attendu  que  ledit  sieur 
Dargnies  est  convenu  avoir  sorti  de  la  Répu- 
blique au  mois  de  septembre  dernier,  pour  al- 
ler en  Angleterre,  sans  avoir  obtenu^  de  passe- 
port, et  qu'il  n'a  pas  pu  nous  dire  à  quelle  épo- 
qu:^  qu'il  est  rentré  en  France;  nous,  juge  de 
paix  susdit,  et  du  consentement  desdits  com- 


missaires et  à  leur  réquisition,  avons  notifié 
audit  sieur  Dargnies,  qu'il  ait  à  se  rendre  de 
suite  au  directoire  du  district  d'Amiens,  pour 
être  entendu,  et  avons  eu  la  minute. 

Signé  :  Magnier. 

Nous  juge  de  paix  susdit,  nous  étant  rendu 
au  directoire  du  département,  ledit  sieur  Dar- 
gnies présent,  nous  avons  mis  sur  le  bureau  no- 
tre présent  procès-verbal,  et  de  suite,  les  ci- 
toyens composant  le  directoire  du  département 
d'Amiens,  ont  reçu  les  déclarations  dudit  sieur 
Dargnies,  et  a  dit  qu'il  avait  été  en  Angleterre, 
il  y  a  environ  cinq  mois,  dans  le  courant  de 
septembre  dernier.  Il  ne  savait  pas  précisément 
l'époque  qu'il  est  rentré  dans  la  République  ; 
qu'il  avait  obtenu  uîi  passeport  pour  voyager 
dans  l'intérieur  de  la  Républiqur  ;  mais  que 
n'étant  pas  assujetti  au  serment,  il  n'avait  pas 
cru  ne  pas  être  libre  de  passer  en  Angleterre  ; 
sur  la  demande  qui  lui  fut  faite,  il  dit  qu'il  ne 
connaissait  pas  la  loi  du  26  novembre  dernier, 
relative  aux  émigrés  rentrés  dans  le  territoire 
de  la  République  ;  et  a  signé  notre  présent  pro- 
cès-verbal, après  lecture  en  la  minute. 

Signé  :  Dargnies  et  Magnier. 

Pourquoi,  nous  juge  de  paix  et  officier  de 
police  et  de  sûreté,  attendu  qu'il  résulte  de  la 
déclaration  dudit  sieur  Dargnies,  qu'il  a  quitté 
le  territoire  de  la  République  au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  et  qu'il  est  resté  en  Angleterre 
pendant  un  temps  qu'il  n'a  pu  déterminer  et 
que,  conformément  à  la  loi,  il  est  réputé  émi- 
gré, et  attendu  qu'il  a  encouru  les  peines  por- 
tées par  la  loi  du  16  novembre  dernier,  étant 
resté  dans  l'étendue  de  la  République,  avons 
délivré  le  mandat  d'arrêt,  pour  être  ledit  Dar- 
gnies, conduit  à  la  maison  d'arrêt  du  district, 
et  être  jugé  par  le  tribunal  criminel,  confor- 
mément à  la  loi  lesdits  jour  et  an  ;  et  avons 
signé  en  la  minute. 

Signé  :  Magnier. 

Délivré  pour  copie  conforme  à  la  minute, 
étant  au  greffe  du  tribunal  du  département 
d'Amiens,  par  le  greffier  soussigné,  en  consé- 
quence de  la  réquisition  des  citoyens  Petit  et 
Caron,  commissaires  nommés  par  le  conseil  di 
département,  par  délibération  de  ce  jourd'hui, 
par  eux  à  nous  remise  et  annexée  aux  pièces, 
le  20  février  1793,  l'an  second  de  la  Républi- 
que française. 

Signé  :  Prophète. 

Pour  copie  conforme  à  l'expédition 
déposée  au  département. 

Signé  :  Patte,  secrétaire  greffier. 
TROISIÈME  PIÈCE. 

Copie  du  procès-verbal  du  district  d'Amiens. 

En  exécution  de  l'arrêté  du  conseil  général 
du  département  de  la  Somme,  du  17  février, 
présent  mois,  relativement  à  la  violation  de  la 
loi  du  26  août  dernier,  les  commissaires  de  la 
municipalité  d'Amiens,  qui  se  sont  transportés 
en  la  maison  du  citoyen  Dargnies,  prêtre,  ci- 
devant  archidiacre  de  l'ex-évêque  de  Machaut 
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ayant  requis  ledit  Dargnies  de  se  transporter 
en  la  maison  commune  de  ce  district. 

Le  directoire  extraordinairement  assemblé, 
et  présents  les  citoyens  Hullin,  vice-président  ; 
Prophète  et  Joly,  administrateurs  ;  Poullain, 
procureur  syndic,  et  Dumeril,  secrétaire  ;  les 
citoyens  Galland,  officier  municipal,  et  Ma- 
gnicr,  juge  de  paix. 

Le  citoyen  Dargnies  a  été  introduit. 

Il  lui  a  été  demandé  s'il  croyait  être  tenu  au 
serment  exigé  des  fonctionnaires  publics  : 

IJ  a  répondu,  non. 

Il  lui  a  été  demandé  s'il  s'était  absenté  de 
France  : 

Il  a  répondu  cju'il  avait  été  en  Angleterre. 

A  lui  demande  à  quelle  époque,  il  était  parti 
pour  l'Angleterre  : 

A  répondu,  ne  pas  le  savoir  précisément, 
mais  qu'il  y  a  environ  cinq  mois,  qu'il  est 
parti  dans  le  mois  de  septembre. 

A  lui  demandé  à  quelle  époque  il  en  est 
revenu  : 

A  répondu  qu'il  n'en  sait  pas  précisément 
l'époque,  mais  qu'il  n'est  resté  environ  que 
trois  semaines  ou  un  mois  en  Angleterre. 

A  lui  demandé  s'il  avait  obtenu  un  passe- 
port pour  aller  en  Angleterre  : 

A  répondu  en  avoir  obtenu  un  pour  voyager 
dans  l'intérieur  de  la  République  ;  mais  oue 
n'étant  point  assujetti  au  serment,  il  n'avait 
point  cru  ne  pas  être  libre  de  passer  en  Angle- 
terre. 

A  lui  demandé  s'il  connait  la  loi  du  26  no- 
vembre dernier,  relative  aux  émigrés  rentrés 
dans  le  territoire  de  la  République  : 

A  répondu  que  sa  sortie  de  France,  et  même 
sa  rentrée  étant  antérieures  au  mois  de  novem- 
bre, il  n'est  point  dans  le  cas  prévu  par  cette 
loi  et  a  signé  : 

Signé  :  Dargnies. 

A  été  ensuite  introduit  le  citoyen  Claude 
Pacot-Boutillier,  né  à  Abbeville. 

A  lui  demandé  s'il  était  prêtre  : 

A  répondu,  non  ;  mais  seulement  qu'il  a  été 
tonsure  ;  qu'il  n'est  point  dans  les  ordres,  et 
qu'il  demeure  chez  le  citoyen  Dargnies. 

A  lui  demandé  s'il  s'était  absenté  de  France  : 

A  répondu  qu'il  a  passé  quelque  temps  à  la 
campagne,  chez  un  de  ses  frères,  à  Nouvion, 
près  Abbeville. 

A  lui  demandé  s'il  a  été  en  Angleterre  avec 
son  oncle  : 

Il  a  été  par  lui  répondu  qu'il  y  avait  été 
avec  un  passeport  de  la  municipalité  d' Abbe- 
ville, dont  le  dx)uble  est  chez  lui,  ainsi  que  celui 
de  son  oncle. 

A  lui  demandé  à  quelle  époque  il  est  parti 
pour  l'Angleterre  : 

Il  a  répondu  qu'il  y  avait  été  au  mois  de  sep- 
tembre, le  7  ou  le  8. 

A  lui  demandé  à  quelle  époque  il  en  était  re- 
venu : 

Il  a  répondu  en  être  revenu  cinq  ou  six  se- 
maines après,  et  n'être  rentré  en  France  que  le 
19  ou  20  décembre,  et  être  débarqué  à  Ostende, 
et  a  signé  : 

Signé  :  Boutillier, 

Sur  quoi,  les  commissaires  de  la  municipa- 
lité ont  été  invités  de  se  transporter  de  nou- 
veau chez  le  citoyen  Dargnies,  avec  le  juge  de 

^  5  ^     r«  Série.  T.  LIX. 


paix  de  la  section  du  canton  d'Amiens,  pour  y 
prendre  connaissance  des  passeports  dont  il 
s'agit,  ce  qu'ils  ont  fait  ;  à  l'instant,  les  citoyens 
Magnier,  juge  de  paix  ;  de  Longuerue,  officier, 
municipal,  et  Bouquet,  notable  de  retour  de 
leur  mission,  il  a  été  mis  sur  le  bureau  les  deux 
passeports  annoncés  par  ledit  citoyen  Bou- 
tillier. 

Délivré  pour  extrait  conforme. 

Signé  :  Joly  et  Dumeril,  secrétaire. 

QUATRIÈME  PIÈCE. 

Intea'rogatoire  du  sieur  Dargnies,  par  le  di- 
recteur juré  du  tribunal  du  district  d'Amiens. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le 
deuxième  de  la  République,  le  dix-neuf  février, 
huit  heures  du  soir,  en  l'auditoire  du  district 
d'Amiens,  par-devant  nous,  Antoine-Joseph 
Lévrier,  juge  et  directeur  juré  dudit  tribunal, 
assisté  de  Jean-Baptiste-Nicolas  Douillet,  que 
nous  avons  pris  pour  commis  greffier,  par 
empêchement  du  greffier,  duquel  Douillet 
avons  pris  et  reçu  serment,  au  cas  requis,  avons 
mandé  et  fait  venir  de  la  maison  d'arrêt  dudit 
tribunal,  ledit  citoyen  Dargnies,  détenu  en 
vertu  du  mandat  d'arrêt  du  juge  Magnier,  of- 
ficier de  police  et  de  sûreté  de  la  premièi'o 
section  de  cette  ville,  pour  prendre  et  recevoir 
sa  déclaration  sur  les  inculpations  portées  au 
procès-verbal  dudit  officier  de  police,  en  date 
d'hier,  dont  la  lecture  lui  a  été  faite,  d'après 
sa  réquisition. 

A  déclaré  se  nommer  Nicolas  Dargnies,  âgé 
de  cinquante-huit  ans,  prêtre,  demeurant  à 
Amiens. 

A  dit,  qu'en  se  référant  d'abord  à  ce  qu'il  a 
dit  lors  de  son  arrestation,  dans  les  procès-ver- 
baux dressés,  tant  par  le  juge  Magnier  que  par 
les  commissaires  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  par  le  district  ;  il  croit  devoir  ajouter 
une  observation  importante  qui  lui  a  échappé, 
par  l'effet  de  la  surprise  où  son  arrestation  l'a 
jeté  ;  cette  observation  consiste  en  ce  que  Je  dé- 
clarant était  muni  d'un  passeport  exprès  a 
l'effet  de  passer  en  Angleterre,  lequel  passe- 
port lui  a  été  délivré,  le  6  septembre  dernier, 
par  la  municipalité  d'Abbeville,  sous  la  cau- 
tion de  deux  citoyens  de  ladite  ville. 

Et  pour  justifier  cette  allégation,  le  décla- 
rant nous  a  exhibé  un  extrait  sur  papier  tim- 
bré, du  registre  aux  passeports,  de  la  munici- 
palité dudit  Abbeville,  sous  le  numéro  1348  ; 
ledit  extrait  délivré  pour  copie  par  le  secré- 
taire greffier,  et  signé  de  J.  Cordier,  secrétaire. 

En  conséquence,  ^e  déclarant  nous  a  requis 
de  recevoir  le  dépôt  de  ladite  pièce,  pour  servir 
de  justification  à  ses  allégués. 

A  quoi,  nous,  juge  susdit  obtempérant,  disons 
que  ladite  pièce  sera  et  demeurera  annexée  cà 
la  présente  déclai-ation  pour  servir,  ce  que  de 
raison,  après  toutefois  qu'elle  aura  été  certi- 
fiée et  signée  par  le  déclarant,  avec  nous  et  no- 
tre greffier,  ne  varietiir,  ce  qui  a  été  fait  à 
l'instant. 

Le  déclarant  a  cru  que  n'étant  point  fonc- 
tionnaire public,  ni  assujetti  au  serment  qu'on 
ne  lui  a  jamais  demandé,  il  n'était  point  obligé 
à  remplir  les  formalités  qui  ne  sont  prescrites 
qu'à  l'égard  des  fonctionnaires  publics  qui 
étaient  dans  le  cas  de  la  loi  du  26  août  ;  qu'é- 
tant rentré  dans  la  classe  des  citoyens  ordinai- 
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res,  il  lui  suffisait  de  s'être  muni  du  passeport 
d'une  autorité  constituée,  d'une  municipalité 
dans  le  voisinage  de  laquelle  il  se  trouvait  au 
moment  où  il  s'est  déterminé  à  passer  en  Angle- 
terre, soit  pair  raison  de  santé,  soit  par  l'effet 
d'une  crainte  qu'il  n'était  pas  maître  de  dissi- 
per. 

Demandé  si  l'extrait  qu'il  vient  de  présenter 
est  celui  qui  lui  a  été  délivré  lorsqu'il  passa 
en  Angleterre. 

A  dit  que  non,  que  c'est  un  duplicata  qu'il 
s'est  fait  délivrer  depuis,  parce  que  le  premier 
est  resté  entre  les  mains  des  commandants  du 
poste  du  port  de  Boulogne,  sur  lequel  il  s'est 
embarqué. 

Observe  le  déclarant  que  s'il  n'a  point  pris 
dans  ce  passeport,  la  qualité  de  prêtre,  c'est 
que  cela  n'était  pas  nécessaire  pour  ceux  qui 
n'étaient  pas  fonctionnaires  publics  ;  au  sur- 
plus, qu'il  s'est  toujours  montré  soumis  aux 
lois  ;  qu'il  a  acquitté  le^o  charges  publiques, 
et  notamment  payé  régulièrement  ses  gardes 
en  la  ville  d'Amiens. 

Demandé  s'il  ne  se  rappelle  pas  l'époque 
où  il  est  rentré  sur  les  terres  de  la  République, 
si  c'est  avant  ou  après  le  26  novembre  : 
A  dit  qu'il  ne  peut  se  le  rappeler. 
Lecture  faite  de  sa  présente  déclaration,  a 
dit  qu'elle  contenait  vérité,  y  a  persisté,  et  a 
signé  avec  nous  et  le  greffier  commis  ;  signé 
à  la  minute  :  Dargnies,   Lévrier  et  Douillet. 
Délivré  pour    copie  conforme    à  la    minute, 
étant  au  greffe  du  tribunal  du  district  d'A- 
miens,  par  le  greffier,   soussigné,    en  consé- 
quence  de   la  réquisition   des   citoyens    Petit 
et  Caron,  commissaires  nommés  par  le  con- 
seil du  département,  par  délibération  de  cc- 
jourd'hui,  jjar  eux  à  nous  remise  et  annexée  i 
aux  pièces,  ce  20  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Prophète. 

Pour  copie  conforme  à  V expédition  déposée 
au  département, 

Signé  :  Patte,  secrétaire-greffier. 

CINQUIÈME  PIÈCE. 
Copie  du  passeport. 

Bxtrait  du  i-egistre  aux  passeports  de  la 
municipalité  d'Abbeville^  n"  1348,  du  6  sep- 
tembre 1792. 

Laisser-passer  Nicolas  Dargnies,  âgé  de  cin- 
quante-sept ans,  taille  de  cinq  pieds  trois  pou- 
ces, cheveux  et  'sourcils  châtains,  yeux  bleus, 
nez  long,  bouche  moyenne,  menton  rond,  front 
haut,  visage  ovale,  lequel  a  déclaré  aller  en 
Angleterre,  sous  la  caution  de  MM.  Bouteil- 
1er  l'aîné  et  cadet,  tous  deux  citoyens  de  cette 
ville. 

Signé  :  Bouteillee,  Bouteiller  et  Dar- 
gnies. 

Par  moi,   secrétaire-greffier,   soussigné  : 

Signé  :  Jean  Cordier,   secrétaire. 

Certifié  véritable  et  signé  au  désir  de  la  dé- 
claration   reçue    par    nous,    directeur,    ce- 

•'■  féùriVMd  19  février  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique françm,^.    ^   j_  n'a»- 

Signé  :  Dargnies,  Lévrier  et  Douillet. 


Délivré  pour  copie  conforme  à  la  minute, 
étant  au  greffe  du  tribunal  du  district  d'A- 
miens, par  le  greffier  soussigné,  en  consé- 
quence, de  la  réquisition  des  citoyens  Petit 
et  Caron,  commissaires  nommés  par  le  con- 
seil du  département,  par  délibération  de  ce- 
jourd'hui,  par  eux  à  nous  remise,  et  annexée 
aux  pièces,  le  20  février  1793,  l'an  II  de  la 
llcpublique  française. 

Signé  :  Prophète. 

Four  copie  conforme  à  V expédition,  restée  au 
département 

Signé  :  Patte,  secrétaire-greffier. 

SIXIÈME  PIÈCE. 

Copie  de  la  sentence  du  tribunal 
du  district  d'Amiens. 

Extrait  du  registre  pour  la  justice  crimi- 
nelle, et  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  pro- 
cédure criminelle,  et  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  la  procédure  criminelle,  et  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  procédure  du  juré  d'ac- 
cusation, en  exécution  de  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791. 

Du  20  février  1793,  l'an  II  de  la  République 
française,  quatre  heures  de  relevée,  par  de- 
vant les  citoyens  Varlet,  Despréaux,  Lévrier 
et  Lefèvre,  juges,  le  citoyen  de  Vaux,  faisant 
les  fonctions  de  commissaire  national,  icelui 
absent. 

Vu  par  le  tribunal,  le  procè^s-verbal  du  ci- 
toyen Magnier,  juge  de  paix,  de  la  première 
section  du  canton  d'Amiens,  du  18  de  ce  mois, 
concernant  le  citoyen  Nicolas  Dargnies,  prê- 
tre, demeurant  à  Amiens,  détenu  en  la  maison 
d'arrêt  de  ce  tribunal,  le  mandat  d'arrêt  par 
lui  décerné  le  même  jour  ;  autre  procès-ver- 
bal, devant  le  citoyen  Antoine-Joseph  Lévrier, 
juge,  directeur  du  juré  d'accusation  du  19 
de  ce  mois,  contenant  la  déclaration  dudit 
citoyen  Dargnies  ;  l'extrait  du  registre  aux 
passeports  de  la  municipalité  d'Abbeville,  dé- 
livré par  le  secrétaire  de  ladite  municipalité, 
et  certifié  véritable  par  le  prévenu. 

Ouï  le  rapport  du  citoyen  Lévrier,  directeur 
du  juré  d'accusation,  ensemble,  le  citoyen  De- 
vaux,  juge,  pour  le  commissaire  national  :  le 
tribunal,  attendu  que  le  prévenu  n'est  pas 
dans  le  cas  de  la  déportation,  puisque  n'étant 
point  fonctionnaire  public,  il  n'était  pas  as- 
sujetti au  serment  ;  qu'il  ne  peut  pas  être  non 
phis  considéré  comme  émigré,  puisqu'il  avait 
obtenu  un  premier  passeport  de  la  municipa- 
lité de  cette  ville,  le  21  août  dernier  ;  et  qu'en- 
suite rendu  à  Abbeville,  lieu  de  sa  naissance, 
il  en  a  obtenu  un  second  le  6  septembre  sui- 
vant, de  la  municipalité  dudit  lieu,  pour  al- 
ler en  Angleterre,  lequel  lui  a  été  délivré  sous 
ses  vrais  nom,  prénoms,  âge  et  signalement, 
et  sous  la  caution  de  deux  citoyens  de  ladite 
municipalité,  ce  qui  annonce,  de  la  part  du 
prévenu,  l'esprit  et  l'intention  du  retour  et 
le  met  à  l'abri  de  toutes  peines,  conformément 
à  l'article  5  du  décret  du  28  juillet  dernier  ; 
que,  d'ailleurs,  le  prévenu  est  si  peu  à  consi- 
dérer comme  émigré,  qu'il  n'a  point  été  com- 
pris par  le  département  dans  la  liste  des 
emigïéa'<^g^n. ressort,  et  qu'il  a  même  con- 
tinué, durant  son  absence,.  ..d'acquitter  toutes 
les  charges  publiques,  même  dsr  faif'é'"monter 
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sa  garde,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  devant  le  di- 
recteur du  juré  :  déclare  qu'il  n'  y  a  pa/à  lieu 
à  dresser  l'acte  d'accusation  ;  en  conséquence, 
ordonne  que  le  prévenu  sera  èlarrji  sur-le- 
champ  et  mis  en  liberté.  A  quoi  faire  le^  çeô- 
lier  contraint  :  quoi  faisant,  déchai-^é,  délivre 
par  le  greffier  du  tribunal,  soussigné,  con- 
formé à  la  minute,  signé  au  registre  par  les 
cinq  juges. 

Signé  :  Prophète. 

Pour  copie  conforme  à  V expédition,  restée  an 
département. 

Signé  :  Patte,  secrétaire-greffier. 

SEPTIÈME  PIÈCE. 

Extrait  dti  procès-verbal  de  l'Assemblée  popu- 
laire, séant  en  la  salle  du  ci-devant  concert 
d'Amiens,  le  21  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Pour  être  présenté  à  l'Assemblée  convention- 
nelle. 

Citoyens, 

Un  citoyen  a  demandé  la  parole,  et  a  dit 

aue  le  tribunal  du  district,  oubliant  ce  qu'il 
evait  au  maintien  de  l'ordre,  après  le  ser- 
ment qu'il  avait  fait,  de  maintenir  les  loiw 
décrétées,  venait  de  se  rendre  criminel  de  for- 
faiture, par  sa  conduite.  Ledit  tribunal,  pour 
avoir  élargi  un  fonctionnaire  public,  maflieu- 
reusement  trop  connu  par  son  incivisme,  puis- 
que personne  n'ignore  que  le  nommé  Dargnies, 
ci-devant  premier  archidiacre  du  ci-devant 
évêque  de  Machault,  n'avait  cessé,  depuis  la 
constitution  civile  du  clergé,  de  se  faire  des 
prosélytes  pour  détruire  les  principes  décré- 
tés par  les  Assemblées  constituante,  législative 
et  la  Convention;  que  le  département  ayant 
cru,  pour  la  sûreté  publique,  nécessaire  de 
faire  arrêter  les  prêtres  émigrés,  rentrés  au 
mépris  des  loi'o.  Ce  Dargnies  avait  été  consti- 
tué prisonnier  à  la  suite  d'un  mandat  d'arrêt 
rendu  par  le  juge  de  paix,  sur  la  réquisition 
des  commissaires  nommés  par  la  municipalité 
à  cet  effet,  a  arrêté  unanimement  de  dénoncer 
à  la  Convention  nationale,  la  conduite  aristo- 
cratique dudit  tribunal,  d'autant  que  les  au- 
torités constituées  se  trouveraient  paralysées 
si  de  pareils  délits  restaient  impunis  ;  que  la 
sûreté  publique  serait  à  l'instant  compromise, 
s'il  était  en  la  puissance  d'un  tribunal,  d'élar- 
gir, au  mépris  des  loiô,  un  citoyen  prévenu  d'un 
crime,  sans  avoir  entendu  le  juré  d'accusation. 

Signé  :  Thierry,  président;  Pety-le- 
NoiRE,    Brandicotjrt,    Ran- 

BON     fils  ;     HÉNOC,     LiMOZIN, 

Cornette. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  dis- 
trict d'Amiens,  en  sa  séance  publique  ordi- 
naire du  31  février  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
jniblique  française. 

Le  procureur  syndic  a  dit  : 

Citoyens  administrateurs, 

Serait-ce  en  vain  que  les  lois  vous  auraient 


fourni  les  moyens  de  faire  pâlir  le  crime  et 
d'épouvanter  les  conspirateurs.  Quoi  !  la  pa- 
trie trouvera-t-elle  toujours  des  traîtres,  là 
même,  où  elle  doit  trouver  des  vengeurs  !  Tous 
les  amis  de  la  liberté  s'inquiètent,  tous  les 
adorateurs  de  l'égalité  s'indignent  :  ils  envi- 
ronnent cet  édifice,  ils  demandent  justice  ;  je 
la  leur  ai  promise  ;  et  c'est  avec  confiance  que 
je  me  joins  à  eux  pour  la  requérir. 

Vous  vous  le  rappelez;  nous  avons  tous  ap- 
plaudi aux  mesures  de  sûreté,  ordonnées  par 
l'arrêté  du  conseil  général  du  département  du 
17  de  ce  mois  ;  et,  en  l'exécutant  en  ce  qui 
nous  concernait,  nous  avons  reconnu  avec  plai- 
sir que  nous  allions  parvenir  à  débarrasser  le 
chef-lieu  de  ce  district,  de  cette  horde  de  prê- 
tres et  d'étrangers  suspects  qui  l'infectent  de- 
puis si  longtemps. 

Nicolas  Dargnies,  ex-vicaire  de  l'ex-évêque 
Machault,  fut  amené  ici  ;  vous  l'interrogeâtes, 
et  il  résulte  de  son  interrogatoire,  qu'il  a 
quitté  la  France,  qu'il  y  est  rentré  environ 
trois  semaines  après  ;  mais  si  on  en  croit  Clau- 
de-Paul Boutillicr,  son  neveu,  il  n'y  ei.5t  effec- 
tivement rentré  qu'au  bout  de  trois  mois  en- 
viron. Vous  avouez  son  émigration,  c'était 
fvous  faire  un  devoir  de  le  mettre  sous  la 
main  de  la  justice  :  un  mandat  d'arrêt  a  été 
de  suite  décerné,  et  vous  avez  fait  apposer 
les  scellés  sur  son  mobilier. 

Par  là,  vous  aviez  débarrassé  la  République 
d'un  serpent  qui  l'empoisonnait  ;  par  là  vous 
aviez  enlevé  à  la  prétraille  hypocrite  de  ce 
département  ses  maximes  anticiviquefo. 

Le  tribunal  de  ce  district  a  rendu  à  la  so- 
ciété celui  que  vous  et  tous  les  bons  citoyens 
s'applaudiraient  d'en  avoir  séquestré. 

Les  moîîfs  apparents  du  jugement  qu'il  a 
rendu  le  20  de  ce  raoh,  sont  : 

1°  Que  Nicolas  Dargnies  ne  peut  être  regar- 
dé, comme  étant  dans  le  cas  de  la  déportation, 
parce  qu'il  n'était  pas  dans  celui  du  serment 
prescrit  par  les  lois  du  26  décembre  1790,  et 
17  avril  1791; 

2°  Qu'il  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des 
éniigrés,  parce  qu'il  est  sorti  du  territoire  fran- 
çais avec  un  passeport. 

Citoyens,  je  vous  mets  sous  les  yeux  la  loi  du 
26  août  dernier,  qui  prononce,  article  5,  la 
peine  de  détention  penaant  10  ans,  contre  tout 
ecclésiatique,  rentrant  sur  le  territoire  de  la 
République,  après  en  être  sorti. 

Je  vous  rappelle  les  lois  des  29  juillet  der- 
nier sur  les  passeports  ;  9  février,  8  avril  et  13 
septembre,  sur  le  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés ;  celle  du  23  octobre,  qui  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  émigrés  rentrant  ;  celle  du  30 
du  même  mois,  qui  détermine  les  formalités  à 
observer  pour  mettre  sous  la  main  de  la  nation 
les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant 
aux  citoyens  absents,  autres  que  ceux  exceptés 
par  les  lois. 

Je  vous  rappelle  enfin  celle  du  26  novembre 
dernier,  et  convaincus  que  le  tribunal  a  violé 
ces  lois,  soit  en  éludant  leurs  dispositions  par 
de  faux  motifs,  soit  ens'immisçant  dans  des 
fonctions  purement  administratives,  vous  n'hé- 
siterez point  à  le  dénoncer  à  la  Convention  na- 
tionale, et  de  la  solliciter  de  prendre,  contre  ce 
tribunal,  une  mesure  telle,  qu'elle  effraie  désor- 
mais les  fonctionnaires  qui  seraient  tentés  de 
violer  les  lois  aussi  ouvertement.  Car,  quoi 
qu'en  dise  le  tribynal,  Nicolas  Dargnies  étâ'it, 
ou  déporté  ou  émigré. 
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Sur  quoi  le  directoire  délibérant,  considérant 
que  toutes  les  lois  seraient  bientôt  abolies,  que 
la  désorganisation  de  toutes  les  autorités,  et 
même  la  contre-révolution  s'opéreraient  bien- 
tôt, si  de  pareils  abus  n'étaient  promptement 
réprimés,  a  arrêté  par  la  réquisition  du  pro- 
cureur syndic  ensemble  le  présent  arrêté  seront 
de  suite  adressés  à  la  Convention  nationale 
pour  servir  de  dénonciation. 

Délivré  conforme  au  registre,  les  jour  et  an 
que  dessus. 

Signé  :    Hullin,    vice-président  ;    Pro- 
phète ;  POULLAIN  ;  JOLY. 


HUITIÈME  PIÈCE. 

Extrait  du  registre  aux  arrêtés  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Soimne,  en  sa 
séance  publique  du  21  février  1793,  l'an  11^ 
de  la  République  française. 

Le  procureur  général  syndic,  chargé  du  rap- 
port de  l'affaire  concernant  l'arrestation  et  l'é- 
largissement de  Nicolas  Dargnies,  prêtre,  a 
dit: 

Citoyens, 

Maintenir  la  tranquillité  dans  l'intérieur,  as- 
surer l'exécution  des  lois  qui  en  sont  les  bases, 
tel  est  l'un  des  principaux  devoirs  aux  fonc- 
tions qui  vous  sont  déléguées. 

C'est  pour  remplir  cet  important  devoir,  et 
pour  prévenir  les  troubles  dont  le  fanatisme 
d'une  foule  de  prêtres  réf ractaires,  réfugiés  se- 
crètement dans  la  ville  d'Amiens,  préparait  et 
machinait  l'explosion  sanguinaire,  que  vous 
avez  cru  devoir  prendre,  le  17  de  ce  mois,  un 
arrêté  par  lequel  vous  avez  tracé  les  mesures 
convenables  pour  découvrir  ces  prêtres  pertur- 
bateurs. 

L'exécution  de  cet  arrêté  a  été  déférée  au  con- 
seil général  de  la  commune  de  cette  ville,  le  ci- 
visme connu  des  membres  qui  la  composent, 
vous  était  un  sûr  garant  qu'elle  n'éprouverait 
aucun  retard,  aussi  ce  conseil  s'empressa-t-il  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  prudence  qu'exi- 
geaient les  circonstances. 

Parmi  les  prêtres  qui  ont  le  plus  contribué 
à  corrompre  l'esprit  public,  Nicolas  Dargnies, 
ancien  archidiacre  et  grand  vicaire  du  ci-de- 
vant évêqueMachault,  s'est  principalement  dis- 
tingué par  ses  fureurs  fanatiques,  il  employa 
toute  son  ancienne  autorité  pour  entraîner  dans 
son  parti  une  foule  de  prêtres  simples  et  cré- 
dules, qui  propagèrent,  avec  un  succès  vrai- 
ment alarmant,  ses  maximes  empoisonnées. 

Il  était  notoire  que  ce  prêtre,  aussitôt  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  26  août  dernier,  avait' 
quitté  le  territoire  français,  et  qu'après  s'être 
aussi  volontairement  soumis  à  la  disposition 
qu'il  n'avait  que  trop  méritée,  était  rentré  dans 
ses  foyers,  et  continuait  ses  manœuvres  crimi- 
nelles. 

Le  18  de  ce  mois,  deux  commissaires  délégués 
par  le  conseil  général  de  la  commune  d'Amiens, 
assistés  d'un  juge  de  paix,  se  rendirent  en  la 
maison  du  prêtre  Dargnies  ;  ils  le  retrouvèrent 
disant  sa  messe  sur  un  autel  ambulant  et  huit 
personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe  formaient  son 
cortège. 

Après  qu'il  eût  achevé  sa  messe,  les  commis- 


saires lui  firent  plusieurs  questions  et  interpel- 
lations ;  et  de  ses  réponses  résulta  la  preuve  la 
plus  convaincante  qu'il  était  sorti  de  France 
au  mois  de  septembre  dernier,  et  qu'il  avait 
passé  en  Angleterre. 

Conduit  au  directoire  du  district,  il  fit  les 
mêmes  aveux  et  le  sieur  Claude-Paul  Boutil- 
lier,  son  neveu,  qui  l'avait  accompagné,  déclara 
qu'il  n'était  rentré  sur  les  terres  de  la  Républi- 
que que  le  19  ou  20  décembre  dernier. 

Ces  faits,  une  fois  constatés,  il  était  évident 
que  le  sieur  Dargnies  était  coupable,  soit  qu'on 
le  considérât  comme  prêtre,  soit  qu'on  le  re- 
gardât comme  laïque  ;  dans  le  pr»emier  cas,  il 
était  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  26  août  dernier  ;  dans  le  se- 
cond cas,  il  avait  encouru  celle  portée  par  les 
lois  des  23  octobre  et  26  novembi'e  suivant,  il, y 
avait  conséquemment  lieu  à  décerner  mandat 
d'arrêt  contre  lui,  et  c'est  ce  que  fit  le  juge  de 
paix  du  premier  arrondissement  de  la  ville 
d'Amiens. 

Je  crois  inutile,  citoyens  administrateurs,  de 
rappeler  ici  l'impression  que  la  nouvelle  de 
l'arrestation  du  prêtre  Dargnies  a  faite  sur  l'es- 
prit du  peuple  ;  tous  les  bons  citoyens  s'en  sont 
réjouis  ;  ils  ont  regardé  cet  événement  comme 
le  terme  de  la  fermentation  qui  régnait  dans  la 
ville  ;  ils  ont  cru,  avec  raison,  que  le  châtiment 
du. principal  moteur  des  agitations  auxquelles 
ils  sont  continuellement  exposés,  déjouerait  les 
complots  de  ses  partisans  et  de  ses  agents  su- 
balternes. 

En  exécution  de  l'article  4  du  titre  premier 
de  la  justice  criminelle  et  de  l'instruction  des 
jurés,  Nicolas  Dargnies  a  été(entendu  par  le 
directeur  du  juré  du  tribunal  du  district  d'A- 
miens, le  19  de  ce  mois.  Je  m'abstiendrai  de 
toute  réflexion  sur  l'interrogatoire  qu'il  a  subi. 
Je  me  bornerai  à  observer  que  Je  juge  est  bien 
éloigné  de  mériter  le  reproche  d'avoir  cherché 
à  embarrasser  le  prévenu  par,  des  questions  dif- 
ficiles et  trop  subtiles  ;  et  que  ce  prévenu,  qui, 
jusqu'alors,  avait  dit  n'avoir  obtenu  qu'un  pas- 
seport de  la  municipalité  d'Amiens,  pour  voya- 
ger dans  l'intérieur  de  la  République,  a  déclaré 
être  passé  en  Angleterre  sur  un  passeport  à  lui 
délivré  par  la  municipalité  d'Abbeville. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  directeur  du 
juré  du  tribunal  du  district  d'Amiens,  n'a  pas 
trouvé  le  délit  du  prêtre  Dargnies  assez  grave, 
pour  motiver  un  acte  d'accusation,  .puisqu'il 
en  a  référé  à  ce  tribunal,  et  que  les  juges  qui  le 
composent  ont  adopté  ses  principes,  et  partage 
son  opinion,  puisque  par  leur  jugement  du  20 
.'!('  ce  mois,  ils  ont  décidé  qu'il  n'était  ni, dans 
le  cas  de  la  déportation,  ni  celui  de  J'émigra- 
tion,  et  qu'ils  ont  ordonné  qu'il  serait  élargi 
sur-le-champ,  et  mis  en  liberté  ;  ce  qui  a  été 
exécuté  avec  la  plus  grande  précipitation. 

A  peine  ce  jugement  fut-il  rendu,  qu'il  excita 
la  plus  grande  rumeur  dans  la  ville  :  plusieurs 
citoyens  sont  venus  nous  le  dénoncer  comme  at- 
tentatoire à  la  tranquillité  publique  ;  une  dé- 
putation  du  conseil  municipal  vint  nous  faire 
part  des  craintes  que  lui  donnaient  les  suites 
de  ce  jugement,  et  en  partageant  ses  justes  alar- 
mes, ,  vous  avez  invité  ce  corps  à  mettre  une 
garde  de  sûreté  au  devant  de  la  porte  du  prêtre 
Dargnies,  pour  le  préserver  des  insultes  et  des 
dangers  auxquels  l'exposait  l'absolution  qu'il 
venait  d'obtenir. 

Il  ne  vous  appartient  pas,  sans  doute,  ci- 
toyens administrateurs,  de  prononcer, sur  le  ju- 
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gement  du  tribunal  du  district  d'Amiens  ;  les 
lois  qui  régissent  notre  République  naissent, 
toutes  imparfaites  qu'elles  sont,  doivent  être 
respectées,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale en  ait  puisé  de  meilleures  dans  sa  sagesse. 
Ces  .lois  ont  établi  une  distinction  entre  les 
fonctions  administratives  et  les  fonctions  judi- 
ciaires ;  elles  ont  assigné  des  limites  aux  pou- 
voirs attachés  à  ces  fonctions,  limites  qu'on  ne 
peut  franchir  sans  crime  ;  je  ne  vous  propose- 
rai donc  aucune  mesure  qui  tende  à  empêcher 
ou  à  entraver  l'exécution  des  jugements,  mais 
les  intérêts  de  la  nation  entière  dont  vous  êtes 
dépositaires,  les  inquiétudes  de  vos  concitoyens 
que  ce  jugement  étonne  et  afflige  tout  à  la  fois, 
exigent  que  j'entre  dans  quelques  détails  pour 
fixer  votre  oi)inion  sur  la  nature  du  délit  du 
prêtre  Dargnies. 

L'article  1"  de  la  loi  du  29  .juillet  dernier 
porte  ((  que  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  déclaré  que  la  patrie  n'est  plus  en  dan- 
ger, il  ne  pourra  être  délivré  de  passeport  pour 
sortir  du  royaume,  à  aucun  citoyen  français.  » 

L'article  2  de  la  même  loi,  contient  une  ex- 
ception en  faveur  de  ceux  qui  ont  une  mission 
expresse  du  gouvernement  ;  des  gens  de  mer, 
des  négociants  et  de  leurs  factures. 

Le  prêtres  Dargnies  n'était  certainement  pas 
dans  l'un  de  ces  cas  d'exception  ;  ainsi,  il  n'a 
pas  dû  lui  être  adressé  de  passeport  pour  sortir 
du  territoire  français  :  si  donc  il  est  vrai,  com- 
me il  l'a  tardivement  annoncé  dans  l'interro- 
gatoire par  lui  subi  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict d'Amiens  ;  s'il  est  vrai,  dis-je,  qu'il  ait 
obtenu,  de  la  municipalité  d'Abbeville,  un  pas- 
seport pour  aller  en  Angleterre,  ce  ne  peut  être 
que  par  une  exception  différente  de  celles  expri- 
mées dans  l'article  2  de  la  loi  suscitée;  or,  quelle 
est  cette  exception  ;  elle  se  tire  nécessairement 
de  la  loi  du  26  août  dernier. 

Cette  loi  ,voulait  que  tous  les  ecclésiastiques 
assujettis  au  serment  par  la  loi  du  26  décembre 
1790,  et  par  celle  du  17  avril  1791,  fussent  tenus 
de  sortir  de  France  dans  la  quinzaine  ;  elle  vou- 
lait que  chacun  d'eux  se  présentât  devant  le  di- 
rectoire du  district  de  sa  résidence,  pour  y  dé- 
clarer le  pays  étranger  dans  lequel  il  entendait 
se  retirer,  et  qu'il  lui  fut,  sur-le-champ,  délivré 
un  passeport , contenant  sa  déclaration,  son  si- 
gnalement, la  route  qu'il  devait  tenir,  et  le  dé- 
lai dans  lequel  il  devait  être  sorti  ;  .enfin,  elle 
accordait  à  toua  les  autres  ecclésiastiques,  non 
assujettis  au  serment,  la  faculté  de  sortir  égale- 
ment du  territoire  de  la  République. 

Ainsi,  ce  ne  peut  donc  être  qu'en  exécution 
de  la  loi  du  26  août  dernier,  que  comme  ecclé- 
siastique, Nicolas  Dargnies  a  obtenu  un  pas- 
seport de  la  municipalité  d'Abbeville,  pour 
l'Angleterre  où  il  s'est  effectivement  rendu  ;  or, 
dans  cette  qualité  il  a  encouru  la  peine  portée 
par  l'article  de  la  loi. 

Cet  article  est  formel  et  précis,  il  porte  que 
tout  ecclésiastique  «  qui  serait  reste  dans  le 
royaume  après  avoir  fait  sa  déclaration,  de  sor- 
tir et  obtenu  un  passeport,  ou  qui  rentrerait 
après  être  sorti,  sera  .condamné  a  la  peine  de 
détention  pendant  10  ans.  » 

C'est  d'après  une  disposition  aussi  claire, 
aussi  positive,  que  le  prêtre  Dargnies  est  cou- 
pable, ou  il  n'en  fut  jamais,  qu'il  ne  vienne 
pas  nous  dire  que  le  passeport  à  lui  délivré  ne 
fait  pas  mention  de  la  qualité  de  prêtre, 
qu'ainsi  la  loi  du  26  août  ne  peut  recevoir 
d'application  à  son  égard. 


Cette  allégation  ne  serait  pas  même  spé- 
cieuse, parce  que  cette  loi  n'exige  pas  renon- 
ciation de  la  qualité  de  prêtre  dans  les  passe- 
ports qu'elle  prescrit,  parca  que,  d'ailleurs,  la 
loi  du  29  juillet  prohibe  impérieusement  la 
délivrance  des  passeports  pour  sortir  de 
France,  et  que  ce  ne  peut  être  par  conséquent 
que  comme  ecclésiastique  qu'il  a  pu  sortir. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  faire  quel- 
ques réflexions  sur  le  passeport  que  le  prêtre 
Dargnies  s'est  fait  délivrer  par  la  municipa- 
lité d'Ablaeville,  pour  l'Angleterre,  après  en 
avoir  pris  un  de  la  municipalité  d'Amiens 
pour  voyager  dans  l'intérieur  ;  cette  conduite 
décèle  évidemment  le  projet  d'en  imposer  sur 
ses  démarches  et  de  se  ménager  les  moyens  d'é- 
lucider la  loi  ;  mais  je  me  bornerai  à  observer 
que  la  municipalité  d'Abbeville  s'est  étrange- 
ment compromise,  en  délivrant  le  passeport  dont 
il  s'agit,  puisqu'aux  termes  de  l'article  2  de 
la  loi  du  26  août,  la  seule  municipalité  de  la 
résidence  pouvait  délivrer  ces  sortes  de  passe- 
ports. 

Il  est  donc  démontré  que  le  prêtre  Dargnies 
a  encouru  les  peines  portées  par  l'article  5  de 
la  loi  suscitée  en  rentrant  sur  le .  territoire 
français  après  sa  déportation  ,' volontaire  et 
spontanée,  et  qu'aucune  raison  ne  peut  l'y 
soustraire. 

Mais  si,  contre  toute  évidence,  il  pouvait  res- 
ter quelque  doute  à  ce  sujet,  sa  condition  ne 
serait  pas  plus  favorable  puisqu'alors  il  serait 
passible  des  peines  prononcées  contre  les  émi- 
grés. 

En  effet,  il  est  certain  que  le  prêtre  Dar- 
gnies est  sorti  de  France  dans  les  premiers 
jours'  de  septembre  dernier  pour  se  rendre  en 
Angleterre  ;  il  est  également  certain  qu'il  n'es* 
rentré  que  sur  la  fin  de  décembre,  suivant 
p  asseport  qu'il  a  p  résenté  ;  ses  déclarations  faites 
au  juge  de  paix,  celle  de  son  neveu  Boutillier, 
le  prouvent  invinciblement.  Son  émigration 
ne  peut  donc  pas  paraître  équivoque,  puisque 
le  seul  fait  d'absence  suffit  pour  le  caractéri- 
ser, étant  une  fois  sorti  de  la  République,  il 
n'a  pu  y  rentrer  sans  crime,  la  ,loi  du  23  oc- 
tobre contient  les  dispositions  les  plus  pré- 
cises à  cet  égard  ;  elle  porte  que  :  «  tous  les 
«  émigrés  sont  bannis  du  territoire  de  la  Répu- 
«  blique,  et  que  ceux  qui,  au  mépris  de  cette 
«  loi  y  rentreraient,  seront  .punis  de  mort.  » 
La  loi  du  26  novembre  prononce  la  même 
peine  ;  ainsi,  dans  cette  seconde  hypothèse,  le 
prêtre  Dargnies  est  également  criminel. 

D'après  des  lois  aussi  claires,  aussi  positives 
que  celles  dont  je  viens  de  vous  présenter  l'ana- 
lyse, le  jugement  du  tribunal  du  district  d'A- 
miens qui  a  innocenté  le  prêtre  Dargnies,  vous 
ne  donnerez  certainement  aucune  confiance  aux 
bruits  populaires  qui  supposent  que  des  mo- 
tifs étrangers  à  la  loi,  ont  déterminé  ce  juge- 
ment, et  vous  êtes  persuadés  comme  moi,  qu'il 
n'est  que  le  fruit  de  l'erreur;  mais  quels  que 
soient  au  surplus  ses  motifs, ,  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  dénoncer  ce  jugement  à  la 
Convention  nationale  et  au  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  raison»  également  puissantes  vous 
en  font  un  devoir  : 

1°  Tous  les  ecclésiastiques  qui,  comme  le 
prêtre  Dargnies  sont  sortis  de  France,  vont  y 
rentrer  en  foule  et  susciter  des  troubles  qui 
peuvent  entraîner  les  suites  les  plus  fâcheuses  ; 

2°  Toutes  les  fois  que  vous  prendrez  des  ar- 
rêtés,  soit  contre  des  prêtres  déportés,   soit 
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contre  des  émigrés,  l'application  que  voua  fe- 
rez de  la  loi,  paraîtra  injuste,  arbitraire  et 
tyrannique,  et  vous  deviendrez  odieux; 

3°  Le  peuple  verra  avec  indignation  l'impu- 
nité du  citoyen  Dargnies  ;  il  en  conclura,  ou 
3ue  les  lois  sont  impuissantes,,  ou  qu'elles  n'ont 
e  force  que  contre  le  faible  et  le  malheureux; 
et  cette  conséquence  le  conduira  à  les  mé- 
priser; 

4°  Enfin  vous  n'aurez  plus  vous-mêmes^  ci- 
toyens administrateurs,  aucune  base  certaine 
dans  vos  décisions,  lorsque  vous  verrez  que  le 
sens  de  ces  lois  peut  être  interprété  d'une 
manière  si  contraire  à  l'opinion  que  vous  en 
avez  conçue. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m'étendre  davantage 
sur  cette  affaire  ;  je  vous  ai  présenté  les  faits, 
j'ai  rappelé  les  lois  qui  doivent  servir,  à  leur 
décision,  et  c'est  à  vous  à  méditer  le  parti 
qu'exige  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

Sur  ce,  la  matière  mise  en  délibération,  vu 
et  lecture  prise  :  1°  de  l'arrêté  du  17  du  pré- 
sent mois,  relatif  aux  mesures  pour  découvrir 
les  prêtres  non  sermentés,  rentrés  à  Amiens, 
au  mépris  de  la  loi;  2°  du  procès-verbal  rédigé 
par  le  juge  de  paix  du  premier  arrondissement 
de  la  ville  d'Amiens,  en  date  du  18, de  ce  mois; 
3°  Du  procès-verbal  rédigé  par  le  directoire  du 
district  d'Amiens  du  même  jour;  4°  de  l'inter- 
rogatoire subi  par  Nicolas  Dargnies,  prêtre, 
devant  le  directeur  du  juré  du  tribunal  du 
district  d'Amiens,  le  19  du  présent  mois. 

5°  De  la  copie  du  passeport  délivré  i audit 
Dargnies,  par  la  municipalité  d'Abbeville,  an- 
nexé audit  interrogatoire  ; 

6°  Enfin  du  jugement  rendu  le  jour  d'hier 
par  le  tribunal  du  district  d'Amiens  qui  a 
élargi  ledit  Dargnies  de  la  maison  d'arrêt  où 
il  était  détenu,  ensemble  des  lois  des  ,29  juil- 
let, 26  août,  23  octobre  et  26  novembre  derniers. 

L'assemblée  considérant  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  du  district  d'Amiens  le 
20  de  ce  mois,  relativement  à  l'arrestation 
de  Nicolas  Dargnies,  prêtre,  présente  la  viola- 
tion la  plus  formelle  des  lois  des  dits  jours 
29  juillet,  26  août,  23  octobre  et  26  novembre 
dernier,  qu'il  tend  ouvertement  à  favoriser  le 
retour  de  tous  les  prêtres  réfractaires  déportés 
et  des  émigrés,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  peut 
entraîner  les  conséquences  les  .plus  funeste  à 
la  République; 

Considérant  que  ce  tribunal  a  entrepris  sur 
le  pouvoir  administratif  en  décidant  la  ques- 
tion d'émigration  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
n'est  pas  de  sa  compétence. 

Arrête  que  le  susdit  jugement,  ensemble  les 
pièces  ci-dessus  reprises  seront,  avec  le  présent 
arrêté,  adressés  à  la  Convention  nationale  et 
au  pouvoir  exécutif,  pour  servir  et  valoir  de 
dénonciation  ;  et  que  la  Convention  sera  priée 
de  tracer  à  l'administration  la  règle  de  con- 
duite qu'elle  doit  tenir  à  l'égard  du  prêtre 
Dargnies,  sur  les /meubles  et  effets  duquel  les 
scellés  ont  été  administrativement  apposés. 

Notice  des  Actes  faits  par  le  conseil  général 
de  la  commune  d'Amiens. 

En  exécution  de  l'arrêté  du  conseil  général 
du  département  du  14  février  1793,  l'an  II®  de 
la  République  ;  concernant  les  recherches  à 
faire  dans  toutes  les  maisons  suspectées  de  ré- 
celer des  prêtres  réfractaires,  particulièrement 
à  l'occasion  de  Dargnies,  prêtre, 


Dimanche,  17  février  1793, 

Le  conseil  général  de  la  commune  reçoit, 
sous  enveloppe,  l'arrêté  du  conseil  général  du 
département,  contenant,  en  onze  articles,  les 
mesures  à  prendre  pour  découvrir  les  prêtres 
non  assermentés  qui  étaient  en  cette  ville. 

Au  retour  des  honneurs  funèbres  rendus  ce 
même  jour  à  la  mémoire  de  Lepeletier,  le  con- 
seil général  se  forme  en  comité,  dans  un  appar- 
tement de  la  maison  commune. 

Il  nomme  dix  .'commissaires,  à  raison  de 
deux  par  arrondissement,  de  cinq  juges  de 
paix  de  la  ville  ;  Martin,  officier  municipal, 
et  Joiron,  notable,  sont  nommés  pour  l'arron- 
dissement du  juge  de  paix  Magnier,  dans  l'é- 
tendue duquel  Dargnies  était  domicilié. 


IL 


18  février. 


Procès-verbal  dressé  par  les  deux  commis- 
saires, à  l'assistance  du  juge  de  paix. 

IIL 
Dudit  jour,  18  février  1793, 

Rapport  fait  au  comité  permanent,  par  le 
citoyen  Galland,  officier  municipal  substitué 
à  Martin,  et  Joiron,  notable,  des  suites  de  leurs 
opérations  chez  le  citoyen  Dargnies,  et  par  le- 
quel ils  observent  qu'il  est  urgent  d'employer 
un  juge  de  paix  pour  /apposer  les  scellés  sur 
les  papiers  du  citoyen  Dargnies. 


IV. 


Du  20  février. 


Arrêté  du  conseil  général  du  département, 
par  lequel,  sur  le  rapport  qui  lui,  a  été  fait 
que  le  tribunal  de  district  vient  de  prononcer 
l'élargissement  du  citoyen  Dargnies,  prêtre, 
demeurant  à  Amiens,  qui  avait  été  constitué 
prisonnier,  en  vertu  d'un  mandat  id'arrêt  dé- 
cerné contre  lui. 

Il  invite  la  municipalité  à  mettre  une  garde 
de  sûreté  devant  la  porte  dudit  Dargnies,  pour 
prévenir  toute  espèce  de  trouble. 


Dudit  jour,  dix  heures  du  soir. 

Arrêté  du  comité  permanent  de  nuit  qui, 
sauf  le  référé  au  conseil  général,  porte  qu'il 
sera  établi  une  sentinelle  extérieurement  à 
chaque  porte  de  la  maison  dudit  Dargnies, 
afin  de  veiller  soigneusement  à  la  sûreté  du- 
dit citoyen  Dargnies. 

VI 

22  février  au  matin. 

Il  y  est  fait  référé  de  l'exécution  de  l'arrêté 
du  conseil  général  du  département. 

L'on  envoie  deux  députés  au  département 
pour  lui   demander  quelle  consigne  on   doit 
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donner  à  la  garde  extérieure  établie  pour  la 
-sûreté  du  citoyen  Dargnies. 

VII 
Dudit  jour,  22  février,  après-midi. 

Acte  du  comité  permanent  qui  se  trouvait 
en  fonctions  après  la  levée  de  la  séance  du 
conseil  général  de  la  commune,  et  qui  constate 
que  deux  députés  du  tribunal  du  district,  re- 
vêtus de  leur  costume  et  précédé  d'un  huissier, 
sont  venus  à  la  maison  commune, avec  un  arrête 
du  tribunal  dudit  jour,  qui  nomme  lesdits  deux 
députés  pour  se  transporter  auprès  des  corps 
administratifs  et  de  la  municipalité  pour  y 
requérir  communication,  expédition  en  forme 
des  arrêtés  qu'ils  ont  pri-à  ou  dû  prendre  sur 
l'objet  dont  il  s'agit. 

VIII 

Acte  du  comité  permanent,  qui  députe  les 
citoyens  Jérôme  et  Danel  vers  le  greffier  du 
tribunal  du  district,  pour  avoir  copie  du  ju- 
gement de  ce  tribunal,  concernant  le  prêtre 
Dargnies,  et  laquelle  copie  a  été  donnée  par 
le  greffier. 

Signé  :  Lescouvé,  maire;  Galland, 
officier  municipal;  Janvire, 
secrétaire-greffier. 

Texte  des  lois  qu'a  enfreintes  le  tribunal  du 
district  d'Amiens. 

Décret  du  23  octobre  1792  ;  Van  Z^'  de  la  Ré- 
publique française,  date  de  V apposition  du 
sceau,  25  du  même  mois. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qua  tous 
les  émigrés  français  sont  bannis,  à  perpétuité, 
du  territoire  de  la  République,  et  que  ceux 
qui,  au  mépris  de  cette  loi,  y  rentreraient, 
seront  punis  do  mort,  sans  néanmoins  déroger 
aux  décrets  précédents,  qui  condamnent  à  la 
peine  de  mort  les  émigrés  pris  les  armes  à 
la  main. 

«  Au  nom  de  la  République  française,  le  con- 
seil exécutif  provisoire,  etc..  A  Paris,  le  vingt- 
cinquième  jour  d'octobre  1792,  l'an  I*"'  de  la 
République  française. 

Signé  :  Lebrun  ;  contrcidgné  :  Garât, 
et  scellé  du  sceau  de  la  Ré- 
publique ». 

Décret  du  26  novembre  1792,  Van  Z^""  de  la 
République  française,  date  de  Vapposition 
du  sceau,  même  jour. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
articles  du  décret  sur  les  émigrés,  qui  ordon- 
nent à  tout  émigré  rentré  de  sortir  de  la  Ré- 
publique dans  les  délais  indiqués,  et  que  les 
émigrés  détenus  dans  les  villes  frontières  ou 
dans  l'intérieur  de  la  France,  seront  conduits, 
sans  délai,  hors  des  frontières  ;  procès-verbal 
préalablement  dressé  de  leur  élargissement. 
Ainsi  que  l'article  qui  défend  toutefà  voies  de 
fait  contre  les  émigrés,  seront  envoyés  sur-le- 
champ  au  conseil  exécutif  pour  être  proclamés 
et  exécutés  sans  délai,  et  qu'à  cet  effet  copie 
desdit^a  articles  sera  jointe  au  présent  décret .» 


Suit  la  teneur  desdits  articles 


«  Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus 
de  sortir  du  territoire  de  la  République,  sa- 
voir, de  Paris  et  de  toute  autre  ville  dont  la 
population  est  de  vingt-cinq  mille  âmes  et  au- 
dessus,  dam  vingt-quatre  heures,  du  jour  do 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans 
quinzaine  du  même  jour  de  toutes  les  autres 
parties  de  la  République.  Après  ce  délai,  ili 
êerorit  censés  avoir  enfreint  la  loi  du  bannis" 
sèment,  et  punis  de  mort. 

Les  émigrés  qui  au  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  seront  détenus  dans  les  villes 
frontières,  etc. 

Les  concierges  des  prisons  seront  tenus,  etc. 
Les  voies  de  fait  contre  les  émigrés  sont  défen- 
dues, sous  les  peines  portées  par  le  code  pénal; 
mais  sur  la  dénonciation  qui  sera  faite  de  tout 
émigré  qui,  en  contravention  à  la  loi  du  ban- 
nissement, sera  trouvé  sur  le  territoire  fran- 
çais, le  dénoncé  sera  poui:*ouivi  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  septembre  1791,  con- 
cernant le  juré. 

Au  nom  de  la  République,  le  conseil  exécu- 
tif provisoire,  etc... 

Signé  :  Monge  ;  contresigné  :  Garât, 
et  scellé  du  sceau  de  la  Ré- 
publique », 


Décret  du  20  décembre  1792,  Van  Z^'  de  la 
Républiqxie  française,  date  de  V apposition 
du  sceau,  25  décembre. 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les 
articles  de  la  loi  contre  les  émigrés,  relative 
aux  certificats  de  résidence  seront  extraits  de 
la  loi  générale,  pour  être  sur-le-champ,  envoyés 
au  ministre  de  la  justice,  être  par  lui  adressés 
à  toutes  les  autorités  constituées,  pour  être 
promulgués  et  exé-cutés. 

Suit  la  teneur  desdits  articles  : 

Art.  5. 

«  Pour  justifier,  etc.. 

Art.   G. 

«  Dans  les  villes  ou  les  section^,  etc.. 

Art.   7. 

«  Les  personnes  qui  seront,  etc.. 

Art.  dernier. 

«  Les  procureurs-syndics  de  district  et  les 
procureurs  généraux  syndics  des  départements 
seront  tenus,  sous  les  peines  ci-après  portées, 
de  dénoncer  les  délits  et  contraventions  aussi- 
tôt qu'ils  seront  venufe  à  leur  connaissance,  au 
directeur  du  juré  d'accusation  près  le  tribu- 
nal criminel  de  l'arrondissement,  qui,  sans 
instruction  préalable  devant  le  juge  de  paix, 
et  sans  avoir  recours  au  tribunal,  sera  tenu 
de  dresser  l'acte  d'accusation  et  de  le  présen- 
ter au  juré  d'accusation,  pour  être  procédé, 
de  suite,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  29  septembre  1791. 


a  yo  [Convention  nationale.] 

Au  nom  de  la  République  française,  le  con- 
seil exécutif,  provisoire,  etc.. 

Signé  :  Roland  ;  contresigné  :  Garât, 
et  scellé  du  sceau  de  la  Eé- 
publique.  » 

OBSERVATIONS    IMPORTANTES 

Le  tribunal  d'Amiens  a  doublement  préva- 
riqué  :  ,       . 

1°  En  usurpant  incompetemment  lefe  lonc- 
tions  attribuées  par  la  loi  aux  corps  adminis- 

2°  En  interprétant  la  loi  sur  le  fait  de  l'é- 
migration, droit  qui  n'appartient  qu'au  Corps 
législatif. 

Son  jugement  contient  deux  motifs. 

Premier  motif 

Le  prévenu  n'était  pas  dans  le  cas  de  la 
déportation,  il  n'était  pas  fonctionnaire  pu- 
blie, conséquemment  pa)3  assujetti  au  serment. 

Ce  motif  est  juste. 

Deuxième  motif    , 

Il  ne  peut  pas  être  considéré  comme  émi- 
gré, il  avait  obtenu  un  premier  passeport  de 
la  municipalité  d'Amiens,  le  21  août  ;  ensuite, 
rendu  à  Abbeville,  lieu  de  sa  naissance,  il  en 
a  obtenu  un  deuxième  de  la  municipalité  du- 
dit  lieu,  le  6  septembre,  pour  aller  en  An- 
gleterre ;  ce  passeport  lui  a  été  délivré  sous 
ses  vrais  nom,  prénoms,  âge  eb  signalement, 
et  sous  la  caution  de  deux  citoyens  de  ladite 
municipalité,  ce  qui  annonce,  de  la  part  du 
prévenu,  l'esprit  et  l'intention  de  retour,  et 
le  met  à  l'abri  de  toutes  peines  conformément 
à  l'article  5  du  décret  du  28  juillet  dernier. 
Ls  prévenu  est  d'ailleurs  si  peu  à  considérer, 
comme  émigré,  qu'il  n'a  point  été  compris 
par  le  département,  dans  la  liste  defs  émigrés 
de  son  ressort,  et  qu'il  a  même  continué,  du- 
rant son  absence,  d'acquitter  toutes  les  charges 
publiques,  même  de  faire  monter  sa  garde. 

C'est  dans  ce  deuxième  motif  qu'est  la  dou- 
ble prévarication. 

PREMIÈRE    PRÉVARICATION 

Usurpation  des  fonctions  administratives 

Décider  qu'un  homme  prévenu  d'émigration 
ne  peut  être  confàidéré  comme  émigré,  c'est 
prononcer  sur  un  fait  d'absence  et  sur  la  légi- 
timité  de  cette  absence. 

Or,  la  loi  du  8  avril,  qui  est  en  pleine  vi- 
gueur, porte,  article  12  :  «  Les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  sur  le  fait  de  l'absence,  se- 
ront terminées  par  l'administration  de  dépar- 
tement ». 

La  loi  du  20  décembre,  conforme  à  celle-là, 
et  qui  ne  fait  que  la  confirmer,  veut  que  les 
difficultés  qui  s'élèveront  sur  la  forme  des  cer- 
tificats, soient  jugées  par  les  directoires  de  dé- 
partement, sur  l'avis  du  directoire  de  district. 

En  vain,  prétendrait-on  que  le  renvoi  du 
prévenu  au  tribunal,  est,  de  la  part  des  corps 
administratifs,  la  reconnaissance  expresse  de 
sa  compétence. 

D'abord,  il  n'y  a  point  eu,  et  il  ne  couvait 
pas  y  avoir,  de  la  part  des  corps  administra- 
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tifs,  la  reconnaissance  expresse  de  sa  compé- 
tence. 

D'abord,  il  n'y  a  point  eu,  et  il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  de  la  part  des  corps  administra- 
tifs, de  renvoi  au  tribunal  ;  il  n'y  a  eu  qu'un 
mandat  d'arrêt,  qui,  aux  termes  de  la  loi,  de- 
vait être  décerné  par  l'officier  de  police  de 
sûreté. 

D'ailleurs,  ce  mandat  d'arrêt  n'était  que 
l'exécution  de  la  loi  du  20  décembre,  qui  tra- 
çait au  directeur  du  juré  l'unique  marche  qu'il 
devait  suivre,  c'est-à-dire  de  dresser  l'acte 
d'accusation,  et  de  le  présenter  au  juré  d'ac- 
cusation, sans  instruction  préalable  devant  le 
juge  de  paix,  et  "sans  avoir  recours  au  tribu- 
nal. 

La  conduite  du  tribunal  d'Amiens  justifie 
pleinement  la  sagesse  de  cette  disposition. 

En  un  mot,  il  ne  s'agissait  pas  de  juger  l'é- 
migration, elle  était  constante,  mais  l'infrac- 
tion du  bannissement  (voyez  la  loi  du  26  no- 
vembre.) 


DEUXIÈME   PRÉVARICATION 

C'est  dan'â  la  loi  même  que  sont  consignés 
les  caractères  de  l'émigration  ;  il  n'était  per- 
mis aux  juges  ni  de  les  méconnaître  ni  de  se 
livrer  à  une  interprétation  qui  lui  est  sévère- 
ment interdite,  sous  peine  de  forfaiture. 

L'absence  hors  du  royaume  pendant  un 
temps  quelconque.  Loi  du  13  novembre  1792  : 
((  La  loi  du  8  avril...,  s'applique...  à  tous  les 
Français  sortis  du  royaume,  soit  à  l'époque 
du  décret  du  9  février  précédent,  soit  depuis, 
ou  qui  vièn~draient  parla  suite  à  émigrer  .» 

Décider  qu'un  individu  qui  est  dans  l'un 
de  ces  cas,  ne  peut  être  considéré  comme  émi- 
gré, c'est,  ou  contrevenir  à  la  loi,  ce  qui  est 
une  prévarication,  ou  interpréter  la  loi,  ce  qui 
constitue  la  forfaiture.  (Art.  10,  titre  II  du 
décret  du  16  août  1790). 

Le  fait  de  l'émigration  était  constant. 

Il  était  avoué  par  le  prévenu  :  1°  Dan'â  son 
interrogatoire  devant  le  juge  de  paix  (page 
8.)  ;  2°  Dans  son  interrogatoire  au  district 
(page  10)  ;  3°  Dans  son  interrogatoire  devant 
le  directeur  du  juré  (page  14). 

Le  fait  du  passeport  obtenu,  ne  pouvait  pal- 
lier le  fait  avoué  de  l'émigration  : 

1°  Aucune  loi  n'autorise  cette  excuse,  autre- 
ment, il  n'y  aurait  plus  d'émigrés  ;  il  est  con- 
nu que  tous  ou  presque  tous  ont  pris  une  pré- 
caution ; 

2°  La  loi  du  29  juillet  n'interdisait  la  fa- 
culté à  tout  Françaîo  de  sortir  du  royaume, 
même  avec  passeports,  «  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  ait  déclaré  que  la  patrie 
n'est  plus  en  danger  ;  il  ne  pourra  plus  être 
délivré  de  passeports  pour  sortir  du  royaume, 
à  aucun  citoyen  français.  Les  passeports  qui 
auraient  été  accordés,  jusqu'à  ce  jour,  pour 
sortir  du  royaume,  et  dont  il  n'aurait  pas  été 
fait  usage,  sont  déclarés  nuls  ». 

3°  Quand  l'usage  des  passeports  eût  encore 
'subsisté  au  6  septembre,  il  aurait  fallu  que 
le  prêtre  Dargnies  prît  son  passeport  dans  la 
municipalité  de  sa  résidence.  «  Les  Français 
ou  étrangers  qui  voudraient  sortir  du  royaume, 
le  déclareront  à  la  municipalité  du  lieu  de 
leur  résidence,  et  il  sera  fait  mention  de  leur 
déclaration  dans  les  passeports  ».  (Loi  du  18 
mars  1791,  art.  5.) 

Le  prêtre  Dargnies  prend  un  premier  passe- 
port de  la  municipalité  d'Amiens,  lieu  de  sa 
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résidence;  ce  passeport  est  du  21  août;  il 
est  pour  voyager  dans  l'intérieur.  (Interroga- 
toire de  Dargnies.)  Arrêté,  il  ne  parle,  tant 
devant  le  juge  de  paix  qu'au  district,  que  de 
co  passeport.  (Voyez  zbid.)  Ce  n'est  que  devant 
le  directeur  du  juré  qu'il  représente  le  passe- 
port du  e  septembre.  (Voyez  ihid.) 

4°  Le  prêtre  Dargnies,  interrogé  sur  l'épo- 
que de  son  retour,  refuse  de  s'expliquer  caté- 
goriquement, pour  laisser  présumer  que  son 
retour  a  précédé  la  loi  du  26  novembre,  cir- 
constance indifférente,  et  qui  n'atténuerait  pas 
le  fait  de  l'émigration,  et  son  neveu,  parti 
a^vec  lui,  fixe  au  19  ou  20  décembre,  l'époque 
de  ce  retour. 

Législateurs,  tolérez  de  pareils  actes,  ne  "sé- 
vissez pas  contre  une  prévarication  de  ce  genre 
et  vos  lois  sont  inutiles,  illusoires,  et  les  émi- 
grés vont  tous  rentrer. 


Signé 


Daulle,    Poiré,    députés    du 
département  de  la  Somme. 


TROISIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
LUNDI   25   FÉVRIER   1793. 

Sur  les  Subsistances,  par  J.-A.  Creuzé-La- 
TOVC'RE,député  du  département  de  la  Vienne 
à  la  Convention  nationale  (2). 

Citoyens,  vous  êtes  vivement  alarmés  par- 
tout sur  vos  subsistances.  Vous  cherchez,  avec 
inquiétude  la  cause  du  mal  qui  vous  afflige. 
Vous  cherchez  cette  cause  partout  où  elle  n'est 
point;  et  vous  ne  la  voyez  pas  où  elle  est  uni- 
quement. 

Je  vais  vous  montrer  des  erreurs  qui  ont 
produit  tous  vos  malheurs.  Je  vous  indiquerai 
de  mauvaises  lois,  qui,  quoiqu'elles  vous  eus- 
sent paru  bonnes,  n'en  ont  pas  moins  été  fu- 
nestes pour  vous-mêmes.  Je  vous  exposerai  des 
faits  et  des  événements  dont  vous  n'avez  ja- 
mais eu  que  des  idées  très  confuses;  et  j'espère 
vous  faire  voir  bien  distinctement  le  remède 
de  vos  maux,  qui  est  entièrement  en  votre  dis- 
position. 

Je  commencerai  par  vous  rassurer  sur  la 
quantité  des  subsistances  qui  se  trouvent  dans 
l'intérieur  de  la  République. 

Nous  avons  vu  plusieurs  fois  en  France, 
d'assez  longues  suites  d'années,  où  le  prix  du 
blé  s'est  soutenu  à  des  prix  assez  rapprochés. 

Depuis  l'année  1774,  jusqu'en  l'année  1788, 
le  prix  moyen  du  blé  en  France  a  roulé  de  19    j 
à  23  livres  le  septier,  mesure  de  Paris,  qui  pèse 
240  livres,  poids  de  marc. 

En  1788,  il  devint  plus  cher,  par  l'effet  natu- 
rel de  la  grêle  qui  ravagea  la  moitié  de  la 
France,  et  notamment  toutes  les  provinces  les 
plus  fertiles. 

En  1789,  il  fut  à  un  prix  excessif  comme  dans 
l'année  actuelle.  Mais  cela  est  arrivé  par  des 
causes  particulières,  que  je  vous  expliquerai 
dans  un  moment,  pour  vous  montrer  combien 
dépend  de  vous  d'éviter  de  pareilles  causes. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  191,  l'hommage 
de  cet  ouvrage  fait  par  Creuzé-Latouche  à  la  Convention. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  L  **'  n"  222. 


Il  nous  suffit  ici  de  remarquer,  que  depuis 
1774,  jusqu'en  1788,  le  blé  a  valu  en  général  en 
France,  depuis  19  jusqu'à  23  livres. 

Les  années  où  il  a  valu  23  livres,  sont,  comme 
vous  ne  pouvez  voir  dans  le  tableau  qui  est  à 
la  fin  de  cet  écrit,  les  années  1782,  1783,  1784 
et  1785,  où  de  grandes  provinces  très  fertiles 
avaient  manqué.  Mais  alors  la  circulation  ré- 
tablissait aisément  le  niveau  partout;  et  toutes 
les  parties,  partagent  le  mal  de  quelques- 
unes,  ce  mal  devenait  assez  peu  sensible  pour 
toutes. 

Ainsi,  dans  cette  suite  de  treize  années,  de- 
puis 1774  jusqu'en  1788,  quelques  mauvaises 
années  ne  faisaient  guère  monter  que  de  20 
à  30  sous  par  septier,  mesure  de  Paris,  le  prix 
moyen  du  blé. 

Dans  les  autres  années,  ce  prix  était  de  22, 
21  ou  20  livres,  et  le  gouvernement  permettait 
l'exportation  auxf  provinces  situées  près  de  la 
mer,  ou  des  frontières,  qui  avaient  trop  de  su- 
perflu, qu'elles  ne  trouvaient  pas  à  employer 
dans  l'intérieur. 

Ces  faits  vous  prouvent  que  la  France  re- 
cueille aisément  de  quoi  se  nourrir.  Autrement 
les  mauvaises  récoltes  des  années  que  je  viens 
de  vous  indiquer,  auraient  fait  quelque  part 
des  vides  irréparables,  et  y  auraient  produit 
des  famines  dont  l'effet  aurait  été  de  répandre 
l'alarme  dans  toutes  les  autres  parties,  de  les 
dégarnir  sensiblement,  et  d'opérer  partout 
un  renchérissement  considérable,  ce  qui  n'est 
jamais  arrivé  dans  le  temps  dont  je  parle. 

Les  exportations  en  pays  étranger,  que  le 
gouvernement  permettait  dans  les  bonnes  an- 
nées, prouvent  également  que,  dans  les  bonnes 
années,  la  France  doit  avoir  du  superflu,  puis- 
que, malgré  ces  exportations,  le  blé  était  géné- 
ralement à  bon  marché;  et  qu'au  contraire,  il 
aurait  dû  être  très  cher,  si  ces  exportations 
avaient  été  faites  aux  dépens  de  votre  néces- 
saire. 

Dans  le  tableau  que  je  mets  sous  vos  yeux, 
vous  verrez  encore  que,  depuis  1756,  jusque  et 
compris  1765,  le  prix  du  blé  avait  roulé  entre 
15  et  18  livres.  De  si  petites  variations  pen- 
dant l'espace  de  neuf  années,  prouvent  aussi 
ce  que  je  viens  d'affirmer,  que  la  France  re- 
cueille de  quoi  nourrir  ses  habitants.  Si  nous 
tirions  des  blés  étrangers  pour  nos  provinces 
du  midi,  qui  n'en  produisent  pas  toutes,  nous 
en  exportions  du  côté  du  nord.  L'un  était 
compensé  par  l'autre,  et  cependant,  parmi  ces 
années,  plusieurs  ont  été  mauvaises,  sans  que 
le  prix  du  blé  en  ait  éprouvé  de  grandes  aug- 
mentations. Donc  la  France  se  suffit  à  elle- 
mêm3,  et  recueille  de  quoi  nourrir  tous  ses 
habitants. 

Il  est  vrai  que,  depuis  1766,  jusqu'en  1774, 
le  prix  du  blé  a  monté  et  changé  avec  de  très 
grandes  bizarreries;  mais  cela  s'est  fait  par 
des  manœuvres  du  gouvernement  que  je  vous 
expliquerai  très  clairement  tout  à  l'heure, 
mais  sur  lesquelles  vous  n'avez  eu  que  des  idées 
confuses,  qui  vous  ont  attiré  plusieurs  fois  de 
grands  malheurs,  parce  que  vous  tiriez  de 
fausses  conséquences  de  ces  faits  que  vous  ne 
connaissez  pas  assez  distinctement. 

Depuis  nombre  d'années,  il  s'est  fait  des  dé- 
frichements, par  le  moyen  des  exemptions  de 
dîmes  et  d'impôts,  que  1  on  avait  accordés  pour 
ces  entreprises,  par  conséquent  la  production 
du  blé  a  dû  un  peu  augmenter. 
L'agriculture  s'est  aussi  un  peu  améliorée 
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par  la  multiplication  des  prairies  artificielles  : 
et  c'est  iino  grande  erreur  où  tombent  beaucoup 
de  citoyens,  surtout  des  habitants  des  villes, 
qui  ne  connaissent  point  l'agriculture,  de 
croire  que  la  multiplication  de  ces  prairies  di- 
minue la  production  du  blé.  Elle  l'augmente, 
tellement  au  contraire,  que  si  l'on  nieltait, 
dans  chaque  ferme,  la  moitié  des  terres  labou- 
rables en  prairies  artificielles,  bientôt  l'autre 
moitié  rapporterait  plus  de  blé,  que  !a  totalit') 
n'en  rapportait  auparavant. 

Par  le  moyen  des  prairies  artificielios,  on 
multiplie  le  iDétailj  et  par  conséquent  les  en- 
grais qui  font  venir  le  blé.  Les  prairies  arti- 
ficielles renouvellent  les  terres  usées.  Ces  prai- 
ries ne  durent  que  très  peu  de  temps;  et  lors- 
qu'on les  défriche,  la  terre  donne  pendant  plu- 
sieurs années  de  suite  du  blé  en  abondance;  et 
si  les  campagnes  n'eussent  pas  été,  avant  notre 
Révolution,  si  opprimées,  si  découragées,  et  si 
abandonnées,  la  moitié  de  la  France  serait 
actuellement  en  prairies  artificielles,  et  la 
France  aurait,  avec  une  plus  grande  abon- 
dance de  grains,  des  bestiaux  et  des  cuirs  à 
revendre,  et  de  la  viande  et  du  beurre  au  meil- 
leur marché. 

Mais  toujours  est-il  vrai  que  puisque,  de- 
puis quelques  aimées,  les  prairies  artificielles  se 
sont  un  peu  multipliées,  la  production  du  blé 
a  dû  aussi  augmenter,  et  c'est  une  raison  de 
plus  d'être  bien  convaincu  que  la  France  re- 
cueille de  quoi  fournir  à  sa  consommation. 

Depuis  trois  ans,  la  production  du  blé  a 
augmenté  encore  par  l'effet  de  l'abolition  du 
droit  de  chasse,  et  surtout  des  capitaineries  où 
les  laboureurs  étaient  auparavant  obligés  d'em- 
ployer plus  de  semences  qu'ailleurs,  et  où  ils 
recueillaient  aussi  beaucoup  moins. 

Une  vérité  que  l'on  ignore  dans  la  plupart 
des  grandes  villes,  mais  qui  n'est  malheureuse- 
ment que  trop  sentie  dans  les  campagnes,  c'est 
que  la  consommation  générale  du  blé  n'est  pas 
la  même  dans  tous  les  temps.  Croyez-vous  que 
les  pauvres  habitants  des  départements  méri- 
dionaux, par  exemple,  et  de  plusieurs  départe- 
ments de  l'intérieur,  où  l'on  paie  en  ce  moment 
le  pain  (décembre),  depuis  6  jusqu'à  8  sous  la 
livre,  puissent  se  nourrir  comme  à  l'ordinaire  ? 
Ils  mangent  des  racines,  des  pommes  de  terre, 
des  châtaignes,  des  légumes,  du  sarrazin,  de 
l'orge,  ou  tout  au  plus  du  pain  le  plus  grossier 
et  le  plus  noir.  Les  cultivateurs  aisés  même, 
contre  lesquels  on  vous  prévient  si  mal  à  pro- 
pos, font,  dans  leurs  ménages,  pour  eux  et 
leurs  familles,  un  pain  plus  grossier  qui  di- 
minue par  conséquent  la  consommation  de  la 
fine  farine,  qu'ils  emploieraient  seule  dans  des 
temps  plus  heureux.  Dans  une  pareille  dé- 
tresse, les  pauvres  habitants  des  campagnes,  et 
toutes  les  personnes  économes,  tirent  partie 
des  menus  grains,  et  de  toutes  les  substances 
que  l'on  rejetterait,  ou  qu'on  emploierait  à 
d'autres  usages  dans  d'autres  temps. 

Cependant  la  dernière  récolte  a  été  générale- 
ment bonne.  Celle  des  trois  dernières  années 
qui  l'ont  précédée,  ont  été  bonnes  généralement 
aussi.  Depuis  quatre  ans  les  exportations  en 
pays  étranger,  ont  été  constamment  défendues; 
et  quoique  vous  vous  imaginiez  souvent,  au 
riiilieu  de  vos  inquiétudes,  que  nos  blés  sont 
passés  en  pays  étranger,  vous  reviendrez  aisé- 
ment de  ces  fausses  alarmes,  en  considérant 
que  si,  depuis  quatre  ans,  le  peuple-  s'est  pres- 
que toujours  opposé  à  tout  tranaport  de  blé 


d'une  contrée  à  une  autre,  dans  l'intérieur  de 
la  République,  le  peuple  des  frontières  n'a  pas 
pu  être  moins  surveillant,  ni  moins  difficile; 
et  que  du  blé  n'aurait  pu  sortir  qu'avec  bien 
delà  peine,  et  en  des  quantités  bien  peu  sensi- 
bles pour  la  totalité,  quand  bien  même  des 
fonctionnaires  publics  et  les  gardes  auraient 
été  ou  endormis  ou  corrompus.  Depuis  quel- 
ques mois,  vous  êtes  devenus  encore  plus  soup- 
çonneux et  plus  intolérants;  et  si  personne 
n'ose  entreprendre  de  porter  des  blés  d'un  dé- 
partement dans  un  autre,  quoique  la  loi  le  per- 
mette, croyez-vous  que  l'on  ose  hasarder  a  le 
porter  hors  des  frontières,  loasque  la  loi  le  dé- 
fend, et  que  le  peuple  est  là  pour  la  faire  exé- 
cuter. 

Des  quantités  de  blé  un  peu  sensibles  ne  se 
voiturent  pas  en  cachette  aisément.  On  estime 
deux  milliards  tout  le  blé  d'une  récolte  en 
France  :  quand  il  en  sortirait  pour  deux  ou 
trois  millions,  ce  ne  serait  presque  rien  sur  la 
totalité.  Mais  voyez  le  volume  que  doit  avoir 
du  blé  pour  un  million;  et  jugez,  d'après  cela, 
s'il  est  aisé  d'en  voiturer  une  telle  quantité, 
sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

Ainsi,  la  dernière  récolte  étant  supérieure 
aux  précédentes,  est  plus  que  suffisante  pour 
nourrir  toute  la  République. 

D'un  autre  côté,  il  ne  peut  pas  sortir  de  blé, 
du  moins  en  une  quantité  importante.  D'un 
autre  côté  encore,  la  consommation  ne  se  fait 
pas  comme  à  l'ordinaire,  dans  beaucoup  de 
contrées  qui  souffrent. 

Ajoutez  à  cela  des  blés  vieux  qu'on  trouve 
dans  plusieurs  départements.  Ajoutez  les  blés 
que  l'on  a  tirés  de  l'étranger,  dont  plusieurs 
vaisseaux  chargés  sont  déjà  dans  nos  ports  et 
dont  plusieurs  autres  doivent  arriver  inces- 
samment; et  vous  verrez  que  nous  sommes  réel- 
lement au  sein  de  l'abondance,  quoique 
nous  n'en  jouissions  pas.  Mais  vous  en 
tirerez  du  moins  cette  conséquence,  que 
la  France  est,  en  ce  moment,  très  abondam- 
ment pourvue  et  qu'elle  aurait  encore  assez  de 
subsistances,  quand  bien  même  elle  aurait  à 
essuyer  quelques  accidents  svir  la  récolte  pro- 
chaine. Il  ne  s'agit  donc  que  de  vous  faire  par- 
ticiper à  cette  abondance  qui  est  réellement  au 
milieu  de  vous. 

Vous  accusez  bien  souvent  les  marchands  de 
blés  et  les  bladiers.  Mais  vous  ne  vous  aper- 
cevez pas  qu'il  n'en  existe  plus;  et  que  c'est 
dans  le  temps  même  où  il  n'en  existe  plus,  que 
vous  êtes  réduits  à  la  plus  grande  détresse  !^I1 
en  fut  de  même  en  1789.  Les  marchands  de  blés 
furent  troublés,  dénoncés,  menacés,  poursuivis 
de  tous  côtés.  Il  y  en  eut  plusieurs  qui  perdi- 
rent leur  fortune,  et  d'autres  qui  perdirent  la 
vie.  Dès  lors  personne  n'osa  plus  faire  le  com- 
merce du  blé,  et  la  misère  fut  partout  plus 
grande  que  jamais.  Regardez  partout  autour 
de  vous  en  ce  moment,  vous  ne  verrez  point  de 
marchands,  vous  ne  verrez  point  de  bladiers, 
vous  ne  verrez  point  de  magasins,  et  vous  êtes 
au  même  état  qu'en  1789. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  sentent  bien 
cette  vérité,  mais  ils  s'en  prennent  actuelle- 
ment aux  cultivateurs;  c'est  eux  que  l'on  accuse 
de  ne  vouloir  pas  vendre,  et  de  faire  tout  le 
mal. 

Si  cela  était  vrai,  le  blé  serait  a,ussi  cher 
dans  les  départements  abondants,  que  dans  les 
départements  disetteux.  Car  si  aucun  posses- 
seur de  blé  ne  voulait  en  vendre,  là  où  il  est 
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)onc[aiit,  les  consommateurs  n'y  pourraient 
g,s  plus  s'en  procurer  que  s'il  n'y  en  avait 
»int  du  tout  et  il  y  serait  aussi  à  un  prix 
tcessif.  Or,  c'est  ce  qui  n'est  pas.  Dans  les 
Ipartements  de  l'Aisne,  d'Eure-et-Loir  et  de 
leine-et-Marne,  où  le  blé  est  abondant,  il  est 
ce  moment  (décembre  1792),  à  27  et  25  li- 
res le  septier,  mesui'e  de  Paris,  tandis  que 
lans  les  départements  de  la  Creuse,  de  l'Isère, 
55iu  Cantal,   du  Puy-de-Dôme,  des  Hautes  et 
^Basses-Alpes  qui  en  manquent,   ou  qui  n'en 
cueillent  pas,  il  vaut  60,  62,  64,  78  et  jusqu'à 
90  livres  la  même  mesure. 

Nous  voyons  d'ailleurs  qu'en  ce  moment  (dé- 
cembre), nombre  de  marchés  sont  assez  bien 
fournis,  par  les  cultivateurs  mêmes.  Tels  sont 
entre  eux,  ceux  d'Etampes  et  d'Orléans.  Je 
pourrais  vous  en  citer  d'autrf^s. 

Les  cultivateurs  pris  en  général,  ne  sont 
pas  des  hommes  plus  méchants  dans  un  dépar- 
tement que  dans  un  autre. 

Mais  enfin,  vous  voulez  que  tous  les  cultiva- 
teurs vous  apportent  tous  leurs  blés  dans  les 
marchés. 

Quand  ils  le  feraient,  nos  frères  des  départe- 
ments qui  n'ont  pas  de  blé,  et  qui  éprouvent  la 
famine,  n'en  seraient  pas  plus  soulagés,  puis- 
que vous  ne  voulez  pas  souffrir  de  marchands 
ni  de  transports,  les  cultivateurs  ne  peuvent 
pas  porter  leurs  grains  dans  des  pays  stériles, 

3ui  sont  à  cinquante  et  à  cent  lieues  de  leurs 
emeures. 

S'il  faut  envoyer  des  vaisseaux  de  blé  de 
Dunkerquo  ou  du  Havre,  ou  de  Saint-Malo,  à 
nos  frères  de  Bordeaux  ou  de  Bayonne,  les  cul- 
tivateurs ne  peuvent  pas  faire  ces  chargements, 
ni  expédier  ces  vaisseaux;  ils  ont  autre  chose 
à  faire.  Il  en  est  de  même  des  approvisionne- 
ments qu'il  faudrait  envoyer  par  nos  rivières 
navigables,  à  des  villes  de  l'intérieur,  qui  en 
ont  le  plus  pressant  besoin.  Ainsi  une  partie  de 
nos  frères  éprouvent  tous  les  maux  de  la  fa- 
mine, sans  que  ce  soit  la  faute  des  cultivateurs, 
et  sans  que  ces  cultivateurs  pussent  les  secou- 
rir, quand  bien  même,  ils  porteraient  tous  leurs 
blés  dans  les  marchés  dont  ils  sont  voisins,  et 
qu'ils  voudraient  en  faire  présent  aux  villes 
ou  aux  départements  dont  ils  sont  éloignés. 
Ce  n'est  donc  pas  plus  des  cultivateurs  que  des 
marchands  et  des  oladiers  que  provient  le  mal 
général. 

Vous  êtes  tous  persuadés  que  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce  des  grains  est  un  mal,  que 
cette  liberté  favorise  les  accaparements,  et  qu'il 
faut  la  restreindre  et  la  réprimer  par  les  lois 
les  plus  sévères;  et  vous  croyez  qu'avec  des  lois 
qui  forceraient  les  cultivateurs  de  vendre,  et 
qui  écarteraient  tous  les  marchands  et  les  bla- 
diers,  vous  auriez  le  blé  à  discrétion,  et  le  pain 
à  meilleur  marché. 

Eh  bien  !  de  pareilles  lois  ont  été  faites  et 
essayées  par  nos  anciens  rois,  et  par  les  parle- 
ments, depuis  près  de  trois  siècles  et  lorsque 
ces  lois  ont  été  observées,  le  peuple  n'en  a  été 
que  plus  malheureux. 

Vous  avez  entendu  vos  pères  vous  parler  sou- 
vent de  la  misère  affreuse  qu'ils  avaient  éprou- 
vée dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV.  Jamais  le  commerce  du  blé  ne  fut 
plus  tyrannisé  que  sous  ce  règne,  et  jamais  les 
famines  ne  furent  plus  fréquentes. 

En  1669,  ce  roi  fit  une  loi  qui  défendait  de 
faire  le  commerce  des  grains,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  des  magistrats,  et  s'être 


fait  inscrire  dans  des  registres  publics;  qui  ne 
laissait  la  facilité  de  faire  commerce  qu'à  un 
petit  nombre  de  personnes  et  qui  gênait  le  com- 
merce de  grains  de  toutes  les  manières  possi- 
bles. Dans  le  même  temps,  les  magistrats  exer- 
çaient toutes  sortes  de  persécutions  contre  les 
marchands  de  blé;  défendaient  de  vendre  ail- 
leurs que  dans  les  marchés,  défendaient  de 
garder  des  blés  vieux;  mais  vos  pères  vous  ont 
attesté  que  jamais  ils  n'avaient  plus  souffert 
de  disettes  et  de  famines  que  dans  les  dernières 
années  de  ce  malheureux  règne. 

Vous  avez  entendu  parler  au  contraire  du 
règne  de  Henri  IV,  comme  du  seul  bon  temps 
dont  nos  pères  aient  pu  nous  transmettre  la 
mémoire.  Les  chansons  et  les  bons  mots  qui 
nous  sont  restés  de  ce  règne,  et  surtout  le  mot, 
si  peu  oublié,  de  la  poule  au  pot,  ne  nous  en 
ont  laissé  que  des  idées  riantes. 

Cependant  ce  roi  Henri  IV,  quoique  vaillant 
et  jovial  ne  valait  pas  mieux,  au  fond,  que  les 
autres.  Il  était  ambitieux  et  despote,  quoiqu'il 
fit. semblant  de  ne  pas  l'être.  Il  n'aimait  que 
ses  plaisirs  et  avait  de  très  mauvaises  mœurs. 

Mais  par  une  espèce  de  miracle,  ce  Henri  IV 
avait  un  ministre  nommé  Sully,  qui  était 
l'homme  le  plus  intraitable  pour  tous  les  vam- 
pires de  la  cour,  et  qui  travaillait  au  bien  du 
peuple,  tandis  que  son  maître  rie  s'occupait  que 
de  ses  plaisirs.  Vous  jugerez  si  ce  Sully  était 
l'ami  du  peuple,  quand  je  vous  dirai  qu'il  di- 
minua les  tailles. 

Cet  homme  éclairé  connut  que  l'abondance 
des  subsistances  ne  pouvait  venir  que  de  l'agri- 
culture et  de  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
Il  donna  la  liberté  la  plus  illimitée  à  ce  com- 
merce, que  toutes  les  anciennes  ordonnances, 
fabriquées  sous  des  tyrans  barbares,  avaient 
rendu  presque  impossible  jusqu'alors;  comme 
il  le  redevint  après  Sully,  sous  les  lois  de 
Louis  XIV,  qui  ne  fit  lui-même  que  renouveler, 
pour  le  malheur  du  peuple,  ces  vieilles  œuvres 
de  l'ignorance  et  de  la  barbarie. 

Le  commerce  des  grains  jouit  donc  de  la  plus 
grande  liberté  sous  le  règne  de  Henri  IV,  par 
les  soins  et  les  lumières  de  Sully;  il  réprima 
même  le  Parlement,  ces  compagnies  opiniâtres 
et  présomptueuses,  qui  ne  trouvaient  rien  de 
bien,  que  ce  qu'elles  avaient  fait  ou  approuvé 
de  tout  temps,  et  qui  s'opposaient  à  ce  com- 
merce, comme  leur  morgue  ignorante  n'a  cessé 
de  s'y  opposer  jusqu'à  la  fin.  Et  ce  fut  sous 
ce  régime  de  la  plus  grande  activité  du  com- 
merce des  grains,  que  se  passa  ce  temps  d'abon- 
dance et  de  prospérité  dont  nous  nous  sommes 
toujours  trouvés  si  éloignés,  toutes  les  fois  que 
le  commerce  des  graiçs  a  été  gêné  et  inter- 
rompu. 

Des  hommes  ou  ignorants,  ou  perfides,  vous 
disent  que  l'Assemblée  constituante  avait  aussi 
décrété  la  liberté  du  commerce  des  grains,  et 
([ue  cette  liberté  est  un  mal,  puisque  vous  n'en 
('tes  pas  plus  heureux. 

Mais  ce  raisonnement  est  de  mauvaise  foi. 
Rappelez-vous  les  violences,  les  proscriptions, 
les  assassinats,  même,  qu'on  a  exercés  contre  les 
marchands  de  blé,  en  1789.  Rappelez- vous  que 
Ix  crainte  et  la  haine  publiques  forcèrent  tous 
les  citoyens  qui  faisaient  alors  ce  commerce,  de 
l'abandonner,  et  que,  depuis,  ils  n'ont  pas  osé 
!e  reprendre.  Rappelez-vous  que,  depuis  quatre 
;i,ns,  on  ne  parle  du  commerce  des  grains 
qu'avec  exécration;  que  toutes  les  fureurs  popu- 
laires n'ont  cessé  de  menacer  quiconque  serait 
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tenté  de  le  faire,  et  qu'elles  se  sont  même  exer- 
cées contre  ceux  qui  en  ont  été  seulement  soup- 
çonnés; que  cette  crise  a  fait  une  explosion  plus 
violente  encore  cette  année  (1792),  surtout  de- 
puis l'été  dernier;  et  il  vous  sera  facile  de  voir 
que,  quoique  la  liberté^du  commerce  des  grains  se 
trouve  dans  les  lois  de  l'Assemblée  constituante 
et  de  l'Assemblée  législative,  cette  liberté  n'en 
a  pas  eu  plus  de  réalité  dans  le  fait. 

Mais,  direz-vous,  com-jaent  peut-on  concevoir 
que  le  commerce  de  blé  puisse  opérer  le  soula- 
gement du  peuple  ?  Ne  faut-il  pas  que  le  prix 
du  blé  augmente,  lorsqu'il  ne  vient  au  peuple 
qu'après  avoir  passé  par  la  main  du  mar- 
chand ?  Le  marchand  n'est-il  pas  maître  de  le 
vendre  aussi  cher  que  bon  lui  semble,  au  con- 
sommateur qui  ne  peut  s'en  passer  ?  Ne  peut-il 
pas  l'emmagasiner,  le  cacher,  et  produire  arti- 
ficieusement  une  disette  apparente,  en  empê- 
chant une  partie  du  blé  de  paraître  dans  la 
circulation  ? 

Citoyens,  ces  raisonnements,  qui  se  présen- 
tent d'abord  comme  les  idées  les  plus  simples, 
ont  fait  le  malheur  de  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope, lorsque  toute  l'Europe  sans  lumières,  ne 
se  doutait  pas  plus  des  effets  du  commerce,  ni 
des  moyens  de  faire  naître  l'abondance  qu'elle 
ne  se  doutait  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
des  droits  de  l'homme. 

C'était  ainsi  qu'on  raisonnait  en  Angleterre, 
lorsqu'en  1552,  on  fit  une  loi  qui  défendait 
d'acheter  du  blé  pour  le  revendre.  Mais  on 
s'aperçut  bientôt  de  la  folie  de  cette  loi,  par 
les  maux  violents  qu'elle  produisait.  Et  six 
ans  après,  on  s'empressa  de  l'abolir,  et  d'en  re- 
venir à  permettre  le  commerce  du  blé.  Il  est 
vrai  que  cette  permission  fut  encore  assujettie 
à  des  formalités  qu'on  regardait  comme  des 
précautions  indispensables  et  qui  rendaient  ce 
commerce  très  difficile.  Mais  on  n'en  savait 
pas  davantage  alors  dans  l'Europe  entière.  Les 
guerres  civiles,  l'oppression  féodale,  tous  les 
genres  de  tyrannie,  et  l'ignorance  universelle 
qui  ne  faisait  que  de  mauvaises  lois,  acca- 
blaient les  peuples  de  tant  de  malheurs  à  la 
fois,  qu'ils  ne  pouvaient  en  démêler  les  diffé- 
rentes causes. 

Mais  un  siècle  après  en  1669,  dans  un  temps 
où  l'Angleterre  était  devenue  plus  éclairée  et 
commençait  à  prospérer,  après  avoir  porté  de 
vigoureuses  atteintes  au  despotisme  qui  l'avait 
accablé  jusqu'alors,  on  crut  voir  le  secret  de  se 
procurer  l'abondance,  et  de  faire  le  bien  du 
peuple,  dans  la  liberté  la  plus  entière  du  com- 
merce des  grains.  Une  loi  déclara  ce  commerce 
absolument  libre  dans  l'intérieur  de  l'Angle- 
terre; et  19  ans  après,  le  blé  était  devenu  si 
abondant  et  à  si  bas  prix,  que  la  législature  se 
vit  obligée  d'accorder  une  gratification  à  tous 
ceux  qui  en  exporteraient  en  pays  étranger. 
Cette  loi  a  été  maintenue  jusqu'à  ce  jour;  et 
c'est  ainsi  que  le  peuple  d'Angleterre  n'a  cessé 
d'être  bien  nourri,  et  de  prospérer  depuis  un 
siècle,  malgré  les  vices  particuliers  de  sa  Cons- 
titution. 

En  France,  depuis  Sully,  sous  Henri  IV,  les 
mauvais  rois,  les  Parlements,  les  intendants  et 
les  ministres,  ou  fripons  ou  malhabiles,  n'ont 
cessé  de  chicaner,  d'entraver  et  de  vexer  le 
commerce  des  grains,  et  vous  savez  quel  sort 
vous  avez  éprouvé  vous  et  vos  pères. 

Dans  le  tableau  du  prix  du  blé  depuis  1756, 
que  je  mets  sous  vos  yeux  à  la  fin  de  cet  écrit, 
vous  voyez  que,  depuis  1756  jusque  et  compris 


1765,  le  blé  ne  monta  jamais  au-dessus  de  18  liv 
le  septier,  mesure  de  Paris.  Mais  alors  le  com- 
merce de  blé  se  faisait  librement  et  tranquille- 
ment. 

En  1766,  le  blé  augmenta.  Il  augmenta  encore 
les  années  suivantes,  et  fut  à  29,  28  et  25  livres, 
dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV, 
c'est-à-dire  à  un  prix  excessif,  pour  le  temps 
d'alors.  Mais  ce  fut  l'effet  d'une  manœuvre  de 
Louis  XV  lui-même,  qui  voulait  faire  ren- 
chérir les  blés  exprès,  afin  d'avoir  un  prétexte 
d'augmenter  les  tailles  et  tous  les  impôts.  Pour 
y  réussir,  il  découragea  les  marchands.  Il  fai- 
sait acheter  des  blés  au  plus  haut  prix.  Ses 
commissionnaires  qui  n'avaient  point  à  ris- 
quer leurs  pi'opres  fonds,  écartaient  la  concur- 
rence des  commerçants,  qui  ne  pouvaient  pas 
rivaliser  avec  le  gouvernement.  Les  intendants 
protégeaient  ces  commissionnaires  et  vexaient 
en  même  temps  les  marchands,  qui  étaient 
obligés  de  se  retirer,  et  qui  ne  pouvaient  plus, 
par  conséquent,  porter  de  blé  dans  les  pays  que 
les  manœuvres  de  Louis  XV,  avaient  dégarnis, 
et  où  elles  avaient  mis  la  cherté. 

En  1770,  l'infâme  abbé  Terray  arriva  au  mi- 
nistère, et  il  s'empressa  de  seconder  ces  infer- 
nales opérations.  Mais  ce  fut  en  proclamant 
une  loi  qui,  en  assujettissant  les  marchands  de 
blé  à  des  formalités  difficultueuses  et  humi- 
liantes, les  obligeait  de  se  retirer  de  ce  com- 
merce, comme  ils  le  firent  le  plus  générale- 
ment; et,  depuis  cette  époque,  jusqu'à  la  mort 
de  Louis  XV,  le  blé  se  soutint  au  prix  le  plus- 
cher  où  il  eût  jamais  été  jusqu'alors. 

En  1774,  après  la  mort  de  Louis  XV,  Turgot 
fut  ministre.  Il  rendit  au  commerce  des  grains 
sa  liberté;  il  rendit  cette  liberté  entière,  illi- 
mitée, par  une  loi  expresse  de  1774,  et  le  blé 
diminua;  et,  depuis  cette  époque  jusqu'en  1778, 
année  où  la  France  essuya  une  grêle  extraordi- 
naire, la  loi  de  Turgot  fut  toujours  maintenue, 
et  le  blé  fut  chaque  année  à  un  prix  modéré,  et 
qui  n'éprouva  que  très  peu  de  variations,  mal- 
gré les  accidents  et  les  mauvaises  récoltes  de 
quelques-unes  de  ces  années. 

Ce  sont  ici  les  faits  qui  parlent.  Mais,  pour 
vous  faire  mieux  connaître  quel  était  ce  mi- 
nistre Turgot,  qui  avait  voulu  établir  la  liberté 
entière  du  commerce  des  grains,  il  faut  vous 
dire  qu'il  supprima  les  corvées,  qu'il  donna,  le 
premier,  l'idée  des  assemblées  provinciales, 
qui  devaient  bientôt  rappeler  la  nation  à  sa 
suzeraineté;  et  qu'il  se  fit  chasser  de  la  cour, 
pour  avoir  voulu  défendre  la  liberté  du  peuple 
et  abolir  les  fiefs. 

Quand  on  demande  que  les  cultivateurs  ven- 
dent eux-mêmes  leur  blé  au  public,  sans  l'in- 
tervention des  marchands,  quenedemande-t-on 
aussi  queles  manufacturiers  vendent  eux-mêmes 
au  public  toutes  les  marchandises  de  leurs 
manufactures,  telles  que  le  savon,  les  huiles, 
les  étoffes,  les  indiennes,  les  aiguilles,  la 
faïence,  la  poterie,  les  planches  et  mille  autres 
objets  de  consommation,  sans  l'intervention 
des  marchands. 

Mais  tout  le  monde  sent  que  le  manufactu- 
rier est  attaché  dans  un  lieu,  tandis  que  le 
marchand  peut  se  porter  partout  auprès  des 
consommateurs. 

Tout  le  monde  doit  sentir  que  le  succès  d'une 
manufacture  dépend  essentiellement  de  la  sur- 
veillance et  de  l'assiduité  du  manufacturier;  il 
faut  qu'il  lui  consacre  tous  ses  soins,  tous  ses 
fonds,  toute  son  inspection,  toute  sa  présence, 
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toutes   ses   facultés   et   tous   ses   travaux  ;   et 
((uand,  quelques  manufacturiers  se  mettent  à 

'tailler  eux-mêmes  des  marchandises  de  leurs 

briques,  le  public  ne  les  achète  pas  d'eux  à 

eilleur  marché  que  chez  tous  les  marchands. 

iais  tout  le  monde  n'en  voit  pas  la  raison;  la 
voici  :  c'est  que  le  manufacturier  qui  veut  dé- 
1  riiller  ses  marchandises,  fait  alors  deux  mé- 
liers,  celui  de  fabricant  et  celui  de  marchand 
en  détail.  Il  est  obligé  de  faire  une  augmenta- 
tion de  dépenses,  et  la  perte  qu'il  fait  dans  sa 
manufacture,  qu'il  ne  peut  plus  pousser  aussi 
loin,  puisqu'il  lui  retire  une  partie  de  ses 
fonds  et  de  ses  travaux,  pour  les  appliquer  à 
cette  seconde  branche,  qui  est  une  toute  autre 
profession  que  celle  de  manufacturier. 

Le  cultivateur  est  aussi  manufacturier  de 
grains  ;  et  ceux  qui  connaissent  l'agriculture 
savent  également  combien  cette  partie  exige  de 
soins,  d'avances,  de  travaux  continuels  et  d'as- 
siduité. 

Si  vous  voulez  que  le  cultivateur  vous  appointe 
lui-même  tout  son  blé,  et  vous  le  vende,  en 
détail,  vous  lui  faites  faire  aussi  deux  métiers, 
et  il  faut  nécessairement  qu'il  retrouve,  par 
l'augmentation  du  prix  de  sa  marchandise,  les 
dépenses  de  ses  voyages  et  de  ses  transports, 
l'emploi  de  ses  gens,  de  ses  voitures  et  de  ses 
animaux,  le  temps  qu'il  dérobe  à  la  culture  de 
la  terre,  et  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  son 
exploitation,  qui  doit  nécessairement  être 
moins  bien  faite,  et  lui  rapporter  moins  que 
s'il  n'en  était  pas  ainsi  détourné  par  d'autres 
occupations. 

Cette  réflexion  si  juste,  quoiqu'elle  ne  se  pré- 
sente pas  d'abord  à  tous  les  esprits,  doit  vous 
faire  voir  l'erreur  de  ceux  qui  demandent  si 
inconsidérément  que  les  cultivateurs  ne  puis- 
sent vendre  ailleurs  que  dans  les  marchés;  et 
la  sottise  de  ces  vieilles  lois  réglementaires  qui 
les  y  forçaient  dans  des  temps  d'ignorance,  où 
l'on  n'avait  aucune  notion  juste  de  l'agricul- 
ture, ni  des  effets  du  commerce,  ni  des  diffé- 
rents arts. 

Observez,  citoyens,  que  si  le  cultivateur, 
comme  le  manufacturier,  emploient  une  partie 
de  leur  temps,  de  leurs  instruments  et  de  leurs 
fonds,  à  autre  chose  qu'à  leurs  exploitations, 
ce  sont  ces  exploitations  qui  en  souffrent,  et 
le  public  avec  elles.  Car  plus  une  manufacture 
et  une  culture  sont  soignées  et  entretenues, 
plus  il  en  sort  de  produits.  Si,  au  contraire,  on 
y  emploie  moins  de  dépenses  et  moins  de  soins, 
les  produits  en  sont  moins  abondants. 

Vous  savez  ce  qu'on  pense  des  cultivateurs 
qui  font  trop  de  charrois.  On  dit  généx'alement 
d'eux,  qu'ils  sont  de  mauvais  laboureurs,  et 
que  leurs  terres  ne  sont  pas  aussi  bien  faites 
qu'elles  devraient  l'être.  Si  donc,  on  veut  que 
tous  les  cultivateurs  ne  fassent  que  courir  les 
marchés  et  qu'ils  ne  vendent  leurs  denrées  qu'en 
détail,  il  faudra  bien  que  leurs  exploitations 
soient  négligées,  et  que  leurs  terres  produisent 
moins.  Jugez  si  c'est  là  un  bon  moyen  d'amener 
l'abondance. 

Ainsi,  si  le  cultivateur  vous  vend  son  blé  lui- 
même,  il  no  peut  le  donner  à  meilleur  marché 
que  le  marchand,  puisqu'il  faut  qu'il  trouve 
son  débit,  les  mêmes  profits  que  le  marchand, 
comme  le  fait  le  manufacturier,  lorsqu'il  dé- 
taille lui-même  les  objets  de  sa  fabrique. 

Et  d'un  autre  côté,  ce  surcroît  d'occupations 
qui  détourne  le  cultivateur  de  sa  culture,  doit 
diminuer  les  subsistances  et  par  conséquent  en 
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augmenter  la  cherté,  puisque  le  prix  des  choses 
doit  augmenter,  lorsque  leur  quantité  diminue. 
Voilà  pourquoi  la  disette,  la  misère  et  la  cherté 
du  blé,  vont  toujours  à  la  suite  de  tous  les 
règlements  qui  en  défendent,  ou  qui  en  gênent 
1(3  commerce. 

Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  sache  que  le 
(  ommerce  entretient  et  anime  toutes  les  manu- 
factures, mais  il  facilite  à  tout  le  public,  et  au 
meilleur  marché  possible,  la  jouissance  des 
choses  que  l'on  y  fabrique. 

De  même,  le  commerce  des  grains  entretient 
et  anime  l'agriculture,  qui  est  la  manufacture 
du  blé,  et  il  fait  circuler  le  blé  également  dans 
des  contrées  qui  en  manquent  ou  qui  n'en  re- 
cueillent pas,  mais  où  il  serait  impossible  que 
les  cultivateurs  le  portassent  eux-mêmes. 

Pourquoi  le  commerce  est-il  si  favorable 
aux  manufactures  ?  parce  qu'il  procure  aux 
îiianufacturiers  de  prompts  débouchés,  et 
qu'il  leur  fait  rentrer  de  grosses  sommes  à  la 
fois,  qui  les  mettent  à  même  de  payer  plus 
aisément  ce  qu'ils  doivent  et  de  faire  les  aug- 
mentations et  lies  arrangements  les  plus  avan- 
tageux à  leurs  fabriques. 

Tous  ceux  d'entre  vous,  citoyens,  qui  exer- 
cent différents  arts,  et  (jui  sont  intelligents  et 
économes,  savent  combien  il  est  plus  avanta- 
gevix,  pour  leur  art  même,  de  recevoir  les 
paiements  de  leurs  marchandises  ou  de  leurs 
ouvrages  en  sommes  un  peu  considérables,  que 
de  recevoir  ces  paiements  au  jour  le  jour,  par 
petites  parties,  qui  font  peu  de  profit. 

Le  manufacturier,  ou  l'artisan,  ou  l'ou- 
vrier, ou  l'entrepreneur  quelconque  qui  reçoit 
ses  paiements  en  grosses  parties,  paye  plus 
aisément  ce  qu'il, doit,  et  il  s'établit  ainsi  un 
crédit,  qui  lui  fait  trouver  des  ressources 
pour  continuer  également  ses  travaux,  lors- 
qu'il éprouve  des  malheurs  imprévus.  Il  satis- 
fait les  gens  qui  le  servent,  leur  fait  même  des 
avances  s'ils  en  ont  besoin,  et  dans  ces  deux 
cas,  il  les  rend  toujours  plus  attachés  à  sa 
maison. 

Ce  n'est  qu'en  touchant  de  temps  en  temps 
de  ces  sommes  capitales  que  l'artisan,  l'ou- 
vrier, l'entrepreneur,  l'artiste,  peuvent  se 
pourvoir  avec  économie,  des  provisions,  des 
matières,  des  instruments  dont  ils  ont  besoin, 
en  saisissant  les  temps  et  les  occasions  où  l'on 
peut  avoir  toutes  ces  choses  de  la  meilleure 
qualité  et  à  meilleur  marché. 

Ce  n'est  aussi  que  par  ce  moyen  qu'ils  per- 
fectionnent leurs  travaux  et  leurs  entreprises 
et  qu'ils  en  rendent  les  produits  plus  abon- 
dants, et  par  conséquent  moins  coûteux  pour 
le  public.  Car  plus  les  choses  sont  abondantes, 
plus  les  prix  en  diminuent.  Les  montres  ne 
coûtent  pas  aujourd'hui  le  quart  de  ce  qu'elles 
coûtaient  il  y  a  cinquante  ans.  Il  n'y  a  pas 
maintenant  un  ouvrier  ni  un  domestique  éco- 
noraes  qui  ne  puissent  se  donner  une  montre. 
Mais  le  prix  de  ces  objets  n'est  si  considéra- 
blement diminué,  que  par  les  grands  progrès 
qu'a  faits  l'horlogerie,  qui  n'en  ont  si  prodi- 
gieusement multiplié  les  produits,  qu'en  per- 
fectionnant les  moyens  de  ce  genre  de  fa- 
brique ;  et  cet  art  ne  s'est  si  rapidement  per- 
fectionné, peut-être,  que  parce  que  les  artistes 
qui  l'exerçaient,  n'étaient  payés  de  leurs 
ouvrages  qu'en  gros  capitaux. 

Pourquoi,  citoyens,  n'appliquez-vous  pas 
de  vous-mêmes,  à  l'art  de  l'agriculture,  des 
vérités  si  frappantes,  et  si  bien  connues  de 
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vous  dans  tous  les  autres  arts  ?  C'est  que  cet 
art  merveilleux  est  le  plus  essentiel  de  tous, 
puisqu'il  vous  nourrit,  vous  est  cependant 
entièrement  inconnu.  Opprimé  et  avili 
jusqu'à  la  Révolution,  il  ne  se  présente  point 
encore  à  vos  yeux  sous  ses  véritables  rapports. 
Des  lois  absurdes  et  funestes  pour  vous- 
mêmes,  survivent  encore  dans  vos  esprits, 
qu'elles  ont  longtemps  égarés  .par  des  disposi- 
tions qui  vous  semblaient  avantageuses, 
comme  aux  tyrans  insensés  qui  espéraient 
vous  faire  oublier,  par  ces  moyens,  tous  les 
maux  qu'ils  vous  faisaient  par  ailleurs. 

Un  cultivateur  n'est,  à  vos  yeux  troublés, 
qu'une  machine  ou  qu'un  être  passif,  et  trop 
heureux  de  recevoir  gratuitement  de  la  Pro- 
vidence des  productions  dont  vous  voudriez 
impérieusement  disposer,  sans  ^réfléchir  sur 
les  moyens  qui  peuvent  seuls  vous  en  assurer 
le  retour  et  l'abondance. 

Vos  villes  vous  présentent  une  infinité 
d'arts  où  l'adresse  et  l'industrie  de  l'homme 
vous  paraissent  supérieures  à  l'humanité 
même.  Vous  voyez  avec  admiration,  des  édi- 
fices, des  meubles  élégants,  des  étoffes  char- 
mantes, des  ouvrages  merveilleux  de  porce- 
laine, de  verrerie,  d'horlogerie,  d'orfèvrerie, 
de  menuiserie,  de  serrurerie,  de  quincaillerie, 
et  des  chefs-d'œuvre  en  tous  genres,  de  toutes 
les  professions. 

Au  milieu  du  spectacle  animé  que  forment, 
dans  ces  villes,  tant  d'artistes  ingénieux,  d'ou- 
vriers habiles,  et  de  citoyens  vifs,  spirituels, 
éloquents,  le  cultivateur  n'y  paraît  que  comme 
un  être  embarrassé  et  timide,  étranger  à  vos 
manières,  à  vos  usages,  à  votre  langage,  enfin 
ignorant  et  presque  engourdi  ;  et  vous  le  jugez 
sur  ces  fausses  apparences,  auxquelles  vous 
joignez  encore  beaucoup  d'anciens  préjugés. 

Mais  apprenez  que  sa  profession  est  celle 
de  toutes  qui  exige  le  plus  de  prévoyance,  de 
sagacité,  de  combinaisons,  de  connaissances 
et  de  génie.  Vous  n'avez  point  dans  vos  villes, 
d'ouvriers,  d'artistes,  d'avocats  ni  de  profes- 
seurs, qui  aient  besoin  de  tirer  de  leur  esprit 
même  autant  de  moyens  et  de  ressources  que 
le  cultivateur. 

Dans  itous  les  arts,  les  hommes  font  des 
apprentissages  qui  leur  assurent  l'exercice 
utile  d'un  état  ,  lorsqu'ils  y , apportent  seule- 
ment, avec  une  bonne  conduite,  une  intelli- 
gence ordinaire 

Le  cultivateur  n'apprend  d'abord,  presque 
rien  des  maîtres  ;  mais  sa  vie  entière  n'est, 
jusqu'à  la  fin,  qu'un  long  et  pénible  appren- 
tissage, pour  lequel  il  n'a  de  maîtres  que  la 
nature  et  son  génie. 

C'est  lui  qui,  par  ses  observations,  ses  rai- 
sonnements, ses  expériences,  crée  seul  toute  sa 
science.  Personne  n'a  pu  d'avance  lui  tracer 
sa  conduite,  au  milieu  des  vicissitudes 
continuelles  des  temps  et  des  saisons.  Il 
faut  toujours  qu'il  sache  réparer  des  événe- 
ments imprévus,  par  des  combinaisons  nou- 
velles. Il  n'apprend  que  de  lui-même  à  con- 
naître les  caprices  de  la  végétation,  dans  le 
terrain  qu'il  cultive.  ;Et  .toutes  les  connais- 
sances qu'il  s'est  données  à  force  d'attention, 
dans  un  lieu,  lui  deviennent  inutiles,  et  l'obli- 
gent de  créer,  pour  ainsi  dire,  un  nouvel  art, 
lorsqu'il  est  transplanté  dans  un  autre. 

Voulez-vous  savoir  quelles  voluptés  dédom- 
magent de  tant  d'efforts  un  homme  aussi  inté- 
ressant ?    Il    n'en    connaît    presque    aucune. 


Tandis  que  vous  avez  toujours  sous  vos  yeux 
dans  vos  maisons,  dans  vos  magasins  et  sous 
votre  main,  vos  matières,  vos  ouvriers,  vos 
marchandises  ;  iei  cultivateur  ne  tient  presque 
rien.  Il  sème  dans  une  terre  inconstante,  qu'il 
s'épuise  seulement  à  préparer.  C'est  aux 
caprices  de  tous  les  éléments,  et  à  .tous  les 
insectes  destructeurs,  qu'il  est  obligé  de  confier 
continuellement  le  prix  de  ses  sueurs  et  de 
ses  épargnes,  et  toute  sa  fortune,  et  d'un  bout 
de  l'année  à  l'autre,  il  n'est  presque  pas  un 
moment  où  tous  les  malheurs  ne  semblent  sus- 
pendus sur  sa  tête,  pour  le  menacer  de  sa 
ruine.  Le  soleil  oii  la  pluie,  la  gelée  ou  la 
grêle  peuvent  décider  de  son  sort,  et  faire  éva- 
nouir, en  quelques  instants,  de  longues  espé- 
rances. Une  mortalité  sur  ses  bestiaux  peut 
l'arriérer  de  plusieurs  années,  et  un  incendie 
le  réduire  à  la  mendicité  ;  et  tous  les  moments 
de  son  existence  sont  troublés  par  de  justes 
craintes. 

L'aisance  même,  lorsqu'on  la  trouve  dans  sa 
maison,  y /est  dépouillée  des  agréments  et  de 
tous  les  plaisirs  qui  semblent  naître  ;en  foule 
sous  les  pas  des  citoyens  aisés  dans  vos  villes. 
Les  délassements  journaliers  de  la  société,  les 
commodités  du  luxe,  les  récréations  des  arts, 
sont  des  jouissances  inconnues  pour  lui  et 
pour  sa  famille.  Les  nouvelles  mêmes  et  les 
nouvelles  lois  qu'il  a  besoin  de  connaître,  il 
ne  peut  les  avoir  que  par  un  surcroît  de  dé- 
penses, comme  tous  les  objets,  dont  il  ne  peut 
se  pourvoir  que  dans  vos  cités.  Il  faut  que 
l'instruction  de  ses  enfants  soit  négligée,  ou 
qu'il  paye  chèrement  leur  éducation  loin  de 
lui.  Sa  compagne  et  ses  filles,  en  partageant 
ses  Irudes  travaux,  perdent  le  goût,  les  grâces 
et  la  fraîcheur,  dont  les  vôtres  oublient  si 
rarement  deise  prévaloir  auprès  d'elles. 

Tel  est  l'homme  à  qui  son  esprit  seul  doit 
tenir ,  lieu  de  toutes  les  instructions,  que  nul 
n'est  en  état  de  lui  donner  ;  que  son  seul  cou- 
rage peut  soutenir  au  milieu  de  tous  ses  revers 
et  de  toutes  ses  craintes  ;  qui  n'a  d'espérance 
que  celle  de  trouver,  dans  la  disposition  libre 
du  fruit  de  ses  travaux,  le  dédommagement 
de  ses  privations  ;  et  qui  a  besoin  par-dessus 
tout,  de  la  paix  et  de  la  liberté,  pour  arracher 
à  la  nature,  par  sa  patience  et  son  industrie, 
toutes  les  productions ,  dont  vous  avez  besoin. 
Mais  tel  est  l'homme,  en  même  temps,  que 
vous  poursuivez  en 'ce  moment,-  par  tous  les 
outrages  et  les  dénonciations  les  plus  insen- 
sées, et  contre  lequel  vous  voulez  provoquer 
les  jlois  les  plus  révoltantes  !  Tel  est  l'homme 
que  vous  troublez,  que  vous  menacez,  que  vous 
désolez,  que  vous  consternez,  et  que  vous 
forcez  de  haïr  sa  profession,  lorsque  vos  en- 
couragements devraient  l'y  attacher  pour  votre 
salut  !  Et  tel  est  l'homme  dont  il  ne  dépen- 
drait pas  de  vous  qu'on  ne  fît  un  esclave 
abruti,  sans  invention,  sans  énergie,  ennemi 
du  travail  et  de  la  culture,  incapable  de  ferti- 
liser la  terre,  et  intéressée  plutôt  à  la  laisser 
inculte,  si  par  le  plus  grand  des  malheurs, 
des  législateurs,  adoptant  vos  réclamations 
irréfléchies,  pouvaient  partager  im  instant  les 
excès  de  votre  aveuglement. 

Citoyens,  si  des  menaces,  des  attroupe- 
ments, des  violences  pouvaient  vous  procurer 
quelque  soulagement,  et  contribuer  à  votre 
bonheur,  je  vous  dirais  :  menacez,  rassemblez- 
vous,  exercez  des  violences  ;  car  il  n'est  point 
de  spectacle  plus  ravissant  pour  un  homme 
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i,    sensible,    que    celui    de    la    prospérité    géné- 
rale. 

Que  feriez-vous,  chacun  dans  votre  profes- 
sion, si, une  multitude  en  fureur  venait  fondre 
f     dans  vos  ateliers  s'emparait  de  vos  ouvrages, 
ï     en  criant  que  ces  objets   lui  seraient  néces- 
''     saires  ;  vous  défendait  de  les  porter  dans  un 
autre,  et  de  les  livrer  à  un  prix  fixé  ;  vous  fai- 
sait un  crime  de  les  mettre  dans  le  commerce, 
vous  prescrivait  de  vous  en     défaire,  ou  de 
les  garder,  de  les  lui  reporter  au  même  lieu, 
!     et  de    lui  en  rendre  compte  ;  vous  accablait 
'■    d'accusations  et  d'outrages,  et  menaçait  conti- 
.;    nuellement  vos  propriétés  et  vos  vies  ;  votre 
réponse  ne  sera  pas  douteuse  :  vous  maudiriez 
;■    mille   fois  votre  état,  vous  cacheriez  vos  ou- 
;■     vrages  et  vos  marchandises  ;  Vous   n'oseriez 
^    plus  les  exposer  en  vente,  de  crainte  d'exposer 
en  même  temps  vos  fortunes  et  vos  personnes  ; 
et   de   ce   moment,    l'on   en   verrait   paraître 
moins  que  jamais  dans  la  circulation.  Vous 
prendriez  la>  résolution  de  n'en  plus  faire,  afin 
de  n'êtreplus  exposésàuncpareille  tyrannie  : 
ou  si  la  nécessité  vous  forçait  de  travailler 
encore,    vous  le   feriez   sans    émulation,    sans 
espérance  ;  vous    n'oseriez    plus    risquer    des 
avances,  dont  les  rentrées  seraient  lentes,  peu 
profitables,  et  exposées  à  tant  de  périls  ;  et  à 
coup  sûr,  il  sortirait  de  vos  ateliers  beaucoup 
moins  d'ouvrages  qu'auparavant.  Jugez  si  ce 
serait  le  moyen  que  le  public  en  fût  plus  aisé- 
ment pourvu  1 

La  révolution  qui  s'opérerait  dans  les  pro- 
ductions de  vos  arts,  en  pareil  cas,  vous  l'avez 
effectuée  en  partie,  depuis  quatre  ans,  par  rap- 
port aux  subsistances  ;  et  si  vos  erreurs 
n'avaient  bientôt  un  terme,  elles  vous  mène- 
raient directement  à  des  famines  continuelles 
qui  détruiraient  tous  vos  arts,  et  vous  rédui- 
raient à  périr  de  misère,  ou  à  vous  expatrier. 
Une  grêle  effroyable  avait  ravagé  les  mois- 
sons dans  la  moitié  de  la  France  en  1788.  Ce 
malheur  vous  donna  quelques  inquiétudes  aux 
approches  de  l'hiver.  Mais  les  fausses  mesures 
que  prit  le  gouvernement  dans  cette  circons- 
tance, mirent  toute  la  France  en  combustion, 
et  produisirent  tous  les  maux  qu'on  souffrit  en 
1789,  et  qui  se  sont  propagés  dans  les  années 
suivantes. 

Au  mois  de  novembre  1788,  le  gouvernement 
d'alors,  dirigé  par  des  charlatans  incapables, 
rendit  un  arrêt  du  conseil,  dont  le  préambule 
accréditait  toutes  vos  préventions  absurdes 
contre  les  marchands  de  grains,  et  qui  défen- 
dait, en  outre,  de  vendre  ailleurs  que  dans  les 
marchés. 

Cet  acte  de  démence  jeta  l'alarme  dans  tous 
les  esprits.  Les  marchands  de  grains  vous  de- 
vinrent suspects,  la  circulation  des  subsistances 
fut  troublée,  les  cultivateurs  furent  intimidés, 
les  marchés  furent  moins  garnis. 

Le  15  décembre,  le  parlement  de  Paris  vou- 
lut se  donner  l'air  de  s'occuper  de  vos  maux, 
et  il  ne  fit  que  les  aggraver  par  un  arrêt  insi- 
gnifiant sur  les  grains  ;  mais  tellement  inin- 
telligible, que  ni  les  magistrats,  ni  les  citoyens, 
ne  savaient,  d'après  cette  loi,  à  quoi  s'en  tenir; 
d'où  il  résulta  que  la  frayeur  et  la  confusion 
furent  plus  universelles.  Le  peuple  se  crut  au- 
torisé à  proscrire  les  marchands,  et  le  com- 
merce cessa  ;  les  cultivateurs  furent  encore  plus 
déconcertés,  et  les  marchés  plus  déserts. 

Le  peuple  criait  contre  les  accapareurs  ;  et 
c'est  toujours  quand  le  commerce  des  grains 


est  détruit,   que  l'on  imagine  des  accapare- 
ments. 

Cependant,  deux  autres  parlements,  celui 
de  Bourgogne  et  celui  de  Franche-Comté,  soit 
(qu'ils  partageassent  encore  ces  pitoyables  pré- 
jugés, soit  que  ces  cours  ennemies  du  peuple, 
voulussent,  aux  approches  des  Etats  généraux, 
l'éblouir  en  flattant  ses  égarements,  comme  le 
font  aujourd'hui  tant  de  faux  patriotes,  eu- 
rent la  témérité,  au  mois  de  mars  1789,  de  ren- 
dre deux  arrêts  qui  défendaient  de  transporter 
des  grains  hors  des  pays  de  leiirs  ressorts.  Ces 
deux  arrêts  abominables  pensèrent  coûter  la 
vie  à  toute  la  ville  de  Lyon,  qui  s'approvisionne 
ordinairement  dans  ces  deux  provinces.  Plu- 
sieurs intendants  voulurent  se  populariser,  en 
publiant  des  ordonnances  semblables  dans 
leurs  généralités. 

D'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  le  peuple 
égaré. par  ses  perfides  exemples,  s'obstina,  dans 
chaque  province,  dans  chaque  contrée,  et  dans 
chaque  commune,  à  s'opposer  à  tout  transport 
de  grains.  Le  peuple  agit  ainsi  partout,  et  il 
n'en  fut  que  plus  misérable.  On  forçait  des  ma- 
gistrats de  taxer  les  blés,  on  pillait  des  con- 
vois, et  tous  étaient  interceptés,  mais  les 
alarmes  et  les  violences  faisaient,  comme  au- 
jourd'hui, cacher  le  blé  dans  les  lieux  où  il 
existait  ;  et  les  pays  disetteux  étaient  aussi, 
comme  aujourd'hui,  en  proie  aux  horreurs  de 
la  famine,  sans  qu'il  fut  possible  de  les  secou- 
rir, et  partout  la  misère  fut  au  comble. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  cette  année  1789, 
le  gouvernement  très  embarrassé,  au  milieu  de 
ces  troubles,  pour  approvisionner  Paris,  dont 
il  avait  toujours  écarté  le  commerce  des  blés, 
faisait  acheter  des  grains  de  tous  côtés,  pour 
cette  grande  ville;  les  commissionnaires  qui  ne 
risquaient  pas  leurs  fonds,  achetant  à  tout 
prix,  vu  le  pressant  besoin,  augmentèrent  la 
cherté  et  les  alarmes.  Le  peuple  s'opposait  au 
transport  de  ces  grains.  Il  fallait  recommen- 
cer, dans  d'autres  provinces,  de  nouveaux 
achats,  qui  ^répandaient  en  tous  lieux  les  mê- 
mes niaux  ;  et  ces  opérations  contribuèrent 
surtout  à  multiplier  les  accusations  d'accapa- 
rement, qui,  comme  dans  le  cours  de  cette  an- 
née, coûtèrent  |la  vie  à  plusieurs  citoyens  ;  et 
rendirent  le  commerce  et  la  circulation  égale- 
ment odieux  et  impossibles. 

Depuis  ce  temps-là,  citoyens,  le  commerce  des 
grains  n'a  pu  se  rétablir,  malgré  les  lois  do 
l'Assemblée  constituante  et  de  l'Assemblée  lé- 
gislative qui  l'avaient  autorisé;  et  depuis  ce 
temps-là  aussi,  vous  n'avez  cessé  de  souffrir 
des  maux  extraordinaires. 

Dans  le  cours  de  cette  année  (1792),  les  tra- 
hisons multipliées  ont  renouvelé  vos  agita- 
tions ;  et  le  commerce  des  grains  qui  semblait 
devoir  commencer  à  renaître  au  milieu  de  l'a- 
bondance, a  été  encore  frappé  d'une  nouvelle 
proscription,  par  l'effet  funeste  de  toutes  vos 
anciennes  préventions. 

Alors  de  grandes  villes  et  des  départements, 
qui  ne  peuvent  être, approvisionnés  que  par  ce 
commerce,  ont  été  forcés  d'raivoyer  des  com- 
missionnaires, que  l'on  a  regardé  dans  tous  les 
lieux  où  ils  ont  passé,  comme  des  accapareurs, 
Des  approvisionnements  précipités  pour  nos 
armées,  ont  élevé  accidentellement  le  prix  des 
grains  dans  quelques  contrées.  Aussitôt  de  nou- 
velles frayeurs  se  sont  communiquées  de  pro- 
che en  proche.  Des  hommes,  ou  ignorants,  ou 
perfides,  .qui  ont  passé  dans  \V03  villes,  depuis 
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la  dernière  révolution,  ont  fortifié  vos  soup- 
çons, et  même  flatté  sur  ce  point  toutes  vos  er- 
reurs. On  a  été  jusqu'à  vous  persuader  que  des 
coupables,  et  même J  des  assassins,  qui  avaient 
opéré  tous  vos  maux  dans  le  cours  de  cette  année  j 
on  excitant  des  troubles,  pour  arrêter  la  circu- 
lation des  subsistances,  étaient  les  meilleurs 
citoyens  ;  et  que  les  juges  qui  avaient  rempli 
leurs  devoirs,  en  s'opposant  à  leurs  crimes,  et 
en  exécutant  les  lois  à  leur  égard,  étaient  les 
seuls  prévaricateurs. 

Ce  torrent  de  l'opinion  populaire  qui  s'était 
ainsi  perdu  a  forcé  l'Assemblée  législative,  le 
16  septembre,  c'est-à-dire  dans  un  moment  où, 
accablée  des  plus  étranges  événements  et  des 
travaux  les  plus  multipliés,  elle  ne  pouvait 
se  livrer  à  aucune  discussion,  de  rendre  une 
loi  qui  ordonnait  de  faire  le  recensement  de 
tous  les  blés,  et  qui,  comme  à  la  fin  de  1788,  dé- 
fendait de  les  vendre  ailleurs  que  dans  les 
marchés. 

Les  conséquences  nécessaires  de  toutes  ces 
causes  réunies  ont  été  de  nouvelles  insurrec- 
tions, de  nouveaux  malheurs,  et  l'impossibilité 
plus  absolue  encore  de  faire  circuler  les  sub- 
sistances. Quelle  que  fut  l'abondance,  et  même 
l'immense  quantité  des  grains  dans  chaque  dé- 
partement, dans  chaque  district,  et  dans  le 
moindre  village,  tous  les  citoyens  s'exagé- 
raient à  eux-mêmes  leurs  besoins  et  la  crainte 
de  manquer,  se  sont  traités  en  ennemis,  en 
s'opposant  plus  opiniâtrement  à  tout  transport 
de  grains. 

De  grandes  villes  et  de  départements  entiers, 
se  sont  trouvés  affamés  sans  ressources,  comme 
ils  le  sont  encore, en  ce  moment.  Des  multitudes 
d'ouvriers,  de  journaliers  et  de  citoyens 
effrayés,  ont  porté  leurs  clameurs  tumultu- 
euses dans  les  marchés.  Les  cultivateurs  trou- 
blés, menacés,  tourmentés,  n'ont  osé  exposer 
leurs  grains  sur  les  routes.  La  crainte  de  toute 
espèce  d'inquisition  et  de  violence  leur  a  fait 
resserrer  leurs  denrées  ;  et  c'est  ainsi  que  vous 
éprouvez  la  plus  affreuse  misère,  et  tous  les 
maux  de  la  famine,  à  la  suite  de  la  plus  abon- 
dante récolte. 

Mais  vos  violences  et  vos  séditions,  et  cette 
espèce  de  rage  qui  vous  fait  abhorrer  en  ce 
moment  le  commerce  des  grains  et  leur  circula- 
tion, rédviisent  depuis  plusieurs  mois,  aux 
calamités  les  plus  affreuses,  nos  frères  d'une 
quantité  de  villes  et  de  contrées  stériles  en  blé, 
qui  ne  peuvent  y  subsister  que  par  les  secours 
du  commerce  des  grains  et  de  leur  circulation. 
Habitants  des  pays  abondants,  frémissez  des 
maux  que  vous  vous  faites  à  vous-mêmes  ; 
mais  frémissez  encore  plus  des  horribles  extré- 
mités ou  vous  réduisez  ailleurs  Vos  concitoyens  et 
vos  frères  !  Je  pourrais  déchirer  vos  cœurs  par 
des  récits  navrants,  où  vous  seriez  forcés  de 
reconnaître  vos  œuvres  :  mais  j'aime  mieux 
appeler  votre  attention  sur  un  méfait  d'un  au- 
tre genre,  qui  peut  ranimer  l'espérance  dans 
vos  esprits  et  y  porter  quelque  lumière. 

La  ville  de  Châtellerault,  située  sur  une  ri- 
vière navigable,  et  aux  confins  de  plusieurs  ci- 
devant  provinces,  est  une  ville  d'entrepôt,  c'est- 
à-dire  une  ville  où  les  blés  s'apportent  ou  s'ex- 
portent, par  le  moyen  du  commerce,  lorsque 
ce  commerce  est  libre,  comme  beaucoup  d'au- 
tres villes  de  la  France,  telles  qu'Orléans,  Au- 
xonne,  Castelnaudary,  etc.. 

En  1785,  la  récolte  avait  absolument  manqué 
dans  le  pays  de  Châtellerault  et  dans  plusieurs 


des  provinces  qui  l'avoisinent,  telles  (jue  le  haut 
Poitou,  le  Berri,  la  Marche,  le  Limousin  et 
l'Angoumois.  Dès  le  commencement  de  l'hiver, 
des  marchands  commencèrent  à  enlever  des 
blés  à  Châtellerault,  pour  l'approvisionnement 
de  ces  provinces.  Les  citoyens  du  pays,  voyant 
qu'il  ne  s'y  était  pas  recueilli  de  subsistances 
pour  les  nourrir  eux-mêmes,  et  forts  inquiets 
sur  les  moyens  de  passer  leur  année,  s'alar- 
mèrent de  ces  enlèvements,  qui  se  faisaient 
avec  toutes  les  libertés  qu'autorisaient  les  lois 
d'alors.  Les  marchands  achetaient  les  blés  dans 
les  marchés,  ils  achetaient  dans  les  campagnes, 
ils  en  achetaient  jusque  sur -les  chemins,  en 
allant  au-devant  des  cultivateurs  'et  des  bla- 
diers  qui  en  amenaient. 

J'étais  alors  le  premier  magistrat  de  rette 
ville  et  chargé  de  la  police.  On  me  dénonça  ces 
opérations  comme  des  crimes,  ou  tout  au  moins 
comme  des  désordres  que  je  devais  réprimer. 
Les  pauvres  citoyens  /surtout  s'empressèrent 
de  m'exposer  leurs  craintes  et  leurs  vœux  à  ce 
sujet. 

Je  leur  fis  connaître  d'abord  la  loi  de  Turgot, 
de  1774,  qui  défendait  formellement  aux  ma- 
gistrats, de  troubler  et  de  gêner  en  aucune  ma- 
nière le  commerce  des  grains,  sous  tel  prétexte 
que  ce  fût.  Je  leur  expliquai  ensuite  la  sagesse 
de  cette  loi  dont  j'avais  attentivement  observé 
tous  les  effets. 

«  Vous  êtes  bien  convaincus,  leur  dis-je,  que 
notre  pays  suffira  à  peine  pour  nous  nourrir 
dans  le  cours  de  cette  année  •  il  faut  nous  rési- 
gner d'avance  à  payer  le  bié  plus  cher  qu'à 
l'ordinaire,  puisque  nous  n'en  avons  pas  suffi- 
samment. Mais  si  nous  gênons  le  commerce  du 
blé  ici,  il  ne  nous  en  viendra  point  d'ailleurs, 
car  le  commerce  ne  porte  abondamment  que  là 
où  le  commerce  se  trouve  libre  ou  tranquille. 
Considérez  ce  mouvement  de  commerce,  qui 
vous  effraie,  comme  une  foire.  Quand  une  foire 
se  tient  dans  un  lieu,  plus  les  affaires  s'y  font 
facilement,  plus  il  s'y  fait  d'affaires.  Plus  on 
sait  qu'il  s'y  rendra  d'acheteurs,  plus  il  s'y 
rend  de  vendeurs,  et, jamais  les  gens  du  lieu 
où  se  tient  la  foire,  ne  manquent  des  marchan- 
dises qui  y  sont  apportées.  Les  cultivateurs  ou 
les  bladiers  qui  vendent  leur  blé  dès  qu'ils  ont 
le  pied  à  l'entrée  des  faubourgs,  ou  même 
avant  d'y  être  arrivés,  le  donnent  à  meilleur 
marché  que  s'ils  étaient  obligés  de  perûre  du 
temps  à  attendre  dans  la  ville,  et  d'y  faire 
beaucoup  de  dépenses.  Et  cette  facilité  de 
vendre  si  promptement,  les  encourage  à  appor- 
ter des  mêmes  marchandises  les  jours  de  mar- 
chés suivants  .  »  Enfin  je  fis  entendre  que  toutes 
les  entraves  qu'on  imaginerait,  ne  feraient 
qu'éloigner  l'abondance  et  accroître  la  misère. 

Ces  pauvres  citoyens  qui  me  confiaient  ainsi 
leurs  alarmes  et  leurs  craintes,  je  ne  leur  disais 
pas  avec  emphase  que  j'étais  l'ami  du  peuple; 
mais  ils  voyaient  tous  les  jours  ma  conduite  et 
j'avais  leur  confiance.  Nous  laissâmes  les 
choses  aller  d'elles-mêmes,  comme  la  loi  l'or- 
donnait ;  et  le  commerce  de  blé  se  fit,  tout  l'hi- 
ver et  tout  le  printemps,  avec  cette  absolue  li- 
berté que  l'ignorance  appelle  une  licence  effré- 
née. 

Les  marchands  allaient  au-devant  des  ven- 
deurs, ils  arrhaient,  ils  emmagasinaient,  ils 
exportaient  où  et  quand  bon  leur  semblait. 
Mais  les  magasins,  mais  les  routes,  mais  les 
marchés  ne  désemplissaient  pas.  Le  blé  s'en 
allait  vers  les  pays  qui  avaient  besoin  d'en 
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tirer.  Mais  il  en  venait  encore  :  davantage  de 
ceux  où  il  y  en  avait  à  vendre.  Ce  fut  un  mou- 
vement continuel,  et  une  foire  continuelle  de 
blé.  Les  marchands,  les  aubergistes,  les  caba- 
retiers,  les  voituriers,  les  porte-faix,  les  ou- 
vriers, les  débitants  de  toutes  sortes,  firent 
tout  leur  profit  au  milieu  de  ce  concours.  Tous 
|les  travaux  allèrent,  tout  le  monde  gagna  sa 
|vie.  Le  blé,  qu'au  commencement  de  Fliiver 
tout  le  monde  avait  jugé  devoir  enchérir  au 
moins  d'un  quart  en  sus  de  son  prix  ordinaire, 
ne  monta  jamais  plus  haut  qu'un  septième  en 
sus  de  ce  prix  ordinaire;  et  quand  nous  fûmes 
arrivés  à  la  récolte  suivante,  chacun  se  trouva 
tout  étonné  d'avoir  passé  aussi  aisément,  et 
aussi  gaiement  une  année  que  l'on  s'était  re- 
présentée d'avance,  avec  le  plus  grand  effroi. 

Le  blé  est  une  chose  dont  on  ne  peut  pas  se 
passer  ;  cela  est  incontestable,  mais  les  moyens 
qui  peuvent  en  procurer  le  plus  aisément  au 
peuple,  ne  sont  pas  différents  des  moyens  qui 
peuvent  lui  procurer  aussi  le  plus  aisément 
tous  les  autres  objets  qu'il  emploie  ou  qu'il 
consomme.  Les  lois  qui  mettent  la  société  à 
même  d'avoir,  avec  plus  de  facilités,  les  objets 
manufacturés,  sont  celles  qui  en  favorisent  le 
plus  les  manufactures  et  le  commerce.  De  mê- 
me les  lois  les  plus  propres  à  vous  procurer  du 
blé  abondamment  sont  celles  qui  favorisent  et 
protègent  l'agriculture  qui  le  produit,  jct  le 
commerce  qui  vous  l'apporte. 

Je  vous  ai  rappelé  combien  il  vous  était  né- 
cessaire, pour  le  soutien  de  vos  métiers  et  pour 
les  accroissements  de  vos  fabriques,  d'avoir  de 
gros  débouchés,  et  de  recevoir  des  paiements 
en  gros.  J'ajouterai  ici  qu'il  importe  égale- 
ment aux  progrès  de  votre  industrie  et  à  la 
multiplication  de  vos  ouvrages,  que  vous  puis- 
siez faire  vos  spéculations  en  toute  liberté  et 
choisir  vous-mêmes  vos  débouchés  suivant  vos 
convenances  particulières,  qu'aucune  loi, 
qu'aucune  autorité  ne  peut  connaître  mieux 
que  vous-mêmes.  On  ne  pourrait  ni  vous  limi- 
ter ces  débouchés,  ni  vous  tyranniser  dans  vos 
spéculations  sans  nuire  à  vos  travaux,  et,  par 
conséquent  à  la  société  tout  entière.  Il  en  est 
de  même  de  la  profession  des  cultivateurs. 

C'est  toujours  par  la  rentrée  de  ses  capitaux 
en  masses  et  par  la  liberté  de  ses  spéculations, 
que  le  fabricant  conduit  ses  travaux  avec  avan- 
tage, et  qu'il  en  multiplie  de  plus  en  plus  les 
produits. 

C'est  aussi  par  les  mêmes  moyens  que  le  cul- 
tivateur trouvant  ses  avantages  dans  ses  ex- 
ploitations, .acquiert  les  facultés  et  le  désir  de 
multiplier  les  productions  de  la  terre.  C'est  par 
ces  moyens  qu'il  augmente  ses  bestiaux,  ses  en- 
grais, ses  fourrages,  ses  défrichements,  et  qu'il 
étend  son  industrie  et  ses  entreprises  ;  et  ce  qui 
est  bien  important,  c'est  qu'il  ne  peut  que  par 
ces  moyens,  se  ménager  des  ressources  pour  que 
sa  culture  ne  soit  point  arrêtée,  lorsqu'il  éprou- 
ve des  pertes  ou  des  revers,  ou  que  les  consom- 
mateurs n'ont  pas  besoin  d'acheter.  ,Car  vous 
parlez  à  votre  aise,  vous  qui  voudriez  que  le 
cultivateur  fût  toujours  à  vos  ordres,  et  qu'il  ne 
pût  traiter  qu'avec  vous  ;  tandis  que  dans  les 
temps  ordinaires,  vous  rebutez  sa  denrée,  et 
que  vous  le  laisseriez  périr  avec  elle,  si  le  com- 
merce ne. venait  pas  le  secourir.  C'est  surtout 
dans  de  pareils  cas,  qui  sont  pour  lui  si  fré- 
quents, que  le  peuple  aurait  à, souffrir  de  sa 
détresse  et  de  son  inaction,  s'il  n'existait  pas 
des  marchands  sur  lesquels, il  pût  compter,  soit 
1^»  Série  T.  LIX. 
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pour  leur  vendre  tout  de  suite,  dans  ses  mo- 
ments de  besoin,  soit  pour  trouver  chez  eux  des 
avances  ou  des  emprunts. 

Citoyens,  ils  déraisonnent  ou  ils  vous  trom- 
pent, ceux  qui  vous  disent  que  le  profit  du 
marchand  de  blé  .ne  se  fait  qu'aux  dépens  du 
peuple.  Le  marchand  qui  procure  au  cultiva- 
teur des  .débouchés  simples  et  faciles,  achète 
toujours  de  lui  à  meilleur  compte  que  ne  pour- 
rait le  faire  le  consommateur  :  comme  ,tous  les 
marchands  qui  achètent  en  gros  des  marchan- 
dises dans  vos  manufactures.  Jugez-en  chacun 
par  vous-mêmes?  Que  ceux  d'entre  vous  qui 
exercent  des  arts  et  métiers  disent  s'ils  n'accor- 
dent pas  des  bénéfices  considérables  aux  mar- 
chands qui  achètent  de  grandes  quantités  de 
leurs  ouvrages,  surtout  à  ceux  qui,  étant  dans 
l'habitude  de  s'adresser  à  eux  de  préférence, 
leur  assurent  des  débouchés  plus  certains?  Ce 
n'est  donc  pas  sur  le  peuple  consommateur, 
mais  sur  les  fabricants  et  sur  les  cultivateurs 
que  se  prennent  les  profits  des  marchands.  Mais 
les  fabricants  et  les  cultivateurs  y  gagnent  en- 
core, par  les  avantages  incalculables  qu'ils  trou- 
vent à  retirer  facilement  leurs  fonds,  sans  se 
détourner  de  leurs  travaux;  et  c'est  cet  arran- 
gement même  qui,  dans  toute  société,  entretient 
l'abondance  de  toutes  choses  et  fait  le  bonheur 
du  peuple. 

Quand  vous  entendez  dire,  avec  tant, de  vé- 
rité, que  le  commerce  est  avantageux  aux  hom- 
mes en  général,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
le  commerce  enrichit  quelques  marchands. 
Mais  le  commerce  fait  prospérer  les  sociétés, 
parce  qu'il  répand  également  dans  toutes  leurs 
parties,  et  à  des  prix  proportionnés,  toutes  les 
choses  qu'on  n'aurait  que  difficilement,  très 
chèrement,  ou  point  du  tout  sans  lui,  et  qu'il 
entretient  et  vérifie  les  sources  qui  les  produi- 
sent. 

Nous  sommes  à  dix-huit  cents  lieues  do 
l'Amérique  qui  produit  le  sucre,  le  coton  et  le 
café  et  par  le  commerce,  ces  objets  sont  aussi 
communs  dans  toute  la  République,  que  si  le 
sol  les  produisait  dans  chaque  canton.  Et  le 
commerce  en  entretient  et  même  en  accroît  la 
culture  dans  nos  colonies.  Le  commerce  nous 
apporte  les  mousselines  des  Indes,  et  le  com- 
merce favorise  les  manufactures  qui  les  pro- 
duisent. 

Le  commerce  des  soieries  favorise,  en  France, 
la  culture  des  mûriers.  Le  commerce  des  hui- 
les favorise  la  culture  des  oliviers  et  des  noyers. 
Le  commerce  des  arbres  favorise  les  pépinières. 
Le  commerce  du  bétail  favorise  la  multiplica- 
tion du  bétail.  Le  commerce  des  fruits  favorise 
la  culture  des  arbres  fruitiers.  Le  commerce  des 
vins  favorise  la  culture  des  vignes.  Et  enfin  le 
comnaerce  du  blé  favorise  la  culture, du  blé,  et 
jamais  nos  pères  n'ont  éprouvé  plus  de  disettes 
que  quapd  le»  commerce  du  blé  a  été  détruit  ou 
gêné. 

Sans  le  commerce,  nos  manufactures,  et  ,1a 
plupart  de  nos  métiers  cesseraient  d'être  en- 
tretenus et  tomberaient.  De  même,  sans  le  com- 
merce des  grains,  l'agriculture  serait  négligée 
et  la  terre  produirait  moins. 

Sans  le  commerce,  la  plupart  de  nos  contrées 
n'auraient  ni  les  huiles  des  pays-méridionaux, 
ni  les  vins  des  pays  vignobles,  ni  les  laines 
abondantes  dans  quelques  départements,  ni  la 
viande  que  leur  fournissent  les  cantons  abon- 
dants en  pâturages. 

Et  sans  le  commerce  des  blés,  les  habitants 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [25  février  1793.) 


242 

des  pays  qui  n'en  recueillent  pas  mourraient 
de  faim  ;  et  il  faudrait  que  des  départements 
entiers  fussent  abandonnés  et  restassent  dé- 

Comme  tous  les  pays,  même  fertiles  en  blé, 
n'en  produisent  pas  également  dans  toutes  les 
années  ;  comme  quelques-uns  d'entr'eux  éprou- 
vent chaque  année  des  accidents  ;  il  faudrait 
que  chaque  contrée,  même  fertile  en  blé,  éprou- 
vât la  famine  à  son  tour,  si  le  commerce  de  blé 
ne  se  faisait  pas. 

Sans  ce  commerce,  les  contrées  abondantes 
cesseraient  d'avoir  du  superflu,  .parce  que  l'a- 
griculture ne  produirait  que  ce  que  le  cultiva- 
teur trouverait  à  débiter  parmi  les  consomma- 
teurs de  son  voisinage. 

Mais,  en  même  temps,  la  plupart  de  nos  vil- 
les s'anéantiraient  et  il  n'y  aurait  plus  de  sub- 
sistance assurée,  que  pour  un  petit  nombre  de 
citoyens  qui  seraient  dans  quelques  cantons, 
autour  des  métairies  et  des  fermes. 

Mais  que  deviendraient  les  cultivateurs  de 
ces  cantons  fertiles,  avec  leur,  blé,  puisqu'ils  ne 
pourraient  avoir  ni  les  vins,  ni  les  huiles,  ni 
les  animaux,  ni  tous  les  objets  qui  ne  leur  par- 
viennent qu'en  retour  de  leurs  blés  surabon- 
dants, par  le  moyen  du  commerce?  Leur  exis- 
tence serait  misérable,  et  ils  ne  pourraient  sou- 
tenir leur  culture. 

Vous  regardez  cependant  le  commerce  des 
grains  comme  votre  fléau  ;  et  les  marchands  et 
les  bladiers  comme  vos  ennemis  !  C'est  comme 
si  vous  regardiez  comme  une  cause  d6  ruine 
publique,  les  marchands  et  les  colporteurs  qui 
débitent  et  transportent  en  tous  lieux,  suivant 
les  besoins,  vos  ouvrages  et  vos  marchandises. 
Jugez  si,  en  proscrivant  ces  marchands  et  ces 
colporteurs,  vos  arts  seraient  plus  florissants, 
et  le  public  mieux  approvisionné  de  vos  ou- 
vrages 1 

Mais  il  faut  répondre  plus  directement  à  vos 
objections. 

Les  marchands  de  grains  vous  paraissent  re- 
doutables, parce  que,  dites- vous,  ils  peuvent 
s'entendre,  et  resserrer  leurs  marchandises 
pour  les  faire  monter  à  un  prix  excessif. 

Le  blé  que  produit  la  France  ne  vient  pas 
uniquement  dans  un  canton  appartenant  à  un 
petit  nombre  de  propriétaires.  Les  contrées  qui 
en  produisent  sont  .très  multipliées  et  situées 
à  toiites  les  extrémités  et  dans  toutes  les  divi- 
sions de  la  Eépublique.  Dans  chacune  ,de  ces 
contrées,  les  terres  qui  produisent  le  blé  se  trou- 
vent divisées  entre  de  gros  et  de  petits  proprié- 
taires. Lé  nombre  des  uns  et  des  autres  est  pres- 
que innombrable.  Les  uns  ont  besoin  de  vendre 
sur-le-champ,  les  autres  au  bout  de  quelques 
mois,  les  autres  gardent  plus  longtemps,  dans 
les  temps  d'abondance,  et  leurs  réserves  font  le 
salut  public  dans  les  années  de  disette.  Les  uns 
trouvent  plus  d'avantages  à  vendre  dans  les 
marchés,  les  autres  à  attendre  ou  à  rechercher 
les  marchands  ou  les  bladiers. 

Mais,  si  le  blé  se  trouve  partagé  entre  une 
si  grande  immensité  de  propriétaires,  de  fer- 
miers, de  métayers,  de  marchands  et  de  bla- 
diers, placés  dans  tant  de  pays  différents,  à  de 
si  grandes  distances  les  uns  des  autres,  et  pres- 
que sur  tous  les  points  de  la  République,  une 
ligue  entre  eux  ne  serait-elle  pas  la  supposition 
la  plus  extravagante  ? 

Si  quelques  marchands,  en  resserrant  les  blés 
dans  un  canton,  pouvaient  en  faire  monter  le 
prix,  tous  les  marchands  et  les  propriétaires 


des  pays  voisins,  où  le  blé  serait  moins  cher, 
s'empresseraient  d'envoyer  les  leurs,  pour  pro- 
fiter de  cet  avantage,  et  leur  concurrence  non 
seulement  ferait  baisser  le  prix  pour  eux-mê- 
mes, mais  encore  forcerait  les  autres  de  renon- 
cer à  leurs  projets,  en  les  rendant  inutiles. 

C'est  cette  concurrence  qui  fonde  la  sûreté 
publique  contre  les  abus  du  commerce  de  tant 
d'objets  qui  sont  d'une  nécessité  indisnensa- 
ble,  tels  que  les  savons,  les  huiles,  les  étoffes, 
les  toiles  et  une  infinité  d'autres  choses. 

Mais  il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  choses  qui 
soit  aussi  divisée,  aussi  répandue,  aussi  multi- 
pliée, ni  aussi  abondante  que  les  grains,  ni  par 
conséquent  dont  le  commerce  libre  ait  moins 
d'inconvénients. 

Si,  dans  l'immense  quantité  des  marchands 
et  des  possesseurs  de  cette  denrée,  il  en  est  quel- 
ques-uns qui  ne  veulent  pas  vendre,  pour  atten- 
dre d'autres  circonstances^  cela  même  est  un 
bien.  Car  si  tout  le  blé  était  en  vente  à  la  fois, 
on  le  ferait  manger, aux  bestiaux  et  aux  poules, 
et  il  ne  resterait  point  de  réserves  pour  les  an- 
nées de  disette,  ni  même  pour  aller  jusqu'à  la 
récolte  suivante.  Le  plus  grand  nombre  se  trou- 
ve néanmoins  dans  la  même  position  que  tous 
les  autres  marchands  ou  fabricants  qui  sont 
forcés  de  vendre  pour  retirer  .leurs  fonds,  sa- 
tisfaire à  leurs  engagements,  éviter  les  frais 
d'entretien  et  d'emmagasinement  que  leur  coû- 
tent leurs  marchandises,  et  pour  prévenir  les 
déchets  qu'elles  éprouvent.  Or,  il  n'est  pas  d'ob- 
jet de  commerce  qui  soit  plus  sujet  à  ces  incon- 
vénients que  le  blé  !  Et  c'est  ainsi  que  .les  mar- 
chands sont  forcés  de  vendre,  les  uns  par  les 
autres,,  et  par  leur  concurrence,  et  par  la  na- 
ture même  de  leur  marchandise. 

Observez  encore  qu'il  existe  derrière  ces  mar- 
chands et  ces  possesseurs  ,  une  cause  terrible- 
ment puissante  qui  les  force  de  se  défaire  de 
leur  marchandise,  sur  peine  de  se  voir  ruinés. 
Cette  cause  est  le  retour  continuel  des  récoltes, 
qui.  en  accumulant  les  grains  dans  la  société, 
les  ferait  tomber  à  vil  prix,  si  avant  ces  récol- 
tes, ils  ne  se  débitaient  pas,  pour  la  plus  grande 
partie,  aux  consommateurs.  De  sorte  que  ces 
fermiers  et  ces  marchands,  dont  vous  croyez  les 
intérêts  si  opposés  aux  vôtres,  sont  intéressés 
au  contraire  à  favoriser  la  consommation  cha- 
que année,  en  cherchant  de  tous  côtés  des  dé- 
bouchés. 

Si  vous  pouviez  examiner  les  correspondan- 
ces des  marchands  de  grains,  lorsque  ce  com- 
merce est  libre,  vous  y  verriez  la  preuve  de  cette 
vérité  ;  vous  y  verriez  que  tous  leurs  soins  se  ré- 
duisent à  se  faire  informer  des  lieux  où  le  blé 
est  à  bon  marché,  et  de  ceux  où  il  est  rare  et 
cher  ;  enfin,  d'en  acheter  dans  les  uns,  pour  le 

f)orter  dans  les  autres.  Que  trouvez- vous  donc 
à  d'odieux  et  d'inhumain  ?  Mais  ce  n'est  point 
par  les  efforts  d'une  vertu  héroïque  qu'ils  agis- 
sent ainsi  :  c'est  pour  leur  intérêt,  comme  tous 
les  autres  marchands  danp  tous  les, genres  de 
commerce  possibles,  et,  comme  vous  tous  qui 
exercez  différentes  professions.  Personne  ne 
prend  une  profession  ni  un  métier  quelconque, 
pour  faire  présent  de  son  temps,  de  ses  travaux 
et  de  sa  fortune  au  public.  Il  s'agit  seulement 
de  savoir  si  une  telle  profession  est  nuisible  au 
peuple  ?  Or,  il  n'en  est  point  qui  lui  assure  plus 
constamment  sa  subsistance,  que  celle  du  mar- 
chand de  blé.  D'un  côté,  il  soutient  l'industrie 
du  cultivateur  qui  le  fait  naître,  et  de  l'autre, 
il  porte  des  vivres  à  tous  ceux  qui  en  ont  be- 
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soin.  Citoyens,  je  vous  répéterai  souvent  ce 
mot,  jamais  vous  n'avez  plus  cruellement  souf- 
fert pour  vos  subsistances,  ,que  depuis  quatre 
ans,  et  c'est  depuis  quatre  ans  que  vous  avez 
tué  le  commerce  des  grains,  ,et  forcé  tous  les 
marchands  de  blé  de  disparaître. 

Lorsque  vous  voyez  du  blé  sortir ,  de  votre 
canton  particulier  pour  être  transporté  dans 
un  autre,  vous  vous  soulevez  contre  ce  trans- 
port, et  vous  l'arrêtez,  parce  que,  dites-vous,  ce 
blé  que  l'on  nous  enlève,  nous  ne  l'aurons  plus, 
et  il  faudra  que  nous  mourrions  de  faim. 

Ce  raisonnement  d'enfant  ou  de  sauvage  est 
indigne,  je  ne  dirai  pas,  d'un  peuple  républi- 
cain, mais  d'un  j)euple  seulement  industrieux, 
commerçant  et  civilisé.  Il  ne  faut  que  savoir 
compter  pour  en  sentir  la  mauvaise  foi  ou  l'ab- 
surdité, tin  marchand  ou  tonte  autre  personne 
n'enlève  des  grains,  dans  un  pays,  que  parce 
que  ce  pays  est  abondant,  ou  qu'il  est  fourni 
facilement  par  d'autres  pays  abondants,  qui 
sont  à  sa  portée.  Mais,  à  moins  d'être  fou,  un 
marchand  ne  s'aviserait  jamais  de  transporter 
des  grains  hors  d'un  pays  qui  en  manquerait, 
ou  qui  serait  sur  le  point  d'en  manquer.  Car 
si  c'est  ce  pays  qui  manque,  le, prix  étant  pour 
lors  très  cher,  par  le  seul  effet  de  la  disette,  ou 
par  la  crainte  d'une  prochaine  disette,  il , est 
de  l'intérêt  du  marchand  d'apporter,  dans  ce 
paj^s  même  et  d'y  vendre,  et  non  pas  de  le  dé- 
garnir. 

Si  ce  pays  est  seulement  peu  approvisionné 
et  qu'il  n'ait  pas  derrière  lui  quelque  contrée 
abondante,  le  marchand  a  encore  le  même  in- 
térêt, celui  de  vendre,  dans  ce  pays,  ce  qu'il 
peut  avoir,  et  même  de  faire  venir  du  blé  d\il- 
leurs,  s'il  n'en  a  pas  lui-même. 

Il  n'y  a  donc  que  le  délire  et  le  plus  honteux 
abrutissement,  qui  puissent  faire  croire  à  des 
hommes  que  des  transports  de  grains  vont  les 
faire  mourir  de  faim,  puisque  ces  transports 
ne  peuvent  jamais  être  entrepris  que  dans  des 
pays  très  abondants,  d'où  le  blé  peut  venir  avec 
facilité. 

Mais  le  délire  est  bien  plus  extrême,  lorsque 
les  grains  viennent  d'un  autre  pays  que  celui 
où  l'on  se  permet  de  les  arrêter.  C'est  alors  que 
le  crime  et  la  folie  sont  au  comble. 

Si  le  blé  que  vous  arrêtez  vient  d'un  pays  qui 
n  est  pas  le  vôtre^  comme  celui  que  des  grandes 
villes. tirent  quelquefois  de  l'étranger,  ou  de 
quelques  pays  fertiles  qui  sont  éloignés  de  vous, 
comme  d'elles  ;  d'abord  vous  exposez  inhumai- 
nement vos  frères  à,  périr,  par  la  raison  bien 
claire  que  ce  blé  ne  se  transporte  que  là  où  d'au- 
tres hommes  en  ont  besoin. 

En  second  lieu,  vous  attirez  sur  vous-mêmes 
les  plus  grands  malheurs  ;  car,  après  vous  être 
satisfaits  un  petit  nombre  de  fois  par  de  tels 
excès,  le  blé  change  naturellement  de  route  et 
1  on  ne  vous  en  apporte  plus. 

Ce  que  je  dis  ici  se  trouve  confirmé  en  ce  mo- 
ment par  l'expérience.  Il  existe  plusieurs  villes 
qui  avaient  auparavant  des  marchés  abon- 
dants, mais  qui  n'y  voient  plus  venir  de  blé, 
parce  qu  on  y  a  gêné  les  cultivateurs  et  les  mar- 
chands, et  qu'on  a  violé  leurs  propriétés,  tan- 
dis que  de  petits  villages  oubliés,  sont  devenus 
tcnit  a  coup  de  gros  marchés,  parce  que  le  peu- 
ple y  étant  plus  tranquille  et  plus  sage,  a  invité 
le  ble  a  s  y  rendre,  par  le  seul  attrait  de  la  li- 
berté. 

Ces  transports  de  grains,  qui  se  font  ordi- 


nairement dans  des  villes  d'entrepôts  et  de 
passage,  y  entretiennent  un  commerce  dont 
tous  les  citoyens  profitent,  en  même  temps 
qu'ils  assurent  leur  subsistance.  Tant  qiie  le 
blé  y  passe  librement,  la  même  liberté  y  fac^li'xî 
les  approvisionnements.  On  n'a  jamais  man- 
qué au  milieu  d'un  pareil  concours  ;  et  tous  If  s 
arts,  et  tous  les  ouvrages  sont  animés  par  ce 
commerce. 

Mais  supposez  maintenant  deux  départe- 
ments voisins,  dont  l'un  ait  du  blé,  et  l'autre 
n'en  ait  pas.  Il  faut'  de  deux  choses  l'une,  ou 
que  tous  les  deux  partagent  également  ce  qui  se 
trouve  dans  un  seul,  ou  que  nos  frères,  dans 
celui  qui  n'en  a  pas,  soient  détruits  par  la  fa- 
mine. 

Je  ne  crois  pas  tous  ceux  qui  s'opposent  aux 
transports  des  grains,  également  coupables  de 
cet  égoïsme  exécrable,  mais  cependant  ils  en 
produisent  à  peu  près  l'effet,  par  leur  aveugle 
opiniâtreté. 

Les  marchands  ne  peuvent  entreprendre  de 
transporter  des  blés  du  département  A,  qui  en 
a,  dans  le  département  B,  qui  en  manque,  que 
parce  qu'ils  doivent  le  vendre  le  plus  cher  dans 
l'un  qu'ils  ne  l'auront  acheté  dans  l'autre.  Mais 
à  mesure  que  le  blé  arrivera  dans  le  départe- 
ment B,  le  prix  y  diminuera  jusqu'à  ce  que  ces 
deux  départements  se  trouvent  à  peu  près  éga- 
lement partagés,  et  que  le  prix  soit  à  peu  près 
égal  des  deux  côtés.  Or,  quel  intérêt  auraient 
alors  les  marchands  de  dégarnir  le  premier  dé- 
partement jusqu'au  dernier  grain  en  y.  ache- 
tant pour  lors  le  blé  à  un  prix  excessif,  pour 
le  porter  dans  le  second,  où  cette  opération  en 
ferait  tomber  le  prix  de  plus  en  plus  ?  Ils  se 
ruineraient  eux-mêmes  par  ce  revirement  in- 
sensé, et  cette  supposition  est  d'une  extrava- 
gance révoltante. 

Il  est  clair  qu'il  faut  que  le  marchand  arrête 
ses  achats  et  ses  transports,  dès  que  le  pays  où 
il  porte,  il  se  trouve  autant  pourvu  à  peu  près 
que  le  pays  d'où  il  tire,  et  qu'alors,  dans  l'un 
et  dans  l'autre,  les  subsistances  et  leurs  prix  se 
trouvent  au  même  niveau.  Mais  où  est  donc  le 
crime  de  ce  nivellement  ?  Tous  les  citoyens  fran- 
çais ne  sont-ils  pas  frères  1  Ne  se  doivent-i^s 
pas  la  communication  de  tous  les  secours,  et 
le  partage  égal  de  toutes  les  charges  ?  Toutes 
les  contrées  de  la  France  ne  sont-elles  pas  su- 
jettes à  éprouver  alternativement  les  mêmes 
vissicitudes  ?  Celle  qui  se  trouve  dans  l'a- 
bondance cette  année,  ne  peut-elle  pas  être 
dans  la  disette  l'année  prochaine  1  Trouve- 
rait-elle juste  alors  que  tous  ses  voisins  empê- 
chassent qu'on  ne  lui  portât  de  leurs  grains  ? 
Ne  trouverait-elle  pas  ce  procédé  inhumain  et 
abominable?  Eh  bien*!  voilà  le  sort  que  vous 
faites  subir  et  que  vous  vous  ipréparez  pour 
vous-mêmes. 

Dans  les  pays  qui  produisent  particulière- 
ment différents  objets  nécessaires  à  la  vie,  le 
peuple  n'aurait  aussi  qu'à  s'opposer  à  leurs 
transports,  soit  de  peur  d'en  manquer,  soit 
afin  de  les  avoir  à  meilleur  compte.  Il  pourrait 
dire  aussi  :  ces  objets  que  l'on  nous  enlève, 
nous  ne  les  aurons  plus,  ou  ce  qui  nous  restera, 
nous  le  paierons  plus  cher  ;  et  avec  ce  raison- 
nement, on  retiendrait  tous  les  vins  dans  les 
contrées  vignobles,  toutes  les  huiles  dans  les 
cantons  à  oliviers,  tout  le  beurre  et  tous  les  bes- 
tiaux dans  les  pays  de  pâturages,  toutes  les  lai- 
nes dans  les  contrées  qui  en  produisent,  toutes 
les  étoffes  et  toutes  les  toiles  dans  les  villes  do 
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manufactures  et  tout  le  fer  dans  les  environs 
des  forges  à  fer.  Vous  voyez  de  vous-mêmes 
l'état  affreux  où  tomberait  un  grand  peuple  qui 
se  conduirait  ainsi. 

Yoilà  pourtant  ce  que  vous  faites  avec  aussi 
peu  de  sagesse  et  de  justice  à  l'égard  des  blés. 
Le  blé  est  d'une  nécessité  plus  indispensable 
que  tout  le  reste,  et  c'est  une  raison  de  plus 
pour  qu'on  ne  puisse  s'opposer  à  sa  circulation, 
sans  être  insensé  ou  barbare  ;  puisque,  si  cette 
circulation  est  arrêtée,  il  faut  que  des  villes  et 
des  départements,  et  la  moitié  de  nos  frères, 
soient  réduits  à  périr.  N'ouvrirez- vous  donc 
point  les  yeux,  citoyens,  sur  ces  erreurs  déplo- 
rables qui  font  votre  misère,  mais  qui  rendent 
plus  malheureux  encore  des  millions  de  vos 
frères  qui  ne  souffrent  que  par  vos  excès,  et  que 
vous  invitez  vous-mêmes  à  user  de  représailles 
envers  vous  dans  d'autres  circonstances  ! 
et  c'est  ainsi  que  se  traitent  des  Français,  qui 
jurent  tous  les  jours  de  s'aider  et  de  se  défendre 
jusqu'à  la  mort.  Ils  parlent  de  verser  leur 
sang  pour  leurs  frères,  et  ils  les  laissent  en 
proie  aux  horreurs  de  la  famine,  par  le  faux 
calcul  d'avoir  le  pain  pour  eux-mêmes,  à  quel- 
ques deniers  de  meilleur  marché. 

Dans  les  départements  abondants,  vous 
vous  agitez,  vous  vous  déchirez,  vous  vous  arra- 
chez les  subsistances,  vous  en  airrêtez  toute 
communication,  de  chaque  district,  de  chaque 
canton,  de  chaque  commune  et  de  chaque  ville 
à  l'autre  ;  le  commerce  et  la  circulation  sont 
anéantis  par  vos  troubles.  Les  cultivateurs 
accusés,  consternés,  n'osent  aborder  vos  mar- 
chés, où.  ils  ne  trouvent  que  le  désordre,  les  me- 
naces et  la  violence.  Vous  fouillez  dans  leurs 
maisons,  vous  les  forcez  de  vous  rendre  compte 
de  leur  industrie,  vous  voulez  disposer  arbi- 
trairement du  fruit  de  leurs  travaux,  et  ils  le 
resserrent  et  ils  vous  fuient  par  ce  premier  sen- 
timent de  défiance  et  d'indignation  qui  est  dans 
tous  les  hommes  et  que  vous  manifesteriez  tous 
vous-mêmes,  si  vous  éprouviez  une  pareille  in- 
quisition. 

Et  c'est  au  milieu  de  ces  déchirements,  c'est 
par  l'effet  de  vos  agitations  et  des  frayeurs  oue 
vous  inspirez,  que  le  blé  renchérit,  qu'il  dispa- 
raît de  vos  marchés,  et  que  vous  ne  voyez  au- 
tour de  vous  que  la  disette,  tandis  que  l'abon- 
dance y  existe  !  Mais  fûtes-vous  jamais  ré- 
duits à  de  semblables  extrémités,  lorsque  le 
cultivateur  disposait  de  ses  grains,  en  liberté, 
et  que  vous  laissiez  le  commerce  et  la  circula- 
tion s'effectuer  en  paix  ? 

D'un  autre  côté,  votre  intolérance  pour  le 
commerce  et  la  circulation,  a  produit  la  fa- 
mine qui  ravage  nos  contrées  méridionales,  et 
nombre  de  cantons  qui  ne  recueillent  pas  de 
grains  ;  c'est  là  que  le  pain  le  plus  grossier  se 
paie  depuis  6  sous  jusqu'à  8  sous  la  livre. 
C'est  là  que  des  millions  de  vos  frères,  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  sont  réduits  à  dis- 
puter la  pâture  des  bêtes,  et  qu'ils  périssent 
misérablement  par  la  faim,  parce  qu'il  n'existe 
pas  de  subsistances  autour  d'eux,  et  que  le  com- 
merce, qui  seul  pourrait  les  nourrir,  ne  peut 
rien  leur  porter. 

Vous  avez  appris  une  partie  de  ces  malheurs. 
Mais  au  lieu  d'en  reconnaître  la  cause  dans 
vos  erreurs,  vous  n'avez  fait  que  vous  jeter 
dans  des  erreurs  plus  multiples.  Vos  imagina- 
tions se  sont  portées,  d'égarements  en  égare- 
ments ;  et_  chacun  a  proposé  comme  des  remè- 
des salutaires,  toutes  les  idées  meurtrières,  qui, 


sous  un  jour  spécieux,  qui  flattaient  vos  esprits 
abusés. 

Vous  avez  crié  contre  les  accaparements,  et 
il  n'y  a  pas  d'accap agréments  ;  et  il  ne  peut  pas 
y  en  avoir.  Un  accaparement  ne  peut  se  faire 
que  par  un  privilège  exclusif,  et  la  loi  ne  con- 
naît plus  de  privilèges  exclusifs.  Un  accapare- 
ment ne  peut  se  faire  que  sur  des  objets  qui 
n'existent  qu'en  petite  quantité,  et  que  l'on 
peut  aisément  acheter  en  totalité  ;  or,  il 
n'existe  point  de  matière  dont  les  quantités 
soient  aussi  immenses  que  le  blé.  La  Républi- 
que française  même  ne  pourrait  accaparer  les 
grains  qu'elle  renferme,  car  cq  blé  est  répandu 
partout,  et  il  faudrait  deux  milliards.  Les 
possesseurs  de  ces  denrées  sont  par  centaines 
de  milliers,  placés  dans  toutes  les  parties  do 
notre  territoire,  où  ils  ne  peuvent  s'entendre  et 
se  réunir  pour  un  seul  projet.  Leurs  facultés 
diverses,  leurs  situations,  leurs  affaires  diffé- 
rentes, les  obligent  tous  à  des  combinaisons  dif- 
férentes, et  à  des  arrangements  opposés. 

Toutes  les  marchandises  qui  existent  dans 
une  société,  ne  peuvent  pas  s'y  vendre  toutes 
à  la  fois.  Elles  paraissent  comme  d'elles- 
mêmes,  lorsqu'elles  peuvent  s'approcher  libre- 
ment de  tous  les  consommateurs  ;  mais  elles 
fuient  les  troubles  et  les  menaces.  Si  le  calme 
se  rétablissait  promptement  au  milieu  de  vous  ; 
si  la  liberté  pouvait  s'étendre  jusqu'au  com- 
merce des  grains,  qui  peut  seul  sauver  tant  de 
vos  frères  malheureux,  et  vous-mêmes  ;  si  la 
circulation  était  protégée  contre  tous  les  mal- 
faiteurs, les  agitateurs  et  tous  les  ennemis  du 
bien  public,  qui  vous  trompent  pour  la  trou- 
bler ;  alorsles  ventes  seraient  plus  faciles,  elles 
se  multiplieraient,  les  vendeurs  accourraient 
au  devant  de  vous,  l'abondance  serait  partout, 
le  prix  des  grains  diminuerait,  et  vous  ver- 
riez s'évanouir  toutes  vos  visions  d'accapare- 
ments. 

On  a  proposé  de  défendre  de  vendre  ailleurs 
que  dans  les  marchés.  J  e  vous  ai  fait  sentir  les 
inconvénients,  l'impossibilité  même  de  ce 
moyen.  Il  fut  employé,  pour  le  malheur  de 
vos  pères,  sous  vos  plus  mauvais  rois  ;  il  fut 
employé  par  les  parlements,  vos  tyrans  et  vos 
ennemis  ;  il  fut  employé  par  un  ministère 
ignare,  en  1789,  et  vous  n'en  fûtes  que  plus 
malheureux.  Les  marchés  se  garnissent  natu- 
rellement quand  les  citoyens,  sont  tranquilles. 
Mais  s'il  fa,llait  n'acheter  que  dans  les  marchés 
les  blés  nécessaires  pour  les  approvisionne- 
ments de  nos  grandes  villes,  de  nos  armées  et 
de  plusieurs  de  nos  départements,  il  faudrait 
dégarnir  une  infinité  de  marchés  pendant  des 
mois  de  suite. 

Vous  vous  croiriez  trahis  et  perdus,  et  ce  se- 
rait pour  lors  que  vous  crieriez,'  avec  encore' 
plus  de  violence,  aux  accaparements. 

On  a  proposé  de  forcer  les  cultivateurs  de 
vendre  tous  leurs  grains,  dans  des  temps  dé- 
terminés. Mais  avec  ces  moyens .  tyranniques, 
on  étouffe  l'industrie  de  l'agriculture  d'où 
dépend  votre  subsistance.  Personne  ne  veut 
être  forcé  sur  la  disposition  du  fruit  de  son 
travail.  Personne  ne  veut  ni  ne  doit  être  l'es- 
clave de  ses  concitoyens  :  et  vous  déserteriez 
tous  vos  ateliers  ;  vous  renonceriez  à  vos  en- 
treprises ;  vous  n'auriez  plus  ni  espérance 
ni  courage,  si  chacun,  dans  vos  professions, 
vous  étiez  gouvernés  par  une  pareille  loi.  Ce 
moyen  ferait  abhorrer  l'agriculture  et  change- 
rait bientôt  toutes  les  terres  à  blés,  en  déserts. 
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On  a  proposé  de  faire  porter  tous  les  blés 
des  campagnes  dans  des  magasins,  qui  seraient 
gouvernés  par  des  hommes  choisis  par  le 
■peuple. 

Citoyens,  lorsqu'il  y  a  des  places  et  des  em- 
plois à  donner,  le  peuple  se  trouve  toujours 
avoir  beaucoup  d'amis  ;  mais  lorsqu'il  s'agit 
d'exercer  des  emplois  comptables  avec  fidélité, 
il  se  trouve  aussi  que  le  peuple  a  toujours  très 
peu  d'amis. 

Il  faudrait  d'abord  payer  des  magasins  et 
leur  entretien.  Puis  les  transports  des  blés,  qui 
ne  s'y  feraient  pas  pour  le  compte  du  peuple, 
avec  la  même  économie  que  les  font  les  pro- 
priétaires ou  les  marchands  pour  leur  compte 
particulier.  Puis  payer  les  soins  et  la  garde  du 
blé  ;  car  ce  n'est  pas  une  marchandise  qui  se 
garde  sans  soins  et  sans  dépenses.  Puis  dé- 
compter les  déchets  et  les  accidents  ;  car  c'est 
une  marchandise  dont  la  quantité  diminue 
dans  les  magasins.  Pour  toutes  ces  pertes  et 
ces  dépenses,  il  faudrait  s'en  rapporter  à  des 
agents  qui  pourraient  abuser,  ou  manquer  fie 
soin  et  de  vigilance,  sans  qu'on  pût  les  con- 
vaincre. Or,  il  faudrait  que  toutes  les  dépen- 
ses (qui  ne  seraient  pas  ménagées),  et  toutes 
les  friponneries,  fussent  prises  sur  la  chose,  en 
vous  faisant  payer  le  pain  plus  cher. 

Mais,  il  resterait,  en  outre,  l'inconvénient 
le  plus  grave,  et  dont  ne  paraissent  pas  se  dou- 
ter tous  les  faiseurs  de  ces  projets,  celui  d'a- 
néantir l'agriculture,  et  de  frapper  de  stérilité 
la  terre  :  car  la  terre  n'ouvre  libéralement  son 
sein  qu'à  une  industrie  libre  ;  et  il  n'est  pas  un 
seul  genre  d'industrie  qui  puisse  supporter 
d'être  forcée  par  les  autorités. 

Tout  le  monde  reconnaît  aujourdhui  que 
l'oppression  féodale  a  nui  à  la  fécondité  des 
terres  ;  qu'elle  était,  en  France,  la  principale 
cause  de  la  ruine  du  peuple,  avant  qu'elle  fût 
abolie,  et  qu'elle  produit  une  misère  générale 
dans  tous  ceux  des  pays  de  l'Europe  où  elle 
existe  encore.  Or,  on  ne  ferait  que  rétablir 
ce  régime  sous  une  autre  forme,  si  on  réalisait 
tous  ces  projets  insensés.  Qu'importe  en  effet 
aux  cultivateurs  qu'ils  soient  tyrannisés  par 
des  seigneurs  ou  par  des  magistrats,  et  que  le 
fruit  de  leurs  peines  leur  soit  enlevé  par  les  uns 
ou  par  les  autres,  dès  qu'il  ne  leur  sera  pas 
permis  d'en  disposer  ?  Voulez-vous  remettre 
les  cultivateurs  dans  l'état  d'humiliation,  de 
contrainte  et  de  découragement  où  ils  avaient 
vécu  autrefois  ?  Voulez-vous  chasser  tous  les 
haljitants  des  campagnes,  et  les  voir  végéter 
inutilement  dans  vos  villes,  en  laissant  leurs 
terres  à  des  mercenaires  qui  ne  les  cultiveront 
qu'à  regret  ?  Voulez-vous  voir  les  campagnes 
désertées,  les  domaines  nationaux  discrédités, 
les  domaines  particuliers  tombant  en  ruines,  la 
culture  dédaignée  et  abandonnée,  les  journa- 
liers sans  secours  et  sans  travail,  et  tous  les  ca- 
pitaux consacrés  à  l'agiotage,  au  lieu  d'être 
reversés  sur  l'agriculture  1  Enfin,  voulez-vous 
voir  la  richesse  et  la  prospérité  fuir  du  terri- 
toire français  %  Ordonnez  qu'on  livre,  exclusi- 
vement en  vos  mains,  les  productions  de  la 
terre  ;  créez  des  légions  d'inspecteurs,  de  com- 
mis, d'employés,  d'inquisiteurs  subalternes, 
pour  épier  et  tourmenter  les  cultivateurs  ;  ne 
laissez  aucune  spéculation  à  leur  industrie,  au- 
cune liberté  à  leurs  combinaisons, aucun  espoir 
à  leurs  efforts,  aucun  honneur  à  leur  existence  ; 
faites-en  vos  comptables  de  leur  propriété 
même,  vos  tributaires,  vos  serfs  ;  vous  aurez 


bientôt  reci'éé  la  plus  monstrueuse  féodalité, 
et  vous  ne  serez  pas  longtemps  sans  en  recueil- 
lir les  fruits.  , 

Il  me  serait  impossible  de  discuter  en  détail 
toutes  les  opinions  extraordinaires  qu'ont  en- 
fantées des  imaginations  travaillées,  ou  du  dé- 
sir perfide  d'entretenir  vos  méprises,  ou  de  la 
présomption  orgueilleuse  de  créer  des  nouveau- 
tés. Dans  toutes  les  conceptions  de  l'esprit  hu- 
main, la  vérité  n'a  qu'une  voie,  tandis  que  l'er- 
reur en  a  presque  toujours  mille.  Mais  les  yoie^. 
de  l'erreur  se  présentent  presque  toujours 
comme  les  plus  faciles,  tandis  que  la  raison 
a  besoin  des  plus  grands  efforts  pour  nous  con- 
duire à  la  sienne  ;  et  c'est  de  là  qu'est  venue 
cette  ancienne  maxime  :  qu'un  igtiorant  a 
jilutôt  débit Â  cent  sottises,  qu'un  philosophe 
n'a  démontré  une  vérité. 

Les  opinions  dont  je  veux  parler  se  rédui- 
sent, les  unes  à  diviser  forcément  les  proprié- 
tés, les  autres  à  les  attaquer. 

Citoyens  pauvres  !  c'est  à  vous  surtout  que 
je  m'adresse  ici,  parce  que  c'est  vous  que  l'on 
cherche  à  perdre,  en  abusant  des  mots. 

La  classe  pauvre  étant  malheureusement  la 
plus  nombreuse,  ce  serait  dans  cette  classe 
même  que  la  subversion  de  la  société  trouverait 
le  plus  grand  nombre  de  victimes. 

Je  ne  vous  dirai  point,  comme  quelques  dé- 
vots trompeurs,  que  Dieu  a  fait  les  pauvres 
pour  exercer  la  commisération  des  riches  ; 
mais  une  vérité  qui  fut  de  tout  temps,  et  qui 
sera  toujours,  c'est  que  la  nature  n'a  point 
donné  à  tous  les  hommes  les  mêmes  talents 
ni  la  même  conduite. 

Avant  d'être  réuni's  en  sociétés,  les  hommes 
errant  dans  les  forêts,  sans  propriétés  et  san 
arts,  se  déchiraient  comme  des  tigres,  pour 
s'arracher  quelques  racines  ou  quelques  fruits 
sauvages,  d'où  dépendait  leur  misérable  vie. 
Les  sociétés  se  sont  formées,  l'agriculture  et 
les  arts  et  les  sociétés  ont  été  fondées  sur 
la  propriété.  Personne  ne  voudrait  fabriquer 
des  ouvrages  si  l'on  devait  lui  ravir  le  pro- 
duit de  son  travail  ;  personne  ne  voudrait  éle- 
ver des  bois,  s'il  était  permis  de  les  ravager, 
ni  cultiver  des  arbres  fruitiers,  s'il  ne  devait 
en  recueillir  les  fruits  ;  ni  planter  des  vignes, 
ni  ensemencer  des  terres,  si  la  possession  ne 
lui  en  était  pas  assurée. 

Mais  lorsque  la  propriété  a  été  consacrée, 
comme  le  premier  fondement  des  sociétés,  l'in- 
dustrie s'est  formée  et  développée.  Les  échan- 
ges des  travaux  de  tous  genres,  ou  contre  la 
monnaie  qui  les  représente,  se  sont  faits  faci- 
lement ;  et  chaque  citoyen,  au  lieu  de  faire 
pour  lui  et  sa  famille  toutes  les  choses  dont  il 
avait  besoin,  s'est  mis  à  ne  faire  qu'une  feeule 
chose,  afin  de  la  faire  plus  vite  et  mieux  que 
s'il  en  eût  fait  plusieurs.  Ainsi,  l'un  s'est  mis 
à  ne  faire  que  des  habits,  l'autre  à  ne  bâtir 
que  des  maisortà,  l'autre  à  ne  faire  que  don 
charpentes,  l'autre  à  cultiver  la  terre,  l'autre 
à  ne  faire  que  des  étoffes,  l'autre  à  louer 
ses  services,  l'autre  à  faire  le  commerce.  Alors 
tous  les  ouvrages  se  sont  multipliés,  chacun  a 
mieux  gagné  sa  'subsistance,  et  a  trouvé  plus 
aisément,  auprès  de  lui,  une  infinité  d'objets 
qui  lui  étaient  ou  nécessaire,  ou  utiles,  mais 
qui  n'auraient  jamais  été  si  abondants  dans 
la  société,  si  chacun  ne  se  fût  pas  fait  cette 
répartition  du  travail,  et  tous  cefe  objets,  soit 
fabriqués,  soit  produits  par  l'agriculture,  ne 
se  sont  tant  multipliés,  que  parce  que  le  main- 
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tien  inébranlable  de  la  propriété,  donnait  à 
chacun  le  courage  de  concourir  à  les  produire 
toujours  en  grande  quantité. 

Dans  cet  état  de  choses,  tous  les  arts  se  sont 
perfectionnés.  On  a  vu  des  travailleurs  indus- 
trieux agrandir  leurs  entreprises;  d'autres  in- 
venter des  machines,  des  instruments  ou  des 
procédés,  qui  expédiaient  plus  promptement 
leurs  ouvrages.  Un  artisan,  avec  une  seule 
maison,  une  'seule  boutique  et  sa  seule  vigi- 
lance, a  entretenu  un  nombre  de  compagnons, 
au  lieu  de  travailler  seul;  et  de  grands  ateliers 
se  -sont  formés,  de, grandes  manufactures  se 
sont  établies,  on  employant  les  fruits  de  l'é- 
conomie, et  les  profits  à  augmenter  les  travaux. 

Les  cultivateurs  ont  éprouvé  pareillement 
qu'un  homme  seul  avec  les  mêmes  instruments, 
les  mêmes  bâtiment's  et  le  même  génie,  pou- 
vait exploiter  beaucoup  plus  de  terres  qu'il  ne 
lui  en  fallait  pour  le  nourrir.  Plusieurs  d'en- 
tre eux  ont  employé  leurs  profits  à  acheter 
des  terres  de  leurs  voisins,  qui  n'avaient  pas 
une  culture  suffisante  pour  s'en  faire  un  état, 
et  qui  trouvaient  plus  d'avantages  dans  cet 
arrangement.  Un  tailleur  qui  ne  ferait  des 
habits  que  pour  lui-même  ne  serait  pas  fort 
riche,  et  la  société  ne  gagnerait  pas  beaucoup, 
si  chaque  fabricant  d'étoffes  n'en  fabriquait 
que  pour  sa  propre  consommation.  Mais  la 
société  s'enrichit  lorsque  toutes  les  productions 
de  tous  les  genres  s'y  multiplient  ;  et  tous  les 
moyens  qui  simplifient  les  exploitations  et  le^ 
fabrications,  et  qui  les  économisent,  opèrent 
de  plus  en  plus  cette  multiplication  avec  le 
bon  marché.  Si  chaque  cultivateur  n'exploi- 
tait que  la  quantité  de  terre  qui  suffirait  pour 
la  nourriture,  sa  nourriture  lui  coûterait  fort 
cher,  puisqu'il  ferait  à  peine  avec  ses  bras  la 
vingtième  partie  de  ce  qu'on  fait  avec  des  che- 
vaux ou  avec  des  bœufs,  dans  de  plus  grandes 
exploitations  ;  et,  en  même  temps,  on  ne  trou- 
verait pas  de  quoi  nourrir  tous  les  autres 
hommes  qui  sont  employés  dans  les  manufac- 
turées, dans  les  métiers  et  dans  les  arts  dont 
la  société  et  même  dont  chaque  homme  en  par- 
ticulier a  besoin. 

Dans  cette  grande  division  de  métiers,  de 
travaux  et  d'entreprises,  tous  établis  imique- 
ment  sur  la  propriété,  tous  soutenus  par  le 
désir  de  s'enrichir,  et  la  certitude  de  jouir 
de  'sa  richesse  ;  l'industrie  et  les  talents,  et  les 
hasards  inséparables  de  la  vie  humaine,  ont 
produit  des  différences  entre  les  fortunes  com- 
me entre  les  caractères  des  hommes.  Dans  les 
mêmes  états,  on  a  vu  des  citoyens  dissiper 
leurs  profits  ou  travailler  avec  peu  d'intelli- 
gence ;.  et  d'autres  laisser  à  leurs  enfants  la 
faculté  d'entreprendre  de  plus  grands  travaux, 
ou  d'acheter  des  terres,  que  la  mauvaise  con- 
duite de  leurs  propriétaires  les  obligeait  de 
leur  vendre.  Dans  d'autres,  comme  le  commerce 
et  les  entreprises,  de  manufactures  et  de  défri- 
chements, les  fortunes  devaient  être  plus  rapi- 
des, parce  que  les  risques  devaient  être  plus 
grands.  Car  les  profits  des  professions  se  pro- 
portionnaient naturellement  sur  l^s  risques  que 
l'on  y  court,  et  sur  les  avances  qu'il  y  faut 
faire.  Personne  n'oserait  entreprendre  le  com- 
merce, par  exemple,  où  l'on  éprouve  souvent 
de  si  cruels  revers,  si  l'on  n'était  pas  séduit 
par  l'espérance  d'y  faire  des  profits  plus  con- 
sidérables que  dans  les  professions  moins  ha- 
sardeuses. Dans  quelques  professions,  les  tra- 
vaux ont  été  payés  plus  cher  que  dans  d'au- 


tres, parce  qu'il  fallait  y  faire  des  appren- 
tissages plus  coûteux  ou  que  l'on  ne  trouvait 
pas  toujours  à  y  être  occupé. 

Mais  si  le  respect  des  propriétés  soutient 
seul  toutes  les  professions  ;  les  bonnes  et  les 
mauvaises  chances  que  l'on  éprouve  aussi  dans 
toutes  les  professions,  déplacent  naturellement 
les  propriétés  et  la  fortune  pour  les  faire  pas- 
ser alternativement  dans  différentes  familles, 
suivant  les  distributions  que  la  nature  y  fait 
toujours  inégalement,  de  l'esprit  d'ordre,  du 
génie  et  de  l'industrie. 

Dans  les  métieri^,  même  les  moins  lucratifs, 
on  voit  des  hommes  singulièrement  patients, 
sobres  et  laborieux,  se  former  d'abord  de  pe- 
tits capitaux  qu'ils  savent  placer  utilement, 
soit  d'une  manière,  soit  d'une  autre,  et  qui 
ne  cessent  de  s'accroître  entre  leurs  mains, 
pendant  toute  leur  vie.  Si  leurs  enfants  ont 
de  la  conduite,  ils  font  valoir  avec  de  nouveaux 
profits  les  biens  que  leur  ont  laissé  leurs  pères, 
ou  bien  ils  en  jouissent  tranquillement.  D'un 
autre  côté,  des  familles  riches  se  dérangent, 
de  grosses  maisons  sont  culbutées,  de  beaux 
domaines,  bien  arrondis  par  de  riches  posses- 
seurs, sont  vendus  et  divisés,  -soit  pour  payer 
des  dettes,  soit  pour  être  partagés  entre  les 
héritiers  nombreux  et  dispersés,  qui  n'en  re- 
çoivent qu'une  petite  part.  Des  père^  riches, 
mais  dissipateurs  ovi  trop  entreprenants,  ré- 
duisent eux-mêmes  leurs  enfants  à  ne  vivre 
que  de  leur  travail.  Enfin,  les  richesses  qui  s'ac- 
cumulent toujours  par  l'industrie,  tendent 
aussi  toujours  à  se  diviser  par  les  ventes,  les 
alliances,  les  succession^  et  tous  les  hasaras  de 
la  vie  humaine. 

Et  c'est  ainsi  que,  par  le  maintien  même  du 
droit  de  propriété,  les  propriétés  territoriales 
et  les  richesses  toujours  existantes  dans  la  so- 
ciété, y  tournent  naturellement  pour  s'éloi- 
gner et  se  rapprocher  successivement  de  tous 
les  citoyens,  et,  qu'au  contraire,  sans  ce  res- 
pect inviolable  de  toutes  Ica  propriétés,  il  n'y 
aurait  de  richesse,  de  fortunes,  de  productions, 
ni  de  subsistances  pour  personne  :  le  travail 
n'aurait  aucun  intérêt,  ni  l'industrie  aucun 
espoir  ;  les  terres  resteraient  en  friche  ;  et  les 
hommes,  manquant  de  tout,  n'auraient  plus 
d'autre  ressource  que  de  brouter  l'herbe  dans 
les  bois,  ou  de  se  dévorer  les  uns  les  au- 
tres. 

Mais,  sous  notre  ancien  gouvernement,  des 
institutions  perfides  contrariaient  et  arrêtaient 
sans  cesse  ceti  ordre  naturel  qui  appelle  les  ci- 
toyens tour  à  tour,  de  la  pauvreté  à  la  richesse, 
et  de  l'opulence  à  la  médiocrité.  On  avait  fait, 
de  la  misère  et  de  l'opulence,  deux  parts,  que 
toutes  les  lois  et  toutes  les  maximefs  tendaient 
à  maintenir  à  perpétuité  dans  les  classes  où 
elles  se  trouvaient  primitivement  distribuées. 

On  avait  établi  des  castes  privilégiées,  où 
toute  la  force  des  lois  et  tous  les  principes  du 
gouvernement  retenaient  toutes  les  richesses  ; 
et  l'on  avait  mis  le  travail  en  déshonneur, 
ainsi  que  la  frugalité  et  l'économie  ;  afin  que 
l'opinion  même  couvrît  de  mépris  et  de  ridi- 
cule les  citoyens  qui  pourraient  s'élever  à  la 
la  fortune  par  la  frugalité,  l'économie  et  le 
travail. 

C'était  une  maxime  du  gouvernement,  qu'il 
fallait  soutenir  l'éclat  des  familles  nobles,  et 
conserver  toujours  parmi  elles  d&i  terres  im- 
menses ;  et  comme  les  principaux  bénéfices  ec- 
clésiastiques étaient  aussi  destinés  pour  des 
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sujets  noblea,  on  avait,  par  la  même  raison, 
grossi  aussi  immensément  la  part  de  ces  béné- 
ficiers. 

C'était  une  maxime  presque  religieuse  par- 
mi les  autres  privilégiés,  et  dans  toute  la  bour- 
geoisie, qu'il  fallait  toujours  's'élever,  ou  au 
moins  se  soutenir  dans  le  même  état  de  re- 
présentation, mais  jamais  se  rabaisser  jusqu'à 
vivre  de  son  travail. 

La  politique  des  rois  entretenait  soigneuse- 
ment cette  dépravation  de  la  morale,  et  ce  ren- 
versement, de  l'ordre  social. 

Pour  conserver  les  biens  dans  les  familles  no- 
bles, on  avait  imaginé  l'inégalité  des  partages 
dans  les  successions,  et  les  substitutions  qui, 
avec  les  grandes  places,  les  faveurs  de  la  cour 
et  les  arrêts  de  surséance,  donnaient  à  ces  fa- 
milles la  puissance  de  forcer,  de  duper,  d'af- 
fronter et  de  ruiner  leurs  créanciers,  en  conser- 
vant leurs  terres.  Pour  agrandir  ces  terres,  on 
avait  encore  imaginé  les  pairies,  les  marqui- 
sats. Le  retrait  féodal,  les  gros  bénéfices  et  les 
pensions  immodérées,  formant  des  lods  pour  les 
cadets^  assuraient  perpétuellement  aux  aînés, 
toutes  les  réunions  de  ces  grandes  propriétés, 
sans  les  diviser  ;  et  pour  réçarer  dans  ces  fa- 
milles leurs  continuelles  dissipations,  on  avait 
imaginé  l'ennoblissement  des  finances,  dont  la 
grossière  vanité,  flattée  par  ce  rapprochement 
des  familles  nobles,  leur  reportait  continuelle- 
ment d'elle-même,  par  le  moyen  des  mariages, 
leurs  richesses  et  leurs  immenses  acquisitions. 

Dans  les  familles  bourgeoises,  les  lois  rete- 
naient également  les  terres  contre  le  cours  n;»,- 
turel  do  leur  circulation,  par  le  retrait  ligna- 
ger,  les  substitutions  et  le  droit  donné  aux  pè- 
res de  gêner,  d'empêcher  même  les  mariages 
de  leurs  enfants.  Les  préjugés  retenaient  aussi 
forcément  les  terres  dans  ces  familles,  en  y  en- 
tretenant la  haine  de  l'industrie,  du  travail  et 
même  du  commerce. 

Mais  tels  étaient  les  maux  qui  résultaient  ie 
cet  ordre  monstrueux  : 

1°  D'immenses  propriétés  retenues  à  perpé- 
tuité dans  les  premières  familles  nobles,  leur 
assuraient  une  puissance  éternelle,  qu'elles 
exerçaient  par  anticipation,  comme  les  famil- 
les des  rois,  pour  soutenir  tous  les  abus,  et 
lutter,  de  concert  avec  le  gouvernement^  contre 
la  liberté  générale  ; 

2°  La  violence  des  lois,  qui  reportait  toujours 
toutes  les  grandes  terres  dans, les  mêmes  famil- 
les, ôtait  à  l'industrie  des  arts  utiles,  l'espé- 
rance et  les  moyens  de  les  acquérir  ; 

3°  Tant  de  terres  enfin,  de  châteaux  et  de  do- 
maines, accumulés  dans  un  petit  nombre  de 
mains,  ne  pouvaient  être  soignés  également  par 
leurs  propriétaires.  Ceux-ci  étaient  obligés  de 
les  faire  administrer  par  des  intendants  et  des 
gens  d'affaires  qui  rançonnaient  et  ruinaient 
leurs  fermiers.  Les  fermiers  épuisaient  les  ter- 
res et  ruinaient  ,les  bâtiments  ;  et  ces  proprié- 
taires de  tant  de  possessions,  ne  pouvant  rési- 
der, tout  au  plus,  que  dans  une  seule,  négli- 
geaient toutes  les  autres,  en  retiraient  l'argent 
et  les  fruits,  et  y  laissaient  les  ouvriers  sans 
travail  et  les  pauvres  sans  secours.  On  a  sou- 
vent parlé  du  bien  que  ,  répandaient  autour 
d'eux  quelques  seigneurs,  et  quelques  commu- 
nautés de  moines  riches,  qui  étaient  résidents 
dans  .quelques-unes  de  leurs  possessions.  Mais 
on  n'a  pas  compté  tous  les  maux  qu'ils  faisaient 
dans  celles  où  ils  ne  résidaient  jamais.  Celles- 


ci  étaient  négligées  et  dégradées  et  ne  présen- 
taient autour  d'elles  que  des  ruines  et  de  la 
misère. 

D'un  autre  côté,  les  retraits  et  les  substitu- 
tions retenaient  aussi  les  terres  dans  les  fa- 
milles bourgeoises.  Les  débouchés  de  l'église  et 
du  cloître  leur  conservaient  les  mêmes  posses- 
sions, de  génération  en  génération.  La  grande 
autorité  des  pères,  jointe  à  leurs  préjugés  con- 
tre les  familles, laborieuses,  éloignaient  de  cel- 
les-ci les  propriétés  territoriales.  Mais,  en  mê- 
me temps  que  ces  bourgeois  conservaient  leurs 
domaines,  la  tyrannie  féodale  qui  les  en  chas- 
sait, les  obligeait  de  résider  dans  les  villes  où 
la  ruse  du  gouvernement  savait  les  amuser, 
par  des  charges,  des  privilèges  ou  de  petites 
distinctions,  afin  de  leur  tirer  leur  argent,  qui 
ne  pouvait  aller  à  leurs  terres.  Et  leur  exis- 
tence était  ainsi  tellement  contrainte,  telle- 
ment pénible,  tellement  absurde,  qu'ils  ne  pou- 
vaient ni  résider  dans  leurs  domaines  pour  les 
cultiver,  ni  les  vendre  pour  chercher  plus  d'ai- 
sance dans  l'exercice  des  arts. 

Enfin,  dans  la  classe  des  artisans,  l'industrie 
enchaînée  par  ,toutes  les  vexations  fiscales  et 
les  privilèges  exclusifs,  flétrie  même  par  les 
préjugés  dominants,  ne  pouvait  se  développer. 
Kt  lorsque,  malgré  ces  obstacles,  quelques  ci- 
toyens plus  heureux  avaient  des  fonds  à  pla- 
cer dans  les  terres,  les  unes  se  trouvaient  trop 
au-dessus  de  leurs  facultés  ;  les  autres  trop  ra- 
rement et  trop  difficilement  dans  le  commerce, 
ne  présentaient  pas  assez  de  chances  à  leurs 
spéculations. 

Tel  était  le  résultat  de  ce  misérable  état  de 
choses., L'industrie  des  arts  n'ayant  que  peu  de 
moyens  et  d'espérances,  avait  par  conséquent 
peu  d'essor.  L'agriculture  négligée  donnait 
beaucoup  moins  de  produits  qu'elle  n'en  aurait 
donné  sous  de  meilleures  institutions.  Toutes 
les  lois  contrariaient  le  bien  public  et  tous  les 
préjugés  se  faisaient  la  guerre,  aux  dépens  de 
la  richesse  nationale,  et  au  préjudice  du  peu- 
ple. Les  propriétaires,  grands  et  petits,  ne  pou- 
vant ni  se  dessaisir  de  leurs  terres,  ni  les, faire 
valoir  les  retenaient  et  les  fuyaient,  pour  la 
ruine  de  l'agriculture.  Ils  dédaignaient  les  arts; 
et  les  arts,  à  leur  tour,  dédaignaient  de  venir 
au  secours  de  l'agriculture  avec  leurs  capitaux. 
C'était  contre  tous  ces  abus  que  le  cri  de  la 
raison,  aidée  de  la  philosophie,  de  l'esprit  de 
calcul  et  de  toutes  les  lumières,  s'était  élevé  dès 
le  commencement  de  la  Révolution,  en  expri- 
mant son  vœu  pour  voir  ces  immenses  réunions 
se  diviser,  et  toutes  les  possessions  territoriales 
cultivées  par  leurs  propriétaires,  ou  rentrer 
naturellement  dans  la  circulation.  C'est  dans 
ce»  vues  que,  depuis  la  Révolution,  les  législa- 
tions ont  regardé  comme  leurs  premiers  devoirs 
de  supprimer  toutes  ces  institutions  contre  na- 
ture, les  dignités  nobiliaires  et  féodales,  les 
droits  d'aînesse,  les  substitutions,  les  retraits, 
et  toutes  les  distinctions  :  qu'elles  ont  remis  les 
possessions  ecclésiastiques  dans  le  commerce, 
comme  les  autres  propriétés  ;  délivré  tous  les 
genres  d'industrie  de  la  fiscalité,  des  privilèges 
et  des  préjugés  qui  les  étouffaient  et  qu'elles 
ont  facilité  les  mariages  et  renversé  toutes  les 
barrières  légales  qui  séparaient  si  inhumaine- 
ment les  familles  des  citoyens. 

Mais  jamais  un  législateur  sensé  n'a  eu  l'idée 
barbare  d'attaquer  l'industrie  de  l'agriculture, 
en  portant  l'effroi  dans  l'âme  des  propriétaires 
des  terres,  dont  le  courage  et  la  persévérance 
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ont  besoin,  pour  le  saint,  pnblic.  de  la  plus  im- 
perturbable sécurité. 

On  peut  en  très  peu  d'années,  même  quelque- 
fois dans  un  an,  monter  un  commerce,  un  ate- 
lier, une  manufacture,  si  l'on  a  les  fonds  et  la 
capacité. 

Mais,  dans  l'agriculture,  l'homme  travaille 
presque  toujours  plus  pour  les  générations  qui 
doivent  le  suivre,  que  pour  lui-même.  Il  faut 
12  ans  pour  régénérer  un  troupeau  de  mou- 
tons ;  il  en  faut  15  pour  former  une  bonne  vi- 
gne ;  il  en  faut  25  pour  élever  un  taillis  ; ,  il 
en  faut  30  pour  voir  des  arbres  fruitiers  en 
plein  rapport,  il  en  faut  100,  et  plus,  pour 
avoir  des  bois  de  haute  futaie.  Mais  pour  la 
culture,  même  des  terres  à  blé,  et  le  renouvelle- 
ment des  prairies,  et  l'éducation  de  tous  les 
bestiaux,  il  faut  des  travaux  et  des  sacrifices 
continuels,  dont  les  fruits  se  font  longtemps 
attendre,  avant  d'être  recueillis.  Si  la  terre 
produit,  ce  n'est  qu'après  ,que  les  soins  de 
l'homme  l'ont  prévenue  longtemps  d'avance  ;  et 
elle  en  est  toujours  insatiable.  Un  fermier  qui 
n'a  pas  la  probabilité  de  renouveler  plusieurs 
baux,  n'ose  presque  rien  entreprendre  ;  et  un 
père  de  famille  qui  a  travaillé  20  ans  dans  son 
domaine,  éprouve,  au  bout  de  ce  temps,  qu'il 
commence  a  peine  à  jouir.  Mais  c'est  l'espé- 
rance, c'est  la  jouissance  de  la  paix,  c'est  l'a- 
mour de  ses  enfants,  c'est  l'assurance  de  la  pro- 
priété, qui  attache  l'homme  à  sa  terre,  qui  sou- 
tient ses  efforts,  et  l'engage  à  reverser  conti- 
nuellement sur  elle  une  partie  de  ses  produits, 
afin  de  la  rendre  encore  plus  productive. 

Ainsi,  quand  la  raison  a  réclamé  au  nom  de 
l'humanité,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
la  division  des  possessions  trop  immenses,  elle 
s'est  bien  gardée  de  frapper  de  mort  l'agricul- 
ture même,  en  alarmant  la  propriété  ;  et  mal- 
gré les  abus  qui  avaient  réuni  tant  de  terres 
dans  un  si  petit  nombre  de  mains,  personne  n'a 
songé  seulement  à  leur  en  arracher  la  moindre 
partie  avec  violence,  parce  que  les  conséquen- 
ces terribles  d'un  si  dangereux  exemple,  se  pré- 
sentaient à  tous  les  esprits.  C'est  dans  le  prin- 
cipe de  l'abus  que  l'on  a  attaqué  l'abus  même. 
On  n'a  pu  qu'abolir  les  institutions  monstrueu- 
ses qui  avaient  établi  ce  genre  d'accaparement, 
en  leur  substituant  des  lois  plus  raisonnables 
et  plus  justes. 

Mais  on  a  laissé  au  temps  et  à  ces  nouvelles 
lois  le  soin  de  ramener  les  choses  à  leurs  justes 

Ï)roportions,  en  suivant  leur  cours  naturel  :  et 
'on  ne  pouvait  aller  plus  loin,  sans  perdre  ]\ 
société  tout  entière.  Car  si  l'on  attaquait  la 
propriété  territoriale  on  un  seul  point,  il  n'est 
pas  un  cultivateur  sur  la  surface  entière  de  la 
Eépublique,  qui  n'en  ressentît  le  coup  jusque 
dans  le  fond  de  son  cœur.  L'espoir  et  le  cou- 
rage en  seraient  aussitôt  bannis.  La  charrue  ne 
serait  plus  touchée  que  des  mains  tremblantes. 
Les  bestiaux  cesseraient  de  se  .reproduire.  La 
terre  ne  recevrait  plus  d'engrais,  ni  à  peine  de 
semences.  Tous  les  travaux, des  campagnes  se- 
raient interrompus  et  la  société  ravagée  par  la 
misère  et  la  famine,  serait  bientôt  dissoute. 

Jugez,  maintenant,  citoj^ens,  combien  sont 
irréfléchis  et  cruels,  ceux  qui  trouvent  un 
moyen  si  simple  d'augmenter  les  subsistances, 
dans  une  division  forcée  des  grandes  fermes  et 
des  propriétés  territoriales.  C'est  au  contraire 
pour  assurer  votre  subsistance,  qu'au  milieu 
de  tant  de  réformes  qui  ont  atteint  tant  de  fa- 
milles opulentes  et  renversé  tant  de  fortunes, 


vos  législateurs  ont  eu  besoin  de  respecter  si 
■religieusement  ces  propriétés  ;  et  c'est  aussi 
pour  encourager  la  production  des  subsistan- 
ces, qu'ils  ont  fait  tourner  au  profit  des  terres, 
tous  les  sacrifices  et  tous  les  revirements  de  la 
Révolution.  Oui,  si  l'on  a  délivré  les  campagnes 
de  la  tyrannie  féodale  et  des  dîmes  j  si  l'on  a 
supprimé  tous  les  privilèges  qui  retenaient  les 
propriétaires  dans  les  villes  ;  si  l'on  a  détruit 
tous  les  abus  qui  les  attiraient  à  la  cour,  et  la 
cour  elle-même,  si  l'on  a  fermé  aux  capitalistes 
tant  de  voies  par  où  leurs  capitaux  allaient  aux 
charges  et  à  l'agiotage,  au  lieu  de  retourner 
vers  l'agriculture  ;  enfin,  si  l'on  a  mis  cette  pro- 
fession en  honneur,  en  abjurant  tous  les  pré- 
jugés qui  l'avaient  avilie  :  on  l'a  fait  principa- 
lement pour  rappeler  l'homme  à  la  terre,  l'y  at>- 
tacher,  la  lui  faire  aimer  avec  passion,  et  l'en- 
gager par  l'attrait  d'une  condition  si  heureuse, 
de  lui  consacrer  tous  ses  talents,  tous  ses  tra- 
vaux, toutes  ses  facultés,  toute  son  existence. 
C'est  encore  en  faveur  de  l'agriculture  que  l'on 
a  porté  les  réformes  jusqu'à  la  dernière  ri- 
gueur, afin  d'effacer  enfin  de  dessus  la  terre 
jusqu'aux  derniers  vestiges  de  son  ancienne  ser- 
vitude, et  de  la  mettre  dans  un  état  d'affran- 
chissement et  de  prospérité  dont  il  n'existe 
point  d'exemple  en  ce  moment,  hors  de  notre 
patrie. 

C'est  pour  vous  tous,  citoyens,  que  l'on  s'est 
efforcé  de  répandre  en  profusion  tant  de  biens 
sur  la  condition  du  cultivateur,  suivant  les 
vœux  formés  depuis  si  longtemps  par  la  raison 
et  par  l'humanité  :  carie  grand  moyen  de 
perfectionner  l'agriculture,  d'où  dépend  si 
essentiellement  la  subsistance  du  peuple,  tout 
ce  moyen  consiste  à  reporter  les  propriétaires 
sur  leurs  domaines,  et  les  attacher  à  leurs  pro- 
priétés. Il  n'y  a  que  le  propriétaire  tranquille, 
incommutable,  assuré  de  sa  jouissance,  et  aisé, 
qui  puisse  faire  des  plantations,  des  défriche- 
ments, des  dessèchements,  des  clôtures,  multi- 
plier les  bestiaux,  perfectionner  leurs  races, 
entreprendre  des  améliorations  lentes,  tenter 
des  expériences  utiles,  et  faire  à  la  terre  toutes 
les  avances  qu'elle  demande  continuellement 
pour  nous  fournir  abondamment  toutes  ses  pro- 
ductions. 

Mais,  c'est  une  grande  erreur  que  celle  de 
croire  les  (jrarules  fermes  nuisibles  à  la  subsis- 
tance du  peuple. 

Ces  grandes  fermes  dont  on  veut  parler,  se 
trouvent  dans  les  pays  de  ffrande  culture;  car, 
dans  les  pays  de  petite  culture,  les  grandes 
fermes  sont  composées  elles-mêmes  de  nombre 
de  petites  fermes,  qui  ont  toutes  leurs  divi- 
sions. 

Mais  les  grandes  fermes  des  pays  de  grande 
culture,  et  la  grande  culture  elle-même  sont 
moins  l'ouvrage  forcé  de  l'homme  et  de  ses  lois, 
que  celui  de  la  nature  et  des  localités. 

Les  pays  de  petite  culture  sont  des  pays  de 
coteaux  et  de  vallons,  où  les  possessions  sont 
coupées  par  la  disposition  des  lieux  et  où  elles 
sont  mêlées  de  vignes,  de  petites  prairies,  de 
vergers,  de  clos  et  de  clôtures;  c'st-à-dire  de 
terrains,  de  productions  et  de  culture,  infini- 
ment variés.  Une  grande  partie  de  ces  cultures 
se  font  à  bras  parce  qu'elles  ne  peuvent  se  faire 
autrement.  Telles  sont  celles  des  vignes,  des 
arbres  fruitiers,  de  différents  légumes,  et  de 
plusieurs  autres  productions.  Ces  cantons  sont 
aussi  très  peuplés,  parce  que  le  besoin  des 
hommes  y  attire  les  hommes. 
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Mais  on  reconnaît  dans  leurs  ouvrages,  les 
soins  pénibles  qu'ils  exigent.  On  remarque  éga- 
lement, dans  ces  cantons,  une  industrie  parti- 
culière, pour  tirer  parti  des  coins  de  rochers, 
des  angles,  des  chemins,  des  talus  et  des  fon- 
drières, qui  s'y  trouvent  et  y  faire  venir  quel- 
ques plantes  utiles.  C'est  d'après  ces  observa- 
tions, que  l'on  a  dit,  et  avec  justice,  sous  ce 
rapport,  que  les  pays  de  petite  culture  étaient 
bien  cultivés. 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  vérité 
s'étende  à  la  culture  du  blé  dans  ces  pays,  si 
on  la  compare  avec  celle  des  pays  de  grande 
culture.  C'est  dans  ceux-ci  que  l'art  du  labou- 
reur déploie  tous  ses  moyens,  et  qu'il  approche 
plus  près  de  sa  perfection,  tandis  que  dans  les 
pays  de  petite  culture,  cette  partie  reste  tou- 
jours beaucoup  plus  imparfaite,  tant,  à  cause 
des  localités  et  des  mélanges  qui  contrarient  le 
laboureur,  qu'à  cause  de  la  petitesse  des  moyens 
qui  sont  à  sa  disposition. 

Les  grandes  fermes  se  sont  établies  dans  de 
grandes  plaines,  particulièrement  propres  au 
blé,   tels  que  sont  généralement  les  pays  de 

f;rande  culture.  Elles  s'y  sont  formées  naturel- 
ement,  parce  que,  avec  les  mêmes  bâtiments 
d'exploitation,  les  mêmes  instruments,  les 
mêmes  animaux,  et  à  peu  près  le  même  nombre 
d'hommes  de  service,  la  même  inspection  et  les 
mêmes  frais,  le  cultivateur  a  pu,  par  la  dispo- 
sition du  terrain,  y  pousser  facilement  sa  cul- 
ture et  ses  défrichements  à  de  grandes  distances 
de  lui.  Dans  de  telles  contrées,  les  petites  pos- 
sessions ne  pouvant  être  cultivées  avec  les 
mêmes  avantages,  se  sont  réunies  d'elles-mêmes 
à  d'autres,  par  l'effet  de  la  nature  des  choses; 
et  l'on  n'y  a  vu  presque  que  de  grandes  fermes. 

Mais  ces  grandes  fermes,  bien  loin  d'être  nui- 
sibles à  la  société,  lui  procurait  au  contraire 
des  avantages  qui  mériteraient  d'être  mieux 
observés,  et  plus  justement  appréciés. 

Ce  n'est  que  dans  ce  qu'on  appelle  les  (jrandes 
fermes,  que  la  culture  du  blé  et  l'économie  ru- 
rale en  cette  partie,  sont  bien  entendues.  Nos 
meilleures  écoles  de  laboureurs  sont  là;  et  c'est 
de  là  que  nous  viennentles  procédés  les  plus  éco- 
nomiques et  les  plus  avantageux,  pour  féconder 
la  terre  et  multiplier  les  subsistances.  Ce  n'est 
que  là  qu'on  voit  la  culture  du  blé  acquérir  sen- 
siblement quelque  perfection,  par  des  inven- 
tions d'instruments,  des  combinaisons  de  tra- 
vaux, et  des  simplifications  de  moyens  qui  sont 
inconnus  ailleurs.  On  ne  voit  point  les  cultiva- 
teurs des  grandes  fermes  avancer  dans  leur  art, 
en  imitant  les  laboureurs  des  pays  de  petite 
culture.  Mais  ceux-ci  ne  font  quelques  progrès, 
qu'en  suivant  de  loin  les  procédés  et  les  mé- 
thodes des  cultivateurs  des  grandes  fermes. 

Représentons-nous  bien  que  l'agriculture, 
écrasée  jusqu'à  ce  jour  par  la  tyrannie  féodale, 
les  mauvaises  lois  et  les  préjugés,  est  pour  nous 
encore  dans  l'enfance.  Toutes  ses  anciennes 
entraves  sont  maintenant  brisées  et  tombées,  il 
est  vrai;  mais  cet  art  précieux  a  besoin  encore 
d'un  autre  moyen  pour  être  promptement  per- 
fectionné; ce  moyen,  c'est  l'aisance  des  cultiva- 
teurs; et  les  insensés  qui  leur  envient,  qui  leur 
reprochent,  et  qui  voudraient  leur  enlever 
même  ce  moyen  de  les  nourrir,  ressemblent  à 
des  enfants  qui  crieraient  pour  faire  ôteràleur 
mère  des  aliments  qui  seraient  propres  à  lui 
donner  en  abondance  de  bon  lait. 

On  se  plaint  beaucoup  de  ce  que  les  suppres- 
sions des  entrées  ne  profitent  qu'aux  cultiva- 


teurs. Mais  la  cherté  de  plusieurs  objets  de  con- 
sommation, malgré  la  suppression  des  entrées, 
tient  à  d'autres  causes,  dont  les  unes  sont  dans 
la  nature,  et  les  autres  dans  cette  crise  de  révo- 
lution qui  pouvait  seule  délivrer  le  peuple 
français  d'un  esclavage  de  dix-sept  siècles;  et 
toutes  ces  causes  n'auraient  été  que  plus  aggra- 
vées par.  les  entrées,  si  ce  régime  oppressif 
n'eût  pas  été  aboli.  Le  long  hiver  de  1789  a  fait 
détruire  une  quantité  de  bestiaux,  que  l'on  ne 
put  alors  nourrir  dans  les  étables,  et  nous  en 
ressentons  maintenant  les  effets  sur  les  cuirs, 
sur  les  suifs  et  sur  la  viande.  Des  dérangements 
accidentels  dans  nos  relations  commerciales, 
ont  augmenté  la  rareté  de  ces  objets  qui  nout; 
venaient  de  l'étranger,  en  même  temps  que  nos 
armées  en  augmentaient  les  consommations. 
Les  récoltes  des  vins  ont  manqué  depuis  plu- 
sieurs années  de  suite;  et  dans  cette  année 
entre  autres,  le  pays  d'Orléans,  qui  seul  fournit 
ordinairement  une  partie  de  Paris  et  plusieurs 
départements,  n'a  pas  récolté  une  bouteille  de 
vin  par  arpent.  Les  équipements  de  nos 
troupes,  levées  pour  repousser  ces  despotes  et 
ces  traîtres  qui  voulaient  couvrir  notre  patrie 
de  carnage  et  de  ruines,  ont  fait  renchérir  les 
laines,  les  draps  et  le  fer.  Le  bois  renchérit  par 
l'effet  des  déprédations  que  commettent,  dans 
les  forêts,  des  citoyens  égarés,  qui  ne  sentent 
pas  encore  tout  l'intérêt  qu'ils  ont  eux-mêmes  à 
respecter  les  lois.  Les  huiles  sont  renchéries  par 
des  pertes  d'oliviers  et  de  noyers,  dans  l'hiver 
de  1789.  Enfin  des  ennemis  du  bien  public  ont 
contribué  à  faire  hausser  les  prix  de  toutes 
choses,  en  décréditant  nos  assignats,  qui,  mal- 
gré leurs  inconvénients,  ont  été  l'unique  moyen 
de  sauver  notre  patrie,  et  de  fonder  notre  li- 
berté. 

Les  cultivateurs  supportent  aussi  eux-mêmes 
ces  renchérissements,  puisque  chacun  d'eux  ne 
trouve  pas  dans  son  domaine  tous  les  objets 
dont  il  a  besoin.  Ceux  qui  ne  recueillent  que  du 
blé,  achètent  les  chevaux  ou  les  bœufs,  le  vin 
et  les  fourrages,  à  un  prix  excessif;  et  ceux  qui 
n'ont  que  des  vignobles,  où  ils  n'ont  pas  fait  de 
vendanges  cette  année,  sont,  malgré  la  suppres- 
sion des  entrées  infiniment  malheureux. 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  la  suppression 
des  entrées  ne  devrait  tourner  qu'à  l'avantage 
de  l'agriculture,  ce  qui  n'est  pas,  il  faudrait 
s'en  féliciter,  au  lieu  de  lui  envier;  il  est  temps 
de  reconnaître  que  tous  les  biens  de  la  société 
viennent  de  l'agriculture,  et  que  plus  elle  aura 
de  faveurs,  plus  elle  déploiera  son  industrie, 
plus  elle  forcera  ses  travaux,  plus  elle  multi- 
pliera les  productions,  plus  les  manufactures 
seront  fournies,  plus  le  commerce  sera  floris- 
sant, plus  les  pauvres  citoyens  auront  de  res- 
sources, et  plus,  en  ce  moment  surtout,  nous 
vendrons  avantageusement  nos  domaines  natio- 
naux, pour  rétablir  nos  finances  et  éteindre 
nos  assignats. 

Je  reviens  aux  grandes  fermes,  et  je  dis  que 
c'est  là  où  se  trouve  la  plus  grande  aisance  du 
cultivateur,  et  par  conséquent  le  moyen  prin- 
cipal de  perfectionner  promptement  l'agricul- 
ture. Il  faut  être  riche,  et  avoir  de  grandes 
étendues  de  terre,  pour  faire  des  expériences 
en  grand,  les  seules  qui  soient  décisives.  Il  faut 
être  riche  pour  construire  et  employer  mil^e 
instruments  avantageux,  que  l'on  trouve  par- 
tout dans  les  belles  fermes  en  Angleterre,  et 
dont  en  France  nous  n'avons  pas  encore  eu 
l'idée.  Il  faut  être  riche  et  avoir  une  grande 
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culture,  pour  commencer  facilement  à  faire  des 
élèves  de  bestiaux,  et  à  les  multiplier  par  des 
prairies  artificielles.  Il  faut  être  cultivateur 
riche,  pour  améliorer  les  races  des  moutons, 
partie  si  négligée  jusqu'à  présent,  mais  qui  doit 
un  jour  nous  rendre  indépendants  de  nos  voi- 
sins, en  nous  procurant  sur  notre  sol,  les  laines 
fines  que  nous  tirons  d'eux  à  si  grands  frais. 
Ce  n'est  que  dans  les  terres  d'une  certaine  éten- 
due, que  l'on  peut  élever  des  bois,  parquer  les 
troupeaux  avec  avantage,  et  essayer  ces  combi- 
naisons et  ces  distributions,  qui  tendent  à  faire 
rapporter  les  terres  tous  les  ans,  en  suppri- 
mant les  jachères.  Quelques  cultivateurs  ingé- 
nieux ont  déjà  trouvé  ce  secret,  et  c'est  dans  de 
grandes  fermes. 

C'est  principalement  par  le  -noyen  des 
grandes  fermes,  que  les  grandes  villes  sont 
nourries.  Si  l'on  divisait  les  possessions  entre 
autant  de  familles  qu'il  en  faudrait  pour  en 
consommer  les  produits,  il  ne  resterait  rien 
pour  l'approvisionnement  de  cesgrandes villes, 
mais  plus  les  moyens  des  exploitations  sont 
grands  et  simples,  moins  elles  absorbent  de 
leurs  pi'opres  productions  pour  elles-mêmes; 
et  plus  il  en  reste,  par  conséquent,  pour  les  be- 
soins des  hommes,  qui  sont  si  excessivement 
rassemblés  dans  les  manufactures  et  dans  les 
villes  où  s'exercent  les  arts. 

Un  raitre  avantage  des  grandes  fermes,  et 
qui  mérite  une  sérieuse  attention,  c'est  qu'en 
employant,  comme  les  grandes  manufactures, 
des  moyens  plus  simplifiés  et  plus  économi- 
ques que  les  petits  établissements,  elles  concou- 
rent à  faire  baisser  le  prix  des  productions  qui 
en  sortent,  ou  à  les  maintenir  a  meilleur  mar- 
ché. 

On  m'observera  que  les  gros  cultivateurs  ne 
donnent  pas  leur  blé  à  meilleur  marché  que 
les  petits.  Mais  les  gros  manufacturiers  ne 
donnent  pas  non  plus  leurs  marchandises  à 
meilleur  marché  que  les  petits,  qui  fabriquent 
des  objets  du  même  genre.  Il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  les  gros  manufacturiers  pouvant, 
par  de  grands  moyens  d'expédition  et  d'éco- 
nomie, fabriquer  leurs  ouvrages  à  meilleur 
compte,  peuvent  les  faire  entrer  dans  le  com- 
merce à  un  prix  plus  modéré,  que  ne  le  pour- 
raient faire  les  petits  fabricants,  s'il  n'y  avait 
que  de  petits  fabricants.  C'est  ce  qu'on  éprouve 
d'une  manière  frappante  en  Angleterre,  où 
les  objets  manufacturés  ne  sont  à  si  bon  mar- 
ché, que  par  le  moyen  des  grandes  manufac- 
tures qui  se  sont  multipliées.  Et  en  France 
même,  il  est  une  quantité  de  genres  de  fabrica- 
tion, dont  les  prix  ont  diminué  depuis  im  siè- 
cle, parce  que  les  procédés  en  ont  été  simpli- 
fiés dans  de  grandes  manufactures  qui  se  sont 
établies. 

Ainsi,  les  moyens  simples  et  économiques  des 
jrrandes  fermes,  balancent  les  moyens  dispen- 
dieux, et  peu  profitables,  des  petites  exploita- 
tions. Les  gros  petits  laboureurs  cultivent  mal, 
et  gagnent  peu.  Les  cultivateurs  font  mieux  et 
gagnent  davantage.  Les  uns  peuvent  vendre  à 
meilleur  marché;  les  autres  auraient  besoin  de 
vendre  plus  cher.  Mais  comme  par  l'effet  du 
commerce  le  prix  des  marhandises,  de  la  même 
espèce  semettoujours  de  niveau,  malgré  la  diffé- 
rence des  moyens  de  ceux  qui  les  fabriquent,  do 
même  le  prix  du  blé  se  compose  d'un  prix 
moyen,  entre  les  gros  et  les  petits  cultivateurs; 
comme  le  prix  des  objets  manufacturés,  entre 
les  gros  et  les  petits  manufacturiers. 


S'il  n'y  avait  que  de  petits  cultivateurs,  les 
terres  à  blé  ne  seraient  pas  si  bien  cultivées, 
et  le  blé  serait  moins  abondant  et  plus  cher, 
puisque  les  moyens  de  culture  seraient  moins 
abondants  et  plus  chers,  puisque  les  moyens  de 
culture  seraient  plus  imparfaits,  et  plus  dis- 
pendieux, s'il  n'y  avait  que  de  grosses  fermes, 
l'agriculture  ferait  de  plus  grands  progrès,  et 
le  blé  serait  moins  cher,  puisque  les  moyens  de 
culture  seraient  plus  simples  et  moins  coû- 
teux. 

Conclurai-J6   de   là    qu'il  'faudrait   mettre 
toutes  les  exploitations  en  grandes  fermée? 
Non  certes;  ce  serait  une  révoltante  absurdité. 
S'il  faut  des  hommes  dans  les  villes,  il  en  faut 
aussi  dans  les  campagnes;  et  peut-être  plus  là 
encore  qu'ailleurs.  Mais  il  faut  suivre  un  peu 
les  indications  de  la  nature,  et  ne  faire  vio- 
lence à  personne.  C'est  la  nature  qui  a  morcelé 
elle-même  les  possessions,   dans  les  pays  de 
petite  culture;  et  c'est  elle  qui   a  formé   les 
grandes  fermes  dans  les  pays  de  grande  cul- 
ture.  Les  unes  et  les  autres  se  sont  établies 
suivant  les  convenances  des  localités,  et  les  lo- 
calités leur  ont  réparti  leurs  divers  avantages. 
Les  variétés  des  situations  et  des  terrains  dans 
les  pays  de  petite  culture,  s'opposent  à  ce  que 
la  culture  du  blé  y  soit  faite  en  grand;  mais 
elles  y  favorisent  cette  diversité  de  produc- 
tions, et  cette  nombreuse  population  dont  la 
société  a  besoin,  et  dans  les  pays  de  grande 
culture  qui  sont  principalement  propres  au 
blé,  les  morcellements  nuiraient  à  cette  culture 
capitale  et  dépeupleraient  les  grandes  villes. 
Il  faut  beaucoup  de  petites  propriétés,  pour 
que  les  citoyens  qui  n'ont  que  de  petits  moyens 
puissent  aisément  en    acquérir.  Il  en  faut  de 
moyennes,  pour  les  citoyens  plus  aisés.  Enfin, 
il    en    faut    quelques-unes    de    grandes,  pour 
donner  plus  de  jeu  à  l'industrie,  en  lui  lais- 
sant toujours  l'espérance  de  placer  les  grands 
capitaux  qu'elle  peut  acquérir  légitimement. 
Une  loi  qui  limiterait  l'étendue  des  posses- 
sions,  ou  des   exploitations   de  terres,   serait 
aussi  extravagante,  qu'une  loi  qui  limiterait 
les  travaux  des  manufactures,  les  opérations 
des  commerçants,   et  les  entreprises  des  ou- 
vriers; et  elle  serait  aussi  funeste.  Les  gi'andes 
propriétés,  les  fortunes  considérables,  tendent 
naturellement  d'elles-mêmes  à  se  fondre  et  à  se 
partager;  et  c'est  ce  qu'arrivera  désormais  plus 
fréquemment.    Mais  il  serait  également  dan- 
gereux et  injuste  de  les  empêcher  de  se  former 
par  des  moyens  légitimes.  Il  n'y  aurait  plus  ni 
industrie,  ni  liberté,  s'il  n'était  pas  aussi  bien 
permis   d'acheter   que   de   vendre.    Celui   qui 
réunit  à  son  domaine  une  terre  que  son  voisin 
veut  lui  céder,  parce  qu'il  plaît  à  celui-ci  de 
placer  ses  fonds  ailleurs,  ne  fait  assurément 
aucune  injustice.  Mais  c'est  cette  facilité  d'ac- 
quérir et  de  vendre,  de  réunir  et  de  diviser 
suivant  son  goût  et  ses  convenances,   et  par 
conventions  volontaires,  qui  donnent  le  mou- 
vement au  commerce,  aux  affaires  et  à  tous  les 
travaux,   et  multiplie  les  spéculations  et  les 
chances  pour  tous  les  citoyens.  Dans  les  manu- 
factures, dans  l'agriculture,  dans  le  commerce, 
et  dans  tous  les  arts,  l'homme  ne  travaille  que 
pour  gagner.   Lorsqu'il  emploie  ses  premiers 
profits  à  enrichir  la  société  par  de  plus  grands 
tra,vaux,  au  lieu  de  se  reposer,  il  ne  le  fait 
qu'afin  de  gagner  davantage  encore.  Otez-lui 
le  pouvoir  d'accroître  ses  entreprises,  et  d'em- 
ployer ses  fonds  suivant  ses  penchants  et  son 
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|ënie,    en    vous    flattant    d'appeler    plus    de 
îitoyens  à  participer  aux  travaux  et  aux  ri- 
►  chesses,  vous  irez  directement  contre  votre  but; 
îvous  étoufferez,  dans  leur  principe,  cet  esprit 
""  l'invention  et  cette  ardeur  pour  le  travail,  qui 
^  le  s'entretiennent  que  de  l'espoir  d'agrandir 
'ses  moyens,  et  de  multiplier  ses  jouissances. 
Tous  les  arts,  dépouillés  de  cet  intérêt,  tombe- 
ront en  langueur;  tous  les  genres  d'industrie 
je  communiqueront  le  même  découragement  ; 
)us  les  travaux  éprouveront  une  cessation  gra- 
duelle; les  subsistances  et  toutes  les  produc- 
tions deviendront  plus  rares;  toutes  les  parties 
l^jie  la  société  manqueront  également  de  ressour- 
ces et  de  secours;  et  il  n'y  restera  que  le  spec- 
tacle d'une  ruine  universelle. 

Il  est  cependant  des  hommes  assez  aveujïles 
pour  n^  pas  voir  en  quel  abime  ils  précipite- 
raient leur  patrie,  s'ils  pouvaient  faire  ériger 
en  lois  tant  de  conséquences  insensées,  que  leur 
ignorance  tire  au  hasard  des  mots,  sans  consi- 
dérer les  choses.  Ils  croient  que  la  liberté,  qui 
a  détruit  la  tyrannie,  doit  renverser  aussi  de 
fond  en  comble,  les  bases  de  la  société,  ils  par- 
lent toujouï's  des  subsistances  (1),  comme  si 
la  terre  devait  les  produire  toute  seule,  en 
obéissant  à  leurs  ordres  journaliers.  Ils  ne  se 


(1)  Depuis  la  loi  du  8  décembre,  on  a  renouvelé 
M.ins  quelques  imprimés,  la  proposition  d'assujettir  aux 
visites  domiciliaires  et  aux  contrôles,  tous  les  cultiva- 
teurs, et  les  propriétaires  de  grains  ol  do  leur  lixer 
les  temps  et  les  quantités  de  leurs  ventes.  Je  voudrais 
hien  que  l'on  me  citai  un  seul  art,  qui  eût  pu  accroître 
ses  produits,  ou  se  soutenir  seulement  sous  un  pareil 
régime.  C'est  ainsi,  cependant  qu'on  se  flattant  do  ren- 
dre le  blé  abondant,  on  n'oublie  qu'une  seule  chose, 
qui  est  le  moyen  de  le  faire  venir  :  et  qu'on  raisonne 
sur  les  subsistances,  justement  comme  il  faudrait  rai- 
sonner pour  nous  affamer. 

Je  rends  justice  aux  intentions  des  auteurs  de  ces 
projets;  mais  on  peut  s'étonner  de  les  voir  fermer  les 
yeux  constamment  sur  la  principale  partie  de  leur 
sujet  et  ne  les  ouvrir  que  sur  un  seul  point,  pour  en 
déduire  à  leur  aise  toutes  leurs  conséquences.  Ils  sai- 
sissent fort  bien  un  petit  nombre  de  rapports  faux  et 
ils  laissent  de  côté  tous  les  rapports  véritables  qui  sont 
presque  infinis.  Est-ce  donc  ainsi  que  l'esprit  humain 
procède,  sous  notre  république  naissante,  au  milieu  de 
toutes  les  lumières  qui  seules  nous  y  ont  amenés. 

Mais  il  n'est  pas  moins  affligeant  de  voir  les  mêmes 
personnes  raisonner,  par  amour  pour  le  peuple,  comme 
le  despotisme  raisonnait  pour  combler  la  misère.  On 
p/a  qu'à  lire  les  lois  prohibitives  de  nos  anciens  tyrans, 
leurs  édils,  leurs  arrêts  et  leurs  absurdes  procédures, 
on  y  trouvera  tous  les  arguments  dont  on  zèle  aveugle 
s'empare  aujourd'hui.  Et  c'est  dans  les  sophismes  d'une 

fiareille  école  que  ces  amis  du  peuple,  comme  l'ours  de  la 
able  était  l'ami  de  l'hommeaes  jardins,  vont  chercher 
le  secret  do  faire  son  bonheur. 

La  loi  du  8  décembre  sur  la  liberté  du  commerce  des 
grains  n'est  que  le  renouvellement  de  celles  qu'avaient 
rendues  les  deux  législatures  précédentes,  etde  celles  que 
la  force  des  lumières  acquises  dans  ce  siècle,  avait 
obligé  le  gouvernement  d'adopter  eu  1774,  mais  dont 
les  succcés  furent  interrompus  si  malheureusement, 
par  les  folies  du  gouvernement  et  des  parlements 
en  1788  et  1789. 

La  nécessité  de  la  liberté  de  ce  commerce  et  de  celles 
des  spéculations  des  cultivateurs,  est  ccimplèlenijnt 
démontrée  aujourd'hui  par  l'expérience,  pour  quicon- 
que veut  se  donner  la  peine  d'examiner  les  faits  Elle 
est  dans  tous  les  principes  qui  soutiennent  tous  les 
arts,  et  qui  font  prospérer  la  société  par  ces  arls,  dont 
elles  no  peuvent  se  passer:  or,  tel  est,  avant  tout,  celui 
de  l'agriculture.  Elle  a  aussi  pour  elle  l'autorité  des 
hommes  les  plus  profonds,  les  plus  éclairés,  et  les 
plus  zélés  pour  le  bien  du  peuple,  parmi  lesquels  il 
suffit  de  citer  l'aDglaic  Stnith. 


doiitent  pas  que  la  subsistance  d'iin  peuple  ci- 
vilisé n'est  fondée  que  sur  l'agriculture,  sur 
le  ciilte  sacré  de  la  propriété  et  sur  la  li- 
berté des  acquisitions.  Ils  parlent  d'égalité 
dons  les  fortunes,  et  ils  ne  savent  pas  que  cette 
égalité  forcée  fait  des  tyrans  et  des  esclaves, 
détruit  l'espèce  humaine  et  rend  les  pays  dé- 
serts. La  ville  de  Sparte  avait  des  lois  qui 
ordonnaient  cette  égalité  :  mais  savez-vous  ce 
que  faisaient  ses  citoyens,  auxquels  il  était  dé- 
fendu de  s'enrichir?  Ils  détestaient  le  travail 
et  les  terres,  et  Sparte  était  obligée  de  tenir  en 
servitude  ses  campagnes  et  ses  alliés  pour  sub- 
sister. Mais  ses  campagnes  se  dépeuplèrent  et 
furent  abandonnées;  ses  alliés  se  révoltèrent; 
et  le  peuple  de  Sparte,  résidant  tout  entier 
dans  les  habitants  d'une  ville,  fut  subjugué  et 
anéanti.  Chez  les  sauvages  de  l'Amérique,  les 
richesses  sont  parfaitement  égales,  la  terre  y 
est  également  à  tous;  mais  il  n'y  a  de  richesses 
ni  de  pain  pour  personne.  Les  hommes  y  exis- 
tent misérablement  sur  un  sol  fertile,  qu'ils  ne 
songent  pas  seulement  à  cultiver.  Ils  font  des 
chasses  de  quatre  cents  lieues,  pour  trouver 
quelques  pièces  de  gibier  qu'ils  se  disputent  et 
ils  se  mangent  les  vms  les  autres. 

Telle  est  la  différence  des  peuples  sauvages 
et  des  peuples  civilisés.  Les  premiers  ont  en 
partage  l'oisiveté,  l'ignorance,  la  barbarie,  la 


L'auteur  d'un  imprimé  qui  vient  de  paraître,  sous  le 
titre  de  l'adminislration  générale  des  ble's  en  France, 
considère  tous  les  arts  d'une  société,  comme  cinq 
hommes,  dont  l'un  a  le  blé,  et  les  quatre  autres  toutes 
les  autres  productions.  Or,  dit-il,  celui  qui  possède  le 
blé  a,  par  le  droit  de  propriéW,  le  droit  de  vie  ou  de 
mort  sur  tous  les  autres. 

Il  est  à  remarquer  que  cet  écrivain,  uni  croit  sim- 
plifier seulement  la  question,  en  la  réduisant  à  ces 
termes,  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  en  renverse  tous  les 
rapports,  et  qu'il  la  change  du  blanc  au  noir.  C'est 
précisément,  parce  que  les  possesseurs  du  blé  sont 
innombrables  sur  un  grand  territoire,  qu'ils  n'y  sont 
pas  au  nombre  d'un  seul.  Et  c'est  parce  que  les  qua- 
tre cent  mille  volontés  qui  disposent  des  grains,  sont 
toutes  différentes,  toutes  divergentes,  toute  opposées 
dans  leurs  intérêts  et  leurs  circonstances,  qu'on  ne  peut 
jamais  les  considérer  comme  une  seule  volonté.  C'est 
sur  cette  raison  même  de  différence,  que  sont  fondées 
et  l'agriculture  et  les  avantages  du  commerce  et  de  la 
circulation,  et  l'existence  des  sociétés. 

Si  l'on  pouvait  supposer  une  société  où  la  terre  qui 
pro  luirait  le  blé,  ne  put  appartenir  qu'à  un  seul  homme, 
et  n'être  cultivée  que  par  ce  même  homme,  sans  doute, 
il  ne  pourrait  pas  conserver  ses  propriétés  ;  car,  quand 
il  n'en  abuserait  pas,  on  aurait  toujours  un  prétexte 
pour  le  traiter  comme  s'il  voulait  en  abuser.  Mais, 
comme  tout  autre  à  sa  plaça,  aurait  le  même  sort  ; 
tous  les  associés  seraient  obliges  de  renoncer  à  l'agri- 
culture et  de  chasser  pour^se  nourrir  et  s'entre-dévorer, 
quand  le  gibier  leur  manquerait 

Les  partisans  des  visites  domiciliaires  et  des  ventes 
forcées  nous  mèneraient  à  peu  près  aux  mêmes  résul- 
tats, ou  bien  ils  seraient  obligés  de  faire  cultiver  la 
terre  à  coups  de  bâton.  Car,  on  ne  s'imaginera  sûrement 
pas  que  des  hommes  sensible5,  voulussent  jamais  se 
soumettre  volontairement  à  la  gêne,  aux  soupçons,  aux 
outrages  et  aux  châtiments,  rjui  tourmenteraient  et 
flétriraient  la  vie  du  cultivateur,  tandis  qu'ils  verraient 
leurs  frères  exercer  en  paix  et  en  liberté  leur  industrie 
et  leurs  facultés  dans  toute  antre  profession. 

Etes-vous  bien  faits  pour  la  liberté,  vous  qui  nous 
proposez  avec  tant  de  confiance,  de  faire  des  esclaves? 
Citoyens,  vos  vues  sont  pures;  je  le  crois.  Mais  au  lieu 
de  tirer  vos  idées  de  si  loin,  dédaignez  un  peu  moins 
l'expérience  que  vous  avez  sous  les  yeux,  et  les  lumières 
qui  vous  ont  devancés.  Soyez  moins  indifférents  pour 
la    philosophie,  qui  s'est  tant  occupée  de  vous,  tandis 

aue  vous  paraissez   maintenant  vous  occuper  si  peu 
'elle! 
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famine,  les  cruautés  et  la  mort.  Parmi  les  au- 
tres, naissent  les  arts,  les  lumières,  les  tra- 
vaux, l'abondance,  et  toutes  les  jouissances  de 
la  vie;  et  tous  ces  biens  qui  naissent  pour 
l'homme,  de  la  civilisation,  ne  lui  sont  assu- 
rés que  sur  la  liberté  de  l'industrie  et  sur  la 
propriété. 

Si  le  despotisme  fait  le  malheur  des  nations 
civilisées,  c'est  précisément  parce  qu'il  étend 
lui-même  sa  tyrannie  sur  ces  premiers  prin- 
cipes. Parmi  nous,  le  despotisme  gênait  et  for- 
çait les  citoyens  dans  l'exercice  de  leurs  facul- 
tés. Aux  uns,, il  ôtait  la  liberté  de  vendre,  aux 
autres  celle  de  jouir.  L'ordre  des  successions 
était  interverti;  et  le  goût  naturel  de  l'homme 
pour  la  propriété,  était  dépravé  par  les  lois. 
On  frappait  de  stérilité  la  terre  en  accablant 
les  campagnes;  et  on  écrasait  l'industrie,  par 
les  privilèges  et  la  fiscalité.  Sous  ce  régime  in- 
fernal l'oisiveté  était  honorée,  et  le  travail  une 
espèce  d'opprobre.  Les  hommes  se  méprisaient, 
se  haïssaient,  se  séparaient,  se  persécutaient, 
s'appauvrissaient.  Les  lumières,  l'industrie  et 
les  talents,  trouvaient  la  tyrannie  partout; 
les  humiliations  poursuivaient  tous  les  citoyens 
laborieux.  » 

Maintenant,  citoyens,  toutes  le's  tyrannies 
sont  renversées,  tous  les  privilèges  anéantis, 
tous  les  préjugés  effacés.  Les  lois  sont  deve- 
nues égales  pour  tous.  La  liberté  est  conquise  ; 
il  ne  nous  reste  plus  que  de  la  conserver,  ou 
de  la  détruire  nous-mêmes.  Mais,  songez  bien 
qu'un  pas  de  plus  dans  nos  réformes,  nous 
mène  aussitôt  au  plus  dur  esclavage  par  l'a- 
narchie, ou  à  l'état  de  sauvage. 

Les  meilleures  lois  ne  peuvent  pas  enrichir 
en  un  moment  une  nation  appauvrie  par  des 
siècles  de  despotisme.  Et  les  ébranlements  in- 
séparables d'une  grande  révolution,  produisent 
encore  des  maux  qu'aucune  puissance  humaine 
ne  pourrait  prévenir.  Mais  la  stérilité  des  ter- 
res et  la  famine  continuelle,  et  la  dissolution 
entière  de  la  société,  suivraient  immédiatement 
les  premières  atteintes  portées  aux  propriétés 
territoriales,  par  des  divisions  forcées,  et  des 
déplacements  arbitraires.  Tout  ce  que  les  lois 
peuvent  uniquement,  pour  rendre  justice  à 
tous,  amener  de  meilleurs  temp5,  et  préparer 
une  prospérité  générale,  c'est  de  donner  à  l'in- 
dustrie une  liberté  entière  dans  l'exercice  de 
ses  moyens,  et  dans  l'emploi  de  ses  profits. 
C'est  de  laisser  aux  citoyens  la  faculté  de  ven- 
dre, d'acheter,  de  contracter  suivant  leurs  con- 
venances réciproques,  et  de  jouir  en  paix  de 
ce  qui  leur  appartient.  C'est  d'empêcher  que 
les  tributs  publics  n'aillent  gorger  de  biens 
quelques  familles,  et  de  ne  pas  forcer  toutes 
les  richesses  de  s'accumuler  dans  leurs  mains, 
pour  n'en  sortir  jamais.  C'est  de  donner  aux 
riches  la  liberté  d'aliéner  leurs  terres  tant 
qu'ils  trouveront  des  acquéreurs,  comme  d'en 
acheter  s'il  se  trouve  des  vendeurs  qui  aient 
besoin  de  leur  argent  ;  mais  d'en  rendre  tou- 
jours les  partages  égaux  entre  leurs  héritiers, 
et  de  faciliter  les  mariages  en  les  rendant  plus 
indépendants.  C'est  ainsi  uniquement  que, 
sans  détruire  la  société  jusque  dans  ses  fon- 
dements, sans  ruiner  et  affamer  le  peuple  sans 
ressource,  ou  le  conduire  à  l'esclavage,  les  ri- 
chesses pourront  d'elles-mêmes  circuler  et  se 
répandre,  l'industrie  se  ranimer,  l'abondance 
s'accroître,  ot  le  travail  donner  plus  souvent 
la  fortune,  mais  toujours  l'aisance,  à  tous  les 
citoyens  laborieux. 


Je  ne  croirais  pas  devoir  parler  de  la  taxe 
des  grains,  tant  l'obscurité  de  cette  opération 
est  frappante,  pour  tous  ceux  qui  sont  capa- 
bles de  quelque  réflexion,  si  cette  idée  n'était 
pas  devenue  déjà  plusieurs  fois  une  espèce  de 
frénésie,  parmi  de  malheureux  citoyens  trom- 
pés par  leur  ignorance. 

Les  unfe  se  sont  imaginés  que  les  lois  pou- 
vaient fixer  la  valeur  des  choses  ;  et  qu'elles 
fixaient  même  cette  valeur  pour  quelques  ob- 
jets particuliers,  comme  nous  avons  entendu 
deux  citoyens  d'un  département,  dire  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale,  que  puisque 
la  loi  taxait  bien  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent, 
elle  pouvait  bien  taxer  le  prix  des  grains. 

Les  autres  ont  tiré  leur  conséquence,  de  la 
taxe  que  la  police  des  villes  met  sur  le  pain 
et  sur  la  viande. 

La  vérité  est  que  la  loi  ne  peut  fixer  la 
îvaleur  de  rien,  pas  plus  celle  de  l'or  et  de 
l'argent,  que  celle  du  plomb  et  du  fer,  du  fil 
et  de  la  laine  ;  pas  même  celle  du  pain  et  de 
la  viande.  Et  si  dans  des  temps  d'ignorance, 
une  police  imbécile  s'est  aviVsée  de  mettre  une 
taxe  sur  ces  deux  derniers  objets,  cette  fixa- 
tion, que  l'on  suit  encore  par  la  force  de 
l'habitude,  n'est  qu'une  forme  illusoire,  qui  ne 
règle  réellement  aucune  valeur,  et  qui  ne 
tourne  qu'au  profit  des  bouchers  et  des  bou- 
langers, pris  en  général,  contre  l'intérêt  du 
peuple. 

Je  dis  d'abord  qu'aucune  loi,  aucune  puis- 
■sance  sur  la  terre,  ne  peut  fixer  la  valeur 
d'aucune  chose,  parce  que  cette  valeur  dépend 
d'une  infinité  d  autres  valeurs,  et  d'une  infi- 
nité de  circonstances,  les  unes  morales,  les  au- 
tres naturelles,  qui  concourent  toutes  ensemble 
à  l'établir.  Toutes  les  valeurs  dépendent  de 
la  rareté  ou  de  l'abondance,  des  proximités  ou 
des  éloignements,  des  difficultés  ou  des  facili- 
tés des  transports,  de  l'état  du  commerce  dans 
les  différents  temps,  et  des  relations  que  les 
nations  ont  entre  elles  ;  des  craintes  ou  des 
espérances,  de  la  confiance  ou  de  la  défiance, 
des  goûts,  des  habitudes,  et  des  préjugés,  et  de 
toutes  les  modifications  de  l'opinion  ;  enfin, 
des  variations  des  saisons,  et  de  toutes  les  lois 
de  la  nature  :  et  toutes  ces  circonstances  agis- 
sent et  réagissent  les  unes  sur  Icb  autres  d'une 
manière  si  variable,  si  compliquée,  et  si  forte, 
que  le  despote  le  plus  puissant  du  monde  ne 
pourrait  jamais  fixer  à  sa  volonté  la  valeur 
d'un  seul  objet,  pendant  une  heure. 

Prenons  pour  exemple  le  blé  même,  qui  nous 
paraît  une  matière  si  simple,  lorsqu'il  est  sous 
nos  yeux  dans  un  marché.  Pour  pouvoir  le 
taxer  raisonnablement,  il  faudrait,  en  premier 
lieu,  avoir  égard  à  ce  que  coûtent  tous  les 
moyens  qui  concourent  à  lui  donner  l'existence; 
et  tous  les  moyens  qui  contribuent  à  le  conser- 
ver ;  et  tous  les  moyens  qui  le  font  parvenir 
aux  citoyens  plus  ou  moins  éloignés  des  lieux 
où  il  se  recueille.  Il  faudrait  régler  si  juste- 
ment les  prix  de  ces  moyens,  que  le  cultiva- 
teur et  le  marchand  ne  pussent  trouver  dans 
leurs  professions,  aucun  désavantage  qui  les 
forçat  de  les  exercer  négligemment,  ou  même 
d'y  renoncer;  ni  le  citoyen  aucun  obstacle  dans 
'ses  approvisionnements. 

Ainsi,  pour  pouvoir  taxer  le  prix  du  blé 
sans  tomber  dans  aucun  de  ces  inconvénients, 
qui  certes  ne  sont  pas  légers,  il  faudrait  taxer 
le  prix  des  chevaux,  des  bœufs,  des  mulets,  des 
ânes  et  des  attelages.  Celui  du  fer,  du  bois 
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et  de  tous  les  instruments  qui  servent  à  l'agri- 
culture ;  celui  du  foin,  et  celui  du  fumier,  et 
de  toutes  les  matières  qui  servent  aux  engrais, 
et,  par  conséquent,  celui  de  tous  les  bestiaux; 
celui  de  tous  les  objets  dont  le  cultivateur,  sa 
famille  et  ses  gens,  ont  besoin  pour  leur  vie 
ot  leur  entretien,  du  vin,  et  des  autres  boissons, 
do  la  toile,  des  étoffes,  des  chaussures,  du  chan- 
vre et  des  laines  ;  le  prix  des  filatures  et  de 
toutes  les  fabrications  ;  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  dans  tous  les  genres  ;  par  conséquent, 
les  profits  de  tous  les  artisans.  Il  faudrait  aussi 
taxer  les  profits  des  marchands,  et  des  fabri- 
cants qui  leur  fournissent  leui^s  matières;  plus, 
tous  les  frais  des  transports  par  eau  et  par 
terre;  ensuite,  les  profits  des  aubergistes,  des 
cabaretiers  et  des  voituriers;  des  loyers  des 
Ijoutiques,  des  maisons  et  des  magasins  ;  tous 
les  matériaux  et  tous  les  travaux  qui  servent 
à  leurs  constructions  et  à  leurs  réparations, 
ainsi  qu'à  celles  des  métairies  et  des  fermes, 
c'est-à-dire  la  chaux,  les  pierres,  le  plâtre,  le 
sable,  la  tuile  et  l'ardoise,  les  bois  de  char- 
pente, la  serrurerie,  la  menuiserie,  les  entre- 
prises des  maçons  et  des  charpentiers;  enfin, 
tous  les  travaux,  tous  les  arts,  toutes  les  es- 
pèces d'entreprises  et  de  trafics,  et  toutes  les 
productions  de  la  terre  et  de  l'industrie  sans 
exception,  suivant  les  convenances  et  l'infinie 
diversité  des  différentes  localités.  Il  faudrait 
aussi  que  les  nations  étrangères  fussent  sou- 
mises à  ces  taxes,  du  moins  pour  les  ma- 
tières qu'elles  nous  fournissent,  lorsque  nous 
ne  les  avons  pas  en  assez  grande  quantité  ;  et 
pour  tous  les  rapports  que  nous  avons  avec 
elles. 

Mais  quand  de  telles  opérations  seraient  au 
pouvoir  de  quelque  puissance  humaine,  ce 
qu'on  ne  supposera  pas  sans  doute,  il  resterait 
encore  des  bases  des  valeurs  qui  seraient  tou- 
jours supérieures  à  elles  ;  savoir  :  le  cours  de 
la  nature  et  celui  de  l'opinion.  Jamais  aucune 
taxe  légale,  jamais  aucunes  lois,  fussent-elles 
de  sang,  n'empêcheraient  un  homme  d'acheter 
plus  cher,  ce  que  la  nature  ou  le  décourage- 
ment de  l'indvtetrie  et  du  commerce,  auraient 
rendu  plus  rare,  ou  l'opinion  plus  précieux. 
Les  taxes  pourraient  bien  enchaîner  l'indus- 
trie, faire  cesser  tous  les  travaux,  allumer  la 
guerre  civile  entre  les  citoyens,  et  couvrir  un 
pays  de  misère  et  de  ruines  ;  mais  elles  n'em- 
pêcheraient pa^3  les  vendeurs  d'accorder  des 
préférences  à  des  acheteurs  que  le  désir  ren- 
drait plus  empressés  de  les  obtenir;  et  elles 
n'empêcheraient  pas  non  plus  les  acheteurs 
d'une  contrée  d'établir  des  valeurs  différente,) 
des  taxes,  lorsque  les  dispositions  de  leurs  es- 
prits les  porteraient  à  faire  à  l'envi  des  offres 
supérieures  à  elles. 

Croyez-vous  que  les  citoyens  auraient  égard 
à  la  taxe  du  pain  et  de  la  viande,  si  la  na- 
ture de  ces  deux  objets  leur  permettait  de  les 
conserver,  et  d'en  faire  des  provisions  pour 
une  année,  ou  pour  quelques  mois  ?  La  faculté 
seule  de  choisir  leur  temps  et  leurs  convenan- 
ces pour  faire  leurs  provisions,  n'admettrait 
entre  eux  et  leurs  fournisseurs,  que  des  traités 
de  gré  à  gré  ;  et  tous  ensemble  se  moqueraient 
de  concert,  et  de  la  police,  et  de  sa  taxe. 
Autrement  les  uns  se  trouveraient  n'avoir  be- 
soin de  rien,  ou  iraient  se  pourvoir  ailleurs, 
lorsque  la  taxe  ne  leur  conviendrait  pas  ;  les 
autres  n'auraient  point  de  marchandises  dans 
1©  cas  contraire  :  et  le  maintien  des  taxes,  ou 
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ferait  mourir  de  faim  le  public,  ou  ferait  dis- 
paraître les  bouchers  et  les  boulangers. 

C'est  cependant  de  cette  taxe  si  puérilement 
mise  sur  le  pain  et  sur  la  viande,  que  sont 
venues  toutes  les  idées  de  taxer  d'autres  objets 
nécessaires  à  la  vie,  qui  n'opéreraient  rien 
moins  que  la  privation  totale  de  ces  objets 
mêmes  et  la  famine,  si  elles  pouvaient  se  réa- 
li^ser.  Mais  il  faut  examiner  ce  qu'est  en  elle- 
mëihe  cette  taxe  du  pain  et  de  la  viande, 
dont  l'imbécillité  de  nos  coutumes  nous  a  trans- 
mis aucun  autre  exemple. 

Je  viens  de  remarquer  que  la  valeur  de  cha- 
que chose  dépendait  principalement  de  la  va- 
leur des  autres  choses  qui  contribuaient  à  lui 
donner  l'existence  ;  et  c'est  ce  que  la  police  est 
forcée  d'observer,  pour  asseoir  la  taxe  du  pain 
et  de  la  viande.  Ainsi  loin  de  déterminer, 
comme  elle  le  croit,  le  prix  de  ces  deux  es- 
pèces de  comestibles,  elle  est  obligée  de  suivre 
continuellement  le  prix  du  blé  et  les  frais  de 
mouture,  pour  taxer  le  pain  ;  et  le  prix  du 
bétail  pour  taxer  la  viande;  et  pour  la  taxe 
de  l'un  et  de  l'autre,  elle  est  de  plus  astreinte 
à  avoir  égardTaux  prix  communs  des  loyers, 
aux  salaires  des  garçons,  aux  prix  des  autres 
consommations,  et  aux  frai's  d'entretien  des 
bouchers  et  des  boulangers,  suivant  les  diffé- 
rences que  lés  positions,  les  mœurs  et  les  ha- 
bitudes mettent  dans  toutes  ces  choses,  entre 
les  différentes  villes. 

Il  résulte  d'abord  de  là,  que  tel  magistrat 
qui  se  croit  de  si  bonne  foi,  le  père  du  peuple, 
en  taxant  le  pain  et  la  viande,  ne  taxe  rien 
du  tout,  puisqu'il  est  assujetti  à  se  régler,  pour 
cela  même,  sur  une  infinité  d'autres  valeurs 
qui  ne  sont  point  soumises  à  son  autorité. 

Mais  ce  qui  est  un  mal  réel,  c'est  que  le 
magistrat,  ne  pouvant  jamais  connaître  par- 
faitement ces  autres  valeurs  qui  le  comman- 
dent, et  placé  entre  deux  intérêts  opposés  qui 
le  sollicitent  en  sens  contraires,  est  toujours 
entraîné,  par  la  nature  même  des  choses,  à 
donner  la  préférence  à  l'intérêt  du  boucher  et 
du  boulanger,  sur  celui  du  peuple. 

C'est  dans  les  marchés  que  les  magistrats 
croient  trouver  la  vraie  valeur  du  blé,  chaque 
semaine,  pour  asseoir,  en  conséquence,  la  taxe 
du  pain.  Mais  il  existe  mille  moyens  secrets 
de  faire  hausser  artificiellement  le  prix  du 
blé,  sous  leurs  yeux,  dans  les  marchés.  Et  tout 
ce  que  savent  les  magistrats  les  plus  clair- 
voyants à  cet  égard,  c'est  qu'ils  sont  touiours 
trompes,  san^  qu'ils  aient  aucune  possibilité 
de  réprimer  ces  fraudes,  auxquelles  se  réunis- 
sent aussi  quelquefois  des  hasards,  qui  con- 
courent accidentellement  à  donner  le  change 
sur  la  valeur  réelle  du  blé  ;  et  je  vous  prie, 
citoyens,  de  donner  toute  votre  attention  à 
cette  vérité.  C'est  toujours  dans  les  marchés 
qu'il  existe  le  plus  de  moyens,  soit  naturels, 
soit  frauduleux,  de  faire  hausser  le  prix  du 
blé  ;  et  il  faut  ajouter  encore  cette  raison  à 
toutes  celles  que  je  vous  ai  données,  contre  le 
système  de  faire  vendre  tout  le  blé  dans  les 
marchés. 

Lorsqu'une  loi  ne  permet  de  vendre  ou  d'a- 
cheter du  blé  qu'au  marché  ;  en  oubliant,  pour 
un  moment,  la  tyrannie  d'une  pareille  loi,  oui 
sacrifie  si  volontiers  les  pauvres  habitants  aes 
campagnes,  aux  convenance's  des  habitants  des 
villes,  on  doit  voir  que  les  acheteurs  se  trou- 
vant alors  réunis  en  plus  grand  nombre  ;  il 
doit  y  avoir  entre  eux  une  concurrence  qui  doîl 
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naturellement  augmenter  la  cherté.  Mais  au 
milieu  de  cette  foule  de  concurrents,  il  né  faut 
qu'un  petit  mouvement  de  la  malveillance,  ou 
un  mot  de  quelque  femme  imprudente,  pour 
donner  l'alarme  et  produire  une  augmentation 
dans  le  blé.  Une  première  alarme  et  une  pre- 
mière augmentation  en  produisent  aisémenî 
d'autres  ;  le  trouble  et  la  précipitation  s'em- 
parent de  tou'3  les  acheteurs  à  la  fois.  Et,  dans 
ce  premier  cas,  la  cherté  augmente  encore,  et 
le  blé  se  trouve  au-dessus  de  son  prix  naturel: 
et  c'est  cependant  sur  ce  prix  qu'il  faut  que 
le  pain  soit  taxé. 

Mais  même  dans  le  cours  des  choses  ordi- 
naires, il  existe  toujours  dans  les  marchés,  des 
moyens  de  faire  hausser  le  prix  du  blé,  pour 
en  imposer  au  magistrat,  lorsqu'il  doit  taxer 
le  pain.  Il  serait  inutile  d'entrer  dans  le  détail 
de  ces  moyens,  que  la  fraude  sait  inventer 
et  varier  à  l'infini,  suivant  les  circonstances. 
Il  me  suffit  de  dire  que  touteà  les  lois  et  tous 
les  châtiments  ne  détruiraient  point  ces  incon- 
vénients. D'ailleurs,  on  ne  peut  changer  la 
nature  humaine,  qui  mettra  toujours  moins 
d'activité  dans  les  hommes  publics,  pour  dé- 
fendre l'intérêt  public,  que  dans  l'individu 
pour  faire  son  bien  propre.  Il  résulte  donc 
que  la  taxe  du  pain  produit  des  renchérisse- 
ments artificiels  du  blé  dans  les  marchés  ;  et 
que  cette  taxe  ne  peut  jamais  être*  assise  que 
sur  des  surprises  ou  des  erreurs  contre  l'intérêt 
du  peuple. 

Quant  à  la  taxe  de  la  viande,  elle  est  bicMi 
autrement  susceptible  d'erreurs,  puisque  les 
animaux  amenés  aux  boucheries  des  villes,  sont 
achetés  dans  des  pays  plus  ou  moins  éloignés, 
où  le  magistrat  ne  peut  pas  aller  vérifier  leur 
valeur,  qui  y  varie  d'ailleurs  d'un  moment  à 
l'autre.  Et  pour  comble  d'absurdité,  la  police 
doit  tenir  compte  aux  bouchers  de  leurs  frais 
de  voyages,  ou  des  bénéfices  des  marchands  qui 
les  fournissent,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  sur 
des  données  toujours  changeantes  et  compli- 
quées, et  sur  des  rapports  des  parties  les  plus 
intéressées, à  lui  cacher  la  vérité. 

D'ailleurs,  les  boulangers  et  les  bouchers  exa- 
gèrent toujours^  avec  force,  les  chertés  de  leurs 
empiètes,  et  les  difficultés  de  s'approvisionner. 
Ils  menacent  de  cesser  leurs  fournitures,  et 
d'abandonner  leurs  états,  si  on  ne  leur  accorde 
pas  les  taxes  qu'ils  demandent.  Ils  ont  en  outre 
tout  l'avantage  des  discussions  contre  des  ma- 
gistrats qui  ne  peuvent  pas  connaître  comme 
eux  les  secrets  de  leurs  commerces  et  de  leurs 
opérations.  Et  ces  magistrats  sont  même  obli- 
gés le  plus  souvent,  de  leur  céder  par  des  rai- 
sons de  prudence  ;  parce  que  les  soulèvements 
ou  les  clameurs  des  hommes  de  ces  professions 
pourraient  troubler  la  tranquillité  publique,  et 
compromettre  la  subsistance  des  citoyens. 

Voilà  donc  ce  qu'opère  la  taxe  du  pain  et  de 
la  viande,  qui  serait  toujours  un  ridicule  en- 
fantillage, où  la  police  n'interviendrait  que 
{)our  être  jouée,  et  recevoir  la  loi,  en  croyant 
a  donner  ;  si  cette  taxe  ne  produisait  pas  l'ef- 
fet malheureux  de  renchérir  les  subsistances, 
et  de  réduire  presque  toujours  le  peuple  des 
villes  à  l'alternative  de  les  payer  beaucoup  au- 
dessus  de  leur  prix  véritable,  ou  d'en, manquer. 
Les  lois  sont  bonnes  là  où  elles  sont  nécessai- 
res ;  mais  dans  tout  ce  qui  peut  aller  sans  elles, 
elles  ne  font  que  du  mal.  C'est  une  des  plus 
communes  vanités  du  despotisme,  que  celle  de 
se  persuader  que  rien  ne  peut  aller  bien,  s'il  ne 


porte  pas  sa  main  à  tout.  Les  nations  sont  en- 
tre ses  mains,  comme  des  poupées  entre  celles 
des  enfants  ;  qui,  sans  avoir  aucune  idée  des 
proportions,  des  propriétés  de  la  matière,  ni 
des  lois  de  l'équilibre,  dérangent  les  positions 
naturelles,  et  défont  toutes  les  parties,  ,pour 
les  remettre  eux-mêmes  ensuite  dans  un  état 
de  difformité  dont  ils  ne  se  doutent  pas. 

De  même,  sans  connaître  les  rapports  des 
sociétés,  ni  les  effets  des  arts,  ni  l'équilibre 
qu'établit  la  nature  entre  les  besoins  et  l'indus- 
trie, lorsqu'elle  n'est  point  contrariée  ;  et  sans 
chercher  sincèrement  le  bonheur  du  genre  hu- 
main, dont  il  ne  demande  au  fond  que  la  ruine, 
le  despotisme  dérange,  déplace,  renverse,  en- 
chaîne, corrompt  et  ravage  tout  ;  et  lorsque 
dans  sa  stupidité  malfaisante,  il  entend  les 
cris  du  peuple  trop  excessivement  opprimé, 
lui  demander  enfin  quelque  soulagement  ;  por- 
tant alors  sa  vue  sur  quelques  maux  partiels,  il 
se  croit  le  bienfaiteur  du  monde,  en  leur,  appli- 
quant de  pernicieux  palliatifs,  accommodés  d'a- 
près ses  idées  de  contrainte  et  d'esclavage  dont 
il  ne  peut  jamais  se  départir.  C'est  à  cet  al- 
liage perfide  de  haine  pour  la  liberté  et  de  dé- 
sir de  paraître  quelquefois  populaire,  que  nous 
devons  l'invention  de  toutes  ces  lois  violentes 
et  funestes  sur  les  subsistances,  pratiquées  dans 
les  temps  passés,  par  nos  tyrans  et  leurs  dignes 
magistrats  ;  que  le  peuple  abusé  jugeait  tou- 
jours par  leur  objet,  et  non  par  leurs  effets  ;  et 
qu'à  la  honte  de  notre  Révolution,  nous  voyons 
dans  quelques  municipalités,  des  magistrats  de 
la  liberté,  solliciter,  et  même  renouveler  arbi- 
trairement de  leur  chef,  avec  cette  même  inca- 
pacité, ce  même  penchant  seci'et  pour  .l'exten- 
sion du  pouvoir,  et  ces  mêmes  flatteries  popu- 
laires, qui  surprenaient  autrefois  la  reconnais- 
sance du  peuple,  envers  ceux  qui  ne  voulaient 
que  l'accoutumer  par  des  illusions,  à  supporter 
ses  fers. 

Citoyens,  lorsque  vos  cris  s'élèvent .  vers  des 
autorités  constituées  pour  leur  demander  du 
pain,  vous  n'ignorez  pas  qu'elles  n'en  ont  point 
à  vous  donner.  Que  leur  demandez-vous  donc 
réellement?  Vous  ne  leur  demandez  autre  chose 
que  toutes  ces  mesures  iniques  et  folles,  qui  ont 
si  bien  marqué  le  caractère  de  vos  anciens  ty- 
rans ;  c'est-à-dire,  tout  ce  chaos  de  règlements 
du  despotisme  en  délire  qui  n'ont  jamais  pro- 
duit que  la  misère  constante  du  peuple,  avec 
les  retours  successifs  de  la  disette  et  de  la  fa- 
mine. C'est  donc  maintenant  au  nom  de  la  li- 
berté, que  vous  demandez  pour  vos  municipaux 
tous  ces  anciens  moyens  de  vexations  arbitrai- 
res, d'inquisition  et  d'oppression  ;  c'est  au  nom 
de  l'égalité,  que  vous  demandez  le  despotisme 
pour  les  villes  et  la  servitude  pour  les  campa- 
gnes ;  c'est  au  nom  de  la  prospérité  publique, 
que  vous  redemandez  ces  prohibitions,  ces  en- 
traves et  ces  chaînes,  qui,  pendant  tant  de  siè- 
cles, ont  ravagé  diversement  tous  les  arts,  dé- 
solé et  appauvri  tous  les  citoyens  ;  c'est  enfin 
pour  avoir  plus  facilement  du  yain,  que  vous 
voudriez  frapper  de  mort,  et  l'agriculture  qui 
en  produit  la  matière,  et  le  commerce  qui  la 
porte  dans  tous  les  lieux  ;  et  telle  est  la  con- 
fiance de  l'ignorance,  qu'en  affectant  de  mépri- 
ser la  philosophie,  qui  seule  sait  remonter  aux 
causes  générales  des  maux  et  des  biens,  elle  dé- 
core du  nom  de  hon  sens  et  de  lumières  natu- 
relles, toutes  les  conceptions  irréfléchies  et  bar- 
Vjares,  que  lui  inspirent,  suivant  les  occasions 
et  les  moments,  le  caprice,  les  passions,  l'égoïs- 
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e  et  les  plue  extravagants  abus  du  raisonne- 

ent. 

Ah  !  si  j'étais  moins  pressé  par  le  temps  ;  ou 
i  je  ne  craignais  point  de  retenir  votre  atten- 
_  ion  sur  un  écrit  qui  n'a  déjà  peut-être  que 
'trop  d'étendue,  je  vous  ferais  connaître  ce 
qu'est  cette  philosophie,  mère  de  la  liberté  et 
de  tous  les  arts,  bienfaitrice  de  tous  les  hu- 
mains et  seule  créatrice  des  bonnes  lois  !  Je  vous 
la  montrerais  persécutée  par  le  despotisme,  qui 
aurait  voulu  la  chasser  de  dessus  la  terre,  parce 
qu'elle  éclairait  les  hommes  sur  l'injustice  de 
sa  domination  ;  et  dédaignée  aujourd'hui  par 
le  faux  patriotisme,  parce  que  la  violence  de 
son  ambition  ne  lui  permet  pas  de  la  connaître  ; 
ou  qu'elle  ne  lui  donne  pas  assez  de  moyens 
d'enlever  précipitamment  les  suffrages  d'une 
multitude  trop  peu  éclairée.  C'est  cette  philo- 
sophie surtout  que  l'on  écarte  et  que  l'on  dé- 
crie, toutes  les  fois  que  l'on  veut  opprimer  le 
peuple,  ou  le  surprendre  en  feignant  de  le  ser- 
vir. Il  existait  un  homme  dans  l'Assemblée 
constituante,  dont  le  faux  patriotisme  avait 
longtemps  séduit  tous  les  amis  de  la  liberté. 
Cet  homme  se  démasqua  enfin  jusqu'au  point 
de  soutenir,  avec  la  plus  étrange  impudence, 
que  la  liberté  n^ était  yas  nécessaire  au  bonheur 
du  'peuple.  Mais  on  a  remarqué  que  cet  homme 
n'avait  jamais  perdu  une  occasion  de  déclamer 
contre  la  philosophie. 

Dans  le  règlement  que  nous  fit  la  cour  de 
Louis  XVI,  pour  la  convocation  des  Etats  gé- 
néraux en  1789  ;  cette  cour  dont  les  vues  n'é- 
taient assurément  pas  patriotiques,  essaya  éga- 
lement de  vous  prévenir  contre  la  philosophie 
et  contre  les  hommes  les  plus  éclairés,  en  af- 
fectant de  vous  dire  artificieusement  dans  le 
préambule  de  ce  règlement,  que  dans  les  affai- 
res publiques  et  nationales,  les  plus  honnêtes 
gens  étaient  aussi  les  plus  habiles.  Comme  si 
la  probité  seule,  toute  respectable  et  toute  pré- 
cieuse qu'elle  est,  pouvait  se  passer  des  obser- 
vations, des  lumières,  des  recherches  histori- 
ques, de  l'immensité  des  faits,  des  ^vastes  com- 
binaisons et  de  l'étendue  des  connaissances  qu'il 
faut  réunir  pour  faire  de  bonnes  lois  ! 

Combien  ne  faut-il  pas  embrasser  d'objets 
pour  connaître  ce  qui  convient  tout  à  la  fois  à 
la  navigation,  au  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur, aux  manufactures,  à  l'agriculture,  à  l'or- 
dre général  et  à  tout  ce  qui  intéresse  la  conser- 
vation de  la  société  et  sa  prospérité  ? 

Mais  il  arrive  bien  souvent  que  la  multitude 
malheureusement  peu   instruite,   par  le   soin 

3 n'avait  pris  le  despotisme,  pour  la  retenir 
ans  l'ignorance  et  emportée  par  ses  préjugés, 
se  prévient  contre  ce  qui  lui  est  avantageux,  et 
ne  demande  que  ce  qui  lui  est  funeste.  Et  le 
législateur  est  obligé  quelquefois  de  contrarier 
l'opinion  égarée  du  peuple,  pour  le  salut  du 
peuple. 

La  Eévolution  nous  fournit  plusieurs  exem- 
ples de  cette  vérité.  Les  cultivateurs  et  les  avi- 
tres  citoyens  en  général,  n'ont  pas  d'abord  senti 
tous  également  les  avantages  de  l'abolition  des 
dîmes.  Les  uns  n'ont  cru  voir  dans  cette  ré- 
forme, qu'un  présent  fait  gratuitement  aux 
seuls  propriétaires  ;  d'autres,  propriétaires 
eux-mêmes,  ont  fait  ce  raisonnement  spécieux 
qui  avait  abusé  nos  pères  pendant  tant  de  siè- 
cles, et  qui  nous  éblouirait  comme  eux  encore, 
si  les  lumières  de  la  philosophie  n'avaient  pas 
dessillé  nos  yeux  dans  ces  derniers  temps.  Le 
paiemeat  de  la  dîme,  disait-on,  ne  coûte  pres- 


que rien  aux  campagnes  :  ce  prélèvement  qui 
se  fait  sur  le  champ  même,  n'est  qu'une  quan- 
tité insensible,  c^ni  ne  rend  pas  le  cultivateur 
plus  pauvre,  et  a  laquelle  il  ne  pense  lorsqu'il 
serre  ses  denrées.  Et  l'on  ne  voyait  pas  que  la 
dîme  dévorait  tous  les  onze  ans,  la  totalité  des 
semences,  et  de  tous  les  frais  de  culture  ;  qu'elle 
se  prélevait  jusque  sur  les  engrais  ;  qu'elle  em- 
portait seule  le  quart  ou  le  tiers  du  revenu  des 
terres  ;  et  qu'elle  retenait  les  opérations  de  l'a- 
griculture, dans  un  état  de  contrainte,  qui  nui- 
sait à  l'abondance  des  productions,  contre  l'in- 
térêt de  la  société  tout  entière. 

Lors  de  l'abolition  de  la  noblesse,  en  IVOl,  la 
plupart  des  citoyens,  surtout  les  citoyens  pau- 
vres, satisfaits  de  la  suppression  des  privilè- 
ges pécuniaires,  goûtaient  peu  cette  réforme, 
dont  ils  ne  voyaient  point  encore  les  rapports 
avec  le  maintien  de  leur  liberté. 
^  Les  jurandes  étaient  la  ruine  des  artisans  ;  et 
c'est  dans  les  artisans  mêmes,  c'est-à-dire  dans 
la  classe  la  plus  nombreuse  des  villes,  que  cette 
réforme  aurait  trouvé  le  plus  d'opposition,  si 
l'impulsion  donnée  par  la  philosophie  ne  l'eût 
pas  entraînée  avec  toutes  les  autres,  dans  la 
nuit  du  4  août  1789. 

Mais,  c'est  principalement  au  sujet  des  sub- 
sistances, que  les  législateurs  et  les  magistrats 
ont  besoin  de  résister  avec  plus  de  courage  con- 
tre les  demandes  inconsidérées  des  citoyens, 
dont  le  jugement  est  encore  dépravé  par  les 
erreurs  qu'avaient  accréditées  les  anciennes  au- 
torités, et  par  l'exemple  des  mauvaises  lois.  On 
pourrait  citer  plusieurs  villes  en  France,  que 
des  magistrats  ineptes  ont  ruiné  par  un  faux 
zèle,  en  entravant  et  en  tyrannisant  le  com- 
merce des  grains,  pour  flatter  les  désirs  d'une 
multitude  abusée.  Les  subsistances  ont  pris 
d'autres  cours,  et  le  commerce  s'en  est  établi, 
dans  d'autres  lieux  où  il  trouvait  plus  de  li- 
berté, au  grand  avantage  des  habitants,  qui  y 
ont  profité  de  l'abondance  et  de  la  richesse,  que 
1  intolérance  et  l'impéritie  avaient  chassées 
d'ailleurs. 

Mais,  ni  dans  les  lieux  qui  ont  fait  cette 
perte,  ni  dans  ceux  qui  en  ont  profité,  la  mui^ 
titude  ne  s'est  jamais  doutée  du  bien  ou  du  mal 
que  lui  avaient  fait  la  sagesse  ou  l'imprudence 
de  ses  magistrats. 

Citoyens,  un  grand  nombre  de  vos  villes  man- 
quent de  subsistances,  parce  que,  depuis  plu- 
siei'.rs  années,  le  commerce,  qui  seul  aurait  pu 
les  approvisionner,  n'a  pu  avoir  son  cours  ;  et 
il  faut  toujours  en  revenir  à  ces  faits,  qui  sont 
sans  réplique.  Depuis  quatre  ans,  vous  vous 
êtes  soulevés  constamment  contre  le  commerce 
des  grains  et  contre  les  lois  qui  consacraient 
néanmoins  la  liberté  de  ce  commerce.  Vos  villes 
alarmées  ont  envoyé  dès  commissionnaires  dans 
différentes  contrées,  qui  en  achetant  des  grains, 
précipitamment,  et  en  concurrence  les  uns  des 
autres  dans  les  mêmes  temps,  en  ont  fait  haus- 
ser le  prix.  Partout  vous  vous  êtes  donné 
l'exemple  fatal  d'arrêter  la  circulation  et  les 
transports.  No  cherchez  donc  point  d'autres 
causes  de  l'excessive  cherté  des  grains,  et  de  la 
difficulté  d'en  avoir.  Vous  ne  verrez  renaître 
l'abondance,  que  lorsque  vous  rappellerez 
vous-mêmes  le  commerce  et  que  vous  protégerez 
la  circulation.  Mais  vos  maux  seraient  bientôt 
au  comble,  et  vous  ne  verriez  plus  que  des  fa- 
mines se  succéder,  si  des  législateurs  pouvaient 
ériger  en  lois,  toutes  les  idées  que  vous  ont  ins- 
pirées les  égarement  de  vos  esprits. 
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Abjurez  donc  pour  jamais  ces  préjugés  mal- 
heureux, que  vous  avez  eus  jusqu'à  présent, 
contre  les  marchands  de  grains;  préjugés  qui, 
depuis  quatre  ans  jusqu'à  ce  moment,  vous  ont 
attiré  des  maux  si  terribles.  Représentez-vous 
bien  que  le  commerce  libre  des  blés  maintient 
seul  l'égalité  de  l'abondance,  dans  tous  les  lieux 
et  dans  toutes  les  années.  C'est  dans  les  années 
abondantes  que  les  marchands  font  des  maga- 
sins, qui  se  retrouvent  dans  les  années  de  di- 
sette, et  q[ui  rendent  dans  ce  dernier  cas,  le  mal 
presque  insensible. 

-  Si  le  commerce  se  fut  fait  aisément  depuis 
quatre  ans,  avec  les  bonnes  années  que  nous 
avons  eues,  aucune  ville  ne  serait  actuellement 
dans  l'embarras.  Toutes  seraient  approvision- 
nées par  des  marchands,  qui  y  auraient  des  ma- 
gasins, ces  magasins  fourniraient  les  particu- 
liers et  les  boulangers,  les  boulangers  en  au- 
raient eux-mêmes,  qu'ils  entretiendraient  par 
les  mêmes  moyens  d'un  commerce  libre  sans  que 
personne  eût  à  éprouver  aucune  inquiétude. 

Avec  la  liberté  du  commerce  des  grains,  les 
ouvriers  des  campagnes  s'approvisionnent  dans 
les  campagnes,  à  leur  commodité,  et  les  ou- 
vriers des  villes,  chez  les  marchands  ou  les  pro- 
priétaires, à  leur  choix,  qui  leur  font  des  avan- 
ces ou  du  crédit,  et  sont  engagés,  par  là,  à  leur 
fournir  de  l'ouvrage.  Les  bladiers,  de  leur  côté, 
vont  chercher  le  blé  chez  de  petits  cultivateurs, 
pour  l'apporter  dans  les  villes  ;  ou  ils  en  por- 
tent à  de  petits  consommateurs,  placés  dans 
des  cantons  où  l'on  n'en  recueille  pas.  Et  lors- 
que toutes  ces  opérations  se  font  tranquille- 
ment, l'agriculture  et  les  manufactures  sont 
animées,  tous  les  travaux  sont  en  activité,  et 
personne  ne  manque  de  subsistances. 

Je  ne  sais  comment  on  n'observe  pas  dans  les 
villes,  et  dans  les  grandes  villes  surtout,  que 
toutes  les  denrées  et  toutes  les  provisions  y  af- 
fluent naturellement  d'elles-mêmes,  et  qu'elles 
ne  demandent  qu'à  s'y  rendre,  lorsqu'elles  n'en 
sont  pas  forcément  écartées  par  la  crainte  des 
violences  ou  par  quelque  inquisition.  Il  est  de 
la  nature  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  de  se 
porter  partout  où  elles  trouvent  des  consom- 
mateurs, et  jamais  elles  ne  sont  nulle  part  plus 
abondantes  que  dans  les  grandes  villes,  lors- 
qu'une police  réglementaire  et  pédantesque  ou 
des  troubles  populaires  ne  les  en  détourne  pas. 

Si  donc  vous  voulez  voir  reparaître  en  peu 
de  temps  l'abondance  et  le  bonheur,  revivifiez, 
encouragez  vous-mêmes  le  commerce  des  grains. 
Regardez  comme  un  mavivais  citoyen,  comme 
un  ennemi  public,  comme  un  impie,  quiconque 
oserait  le  troubler  par  ses  actions  ou  par  ses 
discours.  Que  les  marchands  de  cette  denrée 
soient  invités,  rappelés,  rassurés,  garantis  par 
le  peuple,  et  pris  sous  sa  protection,  comme  des 
agents  sacrés  de  sa  prospérité. 

Quand  vous  verrez  des  blés  chargés  sur  vos 
rivières,  ou  voitures  sur  vos  routes,  et  sortir 
aussi  librement  de  vos  villes  qu'ils  y  seront  en- 
trés, soyez  sûrs  que  vous  toucherez  au  moment 
de  jouir  d'un  meilleur  sort.  Faites-vous  alors 
les  mêmes  raisonnements  que  vous  faites  ordi- 
nairement en  voyant  circuler  d'autres  mar- 
chandises. Jamais  les  pays  où  passent  libre- 
ment des  marchandises  ne  sont  exposés  à  en 
manquer.  Au  lieu  qu'elles  ne  s'y  voient  plus, 
lorsque  le  passage  en  est  arrêté  ou  gêné.  Quand 
la  foire  se  tient  à  Bordeaux,  ses  habitants  ont- 
ils  jamais  imaginé  de  fermer  leurs  barrières, 
pour  ne  laisser  sortir  de  marchandises,   que 


lorsqu'ils  en  seraient  suffisamment  approvi- 
sionnés? et  quand  cette  ville  reçoit  des  sucres 
ou  d'autres  denrées  des  îles,  s'avise-t-elle  de 
n'en  laisser  passer  dans  l'intérieur  qu'après 
avoir  examiné  si  elle  en  est  assez  fournie  pour 
elle-même  et  si  le  prix  lui  convient  ?  avec  de  pa- 
reilles mesures,  elle  perdrait  ses  richesses  et  elle 
serait  plus  sujette  à  manquer  de  ces  objets  et  à 
les  payer  plus  cher  que  les  contrées  où  ils  pour- 
raient entrer,  sortir  et  circuler  en  toute  liberté. 
Partout,  le  concours  des  acheteurs  attire  la 
marchandise  et  les  vendeurs,  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  d'exception  pour  le  commerce  des  grains. 
Mais  songez  plutôt  que  ceux  qui  arrêtent  ce 
cours  naturel  des  choses  sont  toujours  les  plus 
dangereux  ennemis  du  peuple  ;  ceux  qui  font 
fuir  loin  de  lui  la  richesse  et  l'abondance,  et 
qui  lui  attirent  infailliblement  les  plus  affreu- 
ses calamités,  comme  vous  en  avez  fait,  depuis 
quatre  ans,  une  si  triste  expérience. 

Quand  on  voudra  vous  effrayer,  en  vous  par- 
lant d^ accapareurs,  songez  bien  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'accaparements  lorsque  le  commerce  de 
blé  est  libre.  Plus  les  marchands  de  grains  se- 
ront multipliés,  plus  les  abus  seront  impossi- 
bles :  et  votre  intérêt  le  mieux  entendu  sera 
toujours  que  leur  nombre  soit  plus  grand,  afin 
qu'il  n'y  ait  plus  de  concurrence  entre  eux  pour 
vendre.  Mais  défiez-vous  plus  que  tout  le  reste, 
de  ces  mots,  d'accapareurs  et  d' accaparements, 
qui  ne  sont  que  de  dangereuses  visions  de  bon- 
nes femmes  ou  de  personnes  ignorantes  ;  ou  de 
perfides  dénonciations  que  font  des  hommes 
cruels,  qui,  pour  satisfaire  des  passions  parti- 
culières, veulent  supplanter  ou  perdre  quel- 
que citoyen  ;  ou  des  clameurs  d'agitateurs  mal 
intentionnés  qui  veulent  troubler  la  multitude, 
pour  faire  servir  ses  mouvements  et  ses  mépri- 
ses à  quelques  desseins  secrets  ;  ou  enfin  d'in- 
fernales manœuvres  de  l'aristocratie,  des  prê- 
tres conspirateurs  et  de  nos  ennemis  du  dehors, 
qui  se  promettent  encore  de  conduire  le  peuple 
à  s'affamer  lui-même  et  à  se  détruire  de  ses  pro- 
pres mains,  en  entretenant  tous  ses  faux  pré- 
jugés contre  le  commerce  des  grains  et  leur  li- 
bre circulation.  Les  véritables  accaparements 
sont  donc  ces  fausses  alarme^  et  ces  criminelles 
clameurs  qui  les  répandent.  Ce  sont  là  les  seu- 
les causes  qui  empêchent  les  subsistances  de  se 
montrer  et  de  se  rapprocher  du  peuple,  et  c'est 
contre  ceux  qui  emploient  ces  moyens  perturba- 
teurs et  désastreux,  que  le  peuple  doit  faire 
tonner  son  indignation,  et  provoquer  toute  la 
sévérité  des  lois  et  de  ses  magistrats. 

Citoyens,  gardez-vous  d'oublier  un  seul  ins- 
tant, que,  du  commerce  libre  des  grains  et  de 
la  libre  circulation  des  subsistances,  dépen- 
dent votre  subsistance  et  votre  salut  :  et,  qu'en 
vous  opposant  à  ce  commerce  et  à  cette  circu- 
lation, par  des  excès,  ou  en  demandant  des 
lois  pour  les  entraver,  vous  combleriez  les 
vœux  les  plus  chers  des  ennemis  les  plus 
implacables,  les  plus  scélérats  et  les  plus 
forcenés,  et  du  peuple  français  et  de  la 
liberté. 


Prix  moyen  du  froment  chaque  année 
au  septier  de  Paris,  depuis  1756. 

1756 14  1.  19s. 

1757 18      11 

1758 17      11 

1759 18         8 

1760 18         7 
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CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mardi  26  février  1793. 

T.É5IDENCE    DE    DUBOIS-CRANCÉ,    président^    ET 

DE  VERGNiAUD,  ancien  président. 
PRÉSIDENCE  DE  DUBOIS-CRANCÉ,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  douze  mi- 
nutes du  matin. 

Cliosidieii,   secrétaire,    donne    lecture   des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  i'As- 
emblée  : 

1"'  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
(juerre,  qui  adresse  à  la  Convention  un  mé- 
moire sur  l'organisation  des  commissaires  des 
guerres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances. 

2°  Lettre  des  citoyens  Bouyer,  Le  Tourneur 
et  BruneU  commissaires  de  la  Convention  aux 
côtes  de  la  Méditerranée,  par  laquelle  ils  en- 
voient copie  du  bulletin  de  l'armée  du  Midi, 
aux  ordres  du  général  Biron  contenant  les 
détails  de  l'avantage  remporté  par  les  troupes 
de  la  République  à  Sospello  ;  elle  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

«  Toulon,  17  février  1793,  an  II*  de  la 
République  française, 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  recevons  à  l'instant  même  du  départ 
du  courrier  le  bulletin  de  l'armée  d'Italie  qui 
nous  est  adressé  par  le  général  Biron  ;  nous 
en  joignons  ici  copie.  La  Convention  natio- 
nale verra  sans  doute  avec  plaisir  l'ardeur, 


(1)  Archives  nationales,  Cii,  n°  62. 
i"  Série.  T.  LIX. 
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l'intrépidité  et  l'humanité  des  troupes,  ce  qui 
annonce  parmi  elles  le  rétablissement  de  la 
discipline  et  l'envie  de  soutenir  la  gloire  des 
armes  de  la  République. 

<(  Ce  bulletin  fait  mention  de  .plusieurs  offi- 
ciers qui  se  sont  distingués  danscetteaff  aire  (1). 
Il  serait  bien  doux  'aux  commissaires,  lors- 
qu'ils iront  visiter  les  côtes  qui  avoisinent 
l'armée,  d'avoir  à  lui  transmettre  directement 
les  témoignages  de  satisfaction  de  la  Conven- 
tion nationale. 


Signé 


RouYER,  Le  Tourneur, 
Brunel.  » 


3°  Lettre  du  général  de  Hesse,  qui  réclame  la 
pî*otection  de  la  Convention  contre  T'Empe- 
reur,  qui  a  mis  une  seconde  fois  sa  tête  à  prix, 
et  contre  son  frère,  qui  a  mis  un  arrêt  sur  ses 
revenus  ;  il  demande  une  pension  provisoire 
sur  les  biens  immenses  de  la  maison  de  Hesse 
situés  en  France. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  d'aliénation  réunis.) 

4°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  rappelle  qu'il  a  déjà  de- 
mandé une  décision  sur  la  réclamation  des  ci- 
devant  fermiers  généraux,  qui  sollicitent  un 
décret  qui  statue  que  leurs  prêteurs  ne  pour- 
ront exiger  leurs  créances  qu'à  mesure  qu'ils 
les  recevront  eux-mêmes  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

5°  Lettre  des  coinmissaires  de  la  Convention 
nationale  pour  la  visite  des  ports,  qui  adres- 
sent différentes  pièces  qui  constatent  la  néces- 
sité de  transférer  en  la  ville  de  Brest  le  siège 
de  l'administration  du  département  du  Finis- 
tère, qui  est  maintenant  à  Quimper. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  division.) 

6°  Lettre  de  Clavière  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  présente  des  observations 
sur  le  décret  du  5  de  ce  mois,  relativement  à  la 
nouvelle  empreinte  des  monnaies.) 

7°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  fait  passer  à  la  Conven- 
tion différents  arrêtés  des  corps  administra- 
tifs des  départements  de  la  Moselle,  de  la 
Lozère,  du  Doubs,  des  districts  de  Montaigu, 
de  PontarlieT,  qui  lui  paraissent  contraires 
aux  décrets  qui  ont  consacré  le  respect  qui  est 
dû  au  secret  des  lettres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.)  * 

8°  Lettre  du  citoyen  Bosq,  administrateur 
du  district  de  Marseille,  qui  fait  hommage  à 
la  Convention  d'un  ouvrage  intitulé  :  •  Coup 
d'œil  rapide  sur  l'état  politique  de  la  Répu- 
blique française. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  son  insertion  au  Bulle- 
tin.) 

9°  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  VOrne,  qui  félicitent  la  Convention 
sur  la  fermeté  qu'elle  a  mise  sur  le  jugement 
du  tyran  et  donnent  des  regrets  à  la  mémoire 

(1)  Ce  bulletio  signé  Biron  et  daté  de  l'Escarone. 
15  février  1793,  raconte  le  combat  victorieux  livré  a 
Sospello  par  lo  maréchal  do  camp  Dagobert. 
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de  Michel  iLepeletier  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

<(  Alençon,  le  22  février  1793,  l'an  II" 
de  la  République  française, 

«  Citoyen  Président,  (1) 

«  Le  bulletin  de  la  Convention  nationale  et 
les  papiers  nouveaux  transmettant  à  toutes  les 
parties  de  la  République  les  nombreuses 
adresses  envoyées  à  la  Convention  sur  le  dé- 
cret qui  a  consolidé  la  liberté  des  Français  en 
ordonnant  la  mort  du  dernier  de  leurs  tyrans. 
Le  conseil  général  du  département  de  l'Orne, 
réuni  à  celui  du  district  d'Alençon  avait  aussi 
exprimé  sa  satisfaction  d'un  événement  qui 
remplissait  le  vœu  de  tout  Français  républi- 
cain ;  il  vous  a  fait  parvenir  son  adresse  qui 
semble  condamnée  à  l'oubli.  Les  deux  corps 
administratifs  ne  disputent  à  aucun  autre  les 
palmes  de  l'éloquence  ;  mais  leur  laoble  orgueil 
serait  justement  offensé  si  quelqu'un  préten- 
dait les  effacer  en  patriotisme  :  Ce  sentiment, 
qu'ils  ne  perdront  qu'ave^  la  vie,  ils  espèrent 
que  par  vos  soins,  citoyen  Président,  la  Con- 
vention nationale  le  fera  connaître  à  la  Répu- 
blique française. 

a  Siyné  :  Belin,  Bbpakd,  Thonnisa, 
Leselletxe.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  Hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

10°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Vienne,  qui  félicitent  la  Conven- 
tion sur  ïa  fermeté  qu'elle  a  mise  au  jugement 
de  Louis  Cap  et  et  donnent  des  regrets  à  la 
mémoire  de  Michel  Lepeletier  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  : 

((  Poitiers,  le  7  février  1793,  l'an  II« 
de  la  République.    » 

«  Citoyens  législateurs  (2), 

((  Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie  eh  fai- 
sant tomber  la  tête  du  tyran  ;  vous  avez  fait 
un  grand  acte  de  justice  nationale...  Achevez 
donc  de  foudroyer  l'hydre  de  la  tyrannie  qui 
prétend  ressusciter  sous  le  double  masque  du 
protectorat  étranger  ou  d'une  nouvelle  dynas- 
tie liberticide...  et  alors  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  défiera  tous  les  des- 
potes coalisés.  Notre  adhésion  à  ces  vastes 
mesures,  l'adhésion  de  tous  les  Français  répu- 
blicains, voilà  d'avance  l'hommage  que  nous 
vous  garantissons  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

«  La  nation  entière,  alarmée  par  la  plus 
lâche,  par  le  plus  noir  attentat  commis  sur 
Michel  Lepeletier,  l'un  de  ses  représentants, 
a  pris  le  deuil  et  cherchait  partout  l'assassin 
pour  s'en  venger  d'une  manière  terrible.  Mais 
le  monstre  s'est  lui-même  appliqué  la  peine 
due  à  ce  grand  crime  public...  Périssent  ainsi 
tous  les  traîtres  à  la  patrie,  tous  les  despotes 
ennemis  de  la  liberté  des  peuples. 

«  Ah  !  ils  s'armeront  tous,  ils  se  coaliseront 
tous  en  vain,  si  par  de  boimes  lois,  dignes  re- 

(1)  Archives  nationales^  Carton  C  247,  chemise  360, 
pièce  n»  24. 

f2)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  360, 
pièce  n"  22. 


présentants  vous  régénérez  les  mœurs  en  per- 
fectionnant l'éducation  nationale  ;  si  vous  réa- 
lisez les  espérances  de  la  classe  indigente  do 
nos  concitoyens  en  les  arrachant  à  la  mendi- 
cité, vous  ferez  ainsi  de  tous  les  Français 
libres  dés  soldats  républicains,  et  tous  les  au- 
tres peuples  s'échapperont  à  l'envi  de  leurs 
fers,  pour  en  frapper  avec  vous  et,  du  même 
coup,  leurs  despotes, 

((  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  la  Vienne. 

«  Signé  :  Dakdillac,  vice-j)résident  ; 
Chevallier,  secrétaire  gé- 
néral.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin.) 

11°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Meuse,  qui  félicitent  la  Conven- 
tion 'sur  la  fermeté  qu'elle  a  mise  dans  le 
jugement  du  tyran  et  donnent  des  regrets  à 
la  mémoire  de  Michel  Lepeletier;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  : 

<(  Le  19  février  1793, 
l'an  II"  de  la  République  française. 

«  Représentants,  (1) 

«  Par  une  précédente  adresse  nous  avons 
voté  pour  la  mort  du  dernier  tyran  de  la 
France  et  alors  vous  instruisiez  son  procès. 
Il  nous  reste  à  vous  dire  que  nous  avons  ap- 
plaudi et  que  nous  adhérons  à  son  jugement 
et  à  sa  condamnation.  En  le  rendant,  vous 
avez  bien  mérité  de  la  patrie.  Votre  opinion, 
qui  est  la  nôtre,  n'est  pas  exempte  de  danger  : 
Nous  le  savons  et  le  sort  de  Lepeletier  nous  l'a 
bien  pi'ouvé;  mais  il  est  beau  de  mourir  comme 
lui  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Si  telle  est  notre  destinée,  nous  ,1a  bénirons, 
elle  honorera  notre  mémoire. 

<(  Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Meuse. 

<(  Signé  :  Doucet,  vice-président  ;  Bau- 

DIN  ,         MÉEY  ,         GoUBEKT  , 
DK0U0T-ViLLAB.S,    )) 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin.) 

12°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  qui  félicitent  la  Con- 
vention sur  la  fermeté  qu'elle  a  mise  dans  le 
jugement  de  Louis  Capet  et  donnent  des  re- 
grets à  la  mémoire  de  Michel  Lepeletier;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Tulle,  le  20  février  1793, 
l'an  11^  de  la  République  française. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
et  procureur  général  syndic  du  département 
de  là  Corrèze. 

A  la  Convention  nationale. 
((  Salut  ! 

(0  Représentants  (2), 
((  L'existence  d'un  tyran  au  sein  d'une  nation 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  360, 
pièce  n"  23.     . 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  360, 
pièce  n°  32, 
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-it  toujours  un  obstacle  à  l'établissement  de 
sa  liberté  ;  heureusement  les  crimes  de  Capet 
ont  attiré  sur  sa  tête  le  glaive  de  la  loi  ;  les 
Français  sont  libres. 

((  Maintenant  que  les  monarques  de  l'Europe 
fassent  les  derniers  efforts  pour  ramasser  les 
débris  du  despotisme  ;  dès  que  les  peuples  se 
livrent  successivement,  la  chute  de  ces  anthro- 
popha-ges  n'est  plu.5  incertaine. 

«  Mais  quoi  !  l'heure  du  combat  général  va 
sonner  et  vous  ne  faites  point  compléter  nos 
armées  ?  et  vous  souffrez  au  bord  des  frontières 
les  transfuges  des  départements  du  Midi  for- 
mer des  projeta  liberticides  au  lieu  de  les  ren- 
voyer dans  leurs  communes,  et  vos  discussions 
recommencent  à  ressembler  aux  querelles  des 
Halles,  et  voua  ne  réprimez  point  l'audace  des 
intrigants  et  des  'scélérats  qui  vous  assaillent 
journellement  1  Représentants,  l'opinion  publi- 
que n'est  plus  flottante  ;  vous  ne  pouvez  point 
la  méconnaître  sans  abuser  de  la  confiance  de 
la  nation  et  trahir  vos  devoirs. 

«  Le  peuple  veut  que  ses  droits  soient  fixés 
et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  le  gouvernent,  li- 
mitas; le  peuple  veut  une  Constitution  qui  serve 
de  point  de  ralliement  à  tous  les  citoyens  et 
lui  assure  la  liberté  et  l'égalité  ;  enfin,  le  peu- 
ple désire  d'en  jouir  incessainment  ou  de  périr 
en  loà  défendant. 

<(  Organes  de  nos  adininistrés,  nous  nous 
empressons  de  vous  transmettre  leurs  vœux  ; 
déjà  plus  de  deux  cents  volontaires  se  sont 
inscrits  et  partent  pour  compléter  les  batail- 
lons dé  ce  département  ;  Ordonnez,  représen- 
tants, et  comptez  sur  notre  dévouement  sans 
borne  pour  l'exécution  des  lois  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  Bussières,  Chassaignac,  Me- 
LOUTTE ,  JocRiEAT  aîné  ; 
Boche  ,  Bessac ,  Soute , 
Malesseyre.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  an 
Bulletin.) 

13°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Loùdéac,  qui  félicitent  la  Convention  sur 
la  fermeté  qu'elle  a  montrée  danâ  le  jugement 
de  Loui'â  Capet  et  donnent  des  regrets  à  la 
mémoire  de  Michel  Lepeïetier;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue   : 

«  Loudéac,  le  .6  février  1793, 
l'an  II*  de  la  Républiqiùè  française.  (1) 

(c  Le  Directoire,  après  avoir  ouï  le  procu- 
reur syndic,  considérant  que  la  mort  du  der- 
nier despote  et  du  plus  cruel  tyran  de  France 
a  été  suivi  d'un  assassinat  commis  en  la  per- 
sonne .de  Michel  Lepeïetier,  l'un  des  plus 
zélés  défenseurs  de  la  liberté  ; 

<<  Considérant  que  l'administration  du  dis- 
trist  ne  peut  donner  des  preuves  plus  convain- 
cantes de  son  adhésion  au  décret  qui  a  pro- 
noncé la  peine  de  mort  contre  Louis  Capet 
et  a  l'exécution  qui  s'en  est  suivie,  qu'en  ré- 
pandant des  larmes  amères  sur  le  sort  de  l'in- 
fortune citoyen  qui  a  été  la  victime  de  son 
dévouement  a  la  chose  publique  ; 

<(  Considérant  que  l'unique  moyen  de  faire 


trembler  tous  les  tyrans  sur  leurs  trônes  ainsi 
que  leurs  vils  esclaves  est  d'honorer  les  cen- 
dres de  ceux  qui  ont  osé  voter  leur  mort  ; 

((  A  arrêté  qu'il  sera  célébré  mercredi  pro- 
chain, dans  l'église  paroissiale  de  cette  ville, 
un  service  solennel  pour  le;  repos  de  l'âme 
de  Michel  Lepeïetier,  député  à  la  Convention 
nationale ,  inhumainement  assassiné  pour 
avoir,  en  vrai  républicain,  voté  la  mort  du 
dernier  tyran  de  la  France,  auquel  service 
tous  les  corps  adininistratifs  et  judiciaires, 
ainsi  que  la  garde  nationale  et  la  gendarme- 
rie seront  invités  d'assister  ; 

((  A  arrêté,  de  plus,  qu'une  eipéditioii  du 
présent  sera  envoyée  à  la  Convention  natio- 
nale pour  adhésion  à  son  décret  qui  a  fait 
périr  Louis  Capet  sur  l'échafaiid  et  à  celui 
qui  a  immortalisé  la  mémoire  du  célèbre  Le- 
peïetier. 

((  Pour  expédition  conforme  au  registre. 

«  Signé  :     Lucbauga,     vice-président  ; 
Sauvabd,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
blé  et  ordonne  l'insertion  de  l'arrêté  au  Bul- 
letin.) 

14°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Dieppe  par  laquelle  ils  adhèrent  au  décret 
qui  a  aboli  la  royauté.  Ils  annoncent  en  même 
temps  à  la  Convention  qu'ils  ont  fait  don  au 
bataillon  de  volontaires  formé  dans  leur  dis- 
trict, de  2  capotes  et  de  30  paires  de  souliers 
et  que  les  chefs  et  les  commis  de  leurs  bureaux 
en  ont  donné  20. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin). 

15°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Pont-l'Evêque,  qui  félicitent  la  Convention 
sur  la  fermeté  qu'elle  a  mise  dans  le  jugement 
de  Louis  Capet  et  donnent  des  regrets  à  la 
mort  de  Lepeïetier  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

<(  Pont-Lévêque,  22  février  1793, 
l'an  II®  de  la  République  française. 

«  Représentants,  (1) 

«  Une  chaîne  d'abus,  destruction  des  droits 
des  hommes  les  en  avait  dépouillés  ;  les  des- 
potes semblaient  les  leur  avoir  ravis  irrévo- 
cablenient.  Vous  venez  de  lés  rendre  aux  Fran- 
çais fil  livrant  à  la  'vengeance  d'une  nation 
opprimée  et  trahie  la  tête  de  son  dernier  ty- 
ran. L'acte  le  plus  éclatant,  le  plus  terrible 
de  la  justice  des  représentants  d'une  grande 
nation  a  glacé  d'effroi  les  têtes  couronnées 
coalisées  pour  l'asservissement  des  peuples  ; 
puisse  cette  secousse  violente  hâter  la  chute 
prochaine  des  trônes  qu'elle  a  ébranlés  et  pré- 
cipiter du  faîte  de  leur  grandeur  usurpée  tour, 
les  monarques  de  la  terre. 

<c  Nous  rendons  l'hommage  de  notre  adhé- 
sion aux  décrets  qui  ont  proscrit  la  royaul. 
et  la  tête  du  dernier  roi  des  Français.  No;; 
vies,  nos  fortunes  sont  dévouées  sans  réserv»? 
à  l'affermissement  du  gouvernement  républi- 


(1)  Archins  naHoàahS,  Gkrion   c  m,  chemise  360, 

plCCG   II**  27  , 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise    60, 
pièco  u°  21. 
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cain  et  au  soutien 
ennemis. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Pont-Lévêque. 

«  Signé  :  Varin,  Brault,  Jacquemont, 

CONARD,    BrOCHARD.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bidletin.) 

16°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Montreuil-sur-Mer,  qui  félicitent  la  Conven- 
tion sur  la  fermeté  qu'elle  a  montrée  dans  le 
jugement  du  tyran,  et  donnent  des  regrets  à 
la  mort  de  Lepeletier  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

«  Représentants  des  Français,   (1) 

((  Vous  l'avez  immolé  à  la  vengeance  natio- 
nale, le  tartufe,  le  parjure,  l'assassin  Louis! 
Où  sont  les  troubles,  les  séditions,  les  regrets 
du  peuple?  Calomnie!...  S'il  parle  encore  du 
tyran,  c'est  pour  abhorrer  ses  forfaits,  et  vous 
bénir  de  les  avoir  punis.  Tous  les  despotes, 
altérés  de  sang  et  de  carnage,  appellent  con- 
tre nous  leurs  légions  d'esclaves,  au  pillage  et 
au  meurtre  :  qu'ils  s'avancent,  les  monstres  ; 
nous  n'en  auront  que  plus  tôt  purgé  la  terre. 
Oui,  qu'ils  tremblent  :  le  glaive  exterminateur 
est  dans  les  mains  de  nos  guerriers,  et  la  sa- 
gesse dans  les  conseils  de  nos  représentants. 

<(  Voyez  toutes  les  nations  vous  tendre  des 
mains  suppliantes  en  signe  de  paix  et  de  fra- 
ternité !  C'en  est  fait  :  le  mouvement  révolu- 
tionnaire promène  autour  du  globe  l'horreur 
des  rois  et  de  leurs  partisans,  et  la  passion 
du  républicanisme. 

((.Oui  à  l'ombre  d'une  constitution,  le  pro- 
duit de  tous  les  siècles,  le  chef-d'œuvre  de  la 
raison  humaine,  l'arbre  de  la  liberté  élèvera 

f)artout  sa  cime  majestueuse,  il  flottera  sur 
e  Capitole,  ombragera  les  bords  de  la  Tamise, 
s'enracinera  sur  le  tribunal  même  de  l'inqui- 
sition espagnole,  ravivera  par  la  douceur  de 
son  fruit  l'âme  engourdie  des  Russes,  des  Alle- 
mands et  des  peuples  les  plus  barbares.  O  Le- 
peletier!... victime  sainte  du  patriotisme,  tes 
derniers  soupirs  ont  retenti  dans  tous  les 
cœurs  :  nous  avons  tous  arrosé  de  nos  larmes 
ta  mort  magnanime  ;  nous  la  vengerons  sur 
les  brigands  couronnés  ou  nous  serons  anéan- 
tis. 

((  Tels  sont,  législateurs,  nos  vœux  et  nos 
serments.  Puissent  tous  les  Français,  l'univers 
entier,  les  entendre  et  les  partager. 

<(  Les  administrateurs  composant  le  conseil 
général  du  district  de  Montreuil-sur-Mer. 

((  Signé  :  Berdin,   vice-président  ;  Va- 
renne,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

17°  Arrêté  des  administrateurs  du  district 
de  Wissemhourg,  qui  félicitent  la  Convention 
sur  la  fermeté  qu'elle  a  mise  dans  le  jugement 


(1)  Archives  mlionales,  Carton  C  247,  chemise  .360, 
Vièce  n°  aO. 


du  tyran  et  donnent  des  regrets  à  la  mémoire 
de  Lepeletier  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

Wissembourg,  le  15  février  1793, 
l'an  11^  de  la  République  française.  (1) 

((  Les  administrateurs  composant  le  conseil 
général  du  district,  réuni  à  celui  de  la  com- 
mune de  Wissembourg,  délibérant  sur  le  con- 
tenu d'une  lettre  insérée  au  Journal  du  Ré- 
publicain, n°  97,  article  de  la  commune  de 
Paris,  datée  de  Wissembourg,  26  janvier,  si- 
gné Greûnt. 

((  Considérant  que  cette  infâme  production 
avait  obtenu  une  trop  grande  publicité  par  la 
voie  des  journaux  pour  ne  point  employer 
tous  les  moyens  pour  faire  connaître  à  la  Ré- 
publique française  les  sentiments  d'indignation 
dont  les  citoyens  de  cette  commune  ont  été 
frappés  à  la  lecture  de  ces  écrits,  inventés 
par  un  lâche  suppôt  du  despotisme  qui  ne 
peut  avoir  eu  pour  but  que  de  chercher  à  ter- 
nir la  gloire  du  district  et  surtout  de  cette 
commune  qui  a  mérité  d'être  inscrite  honora- 
blement dans  le  procès-verbal  des  séances  de 
nos  sages  législateurs  ; 

((  Considérant  qu'aucun  citoyen  de  cette  ville 
portait  le  nom  de  Greiint,  signataire  supposé 
de  ce  libellé,  qu'il  était  nécessaire  néanmoins 
de  connaître  rexistence  de  ladite  lettre,  pour 
en  pouvoir  rechercher  et  poursuivre  l'auteur 
et  le  faire  punir  suivant  la  rigueur  des  lois  ; 

((  Ont  arrêté  en  séance  publique  qu'il  sera 
fait  une  adresse  à  la  Convention  nationale, 
pour  lui  témoigner  leurs  sentiments  de  félici- 
tation  au  sujet  de  sa  fermeté  à  décréter  la 
condamnation  du  dernier  tyran  de  la  France, 
et  pour  l'assurer  de  leur  ferme  résolution  de 
sacrifier  tout,  même  la  vie,  pour  l'exécution 
de  toutes  les  lois  émanées  du  sanctuaire  des 
représentants  du  souverain,  de  demander  à  ce 
que  le  comité  de  surveillance  soit  chargé  de 
procurer  au  directoire  du  district,  l'original 
de  la  lettre  en  question,  sous  les  offres  de  don- 
ner récépissé  et  de  la  rapporter,  c|ue  sa  pé- 
tition soit  consignée  au  procès-verbal  des  séan- 
ces de  l'auguste  Assemblée  de  la  Convention 
nationale,  pour  que  son  désaveu  formel  et  son 
désir  de  faire  punir  le  misérable  auteur  de 
cette  lettre  soit  aussi  publiquement  connue  que 
l'a  été  son  existence. 

((  SignÀ  :  Esser;  Erlinger;  Cromer.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'arrêté  au  Bulletin.) 

18°  Adresse  des  Administrateurs  du  district 
de  Preuilly,  qui  félicitent  la  Convention  sur  la 
jfermeté  qu'elle  a  mise  dans  le  jugement  de 
Louis  Capet  et  donnent  des  regrets  à  la  mé- 
moire de  Michel  Lepeletier;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  : 

((  Preuilly,  20  février  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Représentants  (2), 
((  Il  n'est  donc  plus,  le  premier  des  assassins 

I)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  360, 
pièce  n°  25. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  247,  chemise  360, 
pièce  n"  28. 
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de  nos  frères  ;  le  glaive  de  la  justice  vient  de 
le  frapper  et  s'est  appesanti  sur  sa  tête  en  pré- 
sence des  veuves  et  des  orphelins  dont  les  maris 
et  les  pères  sont  devenus,  dans  la  journée  du 
10  août,  les  victimes  de  ses  complots  parri- 
cides. 

«  Recevez,  de  notre  franchise,  une  entière 
adhésion  à  sa  sentence  de  mort.  Mais,  en  même 
temps,  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  qu'il 
n'est  pas  suffisant  pour  notre  tranquillité 
d'avoir  fait  expier  au  chef  de  cette  horde  de 
barbares  et  de  conspirateurs,  la  peine  de  es 
crimes  ;  il  faut,  après  avoir  détruit  le  trône, 
s'attaquer  aux  branches  et  aux  racines  ;  ayez 
donc  vos  regards  de  surveillance  toujours  ten- 
dus sur  tous  ceux  qui  sont  maintenant  chargés 
des  fonctions  les  plus  intéressantes  et  qui  sont 
issus  de  familles  qui  étaient  privilégiées  dans 
l'ancien  régime,  notamment  sur  nos  généraux 
d'armée,  qui  peuvent,  par  des  coups  de  traî- 
tres, nous  conduire  à  notre  perte. 

«  Par  une  lettre  du  30  août  dernier,  le  dépar- 
ternent  du  Haut-Rhin,  nous  fit  part  de  la  con- 
diiite  du  citoyen  d'Harambure,  natif  de  notre 
district,  qui  commandait  pour  lors  la  partie 
de  l'armée  du  Rhin  depuis  la  forteresse  de 
Neuf-Brisach  jusqu'aux  gorges  de  Poren- 
truy. 

«  Notre  réponse  du  9  octobre  dernier,  à  cette 
lettre  porte  que  le  citoyen  d'Harambure,  s'est 
comporté  avant  la  Révolution  en  brave  officier, 
mais  qu'il  avait  protesté  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante dont  il  était  membre,  contre  le  décret 
qui  supprime  la  noblesse,  et  qu'on  nous  avait 
prévenus  que  son  fils  unique  était  émigré,  ce 
pourquoi,  nous  engagions  l'administration  du 
département  du  Haut-Rhin,  de  prendre  tous 
les  renseignements  convenables  sur  des  faits 
aussi  importants. 

<«  Nous  vous  avons  fait  passer  dans  le  même 
temps,  copie  de  notre  lettre,  et  une  autre  y 
jointe  par  laquelle  nous  vous  priionr^  pareille- 
ment de  vous  éclaircir  de  ce  même  fait.  Rien 
ne  nous  confirme.  Législateurs,  que  vous  vous 
soyez  ocupés  de  ces  avertissements,  et  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  ne  nous  a  point  répondu. 
Cependant,  nous  venons  d'apprendre  que  le 
citoyen  d'Harambure  est  général  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin.  Comme  on  ne  peut  croire  fa- 
cilement que  son  fils,  âgé  de  18  ans,  par  consé- 
quent sous  sa  tutelle,  se  soit  émigré  sans  son 
consentement,  nous  avons  de  la  peine  à  nous 
persuader  que  le  père  soit  dans  le  sens  de  la 
Révolution.  C'est  pourquoi,  notre  amour  pour 
la  patrie  nous  commande  de  vous  faire  part, 
pour  une  seconde  fois,  de  notre  incrédulité  à 
cet  égard.  » 

«  Les  Administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Preuilly. 

<(  Signé  :  Baulu,  vice-président  ;  Lhé- 
RiTiEK  ;  Flambart  ;  Bardou  ; 
GuiOT,  procureur  syndic  ; 
Bernter,  secrétaire-fjreffler.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

19°  Adresse  des  Administrateurs  du  district 
de  Vézelize,  qui  félicitent  la  Convention  de  la 
fermeté  qu'elle  a  mise  dans  le  jugement  du  ty- 
ran et  donnent  des  regrets  à  la  mémoire  de 
Lepeletier  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 


«  Législateurs,  (1) 

«  La  mort  de  Louis,  le  dernier,  en  doftnant 
à  l'Europe  une  preuve  évidente  de  la  justice  du 
peuple  et  de  la  fermeté  de  ses  représentants 
ne  laisse  plus  rien  à  désirer  à  de  vrais  répu- 
blicains. 

<(  Nous  ne  pouvons  penser  qu'un  pareil  juge- 
ment puisse  trouver  un  seul  improbateur, 
parmi  les  vingt-cinq  millions  d'hommes  qui 
habitent  la  terre  de  la  liberté. 

«  En  faisant  disparaître,  du  milieu  de  vous, 
cette  pomme  de  discorde,  vous  avez  affermi  la 
nouvelle  forme  de  gouvernement  que  vous  aviez 
décrétée,  et  rétabli  parmi  vous  l'union  qui  pa- 
raissait rompue  par  la  diversité  des  opinions, 
sur  la  peine  à  appliquer  à  un  si  grand  cou- 
pable. 

«  Continuez,  législateurs,  à  monter  à  pas  de 
géants  dans  la  carrière  que  vous  avez  ouverfe 
à  la  liberté. 

«  Que  votre  fermeté  ne  laisse  rien  à  espérer 
à  ceux  qui  croyaient  obtenir  quelque  chose  de 
vous  par  la  crainte. 

«  Que  les  rois  et  les  nations  soient  glacés 
d'effroi  en  contemplant  la  sévérité  de  vos  ju- 
gements  ! 

((  Après  avoir  vengé  d'une  manière  aussi 
éclatante,  les  droits  du  peuple  si  longtemps 
méconnus,  il  ne  vous  reste  plus,  pour  remplir 
votre  mission  selon  son  vœu,  que  de  lui  donner 
promptement  la  Constitution  qu'il  attend  de 
vous  avec  tant  d'impatience.  Pensez,  législa- 
teurs, qu'un  plus  long  délai,  en  attristant  le 
peuple,  pourrait  lui  faire  perdre  la  haute  idée 
qu'il  a  conçue  de  votre  sagesse  et  de  votre  em- 
pressement à  concourir  au  salut  et  au  bonheur 
de  la  République. 

((  Nous  ne  cesserons  d'entretenir  nos  conci- 
toyens dans  le  respect  pour  vos  décrets,  l'a- 
mour et  la  reconnaissance  qu'ils  doivent  à, 
leurs  représentants  ;  nous  nous  faisons  gloire 
de  partager  avec  eux  ces  sentiments  que  vous 
méritez  à  tant  de  titres. 

«  Les  Administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Vézelize. 

«  Signé  :  Dron  ;  Osondot  ;  Lamothe  , 
procureur  syndic  ;  Barbillot, 
secrétaire-greffer.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Btdletin.) 

20°  Adresse  des  Administrateurs  du  district 
de  Blois,  qui  adhèreilt  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée, notamment  à  celui  qui  a  prononcé  la  mort 
de  Louis  Capet  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

<(  Blois,  23  février,  an  II  de  la  République 
française. 

«  Représentants  d'un  peuple  républicain  (2), 

«  Le  tyran  n'est  plus  ;  sa  tête  coupable  est 
tombée  sous  le  glaive  vengeur  de  la  loi. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  368, 
pièce  n"  5. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  360, 
picco  n"  18. 
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<(  A  l'ordre  du  jour,  celle?  d©  tous  les  tyrans 
de  la  terre   ! 
«  Nous  adhérons  à  vos  décrets. 

((  Les  Administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Blois. 

a  Sir/né  :  Gidoin,  Nésine,  Perkotin, 
Chevalier,  Lerond,  Dupuy, 
l'aîné,  C  HÉRON.  »        ., 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

2P  Adresse  des  Administrateurs  du  district 
de  GhâtiÛonrSur-Seine,  qui  adhèrent  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée,  notamment  à  celui  qui  a 
pononcé  la  mort  de  Louis  Gapet  ;  cette  adresse 
est, ainsi  conçue  : 

((  Citoyens  Eep résentants,  (1) 

((  Un  de  vous  l'a  dit  :  l'histoire  des  rois  est 
le  martyrologe  des  nations  ;  et  nous,  nous  di- 
sons :  l'histoire  de  la  mort  de  Capet  sera  celle 
du  bonheur  et  du  salut  des  peuples. 

«  Nous  adhérons  à  tous  vos  décrets. 

((  Fait  au  directoire  du  district  de  Châtillon- 
sur-Seine,  département  de  la  Côte-çl'Or  le 
20  février  1*793,  l'an  ll^  de  la  République. 

«  Signé  :  Renard,  président;  Deo- 
MEIME,  vice-président  ;  A.  Le- 
grand;  Minot;Giers;Jully, 
procureur  syndic  ;  Martin, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.)      ' 

22°  Àdressfi  des  Administrateurs  du  district, 
du  conseil  général  de  la  commune,  du  trihunal 
du  district  et  de  la  Société  d'Amis  d^  l(f  liéjfu- 
hligue,  séante  à  Saint-Affrique,  qui  félicitent 
la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a  déployée 
dans  le  jugement  de  Louis  Capet  et  donnent 
des  regrets  à  la  mémoire  de  Lepeletier  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

Les  administrateurs  du  district  de  Saint- 
Affrique,  le  conseil  général  de  la  commune, 
le  trihunal  du  district,  la  société  d'Amis  de 
la  République,  séante  à  Saint-Affrique,  à 
la  Convention  nationale. 

«  Représentauts  du  peuple  (2), 

<(  Nous  venons  applaudir  au  grand  coup  que 
vous  avez  frappé  en  consacrant  éternellement 
les  droits  imprescriptibles  de  la  souveraineté 
nationale;  recevez,  législateurs,  le  tribut  dû  à 
votre  courage  et  à  votre  î^mojir  pour  la  liberté. 
Vous  avez  commencé  par  décréter  la  Répu- 
blique et  pour  l'affermir  sur  des  bases  im- 
muables, vous  avez  fait  tomber  la  tête  du  plus 
grand  de  ses  ennemis,  du  plus  dangereux  des 
conspirateurs. 

«    Hâtez-vous    aujourd'hui,    représentants, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  2n,  chemise  860, 
pièce  n»  19. 

(2)  Archives  natiomles,  Csinoa  G  247,  pl]eaiise  360, 
pièce  n"  29. 


d'assurer  le  bonheur  du  peuple  par  de  bonnes 
lois;  bannissez  de  votre  enceinte  cet  esprit  de 
parti  qui  semble  autoriser  nos  divisions  inté- 
rieures; vous  devez;  être  les  premiers  à  donner 
l'exemple  du  civisme;qu'il  vous  porte  à  étouffer 
les  haines  particulières  en  vous  occupant  des 
choses,  plus  que  des  personnes. 

«  Ecoutez  Lepeletier,  ce  martyr  de  la<  Répu- 
blique, cette  victime  du  despotisme  expirant, 
vous  crier  du  fond  de  son  tombeau  :  «  Faites 
respecter  parmi  vous  la  liberté  des  opinions.  » 
Représentants,  ne  perdez  plus  dans  vos  débats 
souvent  scandaleux  des  moments  précieux  que 
vous  devez  employer  à  sauver  la  chose  pu- 
blique, par  le  concours  de  toutes  les  volontés. 

<(  Rappelez-vous  que  ce  n'est  pas  ppur  yous, 
mais  pour  la  patrie,  que  vous  êtes  assemblés. 
Vous  nous  avez  délivrés  du  tyran;  tournez  main- 
tenant toutes  vos  attentions,  toute  votre  solli- 
citude vers  la  guerre;  développez  l'énergie  et 
les  moyens  d'une  grande  nation.  Avez-vous 
besoin  de  nos  bras,  législateurs?  Parlez,  et 
nous  volerons  à  la  victoire  ou  à  la  mort.  ' 

«  Signé  :  Cambon,  administrateur;  Cou- 
vreur, adminisPrateur  ;  Du- 
rand, administrateur;  Gui- 
RAUD,  procureur  syndic;  Au- 
RJÈJACj  secrétaire  du  district. 

<c  Les  notables  de  la  commune  de  Saint- 
Affrique,  faisant  les  fonctions  de  la 
municipalité  : 

((  Signé  :  Boulougue,  notable;  Mararu, 
GiRBAL  ;  Cambon  ;  Galtier  ; 
Grand;  D.  Fourcand;  Jacques 
Vallet  ;  Gorlèb  ;  Canal,  se- 
crétaire.        "'"" 

.«  Le^  ifienibr.es  dm  tribunal  du  district-  : 

a  Signé  :  PîJRAND,  président;  Jugla;  Gal- 
tier; Masaval;  Barthe;  Rou- 
bière;  Grefp. 

«  Les  membres  composant  la  société 
des  Amis  de  la  République  : 

a  Signé  ;  Grand,  président;  Arglade;  se- 
crétaire ;  Crebassa  ;  Bachou, 
cadet;  Peire,  l'aîné;  Girbat, 
fils  ;  Jacques  Faerus  ;  Four- 
cande;  Julien  Dupuy;  Maza- 
RIN ,  fils  ;  Boyer  ;  Dardier  ; 
CouRDERY  ;  Jagla  ;  NOUGA- 
rède  ;  léotard  ;  mathieu  ; 
Rivenale;  Bruet;  Pifre;  Bé- 
zier;  E.  Sarruc;  Louis  Bois- 
sonnade;  David;  Alary;  Ber- 
nard ;  SiMÉON  ;  Bourrilhon  ; 
A..'  FoNviELLE  ;  Jean  Danit  ; 
RiNiER  ;  Jacques  Thomas  ; 
Louet;  Jacques  Dardier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  &\i  Bulletin.) 

23°  Adresse  du  conseil  général  de  là  com- 
inune  de  Wissembourg,  qui  félicite  la  Conven- 
tion de  la  fermeté  qu'elle  a  montrée  dans  le 
jugement  de  Louis  Capet  et  donne  des  regrets 
à  la  mort  de  Michel  Lepeletier;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  : 
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H  Bepréscaitant^  du  vrai  souverain  (1), 

((  La  fermeté  avec  laquelle  vous  avez  terrassé 
le  monstre  du  despotisme  en  prononçant  la 
peine  de  mort  contre  le  dernier  tyran  de  la 
France  est  à  nos  yeux  une  action  sublime  pour 
laquelle  nous  vous  devons  notre  reconnais- 
sance, notre  félicitation  et  la  déclaration  que 
vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  seule  récom- 
pense digne  de  tout  vrai  républicain  ;  conti- 
nuez, sages  législateurs,  de  marcher  avec  di- 
gnité dans  votre  glorieuse  carrière  en  nous 
donnant  une  Constitution  fondée  sur  les  droits 
de  l'homme  et  à  poser  sur  des  bases  inébran- 
lables, l'unité  de  la  République.  Si  vous  aimez, 
pour  un  délassement  agréable  de  vos  travaux, 
d'être  assurés  par  vos  commettants  de  leur 
adhésion  à  toutes  vos  lois,  nous  vous  le  jurons. 
Oui,  nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  République, 
à  la  liberté  et  à  l'égalité  et  de  verser  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang,  en  les  attendant, 
noti*e  dernier  souffle  sera  celui  de  vrais  répu- 
blicains. 

((  Permettez-nous  de  vous  exposer  nos  senti- 
ments d'indignation  sur  le  contenu  de  la  lettre 
insérée  dans  le  Journal  du  Républicain,  n°  97, 
article  de  la.  Commune  de  Pari  fi,  datée  de  Wis- 
senihourp,  26  janvier,  signée  :  Grettnt.  Aucun 
citoyen  de  cette  commune  ne  porte  ce  nom,  et 
nous  aimons  à  nous  persuader  qu'aucun  de  nos 
concitoyens  n'est  capable  de  sentiments  aussi 
vils  ;maissi  malheureusement  un  être  aussi  abject 
devait  raspirer  parmi  nous  l'air  de  la  liberté, 
il  doit  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi.  Nous 
demandons  que  votre  comité  de  surveillance 
soit  chargé  de  se  procurer  l'original  de  cette 
infâme  production,  pour  nous  l'adresser  sous 
récépissé  et  à  charge  de  la  rapporter  aux  fins 
d'en  rechercher  l'auteur,  s'il  pouvait  exister 
parmi  nous  le  poursuivre  comme  criminel  de 
lèse-nation  et  de  purger  la  terre  sacrée  de  la 
liberté  d'un  monstre  pareil. 

«  Sir/né:  Erlinger;  Esser;  Segler;  Mass; 
Grimmer  ;  Cromer  ;  Both  ; 
Herrfofrt  ;  Zogger  ;  Speth  ; 
ZoLTZMANN  ;  Gardner  ;  Obbr- 
lin;  Liebhard,  secrétaire-gref- 
fier ;  MuLBERGEN,  maire;  Phi- 
lippe Ornutz,  officier  munici- 
val;  S.  LiPP;  Frederick  MiLS; 
Mbyer  ;  G. -M.  Heigemann  ; 
Obey.  » 

«  Wissembourg,  le  17  février  1793,  l'an  IP 
de  la  République  française. 

(r  Nous  9iVons  tout  lieu  d'être  satisfaits  du 
patriotisrtie  et  du  zèle  des  corps  administratif 
et  judiciaire,  ainsi  que  de  la  municipalité  de 
Wissembourg.  Cette  ville  est  peuplée  de  vrais 
républicains,  bien  déterminés  à  défendre  la 
liberté,  et  l'ennemi,  s'il  osait  mettre  le  pied  sur 
notre  territoire,  n'en  aurait  pas  bon  marché. 

«  Les  commissaires 
de  la  Convention  natiotiale  : 

((  Signé  :  Ferry;  D^utsch.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.  ) 

(1)  Archive^  nationales,  Carton  C  2.i7,  chemise  360, 
pièce  n"  26.        ' 


24"  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Vienne,  département  de  l'Isère,  qui 
félicite  la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a 
montrée  dans  le  jugement  du  tyran  et  donne 
des  regrets  à  la  mémoire  de  Michel  Lepeletier; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  13  février  1793,  l'an  II* 
de  la  République  (1). 

«  La  commune  de  Vienne,  toujours  attachée 
aux  principes  immuables  de  la  justice,  tou- 
jours animée  du  feu  sacré  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance  n'a  reconnu  jamais  d'autorité 
souveraine  que  celle  du  peuple  légalement  re- 
présentée par  ses  mandataires  assemblés. 

«  Depuis  cette  époque  mémorable  où,  recou- 
vrant les  droits  imprescriptibles  de  la  nature, 
nous  avons  renversé  le  colosse  du  despotisme, 
la  commune  de  Vienne  fut  toujours  soumise  à 
l'empire  sacré  des  lois;  jamais,  elle  ose  le  dire, 
sa  confiance  en  ses  représentants,  ne  lui  a 
permis  de  s'en  écarter. 

«  Toujours  ferme  dans  ses  principes,  elle  a 
marché  d'un  pas  sûr,  elle  a  bravé  l'impétuosité 
des  orages  élevés  contre  la  liberté,  elle  a  con- 
servé la  paix  au  milieu  des  mouvements  con 
vulsifs  de  l'anarchie. 

«  Les  ennemis  où  plutôt  ceux  de  l'unité  de 
la  République  lui  en  ont  fait  un  crime.  Forte 
de  sa  conscience,  elle  a  méprisé  leurs  clameurs, 
elle  a  compté  sur  la  justice  impartiale  de  ceu^ 
qui  sont  assemblés  pour  faire  le  bonheur  de 
tous  :  elle  a  dédaigné  de  faire  l'étalage  de  tout 
le  bien  qu'elle  a  procuré  :  c'était  un  devoir,  jj  a 
été  rempli. 

«  Armés  contre  notre  liberté  naissante,  les 
tyrans  coalisés  s'apprêtent  à  cimenter  du  sang 
des  peuples  les  fondements  du  pouvoir  arbi- 
traire. Le  déploiement  de  leurs  forces  mena- 
çantes ne  saurait  en  imposer  à  des  âmes  déjà- 
formées  à  la  liberté,  et  la  commune  d«  Vienne 
prend  l'engagement  solennel  de  faire  les  der- 
niers efforts  pour  seconder  les  succès  de  vos 
opérations  politiques. 

<(  Elle  députe  vers  vous  un  de  ses  citoyens 
chargé  de  vous  porter  sa  résolution;  il  vous 
dira  que  dans  toutes  les  circonstances  diffi- 
ciles, la  commune  s'est  empressée  de  recon- 
naître et  d'exécuter  les  lois  que  vous  avez  faites 
pour  le  salut  de  la  patrie;  il  vous  dira  que  les 
Viennois  sont  prêts  à  s'ensevelir  sous  les  ruines 
de  la  liberté,  si  jamais  elle  pouvait  succomber. 

((  Enfin  il  vous  dira  que  la  versatilité  des 
opinions  a  disparu  devant  le  jugement  de  mort 
que  vous  avez  porté  contre  le  dernier  oppres- 
seur de  la  liberté  française. 

«  Sans  doute,  avant  ce  jugement,  il  était 
permis  d'avoir  des  opinions  contraires;  mais 
quand  la  majorité  des  représentants  du  peuple 
a  prononcé,  quand  cette  mesure  terrible  a  été 
jugée  tout  à  la  fois  juste  et  politique,  le  silence 
des  bons  citoyens  serait  un  crime  par  cela  seul 
qu'il  laisserait  des  doutes  à  nos  ennemis  sur 
le  concert  unanime  des  F ra,nçais; qu'ils  appren- 
nent tous  qu'il  n'y  a  qu'un  vœu,  celui  de  ci- 
menter la  liberté  par  le  sang  de  tous  les  ci- 
toyens qui  savent  rapprécier. 

«  Représentants,  voilà  notre  profession  de 
foi;  recevez-la  comme  l'hommage  le  plus  sin- 


(1)  'Archives  nationales,  Carton|C  247,  chemise  360, 
piècejn»  31. 
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cère  de  nos  cœurs  en  faveur  du  nouveau  gou- 
vernement que  vous  nous  avez  donné;  mainte- 
nfint,  hâtez-vous  d'organiser  ce  gouvernement; 
faites  des  lois  sévères  pour  réprimer  les  fu- 
nestes effets  de  l'anarchie;  condamnez  au  si- 
lence les  éternels  a,gitateurs  qui  s'alimentent 
des  désordres  qu'ils  font  naître  ;  formez  les 
mœurs  à  l'aide  de  l'éducation  publique;  répri- 
mez toutes  les  dilapidations;  enfin,  faites  con- 
naître au  peuple  les  lois  sous  lesquelles  il  doit 
vivre  et  pour  lesquelles  il  doit  mourir  s'il  le 
faut  dans  la  dernière  lutte  que  les  tyrans  pré- 
parent contre  notre  indépendance;  alors,  légis- 
lateurs, vous  aurez  bien  mérité  de  la  patrie  et 
vous  mettrez  le  comble  aux  droits  que  vous 
avez  acquis  à  sa  reconnaissance. 

<t  Signé  :  Révolat,  inaire  ;  J.  Chabroud, 
officier  municipal;  Bomonnel; 
Lavât;  J.-F.  Berger;  J.  Le- 
febvre;  Tixier,  notable;  Ley- 
NiN  ;  Pessouneaux  ;  Donna, 
cadet  ;  Clavel  ;  Thé  VENIN  ; 
Jacquier  ;  Boissat,  officier 
municipal  ;  Loriot  ;  Gallet, 
fiotable;      Bizrt,       notable; 

COUTB  ;    BÉNATRU.    )> 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.  ) 

25°  Adresse  des  habitants  de  la  commune  de 
La  Corneille,  département  de  l'Orne,  qui  félici- 
tent la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a  dé- 
ployée dans  le  jugement  du  tyran  et  donne  des 
regrets  à  la  mémoire  de  Michel  Lepeletier  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs  (1), 

■ 

((  Recevez  des  habitants  villageois  de  la  com-  j 
mune  de  La  Corneille  le  glorieux  nom  de  pères 
de  la  patrie;  vous  avez  donné  la  vie  à  la  Répu- 
blique en  décrétant  la  mort  du  tyran;  nous 
voyons  actuellement  tous  les  tyrans  sans  tête 
du  moment  que  celle  du  populicide  Louis 
Cap  et  a  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi. 

((  Toutes  les  âmes  sont  en  fusion  dans  l'em- 
pire français,  faites  sortir  du  milieu  des  débris 
ensanglantés  et  dégoûtants  de  la  tyrannie, 
faites  sortir  une  république  dont  toutes  les 
parties  harmonieusement  liées  ensemble  prou- 
vent à  tout  l'univers  qu'il  n'est  de  liberté, 
d'égalité,  de  talents,  de  génie  et  de  bonheur 
que  dans  la  garantie  et  la  pratique  sévère  des 
droits  de  l'homme.  Alors  vous  serez  immortels 
comme  Lepeletier,  mort  pour  la  rédemption 
des  hommes;  son  sang  efface  la  tache  originelle 
de  l'esclavage,  son  sang  pur  coule  dans  les 
veines  de  tous  les  Français,  son  sang  répandu 
pour  la  liberté  nous  est  un  sûr  garant  de  la 
défaite  complète  des  despotes.  Les  Français, 
tous  soldats  en  1793,  en  prononçant  et  invo- 
quant Lepeletier,  ce  saint  martyr  de  la  Répu- 
blique, multiplieront  les  Jemmapes  sur  terre 
et  sur  mer. 

«  Ah  !  sauveurs  de  la  patrie,  nous,  villageois, 
dont  les  nobles,  les  prêtres,  les  financiers  se  ser- 
vaient naguère  comme  de  bêtes  de  somme,  nous 
sommes  libres. . .  Mais  l'égalité,  cette  sainte  éga- 
lité, nous  la  comprenons...  Nous  levons  majes- 


(I)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  368, 
pièce  n"  9. 


tueusement  la  tête  que  nous  ne  voulons  plus 
courber  désormais  que  sous  cette  loi  qui  vient 
de  faire  rouler  à  nos  pieds  la  tête  colossale  de 
cet  homme  couvert  de  crimes  que  nous  avons  eu 
l'imbécilité  de  nommer  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne, fils  aîné  de  l'Eglise...  Nous  la  prenons 
Ï>our  notre  seule  et  unique  devise,  ô  sauveurs  de 
a  patrie,  cette  loi  qui,  ainsi  et  à  l'instar  de  la 
mort,  ronge  et  nivelle  tous  les  hommes  devant 
elle,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse. 
Avec  cette  devise,  qui  est  la  prononciation  du 
jugement  dernier  des  despotes,  les  hommes  li- 
bres seront  toujours  invincibles. 

<(  Ce  premier  février,  l'an  II*  de  la  Républi- 
que. 

«  Signé  :  Lantour,  juge  de  paix  et  pré- 
sident de  la  Société  d'instruc- 
tion ;  Lav ALLÉE,  secrétaire  ; 
Deshayes  ;  Lemancel  ;  Bou- 
TiGNY,  curé]  Grandechamps; 
Joseph  Leveneur  ;  Pierre 
Lebotjcher;  Dauphin Valem- 
BOURG  ;  J.  Clérembaux  ;  J. 
Barbey  ;  J.  Fouque  ;  P.  Mo- 
REL  ;  P.  Blondel  ;  G.  Lebou- 
CHER  ;  H.  Dauphin  ;  Claude 
Marey  ;  Le  Gallois  ;  M.  Le 
Gallois  ;  Chauvel  ;  Paris  ; 
Jacques  Burel;  Bouqueret; 
J.  Lebailly  ;  Maillard  ;  G. 
Perchet  ;  Godard  ;  Bour- 
DEL  ;  Jacques  Nail  ;  Bain  ; 
Jean  Foyer;  Maret;  J.  Cha- 
têt  ;  Thomas  Daval  ;  Butet  ; 
Jean  Laisné  ;  Deshayes  ; 
Seigneurie  ;  Blanchard  ; 
Bertrand;  François  Lange; 
Cailly  ;  Sanson  ;  Horion  ; 
P.  Collet  ;  P.  Poutre  ;  D. 
Longuet  ;  Lebeau.  » 

((  Nous,  soussignés,  composant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  La  Corneille,  certi- 
fions que  la  présente  adresse,  rédigée  par  or- 
dre des(  habitants  de  cette  commune,  a  été  lue 
en  présence  de  tous  les  habitants  qui  l'ont  ap- 
prouvée avec  enthousiasme,  et  qu'il  n'en  est 
aucun,  même  les  femmes,  qui  ne  partagent  les 
sentiments  républicains  exprimés  par  cette 
adresse;  certifions,  en  outre,  que  les  signatures 
y  apposées  sont  les  véritables  signatures  des  ci- 
toyens de  notre  commune  sachant  signer. 

«  Ce  8  février  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que. 

«  Signé  :  Boucher,  maire  ;  Bouqueret, 
officier  municipal  ;  Margue- 
RiT,  officier  municipal  ;  Pa- 
ris, officier  municipal  ;  De- 
shayes, notable  ;  Le  Gallois, 
notable  ;  Lechauvel,  nota- 
ble ;  Bain,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

26°  Adresse  des  républicains,  maire  et  offi- 
ciers muriicipaux  de  la  ville  d'Huningue  (l)  et 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Véga- 


(t)  Voy.  Bulletin  de  la'fionvention  du  26  février  1793. 
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lité  de  cette  ville,  par  laquelle  ils  annoncent  à 
la  Convention  qu'ils  offrent  76  paires  de  sou- 
liers, 16  chemises,  4  paires  de  bas.  «  Soyez  per- 
suadés, disent-ils,  que  nous  ferons  tous  les  sa- 
crifices qui  seront  en  notre  pouvoir  pour  l'af- 
fermissement et  la  prospérité  de  la  Képubli- 
que.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.  ) 

27"  Adref^se  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Foinavs,  département  de  la  Brame,  qui  fé- 
licite la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a  mise 
dans  le  jugement  de  Louis  Capet  et  donne  des 
regrets  à  la  mémoire  de  Michel  Lepeletier  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  10  février  1793,  l'an  II  de  la  République. 

((  Citoyens,  (1) 

«  Le  flambeau  de  la  raison  qui  a  dirigé  votre 
marche  dans  le  très  juste  et  célèbre  jugement 
que  vous  venez  de  prononcer  contre  le  chef  des 
conspirateurs  qui  veulent  s'arroger  les  droits 
imprescriptibles  du  souverain,  ne  peut  qu'é- 
clairer de  plus  en  plus  toutes  les  parties  de  la 
République.  Agréez,  nous  vous  en  prions  avec 
instance,  l'adhésion  bien  formelle  que  nous 
nous  empressons  de  donner  à  ce  grand  acte  de 
justice,  auquel  il  est  aussi  honorable  que  glo- 
rieux, pour  l'immortel  Lepeletier,  d'avoir  coo- 
péré, quoiqu'au  dépens  de  sa  vie,  puisque  les 
lugubres  cyprès  se  sont,  pour  lui,  changés  en 
des  lauriers  que  rien  ne  peut  flétrir. 

((  Mais,  voir  nos_  représentants  faire  tête  à 
l'orage  et  rester  soi-même  dans  la  stupeur,  ce 
serait  être  criminels.  La  commune  de  Romans, 
qui  voue  à  l'ignominie  et  à  l'exécration  publi- 
que tous  les  Français,  si  l'on  peut  encore  leur 
donner  ce  nom,  que  l'ostentation  et  le  vil  inté- 
rêt personnel  ont  fait  sortir  de  leur  patrie, 
pour  y  rentrer  les  armes  à  la  main  dans  l'o- 
dieux objet  de  la  dépouiller  de  ses  prérogati- 
ves, déclare,  comme  doivent  le  faire  les  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qu'il  n'est  point  de 
sacrifice  qu'elle  ne  soit  déterminée  à  faire  pour 
repousser  vigoureusement  les  émigrés  et  ceux 
qui.  ne  consultant  que  l'animosité,  laquelle  dé- 
grade l'homme  de  bien,  oseraient  se  joindre  à 
eux,  pour  les  servir  dans  leur  attentat. 

«  Romans,  outre  sa  quote-part  de  la  dépense 
commune,  s'engage  et  va  se  hâter  de  faire  faire, 
pour  les  citoyens  que  l'amour  de  la  patrie  por- 
tera à  prendre  les  armes  afin  de  la  défendre, 
des  habits,  vestes,  culottes,  guêtres  et  chapeaux 
pour  vingt  hommes  ;  à  chacun  desquels  elle 
fournira,  en  sus,  deux  chemises  et  deux  paires 
de  souliers,  en  attendant  qu'elle  puisse  faire 
mieux. 

«  Elle  prie  la  Constitution  et,  en  son  nom  la 
République,  d'accepter  cette  offrande  comme 
un  srage  de  son  entier  dévouement  à  la  chose 
publique. 

<(  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Ro- 
mans. 

«  Signé  :  Chabert,  maire  ;  Mante,  offi- 
cier municipal  ;  Borel,  offi- 
cier municipal  ;  Andrieu,  of- 


ficie?- municipal  ;  Shallard, 
officier  municipal  ;  Ramel, 
officier  municipal  ;  Pierre 
Bérard  ;  QuiLLON  ;  L.  Ta- 
BARiN  ;  Nugues  père  ;  Fou- 
GIER  ;  MouRiER,  curé  de  Ro- 
mans ;  Antelmb  ;  Laurent 
BiLLON  cadet  ;  Vinay  ;  Ta- 
VERDON  Julien  ;  Charles  ; 
FouRANET  ;  Lambert  ;  Louis 
Enfantin, 

«  A  l'instant  plusieurs  républicains  présents 
iont  voulu  signer  : 

Pierre  Roux  fils  ;  Grenier  ;  J.-B. 
Cotte  ;  B.  Charvet  ;  Joseph  Gal- 
LAND  ;  Flamant  ;  F.  Naud  ;  Ar- 
naud ;  Victor  Collet  ;  Louis  Sibi- 
LiER  ;  Michel  Depiz  ;  Ducreux 
Badoux,  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict. » 


t 


(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin.) 

28°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Saintes,  qui  félicite  la  Convention  do  la  fer- 
meté qu'elle  a  mise  dans  le  jugement  de  Louis 
Capet,  et  l'engage  à  poursuivre  son  œuvre  en 
donnant  à  la  France  une  Constitution  vraiment 
républicaine  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  ; 

«  Citoyens  députés,  (1) 

«  La  commune  de  Saintes  est  jalouse  de  par- 
tager avec  vous  la  gloire  immortelle  dont  vous 
vous  êtes  couverts  en  abattant  la  têce  de  l'hydre 
couronnée;  vous  avez  acquis,  par  cet  acte  de  fer- 
meté et  de  courage,  des  droits  étemels  à  notre 
reconnaissance  ainsi  qu'à  celle  de  toute  la  Ré- 
publique; ne  laissez  pas  le  grand  ouvrage  im- 
parfait; craignez  encore  que  le  tyran  ne  puisse 
renaître  de  ses  propres  cendres  ;  extirpez  jus- 
que dans  ses  plus  profondes  racines  le  germe 
contagieux  du  despotisme  et  de  la  tyrannie. 
Que  la  France  régénérée  dans  ses  bases  fonda- 
mentales puisse  jouir  sans  altération  du  bon- 
heur que  vous  lui  préparez  par  votre  Constitu- 
tion républicaine. 

u  Signé  :  Boisnard,  maire  ;  Valleize, 
officier  municipal  ;  Canol- 
let,  officier  municipal  ;  Com- 
pagnon, officier  municipal  ; 
Sa'^^EY,  officier  municipal  ; 
Crouzat,  officier  municipal  ; 
Gillet,  officier  municipal  ; 
Cornillon,  officier  munici- 
pal ;  Gaudin,  officier  muni- 
cipal ;  Emous  père,  officier 
municipal  ;  DuLAC,  officier 
municipal  ;  Lafaye  ;  Dra Vi- 
gny; Louis  Suive:  Le  Rougé 
jeune  ;  Georges  Robut,  no- 
table ;  NÉRON  ;  Lacheurié  ; 
Leroux  :  Defontaine,  nota- 
ble ;  J.-J.  Brunet,  notable  ; 
Collet,  notable  ;  Jugeau  ; 
Lavenuê,  notable  ;  Auger  ; 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  360,  j       (1)  Archives  nationales.  Carton  C  247,  chemise  360, 
pièce  n»  30.  pièce  n»  17  . 
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Basset,  notable  ;  Geoffroy  ; 
VioLLAND  ;  Lacoste,  secré- 
taire greffier  adjoint.  » 

«  Saintes,  le  5  février  1793,  an  II  de  la  Répu- 
blique. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Btd- 
letin.  ) 

29°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté e#,  de  V égalité  de  Châtellerault,  qui  féli- 
citent la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a 
mise  dans  le  jugement  du  tyran  et  l'engagent 
à  poursuivre  son  œuvre  par  rétablisseu^ent 
d'une  Constitution  vraiment  républicaine; cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs,  (1) 

((  En  condamnant  à  mort  le  tyra.i  de  la 
Francej|et  en  lui  faisant  terminer  sur  l'écha- 
faud  une  existence  souillée  de  tous  les  crimes, 
vous  vous  êtes  acquittés  d'un  devoir  rignireux  ; 
et  flious  nous  applaudissons  d'avoir  Jeu  repré- 
sentants qui  aient  eu  la  force  de  s'élever  à  la 
hauteur  de  nos  destinées!... 

(«Nous  ne  retracerons  point  ici  les  forfaits 
de  l'assassin  du  peuple  ;  les  malheurs  de  Thu- 
manité  et  les  cruautés  du  despotisme  nous  ar- 
rachent plutôt  des  soupirs  que  dos  paroles. 
Mais  l'exemple  que  vous  venez  de  donner  à 
l'Europe  étonnée,  mais  cet  acte  de  séviriié  et  de 
justice  que  vous  venez  de  faire,  les  mânes  san- 
glantes de  tant  de  milliers  de  victimes,  les  récla- 
maient fortement.  Et  tandis  que  vous  arriviez 
à  une  gloire  immortelle  en  vengeant  l'inno- 
cence, une  autre  route  vous  aurait  conduit  à 
l'opprobe  et  au  déshonneur. 

«  Cependant,  législateurs,  vous  n'avez  en- 
core rien  fait  pour  le  bonheur  de  vos  conci- 
toyens, si  par  de  bonnes  lois,  si  par  des  lois 
sages  et  humaines  vous  ne  vous  empressez  d'af- 
fermir et  de  consolider  notre  sainte  liberté,  car 
c'en  est  fait  ;  plus  de  tyrans,  plus  de  tyrannie, 
et  fussions-nous  un  jour  sous  la  dominsitioB 
d'un  nouveau  Lisistrate,  les  Français,  tr^^ïis- 
formés  en  un  peuple  de  Brutus  et  de  Scsevola, 
seraient  bientôt  délivrés  de  ce  despotisme  doux, 
mais  naissant. 

<(  Les  citoyens  de  ChâtellerauU,  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité, 

«  Signé  ':  Diray,  curé  de  Saint-Jean  ; 
Garnault  ;  Laglaine  ;  Bion  ; 
Faverbatj  ;  Borreau  fils  ; 
Brunet  ;  Renault  ;  Jeffe- 
îjEAU  ;  PiGRAND,  curé  de 
Saint-Jacques  ;  J.-J.  Châ- 
teau ;  Bernier  ;  Turquand  ; 
Guillemot  ;  Fumard  ;  Du- 

HQUX  ;  OhARANDEAU  ;  RoBIN 

jeune  ;  Arohambault  ;  Ruf- 
fin;  SavAtier;  Berrué  père; 
Depèês.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin.^ * 

30°  Adresse  de  la  sociétà  des  Amis  de  la  li- 


U)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  368, 
pièce  n"  8. 


berté  et  de  l'égalité,  séant  à  Brest,  qui  félici- 
tent la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a  mise 
dans  le  jugement  du  tyran,  et  l'engagent  à  con- 
tinuer son  œuvre  en  donnant  à  la  France  une 
constitution  républicaine  ;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  : 

<(  Brest,  19  février  1793,  l'an  IP 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants,  (1) 

((  La  mort  de  Capet  pouvait  seule  expier  ses 
crimes.  Ils  avaient  excité  la  vengeance  du  peu- 
ple. Le  peuple  ne  pouvait,  ne  devait  point  être 
appelé  à  juger  son  bourreau.  Vous  avez  fait 
tomber  le  glaive  de  la  loi  sur  la  tête  du  tyran, 
vous  avez  rempli  un  grand  acte  de  justice  ;  nos 
vœux  sont  exaucés  et  nous  pouvons  dire  au- 
jourd'hui que  la  loi  frappe  également  tous  les 
hommes,  quels  qu'ils  soient,  lorsqu'ils  osent 
vouloir  la  renverser. 

«  Continuez,  représentants,  montrez-vous  di- 
gnes du  beau  titre  que  la  confiance  générale 
vous  a  donné.  Faites  une  Constitution  vraiment 
républicaine  ;  rappelez-vous  que  nous  avons  à 
venger  la  mort  du  vertueux  Lepèletier,  et  met- 
tez-nous, à  même  d'exterminer  les  nombreux  en- 
nemis de  notre  bonheur. 

((  Ces  ennemis,  nous  les  combattrons  sur  mer 
avec  ce  courage  qui  a  distingué  les  vainqueurs 
de  Jemmapes,  et  nous  apprendrons  au  roi 
d'Angleterre  et  aux  amis  de  son  pouvoir  chan- 
celautj  qu'une  nation  peut  tout  braver  et  tout 
entreprendre,  quand  elle  a  pour  soldats  des 
citoyens  animés  du  feu  sacré  de  la  patrie,  et 
pour  garants  de  ses  succès  l'enthousiasme  de  la 
liberté. 


<(  L.e$  membres  ^e  la  société  d^s  Amis  de  Içt, 
liberté  et  de  V égalité  répuhMcaines^  séant  à 
Bre.st^ 

<(  Signé  :  Baglois,  'président  ;  Le  Bron- 
sort,  secrétaire  ;  J.-B.  Ba- 
BiER,  secrétaire  ;  Julien  Jul- 
LiEN,  secrétaire  |  François 
Terrant,  secrétaire  ;  Simon, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
blé  et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin.)  ! 

3i^  Adresse  de,  h  §pçi.été.  des  (imis  ^e  la  li- 
berté et  de  VégaUté  de.  Nogent-sur-Seirie,  qui 
félicitent  la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a 
mise  dans  le  jugement  du  tyra»  et  l'engagent 
à  poursuivre  son  œuvre  en  donnant  à  la  France 
une  constitution  républiçainf^;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  ; 

Nogent-sur-geine,  19  février  1793,  l'an  IP 
,  ,,ae  ]a  République  française. 

«  Législateurs  (â) , 

«  La  tête  du  tyr^n  ept  tombée.  Vous  avez 
vengé  l'humanité  et  bien  mérité  de  la  patrie. 

«Les  despotes  de  l'Europe  seront  forcés  de 
chajiger  de  lang9/ge  :  «  Les  rois  sont  tout,  di- 


(1)  Archives  uaùonales,  Ciaivïon  G  247,  chemise  368, 
pièce  n"  3. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Ç  247,  chemise  368, 
pièce  n»  7. 
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saient-ils,  les  peuples  ne  sont  rien;  »  vous  leur 
.avez  fait  voir  que  les  peuples  sont  tout  et 
({u'un  roi  n'est  qu'un  homme. 

((  Les  fondements  d'une  République  cimentés 
du  sang  d'un  tyran  doivent  être  inébranlables. 
Que  de  bonnes  lois  en  composent  l'édifice  et  les 
Français  présents  et  futurs  vous  devront  leur 
bonheur. 

«  Nous  g,dhérons  à  tous  vos  décrets. 

«  Vous  allez  nous  donner  une  Constitution 
et  des  lois;  que  le  génie  sacré  de  l'égalité  vous 
inspire  à  chaque  pas  et  consacre  toutes  vos 
mesures;  que  la  nature  soit  votre  guide. 

((  L'esclavage  n'est  que  l'excès  de  l'inégalité 
des  droits  et  sans  égalité,  la  liberté  n'est  qu'une 
chimère. 

((Egalité  dans  les  divisions  combinées  du  ter- 
ritoire et  de  la  population. 

((  Egalité  dans  l'autorité  des  administra- 
tions. 

((  Trop  souvent,  dans  une  hiérarchie  de  pou- 
voirs, l'homme  se  substitue  à  ses  fonctions  et 
se  croit  plus  que  l'hojnme  à  qui  des  fonctionfe 
subordonnées  sont  confiées. 

<(  Que  le  pouvoir  supérieur  et  dernier,  que 
le  pouvoir  mis  dans  la  main  exécutrice  de  la 
représentation  nationale,  quel  que  soit  le  mode 
de  ce  pouvoir  exécutif,  plane  à  égale  distance 
sur  tous  les  autres  pouvoirs. 

a  Egalité,  toujours  égalité  et  partout  éga- 
lité... 

«  C'est  lé  vœu  profondément  réfléchi  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  républicaines 
de  Nogent-sur-Seine. 

«  Signé  :  David,   président.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin.) 

32°  Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Tarfas,  qui 
envoient  une  somme  de  200  livres  et  engagent 
la  Convention  à  continuer  son  œuvre;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Tartas,  le  13  février  1793,  l'an  11^ 
de  la  Eépublique. 

«  Citoyens  Législateurs  (1), 

((  Vivement  pénétrés  du  dénuement  de  nos 
frères  d'armes  aux  frontières,  nous  avons 
arrêté  de  leur  donner  des  secours;  et  nous  nous 
empressons  de  vous  faire  passer  la  somme  de 
deux  cents  livres  que  les  amis  présents  à  la  dé- 
libération ont  à  r instant  déposée  sur  le  bu- 
reau. Continuez,  législateurs,  allez  à  l'immor- 
talité ;  nous  vous  seconderons  dB  tous  nos 
efforts;  que  les  ennemis  de  la  libei'té  appren- 
nent que  les  Français  savent  fixer  la  victoire 
en  préférant  la  mort  à  l'esclavage. 

Signé   :   DtrpoY,    président;   Bubaisse, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bîd- 

htin.  )  •     ■  ■ 

33°  Adresse  des  amis  de  la  République  de 
Saintes,  qui  félicitent  la  Convention  de  la  fer- 


(1)  Archives  nalionafes,  Carton  C  247,  chepiise  368, 
ôce  n«  1.  "•       ^     '^ 
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meté  qu'elle  a  mise  dans  le  jugement  du  tyran, 
et  l'engagent  à  poursuivre  son  œuvre;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Saintes,  le  8  février  1793,  l'an  1I« 
de  la  République. 

((  Citoyens  législateurs  (1), 

«  Vous  êtes  devenus  grands  comme  la  nation 
que  vous  représentez,  le  jour  où  la  tête  du  der- 
nier brigand  couronné  est  tombée  sous  le  glaive 
des  lois  et  de  la  vengeance  nationale;  par  cet 
acte  de  fermeté  et  de  justice,  vous  avez  prouvé 
à  l'univers  qu'un  roi  n'est  qu'un  homme  et  que, 
dans  une  République,  l'égalité  n'est  pas  un 
vain  noni. 

((Courage,  législateurs!...  Achevez  mainte- 
nant par  une  bonne  Constitution  d'assurer  à 
jamais  le  triomphe  de  la  liberté.  Vous  trou- 
verez votre  récompense  dans  la  haine  des  ty- 
rans, l'amour  des  peuples,  l'estime  de  la  nation 
française  et  la  reconnaissance  de  la  postérité. 

«  Signé  :  BoUJU;  Heneux;  Savary;  Ca- 
nollet;  Marchand;  Chaillo- 
taud;  Brunet;  Leboue;  La- 
CHEURiÉ;  Leuzon;  Roux,  Ber- 
nardin; Levallois;  Ardouin; 
Collï;i:;  Burdelot;  Dalidet; 
Bonnaud;  Doursin;  Duchai- 
ne;  Canottb,  fils;  Coeffé; 
Brion;  Bourignon;  Dubrac; 
Laoorte;  Mousset,  Defon- 
taine;Béchadé;  Dejois;  Cha- 
RON;  Gillet;  Gaudin;  Gbli- 
NAUD,  /î/s;  Héart;  Lemajeur; 
Métivier;  Lescuve;  MoreaiT; 
Anglade;  Magné;  Massion; 
Magnïer;  Boouier;  Nadeau; 
Moulin;  Péjoine;  Roy;Rous- 
seau;  Louis  Roux;  Bour- 
geois; Thibaud;  Sillières; 
Texier;  Taulois;  Tiffert; 
Elie  Brunet;  Vanderquand 
fils;  Veillon;  Duffeaud;  Clé- 
ment; Cholois;  Bbsset;Geof- 
prôy;  Nadaud;  Bourignon; 
Lagrange;  Guérin;  Georges 
Robert;  Dubrac;  Bourset; 
Follet;  Çrouzat,  fils;  Dra- 
vigny;  Bouyer;  Morisson; 
Frémon,  jeune;  Jean  An- 
DRiEux;  Jossaud;  Gaudrion; 
Bachblot;  Etienne  Legros; 
D ANDRÉ;  Bonnea.u;  L avenue; 
Auger;  Gounin;  Girod;  Maî- 
tre; Perrineau;  S1vigny;Fa- 
get;  Jean  Desfontainbs;  Des- 
pret;  Bourgeois;  Roger;  Ar- 
nout;  Capdevieille;  Gobeau; 
Grelié;  Guillard;  Boisnard; 
Brunbau;  Barabeau;  Mau- 
blang;  Lapaye,  aîné;  Auge, 
Leblanc;  Basset;  Bastard; 
L.  RpUGÉ,  jeune.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin.) 

34°  Adressa  de;  Icé  ipciété.  id^s  Amis  de  la  U- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  368, 
pièce  n°  4. 
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herté  et  de  VégaliU'-  séante  à  Êjmuil,  qui  adhè- 
rent à  tous  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée, 
notamment  à  celui  qui  a  prononcé  la  mort  du 
tyran,  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

<(  Représentants  du  peuple  (1), 

«  Les  hommes  dignes  de  la  liberté  applaudis- 
sent aux  mesures  que  vous  avez  prises  pour 
terrasser  l'idole  des  insensés.  Le  tyran  n'est 
plus;  sa  mort  était  votée  par  le  peuple:  la  jus- 
tice l'exigeait  et  le  salut  de  la  Ilépublique  le 
commandait. 

«  Législateurs,  soyez  fermes,  soyez  calmes,  le 
peuple  veille,  il  est  soumis  à  la  loi,  il  se  ven- 
gera de  tous  ses  oppresseurs,  il  exterminera 
quiconque  osera  se  déclarer  chef  de  la  Répu- 
blique il  ne  veut  de  chef  que  la  loi;  cette  loi 
prononcez-la  et  que  tous  les  Français  se  cour- 
bent devant  elle.  Nous  adhérons  à  vos  décrets, 
nous  les  exécuterons. 

«  Les  Amis  de  la  liberté,  et  de  l'égnUié, 

«  Signé  :  BiGNON,  président;  Deouot;  Poi- 
riee;  Thiébaut,  secrétaire. 

«  Epinal,  le  30  janvier  1793,  l'an  II  de  la 
République.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bid- 
letin.) 

35°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Louvain,  qui 
félicitent  la  Convention  d'avoir  voté  la  mort 
du  tyran,  et  demandent  en  attendant  la  refonte 
générale  des  monnaies,  que  les  pièces  d'or  ne 
portent  plus  l'effigiel  de  Louis  Capet  ;  cette 
adresse  est  ainsi,  conçue  : 

_  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  la  ville  libre  de  Louvain,  à  laConvention 
nationale  de  France,  salut! 

Lib  erté  !  Égalité  ! 

«  Citoyens  Législateurs  (2), 

«  Notre  société,  quoique  placée  loin  du  grand 
foyer  du  républicanisme,  au  milieu  des  glaces 
de  l'aristocratie,  n'en  brûle  pas  moins  des 
saintes  ardeurs  du  civisme  et  de  la  haine  des 
tyrans. 

<(  Composée  en  majeure  partie  de  guerriers 
français,  ils  nous  ont  heureusement  inoculé 
l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  l'horreur 
pour  tous  les  despotes  couronnés,  mitres  et 
tiares. 

<(  Tous  liés  par  un  serment  auguste  et  invio- 
lable, tous  frères  et  n'ayant  qu'une  âme,  qu'un 
esprit  et  qu'un  cœur,  nous  devons  vous  dé- 
clarer que  nous^  approuvons,  que  nous  vous 
félicitons  de  la  juste  sévérité  de  votre  décret 
qui  a  fait  tomber  sous  la  hache  des  lois  la  tête 
coupable  du  perfide  Capet,  de  cet  homme  pro- 
fondément faux  et  pieusement  scélérat,  qui 
poignardait  la  nation  en  feignant  de  la  ca- 
resser. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  368, 
pièce  n"  2. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  368, 
pièce  n">  10. 


<(  Nous  vous  le  disons  avec  vérité;  nous,  tous 
Ids  militaires  de  la  garnison,  nos  frères  et  nos 
amis,  nous  avons  tressailli  de  joie  à  la  nou- 
velle de  la  mort  de  ce  traître;  nous  avons  re- 
mercié l'Etern'el,  nous  vous  avons  béni,  en 
voyant  la  charte  de  1  imprescriptible  liberté 
scellée  par  ce  grand  acte  de  justice.  Citoyens 
législateurs,  vos  moments  sont  chers,  nous  ne 
vous  ferons  pas  de  longues  et  inutiles  phrases  : 
nous  avons  seulement  une  demande  à  vous  pro- 
poser : 

«  Que  les  pièces  d'or  de  12,  24  et  48  livres  ne 
portent  plus  le  nom  de  Louis; qu'on  les  appelle 
écus  d'or,  doubles  écus  d'or,  demi-écus  d'or,  ou 
telle  autre  dénomination  qu'il  vous  plaira  de 
leur  donner.  Mais  qu'en  attendant  une  refonte 
générale  qui  fasse  disparaître  la  hideuse  effi- 
gie des  ci-devant  rois,  leurs  noms  soient  tou- 
jours abolis;  qu'ils  ne  restent  plus  consignés, 
que  dans  l'histoire,  qu'ils  souillent.  Pour  en 
perpétuer  l'horreur  en  retraçant  leurs  forfaits, 
que  l'on  n'entende  plus  prononcer  ailleurs  ce 
nom  commun  à  seize  brigands  trop  fameux, 
dont  le  neuvième  travesti  en  saint  par  l'or,  le 
fanatisme  et  l'orgueil,  n'avait  acquis  ses  droits 
à  la  vénération  des  sots  que  par  ses  sanglantes 
et  ridicules  croisades,  cause  de  la  mort  de  tant 
de  millions  d'hommes,  jouets  et  victimes  d'un 
pape  énergumène,  d'un  roi  imbécile  et  d'un 
moine  enragé. 

<(  Tels  sont  nos  sentiments  et  nos  vœux;  rece- 
vez, citoyens  législateurs,  l'assurance  de  notre 
confiance,  de  notre  estime  et  de  notre  recon- 
naissance. 

«  Les  président,  secrétaires  et  membres  du 
comité  de  correspondance. 

Signé  :  Saint-Aubin,  président;  L.  Le- 
BÈGUE;  F.  Tonnelier;  Soul- 
LEEIN.  » 

«  Louvain,  ville  libre,  ce  19  février  1793, 
l'an  II  de  la  liberté  belgique.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin.) 

36"  Pétition  du  citoyen  Ttobert,  notaire  à 
Voncq,  dont  l'étude  et  les  minutes  ont  été  in- 
cendiées par  l'ennemi,  demande  à  être  auto- 
risé à  compulser  les  registres  du  bureau  d'en- 
registrement d'Attigny,  à"  l'effet  de  faire 
l'extrait  des  actes  qui  y  sont  déposés,  et  que  le 
commis  de  ce  bureau  soit  tenu  d'enregistrer 
par  duplicata  les  actes  qui  pourront  être  passés 
en  remplacement  de  ceux  dont  les  minutes  ont 
été  brûlées. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  législation.) 

37°  Pétition  du  citoyen  Déporte,  domicilié 
dans  le  pays  de  Liège,  depuis  septembre  1791, 
qui  demande  à  n'être  pas  compris  dans  la  liste 
des  émigrés. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  législation.) 

38°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Mi- 
remont,  qui  demandent  la  restitution  des  terres 
qui  avaient  été  réunies  à  l'hôpital  de  Mire- 
mont. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

39°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
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Client  du  Nord,  qui  sollicitent  un  décret  qui 
prononce  que  nul  de  ceux  qui  sont  âgés  de  18 
à  45  ans,  ne  pourra  être  pourvu  d'uu  emploi 
dans  la  République,  s'il  ne  iustifie  qu'il  s'est 
fait  inscrire  pour  marcher  à  l'ennemi,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fonctionnaire  public,  ou  qu'il  n'ait 
justifié  qu'il  a  été  occupe  à  des  travaux  ou 
fonctions  nécessaires  à  la  République,  et  que 
tous  les  employés  supprimés  ne  pourront  obte- 
nir de  remplacement  qu'ils  n'aient  préalable- 
ment servi  dans  les  armées,  s'ils  sont  valides 
rt  âgés  de  45  ans  et  au-dessous. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

40°  Pétition  du  citoyen  Moris,  victime  des 

7-sécutions  de  Lafayette,  qui  réclame  l'exé- 

;tion  d'un  décret  du  7  septembre  dernier, 
icndu  en  sa  faveur. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

41"  Pétition  du  citoyen  Testevuide,  qui  ré- 
clame contre  une  destitution  arbitraire. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

42°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Châ- 
lons,  qui  adressent  à  la  Convention  un  procès- 
verbal  qui  constate  que  le  soulier  qui  a  servi  de 
modèle  à  l'expertise  du  17  janvier  dernier,  et 
à  la  vérification  des  souliers  existants  au  ma- 
gasin des  effets  militaires  de  cette  ville,  est  de 
mauvaise  qualité. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  com- 
mission des  marchés.) 

43°  Lettre  d'un  officier  employé  à  la  forma- 
tion d'un  escadron  de  troupes  légères  à  Arras. 
qui  demande  à  être  incorporé  dans  le  12°  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

44°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  qui  annoncent  que  le  citoyen  Mar- 
tin, député  à  la  Convention  nationale,  qui  a 
souscrit  pour  la  solde  d'un  volontaire  natio- 
nal, a  remis  à  la  trésorerie  notionale  une 
somme  de  157  livres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble.) 

45°  Adresse  des  volontaires  du  premier  ba- 
taillon de  Maine-et-Loire,  qui  réclament  une 
indemnité  pour  leurs  effets  qui  ont  été  pillés 
lors  de  la  reddition  de  Verdun,  et  qu'ils  avaient 
mieux  aimé  y  laisser  que  d'abandonner  les 
restes  de  Beaurepaire  :  les  volontaires  avaient 
aussi  emporté  sur  leurs  voitures  une  somme  de 


(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  la  guerre.) 

46°  Lettre  de  Glavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques, -pair  laquelle  il  demande  que 
la  Convention  nationale  prononce  sur  la  desti- 
tution prononcée  par  les  commissaires  de  l'As- 
semblée au  département  du  Bas-Rhiû,  contre  les 
blée  au  département  du  Bas-Rhin,  contre  les 
directeurs  et  receveurs  de  la  régie  d'enregis- 
trement de  ce  département. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  pour  en  faire  son  rapport  inces- 
samment.) 

Le  Président.  Je  suis  prévenu,  à  l'instant, 

1   8 


qu'il  vient  d'être  trouvé  sur  un  bâtiment  an- 
glais un  paquet  de  lettres  adressé  à  un  émigré 
français.  Je  consulte  l'Asemblée  pour  savoir  ce 
qu'elle  décide  faire  de  ces  lettres. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

lltillariiié,  secrétaire,  donne  lecture  des  cinq 
lettres  suivantes  concernant  les  troubles  de 
Lyon  : 

1°  Leffre  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Lyon,  qui  offre  dans  les  plus  grands 
détails,  le  tableau  des  événements  qui  l'ont 
agitée.  C'est  une  sorte  de  répétition  du  rap- 
port fait  hier  par  le  comité  de  siireté  géné- 
rale :  dispersion  du  club  central,  des  sociétés 
populaires,  enlèvement  et  brûlement  de  ses  ar- 
chives, mutilation  des  statues  de  la  liberté  et 
de  J.-J.  Rousseau,  mépris  des  lois  et  des  auto- 
rités constituées,  violation  des  propriétés  et 
des  personnes,  cris  séditieux  de  «  à  bas  la  loi 
nouvelle  et  la  municipalité,  vive  Louis  XVII, 
au  diable  la  République.  »  Le  conseil  général 
croit  devoir  cet  exposé  fidèle  à  la  Convention 
nationale,  parce  qu'il  est  instruit  que  l'aristo- 
cratie, pour  compléter  ses  triomphes,  a  déjà 
fait  partir  des  émissaires  qui  se  rendent  à 
Paris  pour  surprendre  la  religion  des  man- 
dataires du  peuple  par  de  faux  récits. 

2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  adresse  à  la  Convention  une 
dépêche  des  administrateurs  du  département 
de  Rhône-et-Loire,  qui  annonce  que  tel  est  le 
triomphe  de  l'aristocratie  et  de  la  malveillance 
dans  les  murs  de  Lyon,  que  les  autorités  cons- 
tituées n'ont  plus  de  moyens  dans  les  lois  pour 
arrêter  le  désordre,  et  demande  de  prompts 
secours,  nécessaires  pour  arracher  la  ville  à 
l'abîme  dans  lequel  on  l'a  précipitée. 

3°  Lettre  de  l'adjoint  de  la  5°  division  du 
ministère  de  la  guerre,  qui  écrit  que,  d'après 
l'avis  du  ministre,  il  vient  d'ordonner  au  l®""  ba- 
taillon d'Aix  et  au  2°  de  Marseille,  qui  se 
rendent  dans  leurs  foyers,  de  se  porter  à  Lyon 
et  d'instruire  Kellermann  de  ces  troubles,  afin 
qu'il  prenne  toutes  les  mesures  que  les  circons- 
tances exigeront,  et  qu'il  envoie  sans  délai  un 
officier  général  prudent  et  sage,  qui  sera 
chargé  de  diriger  les  troupes  qui  vont  se  réunir 
à  Lyon.  Le  premier  de  ces  bataillons  arrivera 
dans  cette  ville  le  27  de  ce  mois  et  l'autre  le 
1"''  mars. 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Vienne,  département  de  l'Isère,  qui  porte  que 
celle  commune,  instruite  des  troubles  de  Lyon, 
vient  d'y  faire  passer  \,(M)  de  ses  gardes  na- 
tionaux. 

5°  Lettre  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de 
Paris,  qui  offrent  de  marcher  au  secours  des 
patriotes  de  Lyon. 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres  aux  com- 
missaires désignés  pour  se  rendre  à  Lyon.) 

Jeuii-lt«ii-Saiiit-Aiidi*é.  La  Convention  a 
porté  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tente- 
raient de  rétablir  la  royauté.  Par  suite,  de  ce 
décret,  je  demande  que  la  Convention  pro- 
nonce la  même  peine  contre  ceux  qui  feraient 
entendre  les  cris  de  vive  Louis  XVII. 

Plusieurs  membres  observent  que  ce  que  pro- 
pose Saint-André,  est  compris  dans  la  loi. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 
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IjOiili!»  B^efçeiulre,  l'un .  des  commissaires 
envoyés  à  Lyon.  Puisque  rAssemblée  vient  de 
nous  renvoyer  les  lettres  dont  Mallarmé  a 
donné  lecture  et  pour  que  nous  puissions  agir 
avec  pleins  pouvoirs  en  tout  état  de  cause,  je 
demande  que  l'Asserûblee  nous  confère  le  droit 
de  suspendre  et  de  mettre  en  état  d'arrestation 
tous  les  fohctioniiaires  publics  et  généralement 
toutes  lés  personnes  suspectes  de  malveil- 
lance, soit  dans  Lyon,  soit  dans  les  villes  cir- 
convoisines  du  département. 

(La  CoriVentioU  décrète  cette  ^irdpositioîi.) 

TnElK-ii    donne  lecture  d'une  lettre,  datée 

dçi  Lyon,  qui  annonce  que  les  malveillants  oiit 

abandonné  la  partie  et  ont  déserté  cette  ville. 

igréai"-i.  La  lettre  qu'on  vient  de  vori»  lire 
vous  appreùd  que  les  contre-révoltitiuiinaires 
de  Lyon  orït  qxiitté  la  partie.  Vous  ne  pouvez 
douter  qu'ils  ne  viennent  à  Paris  se  joindre 
à  ceux  qui  déjà  sont  de  concert  avec  eux,  après 
s'être  répandus  dans  un  grand  nombre  de  com- 
rtitines  de  la  République.  Il  faut  donner  avis 
de  cette  lettre  à  la  municipalité  de  Paris,  pour 
prendre  toutes  les  mesures  de  surveillance. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  est  changé  de  trans- 
rnettre  à  la?  municipalité  de  Paris  l'avis  qu'il 
vient  de  recevoir,  que  les  contre-révolution- 
naires de  Lyon  avaient  abandonné  la  ville, 
et  avaient  envoyé  des  émissaires  à  Paris,  afin 
q«e  la  municif^alité  prenne  les  précautions 
qu'elle  jugera  convenables.) 

tii^htxrày .{Morbihan).  C'est  parce  que  la  loi 
sur  les  passeports  est  sans  vigueur,  que  les 
ennemis  de  la  patrie  circulent  dans  son  sein.  Je 
demande  que  cette  loi  soit  rétablie  et  e^técutée 
sévèrement. 

Ciéaiiitsieù.  Les  comités  de  législation  et  de 
sûreté  générale  ont  été  chargés  de  faite  un 
râ|)pOt't  ;  il  est  toxit  prêt,  et  les  mesures  pro- 
pOèéeis  s'y  trotxyent.  Je  demande  qu'on  sus- 
pende la  délibération  jusqu'à  ce  rapport. 

''t'Iiiiriot.  Le  rapport  du  comité  entraiiiera 
peut-être  une  longue  discussion,  et  l'article  des 
passeports  n'y  est  qu'accessoire.  Cependant  il 
est  instant  d'en  rétablir  l'usage.  La  loi  sur  les 
passeports  existe  ;  elle  est  restée  sans  effet  de- 
puis quelques  mois  ;  mais  la  seule  mesure  pour 
forcer  les  volontaires  de  rester  goùs  lés  dra- 
peaux, et  d'empêcher  les  malveillants,  les  in- 
cendiaires et  les  voleurs,  est  de  remettre  cette 
loi  eni  vigueur. 

Coiïsidérant  qu'il  est  de  là  plus  grande  im- 
portance de  prendre  sur-le-champ  des  mesures 
pour  mettre  les  autorités  constituées  en  état  de 
connaître,  de  faire  arrêter  et  punir  les  mal- 
veillants qui  circulent  dans  différentes  parties 
de  la  République  et  excitent  à  la  violation  des 
lois,  je  demande  à  la  Convention  de  décréter 
que  les  décrets  des  28  mars  et  28  juillet  1792 
relatifs  aux  passeports  et  aux  personnes  seront 
exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

^'ambaoér<».«i.  Je  demande,  par  amende- 
ment, qu'il  soit  dit  :  sans  déroger  au  décret 
du  7  décembre,  qui  ajoute  a-ux  précautions  à 
prendre  à  l'égard  deâ  individus  qui  voudraient 
sortir  de  France.  Il  faut  empêcher  autant  que 
possible  toute  intelligence  criminelle  avec  les 
ennemis  du  dehors. 

Jean   ll'vbry.    J'appuie  cette  proposition 


par  un  fait,  c'est  que  nos  ports  et  nos  frontières 
maritimes  sont  regardés,  par  les  aristocrates, 
comme  des  points  intermédiaires  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  que  dans  ce  moment 
Laurent  de  Villedeuil  «st  à  Boulogrie-sur-Mer, 
avec  plusieurs  émiigrés. 

Kréhrd.  Il  faut  décider,  en  outre,  que  la 
présente  loi  sera  envoyée  avec  celle  rendue 
hier,  qui  permet  aux  corps  administratifs  les 
visites  domiciliaires. 

Il  faiit  enfin  abroger  toutes  les  dispositions 
contraires  au  décret  que  nous  allons  rendre  en 
ce  moment. 

(La  Convention  adopte  la  ptoposition  de 
Thuriot  avec  l'atriendemient  dé  Cambacérès  et 
l'addition  de  Bréard.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

((  La  Convention  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  la  plus  grande  importance  de  prendre 
sur-le-champ  des  mesures  pour  mettre  les  auto- 
rités constituées  en  état  de  connaître,  de  faire 
arrêter  et  punir  les  malveillants  qui  circulent 
dans  différentes  parties  de  la  République,  et 
excitent  à  la  violation  des  lois,  et  pour  ehi- 
pêcher,  autant  qu'il  est  possible,  toute  intelli- 
gence crimifielle  avec  les  ennemis  dû  dehors, 
décrète  que  les  lois  dès  28  mars,  28  juillet  et 
'  7  décembre  1792,  relative^  aux  passeports  pour  J 
les  personnes,  seront  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  1j 
en  ait  été  autrement  ordonné  ;  abroge  toutes 
les  dispositions  coûtraires  au  présent  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète,  en  outre, 
que  le  décret  sera  envoyé  avec  le  décret  d'hier, 
qui  permet  aux  corps  admiiiistratifs  les  visites 
domiciliaires.  » 

OIïtî<»r  d<»  ^iêts^itié,  au  nom  du  comité  de 
Id  0 lierre;  î^,ii  tin  rapport  et  présèûte  un  pro- 
jet^ de  décret  pour  ordonner  que  le  corps 
d'éclaireurs,  dcPuellertient  à  Nancy,  formera 
le  2^  régiment  de  Jiussards  ;  il  s'exprime  aiiïsi  : 

Citoyens,  vous  n'ignorez  pas  qu'il  existe  à 
Nancy  un  corps  d'éclaireurs  au  nombre  de 
1,050  hommes,  vous  n'ignorez  pas  non  plus  les 
bons  services  ou'ils  ont  rendus  à  la  patrie.  Ils 
ont  demandé  d'être  organisés  en  hussards  ;  leur 
pétition  a  été  envoyée  aux  comités  de  la  guerre; 
ils  m'ont  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  l^"". 

«  Le  cOrps  existant  actuellement  à  Nancv, 
composé  de  1,050  hommes,  sous  le  titre  à'Eclai- 
reurs,  commandé  par  le  colonel  Fabrefonds, 
prendra  rang  dès  aujourd'hui  dans  les  hus- 
sards, et  formera  le  9"  régiment. 

Art.  2. 

«  L'excédent  des  hommes  qui  composent  le 
corps,  sera  rnis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  être  incorporé  dans  les  diffé- 
rents corps  de  troupes  légères  qui  se  trouve- 
ront le  plus  à  portée. 

Art.  3. 

((  Le  ministre  est  autorisé  à  prendre  sur  If,-, 
fonds  destinés  à  la  guefre,  les  sommes  néces- 
saires pour  la  formation  de  ce  corps,  et  le 
compléifient  des  chevaux  qui  lui  naanquent,  en 
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éduisant  toutefois  les  40,000  livres  qui  lui 
ont  été  payées  en  vertu  du  décret  du  6  dé- 
mbre  dernier.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Olivier  de  ttérenle.  J'ai  à  soumettre,  en 
outre  à  la  Convention  une  lettre  du  fieuteiuiiit 
(jénéral  Anselme,  qui  demande  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  ses  papiers  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-îvhône  et  que  toutes  les 
pièces  qui  pourront  être  utiles  à  sa  défense  lui 
soient  rendues. 

(La  Conventiofl  nationale  décrète  que  les 
scellés  mis  sur  les  papiers  du  lieutenant  gé- 
néral Anselme,  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  seront  levés  en  présence  de 
deux  commissaires  du  département  ou  du  dis- 
trict, et  qu'enfin  tous  les  papiers  qui  pourront 
être  utiles  à  sa  défense,  lui  seront  rendus.  ) 

Ijaiireat  B^oeoiiitfe  présente  unepétition  des 
femmes  de  gendarmes  de  la  Y^  division  orga- 
nisée à  Versailles,  qui  réclament  des  secours  ; 
il  observe  que  des  députés  de  cette  division, 
qui  est  employée  dans  l'armée  de  Custine,  sont 
à  Paris  depuis  près  d'un  mois,  pour  présenter 
des  observations  sur  le  décret  du  21  décembre 
dernier,  et  réclament  des  indemnités  qui  leur 
sont  dues,  et  qu'ils  û'ont  pu  être  entendus  ati 
comité  de  la  guerre  :  il  demande  que  le  rap- 
port soit  fait  incessamment. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

llnliftr'mé,  secrétaire,  aÙnoncC  lés  dôtis  pa- 
triotiques suivants  :  . 

1°  Le  citoyen  Carhpy,  cjief  dû  dépàrfemént 
de  l'Intérieur,  adresse  à  là  Convention  natio- 
nale une  somme  de  600  livres  en  assignats,  qui 
lui  a  été  envoyée  par  la  poste  à  son  bureau, 
et  qu'il  dépose  sur  Tautél  de  la  patrie,  parce 
qu'il  n'est  créancier  de  personne. 

2°  Le  citoyen  Papillcyn,  de  ViUers-Gpttetets, 
offre  un  habillerpent  complet  de  garde  natio- 
nale pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

3"  Le  citoyen  Marie  Binet  Dejasson,  de 
Nantes,  offre  une  croix  de  Saint-Louis  et  la 
charge  d'écuyer,  dont  le  fils  de  ce  citoyen  était 
pourvu  et  qui  est  évaluée  48,000  livres. 

(La Convention  accepte  ces  diverses  offrandes 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  en  dé- 
crète la  mention  honorable  au  procès-verbal, 
dont  un  extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

flallnriiié,  secrétaire,  donne  encore  lecture 
d'une  lettre  du  commandant  rjénéral  Santerre, 
qui  adresse  à  la  Convention  Tordre  donné  par 
lui,  le  24,  à  la  garde  nationale;  l'ordre  donné, 
le  25,  avanti  son  départ  pour  Versailles,  où  le 
ministre  de  la  guerre  l'avait  chargé  d'aller  or- 
ganiser la  gendarmerie  nationale  ;  enfin, 
l'ordre  donné  hier,  à  son  retour  à  neuf  heures 
du  soir.  Il  annonce  à  la  Convention  qu'on  fait 
aujourd'hui  de  nombreuses  patrouilles,  que 
tous  les  citoyens  sont  sous  les  armes,  que  ïeâ 
officiers  municipaux  se  porteilt  partout  oil  il 
y  a  des  rassemblements. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  ces 
ordres  au  comité  de  sûreté  générale.  ) 

i^e  PréHÎ«l<»iit.  Des  pétitionnaires  de  la  sec- 
tion do  Bon-Conseil,  d'autres  de  la  section  des 
Lombards  demandent  à  être  admis  pour  ex- 
primer leurs  sentiments  sur  les  événements 
qud  ont  agité  hier  la  ville  de  Paris. 


(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate.) 

Une  dépiUdtion  de  la  section  de  Bon-Conseil 
se  préseïïte  aussitôt  à  là  barre. 

L'orateur  de  la  députàtion  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  la  section  de  Bon-Conseil,  a  été 
la  première  à  s'élever  contre  le  despotisme  ; 
mais  elle  aime  trop  la  liberté  pour  ne  pas 
s'alarmer  des  coups  terribles  que  viennent  de 
lui  porter  l'anarcnie  et  la  licence.  La  liberté, 
d'après  la  déclaration  immortelle  des  droits  de 
l'homme,  consiste  à  faire  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  par  la  loi.  La  loi  a  été  violée.  Des  agi- 
tateurs, soudoyés  par  nos  ennemis  pour  égarer 
un  peuple  justement  indigné  du  renchérisse- 
ment subit  de  toutes  les  denrées,  ont  profité  de 
sa  haine  contre  les  accapareurs,  monstres  qui 
ne  s'enrichissent  que  par  les  malheurs  du 
peuple,  pour  le  porter  à  des  actes  réprouvés 
par  la  loi.  Il  faut  rendre  justice  à  ce  bon 
peuple  qu'on  a  voulu  égarer  :  en  Cédant  aux 
instigations  perfides  de  ces  aristocrates  dé- 
guisés, il  n'a  commis  d'autres  crimes  que  celui 
de  taxer  à  vil  prix,  certaines  denrées,  dont  le 
renchérissement  subit  manifestait  de  la  part 
des  marchands  la  plus  insigne  mauvaise  foi  et 
la  cupidité  la  plus  insatiable.  Ces  malheurs, 
plus  longtemps  prolongés,  suffiraient  pour 
anéantir  le  commerce,  ruiner  Paris  et  réaliser 
la  prédiction  faite  par  les  aristocrates  au  com- 
mencement de  la.  Révolution,  que,  bientôt,  on 
verrait  l'herbe  croître  dans  les  rues  de  Paris. 

En  gémissant  sur  les  événements  douloureux 
qui  viennent  d'avoir  lieu,  les  citoyens  de  la 
section  de  Bon-Conseil  ont  cru  voir  de  la  part 
de  la  municipalité,  qui  aurait  dû,  par  des 
mesures  sages,  prévenir  des  excès  annoncés 
trois  jours  d'avance,  une  négligence  coupable  ; 
et  elle  ne  peut  dissimuler  la  douleur  qu'elle  a 
ressentie  de  voir  que  pour  s'opposer  au  tor- 
reht,  elle  a  attendu  qu'il  eût  assez  de  force 
pour  l'entraîner  avec  lui.  Elle  a  cru  voir 
aussi  de  la  part  du  commandant  général,  une 
insouciance  apathique  ;  lui  qui,  dans  des  cir- 
constances aussi  critiques,  abandonne  le  poste 
important  où  la  confiance  de  ses  concitoyens 
l'avait  appelé  pour  aller  à  Versailles. 

Quant  aux  citoyens,  aussitôt  qu'ils  ont  été 
requis,  ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  faire 
respecter  la  loi  ;  mais  les  autorités  constituées 
avaient  attendu  que  le  mal  fût  à  Son  comble 
pour  y  apporter  du  remède. 

Aujourd'hui  tous  se  rallient,  et  nous  de- 
vons espérer  les  plus  heureux  succès  de  cette 
union.  Les  malveillants  ne  manqueront  pas  de 
calomnier  les  citoyerts  de  Paris,  et  de  nous 
représenter  comme  partisans  de  l'anarchie,  du 
vol  et  du  brigandage.  Mais  la  République 
saura  que  l'or  de  l'Angleterre,  employé  depuis 
longtemps  pour  exciter  des  mouvements,  a 
fait  agir  des  scélérats  qui  ont  abusé  le  peuple  ; 
ïa  République  saura  que  les  véritables  Amis  de 
la  liberté  ont  été  indignés  de  cette  violation 
manifeste  des  propriétés  ;  la  République  saura 
que  les  vrais  patriotes  ont  juré  de  se  réunir 
pour  défendre,  au  prix  de  leur  vie,  les  per- 
sonnes et  les  propriétés. 

Telle  est  la  déclaration  piiae  à  f'unanimité 
par  la  section  de  Bon-Condeiï,:  et  nous  ne  dou- 
tons point  que  toutes  les  sections  de  Paris  ne 
viennent  se  réunir  autour  de  vous  pour  vous 
exprimer  les  mêmes  sentiments. 
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ILe  i*rcsident.  Citoyens,  la  Convention  na- 
tionale a  toujours  cru'  que  le  peuple  de  Paris 
n'était  pour  rien  dans  tous  les  mouvements 
qu'on  a  excités.  Malheureusement  cette  ville 
renferme,  dans  son  sein,  beaucoup  de  malveil- 
lants ;  ceux-là  peuvent  donner  le  change  aux 
départements  ;  mais  la  Convention  nationale 
et  les  départements  sauront  bien  distinguer  les 
bons  citoyens  de  ceux  qui  calomnient  Paris, 
qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  la  Révolu- 
tion, et  qui  a  vu  naître,  dans  ses  murs,  la  li- 
bei'té. 

La  Convention  prendra  votre  pétition  dans 
la  plus  haute  considération,  et  vous  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

Sttlîe.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Julien    {de  Toulouse).  Le    renvoi    pur    et 
simple  au  comité  de  sûreté  générale  ! 
iSarère.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  {de  la  Montagne).  Le  renvoi 
au  comité  !...  Point  de  discussion  ! 

(L'Assemblée  décide  que  Barère  sera  en- 
tendu.) 

IS«rèpe.  Si  je  me  suis  empressé  de  de- 
mander la  parole  aussitôt  que  les  pétition- 
naires sont  venus  se  plaindre  des  événements 
et  des  troubles  survenus  hier  dans  Paris,  c'est 
que  j'étais  venu  à  l'Assemblée  le  cœur  flétri  de 
ces  honteuses  altérations  de  la  foi  commer- 
ciale et  de  cette  froide  et  immorale  violation 
des  propriétés  ;  et  opprimé  par  cette  pensée, 
je  venais  demander  la  parole  sans  pétition 
préalable.  Je  ne  croyais  pas  avoir  besoin 
d'être  excité  par  des  réclamations  particu- 
lières, lorsque  l'ordre  social  est  troublé.  Je  le 
déclare,  tant  que  je  serai  représentant  du 
peuple  et  législateur,  je  ferai  imperturbable- 
ment la  guerre  à  tous  ceux  qui  violent  les  pro- 
priétés à  tous  ceux  qui  mettent  le  pillage  et  le 
vol  à  la  place  de  la  morale  politique,  et  qui 
couvrent  des  crimes  d'un  voile  ou  plutôt  d'un 
masque  de  patriotisme.  N'oublions  pas  les 
principes  éternels  de  toutes  les  sociétés  ;  car 
là  où  je  ne  vois  point  le  respect  des  proprié- 
tés, je  ne  reconnais  plus  d'ordre  social.  Je 
parle  à  des  législateurs  dirigés  de  fonder  une 
République  ;  et  qu'est-ce  qu'une  République 
sans  vertu  et  sans  probité  %  Je  parle  à  des  lé- 
gislateurs révolutionnaires,  afin  qu'ils  con- 
naissent mieux  toute  l'étendue  de  leurs  de- 
voirs ;  j'ajoute  le  mot  révolutionnaire,  afin 
qu'on  ne  vienne  pas  réclamer  une  indulgence 
perfide  pour  tous  ces  désordres,  sous  prétexte 
de  révolution.  Nous  faisons  la  révolution 
d'hommes  libres,  et  non  celle  de  brigands.  Plus 
nous  sommes  en  révolution,  plus  nous  devons 
jeter  au  milieu  de  cette  tourmente  politique 
les  deux  seules  ancres  qui  retiennent  le  vaisseau 
de  l'Etat,  l'ancre  des  propriétés,  et  l'ancre  de 
la  morale  publique. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler  plus  long- 
temps :  dans  la  cité  où  nous  sommes,  nous  ne 
sommes  plus  gouvernés  que  par  l'habitude  de 
la  police  et  d'un  gouvernement  quelconque  ; 
les  idées  religieuses  y  sont  anéanties  ;  les  maux 
du  fanatisme  y  ont  sans  doute  beaucoup  con- 
tribué ;  les  idées  morales  y  sont  affaiblies  par 
l'immoralité  confiante  d'étrangers,  de  riches, 
d'égoïstes,  de  fianciers  et  d'hommes  chassés  de 
leur  pays  qui  circulent  dans  cette  atmosphère 
empestée.  Il  ne  nous  reste  plus  que  les  traits  in- 
délébiles, les  principes  sacrés  de  la  morale  na- 


turelle, qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes, 
ai  de  leurs  corrupteurs  politiques  d'effacer  en- 
tièrement du  cœur  humain.  Ne  laissons  pas  ces 
traits  sublimes  s'altérer,  ce  sont  les  planches  du 
naufrage  des  vertus  publiques  ;  sauvons-nous, 
nous  sauverons  la  liberté  ;  car  il  n'est  pas  do 
liberté  sans  vertu,  ou  bien  c'est  celle  des  sauva- 
ges et  des  cannibales.  On  a  commencé  hier  par 
violer  froidement  des  propriétés  auxquelles  le 
luxe,  et  peut-être  aussi  l'avidité  commerçante, 
a  mis  un  haut  prix.  Hier  on  a  pris  des  aenrées 
coloniales,  demain  on  prendra  des  propriétés 
plus  nécessaires  ;  bientôt  des  biens  plus  pré- 
cieux seront  ravis,  car  toutes  les  propriétés  se 
tiennent;  c'est  une  chaîne  dont  le  législateur  ne 
doit  pas  laisser  briser  un  anneau  par  la  vio- 
lence, l'usurpation  ou  le  crime. 

Si  nous  voulons  la  liberté,  ne  la  laissons  pas 
déshonorer  à  sa  naissance;  la  République  ne 
voudrait  pas  d'une  liberté  qui  aurait  été  flé- 
trie sous  les  regards  de  ses  représentants.  Je 
dis  plus,  si  vous  laissez  compromettre  les  pro- 
priétés et  la  sûreté  des  personnes,  votre  rôle 
est  fini,  votre  dissolution  est  inévitable  ;  car 
pourquoi  se  réunit-on  en  société,  si  ce  n'est 
pour  assurer  sa  personne,  ses  biens  et  son  in- 
dustrie ?  Laissez-les  usurper,  laissez-les  violer 
impunément,  les  lois  civiles  sont  inutiles,  les 
lois  criminelles  un  jeu  ridicule,  et  la  liberté 
politique  n'est  plus  qu'un  roman. 

C'itoyens,  voilà  les  principes  que  je  crois 
que  vous  devez  proclamer,  alors  qu'on  les  ou- 
blie avec  une  froide  immoralité  ;  que  s'il  y  a 
dans  cette  cité  de  ces  êtres  pour  qui  la  pro- 
priété est  une  injure,  et  le  vol  une  profession 
ou  une  manie,  ils  peuvent  être  encore  utiles  à 
la  République  ;  qu'ils  aillent  exercer  leurs  ta- 
lents effroyables  sur  les  mageisinslde  Francfort, 
qu'ils  aillent  se  partager  les  greniers  regor- 
geant du  blé  que  le  despotisme  (vient  de  nré- 
parer  aux  phalanges  mercenaires  qui  veulent 
tenter  de  nous  opprimer,  c'est  alors  qu'ils 
deviendront  un  instant  utiles  à  la  liberté, 
mais  qu'ils  disparaissent  de  la  ville  qu'habi- 
tent les  représentants  de  la  République  ; 
qu'ils  cessent  de  donner  des  moyens  de  ca- 
lomnie aux  ministres  du  roi  Georges  et 
aux  ennemis  de  la  liberté.  Je  sais  que  le  peuple 
est  bon,  et  que  livré  à  lui-même,  il  revient  aux 
idées  d'ordre  et  de  justice  que  la  nature  a  pla- 
cées dans  tous  les  cœurs  ;  mais  quelques  intri- 
gants l'égarent  ;  le  parti  de  (l'étranger  le  tour- 
mente et  l'inquiète  ;  de  faux  et  exagérés  patrio- 
tes perpétuent  ses  erreurs,  ou  nourrissent  ses 
inquiétudes  ;  des  émigrés  rentrés  parmi  nous, 
lui  donnent  des  mouvements  de  révolte,  et  les 
autorités  constituées  ne  peuvent  pas  échapper 
à  quelques  reproches. 

Les  troubles  ont  commencé  hier  à  10  heures 
du  matin.  La  force  publique  s'est  mise  en  mou- 
vement vers  les  6  heures  du  soir.  Est-ce  ainsi 
que  les  autorités  constituées  sont  informées 
ou  sont  prévoyantes  ?  Est-ce  ainsi  que  même 
dans  l'ancien  régime  on  attendait  que  le  mal 
fût  fait  pour  y  porter  remède  ?  Peut-être  en- 
core ne  serait-il  pas  difficile  de  prouver  que 
l'on  connaissait  les  préparatifs  de  ce  pillage, 
que  quelques  prétendus  amis  de  la  liberté  ap- 
pellent du  saint  nom  d'insurrection.  Les  insur- 
rections ipour  du  sucre  et  du  café,  ces  produc- 
tions que  le  luxe  achète  et  qui  ne  sont  pas  la 
subsistance  du  peuple!  Des  insurrections  ne 
sont  pas  le  nom  qui  convient  à  des  troubles  et 
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à  des  désordres  répréhensibles,  qui  effrayent 
le  commerce  sans  anéantir  l'accaparement,  qui 
épouvantent  les  citoyens  sans  leur  assurer  des 
subsistances,  et  qui  déshonorent  la  liberté 
sans  améliorer  le  sort  d'aucun  individu. 

Aujourd'hui  Paris  est  tranquille  ;  il  présente 
un  spectacle  imposant  de  force  publique. 

J'ai  voulu  me  convaincre,  par  mes  propres 
yeux,  de  l'ordre  qui  me  semblait  régner  dans 
quelques  quartiers.  J'ai  Vu  partout  des  pa- 
trouilles nombreuses,  et  le  commerce  rouvrant 
ses  marchés.  Cependant,  pourquoi  le  comman- 
dant général  était-il  absent  de  Paris  hier,  au 
moment  des  troubles  commencés  1  On  m'an- 
nonce qu'il  vient  d'écrire  que  le  ministre  de  la 
guerre  l'avait  chargé  d'aller  organiser  quelques 
bataillons  de  gendarmerie  à  Versailles.  Il  est 
malheureux  que  cette  commission  ait  été  rem- 
plie pendant  qu'on  organisait  le  trouble  à  Pa- 
ris. -Etait-ce  le  moment  de  s'éloigner  de  cette 
ville  ?  était-ce  le  moment  de  prendre  une  autre 
fonction,  lorsque  tout  annonçait  que  l'ordre 
public  serait  troublé  1  Depuis  plusieurs  jours 
que  les  troubles  étaient  prédits,  et  comme lor- 
ganisés  dans  les  journaux.  Lisez  le  Républicain 
Français,  du  23  février,  à  l'article  Conseil  géné- 
ral de  la  ConmiAine,  et  lisez  sans  indignation 
les  propos  tenus  par  des  membres  de  cette  com- 
mune, et  répondez-moi  si  ce  sont  là  des  hom- 
mes qui  respectent  le  pouvoir  national,  qui 
veuillent  sincèrement  l'ordre  public,  aloi's 
qu'ils  excitant  une  partie  du  peuple  contre  les 
représentants  !  Oui,  ces  troubles  étaient  annon- 
cés ;  et  si  je  voulais  salir  ma  bouche  des  paroles 
d'un  journaliste  atroce  et  insensé,  trop  connu 
parmi  nous  pour  que  je  veuille  le  nommer, 
vous  verriez  que,  sans  être  sorcier  ni  prophète, 
on  pouvait  présager  ce  qui  vient  d'arriver.  Le 
t'.crmomètre  de  Paris  était  aux  troubles. 

Cependant  si  Paris  n'avait  eu  des  inquié- 
titdes  que  sur  les  subsistances,  il  y  avait  ici  des 
représentants; justes,  qui  n'ont  pas  tergiversé 
pour  accorder  des  fonds.  Il  a  été  prouvé  qu'il 
y  avait  des  subsistances  pour  un  mois,  qu'il  en 
arrivait  d'autres  et  les  avances  accordées, 
hier,  les  porteront  jusqu'au  mois  de  juillet, 
jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Les  subsistances 
n'étaient  donc  qu'un  faux  prétexte  de  trouble. 
Disons  toute  la  vérité  :  il  est  des  hommes  qui 
veulent  légitimer  le  vol  comme  '  Sparte  ;  il 
est  des  hommes  qui<  flagornent  et  .^crcent  les  ci- 
toyens peu  fortunés,  de  je  ne  sais  quelles  idées 
folles  et  subversives  de  tous  les  principes  et  de 
tous  les  droits  sociaux.  Ils  cherchent  tous  les 
prétextes  de  faire  des  troubles  ;  tantôt  c'est  la 
circulation  des  subsistances  ;  tantôt  c'est  l'ac- 
caparement de  marchandises  ;  et  tout  cela 
pour  parvenir  à  une  prétendue  loi  agraire,  si 
on  peut  donner  ce  nom  à  un  brigandage,  ou  à 
une  division  qui  ne  serait  pas  faite  par  la  loi. 
Sans  doute,  nous  parviendrons,  par  la  vente 
des  biens  nationaux,  par  celles  des  biens  des 
émigrés  en  petites  portions,  par  la  distribution 
d'une  partie  de  ces  terres,  aux  récompenses 
nationales  pour  les  armées  de  la  liberté  ;  sans 
doute,  en  creusant  des  canaux,  en  ouvrant  des 
routes,  en  imposant  les  riches,  en  partageant 
également  les  successions,  en  ranimant  notre 
industrie,  en  ravivant  nos  manufactures,  nous 
parviendrons  à  ne  pas  laisser  un  citoyen  sans 
une  propriété,  et  sans  des  moyens  assurés  de 
subsistances  ;  mais  ce  n'est  pas  par  des  vio- 
lences publiques,  par  des  excès  déshonorants, 
que  l'équilibre  des  propriétés  peut  s'établir  : 

1'^  Série.  T.  LIX. 
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ou  bien  si  les  désordres  de  Paris  continuent  ou 
s'accroissent,  si  les  idées  de  morale  publique 
s'anéantissent,  si  la  République  ne  peut  se  con- 
cilier avec  de  tels  vices,  disons-le  franchement, 
brûlons  nos  cités^  détruisons  les  monuments  des 
arts  et  de  la  civilisation,  revenons  dans  les 
forêts,  ne  soyons  que  des  barbares,  et  ne  nous 
vantons  plus  de  préparer  des  lois,  ou  d'annon- 
cer la  liberté  aux  peuples  de  l'Europe. 

A  Dieu  ne  plaise  cependant  que  je  vienne  dé- 
fendre ici  les  riches,  ces  êtres  de  bronze  et  de 
fer,  qui,  au  milieu  des  convulsions  révolution- 
naires, ne  savent  rien  retrancher,  ni  de  leur 
luxe,  ni  de  leurs  jouissances  ;  ces  hommes  im- 
pitoyables qui,  au  sein  des  richesses,  ne  don- 
nent rien  à  la  patrie  qui  les  protège,  ;et  dont 
je  ne  vois  jamais  le  nom  inscrit  dans  la  liste 
des  dons  patriotiques  apportés  par  le  citoyen 
peu  fortuné  !  Loin  de  moi  l'idée  coupable  de 
défendre  les  procédés  avares  et  égoïstes  de  ces 
citoyens,  qui  du  moins,  n'allant  pas  courir  sur 
les  frontières  les  hasards  des  combats,  de- 
vraient y  envoyer  une  partie  de  leurs  richesses. 
Ici,  c'est  le  peuple,  c'est-à-dire  les  citoyens  les 
plus  malheureux  que  je  veux  défendre  ;  ce  peu- 
ple bon  et  généreux,  qui  du  fond  des  campa- 
gnes, et  du  fond  des  ateliers  des  villes, .  va  dé- 
fendre la  liberté  de  son  pays  ;  ce  peuple  que  je 
ne  ferai  pas  le  crime  de  flagorner  .;  car  les 
flatteurs  du  peuple  sont  encore  plus  coupables 
que  ceux  des  rois.  Certes,  le  peuple  a  un  grand 
mérite,  c'est  celui  de  faire  tous  les  ijours  le 
sacrifice  de  sa  vie  et  de  sa  famille,  pour  al^er 
repousser  les  hordes  étrangères  ;  quels  sacri- 
fices font  les  riches  1  Qu'ils  se  réveillent  donc, 
et  qu'ils  apprennent  enfin  que  leur  devoir  est 
de  fournir  les  moyens  de  défense,  lorsque  les 
villes  et  les  campagnes  fournissent  la  popula- 
tion militaire.  • 

Qu'ils  imitent  donc  ce  commerçant  avare,  qui 
portant  sur  les  mers  des  cargaisons  opulentes, 
et  voyant  son  vaisseau  battu  par  la  tempête, 
jette  à  la  mer  une  partie  de  ses  richesses  pour 
sauver  l'autre.  Riches,  vous  êtes  sur  un  vais- 
seau battu  de  l'orage  des  révolutions,  jetez 
dans  les  sections,  versez  dans  les  mains  de  la 
nation  une  partie  de  cette  cargaison,  que  vous 
gardez  avec  tant  d'avarice,  autrement  vous 
serez  submergés  avec  elles. 

Et,  citoyens,  quel  moment  choisit-on  pour 
fomenter  de  pareils  troubles  1  un  moment  d'in- 
terrègne entre  l'établissement  d'une  Républi- 
que et  la  rénovation  d'une  Constitution  accep- 
tée par  le  peuple;  au  moment  où  le  complément 
de  vos  armées  exige  une  levée  de  300,000  hom- 
mes, et  où  le  patriotisme,  où  la  bonne  volonté 
ne  pouvaient  être  découragés,  'entravés  par 
aucun  obstacle.  Comment  voulez-vous  qu'un  ci- 
toyen aille  défendre  les  frontières  de  la  Répu- 
blique, s'il  peut  craindre  de  voir  piller  les  pro- 
priétés en  son  absence  1 

Je  terminerai  par  une  seule  observation.  Ci- 
toyens, le  lord  Grenville  à  Londres,  et  plusieurs 
journaux  à  Paris,  avaient  annoncé  ces  troubles 
depuis  deux  ou  trois  jours.  Y  aurait-il,  de 
Londres  à  Pc-ris,  un  fil  d'or  conducteur  de  ces 
drames  contre-révolutionaires  ? 

J'abandonne  à  vos  réflexions  ces  observations 
simples.  Je  passe  à  mon  projet  de  décret  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l*'.  Son  comité  général  lui  rendra 
compte  dans  la  séance  de  demain  de  ce  qu'il 
connaît  relativement  aux  troubles  arrivés  hier 
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dans  Paris,  et  des  mesures  employées  pour  les 
faire  cesser,  et  pour  découvrir  les  auteurs  et 
instigateurs. 

«Art.  2.  Le  maire  et  la  municipalité  de  Paris 
et  le  procureur  de  la  Commune  sont  mandés  à 
la  barre,  pour  rendre  compte,  dans  la  séance 
de  demain  à  midi,  des  mesures  qu'ils  ont  em- 
ployées pour  prévenir  les  troubles  et  la  viola- 
tion des  propriétés  commises  hier  à  Paris,  et  les 
moyens  pris  pour  en  arrêter  les  progrès  et  en 
faire  saisir  les  auteurs  et  instigateurs. 

«  Il  sera  fait  incessamment  dans  toutes  les 
sections  de  Paris,  un  recensement  de  toutes  les 
personnes  sans  état  et  sans  aveu,  en  attendant 
que  l'Assemblée  prenne  à  ce  sujet  les  mesures  de 
sûreté  générale,  et  les  moyens  de  rendre  les 
personnes  utiles  à  la  défense  de  la  République. 
«  Art.  3.  Le  comité  de  législation  présentera 
sur-le-champ  son  projet  de  décret,  et  sur  la 
peine  à  infliger  aux  personnes  qui  les  recèlent. 
«Art. 4.  Les  comités  de  commerce,  d'agricul- 
ture et  des  finances  présenteront,  dans  trois 
jours,  les  mesures  les  plus  propres  à  réprimer 
l'accaparement,  l'agiotage,  et  pour  diminuer 
la  masse  des  assignats.  » 

jt»allc.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  excellentes 
raisons  que  Barère  vient  d'énoncer  pour  prou- 
ver qu'il  faut  que  les  auteurs  et  instigateurs  des 
troubles  soient  recherchés.  Je  viens  seulement 
dénoncer  un  de  ces  conseillers  ;  c'est  Marat. 
Voici  ce  que,  dans  son  numéro  d'hier,  Marat 
écrivait  : 

((  Quand  les  lâches  mandataires  du  peuple 
encouragent  au  crime  par  l'impunité,  on  ne 
doit  pas  trouver  étrange  que  le  peuple,  poussé 
au  désespoir,  se  fasse  lui-même  justice.  Lais- 
sons-là  les  mesures  répressives  des  lois  ;  il 
n'est  que  trop  évident  qu'elles  ont  toujours  été, 
et  seront  toujours  sans  effet. 

«  Dans  tous  les  pays  où  les  droits  du  peuple 
ne  sont  pas  de  vains  titres  consignés  fastueu- 
sement  dans  une  simple  déclaration.  Je  pillage 
de  quelques  magasins,  à  la  porte  desquels  on 
pendrait  les  accapareurs,  mettrait  fin  aux  mal- 
versations .  »  (Vif  mouvement  de  réprobation 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  demande  le  décret  d'accusation  contre 
Marat. 

Un  grand  nombre  de  membres,  se  levant  à  la 
fois  :  Oui,  oui,  le  décret  d'accusation  I 

illarat  s'élance  à  la  tribune.  (^Quelques  ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.) 

Lie  Ppésâdejit.  Je  rappelle  les  citoyens  qui 
nous  écoutent  au  respect  qu'ils  doivent  à  l'As- 
semblée et  à  ses  lois,  et  je  déclare  que  je 
ferai  sortir  des  tribunes  quiconque  donnera 
des  signes  d'approbation  ou  d'improbation. 

S*énîères.Je  demande  à  lire  le  numéro  de 
Marat. 

xllarat.  Je  demande  que  ce  soit  un  secrétaire 
qui  lise. 

C'Iioiidieu,  secrétaire.  C'est  au  dénonciateur 
lui-même  à  se  charger  de  l'odieux  de  sa  dénon- 
ciation, je  déclare  que  je  ne  lirai  pas. 

Ilelnias  et  plusieurs  autres  membres  :  Que 
Marat  lise  lui-même.  (Vifs  murmures). 

■•en  I ères  fait  lecture  du  numéro  entier 
où  se  trouve  le  passage  dénoncé  par  Salle  ; 
il  est  conçu  en  ces  termes  :  (1) 

(1)  Journal  de  Marat  du  25  février  1793. 


(<  Il  est  incontestable  que  les  capitalistes,  les 
agioteurs,  les  monopoleurs,  les  marchands  de 
luxe,  les  suppôts  de  la  chicane,  lea  robins,  les 
ex-nobles,  etc.,  sont  Jious,  à  quelques-uns  près, 
des  suppôts  de  l'ancien  régime,  qui  regrettent 
les  abus  dont  ils  profitaient  pour  s'enrichir 
des  dépouilles  publiques.  Comment  donc  con- 
courraient-ils de  bonne  foi,  à  l'établissement 
du  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité?  Dans 
l'impossibilité  de  changer  leur  cœur,  vu  la 
vanité  des  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour, 
pour  les  rappeler  au  devoir  et  désespérant  de 
voir  le  législateur  prendre  de  grandes  mesu- 
res pour  les  y  forcer,  je  ne  vois  que  la  des- 
truction totale  de  cette  engeance  maudite,  qui 
puisse  rendre  la  tranquillité  à  l'Etat,  qu'ils 
ne  cesseront  point  de  travailler  tant  qu'ils  se- 
ront sur  pied.  Aujourd'hui  ils  redoublent  de 
zèle  pour  désoler  le  peuple,  par  la  hausse  exor- 
bitante du  prix  des  denrées  de  première  né- 
cessité, et  la  crainte  de  la  famine. 

«  En  attendant  que  la  nation,  fatiguée  de  ces 
désordres  révoltants,  prenne  elle-même  le  parti 
de  purger  la  terre  de  la  liberté  de  cette  race 
criminelle,  que  ses  lâches  mandataires  encou- 
ragent au  crime  par  l'impunité,  on  ne  doit 
pas  trouver  étrange  que  le  peuple  dans  cha- 
que ville,  poussé  au  désespoir,  se  fasse  lui- 
même  justice.  Dans  tout  pays,  où  les  droits 
du  peuple  ne  sont  pas  de  vains  titres  con- 
signés fastueusement  dans  une  -simple  décla- 
ration, le  pillage  de  quelques  magasins,  à 
la  porte  desquels  on  pendrait  les  accapareurs, 
mettrait  bientôt  fin  à  ces  malversations,  qui 
réduisent  cinq  millions  d'hommes  au  déses- 
poir, et  qui  en  font  périr  des  milliers  de 
misère  !  Les  députés  du  peuple  ne  sauront-ils 
donc  jamais  que  bavarder  sur  ses  maux,  sans 
en  présenter  jamais  le  remède? 

«  Laissons  là  les  mesures  répressives  des  lois, 
il  n'est  que  trop  évident  (Qu'elles  ont  toujours 
été,  et  qu'elles  seront  toujours  sans  effet  :  les 
•seules  efficaces  sont  des  mesures  révolution- 
naires. Or,  je  n'en  connais  aucune  autre  qui 
puisse  s'adapter  à  nos  faibles  conceptions,  si 
ce  n'est  d'investir  le  comité  actuel  de  sûreté 
générale,  tout  composé  de  bons  patriotes,  du 
pouvoir  de  rechercher  les  principaux  accapa- 
reurs,  et  de  les  livrer  à  un  tribunal  d'Etat 
formé  de  cinq  membres  pris  parmi  les  hommes 
connus  les  plus  intègres  et  les  plus  sévères, 
pour  les  juger  comme  des  traîtres  à  la  patrie. 
((  Je  connais  une  autre  mesure  qui  irait  bien 
plus  sûrement  au  but  :  ce  serait  que  les  ci- 
toyens favorisés  de  la  fortune  s'associassent 
pour  faire  venir  de  l'étranger  les  denrées  de 
première  nécessité,  les  donner  à  prix  coûtant, 
et  faire  tomber  de  la  sorte  celui  auquel  elles 
sont  poussés  aujourd'hui,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
ramené  à  une  juste  balance  ;  mais  l'exécution 
de  ce  plan  suppose  des   vertus   introuvables 
dans  un  pays  où  les  fripons  dominent,  et  ne 
jouent  le  civisme  que  pour  mieux  tromper  les 
sots,  et  dépouiller  le  peuple;  au  reste,  ces  dé- 
sordres ne  peuvent  pas  durer  longtemps  !  un 
peu  de  patience,   et  le  peuple  sentira  enfin 
cette  grande  vérité,  qu'il  doit  toujours  se  sau- 
ver lui-même.  Les  scélérats  qui  cherchent  pour 
le  remettre  aux  fers,  à  le  punir  de  s'être  dé- 
fait d'une  poignée  de  traîtres  les  deux,  trois 
et  quatre  septembre,  qu'ils  tremblent  de  n'ê- 
tre mis  eux-mêmes  au  nombre  des  membres 
pourris  qu'il  jugera  nécessaire  de  retrancher 
du  corps  politique. 
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«  Infâmes  tartufes  qui  vous  efforcez  de  per- 
dre la  patrie,  sous  prétexte  d'assurer  le  rè- 
gne de  la  loi,  montez  à  la  tribune  me  dénon- 
cer, ce  numéro  à  la  main,  je  suis  prêt  à  vous 
confondre.  » 

llarat.  Il  est  tout  simple  qu'une  faction 
criminelle...  (Il  désigne  les  membres  à  droite 
(le  la  tribune,  de  longs  murmures  l'interrom- 
pent). Je  dois  à  l'Assemblée  la  vérité  toute 
nue,  elle  leur  fait  peur,  mais  on  l'entendra, 
malgré  leurs  cris...  Il  est  tout  simple  qu'une 
horde  ennemie  le  la  liberté,  cette  horde  qui 
avait  conspiré  pour  sauver  le  tyran,  qui  vou- 
lait appeler  la  guerre  civile  dans  la  Républi- 
que, ne  voyant  plus  de  salut  pour  elle  que  dans 
une  contre-révolution,  vienne  me  dénoncer  à 
cette  tribune,  et  demander  un  décret  d'accu- 
sation contre  moi  pour  avoir  usé  de  la  liberté 
des  opinions,  et  avoir  proposé,  dans  un  de 
mes  ouvrages,  de  laisser  au  peuple  le  seul 
moyen  qui,  dans  le  silence  des  lois,  puisse  le 
sauver.  (Un  mouvement  d'indignation  se  ma- 
nifeste dans  l'Assemblée  presque   entière). 

Plusieurs  mennbres  :  En  faut-il  davantage  ?... 
Aux  voix  le  décret  d'accusation  ! 

ilSarat.Les  mouvements  populaires  qui  sont 
arrivés  dans  Paris  sont  l'ouvrage  de  cette  fac- 
tion criminelle  et  de  leurs  agents  (il  montre 
de  nouveau  le  côté  droit),  ces  mouvements  sont 
fomentés  depuis  longtemps  dans  les  sections 
par  leurs  émissaires.  Vous  avez  vu  à  cette 
barre  des  citoyens  égarés  de  Paris  vous  pi"o- 
poser  des  mesures  révoltantes  ;  c'est  leur  ou- 
vrage. Il  y  a  cinq  à  six  jour,»  que  la  fermen- 
tation dans  Paris  est  portée  a  son  comble. 
Le  peuple  condamné  à  mourir  de  faim  par  les 
malversations  de^  agents  de  la  faction  des 
Roland,  a  voulu  apporter  ses  justes  réclama- 
tions ;  des  émissaires  de  cette  faction  infernale 
se  sont  glissés  parmi  le  peuple  et  ont  excité 
les  événements  qui  ont  eu  heu  hier.  (Inter- 
ricptions  à  droite  tt  au  centre).  Ces  excès  ne 
sont  pas  mon  ouvrage,  ils  sont  le  vôtre  (il 
montre  toujours  le  côté  droit),  voilà  cinq  à 
six  jours  que  vous  en  attendez  les  effets  ;  ei: 
parce  que,  dans  l'indignation  de  mon  cœur, 
j'ai  proposé,  comme  une  opinion,  le  seul 
moyen  d'arrêter  ces  malversations  exécrables, 
cette  faction  infernale  vient  solliciter  contre 
moi  un  décret  d'accusation.  (Nouvelles  inter- 
ruptions à  droite  et  au  centre). 

Il  est  bien  étrange  qu'on  vous  propose  sans 
rougir  des  projets  contre-révolutionnaires  et 
qu'on  vienne  me  dénoncer  sur  une  opinion  que 
je  crois  seule  capable  de  saviver  le  peuple. 
Voilà  ma  défense. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix 
le  décret  d'accusation  ! 

BSsmi'al.  Je  demande  qu'on  ne  laisse  pas  sor- 
tir Marat,  avant  que  le  décret  vl'acîiiBation 
ait  été  porté. 

IBni'iil  descend  de  la  tribune  en  riant.  — 
Il  laisse  entendre  ces  paroles  :  Les  cochons  /... 
Les  imbéciles/... 

■ift  n<>volliëre-l^<'paHx.  On  vient  de  vous 
dire  que  Roland  et  sa  faction  étaient  les  au- 
teurs de  la  disette  qui  a  paru  se  manifester 
à  Paris.  Je  vais  à  cet  égard  vous  citer  un  fait 
qui  vous  mettra  à  même  d'apprécier  cette  as- 
sertion-là. 

Il  a  ét«  jBuvoyé  à  la  Société  populaire  de 
cette  ville,  d'après  un  des  numéros  de  Milcent- 


Créole,  une  prétendue  adresse  de  la  Société 
populaire  d'Angers,  par  laquelle  on  lui  faisait 
parvenir  un  morceau  de  pain  noir  provenant 
du  blé  que  Roland  y  avait  fait  passer.  Or,  la 
vérité  est  que  jamais  Roland  n'a  envoyé  de 
blé  à  Angers,  et  la  Société  populaire  dément 
dans  tous  les  journaux  l'adresse  qu'on  lui  a 
prêtée. 

I^eliardy  (Morbihan).  Il  est  temps  de  savoir 
si  la  Convention,  prenajit  l'attitude  qui  lui  con- 
vient, sa\ira  prononcer  entre  le  crime  et  la  vertu. 
Il  est  temps  de  savoir  si  la  rnoitié  de  la  Con- 
vention est  composée  de  scélérats,  ou  si  Marat 
est  coupable  d'attaquer  chaque  jour  la  souve- 
raineté du  peuple  dont  il  se  dit  l'ami.  Je  de- 
mande si  Marat  a  le  droit  de  traiter  de  vils 
coquins  des  hommes  qui  ne  sont  pas  faits  poui 
lui  être  assimilés. 

Diiroy.  Je  demande  qu'avant  tout  on  dé- 
crète les  propositions  de  Barère.  (Murmurexs.) 

i^esajçt'.Je  demande  que  la  discussion  eoifc 
fermée  contre  Marat,  et  qu'on  n'entende  plus 
que  ceux  qui  voudront  le  défendre. 

Plusieurs  membres.  —  Et  qui  osera  défen- 
dre Marat? 

i^ejciinc  (Indre).  Sans  être  ami  de  Marat, 
on  peut  défendre  la  liberté  de  la  presse. 

Tliirion.  Je  demande  la  parole  pour  défen- 
dre Marat,  c'est-à-dire  la  liberté  des  opinions. 

Tallioii  ol  Tliiiriot  se  précipitent  à  la 
tribune  pour  défendre  Marat. 

iàSurat.  Je  ne  veux  point  de  défenseur.  Ob- 
servez que  c'est  ici  une  manœuvre  de  la  ca- 
bale qui  poursuit  la  députation  de  Paris.  Ils 
veulent  m'écarter  de  l'Assemblée,  parce  que 
je  les  importune  en  dévoilant  leurs  complots. 
Quant  au  décret  d'accusation,  vous  ne  pouvez 
le  rendre  contre  moi,  puisque  vous  avez  décrété 
la  liberté  des  opinions.  Je  demande,  au  con- 
traire, un  décret  qui  envoie  les  hommes  d'Etat 
aux  Petites-Maisons. 

Tlinrâot.  Le  tyran  a  eu  des  défenseurs,  il 
serait  bien  étrange  qu'un  ami  de  la  liberté 
n'en  trouvât  pas. 

ISiizot.  Je  demande  à  parler  pour  Monsieur 
Marat. 

Tallien.   Et  moi  aussi  je  veux  le  défendre. 

Leliardy  (Moibihan).  La  liberté  de  la  presse 
est  le  palladium  de  la  liberté,  mais  en  même 
temps  on  ne  me  contestera  pas  l'existence  des 
décrets  qui  assurent  la  propriété  et  le  respect 
pour  la  sûreté  des  personnes.  Il  existe  des  dé- 
crets qui  portent  la  peine  de  mort  contre  tout 
homme  qui  provoquera,  de  quelque  manièro 

Sue  ce  soit,  l'existence  d'un  roi,  ou  qui  voii- 
rait  en  usurper  les  pouvoirs.  Marat,  depuif; 
le  commencement  de  la  Convention,  n'a  ceasc 
de  parler  contre  le  décret  qui  met  les  pro- 
priétés sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

IMarat.  C'est  un  faux;  je  le  démontrerai 
s'il  est  nécessaire.  (Murmures  à  droite  et  a, 
centre.) 

Plusieurs  membres  (d'un  ton  ironique)  : 
Ah  !  ah  ! 

Leliardy  (Morbihan).  Je  demande  aussi  1 
décret  d'accusation. 

Itoyor-Foiifri'ile.  Je    demande    la    paroi 
contre  le  décret  d'accusation  et  pour  prov< 
qner  une  autre  mesure,  la  seule  qui  convienij- 
à  Marat. 
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C«r8'«.  Et  moi  aussi,  citoyens,  j'aime  les 
mesures  vigoureuses.  J 'aime  à  dire  des  vérités 
terribles  contre  les  ennemis  du  peuple,  ainsi 
que  contre  les  ennemis  des  lois.  Hier  encore, 
j'ai  proposé  une  mesure  qui  a  pu  paraître  har- 
die, une  mesure  qui  doit  être  légalisée  par  la 
Convention  nationale.  J'aime  toutes  les  mesu- 
res, mais  je  n'aime  pas  qu'on  avilirse  sans 
cesse  les  représentants  du  peuple.  Je  n'aime 
point  que  l'on  donne  au  peuple  le  moyen 
positif  du  pillage. 

Or,  c'est  ce  qu'a  fait  Marat  en  disant  : 
«  Dans  tout  pays  oii  les  droit  de  l'homme  ne 
sont  pas  de  vains  titres  consignés  fastueuse- 
ment  dans  une  déclaration,  le  pillage  de  quel- 
ques magasins  à  la  porte  desquels  on  prendrait 
les  accapareurs,  mettrait  fin  aux  malversa- 
tions ». 

Je  défie,  quel  logicien  que  ce  soit,  de  me 
prouver  que,  de  ce  passage,  on  ne  doit  pas 
en  conclure  que,  d'après  les  Droits  de  l'homme, 
le  pillage  soit  permis.  Je  ne  cherche  point  à 
plaire  à  aucun  parti.  Je  ne  vois  que  celui  du 
bien  public  ;  mais  je  dois  dire,  parce  que  je 
le  dois  à  ma  conscience  et  au  peuple,  que  Ma- 
rat me  paraît  avoir  provoqué  au  pillage,  et 
la  liberté  de  la  presse  ne  peut  l'excuser.  Je 
ne  donne  point  à  Marat  l'intention  formelle 
d'avoir  voulu  faire  le  mal  ;  mais  il  a  été,  au 
moins  égaré,  et  je  dois  dire  que  son  égarement 
est  continuel.  Il  calomnie  sans  le  savoir. 

Là-dessus  il  y  aurait  des  volumes  à  faire, 
car  cet  égarement  perpétuel  est  une  fausse  idée 
qu'il  a  du  patriotisme.  Il  se  fait  des  monstres 
de  toutes  parts,  son  imagination  s'échauffe  ; 
il  est  facile,  il  croit  tout  ce  qu'on  lui  dit,  et 
voilà  comme,  en  voulant  sauver  la  Républi- 
que, il  la  perd  souvent.  Voilà  comment,  en 
voulant  soutenir  ses  amis,  il  les  perd. 

On  a  eu  tort  de  confondre  dans  cette  Mon- 
tagne (il  montre  V extrême-gauche)  d'excellents 
citoyens  avec  les  propos  de  Marat,  avec  les 
murmures  de  Marat  ;  ce  n'est  pas  comme  cela 
qu'il  faut  distinguer  les  hommes  et  les  choses. 
Il  faut  auparavant  s'instruire,  s'éclairer  et  en- 
suite juger. 

Je  pense  que  Marat  est  très  répréhensible, 
et,  comme  le  comité  de  législation  est  déjà 
nanti  de  quelques  pièces  qui  le  regardent,  je 
demande  qu'on  y  renvoie  celle-là. 

MaE*aî.  Je  dois  observer  à  l'Assemblée  que 
le  commentaire  perfide  de  Carra  ne  tendrait 
rien  moins  qu'à  conduire  à  l'échafaud  les  meil- 
leurs patriotes.  Je  soutiens  que  ce  que  j'ai 
écrit,  n'est  qu'une  opinion  ventilée  que  j'avais 
droit  d'émettre.  Les  perfides  ennemis  de  la 
liberté  ne  la  réclament  que  pour  opprimer 
les  patriotes,  et  les  placer  sous  le  glaive  des 
contre-révolutionnaires.  Ils  ont  été  enchantés, 
pour  vous  faire  oublier  leurs  trames  et  leurs 
complots,  de  trouver  dans  ma  feuille  une 
phrase  pour  leur  permettre  de  demander  le 
décret  d'accusation  contre  moi,  afin  de  donner 
le  change  au  public.  Je  renouvelle  la  propo- 
sition que  j'ai  faite  de  rendre  un  décret  qui 
condamne  aux  Petites-Maisons,  les  hommes 
d'Etat. 

Liesage.  Je  demande  que  l'on  n'entende  que 
ceux  qui  voudront  défendre  Marat. 
Buzot  demande  la  parole. 

llarat.  Je  suis  assez  fort  pour  me  défendre 
moi-même.  > 


B6»7iOt.  Le  plus  grand  inconvénient  attaché 
u'ordinaire  aux  décrets  d'accusation,  c'est  d'ar- 
river à  un  but  contraire  à  celui  qu'on  se  pro- 
pose. C'est  ainsi  qu*e  pour  avoir  décrété  nom- 
bre de  fois  l'accusation  de  certains  hommes  qui 
paraissaient  coupables,  ces  décrets  sont  deve- 
nus illusoires. 

Je  ne  rappellerai  pas  à  l'Assemblée  qu'elle  a 
rejeté  une  loi  contre  les  provocateurs  au  meur- 
tre :  plusieurs  événements  ont  prouvé  combien 
cette  loi  est  nécessaire.  Je  ne  rappellerai  pas 
non  plus  ici  que  nos  idées  sur  la  liberté  de  la 
presse,  ne  sont  pas  encore  exactement  détermi- 
nées ;  je  me  borne  à  ce  qui  fait  l'objet  de  la  dis 
cussion.  Je  répète  qu'un  grand  inconvénient 
attaché  aux  décrets  d'accusation,  portées  avec 
précipitation,  c'est  qu'ils  sont  souvent  illusoi- 
res. Que  ne  s'ensuivrait-il  pas  contre  la  Con- 
vention, si  elle  décrétait  d'accusation  Monsieur 
Marat...  {Interruptions  violentes  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  vous  qui  êtes  un 
Monsieur;  ce  sont  ceux  qui  logent  dans  les 
hôtels  des  princes. 

Ifi u z  o  t  :  ...et  que  Monsieur  Marat  fut  ac- 
quitté par  le  juré  de  Paris.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

J'ai  parlé  des  jurés  de  Paris  ;  certes,  je  n'ai 
voulu  insulter  personne,  mais  il  m'est  permis 
de  rappeler  que  quand  le  juré  de  Paris  a  dé 
chargé  de  toute  accusation  Lacoste,  Dufresne 
Saint-Léon  et  d'autres  personnes  de  ce  genre, 
on  pouvait  espérer  la  même  faveur  pour 
Marat. 

Je  sais  que  dans  le  Code  pénal,  il  est  dit  ex- 
pressément que  lorsque  la  provocation  au  pil- 
lage est  suivie  de  l'exécution,  celui  qui  l'a  con- 
seillée doit  être  puni  comme  celui  qui  l'a  exécu- 
tée. Mais,  citoyens,  les  expressions  de  Marat, 
quelques  claires  qu'elles  vous  paraissent,  sont 
susceptibles  encore  d'un  interprétation  favo- 
rable. 

J'avoue  que  si  j'étais  juré,  n'ayant  pas  de  loi 
fixe  qui  me  déterminât,  j'aimerais  mieux  l'ab- 
soudre que  de  le  punir  contre  votre  intention 
et  contre  la  loi-même. 

D'ailleurs,  citoyens,  n'entendons-nous  pas 
dire  continuellement  à  cette  tribune,  qu'il  ne 
faut  pas,  dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes, nous  borner  à  suivre  les  lois  (Murmures 
de  la  Montagne);  qu'il  nous  faut  souvent  des 
lois  révolutionnaires,  et  que  dans  les  circons- 
tances actuelles,  l'on  doit  s'écarter  des  bornes 
actuelles  de  la  justice.  Encore  hier,  on  le  disait 
ici.  {Nouveaux  murmures.)  Il  serait  possible 
à  un  homme  habile  de  se  tirer  d'affaire  et 
surtout  avec  cette  liberté  de  la  presse  que  nous 
devons  tous  respecter  infiniment  plus  que  les 
égarements  passagers  d'un  jugement. 

Citoyens,  que  Marat  ait  rédigé  son  journal 
de  telle  manière  ou  de  telle  autre,  ce  n'est  pas 
là  ce  qui  doit  nous  affliger,  mais  bien  les 
tripots  où  Marat  va  puiser  les  maximes  qu'il 
débite  ensuite  à  2  sous  la  feuille  :  c'est  dans  ce 
système  de  calomnies,  dirigé  contre  ceux  à  qui 
on  ne  peut  reprocher  que  d'être  de  purs  patrio- 
tes ;  c'est  dans  les  manœuvres  de  ces  hommes 
qui  veulent  faire  régner  l'anarchie,  parce  que 
1  anarchie  conduit  à  la  royauté.  (Murmures 
prolongés  sur  la  Montagne.) 

La  faute  en  est  aussi  dans  les  fonctionnaires 
publics,  qui  pouvaient  arrêter  cette  insurrec- 
tion dans  sa  naissance,  ainsi  qu'il  est  aisé  de  le 
prouver  ;car  si  l'on  veut,  quelque  jour  je  mon- 
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trerai  l'exécration  arrivée  de  ces  scènes  qui 
nous  conduisent  à  notre  perte  ;  et  certes,  c'est 
l'ordinaire  des  scélérats  et  de  tous  les  hommes 
qui  veulent  régner  de  jeter  sur  les  autres  les 
causes  des  malheurs  publics  qui  nous  perdeni. 
(Nouvelles  ititer'ruptions.) 

Citoyens,  si  je  pense  jeter  quelque  lumière 
dans  cette  nuit  profonde,  pourquoi  ne  pas 
vouloir  m'écouter? 

Je  veux  prouver  que  Marat  est  excusable, 
que  Marat  n'a  dit  que  ce  que  deux  cents  hom- 
mes ont  dit,  que  ce  que  vous  avez  souffert  qu'on 
dît  à  cette  tribune... 

ll«rat.Que  ce  que  vous  avez  fait  vous-même. 
(Violentées  protestations  à  droite  et  au  centre.) 
Plusieurs  membres  (à  l'extrême  gauche)   : 
L'ordre  du  jour  ! 
Thirion.  J'ai  la  parole  en  faveur  de  Marat. 
llnrnt.  Je  demande  pour  la  troisième  fois 
qu'on  envoie  aux  Petites-Maisons  les  honunes 
d'Etat  qui  ont  provoqué  contre  moi  le  décret 
d'accusation. 
Thomas.   Tais-toi,  imbécile. 
Boyor-Foiifrè«le.  Je  demande  à  proposer 
contre  Marat  la  peine  du  talion. 

Coliot-d'llerbois.  Président,  mettez  aux 
voix  le  projet  de  Barère. 

Châtennnciif-I&andon.    Allons,  aux  voix 
sur  le  projet  de  Barère,  qui  est  infiniment  sage, 
et  qu'on  ne  s'occupe  plus  des  personnes. 
Biiziot.  Président,  obtenez-moi  du  silence. 
Albitto  l'aîné.  J'ai  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Dix  mille  émigrés  sont  maintenant  dans  Paris, 
pourquoi  M.  Buzot  ne  montre-t-il  pas  contre 
eux   autant   de   colère   que   contre   Marat   1 
(Murmures  prolongés  à  droite  et  au  centre.) 
Kirottcau.  Marat  est  plus  dangereux  que 
les  émigrés. 

•IcaiB-SSon  -  Saint -.4ii(lré.  Fermez  la  dis- 
cussion. (Les  murmures  continuent  à  droite  et 
au  centre.) 

l.e  Président,  s' adressant  à  cette  partie  de 
la  salle.  Vous  perdez  la  chose  publique  par  vos 
murmures. 

Plusieurs  membres,  s'élevant  avec  vivacité, 
apostrophent  le  Président.  C'est  vous  qui  tuez 
la  patrie  par  votre  partialité  ! 

Ijc  Président.  Je  fais  tous  mes  efforts  pour 
maintenir  la  parole  à  l'orateur. 

Buzot.  Je  dis  que  le  décret  d'accusation  est 
impolitique  et  dangereux  :  impolitique,  par- 
ce que,  à  la  faveur  de  la  liberté  illimitée  de  la 
presse,  Marat  serait  acquitté  de  toute  accusa- 
tion ;  dangereux,  parce  qu'il  donnerait  de  l'im- 
portance à  cet  homme  qui  n'agit  pas  par  lui- 
même,  mais  qui  est  l'instrument  d'hommes  per- 
vers... 

(lies  murmures  partant  de  la  Montagne, 
couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 

Plusieurs  membres  :  Voilà  encore  des  calom- 
nies de  Buzot.  (Rumeurs  à  droite  et  au 
centre.) 

Bnzot.  Je  dis  que  vous  devez  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  le  projet  présenté  par  Barère, 
parce  qu'il  est  insignifiant,  et  que  la  Conven- 
tion, en  prenant  de  ces  mesures  insignifiante»; 
peut  perdre  la  patrie.  Quant  à  ce  qui  concerne 
Marat,  je  demande  le  même  décret  que  vous 
avez  rendu  contre  lui,  il  y  a  quelque  temps  sur 


la  proposition  de  Fonfrède,  ou  si  yous  voulez 
toute  mon  idée,  que  vous  passiez  immédiate- 
ment à  l'ordre  du  jour,  car  cet  homme  n'a  pas 
la  présence  d'esprit  nécessaire  pour  combiner 
ses  idées. 

Maraî.  J'en  ai  assez  pour  connaître  vos 
trahisons. 

ASbîite  l'aîné,  Baliein  et  plusieurs  membres 
de  la  Montagne  :  Oui,  en  voilà  assez...  la  dis- 
cussion fermée  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

l.<aeoste.  Je  demande  que  le  projet  de  Ba- 
rère soit  mis  aux  voix. 

Bîufriciie-Valazé.  Je  m'oppose  à  cette  pro- 
position ;  c'est  le  décret  d'accusation  qui  doit 
d'abord  être  mis  aux  voix,  parce  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  décret  d'accusation,  il  faut  que  la 
Convention,  en  prononçant,  se  rappelle  des 
motifs  qui  la  déterminent. 

llarat.  C'est  un  contre-révolutionnaire  qui 
veut  la  m-ort  d'un  patriote. 

Boyer-Foilfrède.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  décret  d'accusation,  et  que  la 
Convention  se  borne  à  déclarer  à  la  France  en- 
tière que,  hier  Marat  a  prêché  le  pillage,  et 
que,  hier  soir  on  a  pillé.  (Murmures  et  inter- 
ruptions violentes  sur  la  Montagne.) 

Pénicres.  Je  demande  que  Marat  soit  dé- 
claré fou,  et  que,  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, il  soit  enfermé  à  Charenton,  d'où  il 
pourra  sortir  lorsque  la  Révolution  sera  finie. 
{Nouveaux  murmures  sur  la  Montagne.) 

Salle.  Je  demande... 

Plusieurs  membres :ïja,  discussion  est  fermée. 
Aux  voix  le  projet  de  Barère   ! 

Salle.  Aux  termes  du  Code  pénal,  celui  qui 
a  conseillé  le  crime,  doit  être  puni  comme  com- 
plice; or,  Marat  est  convaincu  d'avoir  provo- 
qué le  pillage  qui  a  eu  lieu  hier,  je  demande 
donc  qu'il  soit  décrété  d'accusation. 

(Les  m^urmures  recommencent  sur  la  Mon- 
tagne, ils  se  prolongent  pendant  plusieurs  ins- 
tants. —  Une  soixantaine  de  membres  récla- 
ment, à  grands  cris,  l'ordre  du  jour.  —  Aux 
voix  le  décret  d'accusation.^  s' écrie-t-on  avec  la 
même  chaleur  dans  la  partie  opjyosée.) 

ÏLe  Présidea-.t  met  aux  voix  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  rejette  la  proposition  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.) 

Baneal.  J'ai  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  La  discussion 
est  fermée  ! 

Bancal.  Je  demande*  que,  suivant  en  cela  l'u- 
sage établi  par  la  constitution  américaine,  la 
Convention,  délibérant  aux  deux  tiers  des 
voix,  décrète  : 

1°  que  Marat  sera  expulsé  provisoirement  de 
son  sein.  (Violents  murmures  à  l'extrême 
gauche.) 

2°  Qu'il  soit  enfermé,  afin  que  l'on  examine 
s'il  est  îon.' (Mêmes  rumeurs.) 

CoIl4)t-<rileritois.  Je  demande  que  Bancal 
soit  lui-même  déclaré  fou,  pour  nous  avoir  pro- 
posé de  délibérer  en  vertu  de  la  constitution 
américaine. 

Bassrc.  On  nous  parle  sans  doute  de  la  cons- 
titution américaine  pour  nous  amener  au  gou- 
vernement fédératif,  objet  de  l'ambition  de  ces 
Messieurs. 
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Knnonl.  Ce  que  je  dis  est  assez  intéressant 
pour  que  vous  l'écoutiez.  (Mêmes  murmures.) 
Je  demande  le  silence  qui  est  dû  à  tout  repré- 
sentant du  peuple.  (Mêmes  murmures.) 

Fréroii.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  décret  d'accusation,  et  la  priorité  pour 
le  projet  de  Barère. 

ISancnl.  Je  demande,  3°... 

Plusieurs  7nembres  à  l'extrême  çjauche  :  Aux 
voix  donc,  le  projet  présenté  par  Barère  ! 

Ilancal.  Je  demande  qu'il  soit  constaté  au- 
jourd'hui par  les  médecins... 

Thirioii.  Que  Bancal  est  fou...  (Interrup- 
tions violentes  au  centre.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Nous  de- 
mandons qu'on  rappelle  à  l'ordre  l'interrup- 
teur. 

Bancal.  Je  demande  que  comme  fou  dange- 
reux Marat  soit  reclus  à... 

Turreau-liînîères.  Ce  sont  de  pareils  dis- 
cours, ce  sont  ces  platitudes  qui  avilissent  la 
Convention. 

Un  autre  membre  (de  la  gauche)  :  Oui,  ce 
sont  là  les  avilis§eurs. 

Bancal.  Je  demande  que  la  Convention 
nomme  des  commissaires  pour  examiner  les 
papiers  de  Marat.  Tout  est. . . 

Marat.  Vous  avez  dans  la  Convention  deux 
commissaires  à  qui  j'ai  livré  tous  mes  papiers. 
Tallien  en  est  un...  (Rires  ironiques  à  droite.) 
Plusieurs  membres  (à  l'extrême  gauche)  : 
L'ordre  du  jour. 
Thirion.  Si  l'on  ne  veut  pas  m'entendre... 
SSarat.  Non  ! 

TlilrioH.  Je  veux  qu'il  soit  constaté  que  je 
me  suis  présenté  pour  défendre  un  accusé,  et 
quoique  cet  accusé  soit  Marat,  le  rôle  de  défen- 
seur est  assez  honorable. . . 

Les  mêmes  memhres  (à  l'extrême  gauche)  : 
Président,  mettez  donc  aux  voix  l'ordre  du 
jour! 

Férand.  Je  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  mais  de  charger  le  ministre  de  la  justice 
de  faire  faire  des  poursuites  de  droit,  et  d'en 
rendre  compte. 

4'lioiidlu.  Je  demande  la  priorité  pour 
cette  rédaction. 

ï^c  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
propositions  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  faites. 
C'est  le  décret  d'accusation  qui  a  été  d'abord 
proposé.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

llarat.  Je  ne  puis  être  jugé  par  mes  enne- 
mis. 

Tallien.  Je  soutiens  que  l'Assemblée  n'a  pas 
le  droit  de  le  décréter  d'accusation. 

Boillean.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  décret  d'accusation  par  appel  nominal, 
afin  que  l'on  connaisse  les  amis  de  Marat,  et 
les  lâches  qui  craignent  de  le  frapper. 

Basire.  Eh  bien,  oui,  l'appel  nominal  !  ... 
on  connaîtra  les  contre-révolutionnaires. 

Illarat.  J'ai  la  parole,  l'Assemblée  ne  peut 
refuser  de  m'entendre. 

Plusieurs  membres  :  Il  est  accusé,  il  a  le 
droit  de  parler. 

llarat.  Je  croyais,  Messieurs,  qu'il  y  avait 
un  peu  de  pudeur  dans  cette  Assemblée  ;  je  n'y 


*^^rouve  ni  pudeur,  ni  justice.  (Violents  mur- 
mures à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  se  précipi- 
tent vers  la  tribune  avec  des  gestes  d'indigna- 
tion. 

]^5ar«l.  Je  croyais.  Messieurs...  {Mêmes  mur- 
mures.) 

Les  mêmes  memhres  (du  centre)  :  Aux  voix 
le  décret  d'accusation  ! 

j^larat.  Eh  bien  !  je  provoque  le  décret 
d'accusation  contre  moi  pour  vous  couvrir 
d'infamie...  Les  hommes  sages  à  qui  vous  li- 
vrerez ma.  tête,  compareront  le  passage  de  ma 
feuille  avec  votre  décret  d'accusation  et  diront 
que  vous  ne  savez  pas  lire.  Je  le  demande,  dé- 
crétez-moi d'accusation...  mais  en  même  temps, 
décrétez  commes  fous  tous  ces  Messieurs  les 
hommes  d'Etat.  (Il  désigne  les  membres  placés 
dans  la  partie  droite  de  la  salle.)  Ah  !  les 
hommes  d'Etat  !  Vous  voyez  leur  acharnement 
à  poursuivre  les  patriotes.  (Murmures  pro- 
longés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix 
le  décret  d'accusation  ! 

'l'allâeu.  Je  demande  la  parole  contre  ce 
décret. 

Basirc.  C'est  un  décret  contre-révolution- 
naire. 

Tallien  (avec  vivacité).  Je  demande  à  le 
combattre.  (Murmures  à  droite  et  au  centre). 

Un  grand  noinbre  de  membres  :  A  l'ordre  ; 
vous  n'avez  pas  la  parole  ! 

Tailk'n.  J'ai  demandé  la  parole,  j'ai  droit 
de  l'avoir,  et  je  l'aurai...  (il  frappe  sur  la  tri- 
bune) ;  je  parlerai...  (Nouveaux  mui-mures) 
car  il  faut  empêcher  la  Convention  de  tomber 
dans  un  piège. 

Jusqu'ici  on  ne  s'est  occupé  que  de  Marat. 

Bul'riclie-Valazé.  La  discussion  est  fer- 
mée. Mettez  aux  voix  le  décret  d'accusation. 

Tallien.  Et  l'on  ne  s'est  pas  occupé  de  la 
chose  publique. 

Mufrîche-ValsExé.  On  s'est  occupé  de  la 
sauver. 

Il'3arat.  C'est  un  homme  d'Etat  qui  parle... 
(désignant  du  doigt  Valazé).  Voyez  donc  ce 
trésorier  de  France. 

Tallien.  Je  demande  à  prouver  que  vous 
ne  pouvez  pas  décréter  un  de  vos  membres 
d'accusation  (Murmures)  avant  qu'un  tribu- 
nal ait  fait  une  procédure... 

Plusieurs  m,embres  :  La  discussion  est  fer- 
mée. 

Tallien.  La  discussion  n'est  pas  fermée, 
je... 

Un  grande  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  ;  président,  mettez  donc  aux  voix 
le  décret  d'accusation. 

llaximilien  Bobcspierre  s'approche  du 
président. 

Birottean.  Il  va  lui  annoncer  que  si  le  dé- 
cret passe,  Paris  sera  aujourd'hui  même  en 
combustion.  (Murmures  et  violentes  protesta- 
tions sur  la  Montagne.) 

Tallien.  Je  ne  demande  pas  la  parole  si 
l'on  veut  mettre  aux  voix  le  projet  de  Féraud; 
mais  le  décret  d'accusation,  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  le  porter. 
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ïî^e  Président.  On  avait  demandé  la  prio- 
rité pour  le  décret  d'accusation. 

THilt«>ii.  Président,  je  la  demande  pour  le 
projet  de  Féraud  ;  mais  pour  la  première  par- 
tie seulement, 

OsHoSIn.  Je  demande  qu'auparavant  le  dé- 
lit soit  constaté. 

Alarnt  Ce  sont  les  hommes  de  l'appel  au 
peuple.;  qui  veulent  assassiner  l'Ami  du  peu- 
ple, 

Sallî".  Je  demande  le  décret  d'accusation  en 
vertu  du  Code  pénal. 

FcraïKl.  Voici  ma  rédaction  ;  j'espère 
qu'elle  conciliei'a  tout  le  monde  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  des  lois,  toute  provOca'on  au  crime 
qui  est  suivie  d'effet,  est  soun  ^e  à  l'action 
de  la  justice,  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  charge 
le  ministre  de  la  justice  de  rendre  compte  des 
auteurs  et  instigateurs  des  événements  qui  ont 
eu  lieu  hier  ». 

i9Inr?j|.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  des 
pièces  qui  prouveront  que  ce  sont  les  hommes 
d'Etat  qui  07it  provoqué  le  pillage.  (MurmurGS 
prolongés). 

Plusieurs  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Aux  voix  le  décret  d'accusation  ! 

D' autres  membres  {sur  la  M ontagne)  :  Non  ! 
non  !  aux  voix  la  rédaction  de  Féraud  ! 

T«l!îo»i  (mo?itrant  la  droite).  Il  vous  sied 
bien  d'accuser  Marat,  qui  voiis  fait  connaître 
pour  ce  que  vous  êtes, 

lleaiille.  J'ai  une  autre  rédaction  à  propo- 
ser : 

<(  La  Convention,  délibérant  sur  la  dénoncia- 
tion qui  lui  ^été  faite  d'un  écrit  de  Marat, 
relatif  aux  troubles  et  aux  pillages  et  taxations 
de  denrées,  qui  ont  eu  lieu  hier,  25  février 
1793,  dans  la  ville  de  Paris,  renvoie  ladite 
dénonciation  aux  tribunaux  ordinaires  ;  char- 
ge le  ministre  de  la  justice  de  faire  poursuivre 
les  auteurs  et  instigateurs  de  ces  délits,  et  d'en 
rendre  compte  sous  les  trois  jours  à  la  Con- 
vention ». 

llnrat.  C'est  une  scélératesse,  je... 

Verffnlaiid.  Je  soutiens  que  la  priorité  doit 
être  accordée  à  cette  dernière  proposition.  La 
Convention  ne  peut  pas  décréter  d'accusation 
celui  qui  est  accusé  d'avoir  provoqué  au  pil- 
lage, et  laisser  impunis  ceux  qui  ont  pillé. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à  la  ré- 
daction de  Meaulle,  et  l'adopte  à  une  très 
grande  majorité.) 

llliiral,  sati-ffait,  retourne  à  sa  place  en 
criant  aux  hommes  d'Etat  sur  le  côté  gauche. 
On  lui  impose  silence). 

I-,el*résî«Ieiit.  harassé  de  fatigue,  après  une 
scène  aussi  orageuse,  cède  le  fauteuil  à  Ver- 
gniaud,  ancien  président. 

Présidence  de  Vbegniaud,  ancien  président. 

Une  déimtation  de  la  ville  de  Dieuze,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
1  îwiresse  suivante  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  360, 
pièce  w  3.  ' 


«  Dieuze,  le  15  février  1793, 
l'an  II"  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

((  Par  vôtre  sublime  adresse  au  peuple  fran- 
çais, nous  avons  appris  avec  douleur  profonde 
l'assassinat  horrible  commis  sur  la  personne 
de  Tun  de  nos  représentants  !  Chaque  goutte 
du  sang  qu'il  a  perdu  allume  notre  vengeance 
et  redouble  notre  horreur  pour  le  parti  du 
crime,   celui  du  royalisme. 

«  O  toi  !  qui  vis  avec  satisfaction  couler  ton 
sang  pour  la  patrie,  puisses-tu  être  témoin  de 
nos  douleurs  et  de  nos  regrets...  Lepeletier  ! 
Tu  vivras  éternellement  dans  notre  mémoire. 
Nous  dirons  à  nos  enfants,  à  nos  neveux,  en 
leur  montrant  ta  tombe  :  là  repose  un  des  sau- 
veurs de  la  patrie  qui,  pour  avoir  voté  la 
mort  du  tyran,  fut  assassiné  par  un  vil  es- 
clave. 

«  Vous,  ses  dignes  coopérateurs,  recevez  nos 
félicitations  sur  la  résolution  ferme  et  impo- 
sante que  vous  avez  jurée  sur  les  restes  san- 
glants de  ce  martyr  de  la  liberté  ;  elle  fait 
votre  éloge,  elle  fait  notre  espérance.  C'est 
à  elle  que  nous  devrons  le  salut  de  la  Républi- 
que. Soyez  désormais  une  assemblée  de  frères, 
si  vous  voulez  que  la  France  représente  un  peu- 
ple de  frères  ;  ralliez-vous,  le  temps  presse  ; 
la  trompette  des  tyrans  sonne  de  toutes  parts; 
rendez  nuls  tous  leurs  efforts  en  vous  occupant 
sans  relâche  de  l'organisation  de  nos  armées, 
dont  quantité  de  régiments  sont  encore  sans 
chefs  ;  encouragez  les  généraux  qui  se  sont 
rendus  dignes  de  la  confiance  nationale  ;  en- 
voyez, pour  les  seconder  et  les  mettre  à  l'abri 
de  la  calomnie,  des  commissaires  actifs  et  in- 
corruptibles qiii  puissent  surveiller  les  traîtres 
et  punir  les  scélérats  qui,  en  trompant  votre 
confiance,  s'enrichissent  de  la  misère  de  nos 
soldats  ;  garnissez  nos  places  de  guerre  de  mu- 
nitions suffisantes  et  donnez-en  le  commande- 
ment à  des  hommes  dont  la  prudence  et  le 
courage  fassent  de  leurs  remparts  le  tombeau 
de  nos  lâches  ennemis. 

«  Que  la  loi  commande  et  plane  sur  toutes 
les  têtes  ;  que  l'ordre  et  la  paix  régnent  dans 
l'intérieur;  ordonnez  que  la  nation  -se  lève  en- 
core une  fois  tout  entière  pour  écraser  enfin 
dans  cette  campagne  et  tous  les  despotes  et 
tous  les  esclaves.  Tel  est  le  patriotisme  brû- 
lant, qui  nous  anime  ;  nous  éprouvons  tous 
le  même  courage  et  la  même  indignation  pour 
tous  les  tyrans  et  leurs  vils  satellites. 

«  Législateurs  !  nous  vous  invitons  non  seu- 
lement d'accueillir  Fexpression  de  nos  senti- 
ments, mais  encore  de  recevoir  l'hommage  de 
notre  offrande  en  faveur  de  nos  braves  défen- 
seurs dont  l'état  de  misère  et  de  dénuement 
a  révolté  tous  nos  frères  de  notre  district;  nous 
avons  à  l'instant  ouvert  une  souscription,  con- 
jointement avec  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  dont  le  résultat  nous 
présente  déjà  400  paires  de  souliers,  400  che- 
mises, environ  100  paires  de  bas,  six  douzaines 
de  mouchoirs,  non  compris  quantité  d'autres 
effets  en  habillement  que  nous  nous  réjouissons 
de  leur  offrir  comme  le  tribut  de  notre  hu- 
manité et  de  notre  reconnaissance. 

«  Vos  moments  sont  trop  précieux  pour  que 
nous  osions  plus  longtemps  vous  entretenir  de 
notre  confiance  en  vous,  et  de  notre  absolu  dé- 
vouement pour  notre  patrie  que  nous  jurons 
de  défendre  par  tous  les  moyens  qui  seront 
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en  notre  pouvoîr,  ou  de  nous  ensevelir  avec 
voui  «ous  les  ruines. 

«  Les  membres  composant  le  directoire  du 
district  de  Dieuze,  département  de  la  Meurthe. 

«  Signé  :  Betting,  Vggin,  Janin,  Dise- 
EON,  Barbier,  procureur- 
syndic. 

«  P.  S.  —  Nous  vous  annonçons  aussi  avec 
la  même  satisfaction  qu'il  résulte  des  états 
de  population  et  de  recrutement  depuis  1790 
que  le  district  de  Dieuze  a  fourni  le  sixième 
nomme  ». 

L'orateur  de  la  déptitatioii,  après  cette  lec- 
ture, donne  connaissance  à  l'Assemblée  du  re- 
couvrement des  impositions  de  cet  arrondis- 
sement pour  les  années  1791  et  1792  et  dépose 
sur  le  bureau,  un  état,  signé  du  citoyen  Vivet, 
receveur,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

Département  de  la  Meurthe. 
District  de  Dieuze.  Le  citoyen  Vivet,  receveur. 

Situation  des  recouvrements  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  pour  l'année 
1791.  (1) 

1.    s.  d. 

Lesdites  contributions  foncière 
et  mobilière  montant  à 302,596  19    9 

Les  recouvrements  faits,  de- 
puis longtemps,   s'élèvent  à    302,580     7     9 

Reste  à  recouvrer 16  11     » 

1.  s.  d. 
Situation  sur  la  contribution 

foncière     de    l'année     1792, 

montant  à , 272,010  16  10 

Les  recouvrements  faits  au  15 

février  1793,  s'élèvent  à 88,587  11  11 

Reste  à  recouvrer  audit  jour     183,423    4  11 

Les  recettes  ci-dessus  des  deux  années  ont 
été  faites  sans  contraintes. 

Fait  et  certifié  véritable  par  le  soussigné, 
receveur  du  district,  à  Dieuze,  le  15  février 
1793,  l'an  II*  de  la  République  française,  pour 
^tre  envoyé  à  la  Conve.iràon  n'iL;  i;.;ili'. 

Signé  :  ViVCT. 

Vu,  vérifié  et  certifié  conforme  aux  registres 
des  recettes  du  citoyen  receveur,  par  nous, 
administrateurs  et  procureur  syndic  compo- 
sant le  directoire  du  district  de  Dieuze,  dé- 
partement de  la  Meurthe. 

Fait  à  Dieuze,  en  séance  du  directoire  ce- 
jourd'hui,  15  février  1793,  l'an  11^  de  la  Ré- 
publique française. 

Signé  :  Betting,  Janin,  Diseron,  Bar- 
bier, procureur  syndic. 

Il  observe,  en  terminant,  que  les  recouyre- 
ments  eussent  été  plus  prompts,  si  un  tiers 


(1)  Archives  naUom'cs,  Carlou  G  2i7,  chemise  360, 
pièce  11°  i. 


des  communes  de  ce  département  n'eussent  été 
ravagées  par  la  grêje. 

Il  finit  en  demandant  un  secours  pour  les 
pertes  que  ces  21  communes  ont  éprouvées. 

I^«  fi^résâdeiit  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  l'insertion  au  Bulletin, 
et  renvoie  la  pétition  au  comité  des  secours 
publics.) 

fi^e  Prés^«k»nt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  propositions  for- 
mulées par  Barère,  concernant  les  trouhles  de 
Paris. 

SScrnariS  (de  Saintes).  Hier,  à  11  heures 
du  soir,  les  officiers  municipaux  se  sont  trans- 
portés au  comité,  et  lui  ont  donné  des  nou- 
velles satisfaisantes.  Ils  ont  annoncé  qu'ils 
avaient  parcouru  les  divers  quartiers  de  la 
ville,  et  qu'ils  avaient  fait  arrêter  plusieurs 
personnes  qui  excitaient  les  troubles,  et  parmi 
lesquelles  se  trouvaient,  des  domestiques  des 
émigrés.  Un  des  membres  du  comité  a  passé 
la  nuit  à  la  municipalité,  et  a  été  témoin  des 
interrogatoires  qu'on  leur  a  fait  subir. 

Ijasoiirce  Je  demande  qu'on  arrive  au  vrai 
ordre  du  jour,  qui  est  un  projet  de  loi  sur 
les  émigrés  ;  car  s'il  y  a  eu  des  troubles,  ce 
sont  les  émigrés  qui  les  ont  excités  ;  en  voici 
la  preuve  : 

Hier,  on  a  remarqué  dans  les  groupes  des 
hommes  qui  excitaient  le  peuple,  et  qui  di- 
saient :  Lorsque  nous  avions  un  roi,  nous  étions 
moins  malheureux  qu'à  présent  que  nous  en 
avons  745.  Quelques  inconnus  disaient  ail- 
leurs :  Ceux  qui  ont  voté  la  mort  du  roi, 
danseront  hientôt  à  leur  tour. 

Il  est  donc  notoire  que  les  émigrés  et  les 
Cours  de  Berlin  et  de  Vienne  ont  été  la  cause 
de  ces  troubles  ;  car  ce  n'est  pas  ainsi  que  parle 
le  peuple.  Ne  pouvant  nous  vaincre  avec  du 
fer,  elles  nous  agitent  avec  de  l'or. 

Je  ne  vctix  point  provoquer  une  loi  qui 
expulse  de  la  France  les  étrangers  qui  y  vien- 
nent chercher  un  asile  assuré  contre  les  attein- 
tes du  despotisme,  mais  je  voudrais  qu'on  em- 
pêchât que  les  agents  des  Cours  avec  lesquelles 
nous  sommes  en  guerre,  vinssent  ici  pousser 
le  peuple  à  l'insurrection.  Je  ne  voudrais  pas 
non  plus  qu'on  fît  un  nouveau  recensement, 
mais"  je  voudrais  que  tout  citoven  oui  loue 
or\  chambre?  rcam'es,  fi't  teru  de  déclarer  le 
nom  des  personnes  qu'il  loge. 

FÇorlîpr.  On  va  présenter  un  projet  de  loi 
sur  cet  objet. 

ChjtsBshftn.  Il  est  un  fait  de  la  plus  haute 
importance  que  je  vais  soumettre  aux  ré- 
flexions de  l'Assemblée.  Je  vous  prie  d'obser- 
ver que  depuis  que  la  Convention  est  ici,  on 
n'a  cessé  de  vous  dire  qu'il  existait  à  Paris 
ime  force  tellement  considérable,  qu'il  était 
impossible,  s'il  y  avait  du  bruit,  qu'il  ne  fût 
pas  rétabli  sur-le-champ.  On  vous  a  dit  que 
les  personnes  et  les  propriétés  y  étaient  en 
sûreté,  et  malheureusement  hier  nous  avons 
vu  que  les  propriétés  n'étaient  pas  respectées. 
Qu'a  fait  le  commandant  de  la  G;arde  natio- 
nale pour  réprimer  les  désordror.  qui  ont  eu 
lieu?  Il  était  à  Versailles,  au  lieu  d'être  à 
son  poste.  {Murmures  à  l'extrême  gauche.)  Si 
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^Be  n'avais  pas  ropinion  que  j'ai  sur  ce  général, 
^■e  pourrais  croire  qu'il  a  trouvé  quelque  pré- 
^■pxte  pou^  ne  pas  être  à  Paris  le  jour  où  il 
^Bevait  y  être  ;  mais  je  ne  le  crois  pas. 

*^  i^Soiieiiii}  ou.  Ah  !  c'est  bien  heureux. 

Clin  tu  bon.  Je  vous  prie  de  remarquer,  ci- 
yens,   que  les  mouvements  populaires  sont 
ujours  précédés  par  une  foule  d'annonces  et 
e  journaux  ;  je  vous  prie  de  comparer  cette 
radation  avec  ce  qui  se  passe  dans  le  sein 
une  société  sur  laquelle,  enfin,  vous  devriez 
vrir  les  yeux  ;  car  il  est  temps  que  le  ban- 
deau tombe  des  yeux  des  hommes  crédules  et 
de  bonne  foi.  (Violents  murmures  sur  la  Mon- 

Je  demande  que  la  municipalité  soit  auto- 
îsée  à  faire  un  recensement,  afin  de  connaître 

s  citoyens  qui,  depuis  peu,  affluent  de  toutes 
parts  à  Paris.  Je  demande  aussi  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  président  et  le  pro- 
cureur général  syndic  du  département  et  le 
maire  de  Paris,  soient  mandés  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique  ;  car  si,  comme 
j'ai  lieu  de  le  croire,  ils  n'ont  pas  pris  les 
mesures  suffisantes,  je  demanderais  que  l'As- 
semblée prenne  à  leur  égard  le  caractère  qui 
lui  convient. 

Plusieurs  mevthres  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre 
du  jour  ! 

IScixoi.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour,  parce 
que  nous  aurons  des  insurrections  tous  les 
jours,  et  je  demande  que  la  municipalité  soit 
autorisée  à  faire  un  recensement  de  tous  les 
citoyens  qui  sont  émigrés  ou  autres,  qui  peu- 
vent être  à  Paris  ;  ensuite  que  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  maire  soient  mandés  à  la  barre, 
nonr  savoir  ce  qu'ils  ont  fait  pour  maintenir 
le  bon  ordre  ;  et  pour  dernier  article  que  l'As- 
semblée prenne  un  parti  digne  d'elle. 

llaBire.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tout  cela. 

•Scaii-lioii-^isiut-.4ndré.  Jq  crois  que  la 
Convention  nationale  doit  s'occuper  de  réta- 
blir l'ordre,  et  prendre  en  haute  considération 
la  situation  présente  de  la  République, 

Je  no  m'attacherai  pas  à  de  petites  personna- 
lités qui  n'auraient  jamais  dû  souiller  cette 
tribune  ;  c'est  le  salut  public,  c'est  la  tran- 
quillité générale  qui  doit  nous  occuper.  Si  on 
est  de  bonne  foi,  si  on  réfléchit,  on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que  les  événements  ne  sont 
pas  des  faits  isolés  ;  ils  tiennent  sans  contredit 
à  un  fil  de  conspiration  qui  embrasse  l'univer- 
salité de  la  République. 

Nous  avons  appris  les  événements  malheu- 
reux arrivés  à  Lyon.  Eh  bien,  c'est  lorsque 
les  contre-révolutionnaires  de  Lyon  ont  eu  le 
dessus  sur  les  patriotes...  (Interruptions  et 
m^irmures)  C'est  alors,  dis-je,  que  ces  mou- 
vements se  sont  excités  dans  Paris...  (Nou- 
veaux murmures).  Je  dis  des  vérités  :  je  les 
dis  sans  passion  ;  et  je  n'insulte  personne. 
Je  rapproche  les  faits  ;  je  présente  mes  con- 
jectures. 

Aujourd'hui  les  courriers  ont  appris  que  les 
Amis  de  la  liberté  avaient  eu  la  supériorité 
qu'ils  doivent  nécessairement  avoir  ;  qu'ils  peu- 
vent bien  perdre  un  instant,  mais  qu'ils  re- 
couvreront bientôt  pour  ne  la  perdre  jamais. 
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Les  troubles  de  Paris  ont  cessé  ;  on  a  senti  que 
le  fil  de  la  trame  était  coupé  ;  voilà  la  véritable 
cause  du  mouvement  dont  nous  nous  plaignons. 
Il  a  été  fomenté  à  Paris  ;  il  a  été  fomenté  à 
Lyon  par  nos  ennemis  ;  il  est  le  résultat  de  ces 
billets  qui  ont  circulé  dans  Paris  en  grande 
abondance. 

Lorsque  Pitt,  lorsque  Grenville  annonçaient 
au  Parlement  de  Londres  que  la  ville  de  Paris 
serait  bientôt  dans  le  trouble,  ils  avaient  peut- 
être  la  clef  du  mouvement,  car  celui-là  a  la 
clef  du  mouvement  qui  en  est  l'auteur,  qui 
le  fomente. 

Voilà  donc  la  véritable  cause  ;  la  voilà,  elle 
est  claire,  on  ne  peut  pas  la  méconnaître  ;  ne 
vous  y  trompez  pas.  On  cherche  à  ébranler  la 
fidélité  des  citoyens  dans  toutes  les  parties  de 
la  République.  Partout  ce  sont  les  mêmes 
moyens,  partout  ce  sont  les  mêmes  alarmes 
qu'on  ne  cesse  de  semer  parmi  le  peuple. 

Si  je  pouvais  faire  part  à  la  Convention 
d'une  lettre  particulière  qui  vient  de  m'être 
envoyée,  elle  verrait  que,  dans  mon  départe- 
ment, on  cherche  à  inquiéter  le  peuple,  qu'on 
lui  persuade  que  le  pain  sera  à  8  sols  la  livre  ; 
et  on  ajoute  que  c'est  la  Convention  qui  veut 
que  le  pain  soit  à  ce  prix  là...  (Nouveaux  mur- 
mures.) Ce  sont  des  faits  ;  je  les  articule  ;  qu'on 
me  démente,  si  cela  n'est  pas  vrai.  Plusieurs 
de  mes  collègues  d'ailleurs,  doivent  avoir  les 
mêmes  nouvelles  que  moi,  car  je  ne  suis  pas 
le  seul  qui  soit  instruit  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  départements. 

On  cherche  donc  à  opérer  les  mêmes  mou- 
vements dans  chaque  point  de  la  République  ; 
et  on  le  cherche  précisément  pour  arrêter  le 
recrutement,  et  pour  que,  dans  ce  moment  où 
vous  avez  décrété  une  force  imposante  qui  doit 
faire  trembler  les  ennemis  extérieurs  de  la 
France,  vous  ne  puissiez  pas  parvenir  à  la 
compléter. 

Certes,  ils  sont  bien  loin  de  vous  mépriser 
ces  ministres  de  Londres  et  de  Berlin,  qui 
parlent  de  vos  ressources  avec  un  mépris  appa- 
rent. Ils  savent  quels  sont  vos  moyens,  et  ils  ne 
peuvent  espérer  de  vous  vaincre  que  par  ces 
troubles  intérieurs,  que  ces  divisions  intes- 
tines, dans  lesquelles,  je  le  dirai  à  notre  honte, 
nousavons  la  faiblesse  de  nous  laisser  engager; 
car  si  nous  étions  fermes,  comme  nous  devrions 
l'être,  si  nous  étions  calmes,  si  dans  le  sein  de 
cette  Assemblée  nous  ne  considérions  que  des 
mesures  de  salut  public,  au  lieu  de  ces  misé- 
rables querelles  qui  ne  sont  propres  qu'à  nous 
avilir  ;  si  nous  avions  ce  courage,  nous  serions 
invincibles...  (Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  peuple 
souffre,  nul  de  nous  ne  l'ignore  ;  il  faut  donc 
prendre  des  mesures  efficaces,  des  mesures  qui 
nous  mènent  à  ce  calme  et  à  cette  tranquillité 
que  nous  devons  procurer  à  la  République, 
C'est  la  plus  sainte  de  nos  obligations  ;  on 
vous  en  a  déjà  proposé  quelques-unes  ;  je  les 
appuie, 

Di'Inia^k.  Je  suis  bien  d'avis  de  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale  ;  je  ne  les  blâme 
pas  ;  mais  il  faut,  avec  ces  mesures  de  sûreté 
générale,  prendre  aussi  des  mesures  qui  ra- 
mènent le  bonheur  du  peuple.  Vous  ne  pouvez 
pas  ignorer  que  la  masse  trop  considérable  des 
assignats  est  une  des  causes  du  renchérisse- 
'  ment  des  denrées  ;  qu'on  a  articulé  cette  vérité 
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à  cetto  tribune  ;  vous  en  êtes  tous  persuadés. 
Vous  aviez  demandé  à  votre  comité  des 
finances  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  meil- 
leures mesures  à  prendre  pour  diminuer  la 
masse  des  assignats  mis  en  circulation  ;  eh 
bien  !  voilà  une  grande  mesure  qui  existe  sans 
punition,  sans  coaction,  sans  tous  ces  moyens 
qui  paraissent  toujours  très  faciles  à  ceux 
qui...  ne  voient  jamais  que  la  force  à  déployer. 
Je  demande  que  votre  décret  soit  enfin  exé- 
cuté;' que  votre  comité  des  finances  vous  fasse, 
dans  le  plus  bref  délai,  le  rapport  que  vous 
lui  avez  ordonné,  et  je  demande  en  second  lieu 
que  le  ministre  de  l'intérieur  vous  rende 
compte  de  la  situation,  non  pas  d'une  ville, 
mais  de  la  République  entière  ;  afin  que  vous 
sachiez  l'esprit  public  de  'tous  les  départe- 
ments. Quels  sont  les  moyens  que  nous  devons 
prendre  ;  au  surplus,  les  vues  présentées  par 
Barère,  je  les  adopte,  décrétez-les  ;  mais  je 
prie  la  Convention  d'y  ajouter  les  deux  me- 
sures que  je  propose. 

Biizot.  Je  suis  de  l'avis  du  préopinant  :  on 
veut  exciter  des  troubles  de  toutes  parts  et 
particulièrement  dans  cette  ville,  dont  on  con- 
naît l'influence  sur  les  autres  villes  de  la  Ré- 
publique ;  mais  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  lui 
sur  les  causes  de  ces  troubles. 

La  source  du  mal  est  dans  les  fonctionnaires 
publics  qui  ne  font  pas  leur  devoir...  {Mur- 
mures.) 

Fabrod'lîçlîuiïlsie.  A  l'ordre  du  jour  ;  on 
rentre  dans  les  personnalités  accoutumées. 

iSnzot.  Eh  quoi  !  avant-hier,  on  vous  disait 
qu'il  fallait  7  millions  à  la  municipalité  de 
Paris  ou  bien  qu'il  y  aurait  une  insurrection  ; 
vous  avez  donné  les  7  millions,  l'insurrection 
n'en  a  pas  moins  eu  lieu,  et  vous  ne  voulez  pas 
qu'on  vous  désille  les  yeux  !  {B ouveaux  mur- 
mures.) 

.<tlbitte  l'aîné.  Le  rapporteur  de  la  loi  sur  les 
émigrés  est  prêt,  il  faut  l'entendre  ;  cela  vau- 
dra mieux  que  d'entendre  des  discours  qui 
jettent  1©  trouble  dans  l'Assemblée. 

Un  qrand  nombre  de  membres  :  Appuyé! 
appuyé  ! 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Buzot  a  la 
parole  ;  il  faut  la  lui  maintenir. 

AUtitlft  l'aîné.  Vous  n'êtes  pas  à  Londres,  ici. 

Birotfeoii.  Vous  y  êtes,  vous. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Salle  demande  la  parole.  (Il  est  rappeh'  ù 
Tordre.) 

\Aff  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  présenté  par  Barère. 

(  La  Convention  en  adopte  successivement  les 
différents  articles.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l»'. 

«  Son  comité  de  sûreté  générale  lui  rendra 
compte  dans  la  séance  de  demain  de  ce  qu'il 
connaît  relativement  aux  troubles  arrivés  hier 
à  Paris,  et  des  mesures  qu'il  a  employées  pour 
les  faire  cesser  et  pour  en  découvrir  les  au- 
teurs et  les  instigateurs. 


Art.  2. 

«  Le  maire,  la  municipalité  de  Paris  et  le 
procureur  de  la  Commune,  sont  mandés  à  la 
barre  pour  rendre  compte,  dans  la  séance  de 
demain  à  midi,  des  mesures  qu'ils  ont  em- 
ployées pour  prévenir  les  troubles  et  la  viola- 
tion des  propriétés  commise  hier  à  Paris,  et 
les  moyens  pris  pour  en  arrêter  les  progrès  et 
en  faire  saisir  les  auteurs  et  les  instigateurs. 

<(  Il  sera  fait  incessamment,  dans  toutes  les 
sections  de  Paris,  un  recensement  de  toutes  les 
personnes  sans  état  et  sans  aveu,  en  attendant 
que  l'Assemblée  prenne  à  ce  sujet  des  mesures 
de  sûreté  générale,  et  les  moyens  de  rendre  ces 
personnes  utiles  à  la  défense  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Le  comité  de  législation  présentera  sur-le- 
champ  son  projet  de  décret  sur  les  moyens  de 
découvrir  les  émigrés  rentrés,  et  sur  la  peine 
à  infliger  aux  personnes  qui  les  recèlent. 

Art.  4. 

((  Les  comités  de  commerce  et  d'agriculture 
et  le  comité  des  finances  présenteront  dans  trois 
jours  les  mesures  les  plus  propres  à  réprimer 
l'accaparement  et  l'agiotage,  et  pour  diminuer 
la  masse  des  assignats.  » 

€'hon«Iieti,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
le-f^re  de  Santerre,  commandant  général  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  qui  annonce  que  la 
force  armée  est  parvenue  à  dissiper  les  attrou- 
pements, et  que  toutes  les  mesures  sont  prises 
pour  déjouer  les  intrigues  des  malveillants  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  26  février  1793. 

«  Citoyen  Président, 

((  J'ai  l'honneur  d'informer  la  Convention 
nationale  que  dans  ce  moment  la  force  armée 
est  devenue  maîtresse  de  réprimer  les  événe- 
ments fâcheux  que  vous  connaissez.  Dans  la 
crainte  qu'à  la  faveur  de  la  nuit  les  agioteurs 
et  les  malintentionnés  ne  recommencent,  j'ai 
établi  près  de  toutes  les  caisses,  à  la  fabrique 
des  assignats,  au  mont-de-piété,  et  à  toutes  les 
prisons,  des  forces  d'hommes*  et  de  canons,  de 
manière  à  s'opposer  aux  excès,  d'après  l'ordre 
que  m'en  a  donné  la  municipalité  :  cette  sur- 
veillance sera  exercée  partout. 

<(  Signé  :  Santerre.  » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Pache,  maire  de  Paris,  qui  donne 
les  mêmes  détails. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Paris,  le  26  février  1793,  à  midi. 

<(  Législateurs, 

<(  Depuis  quelques  jours  on  répandait  des 
alarmes  sur  les  subsistances.  Il  s'y  joignait 
dans  l'esprit  de  plusieurs,  des  opinions  nou- 
velles sur  les  accapareurs  des  autres  denrées. 

((  Les  journées  du  samedi  et  du  dimanche 
avaient  été  agitées  ;  mais  le  récit  fait  à  la 
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"îommune  de  ce  qui  s'était  passé  aux  comités 
réunis,  avait  calmé  sur  les  subsistances.  Il 
avait  été  cependant  ordonné  une  réserve  de 
25  hommes  par  section,  pour  le  lendemain. 

«  Lundi  sur  les  onze  heures,  on  annonça  un 

rassemblement  dans  la  rue  de  la  Vieille-Mon- 

aie,  q^ui  avait  pour  objet  la  cherté  du  savon. 

je  maire,  le  procureur  de  la  Commune,  l'un 

e  ses  substituts  et  cinq  administrateurs  s'y 

transportèrent. 

«  L'accroissement  avait  été  fort  rapide  ;  une 
foule  de  femmes  était  déjà  dans  les  boutiques, 
où  elles  se  faisaient  délivrer  le  savon  et  le  sucre 
h  un  prix  déterminé.  Les  exhortations  paru- 
rent toucher  quelques-unes  de  celles  qui  étaient 
dans  la  rue  ;  mais  bientôt  ces  dispositions  se 
déti-uisaient,  et  les  plaintes  dirigées  contre  les 
accapareurs,  et  les  demandes  d'une  loi  contre 
eux  reprenaient  toute  leur  force,  et  notre  puis- 
sance devenait  nulle.  Le  maire,  le  parquet  et 
un  administrateur  se  rendirent  au  départe- 
ment ;  et  de  là,  avec  des  membres  du  départe- 
ment, au  comité  de  sûreté  générale,  où  ils  ex- 
posèrent les  faits  ;  après  quoi  ils  retournèrent 
à  la  maison  commune. 

«  Durant  ce  temps,  la  Convention  nationale 
rendit  le  décret  qui  autorisa  la  municipalité 
à  faire  battre  la  générale,  si  elle  le  jugeait 
nécessaire.  Le  conseil  général  avait  pris  l'ar- 
rêté de  faire  battre  un  rappel,  ce  que  l'on 
mettait  à  exécution. 

((  Cependant  le  mal  s'étendait  ;  et  malgré  les 
patrouilles  multipliées,  des  femmes  et  des 
hommes  se  faisaient  délivrer  certaines  denrées 
à  prix  fixe. 

«  On  a  arrêté  un  nombre  considérable  d'agi- 
tateurs, de  l'interrogatoire  desquels  le  dépar- 
tement de  police  s'occupe  maintenant  ;  et  celui 
qui  les  fait  m'a  dit  qu'il  y  avait  quelques  gens 
suspects,  et  quelques  domestiques  de  ci-devant 
nobles,  etc. 

«  La  soirée  a  été  employée  à  donner  des 
ordres  pour  s'assurer  que  les  boulangers  cui- 
raient dans  la  nuit. 

«  Les  rapports  de  cette  matinée  font  connaî- 
tre qu'il  y  a  encore  quelques  rassemblements 
partiels  :  on  y  envoie  des  patrouilles  et  des 
officiers  municipaux. 

«  Nous  avons  multiplié  les  proclamations 
instructives  ;  et,  ce  soir,  les  officiers  munici- 
paux doivent  se  transporter  dans  les  sections, 
pour  y  inviter  les  bons  citoyens  à  se  réunir 
contre  les  traîtres  qui  sèment  le  désordre  dans 
la  cité,  et  nous  avons  lieu  d'espérer  que  ces  me- 
sures ramèneront  le  calme  parmi  nos  conci- 
toyens. 

«  Signé  :  Pache.  » 


/imar.  Je  demande  que  cette  lettre  soit  in- 
sérée dans  le  Bulletin,  afin  de  disculper  les  of- 
ficiers municipaux  des  injures  gratuites  qu'on 
leur  a  prodiguées. 

Un  grand  nombre  de  mambres  à  V extrême 
gauche  :  Oui  !  oui  !  appuyé  ! 

ISoyop-FoiifrèdcIl  serait  contradictoire  de 
voter  à  la  municipalité  des  actions  de  grâces, 
avant  de  l'avoir  entendue  à  votre  barre,  où 
vous  l'avez  mandée.  (Murmures.) 

Roiirdon  (de  l'Oise).  J'appuie  la  proposi- 
tion d'Amar  ;  il  faut  que  les  départements  con- 
naissent la  vérité. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulle- 


tin de  la  lettre  du  maire  de  Paris,  ainsi  que  de 
celle  de  Santcrre.) 

Des  commissaires  de  la  section  de  Paris  dite 
des  Lombards,  sont  introduits  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ain- 
si :  Ce  jour  25  février  a  été  un  jour  d'alarmes 
pour  la  tranquillité  publique  ;  le  peuple  fatigué 
s'est  porté  chez  les  monopoleurs.  Législateurs, 
vous  ne  devez  point  avoir  d'alarmes  sur  ces 
mouvements,  qui  n'ont  eu  aucune  suite  ;  mais 
vous  devez  poursuivre  toutes  ces  sangsues  du 
peuple  qui  spéculent  sur  la  misère  publique. 
Nous  espérons  que  votre  amour  pour  le  peuple 
vous  dictera  le  décret  que  nous  vous  deman- 
dons. 

I^c  l*résîdent.  Les  défenseurs  du  despotis- 
me sont  ceux  qui,  couverts  du  masque  du  pa- 
triotisme, se  mêlent  parmi  le  peuple,  afin  de  le 
porter  à  des  excès  répréhensibles.  L'Assemblée 
examinera  votre  pétition;  mais,  citoyens,  rap- 
pelez-vous sans  cesse  que  le  respect  des  lois  et 
des  propriétés  sont  les  bases  fondamentales  de 
toute  association  politique. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

liC  Président.  J'ai  l'honneur  de  porter  à  la 
connaissance  de  la  Convention  qu'une  lettre 
des  commissaires  Treilhard  et  Camus,  datée 
de  Gand,  annonce,  en  post-scriptum,  la  prise  de 
Bréda.  {Applaudissements  unanimes.) 

C^liahot  demande  à  présenter  à  la  séance  du 
lendemain  quelques  observations  et  un  projet 
de  décret  sur  les  finances. 

(La  Convention  décrète  que  Chabot  sera  en- 
tendu le  lendemain.) 

Rdrlier,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  de  sûreté  générale  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  me- 
sures à  prendre  pour  découvrir  les  émigrés  et 
les  étrangers  dont  la  présence  peut  troubler  la 
tranquillité  publique;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
les  malveillants  agitent  la  République  d'une 
manière  qui  deviendrait  dangereuse  pour  la 
liberté,  si  l'on  ne  parvenait  à  les  connaître  pour 
déjouer  leurs  complots,  et  que  les  mesures  que 
sollicite  cet  état  de  choses,  peuvent  aisément 
se  concilier  avec  les  principes  d'un  gouverne- 
ment libre,  lorsqu'elles  seront  dirigées  par  les 
règles  d'une  police  sage  et  prudente  ; 

«  A  décrété,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  réunis  de  législation  et  de  sûreté 
générale,  ce  qui  suit  : 

Art.  1*". 

«  Tous  citoyens  de  la  République,  proprié- 
taires, locataires,  sous-locataires,  concierges  ou 
autres,  jouissant  à  quelque  titre  que  ce  soit 
de  maisons  ou  portions  de  maisons,  et  qui  les 
ont  louées  ou  sous-louées  en  tout  ou  partie,  ou 
même  remises  gratuitement  à  des  personnes 
non  inscrites  sur  le  rôle  des  habitants  du  lieu, 
seront  tenus  de  déclarer  dans  leurs  municipali- 
tés ou  sections,  24  heures  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  noms.  Qualités  et 
domiciles  ordinaires  des  étrangers  logés  chez 
eux  ou  avec  eux. 

«  Pour  s'assurer  de  la  sincérité  desdites  dé- 
clarations, elles  seront,  dans  les  24  heures  sui- 
vantes, affichées  à  la  porte  principale  du  lieu 
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où  se  tiennent  les  séances,  soit  de  la  municipa- 
lité, soit  de  la  section,  avec  invitation  à  tous 
les  citoyens  de  dénoncer  les  omissions  et  im- 
perfections qu'ils  pourront  découvrir  dans  les 
listes. 

Art.  2. 

«  Les  mêmes  déclarations  auront  lieu  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  à  l'égard 
de  ceux  qui  recevront  par  la  suite  aucun  étran- 
ger aux  mêmes  titres  que  ci-dessus. 

Art.  3. 

<(  A  défaut  de  faire  ces  déclarations,  ceux  qui 
y  sont  assujettis  par  les  articles  précédents,  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pour- 
ra être  moindre  d'un  mois  ni  en  excéder  trois, 
fors  néanmoins  le  cas  ci-après  expliqué. 

Art.  4. 

«  Toute  personne  qui  aura  recelé  ou  caché, 
moyennant  salaire  ou  gratuitement,  une  autre 
personne  assujettie  aux  lois  de  l'émigration  ou 
de  la  déportation,  sera  punie  de  six  ans  do 
fers. 

Art.  5. 

«  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  de 
tenir  sévèrement  la  main  a  ce  que  les  gardiens 
des  maisons  des  émigrés  n'en  transmettent  mê- 
me momentanément  l'usage  à  qui  que  ce  soit, 
sous  peine  de  destitution,  et  sans  préjudice  des 
plus  fortes  peines  portées  par  les  articles  pré- 
cédents, dans  le  cas  où  ils  les  auraient  encou- 
rues. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
(La  séance  est  levé©  à  cinq  heures  vingt  mi- 
nutes du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  27  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  DUBOis-CRANCÉ,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  20  minutes 
du  matin. 

•Tiilicn  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche 
24  février  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

'Mi\\lsi.vinv-. secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  25  février  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Prieur  (de  la  Marne),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  Végalité  de  Bergerac,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  par  laquelle  ils  ap- 
plaudissent à  la  fermeté  de  la  Convention  na- 
tionale dans  le  jugement  de  Louis  Capet,  adhè- 
rent à  tous  ses  décrets  et  annoncent  qu'ils  ont 
adressé  au  ministre  de  la  guerre,  pour  l'armée 
de  Custine  une  caisse  contenant  218  paires  de 
souliers,  49  paires  de  bas,  2  paires  de  mitaines 
et  4  chemises.  Ils  ajoutent  que  les  citoyens  de 


Creysse  et  de  Mouleydier  ont, voulu  concourir 
a  ce  don  patriotique. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  au  Bulletin.) 

2°  Adresse  des  administrateurs  du  aonseil  de 
la  Haute-Garonne,  par  laquelle  ils  font,  avec 
les  autres  corps  réunis,  le  serment  de  maintenir 
la  République  une  et  indivisible  ;  elle  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

«  Du  12  février  1793,  l'an  II* 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

«  Les  vues  des  factieux  qui  agitent  la  Répu- 
blique sont  toujours  les  mêmes  ;  ils  veulent  in- 
troduire le  désordre  et  la  confusion.  Tant  que 
Louis  Capet  a  vécu,  ils  voulaient,  à  la  faveur 
d'une  anarchie  générale,  rétablir  la  royauté 
sur  sa  tête.  Aujourd'hui  que  le  glaive  de  la  jus- 
tice nationale  l'a  frappé.;  aujourd'hui  qu'il 
n'est  plus,  ils  voudraient  rétablir  le  trône  sous 
une  autre  forme,  et  donner  à  la  République  un 
dictateur,  des  triumvirs  ou  un  protecteur  ;  en 
un  mot,  forcer  la  nation  à  nommer  un  chef  qui 
bientôt  deviendrait  despote  et  tyran. 

((  Quelque  extravagant  que  soit  ce  projet,  il 
doit  sinon  alarmer,  du  moins  soulever  tous. les 
bons  citoyens,  exciter  leur  indignation  et  res- 
serrer les  nœuds  qui  les  lient  à  l'unité  et  à  l'in- 
divisibilité de  la  République,  sans  mélange 
d'aucune  sorte  de  pouvoir  individuel  qui  élè- 
verait celui  à  qui  il  serait  conféré,  au-dessus 
du  corps  de  la  République. 

«  Déjà  il  a  produit  cet  effet  dans  plusieurs 
départements,  qui  l'ont  proscrit  par  un  ser- 
ment solennel,  et  voué  à  l'exécration  publique 
tous  ceux  qui  tenteraient  de  l'exécuter. 

((  Un  si  bel  exemple  n'a  besoin  que  d'être  pro- 
posé, je  vous  invite,  citoyens  administrateurs, 
à  le  suivre  et  à  convenir  de  la  rédaction  d'un 
serment  que  nous  prêterons  avec  tous  les  au- 
tres corps  constitues,  et  généralement  tous  les 
citoyens  armés  ou  non  armés  du  département, 
qui  habitent  la  ville  de  Toulouse. 

((  Voici  la  formule  que  je  croirais  devoir  être 
adoptée  : 

«  Je  jure  de  défendre  jusqu'au  dernier  sou- 
pir la  liberté,  l'égalité,  la  souveraineté  du  peu- 
ple français  dans  toute  son  intégrité,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République,  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  ;  de  dénoncer  com- 
me ennemis  publics  tous  ceux  qui  tiendraient 
une  conduite  opposée  à  ces  principes. 

«  Je  voue  à  l'exécration  publique  et  à  celle 
de  la  postérité,  ceux  qui  tenteraient  de  faire 
revivre  en  France  le  pouvoir  royal  ;  ceux  qui 
aspireraient  à  la  dictature,  au  triumvirat,  les 
faux  défenseurs  de  la  patrie,  tous  ceux  qui,  par 
anarchie,  voudraient  nous  ramener  au  despo- 
tisme ;  et  enfin  tous  ceux  qui,  sous  le  titre  de 
chef  général,  de  protecteur,  de  stathouder,  de 
prince  ou  autre,  voudraient  usurper  une  auto- 
rité illégale,  oii  une  proéminence  quelconque 
sur  leurs  concitoyens.  » 

«  Cette  formule  n'est  que  l'expression  des 
sentiments  des  vrais  républicains,  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  ;  en  un  mot,  des  enne- 
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Lis  de  l'esclavage,  état  affreux  d'humiliation, 
qui  trop  longtemps  a  dégradé  l'homme. 

((  Si  vous  imitez,  comme  je  n'en  doute  pas, 
les  départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de 
Lot-et-Garonne,  qui  déjà  vous  ont  transmis 
leurs  résolutions  sur  ce  point,  comptez  que  les 
autres  départements  ne  tarderont  pas  a  vous 
imiter,  et  que  bientôt  une  imposante  et  majes- 
tueuse unanimité  sera,  pour  les  factieux,  un 
coup  de  foudre  qui  les  anéantira. 

«  Alliez  cette  auguste  cérémonie  avec  la  pu- 
blication de  la  guerre  contre  le  roi  d'Angleterre 
et  le  stathouder  des  Provinces-Unies  :  par  la 
vous  apprendrez  aux  tyrans  que  la  détermina- 
tion prise  par  la  République  de  les  combattre, 
n  trouvé  place  dans  une  fête  civique,  à  laquelle 
tous  les  bons  citoyens  auront  concouru. 

((  Je  conclus  : 

«  Le  conseil  considérant  que  le  moyen  le  plus 
sûr  pour  déconcerter  les  factieux  de  l'intérieur 
et  les  tyrans  du  dehors,  auxquels  la  guerre  aura 
été  déclarée,  c'est  de  faire  de  la  prestation  du 
serment  proposé,  et  de  la  publication  du  décret 
du  premier  du  présent  mois,  une  fête  départe- 
mentale, a  arrêté  et  arrête  : 

((  1°  Que  la  formule  du  serment,  tracée  par  le 
procureur  général  syndic,  est  adoptée; 

<(  2°  En  conséquence,  tous  les  administrateurs 
et  le  procureur  général  syndic,  composant  le 
conseil,  prêteront  ledit  serment. 

«  3°  Le  district,  la  municipalité,  les  juges  du 
tribunal  criminel,  ceux  du  district,  ceux  du 
commerce,  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs, 
les  membres  du  bureau  de  conciliation  et  les 
membres  de  la  société  des  Amis  de  la  Républi- 
que, seront  invités  à  se  réunir  aux  administra- 
teurs du  département,  pour  participer  audit 
serment;  et  à  se  rendre  en  conséquence  à  la 
salle  du  conseil,  le  24  du  présent  mois,  à  neuf 
heures  du  matin. 

<(  4°  La  garde  nationale  de  Toulouse,  les  trou- 
pes de  ligne  et  la  gendarmerie  nationale  seront 
invitées  à  se  rendre,  aux  mêmes  jour  et  heure, 
au  Grand  Rond  de  l'esplanade,  pour  participer 
de  même  audit  serment  :  toutes  les  dispositions 
militaires  étant  laissées  à  la  vigilance  du  com- 
mandant de  la  place. 

«  5°  L'autel  de  la  patrie  sera  élevé  sur  le  ter- 
rain dudit  Rond  ;  sa  construction  et  sa  décora- 
tion sont  confiées  à  la  municipalité  de  Tou- 
louse. 

<(  6"  Le  cortège  partira  du  département  avec 
la  garde  que  le  commandant  de  la  place  enver- 
ra. 

«  7°  Etant  arrivé  au  Rond,  où  tous  les  ci- 
toyens de  Toulouse  et  ceux  du  département  qui 
se  trouveront  en  cette  ville,  seront  invités  de  se 
rendre,  la  publication  du  décret  du  premier  du 
présent  mois,  portant  déclaration  de  guerre 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  des 
Provinces-Unies,  sera  faite  par  la  municipalité 
et  de  suite  le  président  du  département  pronon- 
cera le  serment  au  nom  collectif  des  adminis- 
trateurs dudit  département,  de  ceux  du  dis- 
trict, des  officiers  municipaux,  des  notables, 
des  membres  du  tribunal  criminel,  de  ceux  du 
district  judiciaire,  des  juges  du  commerce,  des 
juges  de  paix  et  membres  du  bureau  des  conci- 
liations, de  ceux  de  la  société  des  Amis  de  la 
République,  de  la  garde  nationale,  des  troupes 
de  ligne,  de  la  gendarmerie  et  de  tous  les  ci- 
toyens, tant  de  Toulouse  que  du  département, 
qui  se  trouveront  présents. 
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«  8°  Pour  terminer  la  cérémonie,  l'on  exécu- 
tera la  partition  de  l'hymne  des  Marseillais; 
de  tout  quoi  il  sera  dressé  un  procès-verbal  qui 
restera  trois  jours  ouvert,  pour  l'apposition 
des  signatures,  et  dont  extrait  sera  envoyé  à  la 
Convention  nationale; 

«  9°  Tous  les  districts,  toutes  les  municipa- 
lités sont  invitées  à  célébrer  la  même  fête  à  la 
suite  de  celle  du  département,  et  à  en  dresser, 
chacun  en  droit  soi,  un  verbal  qui  sera  trans- 
mis au  conseil  pour  être  déposé  aux  archives, 
et  un  collationné  en  être  envoyé  à  la  Conven- 
tion nationale; 

«  10°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché 
et  envoyé  à  tous  les  districts  et  municipalités. 

((  Signé  :  Sirven,  vice-prèddtnt  ; 
Beguillet,  secrétaire 
général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bnllcii::.  ) 

3°  Adresse  des  administrateurs  du  dépai-tc- 
ment  des  Bouches-du-Rhône,  qui  félicitent  la 
Convention  d'avoir  fait  tomber  la  tête  du 
tyran;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  représentants  (1), 

«  Vous  avez  jugé  Louis  Capet;  sa  tête  est 
tombée  sous  le  glaive  de  la  loi;  le  trône  s'est 
écroulé  et  cette  chute  est  le  triomphe  de  la 
liberté. 

<(  Organe  des  sentiments  de  nos  administrés, 
nous  nous  empressons  de  vous  dire  en  leurs 
noms  :  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Fait  à  Marseille,  en  la  séance  publique  de 
l'administration  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  le  sept  février  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Paris,  président;  Haunn,    pro- 
cureur général  syndic;  G.  Ga- 

LIBERT  ;     C  HAPPE  ;     JoURDAN  ; 

Auge;  Laurin;  Granet,  aîné; 
Maucke,  fils;  Jean;  Jean  Bar- 
thélémy ;  TÉLÉMÈNE,  secré- 
taire général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bul- 
letin.') 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  l'Indre,  qui  dénoncent  une 
prétendue  lettre  pastorale  de  leur  évêque  aux 
curés  de  son  diocèse;  ils  joignent  à  cette  lettre 
la  proclamation  qu'ils  ont  faite  à  ce  sujet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Beurnonville,  ministre 
de  la  guerre,  par  laquelle  il  adresse  à  la  Con- 
vention la  somme  de  250  livres  qui  lui  a  été 
envoyée  par  le  maréchal  de  camp  Stettenhoffen 
employé  à  l'armée  de  la  Belgique;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Paris,  26  février  1793. 
«  Citoyen  Président, 
«  Je  m'empresse  de  faire  passer  à  la  Conven- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  368, 
pièce  n"  11. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  f-^nier  1793. 
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tion  nationale  la  somme  de  250  livres  qui  m'a 
été  adressée  de  Liège  par  le  maréchal  de  camp 
Stettenhoèen,  employé  à  l'armée  de  la  Bel- 
gique. Ce  brave  officier  me  fait  passer  cette 
somme,  qui  est  le  quart  de  ses  appointements 
du  mois  courant,  pour  la  déposer  sur  l'autel  de 
la  patrie  et  contribuer  à  faire  la  guerre  aux 
tyrans  couronnés.  Il  annonce  do  plus  qu'il  en 
fera  autant  à  l'expiration  de  chaque  mois, 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  durera  et  qu'il 
regrette  seulement  de  ne  pouvoir  la  faire  tout 
entière  à  ses  dépens. 

«  La  Convention  ne  verra  pas,  sans  doute, 
sans  une  profonde  sensibilité,  l'exemple  d'un  si 
généreux  désintéressement.  Il  doit  prouver  à 
nos  ennemis  que,  non  contents  de  défendre  de 
leur  sang  la  cause  de  la  liberté,  les  officiers 
employés  au  service  de  la  République  française 
comptent  pour  rien  les  sacrifices  pécuniaires. 
Cette  conduite  est  un  nouveau  garant  de  ses 
succès. 

«  Signé  :  Beuknonville.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse 
au  Bulletin.) 

6°  Pétition  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
V égalité,  section  de  Granville,  département  de 
la  Manche;  ils  demandent  en  faveur  des  jeunes 
marins  quelques  articles  additionnels  à  la  loi 
de  l'organisation  de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine.) 

7°  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Indre,  par  laquelle  ils  annoncent  à 
la  Convention,  qu'ils  ont  déposé  au  secrétariat 
de  leur  administra,tion  la  somme  de  600  livres, 
pour  l'équipement  et  l'habillement  des  troupes, 
et  qu'ils  ont  invité,  par  une  proclamation  dont 
ils  envoient  un  exemplaire,  les  communes  de 
leur  ressort  à  ouvrir  des  bureaux  pour  recevoir 
les  offrandes  des  bons  citoyens  pour  cet  objet. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Watremez,  entrepreneur 
de  V exploitation  des  mines  à  Saint-Avold,  qui 
demande  un  délai  de  six  mois  pour  payer  la 
seconde  annuité  d'un  domaine  national  qu'il  a 
acquis;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Saint-Avold,  ce  15  février  1793,  l'an  II" 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants  (1), 

<(  Je  vous  demande  une  grâce  que,  sans  doute, 
dans  votre  sagesse,  vous  regarderez  comme  une 
justice. 

«  Le  30  mars  1791,  je  me  suis  rendu  adjudi- 
cataire d'un  domaine  national,  situé  sur  l'ex- 
trême frontière,  moyennant  54,000  livres.  J'ai 
payé  14,000  livres  pour  l'acompte  réglé  par  les 
décrets.  J'ai  souscrit  12  annuités  de  4,513  1.  3  s. 
9  d.  et  j'ai  payé  la  première,  échue  le  30  mars 
dernier.  Je  demande  un  délai  de  six  mois  pour 
payer  la  seconde  qui  écherra  le  30  mars  pro- 
chain, en  m'obligeant  à  en  payer  les  intérêts  à 
raison  de  5  0/0,  sous  retenue,  conformément 
aux  décrets  du  Corps  législatif. 

(li  Archives  natiouah'n.  Carton  C  2i7,  chemise  .3fi8, 
pièce  n"  1:2. 


«  Vous  allez,  citoyens  représentants,  juger 
des  causes  qui  me  forcent  a  vous  faire  cette 
demande  : 

«  1°  A  la  fin  de  1788,  j'ai  acheté,  et  payé 
depuis,  le  droit  de  faire  exploiter  des  mines  de 
plomb  et  de  cuivre,  situées  auprès  de  Saint- 
Avold  et  aux  environs  de  Sarrelouis.  Ce  droit 
m'a  coûté  50,000  livres  payées  à  l'entrepreneur 
qui  en  avait  la  concession; 

«  2° Depuis  le  commencement  de  l'année  1789, 
j'ai  constamment  employé  de  50  à  70  per- 
sonnes, tant  à  l'extraction  qu'aux  bocardage, 
lavage  et  fonte  de  la  mine  de  plomb,  et  j'ai,  en 
conséquence,  procuré  la  subsistance  à  tous  ces 
ouvriers,  pour  lesquels  j'ai  toujours  eu  deux 
tiers,  au  moins,  de  déboursés  à  faire  au  delà 
des  rentrées  qu'ils  m'ont  procurées,  par  les 
raisons  suivantes  : 

S**  La  fonderie,  pour  le  plomb,  a  été,  par  les 
anciens  entrepreneurs,  construite  sur  un  ruis- 
seau qui  manque  d'eau  les  trois  quarts  de 
l'année.  L'exploitation  ne  pouvait  fructifier 
qu'en  transportant  la  fonderie  sur  un  cours 
d'eau  constant  et  abondant.  J'ai  réclamé,  de 
l'ancien  régime,  l'exécution  des  ordonnances 
sur  les  mines  et  j'ai  demandé,  en  conséquence, 
l'ascensement  d'un  terrain  domanial,  traversé 
par  un  bon  cours  d'eau.  Ma  demande  a  traîné, 
dans  les  bureaux,  jusqu'à  la  Révolution; 

«  4°  Dès  que  le  premier  décret,  relatif  à  la 
vente  des  biens  nationaux  fut  rendu,  je  m'em- 
pressai de  faire  ma  soumission,  pour  l'acquisi- 
tion d'un  domaine,  qui  ne  m'a  été  adjugé  que 
le  30  mars  1791,  domaine  qui  comprend  un 
étang  d'une  vaste  étendue,  et  qui  me  fournit 
une  décharge  continuelle  d'eau,  suffisante  pour 
mon  exploitation.  Je  me  suis,  sur-le-champ, 
occupé  de  l'approvisionnement  de  »toutes  les 
choses  nécessaires,  pour  la  construction  d'une 
fonderie,  d'un  bocard,  lavoir  et  autres  acces- 
soires, sur  ce  domaine.  Les  constructions 
étaient  en  train  lorsque,  la  guerre  ayant  été 
déclarée,  la  frontière  s'est  trouvée  continuelle- 
ment en  alarme  et  en  mouvement,  par  les  in- 
cursions tantôt  réelles,  tantôt  supposées,  de 
l'ennemi  :  mes  travaux  furent  interrompus, 
dégradés,  par  différentes  causes,  de  sorte  que 
je  ne  pus  achever,  dans  une  année  entière,  ce 
qui,  dans  la  tranquillité,  eût  pu  se  finir  dans 
1  espace  de  trois  mois,  et  que  les  dépenses  ont 
doublé  et  sont  montées  à  15,000  livres; 

((  5"  Je  n'ai  pas  voulu  laisser  sans  travail  et, 
par  conséquent,  sans  pain,  les  ouvriers  qui 
s'étaient  attachés  à  mon  exploitation;  j'ai  per- 
sisté à  les  employer  à  l'extraction  de  la  mine, 
tant  de  plomb  que  de  cuivre.  Ils  m'en  ont  ex- 
trait pour  un  produit  de  plus  de  60,000  livres; 
mais  la  mine  est  restée  brute,  et  j'ai  été  obligé 
de  faire  tous  les  déboursés,  sans  aucune  ren- 
trée. J'ai  mis  dehors,  a,insi,  plus  de  24,000  liv.  ; 

«  6°  Les  assignats  ont  constamment  perdu, 
ici,  et  perdent  encore  deux  cinquièmes,  contre 
l'argent  monnayé;  un  assignat  de  100  livres  ne 
vaut  réellement  que  60  livres  et  dans  ce  pays, 
toutes  les  denrées  se  vendent  argent  sonnant. 
J'avais  demandé  à  l'Assemblée  législative  à 
être  autorisé  à  échanger  à  la  monnaie  de  Metz, 
des  assignats,  pour  la  moitié  des  gages  de  mes 
ouvriers,  contre  de  la  menue  monnaie,  sur  les 
états  nominatifs  certifiés  et  visés  par  les  admi- 
nistrations municipales,  de  district  et  de  dé- 
partement; ma  demande  est  restée  sans  ré- 
ponse. Cependant,  j'étais  obligé  d'indemniser 
mes  ouvriers  de  la  perte  qu'ils  faisaient  sur  les 
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ignats.  J'ai  perdu,  ainsi,  plus  de  12,000  liv.: 
«  7°  Enfin  j'ai  mis,  jusqu'à  présent,  dans 
mon  exploitation,  plus  de  160,000  livres,  noii 
compris  les  18,5C!0  livres  que  j'ai  payées,  sur  le 
prix  du  domaine  que  j'ai  acquis.  Je  ne  com- 
mencerai réellement  à  jouir  de  mon  exploita- 
tion qu'au  printemps  qui  approche  et  je  ne 
pouri-ai  payer  les  4,513  livres,  montant  de  l'an- 
nuité que  je  devrai  le  30  mars  prochain,  sans 
faire  cesser,  dès  à  présent,  le  travail  de  mes 
ouvriers,  et  par  conséquent,  sans  les  laisser 
mourir  de  faim. 

((  Ces  considérations  me  font  espérer,  ci- 
toj'ens  représentants,  que  vous  m'accorderez  le 
délai  de  six  mois  que  je  demande,  pour  le  paie- 
ment de  cette  annuité,  au  montant  de  laquelle 
jo  joindrai  les  intérêts,  en  payant  le  30  sep- 
tembre prochain. 

«  Signé  :  Wateemjz,  entrepreneur  de 
l' exploitation  des  tmnes  de 
Saint- Avold  et  environs 
de  Sa?-?'elouis,  à  Saint- 
Avold.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
9°  Adresse  des  administrateurs  composant  Je 
directoire  du  district  de  Louhans,  par  laquelle 
ils  font  passer  à  la  Convention  un  arrêté 
du  18  février,  pour  inviter  tous  les  citoyen;^, 
toutes  les  sociétés  populaires  et  les  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  à  fournir  tout  ce  qui 
est  en  leur  pouvoir  pour  secourir  nos  frères 
d'armes;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

Vive  la  République! 
A  bas  les  tyrans! 

«  Citoyens  (1), 

<(  Pour  satisfaire  au  désir  de  la  société  répu- 
blicaine de  Cherbourg,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  sa  lettre  du  4  janvier,  invite  toutes 
les  sociétés  populaires,  les  coi-ps  administra- 
tifs et  judiciaires,  à  fournir  au  moins  une  ca- 
pote et  deux  paires  de  souliers  à  nos  braves 
défenseurs. 

«  Vos  administrateurs,  vos  juges  et  les  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  s'empressent  de 
répondre  à  cette  invitation,  et  dans  ce  district, 
ils  trouveront  sûrement  des  imitateurs. 

«  Vous  ferez  les  plus  grands  sacrifices  pour 
procurer  aux  soldats  de  la  patrie  les  vêtements 
nécessaires  pour  continuer  ime  guerre  qui  doit 
consolider  et  assurer  votre  liberté. 

«  Le  printemps  approche,  et  des  capotes  se- 
raient inutiles,  lorsqu'elles  arriveraient  à  leur 
destination;  mais  on  a  besoin  de  chemises,  mais 
des  souliers  sont  d'une  nécessité  absolue; 

«  Il  en  faudra  pour  suivre  dans  leur  suite  les 
vils  esclaves  que  traînent  après  eux  les  tyrans 
que  nous  subjuguerons; 

«  Il  en  faudra  pour  voler  au  secours  des 
peuples  qui,  désirant  s'affranchir  des  chaînes 
du  despotisme,  réclameront  notre  assistance  ; 

«  Il  en  faudra  enfin  pour  ramener  au  sein 
de  leurs  familles  nos  soldats  victorieux. 

«  Si,  l'année  dernière,  l'on  vit  accourir  de 
toutes  les  parties  de  la  République  française 
une   multitude   innombrable  de  citoyens   qui 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  choniise  360, 
pièce  n°  34. 


abandonnèrent  leurs  foyers  pour  repousser 
les  Prussiens,  les  Autrichiens  et  cette  horde 
d'émigrés  qui,  par  leur  souffle  liberticide, 
avaient  maculé  notre  territoire,  soyez  bien 
convaincus  que  leur  nombre  doublera  cette 
année. 

«  Quel  est  le  Français  qui  ne  briguera  l'hon- 
neur de  marcher  contre  ce  peuple  (les  An- 
glais) qui,  après  avoir  décapité  un  de  ses  des- 
potes sans  forme  ni  procès,  a  prétendu  que 
nous  devions  conserver  liotre  tyran,  malgré  ses 
crimes,  et  après  un  jugement  régulier  'i 

«  Quel  est  celui  qui  ne^  prendra  pas  les 
armes  pour  porter  la  liberté  dans  la  Hollande, 
et  en  chasser  son  stadhouder,  servile  adulateur 
du  frénétique  qui,  du  cabinet  Saint- James, 
prétend  nous  écraser  ? 

((  Quel  est  celui  enfin  qui  n'aura  p£tô  le  désir 
de  franchir  les  monts  qui  nous  séparent  de 
Rome  la  vile,  pour  venger  la  mort  de  notre 
ambassadeur  égorgé  tout  récemment  avec  plu- 
sieurs de  nos  frères,  au  nom  d'un  Dieu  de 
paix  î 

«  Le  nombre  de  nos  défenseurs  sera  grand  : 
nous  ne  doutons  pas  de  votre  empressement  à 
subvenir  à  leurs  besoins.  Le  district  de  Lou- 
hans est  un  de  ceux  qui  a  obtenu,  au  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  l'honneur  d'avoir 
bien  mérité  de  la  patrie,  à  raison  de  ses  nom- 
breuses levées;  il  méritera  encore  le  même  hon- 
neur en  fournissant  abondamment  des  vête- 
ments à  nos  armées  ;  nous  en  avons  la  certi- 
tude :  vous  êtes  républicains. 

«  Le  procureur  syndic  prend  la  parole  et 
dit  :  Tous  les  citoyens  du  district  de  Louhans 
s'empresseront  de  faire  leurs  offrandes  ;  votre 
adresse  eût  été    inutile,    s'ils   eussent   connu 
l'endroit  oii  ils  devraient  faire  le  dépôt  des 
chemises  et  des  souliers  qu'ils  destinent  aux 
braves  défenseurs  de  la  patrie.  Leur  conduite, 
depuis    1789,     vous    a    suffisamment    prouvé 
qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  stimulant.   Je 
pense  donc  qu'il  suffit  de  leur  indiquer  l'en- 
droit oh.   ils   doivent   déposer   leurs   dons   et 
comme   cela   regarde   la   partie   militaire,  je 
crois  que  l'adjudant  général  de  la  légion  du 
Midi,  résidant  à  Louhans,  doit  être  invité  de 
recevoir  ces  offrandes. 

«  Je  pense  également  qu'extrait  de  votre 
adresse  doit  être  envoyé  à  tous  les  corps  judi- 
ciaires, municipaux  et  militaires,  ainsi 
qu'aux  sociétés  populaires,  aux  députés  du 
département  à  la  Convention,  aux  adminis- 
trateurs du  conseil  du  district,  juges  de  paix, 
électeurs,  ministre  des  cultes,  commis  em- 
ployés dans  vos  bureaux  et  enfin  à  tous  vos 
concitoyens. 

«  Je  pense  enfin  qu'A  doit  être  placé  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  la  salle  de  vos 
séances,  un  tableau  contenant  les  noms  de  tous 
ceux  qui  auront  fait  quelques  offrandes. 

<(  Vu  le  présent  réquisitoire,  et  le  procureur 
syndic  entendu  de  nouveau  : 

«  Le  directoire  arrête  que  les  citoyens  de 
son  arrondissement  invités  de  déposer  les  che- 
mises et  souliers  dont  ils  voudront  faire  l'of- 
frande, chez  le  citoyen  Catron,  adjudant  gé- 
néral de  la  légion  du  Midi,  résidant  à  Lou- 
hans ;  arrête  pareillement  qu'extrait  de  son 
adresse  et  du  présent  arrêté  sera  envoyé  aux 
corps  judiciaires,  aux  officiers  municipaux 
qui  en  donneront  connaissance  aux  habitants 
de  leurs  communes,  aux  chefs  de  légions  et 
commandants    des    bataillons,    et   par  eux  à 
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leurs  officiers  et  soldats,  et  individuellemeut 
aux  députés  du  département,  aux  administra- 
teurs du  conseil  de  district  ,  juges  de  paix, 
électeurs,  ministres  du  culte,  notaires, 
commis  employés  dans  ses  bureaux,  et  tous 
autres  fonctionnaires  publics  ; 

«  Arrête  enfin  que  les  noms  de  tous  les  ci- 
toyens qui  feront  des  dons,  seront  inscrits  sur 
un  tableau  qui  sera  placé  à  cet  effet  dans  la 
salle  de  ses  séances, 

«  Fait  en  la  séance  publique  du  directoire 
du  district  de  Louhans,  cejourd'hui  18  fé- 
vrier 1793,  Tan  II®  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Guerret,  vice-président  ;  Bert, 
Caudal,  Guillemin,  adminis- 
trateurs ;  Lhuillier,  procu- 
reur syndic;  Larière,  secré- 
taire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

10°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  près  l'armée  de  la  Belgique,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  la  ville  de  Gand  et 
sa  banlieue  ont  voté  leur  réunion  à  la  France  : 
elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Gand,  22  février  1793, 

<(  Partis  de  Bruxelles  le  vendredi  15  de  ce 
mois,  nous  avons  depuis  parcouru  le  Hainaut, 
le  Tovirnaisis  et  les  deux  Flandres,  et  nous 
avons  partout  pris  des  mesures  pour  assurer 
la  prompte  tenue  des  assemblées  primaires,  en 
exécution  des  décrets  des  15  et  17  décembre,  et 
31  janvier  derniers.  Nous  avons  lieu  de  penser 
qu'en  général  l'issue  en  sera  telle  que  peuvent 
le  désirer  de  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

«  Nous  sommes  actuellement  à  Gand.  Cette 
ville  et  sa  banlieue  ont  aujourd'hui  dans  une 
assemblée  très  solennelle  et  très  paisible, 
quoique  très  nombreuse,  voté  la  réunion  à  la 
France,  pour  former  un  département  sous  le 
nom  des  Plaines-du-N ord.  Ce  jour  est  marqué 
par  une  joie  universelle.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  d'autres  détails,  pour  ne  pas  enlever  aux 
députés  qui  doivent  partir  demain,  la  satis- 
faction d'instruire  eux-mêmes  la  Convention 
de  ce  qui  s'est  passé.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

A  cette  lettre  sont  joints  quatre  arrêtés  que 
les  circonstances  ont  obligé  les  commissaires 
de  prendre.  Dans  l'un,  ils  annoncent  qu'ils  ont 
fait  arrêter  Je  ci-devant  comte  de  Trisf et  et  xm. 
de  ses  agents  ;  dans  un  autre  ils  ajoutent  qu'ils 
ont  aussi  fait  renforcer  la  garde  du  port  d'Os- 
tende. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités de  défense  générale  et  diplomati_que 
réunis.) 

11°  Lettre  de  Beurnonville,  nninistre  de  la 
guerre,  datée  du  23  février  1793,  relative  à  la 
manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  février  1793. 


12°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  datée  du  25  février  1793,  relative  aux 
fonds  nécessaires  pour  l'entretien  de  l'artille- 
rie ;  il  joint  copie  d'un  état  déjà  envoyé  par 
son  prédécesseur. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités des  finances  et  de  la  guerre  pour  faire 
leur  rapport  incessamment.) 

13°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  formation  d'un  corps  de 
canonniers  côtiers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
raités  de  la  guère  et  de  la  marine  réunis.) 

14°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  datée  du  25  février  1793,  à  laquelle 
sont  joints  les  devis  des  prix  que  les  conseils 
d'administration  des  manufactures  d'armes 
de  Saint-Etienne  et  de  Charleville  croient 
juste  d'accorder  aux  ouvriers  ;  il  demande  que 
l'Assemblée  s'occupe  de  cet  objet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  du  27  février,  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  les  réclamations  du 
citoyen  Marc  Delhern,  relativement  à  une 
somme  de  1,008  livres  qu'il  prétend  lui  être 
due  pour  demi-solde. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  marine  et  des  finances  réunis.) 

18°  Lettre  du  citoyen  Couturier,  commis- 
i-alre  de  la  Convention  à  Strasbourg,  datée 
du  25  février  1793,  par  laquelle  il  annonce  que 
l'esprit  public  de  cette  ville  est  dans  le  plus 
profond  affaissement  ;  que  les  amis  de  La 
Fayette,  de  Diétrich,  et  les  prêtres  fanati- 
ques tourmentent  le  peuple  par  des  libelles 
incendiaires,  tendant  à  le  mettre  en  insurrec- 
tion contre  les  commissaires  de  la  Convention, 
qui  sont  cependant  parvenus  à  faire  déporter 
les  principaux  auteurs  du  désordre. 

Il  joint  quatre  pièces  relatives  aux  opéra- 
tions de  la  commission  à  l'égard  des  receveurs 
et  directeurs  de  l'enregistrement  et  concernant 
l'opposition  des  adminstrateurs  de  cette  par- 
tie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  législation 
réunis.) 

17°  Lettre  du  citoyen  Couturier,  commis- 
saire  de  la  Convention  à  Strasbourg,  à  la- 
quelle est  jointe  une  pétition  des  notaires  de 
cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  commerce.) 

18°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,,  du  28  février,  par  laquelle  il  prie 
l'Assemblée  de  statuer  sur  la  réclamation  faite 
par  la  ville  de  Strasbourg,  de  la  propriété  de 
la  maison  occupée  par  le  ci-devant  intendant. 
(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

19°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  du  26  février  ;  il  transmet  à  l'As- 
semblée la  demande  faite  par  la  citoyenne 
Beaurepaire,  sœur  de  Beaurepaire,  mort  à 
Verdun,  d'une  pension  de  300  livres,  égale  à 
celle  que  lui  faisait  son  frère  de  son  vivant. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  secours.) 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [27  février  1793. 


20°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intérieur, 
par  intérim,  du  26  février,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  les  pétitions  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes  de  départe- 
ments, tendant  à  obtenir  une  augmentation 
de  traitement,  ou  au  moins  une  indemnité  ré- 
sultant de  la  cherté  des  fourrages  et  autres 
comestibles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

21"  Lettre  de  Garai,  ministre  de  Vintérieur, 
par  inté7-im,  par  laquelle  il  envoie  à  la  Con- 
vention les  pièces  des  habitants  de  Notre- 
Dame  des  Fontaines,  annexe  de  la  commune 
de  Saint-Martin  du  même  nom,  district  de  la 
campagne  de  Lyon,  en  annonçant  qu'il  n'a  pas 
cru  le  conseil  exécutif  compétent  pour  statuer 
sur  la  réclamation  de  cette  commune. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  domaines  et  de  division  réunis.) 

22°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur, 
■par  intérim,  du  24  février,  par  laquelle  il  fait 
passer  à  la  Convention  la  demande  du  citoyen 
Massial,  négociant  à  Bagnols,  d'une  somme  de 
100,000  livres,  pour  l'augmentation  d'une  fa- 
brique de  soie  organcin,  qu'il  a  établie  sur  les 
bords  de  la  Cèse. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.) 

23°  Lettre  de  Garât,  iniîiistre  de  Vintérieur, 
par  intérim,  du  2© /février,  par  laquelle  il  ré- 
clame avec  instance  une  décision  de  la  Conven- 
tion, relativement  aux  salaires  des  ouvriers 
des  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins,  de 
la  Savonnerie,  etc. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  des  domaines,  pour  faire 
leur  rapport  incessamment.) 

24°  Lettre  du  citoyen  Lamarche,  ancien  di- 
rectenr  de  la  fabrication  des  assignats,  du 
25  février  1793,  dans  laquelle  il  prie  la  Con- 
vention d'envoyer  sur-le-champ  des  commis- 
saires pour  exanainer  ses  papiers  et  ceux  de 
son  administration  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  25  février  1793, 

«  Citoyen  Président  (1), 

«  Un  décret  rendu  le  23  par  la  Convention, 
a  nommé  des  commissaires  pour  venir  exa- 
miner mes  papiers  et  ceux  de  l'administra- 
tion qui  m'a  été  confiée.  J'ai  attendu  jusqu'à 
présent,  avec  impatience,  l'exécution  de  ce 
décret  qui  hâtait  l'examen  et  le  jugement  de 
ma  conduite  administrative.  Je  supplie  la 
Convention  de  faire  cesser  ce  retard  ;  il  peut 
servir  de  prétexte  à  la  méchanceté  de  mes 
ennemis  :  l'humanité  et  la  justice  de  la  Con- 
vention me  font  espérer  qu'elle  ne  prolongera 
pas  sans  nécessité  la  durée  de  mon  arresta- 
tion. Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de 
donner  connaissance  de  ma  lettre  à  la  Conven- 
tion nationale. 

((  Signé  :  Lamarche.  » 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


il)  Archives  nationales,  Carton  C  2i7,  chemise  368, 
pièce  n°  13. 

1-  Série.  T.  LIX. 
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25"  Lettre   du   citoyen   Clédat,    colonel   du 
6«  régiment  d'infanterie,  du  10  février,  rela- 
tive aux  dépenses  qu'a  entraînées  l'entretien 
de  l'habillement  de  ce  régiment  pendant  la  ' 
dernière  campagne, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  faire  son  rapport  incessam- 
ment. ) 

26°  Lettre  du  citoyen  Astruc,  administra- 
teur de  la  maison  deSaint-Cyr,  et  pétition  sur 
le  même  objet. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
d'instruction  publique.) 

27°  Pétition  du  citoyen  Ange-Robert  Palais, 
par  laquelle  il  demande  à  être  autorisé  à  lever 
un  nouveau-  corps  de  hussards,  sous  le  n°  9. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

llnîsrnel,  au  nom  des  comités  des  fimmces 
et  des  secours  publics  réunis,  f&itunrapport(l) 
et  présente  un  projet  de  décret(ï)  sur  les  for- 
malités à  observer  pour  Vévaluation  des  per- 
tes que  les  départements  frontières  ont  éprou- 
vées, à  raison  de  la  guerre,  et  sur  les  indemni- 
tés qui  leur  seront  dues  ;  il  s'exprime  ainsi. 

Citoyens,  les  départements  frontières  qui  ont 
été  dévastés  par  ces  hordes  de  brigands  coali- 
sées contre  la  liberté  des  peuples,  réclament, 
depuis  longtemps  toute  votre  attention.  Vos 
commissaires  ont  parcouru  ces  contrées  ;  té- 
moins des  malheurs  qu'elles  ont  éprouvés,  ils 
se  sont  empressés  de  porter  l'espoir  et  la  con- 
solation dans  le  cœur  de  tous  les  habitants  ;  ils 
leur  ont  promis,  au  nom  de  la  loyauté  fran- 
çaise, que  leurs  maux  seraient  réparés.  Ils 
vous  les  ont  fait  connaître,  et  vous  avez  accordé 
des  secours  provisoires. 

Le  temps  est  venu,  citoyens,  d'acquitter  cette 
dette  dans  son  entier.  Vous  le  voulez,  et,  c'est 
pour  remplir  cette  obligation  dans  toute  sa  la- 
titude, que  vous  avez  chargé  votrs  comité  des 
secours  de  vous  faire  connaître  ce  que  vous  de- 
vez à  chacun  de  ceux  qui  ont  fait  des  pertes. 

Ce  devoir  imposé  à  votre  comité,  en  même 
temps  que  vous  lui  demandiez  un  mode  de  ré- 
partition des  secours  acordés  aux  personnes  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  occasionnées  par  l'in- 
tempérie des  saisons,  a  paru  exiger  un  double 
travail.  En  examinant  les  principes  sur  lesquels 
reposait  l'engagement  de  la  société  envers  ceux 
qui  réclament  avec  des  titres  si  différents,  vo- 
tre comité  n'a  pas  tardé  de  se  convaincre  de 
l'impossibilité  de  régler  de*la  même  manière  ce 
qui  était  dû  à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  des 
situations  aussi  différentes  .  Il  a  donc  divisé 
son  travail.  * 

Déjà  il  vous  a  présenté  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  personnes  qui  ne  peuvent  accuser  queleciel 
des  maux  qu'elles  souffrent.  Il  vous  a  dit  qu'à 
celles-ci  vous  ne  deviez  un  secours  qu'autant 
que  la  perte  faisait  naître  le  besoin  ;  il  vous  a 
prouvé  comment  la  justice  demandait  impé- 
rieusement que  ces  secours  fussent  toujours 
gradues  non  sur  la  fortune  du  réclamant, 
mais  sur  le  plus  ou  moins  de  misère  que  la 
perte  ferait  naître,  si  la  société  n'accordait  un 
soulagement. 

Jamais  celui  qui  contracte  n'a  été  respon- 
sable que  de  ce  qu'il  a  pu  raisonnablement  pr<!»- 
voir,  de  ce  qu'il  est  censé  avoir  pris  sur  lui. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le**,  n"  198, 
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Tout  ce  qu'il  est  impossible  que  les  parties 
contractantes  aient  pu  connaître  lors  de  leurs 
engagements,  tout 'ce  qui  n'étant  pas  dans  la 
dépendance  de  l'homme,  n'aurait  pu  être  arrêté 
par  lui,  n'a  jamais  pu  devenir  l'objet  de  sa 
garantie,  ni  conscquemment  donner  lieu  à  au- 
cune demande  en  réparation. 

Ainsi,  la  société  n'ayant  en  elle  aucun  moyen 
de  prévenir  les  divers  fléaux  de  l'atmosphère 
qui  peuvent  plus  ou  moins  dévaster  son  terri- 
toire, n'a  jamais  pu  promettre  à  ceux  qui  ont 
contracté  avec  elle  de  les  garantir  des  suites 
de  ces  événements.  Mais  comme  le  corps  so- 
cial doit,  par  d'autres  principes  d'économie 
politique,  éloigner  le  besoin  du  sein  des  fa- 
milles où  il  ferait  naître  l'indigence  et  pro- 
duirait bientôt  d'autres  maux  (ju'il  serait  obli- 
gé de  soulager  ;  s'il  ne  doit  rien  en  vertu  du 
premier  contrat,  il  no  peut,  à  raison  du  se- 
cond, s'endormir  sur  les  suites  malheureuses 
que  peuvent  avoir  ces  différents  accidents,  il 
doit  toutes  les  calculer  ;  et  c'est  pour  le  mettre 
en  état  de  remplir  cette  seconde  obligation 
dans  tous  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu,  que 
votre  comité  de  secours  vous  a  présenté  le  pro- 
jet de  décret  que  vus  avez  adopté  le  21  février. 
Il  lui  restait  à  s'occuper  de  la  seconde  partie 
du  travail  que  vous  lui  aviez  confié.  Il  a  cru 
devoir  se  concerter  avec  le  comité  des  finances 
pour  qu'en  traitant  une  matière  aussi  délicate, 
il  ne  peut  être  accusé  d'avoir  perdu  de  vue  le 
trésor  national,  s'il  était  obligé  de  vous  propo- 
ser de  grands  sacrifices.  Là  les  intérêts  de  la 
société  et  ceux  des  associés  ont  été  alternative- 
ment pesés,  là  on  a  examiné  avec  scrupule  et 
ce  qui  pouvait  diminuer  l'obligation  du  corps 
social,  et  ce  qui  exigeait  l'honneur  national  et 
la  fidélité  aux  engagements.  Nous  venons  vous 
offrir  avec  confiance  le  résultat  de  nos  obser- 
vations. Nos  principes  sont  sévères  ;  mais  ce 
n'est  que  par  l'observation  rigoureuse  de  tout 
ce  que  la  justice  commande,  que  les  républiques 
peuvent  prospérer. 

Quand  les  sociétés  se  sont  formées,  il  a  été 
facile  de  comprendre  que  cet  état  de  paix  qui 
n'avait  pu  se  maintenir  d'individu  à  individu 
pendant  la  communauté,  ne  pourrait  pas  plus 
perpétuellement  se  soutenir  de  peuple  ià  peu- 
ple, de  nation  à  nation.  L'on  a  dû  s'occuper 
de  tout  ce  qui  deviendrait  indispensable  dans 
les  moments  où  la  guerre  serait  inévitable.  Dès 
cet  instant  ri  a  fallu  prévoir  tout  ce  que  la  né- 
cessité d'une  défense  exigerait  de  la  part  de 
chacun  des  associés. 

Sans  doute,  chaque  citoyen  a  dû  comprendre 
qu'il  aurait  alors  deux  sortes  d'obligations  à 
remplir  envers  la  société  :  la  première,  d'aug- 
menter le  tribut  pécuniaire  qu'il  payait  annuel- 
lement au  gouvernement  comme  le  prix  de  la 
protection  qu'il  en  recevait,  attendu  que  les 
dépenses  qu'il  aurait  à  faire  pour  remplir  ses 
engagements,  deviendraient  alors  plus  consi- 
dérables; la  seconde,  de  consacrer  ses  propres 
bras  à  la  défense  commune. 

Mais  il  a  fallu  aller  plus  loin  :  l'on  a  dû  pré- 
voir que  ce  moment  de  danger  allait  réclamer 
d'autres  sacrifices  de  la  part  de  quelques-uns 
des  associés. 

Cette  dernière  circonstance  appelait  de  nou- 
velles conventions  ;  les  négliger,  ou  bien  vou- 
loir imposer  à  une  partie  de  la  société  un  far- 
deau que  l'autre  ne  partagerait  pas,  c'était 
risquer  d'exposer  la  chose  publique  à  un  bou- 
leversement général,  puisqu'aux   5  'ousses  ex- 


térieures l'on  allait  joindre  toutes  celles  que 
l'intérêt  particulier  allait  occasionner  dans 
l'intérieur. 

Ceux  d'entre  les  associés  qui,  par  l'effet  du 
partage  de  ces  terres  mises  jusque-là  en  com- 
mun, devaient  habiter  les  lieux  destinés  à  for- 
mer la  lisière  du  territoire  choisi  par  la  société, 
devaient  avoir  plus  à  souffrir  len  temps  de 
guerre,  que  ceux  qui  habitaient  le  centre.  La 
raison  a  dit,  dans  tous  les  temps,  que  le  grand 
intérêt  des  sociétés  était  de  ne  pas  se  laisser 
entamer.  Toujours  l'on  a  dû  sentir  que  c'était 
à  défendre  son  territoire  qu'il  fallait  ,'s'atta- 
cher,  et  que  si  l'invasion  avait  lieu,  le  grand 
art  était  de  disputer  le  terrain  pas  à  pas.  Il  a 
donc  fallu  reconnaître  que  ce  serait  aux  fron- 
tières surtout  que  devaient  se  faire  les  grands 
sacrifices  ;  que  c'était  là  qu'il  fallait  mettre  en 
pratique  ce  principe  sauveur  des  nations,  de 
savoir  sacrifier  à  propos  des  , objets  partiels 
pour  conserver  la  masse.  Alors  les  propriétés 
particulières  deviennent  des  propriétés  natio- 
nales ;  la  société  reprend  sur  elles  son  premier 
domaine  ;  elle  a  droit  d'en  disposer  de  la  ma- 
nière que  l'intérêt  public  le  demande.  Ceux  à 
qui  elles  appartiennent  à  titre  particulier,  ont 
dû  se  soumettre  à  ces  lois  qui  seules  pouvaient 
garantir  l'existence  de  la  société  qui  se  for- 
mait. 

Mais  ce  sommeil  des  lois  qui  assurent  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient,  cesse  avec  le  besoin 
de  la  patrie  :  alors  commence  pour  la  société 
l'obligation  d'indemniser. 

Quand  la  société  a  imposé  de  pareils  devoirs 
à  certains  des  associés,  elle  a  dû  contracter  en 
même  temps  l'obligation  de  leur  faire  oublier 
tout  ce  qu'ils  auraient  souffert  pour  il' intérêt 
commun.  Ceux-ci  n'ont  dû  consentir  à  prendre, 
lors  du  partage,  des  lots  si  différents  en  valeur 
des  autres  par  les  dangers  auxquels  ils  étaient 
exposés,  qu'autant  que  cette  indemnité  /a  été 
promise,  parce  qu'elle  seule  pouvait  rétablir 
l'égalité  sur  laquelle  doit  reposer  tout  partage; 
et  sans  cela  il  faudrait  dire  que  les  obligations 
des  citoyens  envers  la  patrie  varient  avec  les 
lieux  qu'ils  habitent,  qu'indépendamment  de 
celles  que  les  départements  frontières  parta- 
gent avec  ceux  de  l'intérieur,  ils  en  ont  con- 
tracté ■  de  particulières,  celle  de  Scicrifier  toute 
leur  fortune  pour  conserver  celle  des  départe- 
ments de  l'intérieur.  Mais  non  ;  le  contrat  a  été 
commun  ;  tous  ont  promis  de  se  dévouer  éga- 
lement au  salut  de  la  chose  publique.  Dès  lors 
il  est  entré  dans  l'intention  de  tous,  que  si  quel- 
ques-uns d'entre  eux  étaient  appelés  dans  des 
moments  de  danger  à  verser  de  plus  fortes  mi- 
ses dans  la  société,  ils  en  seraient  remboursés 
aussitôt  que  le  retour  de  l'ordre  aurait  permis 
de  les  prendre  en  considération. 

Ce  principe  ne  souffre  aucune  exception.  Il 
s'applique  a  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit 
leur  fortune.  L'on  sent  même  que  plus  les  pro- 
priétés de  certains  d'eux  sont  considérables, 
plus  le  contract  a  pour  eux  de  latitude,  ce  que 
par  réciprocité  l'obligation  jde  la  société  doit 
recevoir  plus  d'étendue. 

Proposer  ici  de  n'accorder  que  de  simples  se- 
cours aux  habitants  des  frontières,  chercher  à 
les  graduer  en  raison  du  plus  ou  moins  de  be- 
soins que  la  perte  que  l'on  a  éprouvée  fait  naî- 
tre chez  chacun  d'eux  ;  vouloir  adopter,  dans 
ce  cas,  les  mêmes  bases  que  celles  que  vous  avez 
consacrées  pour  lee  maux  provenant  de  l'in- 
tempérie des  saisons,    ce  serait  méconnaître 


[Convention  nationaie.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  février  rU3.] 


m 


tous  les  principes  que  nous  venons  de  rappeler. 
Nous  avons  établi,  que,  dans  la  rigueur  des 
principes,  la  société  ne  devait  rien  à  ceux-ci  : 
si  néanmoins  elle  accordait,  dans  certains  cas, 
des  secours,  ce  n'était  point  à  titre  d'obliga- 
tion, mais  pour  éloigner  le  besoin  du  sein  de 
la  famille  affligée,  parce  que,  partout  où  la 
misèx'e  paraît,  c'est  à  la  société  à  l'extirper. 
Nous  avons  établi,  comme  une  conséquence  na- 
turelle, que  la  règle  de  proportion  que  vous 
devez  adopter  dans  cq  cas,  était  donnée  par 
celle  du  besoin. 

Mais  ici  tout  est  différent  ;  ce  n'est  point  un 
secours,  mais  un  remboursement  que  les  ci- 
toyens des  frontières  réclament  contre  la  na- 
tion. Le  fait  qui  y  donne  lieu  vient  de  la  so- 
ciété même,  il  est  un  de  ceux  qui  nécessaire- 
ment ont  dû  être  prévus  lors  du  contract  pri- 
mitif ;  il  a  donné  lieu  à  des  engagements  réci- 
proques. L'obligation  de  la  société  ne  naît  que 
de  l'exécution  que  l'on  a  donnée  à  la  partie  du 
contract  qui  concerne  les  citoyens.  Ce  n'est 
donc  pas  lorsque  ceux-ci  ont  exécuté  avec  tant 
de  fidélité  le  traité  dont  il  s'agit,  que  la  société 
peut  songer  à  lui  donner  un  sens  si  différent  de 
celui  qu'il  a  toujours  eu,  et  à  syncoper  ses 
obligations. 

Ici  on  ne  peut  pas  dire  que  la  guerre  soit  un 
de  ces  événements  qu'il  soit  physiquement  im- 
possible à  une  nation  d'éviter.  Les  conditions 
qu'elle  serait  obligée  d'accepter  pourraient 
être  plus  ou  moins  onéreuses,  plus  ou  moins 
flétrissantes  pour  elle,  mais  l'on  conçoit  tou- 
jours qu'au  moyen  de  ces  sacrifices  il  n'y  a 
pas  une  impossibilité  absolue  à  éviter  la 
guerre.  Si  donc  la  nation  l'entreprend,  alors, 
en  la  déclarant  ou  en  la  soutenant,  elle  donne 
ouverture  à  la  garantie  qu'elle  a  promise.  Son 
obligation  commence  du  même  jour  où  elle 
exige  de  certains  citoyens,  qu'ils  fassent  en 
faveur  de  la  cause  commune,  des  sacrifices 
qu'elle  n'exigé  pas  dea  autres  :  dans  toute  so- 
ciété fondée  sur  une  égalité  de  droits  et  de 
devoirs,  celui  qui,  dans  un  moment  de  danger 
commun,  fournit  plus  à  la  société,  doit,  quand 
ce  danger  est  passé,  être  remboursé  par  les 
autres  associés  de  cette  mise  extraordinaire. 
Il  serait  inouï  que,  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
ce  remboursement,  on  lui  répondît  qu'elle  n'a 
pas  amené  pour  lui  le  besoin,  il  répliquerait 
avec  raison,  que  l'effet  que  ce  versement  a  pro- 
duit a  été  de  conserver  à  ses  frères  de  l'inté- 
rieur tout  ce  qu'ils  possédaient,  au  riche  son 
superflu,  comme  à  1  homme  médiocre  son  né- 
cessaire, et  que  la  distinction  que  l'on  vou- 
drait faire  aujourd'hui  vis-à-vis  de  celui  qui, 
par  son  dévouement,  a>  tout  sauvé,  est  une  de 
ces  contradictions  que  la  loyauté  française  ne 
peut  adopter. 

Quelque  étendue  que  cette  obligation  pa- 
raisse avoir,  combien  cependant  elle  est  éloi- 
gnée de  faire  disparaître  tous  les  maux  que 
nos  frères  des  frontières  ont  soufferts.  Peut-on 
calculer  toutes  les  peines  que  la  présence  d'un 
ennemi  insolent  leur  a  fait  endurer,  tous  les 
excès  auxquels  une  soldatesque  ivre  de  sang 
s'est  livrée  ?  Ne  sait-on  pas  que  le  meurtre  et  le 
pillage  allaient  de  front,  et  qu'une  multitude 
d'enfants  et  de  mères  de  famille  ont  été  les 
tristes  victimes  de  leur  fureur  ?  Qui  ignore  que 
les  malheurs  que  l'invasion  fait  naître  n'ont 

Î)as  cessé  avec  la  retraite  des  ennemis,  que  les 
labitants  des  villes  et  des  campagnes  qui  ont 


échappé  à  leur  rage,  ont  eu  à  se  défendre  de 
la  contagion  qui  nous  a  fait  justice  de  ces 
infâmes  brigands,  que  dans  ce  moment  encore 
cette  terrible  maladie  désole  ces  contrées?  Ce 
sont  là  de  ces  événements  qui  ne  sont  qu'une 
suite  trop  ordinaire  de  la  guerre,  mais  que 
cependant  la  société  ne  peut  jamais  réparer. 
Ainsi,  quand  vos  comités  vous  proposent  de 
rembourser  aux  habitants  des  frontières  la 
totalité  de  l'évaluation  de  leurs  pertes,  ils  sont 
bien  éloignés  de  croire  qu'ils  établissent  le  par- 
fait équilibre  entre  l'indemnité  et  les  malheurs 
que  la  guerre  a  entraînés  pour  eux  ;  mais  ils 
savent  aussi  que  c'est  l'amour  de  la  patrie  qui 
peut  cicatriser  les  plaies  que  Tonne  peut  guérir 
avec  des  secours  pécunaires,  et  que  rien  ne  sera 
plus  propre  à  produire  cet  effet  que  l'empres- 
sement que  la  société  mettra  à  remplir,  dans 
toute  sa  rigueur,  les  obligations  qu'elle  s'est 
elle-même  imposées. 

Mais  plus  nous  insistons  pour  que  la  so- 
ciété rembourse  la  totalité  de  ces  pertes,  plus 
nous  demandons  que  l'évaluation  soit  exempte 
de  cet  arbitraire  que  l'injustice  de  l'ancien  ré- 
gime avait  provoquée  ;  quand  le  gouvernement 
marchandait  avec  le  peuple  sur  le  plus  ou  le 
moins  d'étendue  qu'il  donnerait  aux  engage- 
ments qu'il  avait  pris.  Quand  les  citoyens  sa- 
vaient qu'ils  n'obtiendraient  qu'une  faible 
partie  de  ce  qu'il  leur  était  dû,  de  quel  droit 
le  gouvernement  aurait-il  blâmé  l'exagération 
dans  le  tableau  de  ces  pertes  ?  Ne  leur  donnait-il 
pas  le  signal  de  la  mauvaise  foi?  Mais  au- 
jourd'hui que  la  République  publie  franche- 
ment l'inteution  où  elle  est  d'acquitter,  dans 
son  entier,  la  dette  qu'elle  reconnaît,  il  de- 
vient indispensable  que  cette  évaluation  soit 
faite  avec  toute  la  précision  nécessaire  pour 
que  jamais  ellei  ne  soit  au-dessus  de  la  vérité. 
Pour  cela,  il  faut  qu'elle  soit  faite  contradic- 
toirement  ,  il  faut  qu'il  s'établisse  un  contrôle 
entre  ceux  qui  doivent  toucher  et  ceux  qui 
doivent  payer. 

Deux  moyens  doivent  conduire  à  ce  but.  Le 
premier,  la  nomination  de  commissaires  pris 
loin  des  lieux  qui  ont  souffert;  le  second,  les 
déclarations  que  les  réclamants  ont  eux-mêmes 
formées  sur  la  valeur  de  la  chose. 

Vous  sentez,  citoyens,  qu'en  confiant  la  pre- 
mière opération  aux  seuls  commissaires  nom- 
més par  les  départements  frontières,  on  pour- 
rait ne  pas  ott'rir  à  tous  les  citoyens  de  la 
République  cette  idée  d'impartialité  qui  de- 
vient indispensable  ;  l'on  sait  que  trop  souvent, 
avec  les  meilleures  intentions,  l'homme  appelé 
à  constater  les  malheurs  de  ces  concitoyens 
se  laisse  entraîner  par»des  sentiments  qui  nais- 
sent de  ses  liaisons,  et  qu'il  est  souvent  dis- 
posé, sans  s'en  apercevoir,  à  donner  la  plus 
grande  étendue  à  la  bienfaisance  nationale 
quand  elle  doit  reposer  sur  ceux  avec  qui  il  vit. 
En  appelant  des  hommes  inconnus  aux  récla- 
mants, l'on  n'a  plus  à  craindre  de  semblables 
mouvements.  Etrangers  aux  personnes,  ils  ne 
voient  plus  que  les  choses,  et  ce  sont  elles  seules 
qu'il  faut  consulter. 

La  première  idée  qui  s'est  présentée  à  vos 
comités  a  été  d'employer  les  moyens  qu'une  loi 
existante,  celle  sur  les  contributions,  a  pres- 
crits, dans  les  cas  où  il  y  a  des  réclamations 
de  la  part  de  quelques  départements  qui  se 
croient  grevés,  dans  la  répartition  de  l'impôt. 
Vous  le  savez,  citoyens  :  comme  la  réduction 
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qu'ils  réclament  doit,  en  dernière  analyse, 
augmenter  la  quote-part  des  autres  départe- 
ments, parce  qu'elle  suppose  que  lors  de  la 
répartition  première,  les  uns  ont  été  injuste- 
ment déchargés  de  tout  ce  que  les  autres  ont 
f)ris  de  trop  ;  dans  ce  cas,  la  loi  fait  examiner 
a  vérité  des  faits  par  les  départements  voi- 
sins ;  de  cette  manière,  il  s'établit  un  contrôle 
d'autant  plus  actif,  que  chaque  partie  sent  la 
nécessité  de  ne  rien  donner  au  hasard,  et  de 
porter  partout  la  lumière. 

Mais  vos  comités  n'ont  pas  tardé  à  sentir 
que  cette  opération,  confiée  aux  départements 
voisins,  pouvaient  encore  ne  pas  rassurer  par- 
faitement, parce  que  la  crainte  de  partager 
un  jour  les  mêmes  malheurs,  et  d'avoir  pour 
juges  ceux  dont  ils  vont  fixer  la  destinée,  pour- 
rait faire  naître  lai  partialité,  dès  ce  moment, 
ce  mode  de  vérification  qui  s'était  a' abord  pré- 
senté, nous  a  paru  inapplicable  au  cas  où  nous 
nous  trouvons  ;  mais  la  nécessité  d'un  contrôle 
se  faisait  toujours  sentir  ;  nous  n'avons  pas 
vu  de  moyens  plus  sûrs  pour  l'établir,  de  la 
manière  dont  il  doit  l'être  pour  être  utile, 
qu'en  chargeant  le  pouvoir  exécutif  de  nommer, 
pour  chaque  département  frontière  qui  a  été 
ravagé  par  l'ennemi,  des  commissaires  pris 
dans  les  départements  de  l'intérieur,  et  de  leur 
confier  le  soin  de  constater,  concurremment 
avec  d'autres  commissaires  qui  seront  nommés 
dans  chaque  district  où  ils  opéreront,  la  na- 
ture de  la  perte. 

Ces  pertes  peuvent  être  de  trois  espèces  : 
1°  la  récolte  existant  sur  les  héritages  ou  bien 
qui  venait  à  peine  d'être  renfermée  dans  les 
granges  et  greniers  au  moment  de  l'invasion  ; 
2**  les  maisons  incendiées  ou  abattues  en  tota- 
lité ou  en  partie  ;  3°  les  meubles  et  effets  pillés 
ou  consumés  par  les  flammes,  ainsi  que  les 
bois,  arbres  fruitiers,  vignes,  coupés,  et  les  bes- 
tiaux enlevés. 

Si  la  récolte  entière  a  été  enlevée  ou  détruite, 
il  est  un  moyen  bien  simple  de  constater  la 
valeur  de  cette  perte.  Cette  évaluation  sera 
tout  aussi  facile,  si  cette  perte  n'est  que  d'une 
partie,  telle  que  d'un  quart^  d'une  sixième, 
d'un  douzième,  etc.  :  ce  sera  de  prendre  pour 
base,  la  contribution  foncière  que  le  réclamant 
paye  à  raison  des  propriétés  qui  l'ont  pro- 
duite. Tout  est  ici  conforme  et  aux  principes 
et  à  la  raison. 

Le  gouvernement  et  ceux  qui  vivent  sous  ses 
lois  ont  passé  entre  eux  une  espèce  de  contrat 
d'assurance;  le  gouvernement  s'est  rendu  as- 
sureur, le  citoyen  est  devenu  assuré  ;  les  pro- 
priétés foncières  qui  lui  appartiennent  ont  été 
l'objet  de  l'assurance.  Le  gouvernement  a  de- 
mandé, pour  prix  de  cette  assurance  une  partie 
du  revenu  qu'elles  produisent;  et  il  a  laissé 
à  l'assuré  la  liberté  de  fixer  lui-même,  par  sa 
déclaration,  le  produit  de  l'objet  qu'il  pré- 
sentait à  l'assurance.  Il  devenait  pour  ainsi 
dire  indifférent  au  gouvernement,  au  moins 
sous  ce  point  de  vue,  que  l'assuré  fixât  plus  ou 
moins  haut  le  produit  de  ses  propriétés;  d'un 
côté,  s'il  portait  fort  haut  le  produit  de  ses 
biens,  le  profit  annuel  du  gouvernement  crois- 
sait dans  les  mêmes  progressions  ;  mais  l'in- 
demnité, en  cas  de  perte  augmentait  dans  la 
même  proportion  ;  de  l'autre  côté,  si  l'assuré 
fixait  le  produit  au-dessous  de  ce  qu'il  était 
réellement,  le  gouvernement  retirait  moins  an- 
nuellement ;  mais  il  devait  avoir  moins  à  rem- 


bourser, en  cas  de  perte  ou  de  détérioration. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  l'exécution  de  ce 
contrat  dans  une  de  ses  parties  ;  le  produit 
de  l'objet  assuré  a  été  enlevé  en  totalité  ou  en 
partie.  L'indemnité  promise  pour  cet  objet, 
par  la  société,  est  ouverte,  mais  elle  ne  l'est 
que  d'après  la  fixation  portée  dans  le  contrat 
d'assurance.  Il  faut  donc  la  consulter  et  la 
suivre  à  la  lettre.  Personne  n'a  droit  de  se 
plaindre  quand,  en  prenant  l'évaluation  faite 
par  l'assuré,  le  prix  annuel  de  l'assurance, 
pour  base  de  l'évaluation  de  la  perte,  on  y  pro- 
portionnera le  prix  de  l'indemnité  :  ainsi  on 
rendra  la  justice  la  plus  complète  à  tous  ceux 
qui  auront  perdu  toute  leur  récolte  en  les  rem- 
boursant dans  les  proportions  que  donnent  les 
contributions  foncières  qu'ils  payent  relative- 
vent  aux  héritages  qui  ont  produit  lesdites  ré- 
coltes. 

Ce  calcul  doit  être  le  même  pour  une  partie 
des  maisons  :  le  contrat  d'assurance  a  eu  lieu 
pour  cet  objet  comme  pour  les  autres.  Le  ci- 
toyen qui  a  été  assuré  a  encore  mis  ici,  lui- 
même,  un  prix  a  sa  propriété  ;  l'on  ne  peut 
donc  lui  rendre  une  justice  plus  stricte,  qu'en 
suivant  sa  propre  déclaration  :  mais  comme 
ce  n'est  plus  ici  comme  dans  la  première  es- 
pèce, un  simple  revenu  que  l'on  a  perdu,  mais 
l'objet  lui-même,  il  faut  rembourser  au  citoyen 
le  principal  que  représente  le  revenu  par  lui 
déclaré  et  dont  il  a  cédé  annuellement  une 
partie  à  la  société  qui  l'assurait. 

La  loi  qui  a  fixé  cette  contribution  a  fait 
une  distinction  qu'il  est  indispensable  de  ne 
pas  perdre  de  vue,  si  l'on  veut  donner  à  l'in- 
demnité tous  les  caractères  de  la  justice  et  de 
l'impartialité  qu'elle  doit  avoir. 

Les  maisons  situées  dans  les  villes  sont  d'un 
rapport  plus  ou  moins  considérable,  en  raison 
du  plus  ou  moins  de  population  ;  mais  tou- 
jours est-il  vrai  qu'elles  produisent  un  revenu 
quelconque,  et  ce  revenu  a  donné  une  matière 
imposable. 

Les  fabriques,  les  manufactures,  les  forges, 
les  moulins,  ont  également  une  valeur  loca- 
tive,  et  offrent  aussi  une  matière  imposable. 
Cette  matière,  dans  ces  deux  cas,  est  le  revenu 
présumé  de  ces  différents  objets,  la  seule  dif- 
férence qui  existe  entre  ces  deux  articles,  c'est 
que  le  premier  demandant  moins  de  répara- 
tions que  le  second,  on  ne  déduit  pour  faire 
face  aux  réparations  qu'il  exige,  qu'un  quart 
du  revenu,  tandis  que  l'on  distrait  un  tiers 
pour  les  réparations  de  l'autre. 

Les  maisons,  au  contraire,  situées  hors  des 
villes,  les  bâtiments  servant  aux  exploitations 
rurales,  n'offrent  point  de  valeur  locative  : 
aussi  n'a-t-on  cotisé  que  le  sol  sur  lequel  tous 
ces  objets  reposent. 

Point  de  difficulté  que  pour  tous  les  objets 
dont  le  revenu  est  devenu  la  base  de  la  con- 
tribution, comme  le  sujet  d'une  déclaration 
de  la  part  de  l'assuré,  la  convention  est  faite  ; 
le  prix  de  l'assurance  est  connu.  Pour  les 
maisons  situées  dans  les  villes,  il  se  prend 
sur  les  trois  quarts  du  revenu  présumé  ;  pour 
les  moulins,  manufactures,  etc.,  il  se  prend  sur 
les  deux  tiers  :  la  société  doit  donc  rembourser 
pour  ces  différents  objets  le  principal  qui  don- 
nera la  partie  du  revenu  qui  a  été  cotisé. 

Mais  il  faut  adopter  une  autre  base  pour 
les  maisons  situées  hors  des  villes,  et  pour  les 
bâtiments  servant  à  une  exploitation  rurale. 
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Ici  le  contrat  d'assurance  n'a  pas  frappé  sur 
l'objet  qui  a  péri  :  c'est  le  fonds  seul  qui  été 
assuré,  tout  ce  qui  était  assis  sur  le  sol  n'a 
pas  été  l'objet  de  la  convention,  voudrait-on 

Ien  conclure  que  la  société  ne  doit  rien  payer 
pour  cet  objet?  Non,  citoyens  :  tout  ce  nue 
l'on  peut  en  induire,  c'est  que  le  rembourse- 
ment doit  se  faire  sur  d'autres  bases  et  par 
d'autres  motifs. 

Et  en  effet,  citoyens,  considérez  d'abord  à 
qui  appartiennent  la  plupart  de  ces  objets,  et 
l'intérêt  pressant  qui  doit  porter  la  société 
à^  vivifier  l'agriculture  •  et  vous  sentirez  bien- 
tôt la  nécessité  d'accorder  une  indemnité. 
Les  maisons  que  vous  aurez  ici  à  payer  se 

Iéduiront  pour  ainsi  dire  à  celles  qui  sont 
lans  les  faubourgs  des  villes  qui  ont  été  assied 
ées  :  ou  nous  les  avons  abattues  nous-mêmes 
lour  empêcher  que  l'ennemi  n'y  trouvât  un 
sile,  ou  nous  les  avons  détruites  par  le  feu 
6  notre  propre  artillerie  pour  en  chasser  ceux 
qui  ne  s'y  étaient  logés  que  pour  nous  nuire 
plus  facilement.  C'est  donc  la  nation  elle- 
même  qui  en  a  privé  les  citoyens  auxquelles 
elles  appartiennent,  dès  lors  la  loi  est  faite. 
Le  principe  a  été  solennellement  reconnu.  La 
nation  ne  peut  s'emparer  de  la  propriété  des 
citoyens  soit  pour  en  profiter,  soit  pour  la 
détruire,  sans  lui  en  payer  la  valeur. 

Les  autres  maisons  seront  celles  de  ces 
malheureux  citoyens  qui,  répandus  dans  les 
campagnes,  sont  réduits  aujourd'hui  à  dis- 
puter aux  animaux  l'étable  qui  leur  sert  de 
refuge  ;  serait-ce  avec  cette  classe  de  nos  frères 
que.  nous  voudrions  chicaner  sur  les  principes  ? 
L'humanité  ne  nous  crie-t-elle  pas  de  faire 
oublier  au  plus  tôt  à  ces  infortunés  les  maux 
que  le  défaut  d'asile  leur  a  fait  endurer  dans 
une  saison  aussi  rigoureuse  ? 

L'intérêt  de  la  société  n'est^il  pas  de  vivifier 
ces  campagnes  que  la  guerre  a  rendues  incul- 
tes 1  Le  corps  social  entier  ne  souffrirait-il  pas 
de  leur  défaut  de  culture  ?  N'est-ce  pas  à  mettre 
en  valeur  tout  son  sol  productif  qu'une  nation 
doit  s'attacher  ?  Peut-elle  jamais  regretter  lesdé- 
penses  qu'elle  fait  à  ce  sujet  1  Combien  des  rai- 
sons deviennent  pressantes,  quand  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  l'abandon  de  ces  terres  est  le 
fait  même  de  la  société?  Comment  seront-elles 
cultivées  si  le  propriétaire  est  sans  ressource 
pour  rétablir  les  bâtiments  indispensables  à 
l'exploitation,  ou  s'il  est  obligé  d'employer  à 
ces  reconstructions  les  fonds  qu'il  destinait  à  la 
culture  des  héritages?  Quoiqu'il  n'ait  pas  de 
contrat  d'assurance  passé  avec  la  société  pour 
ces  différents  objets,  l'obligation  de  l'indemnité 
n'en  existe  pas  moins  ;  mais  comme  il  n'y  a 
point  de  donnée  avouée  par  les  partis,  c'est  l'es- 
timation faite  par  les  commissaires  qu'il  ap- 
partiendra de  la  déterminer.  C'est  aussi  par 
cette  estimation  que  vous  fixerez  l'indemnité 
due  aux  citoyens  dont  les  bois,  les  vignes  ou  les 
arbres  fruitiers  ont  été  coupés,  et  dont  les  bes- 
tiaux ont  été  enlevés  par  l'ennemi  et  pour  tout 
ce  qui  aura  été  abattu  par  nous-mêmes  pour 
l'utilité  commune. 

Il  ne  restera  plus  que  les  effets  mobiliers.  Ici 
il  faut  en  convenir  tout  sera  pour  ainsi  dire  ar- 
bitraire. Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
n'ayant  aucune  connaissance  personnelle  sur 
les  objets  perdus,  seront  obligés  de  s'en  rappor- 
ter aux  renseignements  que  leur  fourniront  des 
personnes  qui  auront  le  plus  grand  intérêt  de 
ne  pas  diminuer  les  pertes  ;  mais  il  est  une  con- 


sidération qui  peut  cependant  tranquilliser,  du 
moins  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  habit-ants 
des  villes.  Elle  résulte  encore  de  ce  qui  s'est 
passé  lors  du  contrat  d'assurance. 

Lorsque  la  société  a  pris  en  assurance  tous  ces 
différents  objets,  la  même  inexactitude  s'est 
manifestée  ;  elle  ne  pouvait  cesser  qu'en  se  li- 
vrant à  une  inquisition  qui  ne  pouvait  être  ad- 
mise dans  un  gouvernement  liore  :  au  milieu 
de  ces  doutes  elle  a  adopté  un  type  d'évalua- 
tion qui  subsiste  encore  aujourd'hui  ;  elle  a  dit 
à  celui  qui  se  présentait  pour  être  assuré  :  C'est 
un  contrat  à  forfait  que  nous  allons  passer  en- 
tre nous.  Il  nous  est  impossible  d'avoir  des  ren- 
seignements précis  sur  la  valeur  de  l'objet  pré- 
senté à  l'assurance,  il  nous  faut  pourtant  une 
donnée  qui  nous  soit  commune  ;  à  vous  pour 
fixer  le  prix  que  vous  payerez  annuellement 
pour  l'assurance,  et  à  moi  pour  déterminer,  en 
cas  de  perte  de  l'objet  assuré,  ce  que  je  vous 
rembourserai.  Adoptons  un  point  de  reconnais- 
sance plus  ou  moins  approximatif,. qu'il  règle 
nos  intérêts  réciproques.  L'on  en  est  convenu. 
Ce  point  a  été  le  loyer  d'habitation  ;  il  a  été  ar- 
rêté que  l'assuré  payerait,  pour  prix  de  l'as- 
surance, le  sou  pour  livre  du  montant  présumé 
de  ses  richesses  mobilières  d'après  le  loyer  d'ha- 
bitation. En  remboursant  le  principal  que  l'on 
aura  d'après  cette  donnée,  la  société  remplit 
dans  son  entier  l'obligation  qu'elle  a  contrac- 
tée. Les  fonctions  des  commissaires  se  borne- 
ront donc  ici,  comme  pour  tous  les  objets  qui 
payent  une  contribution,  à  constater  la  quan- 
tité des  objets  mobiliers  qui  ont  été  enlevés  et 
à  indiquer  la  proportion  qui  existe  entre  ce  qui 
reste  et  ce  qui  a  été  pillé. 

Quant  au  mobilier  appartenant  aux  habi- 
tants des  campagnes,  et  qui  trop  souvent  fait 
toute  leur  fortune,  la  vérification  de  sa  perte  et 
l'estimation  de  l'indemnité  seront  confiées  aux 
commissaires,  puisqu'il  n'existe  aucune  donnée 
pour  pouvoir  la  faire.  Si  vous  adoptez  les  prin- 
cipes que  nous  venons  de  développer,  vous  de- 
vez, représentants,  produire  deux  grands  ef- 
fets :  1°  vous  allez  réveiller  dans  le  cœur  des  ci- 
toyens que  le  malheur  avait  abattus  l'amour  de 
la  patrie,  et  le  désir  de  se  consacrer  à  la  dé- 
fense d'une  nation  qui  donne  à  l'univers  l'exem- 
ple de  la  fidélité  la  plus  austère  à  remplir  ses 
obligations,  dans  les  moments  où  les  gouverne- 
ments, qui  se  targuent  le  plus  de  leurs  princi- 
pes, se  croient  en  droit  de  les  violer.  Et  peut- 
on  calculer  tous  les  avantages  qui  peuvent  naî- 
tre, à  l'ouverture  de  la  campagne,  d'un  senti- 
ment aussi  sublime?  2°  Vous  allez  mettre  en 
pratique,  en  faveur  des  citoyens,  un  principe 
qui  semblait  n'avoir,  reçu  jusqu'aujourd'hui 
d'application  qu'en  faveur  de  la  société  ;  vous 

f)rouverez  aux  citoyens  comment  il  est  vrai  que 
a  contribution  est  le  prix  de  la  protection  et 
de  la  garantie  des  propriétés  ;  vous  ferez  con- 
naître comment  il  est  de  leur  intérêt  d'être  sin- 
cère dans  leurs  déclarations  sur  leurs  revenus 
puisque  cette  déclaration  doit  devenir  la  base 
de  l'indemnité  qui  sera  due  lorsque  l'objet  ga- 
ranti se  perd  par  le  fait  de  la  société.  Il  im- 
porte de  lier  sans  cesse  le  système  des  contribu- 
tions aux  intérêts  des  citoyens  :  c'est  le  seul 
moyen  de  les  leur  faire  acquitter  et  avec  plaisir 
et  avec  promptitude. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
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tendu  le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et 
des  secours  publics,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 
((  Art.  1®"".  La  Convention  déclare,  au  nom  de 
la  nation,  qu'elle  indemnisera  tous  les  citoyens 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou  qu'ils  éprou- 
veront par  l'invasion  de  l'ennemi  sur  le  terri- 
toire français,  ou  par  les  démolitions  ou  coupes 
que  la  défense  commune  aura  exigées  de  notre 
part,  d'après  les  règles  qui  vont  être  établies. 

«  Art.  2.  Néanmoins, ceux  qui  seront  convain- 
cus d'avoir  favorisé  l'invasion  de  l'ennemi,  d'a- 
voir lâchement  abandonné  leurs  propriétés,  on 
de  n'avoir  pas  déféré  aux  réquisitions  et  pro- 
clamations des  généraux,  n'auront  aucun  droit 
à  ces  indemnités,  sans  préjudice  des  autres  pei- 
nes qu'ils  pourraient  avoir  encourues. 

«  Art.  3.  Le  conseil  exécutif  enverra  sans  dé- 
lai, dans  chaque  département  où  l'ennemi  a 
pénétré,  deux  commissaires  pris  dans  les  dé- 
partements de  l'intérieur,  à  l'effet  de  dresser 
procès- verbal  des  dégâts  qui  y  ont  été  commis, 
et  constater  la  perte  que  chaque  citoyen  a  faite. 
«  Art.  4.  Chaque  district  nommera  un  com- 
missaire qui  s'adjoindra  à  ceux  du  conseil  exé- 
cutif, pour  procéder  tous  ensemble  aux  opéra- 
tions relatives  à  son  territoire. 

«  Art.  5.  Ils  feront  convoquer  les  citoyens  de 
chaque  commune,  dans  le  lieu  ordinaire  des 
séances,  et  prendront,  en  .présence  du  conseil 
général,  les  dires  et  observations  de  tous  ceux 
qui  auront  à  faire  des  réclamations.  Ils  pren- 
dront également  des  renseignements  sur  la  con- 
duite qu'ont  tenue  les  réclamants  lors  de  l'in- 
vasion de  l'ennemi  et  pendant  son  séjour  sur  le 
territoire  .français,  et  en  feront  mention  dans 
leur  procès-verbal. 

«  Art.  6.  Toutes  les  fois  que  la  perte  consis- 
tera dans  l'enlèvement  de  la  récolte,  des  meu- 
blefs  ou  bestiaux,  les  commissaires  constateront, 
en  présence  de  la  municipalité,  qui  fiera  tenue 
d'avouer  ou  de  contredire  les  faits,  en  quoi 
consiste  la  perte  ;  si  elle  a  été  de  la  totalité  ou 
simplement  d'une  partie  des  objets,  si  cette 
partie  est  d'un  tiers,  d'un  quart  ou  de  toute 
autre  quantité. 

«  Art.  7.  Si  le  citoyen  réclame,  à  raison  de 
l'incendie  de  ses  bâtiments  ou  de  leur  démoli- 
tion, relativement  à  une  coupe  de  bois,  vignes 
ou  arbres  fruitiers,  les  commissaires  se  trans- 
porteront sur  les  lieux,  vérifieront,  en  présence 
de  la  municipalité,  en  quoi  consiste  le  dégât 
dont  on  se  plaint,  examineront  si  tout  a  été  dé- 
truit, ou  simplement  une  partie.  Dans  ce  der- 
nier cas,  ils  indiqueront  dans  quelle  proportion 
ce  qui  reste  est,  relativement  à  la  partie  dé- 
truite. Les  commissaires  pourront,  s'ils  le 
croient  nécessaire,  s'assister  de  prud'hommes 
ou  gens  de  l'art,  pour  les  aider  dans  toutes 
leurs  opérations. 


communiquer  au  conseil  exécutif,  chargé  de 
déterminer  l'indemnité  due  à  chaque  citoyen, 
d  après  les  règles  suivantes. 

<(  Art.  9.  Le  citoyen  qui  aura  perdu  la  totalité 
de  sa  récolte,  recevra  une  indemnité  égale  à 
1  évaluation  du  revenu  net  porté  dans  la  ma- 
trice des  rôles,  en  rapportant  les  quittances  de 
ses  contributions  de  l'année  courante,  et  ce  cel- 
les des  années  antérieures,  depuis  1789,  ou  en 
consentant  à  une  déduction  jusque  et  à  due  con- 
currence de  ce  qu'il  devra  pour  cet  objet.  S'il  I 
n'a  perdu  qu'une  partie  do  sa  récolte,  son  in-   ' 


demnité  sera  réglée  d'après  la  même  base,  pro- 
portionnellement à  sa  perte. 

«  Art.  10.  La  valeur  des  maisons  situées  dans 
les  villes  sera  déterminée  par  le  revenu  présu- 
mé d'après  la  contribution  foncière  qu'elles 
payent  et  d'après  les  bases  établies  par  la  loi 
du  23  septembre  1790.,  En  conséquence,  le  pro- 
priétaire recevra,  sous  les  mêmes  conditions, 
que  dessus,  si  elles  ont  été  incendiées  ou  dé- 
molies dans  leur  entier,  la  totalité  de  l'indem- 
nité ainsi  fixée,  ou  une  partie,  si  elles  n'ont  été 
détruites  de  partie. 

((  Art.  11.  Il  en  sera  de  même  pour  les  fabri- 
ques, manufactures  et  moulins  qui  auraient  été 
détruits.  L'indemnité  qui  sera  duc  au  proprié- 
taire sera  également  fixée  sur  la  valeur  présu- 
mée des  objets,  d'après  les  bases  établies  par  la 
même  loi.  Le  citoyen  ne  pourra  la  recevoir  que 
sous  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  et  dans 
les  proportions  de  sa  perte. 

«  Art.  12.  Quant  aux  maisons  situées  hors 
des  villes,  et  aux  bâtiments  servant  aux  exploi- 
tations rurales,  qui  ne  payent  point  de  contri- 
bution foncière,  et  qui  ne  sont  cotisées  qu'à  rhi- 
son  du  terrain  qu'elles  occupent,  leur  valeur 
sera  réglée  par  l'estimation  qu'en  feront  les 
commissaires  ;  elle  ne  sera  payée  aux  citoyens 
q^u'en  remplissant  les  conditions  portées  en  l'ar- 
ticle 9. 

«  Art.  13.  Les  commissaires  procéderont  éga- 
lement à  l'estimation  des  dégâts  causés  par  la 
coupe  des  vignes,  bois  ou  arbres  fruitiers  et  l'é- 
valuation des  bestiaux  enlevés  par  l'ennemi. 

((  Art.  14.  La  valeur  du  mobilier  apparte- 
nant aux  habitants  des  villes  sera  également  dé- 
terminée d'après  la  contribution  établie  sur  les 
facultés  mobilières  et  d'après  les  bases  consa- 
crées par  la  loi  du  13  janvier  1791.  En  consé- 
quence, le  citoyen  qui  aura  perdu  la  totalité  ou 
une  partie  de  ses  meubles,  ne  pourra  percevoir 
l'indemnité  qu'il  aura  droit  de  réclamer,  que 
sous  les  mêmes  conditions.  Quant  au  mobilier 
appartenant  aux  habitants  des  campagnes,  l'é- 
valuation en  sera  fixée  par  les  commissaires, 
d'après  les  renseignements  qu'ils  prendront  et 
eu  égard  au  plus  ou  moins  d'aisance  dont  le  ré- 
clamant jouissait. 

«  Art.  ^15.  Aussitôt  que  le  conseil  exécutif 
aura  arrêté,  d'après  ces  bases,  l'indemnité  due 
a  chaque  citoyen,  pour  tous  les  différents  ob- 
jets qu'il^  a  perdus,  il  fera  passer  son  travail 
au  comité  des  secours  publics,  qui  se  concertera 
avec  celui  des  finances,  pour  présenter  un  pro- 
jet de  décret  qui  fixera  les  sommes  qui  doivent 
Être  mises  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

<(  Art.  16.  Il  sera  porté  en  déduction,  par  les 
corps  administratifs,  sut  l'indemnité  due  aux 
citoyens,  ce  qu'ils  auront  reçu  sur  les  secours 
provisoires  déjà  accordés.  » 

ilnij^iiet,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion les  articles  1  et  2,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et 
des  secours  publics  réunis  ;  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  P'".  La  Convention  déclare,  au  nom  de 
la  nation,  qu'elle  indemnisera  tous  les  citoyens 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou  qu'ils  éprou- 
veront par  l'invasion  de  l'ennemi  sur  le  terri- 
toire français,  ou  par  les  démolitions  ou  coupes 
que  la  défense  commune  aura  exigées  de  notre 
part,  d'après  les  règles  qui  vont  être  établies. 

((  Art.  2.  Néanmoins  ceux  qui  seront  convain- 
cus d  avoir  favorisé  l'invasion  de  l'ennemi,  é^ 
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^^ftk'avoir  pas  déféré  aux  réquisitions  et  procla- 
^^^^ations  des  généraux,  n'auront  aucun  droit  à 
^^Hes  indemnités,  sans  préjudice  des  autres  pei- 
^^^■les  qu'ils  pourraient  avoir  encourues.  » 
^^^  (La  Convention  adopte  ces  deux  premiers  ar- 
ticles. ) 

lllni;;iict,  rapporteur,  donne  lecture  de  Tar- 
de 3  : 

Art.  3.  Le  conseil  exécutif  enverra  sans  dé- 
lai, dans  chaque  département  où  l'ennemi  a  pé- 
nétré, deux  commissaires  pris  dans  les  dépar- 
tements de  l'intérieur,  à  l'effet  de  dresser  pro- 
cès-verbal des  dégâts  qui  y  ont  été  commis,  et 
constater  la  perte  que  chaque  citoyen  a  faite.  » 

niiheni.  Je  demande  que  l'on  excepte  les 
communes  dont  les  procès-verbaux  ont  été  en- 
voyés par  décret,  parce  que  ce  serait  de  nou- 
velles dépenses  pour  la  Tlépublique  ',  la  com- 
mune de  Lille  ne  vous  a  demandé  que  6  millions 
200,000  livres  et  la  totalité  de  sa  perte  s'élève  à 
plus  de  15  millions. 

■.iC  Carpoiilîer  appuie  cette  motion  et  in- 
siste à  son  tour  afin  d'obtenir  en  faveur  des  bra- 
ves Lillois  la  justice  nationale.  Il  retrace  leurs 
calamités,  leurs  pertes  et  leur  inflexible  cou- 
rage. 

llnliariné.  Je  m'oppose  à  cet  amendement, 
car  je  puis  citer  un  fait.  La  commune  de  Grand- 
pré  a  beaucoup  souffert,  le  département  a 
nommé  un  commissaire  afin  de  dresser  procès- 
verbal  des  pertes.  Or,  les  propriétés  de  ce  com- 
missaire avaient  été  fortement  endommagées 
par  l'invasion  des  ennemis  ;  le  commissaire  a 
donc  été  juge  et  partie.  Voudriez-vous  conser- 
ver et  statuer  sur  de  tels  procès-verbaux?  Je 
demande  le  maintien  pur  et  simple  de  l'arti- 
cle 3. 

i*rlonr  (de  la  Marne).  Malgré  le  fait  cité 
par  Mallarmé,  il  n'en  subsiste  pas  moins,  que 
ces  communes  du  Nord  dont  a  parlé  Duhem, 
et  j'ajouterai  tout  à  l'heure  les  communes  de 
l'Est,  ont  éminemment  souffert  de  toutes  les 
atrocités  de  la  guerre. 

Le  Carpentier  et  Duhem  vous  ont  imploré 
pour  les  braves  Lillois,  à  mon  tour  je  viens  ré- 
clamer votre  justice  en  faveur  des  trois  départe- 
ments de  l'Est,  qui  furent,  on  le  sait,  le  théâtre 
des  premières  victoires  de  la  liberté.  J'observe 
d'ailleurs  que  si  ces  indemnités  ne  sont  pas  ac- 
cordées, les  habitants  ne  pourront  ensemencer 
leurs  terres  et  la  nation  perdra  une  récolte  im- 
mense. 

Fockedey  appuie  ces  observations. 

Cnuihon.  Je  vous  demande,  citoyen,  de  pren- 
dre en  considération  les  observations  qu'a  pré- 
sentées Mallarmé,  c'est-à-dire  de  ne  pas  accor- 
der d'indemnités  de  guerre  aux  départements 
dévastés  sur  l'évaluation  faite  par  leurs  com- 
missaires. Décrétez  le  principe,  si  vous  y  tenez, 
mais  conciliez  l'économie  avec  la  justice  et  la 
justice  avec  l'égalité.  Si  vous  accordez  des  cré- 
dits, qu'ils  soient  avant  tout  destinés  aux  fer- 
miers, cultivateurs  et  aux  citoyens  les  plus  in- 
digents qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  l'inva- 
sion de  l'ennemi.  Ne  concédez  enfin  que  les  deux 
tiers  de  l'estimation  des  pertes. 

UiiIk'iii.  Ainsi,  sous  prétexte  d'économie, 
vous  allez  manquer  à  vos  engagements,  vous 
allez  mentir  à  vos  propres  décrets. 

llnignet,  rapporteur.  On  peut,  si  la  Con- 
vention estime  que  la  ville  de  Lille  a  trop  per- 
du, consigner  dans  un  article  qui  fera  suite  à 
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l'article  3,  les  dispositions  formulées  par  Du- 
hem avec  les  réserves  sollicitées  par  Cambon. 
Rien  n'empêche  la  Convention  de  décréter  que 
les  5  millions  mis  en  dernier  lieu  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  seront  spéciale- 
ment destinés  aux  fermiers,  cultivateurs  et 
aux  citoyens  les  plus  indigents  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  par  l'invasion  de  l'ennemi,  et  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  une  autre  somme  de  5 
millions,  pour  être  distribuée  aux  communes 
de  Lille,  Voncq  et  autres  communes  qui  ont  fait 
dresser  des  procès-verbaux  antérieurement  à  la 
présente  loi,  jusqu'à  concurrence  dss  deux  tiers 
du  montant  qui  résulte  des  estimations  déjà 
faites. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé ! 

La  Convention  adopte  ces  différentes  dispo- 
sitions dans  la  forme  qui  suit  : 

«  Art.  3.  Le  conseil  exécutif  enverra  sans  dé- 
lai, dans  chaque  département  où  l'ennemi  a  pé- 
nétré, deux  commissaires  pris  dans  les  départe- 
ments de  l'intérieur,  à  l'effet  de  dresser  procès- 
verbal  des  dégâts  qui  y  ont  été  commis,  et  cons- 
tater la  perte  que  chaque  citoyen  a  faite.  » 

«  Art.  4  (nouveau).  IjSi  Convention  nationale 
décrète  que  les  5  millions  mis  en  dernier  lieu  à 
la  disposition  du  rninistre  de  l'intérieur,  seront 
spécialement  destinés  aux  fermiers,  cultiva- 
teurs, et  aux  citoyens  les  plus  indigents  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  par  l'invasion  de  l'en- 
nemi, et  que  la  Trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
autre  somme  de  cinq  millions,  pour  être  dis- 
tribuée aux  communes  de  Lille,  Voncq  et  au- 
tres communes  qui  ont  fait  dresser  des  pro- 
cès-verbaux antérieurement  à  la  présente  loi, 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  du  montant 
qui  résulte  des  estimations  déjà  faites.  » 

illaignet,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion les  articles  4,  5,  6,  7  et  8,  devenais  les 
articles  5,  6,  7,  8  et  9,  qui  sont  adoptés  par 
la  Convention  dans  la  forme  qui  suit  : 

«  Art.  5.  Chaque  district  nommera  un  com- 
missaire qui  s'adjoindra  à  ceux  du  conseil  exé- 
cutif, pour  procéder  tous  ensemble  aux  opé- 
rations relatives  à  son  territoire. 

«  Art.  6.  Ils  feront  convoquer  les  citoyens 
de  chaque  commune,  dans  le  lieu  ordinaire 
des  séances,  et  prendront,  en  présence  du  con- 
seil général,  les  dires  et  observations  de  tous 
ceux  qui  auront  à  faire  des  réclamations.  Ils 
prendront  également  des  renseignements  sur 
la  conduite  qu'ont  tenue  les  réclamants  lors 
de  l'invasion  de  l'ennemi,  et  pendant  son  sé- 
jour sur  le  territoire  française,  et  en  feront 
mention  dans  leur  procès-verbal. 

((  Art.  7.  Toutes  les  fois  que  la  perte  con- 
sistera dans  l'enlèvement  de  la  récolte,  des 
meubles  et  bestiaux,  les  commissaires  consta- 
teront, en  présence  de  la  municipalité,  qui  sera 
tenue  d'avouer  ou  de  contredire  les  faits,  en 
quoi  consiste  la  perte;  si  elle  a  été  de  la  to- 
talité ou  simplement  d'une  partie  des  objets, 
si  cette  partie  est  d'un  tiers,  d'un  quart,  ou 
de  toute  autre  quotité. 

((  Art,  8.  Si  le  citoyen  réolame  à  raison  de 
l'incendie  de  ses  bâtiments  ou  de  leur  démo- 
lition, relativement  à  une  coupe  de  bois,  vi- 
gnes ou  arbres  fruitiers,  les  commissaires  se 
transporteront  «ur  les  lieux,  vérifieront,  en 
présence  de  la  municipalité,  en  quoi  consiste 
le  dég'âit  dont  on  se  plaintj  examineront  si  tout 
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a  été  détruit,  ou  simplement  une  partie.  Dans 
ce  dernier  cas,  ils  indiqueront  dans  quelle  pro- 
portion ce  qu:  reste,  est  relativement  à  la  par- 
tie détruite.  Les  commissaires  pourront,  s'ils 
le  croient  nécessaire,  s'assister  de  prud'hom- 
mes ou  gens  de  l'art,  pour  les  aider  dans  tou- 
tes leurs  opérations. 

«  Art.  9.  Les  procès-verbaux  qu'ils  auront 
dressés  sur  le  tout,  seront  remis  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  sera  tenu,  dans  huitaine, 
de  les  communiquer  au  conseil  exécutif,  char- 
gé de  déterminer  l'indemnité  due  à  chaque  ci- 
toyen, d'après  les  règles  suivantes.  » 

Mlai^iiet,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 9  du  projet,  devenu  l'article  10,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  10.  Le  citoyen  qui  aura  perdu  la  to- 
talité de  sa  récolte,  recevra  une  indemnité 
égale  à  l'évaluation  du  revenu  net  porté  dans 
la  matrice  des  rôles,  en  rapportant  les  quit- 
tances de  ses  contributions  de  l'année  courante, 
et  de  celles  des  années  antérieures,  depuis  1789, 
ou  en  consentant  à  une  déduction  jusques  et 
à  due  concurrence  de  ce  qu'il  devra  pour  cet 
objet.  S'il  n'a  perdu  qu'une  partie  de  sa  ré- 
colte, son  indemnité  sera  réglée  d'après  la  mê- 
me base,  proportionnellement  à  sa  perte.  » 

I^anjuintûis  Je  demande  la  question  préa- 
lable sûr  cet  article  et  ^e  propose  que  le  citoyen 
reçoive  une  indemnité  à  raison  de  la  totalité 
de  sa  perte.  Ce  sera  plus  juste,  plus  raison- 
nable, et  vous  éviterez  bien  des  réclamations 
et  des  mécontentements. 

Cauiiion.  La  motion  soulevée  par  Lanjui- 
nais  pourrait  à  son  tour  donner  naissance  à 
bien  des  inconvénients  que  semblait  avoir  pré- 
vu au  premier  abord  l'article  du  projet.  J'es- 
time qu'au  lieu  de  la  question  préalable,  une 
étude  plus  approfondie  vaudrait  beaucoup 
mieux,  et  je  propose  le  renvoi  de  la  suite  du 
projet  aux  mêmes  comités  pour  présenter  un 
autre  mode  demain  matin. 

Un  grand  nomhre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé  ! 

(La  Convention  renvoie  aux  comités  des 
finances  et  des  secours  publics  réunis  le  sur- 
plus des  articles  du  projet  pour  en  faire  le 
rapport  le  lendemain.) 

I*rî«'ur  (de  la  Marne),  secrétaire,  reprend 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

28°  Lettre  du  citoyen  Treilhard,  député  com- 
inissaire  dans  la  Belgique,  de  retour  à  Paris, 
qui  annonce  que  c'est  sur  un  faux  rapport  qu'il 
avait  annoncé,  par  sa  lettre  arrivée  hier,  la 
prise  de  Bréda;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

((  Paris,  le  27  février  1793. 

J'arrive  de  la  Belgique  pour  conférer  avec 
le  comité  de  défense  générale,  où  je  suis  ac- 
tuellement. Je  préviens  le  citoyen  président, 
que  lorsque  nous  avons  annoncé  la  prise  de 
Bréda,  c'était  sur  la  foi  du  citoyen  comman- 
dant le  bataillon  des  Lombards,  qui  nous  l'a 
fait  dire  à  dix  heures  du  soir  :  la  nouvelle 
était  prématurée  ;  nous  avons  su  le  lendemain 
que  la  ville  n'était  pas  |)rise  :  je  prie  le  ci- 
toyen président  de  vouloir  bien  en  instruire 
la  Convention. 

Signé  :  Treilhard.  » 
29°  Lettre  des  citoyens  Gossuin,  Merlin  (de 


Douai),  Camus  et  Delacroix,  commissaires 
de  la  Convention  nationale  dans  la  Belgique, 
qui  annoncent  c[ue  le  peuple  de  Bruxelles,  dans 
une  réunion  très  nomoreuse,  a  voté  sa  réunion 
à  la  France  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Bruxelles,  le  25  février  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues,  le  peuple  de  la 
ville  de  Bruxelles  vient  de  voter  sa  réunion 
à  la  République  française.  L'Assemblée  était 
nombreuse,  et  le  vœu  a  été  unanime  ;  il  a  été 
accompagné  de  toutes  les  démonstrations  de 
la  plus  vive  satisfaction.  Le  peuple  a  envoyé 
une  députation  vers  nous,  pour  nous  informer 
du  résultat  de  l'Assemblée  ;  nous  avons  em- 
brassé les  députés  comme  frères  ;  on  a  crié 
à  l'envi  :  Vive  la  République  française,  et 
vivent  les  86  départements. 

u  Le  canon  tire,  les  cloches  vont  se  faire 
entendre  ;  toute  la  journée  pe  passe  en  fêtes 
et  en  réjouissance  ;  elle  sera  terminée  par  des 
illuminations. 

«  Nous  ne  vous  dirons  rien  de  plus,  pour 
laisser  aux  députés  du  peuple,  qui  vont  se 
rendre  près  de  la  Convention,  la  satisfaction 
de  rendre  tous  les  détails  d'une  réunion  aussi 
heureuse,  et  votée^  avec  autant  d'empresse- 
ment. 

<(  Signé  :  GossujN,  Merlin  (de  Douai)  ; 
Camus,  Delacroix.  » 

A  cette  lettre  est  joint  le  procès-verbal  qui 
constate  le  vœu  du  peuple  de  Bruxelles  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Procès  -  verbal  de  V Assemblée  tenue  à 
Bruxelles,  le  25  février  1793,  l'an  11^  des  peu- 
ples libres,  par  le  peuple  de  cette  ville  et  de 
:<a  banlieue,  pour  solliciter  de  la  C onvention 
nationale  sa  réunion  c  la  France. 

«  L'an  II®  des  peuples  libres,  et  le  25  fé- 
vrier, à  10  heures  du  matin,  le  peuple  de  la 
ville  libre  de  Bruxelles  et  de  sa  oanlieue,  as- 
semblé en  très  grand  nombre  dans  l'église  de 
Saint-Michel  et  Gudule,  conformément  à  la 
•convocation  qui  a  été  faite  par  le  général 
Moreton,  commandant  en  chef  le  Hainaut 
et  le  Brabant,  laauelle  a  été  affichée  et  pu- 
bliée aux  termes  au  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  31  janvier,  pour  émettre  son 
vœu  sur  la  forme  du  gouvernement  qui  lui 
convient  le  mieux  ;  L.  J.  B.  Lavalette,  lieu- 
tenant-colonel commandant  le  bataillon  des 
Lombards,  ayant  été  chargé  par  le  général 
Moreton  de  la  représenter,  et  de  remplir  en 
son  nom  les  fonctions  que  le  décret  attribue 
aux  commandants  militaires. 

«  Lavalette  a  dit  :  Citoyens,  c'est  en  vertu 
de  la  réquisition  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  députés  dans  la  Belgique, 
et  d'après  les  ordres  du  général  Moreton,  que 
je  viens  vous  réunir  par  la  lecture  du  décret 
et  de  la  proclamation.  Vous  jugerez  que  l'ob- 
jet qui  vous  rassemble  est  le  plus  important 
dont  un  peuple  puisse  s'occuper  ;  vous  allez 
prononcer  entre  la  liberté  et  l'esclavage  ;  vous 
allez  choisir  le  gouvernement  qui  vous  convient 
le  mieux  ;  je  vous  engage  à  faire  librement  et 
avec  courage  le  premier  acte  de  souveraineté. 

<(  Le  discours  du  citoyen  Lavalette  a  été  sou- 
vent interrompu  par  l'impatience  que  l'Assem- 
blée témoignait  d'émettre  son  vœu.  La  parole 
ayant  été  donnée  au  citoyen  Gonchon  pour  un 
discours  patriotique,  et  dont  le  but  était  d'é- 
clairer le  peuple  sur  «es  vrais  intérêts,  malgré 
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les  applaudissements  dont  les  vérités  qu'an- 
nonçait le  citoyen  Gonchon  étaient  couvertes, 
il  a  été  impossible  d'arrêter  l'ardeur  des  ci- 
toyens ;  ils  ont  "ordonné  l'impression  du  dis- 
cours, et  demandé  à  prononcer  un  vœu  sur 
lesquels  ils  ont  assuré  qu'ils  étaient  assez  ins- 
truits. 

«  Le  citoyen  Gonchon  ayant  applaudi  à  l'or- 
dre du  peuple,  Lavalette  a  dit  :  «  Peuple,  d.e 
Bruxelles,  votre  impatience  est  bien  louable  ; 
mais  il  faut,  pour  que  les  malveillants  n'atta- 
quent point  votre  suffrage,  que  vous  remplis- 
siez les  formes  qui  assurent  la  liberté  de  vos 
décisions.  Vous  avez  un  président  et  des  secré- 
taires à  élire  :  Quel  mode  voulez-vous  employer 
pour  l'élection?  Le  cri  unanime  a  été  par  ac- 
clamation, et  surtout  la  réunion,  la  reunion  ! 
La  présidence  est  mise  aux  voix  :  la  grande 
majorité  a  porté  le  citoyen  J.  B.  C.  verlvoy 
qui,  ayant  prêté  le  serment»  d'être  fidèle  à  la 
liberté  et  l'égalité,  a  occupé  la  place.  L'assem- 
blée de  suite  ayant  procédé  à  l'élection  des 
secrétaires,  les  citoyens  Grégoire  Lôrrenzo,  A. 
Dubremy,  G.-J.  Claisères,  J.  François  Baret 
ont  été  ajjpelés  au  bureau  ;  ils  ont  prêté  le 
serment.  Le  président  a  proposé  à  l'assemblée, 
avant  de  procéder  à  émettre  le  vœu,  à  prêter 
aussi  le  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité.  Les 
transports  les  plus  vifs  se  sont  manifestés, 
et  l'église  a  retenti  des  cris  de  fidélité  à  la 
liberté  et  à  l'égalité,  vive  la  République  fran- 
çaise,  vive  la  réunion. 

<(  Le  président  ayant  rappelé  l'assemblée  au 
recueillement,  a  répété,  au  nom  du  peuple  de 
Bruxelles  et  des  environs,   le  serment. 

«  Le  président  ayant  proposé  les  différents 
modes  de  voter,  en  a  demandé  le  mode  d'accla- 
mation. Le  président  ayant  demandé  si  on  con- 
naissait bien  l'objet  de  la  délibération,  tous 
répondent,  oui,  oui  ;  alors  il  propose  que  le 
peuple  choisisse  entre  le  gouvernement  aris- 
tocratique, qui  comprend  les  anciens  Etats  et 
le  gouvernement  autrichien  et  le  démocratique. 
Le  vœu  unanime  a  annoncé  qu'on  voulait  le 
démocratiaue.  Il  a  proposé  ensuite  de  pronon- 
cer entre  le  gouvernement  simplement  libre, 
ou  la  réunion  départementale  de  la  France. 
«  Que  ceux  qui  veulent  la  réunion  à  la 
France,  a-t-il  dit,  passent  à  gauche.  Un  cri 
spontané  et  universel  a  déclaré  vouloir  la  réu- 
nion ;  les  bras  se  sont  levés  ;  tous  ont  crié  : 
«  Nous  sommes  Français  ;  vive  la  France  ; 
nous  voulons  la  réunion  »  :  Le  président  ré- 
pète le  même  cri  ;  et  alors  le  vœu  unanime, 
vive  la  République,  vive  la  réunion,  se  répète 
à  l'envi. 

«  Un  citoyen  fait  la  motion  qu'il  soit  envoyé 
à  la  Convention  une  députation  pour  porter 
le  vœu  de  réunion.  Cette  demande  est  adoptée 
à  l'unanimité.  Les  citoyens  Rojure,  Chapel, 
Lavalette  et  Verlvoy  ont  été  chargés  de  por- 
ter ce  vœu  à  la  Convention  nationale.  On  a 
demandé  une  nombreuse  députation  aux  dé- 
putés de  la  Convention,  commissaires  dans 
la  Belgique.  Chacun  a  crié  :  Nous  irons  tous. 
On  a  proposé  qu'un  registre  serait  ouvert  à 
tous  ceux  qui  voudraient  protester  contre  la 
réunion.  Un  mouvement  d'horreur  allait  faire 
rejeter  cette  proposition,  si  on  n'avait  dit  qu'il 
ne  fallait  laisser  aucune  ressource  aux  mal- 
veillants. 

«  Sur  la  motion  d'un  citoyen,  l'on  a  arrêté 
que  le  procès-verbal  de  cette  séance  serait  im- 
primé, affiché  et  envoyé  à  la  Convention,  aux 
85  départements,  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention,  du  conseil  exécutif,   aux  généraux, 


commandants,  aux  autorités  constituées  et  aux 
sociétés  patriotiques. 

(<  Un  citoyen  demande  que  l'hymne  des  Mar- 
seillais termine  la  séance,  et  que  les  cris  de 
réunion,  de  liberté  et  d'égalité  se  fassent  en- 
tendre dans  toute  la  ville.  {Adopté.) 

((  Fait  et  clos  à  midi,  et  ont  signé.  »  (Vifs 
applaudissements .  ) 

C^  a  RI  bon.  Dans  une  affaire  aussi  impor- 
tante, il  faut  soigneusement  examiner  si  le 
vœu  a  été  librement  émis.  Je  demande  que 
ce  procès-verbal  soit  renvoyé  au  comité  de  dé- 
fense générale. 

Plusieurs  membres  proposent  que  le  renvoi 
soit  fait  de  préférence  au  comité  diplomatique. 
(La  Convention  prononce  le  renvoi  de  cette 
lettre  et  du  procès-verbal  au  comité  diploma- 
tique.) 

Canibon.  Voilà  le  moment  heureux  /où  le 
décret  du  15  décembre,  tant  calomnié,  a  fait 
triompher  la  démocratie  ;  mais  ce  décret  n'est 
pas  totalement  exécuté.  Vos  commissaires 
vous  envoient  bien  exactement  le  vœu  des  vil- 
les; mais  les  commissaires  nationaux  nommés 
par  le  conseil  exécutif,  négligent  de  vous  trans- 
mettre le  vœu  des  campagnes.  Je  suis  étonné 
que  le  conseil  exécutif  ne  leur  rappelle  pas 
ce  devoir  ;  cependant  je  sais  que  vers  le  Namu- 
rois,  presque  toutes  les  communes  ont  déjà  voté 
pour  leur  réunion.  Je  demande  que  Je  conseil 
exécutif  nous  rende  compte  des  opérations  des 
commissaires  nationaux  envoyés  dans  la  Bel- 
gique, et  qu'il  soit  tenu  de  nous  transmettre 
les  procès-verbaux  qui  constatent  le  vœu  de 
ces  peuples. 

(La  Convention»  nationale  décrète  que  le 
conseil  exécutif  provisoire  enverra  un  de 
ses  membres  pour  lui  rendre,  demain  à  midi, 
compte  des  opérations  des  commissaires  par 
lui  envoyés  4ans  les  pays  occupés  par  les  trou- 
pes de  ia  République,  et  remettre  à  la  Con- 
vention les  procès-verbaux  de  -réunion  à  la 
France  demandées  par  différents  peuples.) 

I*rieur  (de  la  Marne),  secrétaire,-  achève 
la  lecture  de  deux  autres  lettres  se  rapportant 
aux  mêmes/ faits  : 

30°  Lettre  du  citoyen  Moreton,  commandant 
en  chef  en  Hainaut  et  Brabant,  datée  de 
Bruxelles,  le  25  février  1793,  qui  confirme  que 
le  peuple  de  cette  ville  et  de  sa  banlieue,  dans 
une  réunion  très  nombreuse,  a  voté  sa  réunion 
à  la  France. 

31°  Lettre  du  citoyen  Moreton,  commandant 
en  chef  en  Hainaut  et  Brabant,  qui  transmet 
à  la  Convention  la  proclamation  par  lui  adres- 
sée pour  la  convocation»  de  cette  assemblée. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  piè- 
ces au  comité  diplomatique.) 

Deux  citoyens  de  Lille  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

<(  Nous  étions  venus  solliciter  une  indemnité, 
nous  apprenons  que  vous  venez  de  nous  l'ac- 
corder. Citoyens,  les  Lillois  sont  braves,  ils 
sont  en  même  temps  soumis  aux  lois.  Ils  res- 
pecteront toujours  les  vôtres  ;  ils  adhèrent  au 
jugement  qui  a  fait  tomber  la  tête  d'un  tyran 
sous  le  glaive  de  la  loi  républicaine. 

«  Nous  sommes  chargés  par  les  habitants  des 
faubourgs  de  Lille  de  vous  présenter  une  pé- 
tition. Il  est  question  de  faire  abattre  inces- 
samment ces  faubourgs  ;  ils  vous  représentent 
que  cette  mesure,  quelquefois  nécessaire  dans 
les  temps  de  calamité,  serait  aujourd'hui  dé- 
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sastreuse.   Elle  soumettrait  la  République  à 
une  indemnité  de  plus  de  48  millions. 

<(  Nous  vous  demandons,  citoyens,  une 
prompte  décision.  » 

I^e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétitioii  au  minis- 
tre de  la  guerre.  )  ; 

Prieur  (de.  la  Marne),  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Mollet,  député 
de  VAin,  qui  demande  un  congé  de  six  semai- 
nes pour  affaires  de  famille";  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  26  février  1793, 
l'an  11^  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

((  La  mort  d'un  frère,  qui  laisse  à  ma  charge 
cinq  enfants  pupilles  rend  pour  le  moment  ma 
présence  nécessaire  dans  mon  pays.  Nous 
avions  partagé  naguère  le  patrimoine  de  fa- 
mille sans  aucune  précaution  extérieure.  La 
confiance  et  la  bonne  foi  avaient  seules  dirigé 
nos  arrangements  :  des  notes  imparfaites,  des 
comptes  ouverts,  voilà  toutes  les  sûretés  que 
noue  nous  étions  données  mutuellement  :  un 
arrangement  définitif  avait  été  renvoyé  à  mon 
retour. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  pro- 
poser à  la  Convention  nationale  la  demande 
que  je  lui  fais  d'un  congé  de  six  semaines 
au  moins,  vil  la  grande  distance  de  mon  domi- 
cile placé  à  l'extrême  frontière  avant  la  réu- 
nion de  la  Savoie. 

«   Votre  concitoyen, 

a  Signé  :  MotLET,  député  de  l'Ain. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

Le  citoyen  Beurnonville,  mi?iisfre  de  la 
querre,  entre  dans  la  salle  et  demande  la  pa- 
role. 

Ijc  Président.  La  parole  est  au  ministre  de 
la  guerre. 

Beiiritoii ville,  ministre  de  la  guerre.  Ci- 
toyens, je  viens  de  recevoir  une  lettre,  datée 
du  quartier  général  d'Hocten,  le  25  février, 
par  laquelle  le  général  Miranda  me  rend 
compte  des  opérations  et  de  l'état  du  siège  de 
Maëstricht  ;  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  intérêt  à 
ce  que  l'Assemblée  en  sache  le  contenu,  c'est 
pourquoi  je  suis  venu  lui  en  faire  la  lecture. 

Un  grand  nomhre  de  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 

Reurnonvilie,  ministre  de  la  guerre.  Voici 
cette  lettre  : 

Lettre  du  général  Miranda  au  ministre  de  la 
guerre,  au  quartier  général  d'Hocten,  ce 
23  février  1793. 

<(  L'investissement  de  Maëstricht  étant  fait, 
selon  les  ordres  que  j'ai  reçus,  par  un  corps  de 
troupes  de  12,000  hommes  sur  la  rive  gauche 
de  la  Meuse,  et  de  6,000  hommes  sur  la  rive 
droite,  nous  avons  procédé  à  la  formation  des 
ouvrages  et  batteries  nécessaires  pour  le  bom- 
bardement. Tout  a  été  heureusement  terminé 


(l)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  3oo, 
pièce  w  14. 


1  le  23,  sur  la  hauteur  deKonvenberg,  à  400  toises 
du  chemin  couvert  de  la  place,  et  seulement 
avec  la  perte  de  trois  hommes  tués,  malgré  le 
feu  constant  de  la  place  sur  nos  travaux. 

«  Nos  batteries  étant  prêtes  pour  commencer 
le  feu,  hier  à  midi,  j'envoyai  les  sommations 
au  commandant  général  et  aux  membres  de  la 
magistrature  de  Maëstricht.  La  réponse  du 
prince  de  Hesse,  gouverneur  de  la  place,  fut 
un  refus...,  me  faisant  dire  verbalement  par  le 
colonel  Arnaudin,  qu'il  trouvait  étrange  ladite 
sommation,  puisqu'il  ne  savait  pas  que  la  na- 
tion hollandaise  eût  déclaré  la  guerre  à  la 
France,  et  que  si  je  le  lui  permettais,  il  enver- 
rait un  courrier  à  leurs  Hautes  Puissances, 
pour  demander  des  instructions  à  cet  égard. 

«  Notre  feu  commença  dans  la  nuit,  secondé 
par  une  autre  batterie  de  mortiers,  construite 
devant  Wick,  et  ^bientôt  après  l'incendie  se 
manifesta  dans  la  ville;  les  ennemis  parvinrent 
à  l'éteindre;  mais  ce  matin,  sur  les  six  heures, 
il  reprit  encore  avec  plus  de  force,  et  Maës- 
tricht brûle  dans  ce  moment. 

«  L'ennemi  a  fait  pendant  l'investissement 
deux  sorties  d'environ  1,200  hommes  chacune  : 
l'une,  du  côté  de  Wick;  l'autre,  par  la  porte  de 
Saint-Pierre.  Nos  troupes  les  ont  repoussés 
facilement  avec  perte  de  leur  part,  et  nous 
n'avons  eu  aucun  homme  tué. 

«  Je  m'empresse  de  terminer  cette  opération, 
pour  exécuter  les  autres,  plus  essentielles,  dont 
je  suis  chargé  par  le  général  Dumouriez, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  communi- 
quer par  mes  dépêches  antérieures. 

<(  Signé  :  Miranda.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

Ueurnonville  ministre  de  fa  guerre.  Je  de- 
mande en  faveur  du  brave  Bertèche,  gendarme, 
qui  a  reçu  41  blessures  à  Jemmapes,  l'admis- 
sion à  la  barre  pour  présenter  ses  hommages  à 
la  Convention. 

(La  Convention  décrète  l'admission  immé- 
diate.) 

Bertèche  entre  au  inilieu  des  applaudisse- 
ments unanimes  et  réitérés. 

4^iiâteauneuf-Randon.  Je  demande  qu'on 
donne  un  siège  à  ce  brave  homme,  à  côté  du 
ministre  de  la  guerre.  {Vifs  applaudissements .) 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Bertèche  s'assied  à  côté  du  ministre  de  la 
guerre  sur  un  siège  gui  lui  est  apporté. 

I*rîeur  (de  la  Marne),  secrétaire,  donne 
lecture  de  la  pétition  qu'il  présente  à  l'Assem- 
blée; elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  législateurs,  vous  voyez  devant 
vous  un  soldat  français  couvert  de  41  blessures 
qu'il  a  reçues  à  la  glorieuse  journée  de  Jem- 
mapes. Je  ne  regrette  point  le  sang  que  j'ai 
versé  pour  la  cause  sacrée  que  nous  défendons, 
et  je  suis  prêt  encore  à  répandre  celui  qui  me 
reste  pour  la  soutenir.  Les  marques  honorables 
que  je  porterai  toute  ma  vie  me  rappelleront 
avec  orgueil  que  je  ne  fus  pas  inutile  à  la 
liberté  de  mon  pays;  elles  me  feront  aussi  sou- 
venir qu'en  la  défendant,  j'ai  eu  le  bonheur  de 
'  auver  les  jours  du  général  Beurnonville  {ici, 
Beurnonville  presse  la  main  de  Bertèche  dans 
la  sienne),  et  de  conserver  à  la  République  un 
de  ses  plus  braves  soutiens;  à  nos  soldats,  un 
de  leurs  meilleurs  chefs.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 
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i^HL<e   ■•résident.    La  Convention  vous  voit 
^^^rec  attendrissement,  et  vous  a  entendu  avec 
^intérêt.  Le  génie  de  la  liberté  qui  protège  et 
fait  triompher  les  armes  de  la  République,  en 
nous  conservant  un  brave  homme  comme  vous, 
a  voulu   donner   à   nos   ennemis   un   exemple 

Hvant  de  l'intrépidité  véritable  et  du  courage 
lureux  qui  distingue  le  soldat  de  la  liberté  du 
Idat  esclave.  La  Convention  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Le  citoyen  Bertèche  entre  dans  la  salle  au 

lilieii  des  applaudissements. 

Choiidien.  Le  brave  Bertèche  a  besoin  de 
prendre  les  eaux;  je  demande  qu'il  y  soit  entre- 
tenu aux  frais  de  la  République. 

■>e  Président.  Je  rappelle  à  la  Convention 
que  par  un  de  ses  décrets  elle  s'est  réservé  le 
droit  de  récompenser  les  actions  d'éclat;  j'at- 
tends ses  ordres. 

(La  Convention  charge  ses  comités  militaire 
et  d'instruction  publique  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  la  récompense  à  accorder  au  citoyen 
Bertèche.  ) 

Jfean-Don-iSaint-.4ndré.  Je  demande  qu'en 
attendant  ce  rapport,  il  lui  soit  acordé  un  se- 
cours provisoire. 

illasuyer.  Eh  quoi  !  ne  saura-t-on  jamais 
payer  la  vertu  qu'avec  de  l'or  ? 

Beiirnonville,  ininistre  deJayuerre.  Lorsque 
je  recommandai  Bertèche  au  ministre  mon  pré- 
décesseur, le  conseil  exécutif  le  nomma  lieute- 
nant-colonel de  la  gendarmerie  nationale,  et  il 
jouit  des  appointements  attachés  à  ce  grade. 
Il  ne  demande  point  de  secours.  Au  reste,  il 
va  se  rendre  aux  eaux,  et  si  son  voyage  et  son 
séjour  y  nécsssitaient  quelques  dépenses,  j'au- 
rai soin  d'y  pourvoir. 

Benrnoiiviile,  ministre  de  la  guerre,  sort 
de  la  salle  des  séances. 

Barère.  L'intention  de  la  Convention  ne 
peut  être  de  laisser  au  conseil  exécutif  l'avan- 
tage de  payer  une  dette  nationale,  je  demande 
que  le  comité  militaire  prenne  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  de  fortune  du  citoyen 
Bertèche  et  en  fasse  mention  dans  son  rapport. 

(La  Convention  adopte  la  pioposition  de 
Barère.) 

Ronx  rappelle  à  l'Assemblée  qii'elle  a  or- 
donné l'impression  de  la  correspondance  mi- 
nistérielle entre  la  France  et  l'Angleterre  et 
s'étonne  qu'elle  ne  paraisse  pas  encore.  Il  de- 
mande que  le  comité  diplomatique  soit  tenu 
de  présenter  incessamment  un  rapport  sur  cet 
objet. 

Garran-de-ronlon.  Cela  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  recueil  de  cette  correspon- 
dance est  imprimé  et  se  répand  en  Angleterre. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité diplomatique  rendra  compte,  sous  trois 
jours,  de  la  rédaction  qu'il  était  chargé  de 
faire  de  la  correspondance  du  ministère  de 
France  avec  la  cour  de  Saint-James,  pour 
servir  de  manifeste  au  peuple  anglais.) 
l-  Ijc  Président  fait  part  à  l'Assemblée,  que 
du  dépouillement  du  scrutin  pou?-  la  nomina- 
tion des  six  adjoints  au  comité  de  marine,  il 
résulte  que  les  citoyens  Barras,  Soubrany,  Ju- 
lien (de  Toulouse),  Chaillon,  Isnard  et  Jullien 
(de  la  Drôme),  sont  nommés  adjoints,  et  que 
■  les  suppléants  sont  les  citoyens  Charbonnier, 
Ayral,  Ruault,  Boyer-Fonfrède,  Bouquier. 
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C/hàteaunenf-Kand«li,  au  nom  du  comité 
de  la  f/uerre,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décî-et  pour  ordonner  que  les  troupes 
à  cheval,  rassemblées  à  Angers  par  les  soins  du 
général  Ligonier,  formeront  le  19®  régiment  de 
dragons;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  P'. 

«  Les  citoyens  des  divers  départements  qui 
se  sont  enrôlés,  et  qui,  conformément  à  la  loi 
du  12  juin  dernier,  ont  été  rassemblés  à  Angers, 
et  formés  en  corps  de  troupes  à  cheval  par  les 
soins  du  général  Ligonier,  formeront  un  corps 
de  dragons. 

Art.  2. 

«  Ce  corps  sera  en  tout  assimilé  aux  autres 
corps  de  dragons,  et  prendra  rang  partoi  eux, 
sous  le  numéro  19. 

Art.  3. 

«  Le  quatrième  escadron  décrété  par  le  nou- 
veau plan  d'organisation  militaire,  pourra 
être  recruté  parmi  les  citoyens  qui  forment 
actuellement  à  Angers  un  corps  de  volontaires 
à  cheval. 

Art.  4. 

«  Les  officiers  de  ce  corps  seront,  pour  cette 
fois  seulement,  nommés  par  le  conseil  exécutif 
provisoire,  sur  la  présentation  du  général  qui 
en  fait  la  levée. 

Art.  5. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer,  dans 
le  plus  bref  délai,  à  la  Convention  nationale, 
l'état  des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  la 
levée,  l'équipement  et  l'entretien  de  ce  corps, 
afin  qu'elle  en  ordonne  la  remise  aux  différents 
départements  qui  en  ont  fait  les  avances.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Chàteaunéuf-Randon,  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  que  le  corps 
rassemblé  par  les  soins  du  citoyen  Dutruy  for- 
7nera  le  19**  bataillon  de  troupes  légères  à  pied; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sbn  comité  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  1". 

<(  Le  corps  rassemblé  par  les  soins  du  citoyen 
Dutruy,  et  commandé  par  lui,  formera  un  ba- 
taillon d'infanterie  de  troupes  légères.  Ce 
corps  sera  réuni  et  composé  de  150  hommes  qui 
sont  à  Crunn,  des  300  hommes  qui  sont  à  Ste- 
nay,  et  des  360  hommes  qui  sont  à  Ville-Houd- 
lemont  et  à  Saint-Pancrai. 

Art.  2. 

«  Ce  bataillon  se  complétera  suivant  le  mode 
de  recrutement  décrété  par  la  Convention  na- 
tionale. 
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Art.  3. 

«  Ce  corps  sera  en  tout  assimilé  aux  autres 
corps  de  troupes  légères  à  pied,  et  prendra 
rang  parmi  eux  sous  le  numéro  15. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
prendre  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  de 
la  guerre,  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  réu- 
nion et  à  l'organisation  de  ce  bataillon.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

€^hàtenuiieiif-Knii<loii,  au  nom  du  comité 
de  la  (/ue?re,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  incorporer  dans  la  35^ di- 
vision de  ffendarmei'ie,  les  deux  compaçfnies  de 
gendarmeine  nationale  qui  ont  été  autorisées  à 
se  former  par  un  précédent  décret;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  l"'. 

«  Les  deux  compagnies  de  gendarmerie  na- 
tionale qui  ont  été  autorisées  à  se  former  par 
un  précédent  décret,  seront  réunies  aux  six 
compagnies  formées  à  Paris  en  vertu  du  décret 
du  25  août  dernier. 

Art.  2. 

<(  Ces  huit  compagnies  formeront  la  trente- 
cinquième  division  de  gendarmerie;  mais  il  ne 
pourra  être  procédé  à  aucune  autre  nomina- 
tion d'officiers  d'état-major. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
pourvoir  à  l'habillement  et  à  l'équipement  des- 
dites compagnies,  aux  termes  du  décret,  sur  les 
fonds  qui  ont  été  mis  entre  ses  mains  pour  la 
gendarmerie  nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

E«e  Président.  La  Convention  avait  décidé 
hier  qu'elle  entendrait  à  la  séance  de  ce  jour 
les  développements  et  le  projet  de  décret  que 
Chabot  devait  lui  présenter  sur  les  finances; 
je  lui  donne  la  parole. 

Chabot  commence  son  discours.  Il  est  bien- 
tôt interrompu  par  l'admission  à  la  barre 
d'une  députation  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris (1). 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris 
se  présente  à  la  barre. 
Le  maire  de  Paris  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens,  il  m'a  été  remis  un  décret  qui  porte 
que  le  maire  et  la  municipalité  de  Paris  sont 
mandés  à  la  barre  pour  rendre  compte  des 
moyens  qu'ils  ont  pris  pour  prévenir  et  arrêter 
les  troubles  et  la  violation  des  propriétés,  com- 
mis hier  dans  Paris,  et  en  poursuivre  les  au- 
teurs et  instigateurs.  C'est  à  ce  décret  que  nous 
venons  satisfaire. 


(1)  Les  journaux  de  l'époque  n'indiquent  pas  à  quel 
moment  le  discours  de  Chabot  a  été  interrompu.  Dans 
l'incertitude  nous  avons  penser  qu'il  valait  mieux  ne  pas 
couper  ce  discours  et  le  donner  en  entier.  Voy.  ci-après, 
même  séance,  page  302. 


L'attroupement  a  commencé  lundi,  dans  la 
rue  de  la  Vieille-Monnaie.  Aussitôt  que  j'en  ai 
été  instruit,  j'y  ai  envoyé  des  surveillants  de 
police  et  des  commissaires  de  paix;  mais  bientôt 
ils  sont  venus  m'apprendre  que  le  trouble  aug- 
mentait. J'ai  rassemblé  le  parquet  de  la  Com- 
mune, et  nous  avons  résolu  de  nous  y  rendre. 
Nous  avons  trouvé  des  hommes  et  des  femmes 
qui  se  faisaient  donner  diverses  marchandises 
à  bas  prix,  telles  que  le  savon,  la  chandelle,  le 
sucre  et  la  soude.  J'ai  employé  les  armes  de  la 
persuasion  pour  ramener  ces  citoyens  à  l'ordre; 
je  leur  ai  parlé  avec  douceur;  mes  exhortations 
commençaient  à  faire  effet,  mais  bientôt  les 
malveillants  reprirent  le  dessus,  et  le  désordre 
recommença.  Je  crus  «alors  devoir  me  concerter 
avec  le  département;  je  m'y  rendis.  Il  fut  ar- 
rêté que  la  force  armée  serait  requise;  il  fut 
fait  un  rappel,  des  patrouilles  nombreuses  se 
transportèrent  dans  divers  quartiers  ;  les 
attroupements  furent  dissipés;  mais  le  trouble 
se  prolongea  bien  avant  dans  la  nuit;  ce  qui 
n'est  pas  ordinaire.  Ce  matin,  il  y  a  eu 
quelques  petits  mouvements;  plusieurs  maisons 
ont  été  menacées;  mais  heureusement  ces  mou- 
vements n'ont  pas  eu  de  suite,  et  la  tranquil- 
lité règne  :  cependant,  je  ne  dois  pas  dissi- 
muler à  la  Convention  qu'il  reste  toujours  une 
agitation  sourde,  qui  prouve  que  les  esprits 
ne  sont  pas  calmés.  Cela  vient  de  ce  que  l'esprit 
public  est  égaré,  et  de  ce  que  les  contre-révolu- 
tionnaires profitent  de  cet  égarement  pour  ex- 
citer des  troubles.  Les  arrestations  ont  été 
assez  nombreuses  :  il  y  en  a  eu  de  deux  sortes; 
les  unes  ont  été  faites  par  des  patrouilles  :  les 
autres  ont  été  ordonnées  par  des  commissaires 
de  police.  On  s'occupe  à  interroger  les  détenus. 
Aussitôt  que  les  interrogatoires  seront  ter- 
minés, on  les  enverra  au  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris. 

Je  demande  à  la  Convention  nationale  la 
permission  de  lui  faire  lire  une  proclamation, 
que  le  conseil  général  tout  entier,  sur  la  pro- 
position de  Real,  a  adoptée. 

REAL,  procureur  de(la  Commune,  donne  lec- 
ture de  cette  proclamation  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  des  hommes  qui  ont  voulu,  qui 
ont  espéré,  qui  espèrent  encore  une  contre-ré- 
volution ont  appelé  le  trouble  et  le  désordre  au 
milieu  de  vous.  Ils  avaient  depuis  longtemps 
juré  la  perte  de  Paris;  ils  en  avaient  calomnié 
les  habitants,  et  pour  donner  du  poids  à  leurs 
calomnies,  ils  ont  soufflé  le  pillage  et  la  viola- 
tion des  propriétés. 

«  Le  moment  d'erreur  est  passé,  la  raison 
a  ramené  les  hommes  égarés  ;  quelques-uns 
d'entre  eux  ont  rapporté  aux  marchands  le 
supplément  du  prix  de  la  denrée  ;  les  pa- 
trouilles nombreuses  ont  imposé  aux  contre- 
révolutionnaires.  Des  citoyennes  détrompées  se 
sont  réunies  à  la  force  armée  pour  maintenir 
les  propriétés. 

((  Citoyens,  Paris  ne  produit  rien,  et  con- 
somme beaucoup;  le  calme  y  conduit,  y  entre- 
tient l'abondance  ;  l'agitation  éloignerait  les 
app  rovisionnements. 

«  Un  décret  bienfaisant  met  vos  magistrats 
en  mesure  de  maintenir  à  3  sous  la  livre  le 
pain  qui  se  vend  partout  ailleurs  à  un  prix 
plus  élevé;  et,  si  le  pillage  continuait  à  s'exer- 
cer sur  vos  denrées  quelconques,  ce  décret  bien- 
faisant n'aurait  aucun  effet,  puisque  la  crainte 
du  pillage  éloignerait  de  cette  ville  immense 
les  marchands  qui  l'approvisionnent. 
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«  Tous  les  despotes  sont  armés  contre  nous; 
nous  sommes  en  guerre  avec  les  tyrans  de  l'An- 
gleterre, de  la  Hollande,  de  la  Prusse,  de  l'Au- 
triche, de  l'Allemagne,  etc.,  nous  pouvons 
écraser  leurs  esclaves  et  brûler  leurs  flottes  ; 
ils  n'ont  contre  notre  courage  d'autres  armes 
que  nos  divisions,  et  ces  mouvements,  dont  le 
prétexte  était  la  cherté  des  denrées,  n'ont  été 
dirigés  que  contre  le  recrutement. 

«  Citoyens,  ces  mouvements  ont  été  prédits 
à  Londres  dans  la  Chambre  des  communes;  l'or 
étranger  a  circulé  dans  Paris,  l'ennemi  veut 
enfin  arrêter  nos  triomphes  au  dehors  par  nos 
divisions  intestines. 

((  Citoyens,  instruisez,  ramenez  nos  frères  que 
l'on  égare;  dites-leur  que  vos  magistrats  s'occu 
pent  des  moyens  d'ouvrir  de  grands  travaux 
qui  puissent  procurer  de  l'ouvrage  aux  bras 

aui  en  attendent;  démasquez,  arrêtez  les  agents 
es  étrangers  qui  vous  divisent;  arrêtez,  livrez 
au  glaive  de  la  loi  les  hommes  qui  veulent 
calomnier,  oui  veulent  avilir  la  Convention. 
Ceux-là  veulent  des  rois;  ils  veulent  nous  ra- 
mener à  l'esclavage  par  l'anarchie.  » 

REAL  ajoute.  Citoyens,  le  maire  vous  a  rendu 
compte  de  ce  qu'a  fait  la  municipalité  pour 
apaiser  les  troubles;  mais  il  ne  vous  a  pas  dit 
que  lui-même  s'était  jeté  au  milieu  du  tumulte, 
qu'il  avait  saisi  de  sa  main  un  gendarme  qui 
pillait;  que,  forcé  de  le  lâcher,  il  l'a  ressaisi 
encore;  enfin,  pressé  de  manière  à  ne  pouvoir 
plus  être  vu  ni  entendu,  il  a  monté  à  cheval 
pour  parler  facilement.  Voilà  ce  qu'ont  fait  les 
magistrats  du  peuple,  et  ce  qu'ils  sont  dis- 
poses à  faire  lorsqu'il  en  sera  besoin.  (Applau- 
distsements.) 

Je  dois  dire  ne  terminant  que  déjà  le  corps 
municipal  s'est  occupé  d'organiser  des  travaux 
publics.  Le  canal  de  Dieppe  et  d'autres  ou- 
vrages utiles  à  la  République,  pourront  entre- 
tenir beaucoup  de  bras.  Secondez-nous,  occu- 
pons-nous du  peuple,  nous  assurerons  la  tran- 
quillité et  nous  déjouerons  les  intrigues  des 
ennemis  de  la  patrie  pour  arrêter  le  recrute- 
ment. 

Chaumette,  substitut  du  procureur  de  la 
Commune.  A  mon  tour,  je  demande  la  parole. 

«  Citoyens  (1), 

«  Un  grand  mouvement  a,  lundi  dernier, 
troublé  le  repos  de  Paris.  Le  désordre  a  éclaté 
subitement  avec  violence;  il  s'est  propagé  avec 
la  rapidité  de  la  foudre,  du  centre  où  il  avait 
pris  sa  naissance  aux  extrémités  de  la  ville. 
Les  propriétés  ont  été  violées. 

«  La  journée  d'hier  a  été  moins  effrayante  et 
si  quelques  désordres  ont  encore  eu  lieu,  la  rai- 
son a  bientôt  ramené  ceux  qui  n'étaient  qu'é- 
garés; la  force  en  a  imposé  aux  conspirateurs. 

((  Aujourd'hui  quelques  maisons  ont  été  me- 
nacées, les  attroupements  de  femmes  conti- 
nuent, et  nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler 
que  la  tranquillité  n'est  qu'apparente.  L'agi- 
tation des  esprits  est  la  même  :  les  mêmes 
causes,  les  mêmes  prétextes  du  désordre  sub- 
sistent et  peuvent  encore  le  faire  renaître  avec 
plus  de  violence. 

«  Si  l'on  en  croit  les  hommes  et  les  femmes 
qui  se  sont  livrés  à  ces  désordres,  ils  y  ont  été 
poussés  par  le  désespoir.   Ils  disent   :   «  Les 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  SiT,  chemisse  .360, 
pièce  u'  36. 
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portes  des  boulangers  étaient  assiégées,  le  pain 
était  rare,  nous  avons  craint  d'en  manquer. 
Le  sucre,  le  café,  le  savon,  la  soude,  la  chan- 
delle sont  montés  à  un  prix  exorbitant. 

«  Nous  ne  dirons  pas,  citoyens,  que  ces 
plaintes  n'ont  aucun  fondement,  nous  trahirions 
la  vérité;  mais  nous  n'en  avouerons  pas  moins 
qu'elles  ne  sont  que  le  prétexte  de  ce  mouve- 
ment. Sa  véritable  cause,  c'est  la  haine  de  la 
Révolution;  son  but,  c'est  la  contre-révolution; 
ses  auteurs,  ses  moteurs  sont  les  malveillants 
de  l'intérieur  coalisés  avec  les  agents  des  puis- 
sances étrangères.  La  plupart  de  ceux  qui 
excitaient  la  fermentation  paraissaient  au- 
dessus  du  besoin;  une  grand  nombre  d'autres 
ont  été  reconnus  pour  être  en  état  de  domesti- 
cité; et,  le  lundi  surtout,  la  plus  grande  partie 
des  meneurs,  soit  hommes,  soit  femmes,  étaient 
hors  de  raison  et  pris  de  vin. 

«  Mais  ce  mouvement  contre-révolutionnaire, 
ce  mouvement  excité  par  les  nobles  et  les  prê- 
tres, on  a  su  le  populariser  par  les  prétextes 
dont  nous  avons  rendu  compte;  et  tant  que  ces 
prétextes  subsisteront,  le  peuple  reviendra  dif- 
ficilement de  son  erreur,  s'il  n'est  qu'abusé;  et 
il  sera  difficile  de  répondre  à  ceux  dont  l'er- 
reur est  volontaire. 

((  La  rareté  du  pain  ne  doit  plus  inquiéter. 
Votre  décret  nous  permet  de  faire  des  sacri- 
fices. Aussi,  dès  hier,  ce  prétexte  n'était  déjà 
plus  dans  aucune  bouche. 

«  Le  haut  prix  des  denrées  de  seconde  néces- 
sité nous  cause  plus  d'inquiétude  et  mérite  par 
ses  conséquences  toute  votre  sollicitude. 

«  Il  est  certain  que  ce  prix  élevé  s'est  fait 
sentir  en  peu  de  temps,  et  qu'il  est  monté  par 
secousses,  sans  préparation,  à  une  hauteur  dé- 
sespérante. Il  n  existe  plus  de  juste  proportion 
entre  le  prix  des  journées  de/  la  main-d'œuvre 
et  le  prix  de  ces  denrées  de  seconde  nécessité. 
Nous  savons  que  les  circonstances  actuelles  pré- 
sentent plusieurs  causes  bien  naturelles  de  ce 
subit  renchérissement.  La  guerre  avec  les  puis- 
sances maritimes,  les  désastres  arrivés  dans 
nos  colonies,  la  perte  du  change,  et  surtout  une 
émission  d'assignats  qui  n'est  plus  en  équili- 
bre avec  le  besoin  des  transactions  commer- 
ciales, voilà  quelques-unes  des  causes  de  cette 
hausse  considérable  dont  nous  gémissons,  mais 
combien  est  grande  leur  action,  combien  est 
terrible  et  désastreux  leur  résultat  quand,  à 
côté,  il  existe  des  malveillants,  des  accapa- 
reurs; quand  la  misère  publique  est  la  base  des 
spéculations  intéressées,  d'une  infinité  de  ca- 
pitalistes qui  ne  savent  que  faire  des  fonds 
immenses  produits  par  les  liquidations;  quand 
cette  misère  publique  est  soumise  aux  spécula- 
tions politiques  de  cet*  amas  de  brigands  qui 
veulent  la  contre-révolution,  qui  la  veulent  par 
le  désespoir  du  peuple. 

«  Ce  résultat,  citoyens,  et  ce  résultat  seul  est 
aperçu,  senti  par  le  peuple.  Il  ne  faut  exiger 
de  lui  qu'il  puisse  aujourd'hui  remonter  jus- 
qu'aux causes,  et  qu'il  attende  avec  patience 
un  temps,  même  peu  éloigné,  où  l'abondance 
et  le  bas  prix  reviendront.  Le  pauvre  a  fait 
comme  le  riche,  et  plus  que  le  riche,  la  Révo- 
lution. Tout  est  changé  autour  du  pauvre,  lui 
seul  est  resté  dans  la  même  situation,  et  il  n'a 
gagné  à  la  Révolutiwi  que  le  droit  de  se  plain- 
dre de  sa  misère. 

«  Citoyens,  c'est  à  Paris  surtout  que  le  pau- 
vre est  trop  pauvre;  c'est  à  Paris  surtout  que 
son  désespoir  s'aigrit  de  la  désespérante  dis- 
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proportion  qui  existe  entre  le  riche  et  lui;  et 
a  Paris  il  y  a,  même  proportion  gardée,  beau- 
coup plus  de  pauvres  que  partout  ailleurs, 
parce  que  de  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique on  voit  arriver  dans  cette  grande  ville 
tous  ceux  qui  ne  pouvant  rien  faire  dans  leurs 
cantons,  viennent  chercher  fortune  à  Paris. 

((  Citoyens,  le  pauvre,  le  riche,  tout  être  rai- 
sonnable ne  change  de  situation,  ne  fait  une 
révolution  que  pour  être  plus  heureux.  La  Ré- 
volution, en  procurant  au  riche  la  liberté,  lui 
a  donné  immensément;  elle  a  aussi  donné  au 
pauvre  la  liberté,  l'égalité,  mais  pour  vivre 
libre,  il  faut  vivre  et  s'il  n'existe  plus  de  pro- 
portion raisonnable  entre  le  prix  du  travail 
du  pauvre  et  le  prix  des  denrées  nécessaires  à 
son  existence,  le  pauvre  ne  peut  vivre. 

«  Rétablissez,  citoyens,  cette  salutaire  pro- 
portion; faites  plus,  faites  que  cette  proportion 
change  le  bienfait  de  la  Révolution,  à  l'avan- 
tage du  pauvre;  c'est  le  seul  moyen  de  lui  faire 
aimer  la  Révolution;  c'est  le  seul  moyen  de 
donner  au  pauvre  l'espoir  de  devenir  un  jour 
propriétaire,  et  peut-être  la  Révolution  ne  sera- 
t-elle  véritablement  consolidée  qu'à  cette  heu- 
reuse époque;  alors  le  pauvre  cessera  de  se  re- 
garder comme  locataire  dans  sa  patrie. 

«  C'est  dans  votre  sagesse  que  vous  trouverez 
ces  moyens.  Vous  chercherez  et  vous  trouverez 
une  loi  qui  puisse  atteindre  enfin  et  frapper 
les  accapareurs;  vous  trouverez  un  moyen  qui 
ne  laissant  dans  la  circulation  que  le  nombre 
d'assignats  égal  aux  besoins  du  commerce, 
maintienne  le  crédit  et  leur  valeur,  vous  ou- 
vrirez de  grands  travaux  qui,  procurant  du 
travail  au  pauvre,  offriront  de  grands  avan- 
tages au  commerce  :  nos  armées  feront  le  reste. 

«  Quant  à  nous,  citoyens,  nous  magistrats  du 
peuple,  nous  saurons,  en  défendant  ses  droits,  lui 
rappeler  ses  devoirs;  nous  saurons  lui  résister, 
lorsqu'il  nous  demandera  ce  que  la  loi  nous  dé- 
fend de  consentir;  nous  l'avons  fait,  nous  le 
ferons,  et  nous  saurons  mourir  à  notre  poste. 

I^e  l*résidcnl,  à  la  municipalité.  La  Con- 
vention nationale,  justement  inquiète  des  mou- 
vements subits  qui  ont  agité  la  capitale... 
(Murmures  à  droite  et  au,  ce?itre.) 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  a  pas  de  capitale 
ici. 

lie  l*résîdent  :  qui  ont  agité  Paris,  connais- 
sait votre  probité  et  votre  zèle  p  ou  r  les  intérêts  du 
peuple  et  pour  le  maintien  de  l'ordre;  elle  en 
attendait  les  preuves  que  vous  venez  d'en  donner. 
L'objet  dont  vous  demandez  que  la  Conven- 
tion s'occupe,  est  à  l'ordre  du  jour;  vous  serez 
témoins  de  sa  sollicitude  pour  le  peuple,  si 
vous  voulez  accepter  les  honneurs  de  la  séance. 
(Vifs  mouvements  d'approbation.) 

Plusieurs  membres  :  Quoi  !  si  vous  voulez 
accepter  !  Il  semble  à  entendre  le  président  que 
la  Convention  ait  à  prendre  les  ordres  de  la 
commune  de  Paris;  c'est  une  lâcheté,  une  bas- 
sesse infâme  ! 

(Le  tumulte  s' accroît  de  plus  en  plus  et  de 
toutes  parts  on  s'irrite  de  cette  réponse.) 

■iC  Président.  Je  ne  croyais  pas... 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non,  descendez 
du  fauteuil,  vous  avilissez  la  Convention,  à  bas 
le  Président! 

liauze-Deperret.  A  l'ordre  président,  c'est 
manquer  à  r  Assemblée  que  de  parler  ainsi; 
c'est  là  le  discours  d'un  ancien  valet  de  cour. 


lie  Présulenf.  Je  ne  croyais  pas  d'être 
obligé  de  me  justifier;  mais  puisqu'on  a  mal 
interprété  ce  que  j'ai  dit,  je  vais  m'expliquer. 
Quand  j'ai  dit  :  si  vous  voulez  accepter  les 
honneurs  de  la  séance,  j'ai  entendu  dire,  si  vos 
fonctions  vous  le  permettent. 

Plusieurs  'membres  (sur  la  M ontaçj ne)  :  C'est 
clair,  ces  messieurs  de  là-bas  ne  cherchent  que 
le  tapage. 

(Les  nmrmures  de  la  droite  et  du  centre, 
après  s'être  continués  qiielque  temps  encore,  se 
calment  jjcu  «  peu.) 

(La  municipalité  est  admise  aux  honneurs  de 
la  séance;  elle  traverse  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements.  ) 

I^e  l^résideiit.  La  parole  est  à  Chabot  pour 
continuer  son  discours  sur  les  finances  (1). 

t3hab«l(2).  Citoyens,  je  vous  ai  promis  sur 
les  finances  quelques  vues  que  je  crois  utiles  à 
ma  patrie.  Je  viens  remplir  une  partie  de  mes 
engagements. 

Ce  que  j'ai  été  avant  et  depuis  la  Révolution; 
la  grandeur  des  promesses  que  j'ai  faites;  les 
préventions  qu'elles  ont  dû  vous  inspirer; 
mon  silence  sur  la  partie  financière  pendant 
tout  le  cours  de  la  législature;  mon  empresse- 
ment à  le  rompre  dans  la  Convention;  les  er- 
reurs que  je  combats,  consacrées  par  les  légis- 
lateurs entourés  d'une  confiance  sans  bornes; 
les  abus  que  je  poursuis,  au  désespoir  des 
hommes  les  plusi  puissants  et  les  plus  accrédi- 
tés; les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons,  qui  pourraient  dispenser  le  législa- 
teur des  pénibles  calculs  de  l'arithmétique,  et 
tourner  toutes  les  vues  du  côté  de  la  guerre  et 
de  la  politique;  tout  enfin  semble  conspirer 
pour  m'environner  de  défaveur  à  cette  tri- 
bune, et  j'avoue  que  j'ai  eu  besoin  de  tout  mon 
zèle  pour  ne  pas  préférer  la  distribution  de 
mon  mémoire  au  danger  de  ne  pas  fixer  votre 
attention,  lors  même  que  j'ai  consacré  de  lon- 
gues nuits  à  vaincre  l'aridité  de  la  matière  que 
je  vais  traiter.  Une  seule  considération  a  se- 
condé mon  zèle. 

Lorsque  Lycurgue  et  Solon  voulurent,  comme 
vous,  donner  une  constitution  à  leurs  conci- 
toyens, ils  sentirent  que  le  sort  de  la  Constitu- 
tion était  lié  à  celui  des  finances  de  leurs  Ré- 
publiques respectives;  ils  commencèrent  donc 
par  une  révolution  financière.  Le  premier  dé- 
fendit l'usage  de  l'or  et  de  l'argent;  le  second 
en  augmenta  le  prix. 

Citoyens,  la  nation  à  laquelle  vous  allez  don- 
ner des  lois,  pai-ticipe  aux  mœurs  austères  des 
Spartiates  et  à  la  douce  civilisation  que  les 
arts,  le  commerce  et  l'industrie  portèrent  à 
Athènes.  Sparte  est  dans  nos  faubourgs  et 
dans  nos  campagnes,  Athènes  dans  nos  grandes 
villes.  En  un  mot  les  Français  ont  toutes  les 
vertus  des  deux  Républiques  rivales  de  la 
Grèce.  Vous  devez  donc  marcher  à  leur  bonheur, 
en  suivant  les  principes  opposés  de  Solon 
et  de  Lycurgue.  Avec  plus  de  raison  que  ces 
deux  grands  hommes,  vous  devez  commencer 
votre  carrière  par  une  grande  révolution  dans 
les  finances.  Il  vous  sera  démontré  que  l'ordre, 
et  l'ordre  seul,  dans  cette  partie,  peut  fixer  le 


(1)  Ce  discours  avait  été  iulerrompi)  par  l'adiuission 
à  la  barre  d'une  députation  dé  la  commune  de  Paris. 
—  Voy.  ci-dessus,  page  300. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise),  tome  509,  n°  37. 
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Tt  de  vos  armes  et  celui  de  votre  Constitu- 
tion. 

En  89,  les  premiers  représentants  du  peuple 
sentiront  cette  vérité;  ils  posèrent  deux  pierres 
fondamentales  à  l'édifice  qu'ils  voulaient  éle- 
ver :  la  déclaration  des  droits,  le  gage  de  la 
dette  publique,  et  la  suppression  des  impôts 
onéreux  à  leurs  commettants.  Si  leur  ouvrage 
a  si  peu  duré;  s'il  a  menacé  tous  les  jours 
d'écraser  les  architectes  eux-mêmes,  c'est  parce 
qu'ils  l'ont  bâti  à  côté  de  ces  deux  bases  solides 
du  bonheur  public;  les  droits  de  l'homme  el 
l'ordre  dans  les  finances.  Leurs  erreurs  ne  vous 
seront  pas  inutiles,  si  vous  remontez  à  leur 
source;  elle  est  toute  dans  l'abstraction  des  prin- 
cipes. Ainsi,  parce  qu'ils  avaient  mis  les 
créances  de  l'Etat  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
tion, ils  dispensèrent  le  rentier  de  toute  con- 
tribution, et  écrasèrent  la  propriété  territo- 
riale, comme  si  elle  était  moins  sacrée  que  celle 
des  rentiers;  ainsi,  après  avoir  faire  rentrer 
sous  la  main  de  la  nation  les  biens  usurpés  par 
le  ci-devant  clergé,  au  lieu  de  déclarer  les 
usurpateurs  comptables  des  fruits  injustement 
perçus,  ils  les  mirent  au  nombre  des  créanciers 
de  l'État;  ainsi,  l'on  décréta  l'aliénation  de  ces 
biens  pour  libérer  le  trésor  national,  et  la  ma- 
jeure partie  en  fut  détournée  pour  des  besoins 
créés  par  l'accroissement  du  désordre;  ainsi, 
après  avoir  reconnu  Finconvénience  et  l'absur- 
dité des  emprunts,  ils  donnèrent  aux  billets  de 
la  caisse  un  cours  de  monnaie  avec  un  intérêt  de 
3  0/0,  qui  rendait  cet  emprunt  non  moins  oné- 
reux que  compliqué;  ainsi,  ils  créèrent  une 
monnaie  fictive  pour  les  besoins  de  l'État,  et 
cette  monnaie  se  multiplia  par  son  augmenta- 
tion progressive,  qui  n'a  profité  qu'aux  agio- 
teurs. Bientôt  cette  erreur  fut  corrigée  par  de 
plus  grandes  encore. 

Les  assignats  devaient  améliorer  la  vente  des 
biens  nationaux.  On  les  détourna  de  cette  des- 
tination, en  leur  donnant  un  cours  forcé  dans 
le  commerce.  Ce  papier  devint  monnaie  natio- 
nale, et  cependant  il  fut  permis  de  l'acheter  au 
prix  fixe  par  la  rue  Vivienne,  et  la  trésor  pu- 
blic a  payé  cet  intérêt  créé  par  l'agiotagei  jus- 
qu'à 50  0/0.  En  multipliant  ainsi  les  besoins  de 
la  nation  par  l'avilissement  de  cette  monnaie, 
il  fut  nécessaire  de  multiplier  la  monnaie  elle- 
même,  et  bientôt  le  signe  des  échanges  étant 
double  du  prix  des  choses  échangées,  tout  a 
doublé  de  valeur,  de  manière  qu'en  interdisant 
l'agiotage,  les  dépenses  publiques  n'en  reste- 
raient pas  moins  augmentées  de  près  de  la 
moitié.  L'on  ne  créa  d'abord  que  de  gros  assi- 
gnats, par  respect  pour  l'industrie  de  la  classe 
la  plus  nombreuse  de  la  société  dont  on  crai- 
gnait d'altérer  la  foi-tune;  et  elle  fut  aban- 
donnée à  la  rapacité  des  sangsues  publiques 
qui  eurent  encore  la  prétention  de  servir  le 
peuple,  en  le  ruinant  par  leurs  billets  de  con- 
fiance. L'improbité  de  ces  dangereux  ennemis 
de  la  Révolution  fit  créer  des  coupures,  mais 
elles  ne  remédièrent  qu'à  une  partie  du  mal,  et 
il  est  temps  de  le  couper  à  la  racine.  Il  faut 
faire  disparaître  les  assignats,  car  depuis  qu'on 
a  supprimé  les  endossements  pour  en  faciliter 
la  circulation,  les  fausses  fabrications  se  sont 
multipliées,  et  ont  achevé  de  ruiner  leur  crédit; 
elles  pourraient  finir  par  ruiner  la  Républi- 
(|ue. 

Déjà  les  opérations  monétaires  de  Calonne 
avaient  avili  notre  change  avec  l'étranger,  et 
nous  restituons  encore  chèrement  le  vol  qu'il 


fit  alors  à  la  nation.  Les  emprunts  de  l'ancien 
gouvernement,  les  banqueroutes  partielles  ne 
semblaient  laisser  à  l'administraiton  aucun 
moyen  ultérieur  de  discrédit.  Il  a  fallu  trois 
années  d'expérience  pour  nous  apprendre 
qu'un  abîme  en  finances  en  creuse  toujours  un 
autre,  quand  on  n'emploie  que  des  demi-me- 
sures pour  le  combler. 

La  séance  du  9  novembre  1789  avait  ranimé 
toutes  les  espérances  des  bons  citoyens.  Ils  tres- 
saillirent de  joie  en  découvrant  la  mine  féconde 
des  biens  nationaux  rendus  à  leur  véritable 
destination.  Il  eût  alors  été  bien  simple  de 
dire  aux  créanciers  de  l'Etat  :  Nous  n'avons 
pas  de  l'or  "à  vous  offrir,  mais  voilà  des  valeurs 
plus  réelles  que  tous  les  métaux.  L'Assemblée 
constituante  préféra  de  les  vendre.  Cette  vue 
pouvait  être  économique.  Elle  les  vendit  à 
terme.  La  politique  pouvait  commander  cette 
mesure;  mais  elle  devait  subroger  ses  créanciers 
à  tous  les  droits  qu'elle  acquerrait  sur  les  ache- 
teurs. Alors,  au  lieu  de  multiplier  les  soins 
comme  les  frais  de  l'administration,  elle  sim- 
plifiait l'ordre  de  nos  finances,  elle  réduisait 
tout  le  système  aux  dépenses  ordinaires  qu'il 
était  aisé  de  couvrir  par  des  contributions  peu 
onéreuses. 

Sa  marche  peu  assurée  a  envenimé  la  plaie 
de  l'Etat,  qu'elle  était  appelée  à  'guérir.  Heu- 
reusement ses  incertitudes  ont  multiplié  nos 
ressources.  Nous  avons  trouvé  intacts  les  biens 
de  Malte,  des  nouveaux  départements  de  tous 
les  ordres  militaires,  des  hôpitaux,  des  collè- 
ges, des  séminaires,  des  congrégations  et  con- 
fréries de  toutes  les  espèces,  et  la  mine  féconde 
des  biens  des  émigrés  qu'elle  avait  respectés, 
les  bois,  les  forêts  même  nationales  que  nous 
aliénerons,  s'il  le  faut,  pour  nous  mettre  au 
courant  de  nos  affaires,  en  libérant  le  Trésor 
national.  Nous  n'aurons  garde  d'administrer 
ces  biens  au  profit  de  quelques  agents,  et  au 
préjudice  de  la  nation. Nous  ne  conserverons 
pas  des  capitaux  qui  ne  produisent  pas  3  0/0, 
lorsque  nous  payons  des  intérêts  à  5  et  10.  En 
unmot,  nous  profiterons  des  erreurs  de  l'Assem- 
blée constituante  pour  combler  l'abîme  qu'à 
peine  elle  a  fondé, et  qu'elle  a  creusé  même 
sans  le  vouloir.  Nous  le  pouvons  ;  car  je  dé- 
montrerai que  nos  ressources  surpassent  en- 
core nos  besoins.  Nous  le  devons,  car  nos  suc- 
cesseurs ne  seraient  pas  à  temps  lorsque  la 
plaie  serait  devenue  incurable  par  nos  fautes, 
ou  même  par  notre  indifférence. 

En  finance  les  palliatifs  sont  de  vrais  poi- 
sons. Nous  devons  guérir  cette  plaie  de  l'Etat  : 
car  nous  sommes  envoyés  non  seulement  pour 
établir  sur  les  fondements  de  la  justice  éter- 
nelle des  lois  qui  assurent  le  bonheur  de  nos 
commettants,  mais  encore  pour  prévenir  toute 
nouvelle  révolution,  et  la  première  fut  provo- 
quée par  le  désordre  des  finances. 

Rétablissons  donc  aujourd'hui  dans  nos  fi- 
nances cet  équilibre  totalement  rompu  par  la 
dissolution  de  la  cour,  par  la  rapacité  des  an- 
ciens administrateurs  et  les  fautes  des  anciens 
représentants  du  peuple.  Appliquons,  s'il  le 
faut,  sur  cette  plaie  de  l'Etat,  le  fer  et  le  feu, 
le  feu  de  l'amour  de  la  patrie,  et  le  scalpel  de 
l'économie  nationale  qui  doit  être  le  premier 
fruit  de  nos  mœurs  républicaines,  comme  elle 
doit  servir  à  les  régénérer.  Mettons  un  t»el  or- 
dre dans  les  finances,  que  la  presque  universa- 
lité de  nos  commettante  puissent  en  suivre  les 
opérations.   Il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que 
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tous  les  citoyens  sont  éligibles  à  toutes  les  pla- 
ces :  il  faut  encore  les  mettre  tous  à  portée  de 
les  remplir.  L'éducation  nationale  ne  peut  pas 
atteindre  ce  but,  tant  qu'il  faut  une  intelli- 
gence plus  qu'ordinaire  pour  remplir  une  fonc- 
tion. Il  faut  donc  mettre  les  fonctions  à  portée 
des  intelligences  communes.  Il  faut  pour  ainsi 
dire  abaisser  les  emplois  au  niveau  des  ci- 
toyens, au  lieu  de  tenter  d'élever  les  citoyens 
à  la  hauteur  scientifique  des  places  actuelles. 
Sans  cela  l'éligibilité  n'est  qu'une  chimère;  les 
droits  des  citoyens,  des  principes  abstraits 
d'un  livre  de  morale  ou  de  métaphysique. 

Je  viens  vous  proposer  de  réaliser  la  pro- 
messe faite  depuis  quatre  ans  à  tous  les  ci- 
toyens :  car  l'ordre  et  la  simplicité  dans  toutes 
les  opérations  de  finance  emmèneront  nécessai- 
rement la  même  simplicité  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration. 

Libérer  le  Trésor  national  ;  remplacer  les  as- 
signats par  du  numéraire  métallique  ;  fixer  le 
maximum  de  toutes  les  dépenses  ;  n'en  consen- 
tir que  de  nécessaires  pour  les  frais  d'une  ad- 
ministration simple,  pour  les  progrès  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  pour  la  perfection 
des  mœurs  et  le  soulagement  de  l'humanité  : 
créer  un  seul  mode  de  contributions  qui,  n'at- 
teignant jamais  l'industrie  ni  le  nécessaire,  ne 
porte  que  sur  l'aisance  et  le  superflu,  et  couvre 
tous  nos  besoins  :  faire  payer  les  dépenses 
dans  les  lieux  mêmes  où  elles  sont  ordonnées  ; 
ne  faire  envoyer  à  la  caisse  générale  que  le  su- 
perflu pour  être  réparti  dans  les  endroits 
dont  les  besoins  excèdent  les  ressources  ;  assu- 
jettir tous  les  citoyens  à  un  service  personnel 
de  douze  jours  tous  les  ans,  en  indemnisant 
tous  ceux  que  ce  service  peut  priver  des  res- 
sources nécessaires  à  leur  subsistance.  Charger 
chaque  commune  centrale  de  pourvoir  à  l'ha- 
billement, à  l'équipement,  à  l'armement  et  à 
l'entretien  de  tous  les  citoyens  soldats  de  son 
arrondissement.  Les  obliger  à  fournir  le 
dixième  de  leurs  forces  militaires  en  cas  de 
guerre  civile  ou  extérieure,  lorsqu'ils  seront 
légalement  requis  par  les  autorités  constituées 
à  cet  efl^et  ;  avoir  un  receveur  particulier  dans 
chaque  commune,  n'avoir  que  trois  agents  res- 
ponsables dont  un  en  chef  sous  le  nom  de  tré- 
sorier général  ;  un  payeur  et  un  receveur  géné- 
ral qui  comptent  tous  les  jours  avec  le  comité 
des  finances  de  la  législature,  et  dont  les  comp- 
tes soient  imprimés  et  affichés  tous  les  mois,  et 
vérifiés^  par  l'Assemblée  nationale.  Tels  sont 
en  abrégé,  les  moyens  que  je  vais  soumettre  à 
votre  sagesse;  je  n'ai  besoin  que  de  votre  atten- 
tion. Votre  indulgence  m'est  inutile  ;  elle  serait 
même  nuisible  au  bien  public  ;  jugez-moi  avec 
rigueur.  Si  mes  vues  sont  bonnes,  elles  n'ont 
pas  besoin  d'être  embellies  par  le  style.  Si  elles 
sont  mauvaises,  il  faut  que  tous  genres  de  dé- 
faveur les  accompagnent  ;  mais  je  les  crois  uti- 
les et  je  commence. 

CHAPITRE  I«' 

De  la  dette  publique. 

Si  les  assignats  avaient  été  créés  avec  une  hy- 
pothèque fixe  sur  une  valeur  égale  de  biens  na- 
tionaux, l'aliénation  de  ces  biens  nationaux 
aurait  suffi  à  l'acquittement  de  cette  dette.  Ces 
assignats  en  auraient  acquis  un  degré  de  con- 
fiance publique  qui  les  aurait  toujours  soute- 
nus au  pair,  même  avec  un  cours  libre  :  ou 


plutôt  l'émission  de  ces  assignats  n'aurait  ja- 
mais été  une  dette  nationale.  Elle  aurait  été 
une  simple  aliénation  du  bien  représenté  par 
les  assignats. 

Mais,  du  moment  que  l'hypothèque  des  assi- 
gnats porte  sur  tous  les  biens  nationaux  ;  du 
moment  que  la  nation  a  conservé  la  propriété 
représentée  par  les  assignats  pour  les  adminis- 
trer ou  les  vendre  elle-même  ;  du  moment  que 
la  vente  a  été  faite,  avec  la  faculté  réservée  aux 
acquéreurs  de  ne  payer  qu'un  acompte  et  de 
partager  en  12  paiements  annuels  et  égaux  le 
surplus  du  prix  de  la  ^'^ente,  la  nation  elle- 
même  a  garanti  aux  porteurs  des  assignats 
leur  valeur  monétaire  .Les  assignats  en  circu- 
lation sont  donc  une  partie  de  la  dette  publi- 
que.La  somme  descréationsest  de  3,900,000,000; 
car  les  assignats  non  émis  sont  une  hypothèque 
déjà  créée  sur  l'actif  de  la  nation,  jusqu'à  ce 
que  la  nation  rapporte  le  décret  de  création, 
si  ses  finances  le  lui  permettent  un  jour.  Il  a 
été  brûlé  pour  682,000,000  des  assignats  déjà 
créés  et  émis  :  il  reste  donc  3,218,000,000  hypo- 
théqués. Voilà  la  première  partie  de  votre 
dette. 

La  dette  constituée  est  connue.  En  92,  les 
rentes  viagères  étaient  de  102  millions,  qui  peu- 
vent être  réduits  en  93  au  moins  à  100  millions 
par  les  morts  et  l'émigration  d'un  assez  bon 
nombre  de  rentiers.  Le  capital  de  ces  rentes 
doit  être  calculé  à  10  0/0  pour  toutes  les  per- 
sonnes au-dessous  de  50  ans,  et  à  un  denier  gra- 
dué sur  les  probabilités  de  la  vie  pour  celles 
qui  sont  âgées  de  plus  de  50  ans.  Quand  nous 
évaluerions  ce  capital  au  denier  10,  et  que 
nous  porterions  ces  rentes  viagères  au  maxi- 
mum de  100,000,000,  ce  capital  ne  serait  que 
de  1,000,000,000. 

Les  intérêts  perpétuels  sont  de  75,844,949  li- 
vres, dont  le  capital  au  denier  20,  est 
1,516,898,980  livres.  La  dette  non  constituée 
était  portée  au  maximum  de  1,600,000,000  par 
l'Assemblée  constituante  et  par  la  législature, 
la  loi  du...  en  fixant  la  remise  des  titres  de 
créance  au  mois  de  juillet  dernier,  sous  peine 
de  déchéance  de  tout  droit,  ainsi  que  l'émigra- 
tion, ont  bien  réduit  cette  dette  d'un  quart.  Je 
ne  veux  point  compter  sur  cette  réduction.  Il 
y  a  eu  déjà  800  millions  de  payés  en  assignats; 
il  reste  donc  800  millions  encore  à  payer  ou  à 
liquider. 

Les  pensions,  portées  à  10  millions  par  les 
Assemblées  constituante  et  législative,  ne  peu- 
vent être  évaluées  qu'au  niaxim^um  de  100  mil- 
lions de  capital.  Les  pensions  militaires  que 
vous  créez  pour  les  défenseurs  de  la  patrie, 
sont  encore  une  dette  sacrée  que  vous  acquitte- 
rez. La  reconnaissance  comme  l'intérêt  natio- 
nal vous  commandent  ce  sacrifice.  Vos  comités 
vous  demandaient  pour  cet  objet,  300  millions  ; 
vous  y  avez  destiné  une  somme  de  400  millions. 
Enfin,  l'Assemblée  constituante,  après  avoir 
décrété  la  liberté  des  cultes,  a  commis  l'incon- 
séquence de  créer  un  culte  salarié,  et  de  mettre 
au  rang  des  dettes  nationales,  même  dans  la 
Constitution,  le  traitement  et  la  pension  des 
ecclésiastiques.  Le  rapport  de  ce  décret  a  été 
demandé  par  un  de  vos  membres,  également 
recommandable  par  son  dévouement  à  la  cause 
de  la  liberté,  et  par  les  principes  économiques 
qui  l'ont  toujours  dirigé,  et  par  lesquels, 
j'ose  le  dire,  il  a  sauvé  les  restes  de  la  fortune 
publique. 

J'ai  vu  avec  peine  que  votre  comité  des  con- 
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tributions  publiques  n'osait  pas  aborder  cette 
grande  question  qui  tient  autant  à  l'honneur 
national  qu'à  la  liberté  et  à  la  fortune  publi- 
que. Il  doit  m'être  permis  de  la  traiter  pour 
suppléer  à  son  silence,  ou  plutôt  pour  vous  em- 
pêcher de  commettre  la  faute  dans  laquelle 
vous  seriez  entraînés  par  les  principes  de  votre 
comité.  J'espère  que  vous  me  trouverez  au 
moins  désintéressé  dans  cette  question. 

Nous  sommes  entre  les  principes  éternels  de 
la  liberté,  qui  ne  peut  connaître  aucun  privi- 
lège dans  les  cultes,  pas  plus  que  parmi  les 
citoyens  ;  et  les  droits  que  plusieurs  ci-devant 
ecclésiastiques  ont  acquis  à  la  reconnaissance 
nationale,  par  leur  dévouement  à  la  cause 
du  peuple.  Peut-être  plusieurs  d'entre  vous 
croient-ils  être  pressés  par  le  désir  d'acquitter 
une  dette  même  injustement  consentie? 

Je  viens  vous  proposer  de  l'acquitter  sans 
manquer  aux  principes  ;  ou  plutôt  je  viens 
établir  la  liberté  des  cultes  sur  la  reconnais- 
sance nationale. 

Le  grand  arrêt  a  été  annoncé,  et  les  inquiétu- 
des sont  plus  dangereuses  que  les  agitations 
qu'elles  provoquent  pour  l'ordinaire.  Lors- 
qu'elles entraînent  après  elles  une  guerre  sacri- 
lège, elles  ne  laissent  pas  même  à  l'ami  de 
l'humanité  l'espérance  du  calme  et  de  la  paix. 
Il  faut  donc  terminer  ce  grand  procès  de  l'er- 
reur et  de  la  cupidité  contre  la  philosophie  et 
l'humanité. 

Je  viens  vous  proposer  de  ne  plus  parler 
des  prêtres  en  législation  :  car  les  perturba- 
teurs seront  réprimés  comme  citoj'ens,  quand 
ils  seraient  assis  sur  l'autel,  à  côté  du  Dieu 
d'humilité  qu'ils  prêchent  à  leurs  sectateurs. 

Je  viens  vous  proposer  les  moyens  de  pré- 
venir les  maux  que  l'ombre  seule  du  clergé 
pourrait  attirer  sur  le  sol  de  la  Eépublique. 
Kappelez-vous  tous  ceux  que  les  prêtres  ont 
fait  à  Millau,  à  Saint-Affrique,  à  Nîmes,  à 
Montauban,  à  Jalès  ;  rappelez-vous  la  désola- 
tion qu'ils  ont  portée  dans  toutes  nos  cam- 
pagnes, et  souvenez-vous  que  tous  les  prêtres 
se  ressemblent. 

Je  viens  vous  proposer  de  les  attacher  à  la 
Révolution,  d'en  faire  des  citoyens,  de  les  in- 
téresser au  maintien  de  la  Constitution  que 
vous  préparez  à  vos  commettants,  et  d'en  faire 
des  ministres  du  culte  de  la  loi  que  vous  devez 
établir  sur  les  ruines  de  toutes  les  supersti- 
tions. 

Je  ne  sais  si  les  défenseurs  du  clergé  répé- 
teront les  erreurs  de  Mauri,  et  taxeront  d'in- 
justice la  suppression  des  traitements  et  pen- 
sions ecclésiastiques,  après  que  la  nation  s'est 
ressaisie  des  biens  usurpés  par  le  clergé. 

Dans  ce  cas,  je  me  réserverai  la  parole  pour 
réfuter,  même  avec  les  armes  du  clergé,  cette 
opinion  dangereuse,  et  j'aurais  beau  jeu  quand 
je  donne  un  capital  aux  ministres  actuels  que 
je  pourrais  dépouiller  sans  injustice  et  sans 
indemnité. 

Il  me  suffit  aujourd'hui  de  citer  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  proclamée  par 
une  Assemblée  qui  était  loin  de  les  exagérer. 
Nous  y  lisons  que  nul  ne  peut  être  inquiété 
pour  des  opinions  religieuses  :  or,  le  peuple 
ne  voit  pas  de  plus  grande  inquiétude,  que  les 
contributions  exigées  sans  aucun  profit  pour 
lui.  Il  résulte  de  cet  article  que  vous  ne  pouvez 
pas  exiger  des  catholiques  de  toute  espèce, 
des    déistes,    des    athées,    des    descendants 
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d'Abraham  une  contribution  qui  serve  au  sa- 
laire des  ministres  d'un  culte  qu'ils  ne  pro- 
fessent pas. 

Il  faut  d'ailleurs  que  nous  arrivions  tôt  ou 
tard  à  ce  résultat  heureux  de  la  plus  grande 
liberté  du  culte,  à  laquelle  les  principes  nous 
appellent  comme  l'intérêt  national.  Il  faut  que 
les  citoyens  salarient  eux-mêmes  les  ministres 
qu'ils  voudront  se  choisir;  ou  bien  il  faut  que 
nous  nous  déclarions  indignes  de  la  liberté. 

Vous  convenez  que  le  décret,  demandé  par 
Cambon,  doit  un  jour  faire  le  bonheur  de  vos 
commettants  ;  mais  vous  craignez  l'inflxxence 
des  prêtres  sur  le  peiiple,  et  surtout  sur  le 
peuple  des  campagnes.  Quoi  !  vous  avez  bravé 
tous  les  genres  de  despotisme  et  a  aristocratie  ; 
vous  envoyez  vos  soldats  abattre  tous  les  trônes 
des  tyrans  ;  vous  bravez  leurs  nombreux  satel- 
lites, et  vous  craindriez  un  despotisme  qui  n'a 
pour  défenseurs  que  quelques  femmelettes  et 
des  ignorants  au  moins  aussi  poltrons  que  les 
femmes?  Non,  lorsque  vous  proposez  de  sou- 
lager le  peuple  des  impôts  les  plus  onéreux, 
ne  craignez-vous  pas  qu'il  se  plaigne  d'une 
liberté  qui  doit,  selon  vous-mêmes,  assurer  son 
bonheur  1 

Le  serment  ecclésiastique  fut  ilhaginé  par 
les  intrigants,  pour  arriver  à  leur  but  par  la 
division  des  esprits.  Ils  se  sont  trompés  sur  les 
effets  de  cette  division  ;  mais  cette  cause  existe, 
et  elle  peut  produire  un  effet  qui  servira  la 
liberté.  J'ose  le  dire,  les  prêtres  insermentés 
désirent  la  plus  entière  liberté  du  culte,  de- 
puis qu'ils  ne  peuvent  plus  opprimer,  et  qu'ils 
se  croient  persécutés  par  les  prêtres  salariés. 
Je  n'examine  pas  leurs  motifs  secrets  de  ven- 
geance, je  n'examinerai  pas  non  plus  les 
motifs  de  ceux  qui  demandaient  à  la  législa- 
ture le  décret  proposé  par  Cambon.  La  cour, 
l'ancien  clergé  et  tous  les  intrigants  désiraient 
peut-être  punir  ceux  qui  les  avaient  desservis 
en  acceptant  courageusement  des  fonctions 
qu'ils  ont  remplies  au  profit  de  la  Révolution. 

Mais  encore  je  n'ai  jamais  jugé  de  la  bonté 
d'une  loi  par  les  motifs  de  ceux  qui  la  pro- 
posent :  sur  cette  règle,  il  faudrait  peut-être 
rapporter  les  décrets  du  4  août  1789.  Je  ne 
juge  des  lois  que  sur  la  règle  immuable  des 
principes  :  et  nos  adversaires  sont  forcés  de 
convenir  que  la  suppression  des  traitements 
ecclésiatiques  est  conforme  aux  principes. 

Vous  craignez  dites-vous,  les  circonstances? 
Et,  depuis  quand  ceux  qui  sont  appelés  à  la 
dignité  de  législateurs  de  l'univers  se  lais- 
sent-ils influencer  paroles  circonstances,  au 
point  de  vicier  leur  propre  ouvrage?  Les  cir- 
constances !...  En  fut-il  de  plus  favorables  que 
celles  oii  vous  vous  trouvez?  Vos  victoires, 
l'esprit  public  monté  au  dernier  degré;  le  fa- 
natisme se  déchirant  lui-même  ;  la  confiance 
que  vous  avez  inspirée  à  vos  commettants  dans 
le  jugement  de  Capet  ;  tout  ne  vous  promet-il 
pas  que  votre  loi  sera  accueillie  avec  trans- 
port? Qu'attendez-vous?  Attendez-vous  que  la 
Constitution  soit  présentée  au  peuple?  Ah! 
c'est  alors  que  les  circonstances  seraient  véri- 
tablement périlleuses.  Les  prêtres  que  vous 
craignez  vous  feraient  renvoyer  votre  Consti- 
tution par  cela  seul  que  leur  traitement  ne  se- 
rait pas  dans  cet  évangile  du  peuple  français. 
Alors,  ou  vous  seriez  forcés  de  vicier  cet  évan- 
gile par  la  plus  grande  des  absurdités,  par  un 
clergé  privilégié  de  la  République;  ou  vous 
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mettriez  l'Etat  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Vous 
prolongeriez  le  règne  de  l'anarchie...  un 
marche-pied  à  tous  les  ambitieux  qui  vou- 
draient rétablir  le  trône.  Voulez- vous  prévenir 
ces  malheurs  1  Coupez  le  mal  à  la  racine  ;  oc- 
cupez-vous du  clergé,  pour  la  dernière  fois,  et 
donnez  à  vos  concitoyens  un  avant-goût  du 
bonheur  public,  en  diminuant  le  fardeau  de 
leurs  inpositions.  Ne  croyez  pas  cependant  que 
je  vous  prêche  l'ingratitude  ;  il  est  des  ci-de- 
vant ecclésiastiques  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  qui  ont  compté  sinon  sur  sa  justice, 
au  moins  sur  sa  bienfaisance.  Vous  ne  les  frus- 
trerez pas,  ou  plutôt  vous  remplirez  le  vœu 
de  vos  commettants,  en  assurant  leur  sort  par 
une  gratification  proportionnée  à  la  pension 
qu'ils  avaient  raisonnablement  droit  d'at- 
tendre pour  leur  dévouement  à  la  cause  du 
peuple  ;  pension  dont  le  maximum  sera  de 
1,500  livres,  et  par  conséquent  le  capital  sera 
au  maximum  de  15,000  livres.  Si  ces  prêtres 
sont  religieux,  ils  doivent  désirer  l'état  du 
fondateur  de  leur  religion,  et  embrasser  avec 
transport  toutes  les  réformes  qui  les  en  rap- 
prochent; s'ils  sont  citoyens,  ils  doivent  aller 
eux-mêmes  au-devant  d'une  réforme  qui  peut 
soulager  ki  classe  la  plus  nombreuse  de  la 
société,  ils  préféreront  un  capital  qui  resserre 
et  multiplie  les  liens  par  lesquels  ils  tiennent 
à  la  patrie  à  une  pension  qui  les  isole;  s'ils  ne 
font  ni  l'un  ni  l'autre,  il  faut  les  traiter  sans 
crainte  comme  sans  pitié  :  ils  n'auront  aucune 
influence  sur  l'opinion  publique. 

On  parle  de  générosité  nationale...  Eh! 
sans  doute,  elle  est  assez  généreuse,  cette  na- 
tion qui  sacrifie  plus  d'un  milliard  à  la  recon- 
naissance envers  des  hommes  dont  la  plupart 
ne  l'ont  servie  qu'autant  il  a  été  utile  à  leurs 
intérêts. 

Que  les  évêques  qui  ne  seraient  pas  contents 
de  1,500  livres  de  pension  ou  du  capital  qui 
la  remplace,  me  disent  si  leur  maître  les  a  en- 
voyés pour  être  servis  en  grands  seigneurs  ; 
qu'ils  me  disent  si  la  majorité  de  leurs  secta- 
teurs jouit  de  la  même  aisance  ;  qu'ils  me  di- 
sent s'ils  oseraient  enlever  à  la  classe  indus- 
trieuse des  citoyens  une  partie  de  ses  sueurs, 
f)our  avoir  droit  de  lui  prêcher  les  attraits  de 
a  pauvreté  ;  qu'ils  me  disent,  enfin,  s'ils  ont 
mieux  servi  la  patrie  que  les  héros  de  Valmy 
et  de  Jemmappes. 

Citoyens,  les  principes  seuls  font  les  bonnes 
lois,  et  toute  loi  qui  ne  dérive  pas  des  prin- 
cipes, est  mauvaise.  Les  traitements  ne  con- 
viennent qu'aux  fonctionnaires  de  la  Répu- 
blique, et  les  ecclésiastiques  ne  sont  que  les 
fonctionnaires  d'une  religion.  Les  principes 
commandent  d'assurer  la  subsistance  de  tous 
ceux  qui  ont  servi  la  Révolution  ;  mais  ils  dé- 
fendent d'ôter  le  nécessaire  au  peuple  pour 
donner  le  superflu  à  quelqu'un.  Les  principes 
défendent  encore  de  favoriser  le  célibat  par 
des  pensions  viagères,  quand  on  peut  en  offrir 
le  capital  à  ceux  qui  désirent  de  servir  plus 
utilement  leur  patrie.  Or,  c'est  là  tout  mon 
système  qui  fera  taire  tous  les  intérêts,  sans 
compromettre  ni  la  liberté  ni  la  reconnais- 
sance nationale. 

Je  sais  que  l'art  des  sophismes  et  des  décla- 
mations forme  toute  la  buience  de  certains 
ennemis  des  principes  et  de  l'humanité.  Je 
m'attends  à  toute  la  colère  de  ceux  qui  ont 
compté    sur    un    traitement    de    12    ou    de 


20,000  livres,  et  que  l'intérêt  peut  rendre 
contre-révolutionnaires  en  1793,  comme  il  les 
avait  créés  patriotes  en  1789  ;  mais  c'est  le 
plus  petit  nombre,  et  j'attache  à  la  Révolution 
les  vrais  pasteurs  du  peuple,  ces  pasteurs  des 
campagnes  qui  forment  la  majorité  des  prêtres 
utiles. 

J'annonce  que  je  ne  répondrai  aux  autres 
qu'à  cette  tribune  ;  que  ,e  ne  réponarai  pas 
même  à  leurs  calomnies.  Iklon  temps  n'est  pas 
à  moi,  et  je  puis  renvoyer  tous  les  sophistes 
épiscopaux  à  mon  mémoira  de  1788  sur  l'ori- 
gine et  la  destination  des  biens  soi-disant  ecclé- 
siastiques et  à  ma  réponse  de  1789  aux  obser- 
vations de  Sieyès. 

Je  me  contente  aujourd'hui  de  répondre  à 
une  objection  qui  peut  être  dictée  par  un 
grand  amour  du  peuple,  et  dont  les  ennemis 
du  peuple  pourraient  abuser  contre  ses  in- 
térêts. 

C'est,  nous  dit-on,  la  classe  industrieuse  de 
la  société  qui  est  religieuse.  Ce  sera  donc  cette 
classe  qui  salariera  les  successeurs  des  prêtres 
dont  vous  assurez  le  sort  par  une  pension  ou 
par  un  capital.  Ainsi,  lorsque  vous  ne  soulagez 
cette  classe  que  d'une  trentaine  de  millions, 
vous  la  grevez  réellement  d'un  impôt  de  plus 
de  soixante,  tandis  que  tous  les  principes  lui 
promettent  l'exemption  de  tout  impôt. 

Si  je  comptais  moins  sur  les  progrès  de  la 
philosophie,  si  je  n'espérais  que  les  prêtres 
citoyens  noua  aideront  à  établir  la  religion  de 
la  loi  sur  les  débris  de  toutes  les  idoles  et  de 
toutes  les  superstitions,  surtout  lorsque  la  re- 
connaissance et  leur  intérêt  personnel  leur 
prêchent  ce  nouveau  culte  ;  si  je  n'étais  as- 
suré que  la  part  que  le  peuple  va  prendre  à 
la  législation,  l'attachera  exclusivement  dans 
peu  à  l'autel  de  la  patrie,  et  l'y  attachera  par 
les  liens  les  plus  forts,  par  les  liens  de  son 
bonheur  et  de  son  amour-propre. 

Si  je  ne  savais  que  cette  religion  de  la  loi 
est  naturellement  la  religion  de  ceux  qui  con- 
courent à  sa  formation,  parce  que  les  hommes 
ont  toujours  adoré  le  dieu  qu'ils  se  font  eux- 
mêmes  ;  si  je  n'étais  assuré  que  cette  religion 
va,  devenir  universelle,  j'aurais  craint  que  les 
principes  de  la  justice  ne  fussent  en  opposi- 
tion avec  ceux  de  la  liberté.  Mais  non,  le 
peuple  ne  sera  pas  dix  ans  superstitieux,  et 
nous  assurons  le  sort  de  ses  ministres  pour 
une  époque  plus  éloignée  ;  jusque-là,  nous  ne 
cesserons  de  l'instruire  pour  l'élever  à  la  hau- 
teur de  ses  destinées.  Ceux  qui  ne  croient  pas 
que  le  peuple  peut  se  passer  de  telle  supersti- 
tion pour  être  juste,  seront  au  moins  inté- 
ressés à  lui  fournir  des  ministres  pour  se  pré- 
munir contre  la  terreur  panique  des  injustices 
populaires  ;  mais  non  encore,  s'ils  connaissent 
leurs  véritables  intérêts,  ils  se  joindront  à  nous 
pour  établir  la  religion  de  la  loi,  ae  la  loi  qui, 
lorsqu'elle  est  conforme  aux  intérêts  de  la 
majorité,  n'a  pas  besoin  d'appareil  pour  com- 
mander le  respect  et  l'obéissance,  à  la  religion 
de  la  loi  ;  c'est-à-dire  l'émanation  de  la  jus- 
tice éternelle,  c'est-à-dire,  du  véritable  Dieu 
de  l'Evangile,  qui  se  dit  le  père  de  toute  jus- 
tice, et  la  justice  elle-même  le  dieu  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Si  le  peuple  a  eu  besoin 
de  fictions  étrangères  à  cet  Evangile,  n'est-ce 
pas  parce  qu'il  avait  été  vicié  par  les  prédi- 
cateurs des  distinctions  et  des  privilèges? 
N'est-ce  pas  pour  se  consoler  de  l'absence  des 
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vertus  et  du  bonheur  que  cette  religion  pro- 
mettait, et  qu'il  vous  est  réservé  de  développer. 
Vous  qui  craignez  que  le  peuple  ne  puisse  pas 
s'élever  à  la  hauteur  de  ce  nouveau  culte  :  rap- 
pelez-vous la  fête  de  Château-Vieux,  les  trans- 
ports du  peuple  à  la  vue  de  la  statue  de  la  li- 
berté dont  il  est  lui-même  une  image  vivante  et 
l'image  la  plus  parfaite.  Alors  il  n'y  avait  d'au- 
tre loi  consentie  par  le  peuple  que  la  loi  de  la 
liberté.  Quand  elles  seront  toutes  son  ouvrage, 
ne  craignez  pas  qu'il  en  méprise  aucune.  Il  ne 
méprisera  que  les  pervers  qui  voudraient  le  re- 
tenir dans  l'esclavage  par  des  sophismes  étran- 
gers à  son  antique  religion. 

Citoyens,  contentez-vous  d'intéresser  les  mi- 
nistres actuels  au  nouvel  apostolat  que  vous 
voulez  créer  ;  et  soyez  sûrs  que  dans  peu  le  peu- 
ple n'aura  d'autres  prêtres  que  les  magistrats 
qu'il  choisira  pour  organes  de  sa  volonté  ;  et 
ceux-là  seront  salariés  par  les  riches,  en  pro- 
portion de  leurs  richesses  :  la  classe  laborieuse 
du  peuple  les  récompensera  de  son  amour.  Hâ- 
tez-vous donc  de  fixer  le  sort  des  ministres  ac- 
tuels, et  surtout  de  leur  offrir  en  biens  des  émi- 
grés le  capital  de  leur  pension,  pour  les  dis- 
traire de  leurs  occupations  ascétiques,  qui  des- 
sèchent leur  cœur  comme  elles  vicient  les  ci- 
toyens qui  les  écoutent.  L'intérêt  de  ce  capital 
est  bien  précieux  :  c'est  le  bonheur  de  vos  com- 
mettants et  celui  de  l'humanité. 

Le  ministre  Roland  a  porté  à  122  millions 
les  traitements  et  pensions  ecclésiastiques,  ré- 
duits par  la  déportation  ou  l'émigration  de 
quelques-uns  d'entre  eux.  Les  réductions  que 
je  propose  fixeront  désormais  cet  article  à  100 
millions  ;  l'économie  est  de  2  mimons  dans  les 
seules  cathédrales,  or  en  remboursant  le  capital 
de  ces  pensions,  comme  celui  des  rentes  viagè- 
res, ce  sera  un  milliard  de  plus  de  dette  re- 
connue. 

Je  récapitule  tous  les  articles  de  la  dette. 

La  créance  des  porteurs  d'assignats  ne  porte 
pas  intérêt  ;  mais  nous  pouvons  dire  que 
Qous  les  payons  à  raison  de  30  0/0  par  l'augmen- 
tation des  dépenses. 

Les  rentes  viagères,  100  millions. 

Les  intérêts  perpétuels,  75,^44,949  livres. 

Intérêts  de  la  dette  non  constituée,  32  mil- 
lions. 

Pensions  anciennes,  10  millions. 

Pensions  militaires  après  la  guerre,  50  mil- 
lions. 

Pensions  ecclésiastiques  réduites,  100  mil- 
lions. 

Total  des  intérêts  perpétuels  ou  viagers,  367 
millions  844,949  livres. 

La  même  dette  réduite  en  capitaux  : 

Dette  en  assignats,  après  rémission  totale 
de  tous  ceux  qui  sont  créés  jusqu'à  ce  jour,  3 
milliards  218  millions. 

Rentes  viagères  au  muximum  de  leur  capital, 
1  milliard. 

Intérêts  perpétuels  réduits  en  capital,  1  mil- 
liard 516,898,980  livres. 

Dette  non  constituée  et  non  payée,  800  mil- 
lions. 

Capital  des  pensions  créées  par  les  précéden- 
tes assemblées,  100  millions. 

Capital  des  pensions  militaires  que  vous  avez 
créées  pour  les  défenseurs  de  la  patrie,  au 
maximum  de  400  millions. 

Capital  des  pensions  des  ci-devant  ecclésias- 
tiques, 1  milliard. 

Total,  8,034,898,980  livres. 


Citoyens,  ne  vous  effrayez  pas  de  8  milliards 
de  dette  ;  elle  ne  s'élèvera  à  cette  somme  qu'au 
moment  où  vous  aurez  dépensé  les  800  millions 
d'assignats  que  vous  avez  créés,  et  qui  ne  sont 
pas  même  encore  en  émission.  Alors  votre  ac- 
tif surpasse  votre  passif,  comme  je  vais  vous  le 
démontrer. 

CHAPITRE  II 

De  l'actif  de  la  République. 

L'actif  de  la  République  se  compose  d'abord 
des  annuités  qui  restent  à  payer  sur  les  biens 
nationaux  déjà  vendus,  et  du  prix  des  biens 
qui  restent  à  vendre  et  qui  sont  à  la  disposition 
de  la  nation,  soit  par  les  décrets  des  précéden- 
tes assemblées,  soit  par  ceux  de  la  Convention. 
Cet  article  se  subdivise.  Il  faut  enfin  y  ajou- 
ter l'arriéré  de  toutes  les  contributions. 

1°  Au  mois  d'avril  dernier,  il  y  avait  2  mil- 
liards 400  millions  de  biens  vendus  ou  à  ven- 
dre, et  il  n'y  avait  de  payé  au  3  octobre  que 
579,930,167  liv.  9  s.  7  d.  Il  resterait  donc  à 
payer  1,820,069,832  liv.  10  s.  5  d.  Depuis  cette 
époque,  les  biens, des  émigrés  ont  été  confisqués 
au  profit  de  la  nation.  Selon  Cambon,  ils  vau- 
dront plus  de  4  milliards  ;  et  selon  le  compte 
rendu  par  Roland,  distraction  faite  de  toutes 
les  dettes,  ils  s'élèveront  au  moins  à  3  milliards. 
Mais  il  faut  avertir  les  administrateurs  et  les 
juges  qui  si  la  loi  peut  se  relâcher  de  sa  rigueur 
ïorsqu  elle  atteint  la  vie  ou  la  liberté  des  ci- 
toyens, il  faut  qu'elle  ait  son  entière  exécution, 
lorsqu'elle  ne  réclame  qu'une  juste  indemnité 
des  dépenses  occasionnées  par  une  guerre  que 
les  despotes  n'auraient  jamais  entreprise  si  les 
émigrés  n'avaient  secondé  leurs  projets,  soit 
en  exportant  les  richesses  nationales,  soit  en 
s'armant  contre  leur  patrie. 

Cambon  vous  a  rappelé  une  coupe  de  bois 
ordonnée  par  l'Assemblée  législative  jusqu'à 
concurrence  de  200  millions. 

Il  a  porté  les  biens  nationaux  du  Montblanc 
à  30  millions. 

Il  faut  compter  au  moins  la  même  somme 
pour  les  biens  nationaux  des  autres  pays  con- 
quis, ci  :  30,000,000. 

Le  rachat  des  droits  fondés  sur  la  concession 
des  fonds,  est  compté,  dans  son  rapport,  pour 
50  millions. 

Le  bénéfice  sur  les  domaines  engagés,  pour 
100  millions. 

Les  biens  que  l'Assemblée  constituante  avait 
cédés  au  ci-devant  roi,  et  dont  la  jouissance 
augmentait  une  liste  civile  do  25  millions,  ne 
sont  comptés  par  Cambou  que  pour  200  mil- 
lions, quoiqu'il  soit  très  probable  qu'ils  seront 
vendus  le  double,  je  ne  les  porte  que  pour  200 
millions. 

Les  forêts  nationales  sont  estimées  1,200  mil- 
lions, en  supposant  même  qu'elles  soient  ven- 
dues avec  les  conditions  les  plus  rigoureuses 
d'un  emménagement. 

Les  biens  des  collèges  et  congrégations  de 
tout  sexe  peuvent  être  évalués  au  moins  à  600 
millions,  car  leur  revenu  est  de  24  millions. 

Les  biens  des  hôpitaux,  d'après  les  évalua- 
tions parvenues  à  votre  comité  des  secours,  doi- 
vent être  comptés  pour  la  même  somme,  puis- 
qu'ils produisent  le  même  revenu  ;  quoique  Ro- 
land ne  les  porte  qu'à  2U0  millions. 

Les  palais  épiscopaux,  les  cloches  avec  l'ar- 
genterie des  églises  et  les  maisons  inutiles  aux 
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établissements  publics,  et  qui  appartenaient 
aux  congrégations  séculières  ou  régulières, 
peuvent  être  évalués  à  100  millions  au  moins. 

Les  biens  de  Malte  et  autres  ordres  militai- 
res, peuvent  être  évalués  à  600  millions,  d'a- 
près l'aperçu  des  revenus  de  ces  ordres. 

Enfin,  l'arriéré  de  toutes  les  contributions, 
selon  Clavière,  est  de  647, ha <, 896  livres. 

Je  récapitule  tout  l'actif  que  je  viens  de  dé- 
velopper. 

Reste  à  payer  sur  les  premiers  biens  natio- 
naux portés  au  mois  d'avril  pour  2  milliards 
400  millions,  1,820,069,832  livres. 

Biens  des  émigrés,  3  milliards. 

Coupe  de  bois,  200  millions. 

Biens  nationaux  du  Mont-Blanc  et  autres 
pays  conquis,  60  millions. 

Rachat  des  droits  féodaux,  fondés  sur  la  con- 
cession des  fonds,  50  millions. 

Bénéfice  sur  les  domaines  engagés,  100  mil- 
lions. 

Biens  de  la  liste  civile,  200  millions. 

Forêts  nationales,  1  milliard  200  millions. 

Biens  des  collèges  et  congrégations,  600  mil- 
lions. 

Biens  des  hôpitaux,  600  millions. 

Palais  épiscopaux,  cloches  et  argenterie  des 
églises,  100  millions. 

Biens  de  Malte  et  autres  ordres  militaires, 
600  millions. 

Arriéré  de  toutes  les  contributions,  647  mil- 
lions 827,896  livres. 

Total,  9,177,897,728  Jivres. 

Le  passif  était  de  8,034,898,980  livres. 

Reste  1,142,198,748  livres. 

De  manière  que  la  valeur  entière  des  gran- 
des forêts  resterait  intacte,  quand  bien  même 
nous  acquitterions  toutes  nos  dettes  avec  les 
biens  nationaux  qui  restent  à  vendre  et  la 
créance  que  nous  avons  sur  les  biens  vendus,  et 
non  entièrement  payés  ;  lors  même  que  nous 
aurons  émis  les  derniers  800  millions  d'assi- 
gnats créés  par  le  décret  du  mois  dernier. 
Voyons  si  cette  libération  est  utile. 

CHAPITRE  III 

De  la  nécessité  de  la  libération  du  trésor 

public. 

Demander  si  nous  devons  nous  libérer  par 
l'aliénation  des  biens  nationaux,  c'est  deman- 
der si  une  nation  qui  paie  des  intérêts  à  5,  6 
et  10  0/0,  et  dont  les  capitaux  en  fonds  de  terre 
ne  produisent  que  3  0/0,  doit  tous  les  ans  ad- 
ministrer ses  biens  au  profit  de  ses  créanciers, 
et  sacrifier  ainsi  2  0/0  de  ses  capitaux,  de  ma- 
nière à  avoir  dépensé  même  ses  capitaux  dans 
25  ans,  et  de  n'avoir  plus  que  des  dettes. 

Depuis  longtemps,  les  bons  citoyens  ont  vu 
cet  abîme  qui  se  creuse  tous  les  jours  sous  leurs 
pas.  Ils  pressent  de  tous  leurs  vœux  la  libéra- 
tion de  l'état. 

Les  agioteurs,  les  charlatans  ont  besoin  de 
compliquer  le  système  financier.  Les  amis  de 
l'ordre  et  du  bien  public  doivent  faire  tous 
leurs  efforts,  pour  simplifier  tous  les  rouages 
de  la  machine  :  ils  doivent  tout  mettre  à  la  por- 
tée du  moins  instruit  de  leurs  commettants.  Or, 
je  le  demande  à  tous  mes  collègues  de  bonne 
foi  :  la  majorité  de  la  nation  peut-elle  suivre 
dans  toutes  ses  branches  notre  système  finan- 
cier actuel?  Si  l'on  n'ose  l'assurer,  j'en  conclus 
que  c'est  un  système  qui  n'est  bon  que  pour  les 
fripons. 


N'oublions  pas  que  nous  sommes  les  manda- 
taires d'un  peuple  auquel  nous  devons  un 
compte  exact,  non  seulement  du  bien  que  nous 
ferons  en  législation,  mais  encore  de  notre  sur- 
veillance sur  l'emploi  de  ses  trésors  ;  et  que 
nous  devons  lui  démontrer  sans  nuage,  que 
toute  la  fortune  publique  a  été  employée  pour 
le  bonheur  public.  Il  faut  donc  que  la  majorité 
de  la  nation  puisse  suivre  le  compte  que  nous 
lui  rendrons  de  la  gestion  de  ses  agents. 

Que  dirait  un  grand  propriétaire,  si  son  in- 
tendant à  la  fin  de  chaque  mois,  se  contentait 
de  mettre  sous  ses  yeux,  des  volumes  de  chiffres 
dont  il  ne  pourrait  pas  suivre  les  calculs  ;  qu'il 
fut  obligé  d'en  adopter  le  résultat  de  confiance, 
sans  jamais  être  en  état  de  connaître  la  ba- 
lance de  ses  revenus  et  de  ses  dépenses,  de  son 
actif  et  de  son  passif  1  Eh  bien  !  nous  sommes 
cet  intendant.  Nous  ordonnons  les  dépenses  et 
nous  recevons  les  comptes  de  tous  les  agents. 
Mais  nous  sommes  les  intendants  d'une  société, 
et  il  faut  que  notre  comptabilité  puisse  être  ju- 
gée par  la  presque  universalité  de  nos  com- 
mettants :  il  ne  faut  pas  que  quelqu'un  d'entre 
eux  puisse  nous  soupçonner  d'être  d'accord, 
soit  avec  les  agents,  soit  avec  une  partie  des 
associés,  pour  léser  les  intérêts  de  l'autre. 

Sous  ce  rapport,  nous  devons  mettre  un  tel 
ordre  dans  les  finances  de  la  République,  que 
tous  les  citoyens  sans  exception  puissent  en 
suivre  toutes  les  opérations.  11  faut  donc  sim- 
plifier cet  ordre,  de  manière  que  tous  les  ci- 
toyens puissent  suivre  le  sacrifice  qu'ils  font  à 
la  patrie,  non  seulement  sur  l'autel  qui  reçoit 
leur  offrande,  mais  encore  dans  la  distribution 
qui  s'en  fait  pour  le  bien  général.  Il  ne  faut 
donc  établir  que  des  dépenses  simples,  et  ne 
jamais  compliquer  la  comptabilité  par  des  in- 
térêts et  des  dettes  dont  on  ne  peut  se  libérer. 

Je  sais  que  les  dettes  publiques  sont  regar- 
dées comme  une  des  sources  de  la  richesse  natio- 
nale par  des  hommes  d'Etat,  dont  l'autorité 
peut  avoir  un  très  grand  poids  dans  cette  As- 
semblée. Mais  je  sais  aussi  qu'ils  ne  parlent 
que  des  gouvernements  monarchiques  ;  et  je 
sais  encore  mieux  que  cette  espèce  de  gouver- 
nement est  conti'e  nature  ;  or,  celui  que  nous 
voulons  établir  n'a  rien  de  commun  avec  ce 
monstre  politique. 

Sans  doute,  il  peut  y  avoir  un  avantage  à 
faire  dépendre  l'usurpateur  de  la  souveraineté, 
des  bontés  d'une  partie  des  citoyens  qu'il  op- 
prime, l'oppression  en  est  plus  tolérable,  ou  la 
résistance  plus  vigoureuse  ;  elle  peut  tôt  ou 
tard  rendre  la  liberté  au  peuple,  et  abattre  le 
trône  des  tyrans.  C'est  ainsi  que  commença  la 
Révolution  de 89.  Mais  quand  le  peuple  a  recon- 
quis ses  droits,  ses  dettes  sont  un  renversement 
des  principes  ;  elles  font  dépendre  en  quelque 
sorte  le  souverain  des  caprices  de  quelques  ca- 
pitalistes. Ses  créanciers  pourraient  un  jour 
reforger  les  chaînes  que  nous  avons  brisées.  Il 
faut  donc  que  le  souverain  se  libère  au  plus  tôt. 
Nous  le  pouvons,  puisque  notre  actif  surpasse 
notre  passif.  Nous  le  devons,  puisque  tous  les 
retards  ne  servent  qu'à  rendre  notre  position 
plus  critique,  à  compliquer  la  machine  politi- 
que, et  à  multiplier  les  agents  de  l'administra- 
tion, c'est-à-dire  à  rendre  la  comptabilité  mo- 
ralement impossible. 

Libérez  le  trésor  national  et  il  ne  vous  restera 
plus  que  des  dépenses  dont  tous  les  citoyens 
connaîtront  les  détails  comme  la  nécessité.  Li- 
bérez le  trésor  national,  et  vous  n'avez  plus  be- 
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■=  soin  de  payeurs  de  rentes,  d'administrateurs, 
de  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Li- 
bérez le  trésor  national,  et  vous  n'avez  plus 
besoin  de  fabricateurs,  de  directeurs,  de  sous- 
directeurs,  de  vérificateurs  d'assignats.  Libérez 
le  trésor  national,  et  vous  sauvez  la  Républi- 
que des  mains  de  ses  plus  dangereux  ennemis. 

CHAPITRE  IV. 

Des  moyens  de  libérer  le  trésor  public. 

J'ai  déjà  divisé  cette  dette  en  trois  parties 
essentielles  :  la  dette  générale  contractée  par 
l'émission  des  assignats,  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  de  tous  les  citoyens  ;  la  dette  particu- 
lière de  ceux  qui  ont  prêté  leurs  capitaux  à 
l'ancien  gouvernement  et  acheté  quelque  charge 
ou  office.  Enfin  la  dette  contractée  par  la  géné- 
rosité nationale  envers  les  pensionnaires  de 
l'Etat.  Chacune  de  ces  parties  de  la  dette  pu- 
blique doit  être  acquittée  par  le  retrait  de  tous 
les  assignats. 

Comment,  dira-t-on,  supprimer  tout  à  coup 
les  assignats,  sans  ruiner  la  fortune  publique  1 
Où  trouverons-nous  de  l'or  et  de  l'argent  pour 
remplacer  ce  numéraire  1  Où  1  à  Amsterdam  et 
à  Madrid,  et  si  le  conseil  exécutif  avait  été 
moins  timide,  ou  la  Convention  moins  dis- 
traite sur  ce  qui  s'est  passé  dans  les  cabinets  de 
l'Europe,  la  conquête  de  la  Belgique  serait  as- 
surée par  la  liberté  des  Bataves.  Si  l'on  s'était 
souvenu  que  c'est  par  les  ti-ahisons  du  cabinet 
de  Versailles  que  la  maison  d'Orange  avait  op- 
primé ce  peuple  si  digne  de  la  liberté  ;  que  la 
Prusse  et  le  Stathouder  n'avaient  comprimé  le 
patriotisme  qu'à  l'aide  des  sans-culottes,  qui 
peuvent  aujourd'hui  augmenter  le  nombre  aejà 
très  considérable  des  ennemis  du  despotisme  ; 
depuis  plus  de  deux  mois  nous  aurions  déjà 
commencé  à  rétablir  la  circulation  du  numé- 
raire qui  paraît  avoir  disparu  de  notre  sol. 

Les  Hollandais  nous  auraient  porté  leurs 
florins  et  leurs  lingots,  et  les  auraient  échangés 
contre  des  assignats  que  nous  aurions  brûlés. 

Le  discrédit  des  assignats,  dans  les  pays 
étrangers,  vient  principalement  du  vague  de 
l'hypothèque  de  la  facilité  des  falsifications, 
surtout  depuis  la  suppression  des  endosse- 
ments. Prenez  toutes  les  mesures  possibles 
pour  les  retirer  de  la  circulation  ;  échangez 
ces  assignats  contre  des  contrats  à  hypothèque 
fixe,  et  soyez  assurés  que  les  étrangers  ne  se- 
ront aucune  difficulté  de  vous  porter  leurs  ri- 
chesses. 

Vous  avez  pour  1,800  millions  de  biens 
vendus  et  non  payés  ;  décrétez  que  vous  subro- 
gerez à  la  place  de  la  nation  les  citoyens  qui 
voudront  acheter  sa  créance  sur  un  bien  déjà 
vendu  et  non  payé  ;  divisez  ces  diverses 
créances  connues  sous  le  nom  d'annuités,  de 
manière  que  la  plus  forte  soit  de  5,000  livres, 
<îl  la  plus  faible  de  20  livres  ;  et  bientôt  tous 
les  capitalistes  vont  s'empresser  de  vous 
porter  leurs  assignats,  puisqu'ils  seront  as- 
surés d'être  remboursés  en  numéraire  métal- 
lique, lorsque  cette  monnaie  fictive  aura  dis- 
paru. Les  ennemis  de  la  Révolution,  qui 
cachent  leur  or  et  leur  argent,  le  rendront  à 
la  circulation  ;  ils  en  achèteront  des  assignats, 
afin  de  se  procurer  un  contrat  sur  un  tel  do- 
maine acquis  par  un  patriote  qu'ils  vou- 
draient inquiéter.  Les  étrangers  vous  porte- 
ront leurs  capitaux  pour  les  placer  sur  un 


fonds  déterminé.  La  perte  des  assignats  leur 
fera  faire  un  placement  effectif  de  8  à  10  0/0, 
quand  même  la  nation  se  réserverait  un  impôt 
de  1  0/0.  Ils  ne  balanceront  pas  à  acheter  vos 
assignats,  pour  se  procurer  un  contrat  qui 
doit  tiercer  leurs  capitaux  par  les  effets  ac- 
tuels du  change. 

S'il  vous  reste  encore  des  assignats  en  circu- 
lation, vous  cumulerez  cette  dette,  dans  l'es- 
pace d'un  an,  avec  les  dettes  particulières, 
pour  la  rembourser  de  la  même  manière,  afin 
d'assurer  aux  acquéreurs  de  contrats  un  rem- 
boursement en  numéraire  métallique  ;  cette 
promesse  accélérera  même  la  vente  de  vos  an- 
nuités. Voilà  le  vrai  moyen  de  rétablir  votre 
crédit  dans  l'étranger,  de  voir  votre  change 
gagner  tous  les  jours,  puisque  l'argent  est 
partout  à  un  taux  inférieur  à  celui  que  vous 
donnez  à  vos  contrats.  Par  ce  moyen  vos  assi- 
gnats vont  être  au  pair  dans  moins  de  deux 
mois,  même  en  Angleterre,  en  dépit  de  Pitt  et 
de  toute  sa  bande  prohibitive.  Enfin,  toutes 
les  richesses  étrangères  vont  refluer  dans  votre 
République  naissante.  Lorsque  vous  n'aurez 
plus  que  de  la  monnaie  métallique,  vous 
verrez  bientôt  les  denrées  et  les  marchandises 
reprendre  le  niveau  qu'elles  avaient  si  scanda- 
leusement dépassé  depuis  la  Révolution,  par 
l'imprudent  courage  des  financiers  consti- 
tuants. 

Je  suis  loin  de  l'intention  coupable  des  char- 
latans politiques    qui  vous    présentent    leurs 
rêves  comme  des  remèdes  gratuits,  mais  in- 
faillibles aux  maux  de  la  patrie.  Je  conviens 
moi,  que  mon  iDlan  suppose  un  sacrifice  de  la 
part  de  la  nation,  et  nue  son  succès  dépend  de 
la  stabilité  de  votre  gouvernement.  Mais  dans 
le  cas  qu'une  plus  longue  anarchie  fit  échouer 
mon  projet  en  décourageant  les  capitalistes 
étrangers  et  ceux  de  l'intérieur,   l'opération 
que  je  vous  soumets  ne  vous  fait  courir  aucun 
risque  :  puisque  vos  assignats  n'en  seront  ni 
plus  ni  moins  accrédités.  Dans  le  cas  que  les 
citoyens  répondent  à  mon  espérance,  vous  ne 
sacrifiez    que    les    intérêts     des    annuités    ac- 
tuelles. Et  ces  intérêts  ne  peuvent  pas  attein- 
dre la  somme  de  39  millions  par  an,  ce  qui 
ferait  un  maximum  de  468  millions  en  tout, 
dans  le  courant  de  douze  années  que  vous  ac- 
cordez aux  acquéreurs.  Je  ne  sais  si  quelquun 
vous  parlera  de  cette  perte,  pour  en  combattre 
mon  système.  Je  lui  demanderais  s'il  ne  croit 
pas  que  cette  perte  soit  compensée  par  le  ré- 
tablissement du  crédit,  par  la  hausse  de  notre 
change  ;  par  le  retour  du  numéraire,  et  par  la 
baisse  de  toutes  les  denrées  que  la  circulation 
unique  de  cette  monnaie  va  rétablir  au  profit 
de  tous  les  citoyens,  mais  surtout  de  la  classe 
industrieuse  de  la  société.  Je  leur  demanderais 
s'il  ne  leur  en  coûte  pas  39  millions  en  temps 
de  guerre,   soit  pour  acheter  du  numéraire, 
soit  pour  escompter  à  nos  fournisseurs  de  tous 
les    genres,    la   perte   qu'éprouvent   les   assi- 
gnats 1  Je  leur  demanderais  s'ils  croient  Cjue 
ce  nouvel  ordre  dans  nos  finances,  soit  moins 
propre  que   l'actuel,     pour    forcer  les   puis- 
sances étrangères  à  demander  la  paix,  et  si 
cette  paix  ne  vaut  pas  un  sacrifice  de  468  mil- 
lions ?  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  je 
crois  que  la  guerre  n'est  sérieuse,  que  dans  le 
rapport  de  vos  finances.  Les  rois  conjurés  sa- 
vent que  vous  aurez  des  hommes,   et  ils  ont 
éprouvé  dans  les  plaines  de  la  Champagne  et 
à    Jemmapes,    ce  que  peut  le  génie   de   la 


310 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [27  février  1793.] 


liberté.  Mais  vos  trésors  ne  sont  pas  inépuisa- 
bles, et  s'ils  pouvaient  vous  forcer  à  la  ban- 
aueroute,  ils  seraient  sûrs  de  rétablir  le  trône 
u  despotisme,  sur  les  débris  de  la  fortune 
publique.  C'est  donc  à  vos  finances  qu'ils  fe- 
ront une  guerre  assez  longue  pour  épuiser  la 
mine  féconde  de  vos  biens  nationaux.  Il  en 
reste  encore  9  milliards  d'impayés  ou  d'in- 
vendus. Mais  ils  savent  qu'avec  votre  système 
assignataire,  il  vous  faudra  tous  les  ans 
800  millions  pour  résister  à  toute  l'Europe  ; 
et  qu'une  guerre  de  dix  ans,  ne  vous  laissera 
plus  que  les  dettes  actuelles,  doublées  par 
l'émission  progressive  de  votre  monnaie  fic- 
tive ;  que  dis- je  1  Dans  dix  ans,  ...  l'augmen- 
tation progressive  de  toutes  les  dépenses  du 
gouvernement  ne  vous  permettraient  pas 
d'être  armés  pendant  l'espace  de  cinq  années. 
Les  tyrans  n'hésiteront  pas  à  rester  armés 
contre  vous  jusqu'à  cette  époque;  et  je  le  dis 
avec  frémissement,  je  vois  au  moins  à  cette 
époque,  tous  les  fléaux  d'une  guerre  civile, 
combinée  avec  les  horreurs  de  la  famine,  si 
vous  tiercez  tous  les  ans  les  assignats  en  circu- 
lation ;  dans  cinq  ans,  le  pauvre  ne  pourra 
plus  acheter  le  pain  nécessaire  à  son  existence. 
Et  vous  hésiteriez  à  abandonner  un  système, 
je  ne  dis  pas  même  qui  engendre,  mais  qui 
peut  produire  tant  de  malheurs,  lorsque  vous 
pouvez  les  prévenir  par  un  sacrifice  de 
468  millions  d'intérêts  qui  ne  vous  sont  dus 
que  dans  douze  ans,  et  qui  par  leur  division 
même,  ne  peuvent  être  qu'une  faible  ressource 
pour  le  Trésor  national  1  Je  ne  le  crois  pas. 

Les  emprunts  que  Clavière  vous  propose  de 
faire  en  assignats  pour  être  remboursés  en 
numéraire,  grèveraient  bien  tout  autrement 
le  Trésor  public.  D'abord  les  intérêts,  n'en  se- 
raient pas  moins  ruineux  que  ceux  que  je  vous 
propose  d'abandonner  aux  acquéreurs  des  an- 
nuités. Il  est  plus  facile  de  faire  grâce  à  son 
débiteur  des  intérêts  qu'il  vous  porte,  que  de 
payer  à  un  créancier  les  mêmes  intérêts  qu'il 
réclame  !  l'on  économise  au  moins  les  frais 
d'un  receveur  et  d'un  payeur. 

Ensuite,  M.  Clavière  a-t-il  pu  croire  que  les 
prêteurs  d'assignats  pussent  être  remboursés 
en  numéraire,  lorsque  les  prêteurs  de  numé- 
raire ne  sont  pas  même  remboursés  en  assi- 
gnats par  le  conseil  qu'il  donna  à  la  législa- 
ture ?  L'achat  de  ce  numéraire  n'est-il  pas  un 
sacrifice  ajouté  à  celui  des  intérêts  ? 

J'avoue  qu'en  lisant  le  compte  de  ce  mi- 
nistre, je  me  suis  souvent  frotté  les  yeux  :  je 
n'osais  pas  m'en  fier  à  leur  relation.  Proposer 
un  emprunt  sous  le  règne  de  la  liberté  ! 
M.  Clavière  ignorait-il  donc  que  cette  seule 
proposition  est  capable  d'altérer  la  confiance, 
do  ranimer  les  espérances  coupables  des  en- 
nemis de  notre  liberté  ;  et  par  contre-coup, 
d'achever  de  ruiner  notre  change  avec  l'étran- 
ger, et  d'avilir  les  assignats  qui  resteraient  en 
circulation  1  Ses  amis  n'ont-ils  pas  dit  que  la 
gratification  accordée  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  diminuait  l'hypothèque  des  assi- 
gnats 1  N'ont-ils  pas  imprimé  qu'il  fallait 
augmenter  cette  hypothèque  de  toute  la  valeur 
des  propriétés  territoriales  1  Ont-ils  voulu 
diminuer  le  crédit  des  assignats  par  des 
craintes  factices,  ou  alarmer  les  proprié- 
taires, en  leur  faisant  craindre  le  sort  des  émi- 
grés ?  Leurs  adversaires  pourraient  proposer 
ces  questions.  J'aime  mieux  croire  qu'ils  n'ont 
été  qu'indiscrets,  faute  de  lumières  en  finance. 


Mais  Clavière  est  coupable  par  la  réputation 
même  que  lui  ont  fait  ses  propres  amis  ;  il  a 
dû  savoir  que  la  proposition  d'un  emprunt 
ferait  craindre  la  diminution  de  l'hypothèque 
des  assignats  qu  resteraient  en  circulation, 
puisqu'une  crainte  semblable  affectait  ceux 
de  ses  partisans  qui  jouissent  de  la  réputation 
de  gens  d'esprit  et  de  génie. 

Je  sais  bien  que  cette  crainte  est  puérile 
pour  tout  homme  qui  s'est  rendu  compte  de 
notre  situation  financière  ;  mais  cette  crainte 
est  possible,  puisque  de  prétendus  savants  en 
ont  conçu  de  plus  ridicules,  et  qu'elle  est  même 
pardonnable  à  un  peuple  avili  par  quatorze 
siècles  d'esclavage,  qu  n'a  que  trop  appris,  à 
ses  propres  dépens,  à  se  méfier  des  emprunts 
du  gouvernement.  J'espère  que  vous  ne  vou- 
drez pas  en  faire  un  dangereux  essai  par  la 
seule  confiance  que  peut  inspirer  un  ministre. 
J'espère  que  vous  préférerez  le  retrait  des  as- 
signats, par  la  vente  des  annuités. 

Je  sens  que  les  acquéreurs  des  anciens  do- 
maines nationaux  pouvaient  se  promettre  de 
se  libérer  en  assignats,  au  lieu  que,  dans  mon 
plan,  ils  seront  obligés  de  faire  leurs  paie- 
ments en  numéraire.  Mais  d'abord,  si  l'émis- 
sion des  assignats  avait  été  proportionnée  à  la 
valeur  estimative  des  biens  nationaux,  ils 
n'ont  pu  le  promettre  ce  privilège  que  pour  les 
premiers  paiements,  surtout  lorsque  les  assi- 
gnats étaient  employés  dans  le  commerce  qui 
en  absorbe  la  majeure  partie.  L'on  pourrait 
donc  balancer  cet  inconvénient  pour  eux  en 
reculant  d'une  ou  de  deux  années  les  époques 
respectives  de  leurs  paiements. 

Les  premiers  contrats  achetés  seront  ceux 
qui  portent  sur  les  dernières  années,  parce 
que  les  capitalistes  voudront  être  sûrs  d'être 
remboursés  en  numéraire,  et  que  la  probabi- 
lité de  l'extinction  des  assignats  croît  en 
raison  de  l'éloignement  de  l'époque  fixée  pour 
cette  extinction.  Ainsi,  les  capitalistes  achète- 
ront d'abord  les  douzièmes  annuités  et  les  der- 
nières vendues  seront  celles  de  l'année  pro- 
chaine, de  manière  que  les  acquéreurs  des 
domaines  nationaux  pourraient  eux-mêmes 
faire  leur  paiement  en  1794  en  assignats,  pour 
achever  de  les  éteindre,  et  si  les  paiements 
étaient  retardés  de  deux  ans,  ce  ne  serait 
qu'en  1797  qu'ils  seraient  obligés  de  s'acquitter 
en  numéraire,  sauf  les  intérêts  annuels  qui 
seraient  dûs  à  chaque  capitaliste  acquéreur 
d'annuités.  Ce  retard  de  remboursement  don- 
nerait même  plus  de  prix  et  de  cours  aux  an- 
nuités par  l'accroissement  de  la  probabilité 
d'être  remboursé  en  numéraire. 

L'on  pourrait  objecter  avec  plus  de  fonde- 
ment la  crainte  de  ralentir  la  vente  des  biens 
communaux,  en  faisant  disparaître  les  assi- 
gnats de  la  circulation  ;  mais  tout  mon  sys- 
tème se  lie.  Les  quittances  de  finances  par  les- 
quelles je  veux  achever  de  délibérer  le  Trésor 
public,  remplaceront  les  assignats  et  accélére- 
ront bien  davantage  la  vente  des  biens  natio- 
naux, puisqu'elles  n'auront  pas  d'autre  desti- 
nation, au  lieu  que  les  assignats  circulaient 
dans  le  commerce.  L'on  peut  même  prendre 
l'engagement  d'échanger  les  assignats  restants 
au  bout  de  deux  ans  contre  les  quittances  de 
finance,  comme  le  reste  de  la  dette  publique, 
quittances  qui  produiraient  3  0/0  la  première 
année  seulement  et  seraient  toujours  reçues 
en  paiement  des  biens  nationaux. 

Cette  promesse  donnerait  aux  assignats  un 
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nouveriu  crédit,  et  tandis  que  les  quittances  de 
finance,  produisant  3  0/0  d'intérêt,  devraient 
gagner  sur  les  assignats  par  l'addition  même 
de  l'intérêt,  le  retrait  assuré  des  assignats  les 
soutiendrait  en  concurrence  avec  ce  nouveau 
papier. 

J'ai  démontré  la  nécessité  du  rembourse- 
ment de  toute  la  dette.  J'ai  démontré  que  le 
système  du  remboursement  en  assignats  rui- 
nerait la  fortune  publique  et  particulière  de 
tous  les  citoyens.  Il  ne  reste  donc  que  le  rem- 
boursement en  fonds  de  terre.  Mais  comme  il 
est  impossible  de  mettre  tout  de  suite  en  pos- 
session des  fonds  nationaux  les  créanciers  pu- 
blics, il  faut  au  moins  leur  donner  un  titre  de 
leur  créance  et  du  droit  qu'ils  ont  sur  les  biens 
nationaux.  Ces  biens  produisent  environ 
3  0/0  ;  il  faut  que  la  lettre  de  change  qui  leur 
sera  remise  produise  3  0/0  jusqu'au  moment 
qu  ils  la  porteront  pour  être  acquittée  en  do- 
maines productifs. 

Ces  quittances  de  finance  comme  les  contrats 
a  hypothèque  fixe,  n'auront  aucun  cours  forcé 
de  monnaie  ;  mais  la  circulation  libre  pour- 
rait être  favorisée  en  les  dispensant  des  for- 
malités onéreuses  auxquelles  vous  assujettissez 
les  autres  effets  publics. 

Ce  mode  de  remboursement,  nous  dit-on,  est 
une  banqueroute  partielle.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  propose  à  ma  patrie  la  honte  d'une 
opération  financière  qui,  déshonorant  la  nation 
française,  rendrait  la  liberté  odieuse  aux  peu- 
ples que  nous  appelons  à  partager  notre 
bonheur. 

Non  :^  ce  n'est  pas  faire  banqueroute  que 
de  dire  à  tous  ses  créanciers  •  Je  n'ai  pas  de 
l'or  et  de  l'argent  à  vous  donner,  mais  j'ai 
de  superbes  terres  productives  à  vous  céder  : 
et  en  attendant  que  vous  puissiez  en  prendre 
possession,  vous  aurez  un  contrat  qui  vaut 
intrinsèquement  plus  que  l'a^asignat,  puisqu'il 
produit  trois  pour  cent  d'intérêt.  Or,  voilà 
tout  mon  système. 

Je  sais  que  celui  qui  me  prêtera  son  argent 
pouvait  espérer  de  recevoir  les  mêmes  espèces  : 
mais  je  sais  aussi  qu'en  lui  donnant  des  assi- 
gnats, nos  constituants  n'ont  pas  tout  à  fait 
rempli  cette  condition  essentielle.  Et  cepen- 
dant, le  remboursement  en  assignats  n'a  ja- 
mais été  regardé  comme  une  banqueroute.  C'est 
pour  l'éviter  c|ue  je  propose  des  quittances  de 
finance  ;  et  si  les  créanciers  de  l'Etat  connais- 
saient leurs  vrais  intérêts,  ils  s'empresseraient 
de  faire  adopter  mon  système,  de  prendre  lep 
biens  nationaux  en  paiement  de  leur  créance, 
et  de  prendre,  en  attendant  que  la  division 
puisse  en  être  faite,  une  quittance  de  finance 
qui  leur  serve  de  titre,  et  qui  produise  à  peu 
près  le  même  intérêt  que  la  portion  du  bien 
national  qui  équivaut  à  leur  créance.  Vouf 
n'avez  pas,  nous  dit-on,  le  droit  de  payer  vof 
dettes  avec  le  signe  représentatif  des  biens 
nationaux. 

Quoi  !  vous  aviez  le  droit  de  rembourser 
avec  des  assignats  qui  ne  sont  que  des  signes 
représentatifs  de  ces  biens,  et  vous  n'auriez 
pas  celui  de  rembourser  avec  la  chose  même 
représentée  par  votre  nouvelle  monnaie?  Et 
depuis  quand  un  siene  de  Convention  vaut-il 
mieux  que  la  réalité? 

Les  créanciers,  nous  dit-on,  ne  veulent  point 
être  propriétaires  territoriaux,  et  vous  les  for- 
cez par  vos  quittances  à  le  devenir  :  au  moins 
les  assignats  circulent  dans  le  commerce.  Ils 
peuvent  les  placer  sur  des  négociants  accrédi- 


1  tés  ;  au  lieu  que  personne  ne  leur  prendra  les 
j  quittances  de  finance  ;  excepté  ceux  qui  veu- 
lent acquérir  des  domaines  nationaux,  encore 
faudra-t-il  les  négocier  avec  des  agioteurs. 
Ils  ne  pourront  pas  en  payer  leurs  propres 
créauciers  sans  y  perdre.  Ainsi  votre  rembour- 
sement est  une  banqueroute  partielle. 

Je  ne  crois  pas  avoir  affaibli  la  grande  dif- 
ficulté de  nos  adversaires.  J'espère  néanmoins 
qu'il  ne  sera  pas  impossible  d'y  répondre. 

D'abord  mon  opération  est  une  cession  de 
bien  dont  la  valeur  est  supérieure  à  la  dette, 
et  Je  me  charge  des  frais  de  vente  ou  de  di- 
vision. Or,  une  pareille  cession  peut-elle  être 
considérée  comme  une  banqueroute  ? 

Une  pareille  cession  peut  faire  tort  à  la 
capacité  de  celui  qui  se  retirerait  ainsi  du 
commerce  :  elle  ne  peut  jamais  faire  tort  à 
sa  probité.  Elle  en  deviendrait  même  un  titre 
bien  honorable,  si  cette  cession  était  faite  par 
l'héritier  d'un  négociant  après  la  mort  de  son 
auteur,  et  qu'il  ne  voulût  pas  abuser  du  crédit 
de  la  maison  dans  laquelle  il  entre,  et  exposer 
ainsi  les  fonds  des  créanciers  par  son  inexpé- 
rience ou  l'ancienne  complication  des  affaires. 
Elle  prouve  bien  ou  les  malheurs,  ou  l'ineptie 
de  son  prédécesseur  ;  mais  elle  prouve  aussi 
l'esprit  d'ordre  et  de  probité  de  l'héritier. 

Mais  si  celui  qui  fait  la  cession  de  ses  biens 
était  un  riche  propriétaire  que  les  dilapida- 
tions de  son  intendant  eussent  ruiné  à  son 
insu,  et  qui  dédaignât  d'user  de  son  crédit, 
de  multiplier  ses  créanciers  ou  de  faire  lan- 
guir les  anciens,  son  nom  passerait  à  la  pos- 
térité comblé  de  bénédictions.  Son  désintéresse- 
ment et  sa  probité  feraient  époque  dans  l'his- 
toire :  telle  est  la  position  de  la  République 
française.  Ses  dettes  sont  celles  d'un  intendant 
infidèle  sur  lequel  elle  s'était  imprudemment 
reposée  :  elle  se  réveille,  se  fait  rendre  compte, 
se  trouve  encore  plus  riche  en  fonds  de  terre 
qu'obérée  de  dettes  ;  elle  dit  à  ses  créanciers  : 
il  est  de  votre  intérêt  comme  du  mien  que  je 
vous  cède  mes  possessions  que  je  n'adminis- 
trerais qu'à  votre  préjudice.  Je  n'ai  point  de 
l'or,  mais  voilà  mes  terres,  qui  varient  plus  que 
votre  créance.  Vendez-les  ou  divisez-les  ;  je 
m'en  dépouille  à  votre  avantage  ;  je  prendrai 
le  surplus  après  que  vous  serez  remboursé  ; 
encore  je  paierai  les  frais  de  la  vente  ou  de 
la  division  ;  il  n'y  a  que  la  mauvaise  foi  qui 
osât  lui  en  faire  un  crime,  ou  plutôt  qui  ne 
fût  dans  l'admiration  de  ce  procédé. 

Je  le  répète,  les  seuls  agents  de  Pitt  s'op- 
posèrent à  la  libération  du  trésor  public,  au 
remboursement  de  nos  créanciers  :  ils  ont 
f'ompté,  ainsi  que  leur  auteur,  sur  le  désordre 
de  nos  finances,  sur  une  émission  effrénée  d'as- 
signats, et  sur  la  banqueroute,  qui  peut  et 
doit  en  être  la  suite.  Pitt  a  calculé  encore  les 
effets  de  la  famine.  Le  cabinet  qu'il  dirige 
n'a  affecté  longtemps  une  certaine  neutralité, 
que  pour  avoir  le  temps  d'appareiller  ses 
vaisseaux,  et  préparer,  a  l'aide  de  certains 
'ournalistes  français,  l'opinion  publique,  en 
Angleterre,  contre  nous.  Il  comptait  que  le 
cabinet  de  la  Haye  se  joindrait  à  lui  pour 
produire  la  famine  dans  notre  patrie,  en  in- 
^erreptant  le  blé  Que  nous  pouvons  attendre 
de  la  Nouvelle- Angleterre.  Il  nous  a  fermé  les 
greniers  de  son  pays,  et  il  espérait  qup  l'Italie 
suivrait  cet  exemple  anti-humain  :  il  savait 
que  la  Hollande  était  l'entrepôt  des  récoltes 
polonaises,  il  espérait  que  les  aristocrates  qui 
méditent  la  famine  depuis  89,  consommeraient 
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leur  crime  en  93,  qu'ils  accapareraient  ou  ser- 
reraient leurs  grains  pour  forcer  le  peuple  à 
se  jeter  au  mois  de  juin  ou  de  juillet  entre 
les  mains  du  brigand  qui  lui  aurait  offert  dix 
à  douze  millions  de  ble  en  échange  d'une  cou- 
ronne de  vingt-cinq  millions  de  revenu. 

Pitt  comptait  que  vous  maintiendriez  votre 
système  assignataire,  qui  finirait  par  vous 
ruiner,  en  paralysant  votre  commerce  au  pro- 
fit des  Anglais.  Il  comptait  sur  les  fausses 
fabrications  qu'il  protégeait  à  Londres,  lors? 
même  qu'il  fallait  défendre  la  circulation  de 
vos  bons  assignats  ;  il  comptait  sur  l'augmen- 
tation progressive  des  denrées  que  des  émis- 
sions sans  frein  ont  déjà  doublées  de  valeur  ; 
il  comptait  enfin  que  dans  cinq  ans  vous  au- 
riez augmenté  la  misère  du  peuple  et  tiercé 
les  dettes  actuelles  de  la  nation,  et  que  le  peu- 
ple n'attendrait  pas  même  cette  époque  pour 
manifester  ses  inquiétudes,  et  peut-être  son 
mécontentement.  Vous  avez  déçu  une  partie 
de  ses  espérances  en  déclarant  la  guerre 
au  stathouder  et  au  cabinet  britannique. 
Déjà  les  négociants  anglais  ne  veulent  pas 
entendre  parler  de  guerre  avec  la  France  ; 
les  catholiques  irlandais  réclament  leurs  droits 
avec  des,  formes  menaçantes,  et  les  vrais  Sans- 
Culottes  écossais  se  disposent  à  propager  nos 
principes  avec  le  courage  et  l'énergie  des  vrais 
montagnards.  La  Hollande,  de  son  côté,  nous 
tend  les  bras  de  l'amitié,  et  nous  y  trouverons 
des  vaisseaux  pour  balancer  les  forces  mari- 
times de  George,  et  de  l'or  pour  rétablir,  au 
désespoir  de  Pitt,  les  finances  de  la  Républi- 
que française.  Au  mois  de  décembre,  six  mille 
hommes  auraient  suffi  à  la  conquête  de  cette 
terre,  où  la  liberté  établit  son  premier  culte. 
Il  en  faudrait  peut-être  aujourd'hui  vingt, 
trente,  et  même  soixante  mille,  par  la  faiblesse 
et  la  condescendance  du  conseil  exécutif,  ou 
par  les  trahisons  de  ceux  qui  le  dirigent  ; 
mais  enfin,  nous  allons  nous  mesurer  avec  les 
partisans  du  despotisme  en  Hollande.  J'avoue 
que  je  ne  conçois  pas  que  dans  la  guerre  de 
la  lioerté  contre  la  tyrannie,  les  vainqueurs 
puissent  s'arrêter  ;  les  vaincus  au  moins  ne 
pardonnent  jamais  ;  s'ils  paraissent  céder  un 
instant,  c'est  parce  qu'ils  ne  sont  pas  prêts 
à  se  défendre  ou  même  à  attaquer.  Or,  nous 
avions  ouvert  l'Escaut,  et  l'Angleterre  nous 
demandait  avec  insolence  (c'est  le  mot),  pour 
les  Hollandais,  la  navigation  exclusive  de  ce 
fleuve. 

Je  ne  isais  quel  génie  ennemi  de  la  liberté 
dirigeait,  il  y  a  un  mois,  le  conseil  exécutif 
provisoire  dans  ses  opérations  diplomatiques; 
mais  je  sais  que  la  note  de  Lebrun,  qui  vous 
a  été  communiquée  par  Brissot,  après  avoir 
été  adressée  à  lord  G-renville,  semblait  ména- 
ger ou  l'amour-propre  du  cabinet  de  Saint- 
James  ou  ses  intérêts.  Ce  que  je  sais,  c'est  que 
lord  Grenville  devait  entendre,  par  cette  note, 
que  la  France  abandonnerait  les  Belges  à  leurs 
propres  forces,  c'est-à-dire  à  la  force  des  flot- 
tes anglaises  et  bataves  çsur  délibérer  sur  la 
cession  de  l'Escaut.  Etait-ce  bien  l'intention 
de  la  Convention  nationale,  qui  a  promis  se 
cours  et  protection  à  tous  les  peuples  contre 
toutes  les  espèces  de  tyrannie?  Non,  sans 
doute,  et  vous  vous  en  êtes  expliqués  en  décla- 
rant la  guerre  à  la  maison  d'Orange  et  à  celle 
d'Hanovre  ;  tandis  que  les  intrigants  sem- 
blaient nous  endormir,  désorganiser  nos  ar- 
mées, distraire  la  Convention  par  des  haines 
particulières,  ou  une  fausse  compassion  pour 


l'ancien  tyran  de  la  France,  et  laisser  aux 
^nnemis  intérieurs  et  extérieurs  le  temps  de 
s'armer  contre  la  liberté  française.  Si  vous 
vous  soutenez  à  la  hauteur  à  laquelle  vous 
vous  êtes  élevés  depuis  le  16  janvier,  les  tré- 
sors d'Amsterdam,  de  Lorette,  de  Home,  de 
Compostelle,  de  Cadix,  de  Tolède,  de  Madrid 
de  Montferrat,  de  Saragosse,  et  le  commerce 
britannique  vont  éteindre  vos  assignats  et  li- 
bérer votre  trésc  public. 

Hâtez-vous  donc  d'adopter  la  mesure  que 
je  vous  propose  de  vendre  vos  annuités,  et  de 
rembourser  le  reste  de  votre  dette  par  des  quit- 
tances de  finance  qui  accéléreront  la  vente  de 
vos  biens  nationaux,  et  assureront  la  liberté, 
surtout  la  liberté  des  cultes  aussi  efficacement 
que  les  victoires  que  vous  remportez  sur  vos 
ennemis.  Souvenez-vous  que  votre  bonheur,  ou 
plutôt  le  bonheur  de  vos  commettants  dépend 
de  Votre  libération,  et  que  les  moments  que 
vous  perdez  sont  des  siècles. 

Quand  vous  ne  vendriez-pas  une  annuité,  et 
que  vous  vous  détermineriez  à  rembourser 
toutes  vos  dettes  en  quittances  de  finance  à 
3  0/0  pour  une  année  seulement,  ce  serait  un 
sacrifice  de  24],046,9b'0  liv.  8  s.;  car  la  dette  est 
de  8,034,898,280  livres  dont  les  intérêts  sont  à 
3  0/0,  241,046,969  liv.  8  s.;  mais  nous  économise- 
rons 365,000,000  livres  que  nous  sommes  obli- 
gés de  payer  tous  les  ans  ;  100  millions  de  ren- 
tes viagères  ;  100  millions  de  pensions  ecclé- 
siastiques ;  75  millions  d'intérêts  perpétuels  ; 
40  millions  d'intérêts  des  capitaux  exigibles, 
autant  de  pensions  militaires,  et  10  millions  de 
pensions  déjà  créées. 

Si,  comme  je  l'espère,  les  annuités  sont  ven- 
dues, dans  deux  mois  les  assignats  seront  au 
pair,  et  le  sacrifice  de  414  millions  de  plus  que 
nous  serons  obligés  de  faire,  sera  bien  com- 
pensé par  les  avantages  que  nous  retirerons 
de  ce  système  créateur,  du  bonheur  général, 
ou  plutôt  universel.  Dans  tous  les  cas,  le 
maximum  de  ce  sacrifice  est  de  655  millions 
sur  lesquels  nous  économisons  365  millions 
tous  les  ans;  c'est-à-dire  que  l'année  pro.- 
chaine,  nous  avons  fait  plus  que  couvrir  nos 
pertes,  sans  compter  les  avantages  sans  nom- 
bre que  j'ai  longuement  exposés  et  trop  faible- 
ment détaillés. 

Vous  ajouterez  sans  doute  à  ces  deux  grands 
moyens  une  opération  monétaire  que  les  cir- 
constances vous  commandent  aussi  impérieu- 
sement que  les  intérêts  de  la  nation. 

CHAPITRE  V. 

De  la  refonte  générale  des  monnaies. 

Des  yeux  républicains  ne  peuvent  plus  être 
souillés  par  la  vue  d'un  roi  couronné  par  la 
grâce  de  Dieu  et  moins  encore  par  celle  d  un  roi 
constitutionnel.  Si  vous  laissiez  longtemps  cir- 
culer l'effigie  de  ce  roi  tyran  par  caractère  et 
criminel  par  la  Constitution,  le  peuple  pour- 
rait être  égaré  par  des  prêtres  séditieux  na- 
turellement monarchiques  ;  ils  pourraient,  un 
jour,  lui  observer  que  ces  pièces  de  monnaie 
sont  frappées  au  coin  et  au  nom  des  Bourbons, 
et  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à 
César  et,  à  Dieu,  ce  qui  appartient  à  Dieu.  Or, 
dans  cette  sentence  du  premier  prédicateur  de 
l'égalité,  de  celui  qui  ne  connaissait  que  la 
raison  universelle  au-dessus  d'un  citoyen,  les 
prêtres  ont  trouvé  les  bases  du  trône  et  de  l'an- 
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1,  c'est-à-dire  de  tous  les  abus  que  nous  avons 
détruits.  Je  vois  donc  dans  la  monnaie  ac- 
tuelle un  moyen  de  contre-révolution  ;  et  qui 
sait  si  l'ancienne  aristocratie  n'enfouit  pas  son 
or  et  son  argent,  pour  mettre  un  jour,  cette 
arme  puissante  entre  les  mains  a'un  clergé  qui 
peut  faire  autant  de  mal  à  la  Révolution  que 
celui  qu'il  a  remplacé   1 

Ajoutez  que  vous  êtes  appelés  à  réformer 
toutes  les  injustices  de  l'ancien  régime  et  les 
abus  introduits  dans  le  nouveau  ;  et  l'une  do 
ces  injustices,  est  l'altération  des  monnaies  qui 
a  fait  baisser  votre  change  à  l'étranger,  et  in- 
cliné la  balance  du  commerce  en  faveur  de  vos 
ennemis.  Il  faut  donc  que  toute  la  monnaie 
actuelle  soit  successivement  portée  aux  diffé- 
rents hôtels,  pour  y  être  fondue  au  titre  de  la 
justice,  et  battue  au  nouveau  coin  de  la  liberté. 

Ne  craignez  pas  le  coulage  en  lingots,  lorsque 
vous  recevrez  pour  24  livres  les  louis  de  Ga- 
lonné qui  ne  valent  pas  22  Jivres  en  lingots. 
Ah  !  plutôt  quelques  calculateurs  imprudem- 
ment économes  craindraient  les  frais  de  la  re- 
fonte et  la  valeur  des  restitutions  auxquelles 
vous  forcera  ,  dans  cette  opération,  la  cruelle 
injustice  de  l'ancien  gouvernement.  Mais  cal- 
culez donc  les  profits  que  vous  retirerez  de  la 
rentrée  de  ces  fonds  morts  dans  le  commerce 
que  vous  allez  ainsi  vivifier,  et  vous  ne  regret- 
terez pas  le  léger  sacrifice  que  je  vous  exhorte 
de  faire. 

Citoyens,  tout  votre  numéraire  n'a.  pas  été 
exporté  ;  il  abonde  dans  les  maisons  de  jeu,  et 
dans  les  caves  des  émigrés.  Les  aristocrates  de 
l'intérieur  en  resserrent  encore  une  grande 
quantité. 

Prononcez  des  peines  sévères  et  la  confisca- 
tion contre  ceux  qui,  dans  un  an,  n'auront  pas 
échangé  la  monnaie  qu'ils  recèlent,  et  elle  repa- 
raîtra. C'est  l'instabilité  de  votre  gouverne 
ment  qui  la  fait  reserrer,  ainsi  que  le  concours 
d'une  trop  forte  dose  de  monnaie  fictive,  que 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  se  plaisent  à 
avilir.  Hâtez-vous  de  poser  les  bases  solides 
d'un  gouvernement  qui  ait  tous  les  avantages 
de  la  démocratie,  sans  en  avoir  les  inconvé- 
nients ;  et  toute  la  responsabilité  de  la  repré- 
sentation sans  aucun  des  germes  de  l'aristo- 
cratie bourgeoise  ou  scientifique,  qui  la  fait  dé- 
générer en  despotisme  ;  assurez  surtout  les 
bases  de  votre  gouvernement  par  un  ordre  sé- 
vère dans  vos  finances  ;  hâtez-vous  de  retirer 
de  la  circulation  au  moins  la  plus  grande  par- 
tie d'une  monnaie  qui  n'a  favorisé  les  grandes 
spéculations  du  commerce  que  pour  en  tarir 
les  canaux,  d'une  monnaie  qui  n'a  servi  mo- 
mentanément la  Révolution  que  pour  en  mul- 
tiplier les  ennemis. 

Je  sais  qu'elle  est  plus  précieuse  que  l'or  et 
l'argent  c^ui  ne  représentent  jamais  entière- 
ment comme  elle  le  dernier  objet  de  tous  les 
échanges  ,  la  propriété  territoriale  ;  mais  je 
sais  aussi  que  la  facilité  des  falsifications  a 
servi  de  prétexte  aux  malveillants  pour  la  dis- 
créditer, et  que  le  vague  de  l'hypothèque  que 
les  intrigants  feignent  de  méconnaître,  a  se- 
condé leurs  intentions  perverses,  surtout  au- 
près des  citoyens  peu  instruits  de  notre  situa- 
tion financière. 

Ajoutez  à  ces  mesures  la  refonte  de  votre  nu- 
méraire métallique,  et  vous  sauver  la  Répu- 
blique, ou  plutôt  vous  la  fondez  sur  des  bases 
bien  solides,  la  fortune  publique  et  le  bonheur 
individuel. 


Avant  moi,  Clavière  vous  a  proposé  cette  re- 
fonte ;  mais  nos  systèmes  ne  se  ressemblent  que 
par  ce  point.  Il  vous  propose  en  même  temps 
de  protéger,  de  toute  la  force  et  de  toute  la 
fortune  publique,  l'infâme  commerce  de  l'ar- 
gent ;  et  par  le  seul  ascendant  des  principes  de 
la  morale,  je  vous  conjure,  avec  tous  les  bons 
citoyens,  de  proscrire  cet  agiotage. 

Clavière  ne  proscrit  que  celui  de  la  Bourse 
sur  les  effets  publics,  pour  le  concentrer  dans 
le  commerce  des  espèces  métalliques  qui  ser- 
vent de  base  et  d'aliment  à  toutes  les  spécula- 
tions commerciales  ;  et  je  vous  propose  de  cou- 
per cette  plante  vénéneuse  à  la  racine  ;  ses 
feuilles  se  flétriront  avec  elle. 

Clavière  vous  propose  de  faire  battre  deux 
espèces  de  monnaie,  l'une  au  titre  le  plus  fin, 
pour  les  étrangers,  et  l'autre  de  bas  aloi,  pour 
vos  concitoyens  :  et  moi,  je  vous  propose  d'être 
justes  envers  les  uns  et  les  autres,  sans  être  im- 
prudemment généreux  envers  les  premiers,  et 
sans  ruiner  injustement  les  derniers. 

Je  veux  croire  que  Clavière  a  été  égaré  par 
la  Commission  des  monnaies  et  par  les  agio- 
teurs dont  sa  patrie  abonde  ;  mais  enfin,  sa 
double  monnaie,  en  nous  donnant  une  double 
morale,  achèverait  de  faire  exporter  le  peu 
d'or  et  d'argent  qui  nous  reste.  La  refonte  des 
monnaies,  dans  ce  système,  n'opérerait  la  cir- 
culation du  numéraire  que  pour  la  refouler 
chez  nos  ennemis. 

Clavière  vous  rendrait  monnayeurs  gratuits 
de  ses  prétendus  signes  commerciaux,  en  fa- 
veur des  puissances  étrangères.  Ces  signes  em- 
portant avec  eux  un  passe-port  national  dans 
leur  exergue,,  constituerait  les  inquiétudes  du 
peuple  doublement  criminelles  ;  puisque  la  loi 
protégerait  leur  commerce  même  avec  l'étran- 
ger, et  que  leur  empreinte  rappellerait  cons- 
tamment leur  destination  cosmopolite.^ 

Dans  le  système  de  Clavière,  les  pièces  de 
bas  aloi  perdraient  à  côté  des  signes  commer- 
ciaux :  elle  cesserait  donc  de  représenter  la 
même  quantité  de  denrées.  Leur  émission  fe- 
rait donc  augmenter  le  prix  des  comestibles, 
et  comme  ce  serait  la  monnaie  de  la  classe  la 
plus  indigente  de  la  société,  ce  serait  elle  qui 
porterait  tout  le  poids  de  cette  eénérosité  na- 
tionale envers  les  étrangers.  Qu'ai-je  dit  1  gé- 
nérosité nationale  !  je  devais  dire  folie  : 

car  quel  est  le  peuple  qui  sacrifie  sa  fortune  a 
ses  ennemis  ?  Quel  est  le  peuple  qui  achète 
chèrement  de  l'or  et  de  l'argent  pour  l'affiner 
et  le  battre  à  leur  profit,  à  ses  propres  dépens  ? 

Oui,  chèrement,  puisque  le  premier  achat  se 
ferait  au  moins  à  50  0/0,  et  que  les  suivants  se- 
raient bientôt  à  100  0<(0,  peut-être  plus  chers 
encore,  si  nous  voulions  continuer  à  être  un 
peuple  commerçant.  Ces  achats  se  multiplie- 
raient prodigieusement,  mais  par  des  accrois- 
sements ruineux  pour  la  République,  car  vos 
hôtels  ne  suffiraient  plus  aux  demandes  et  a 

vos  besoins Je  me  trompe,  dans  deux  ans 

nous  n'aurions  plus  de  commerce  à  l'intérieur, 
ni  de  richesses  intérieures  :  à  peine  nous  res- 
terait-il de  quoi  a^'oir  la  monnaie  des  Spartia- 
tes... Citoyens  des  villes  commerçantes  et  ma- 
ritimes :  dites  à  Clavière  si  vous  promettez  à 
cette  époque  les  vertus  de  Lacédémone,  qu'il 
voudrait  vous  inspirer  en  vous  ruinant  et  en 
ruinant  la  République  pour  enrichir  ses  enne- 
mis. 

Je  sais  que  Clavière  est  habile  dans  1  art 
des  diatribes,  et  qu'au  lieu  de  nous  rendre 
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un  compte  satisfaisant  de  la  partie  d'adminis- 
tration dont  il  est  chargé,  il  calomnie  très  lon- 
guement un  de  mes  collègues,  dont  la  surveil- 
lance et  le  courage  l'inquiètent  un  peu.  Je 
m'attends  et  me  prépare  à  tout  le  poids  de  sa 
colère.  Les  financiers,  enfants  des  Arabes,  n'ai- 
ment pas  à  être  vus  des  profanes  dans  leurs 
opérations  mystérieuses  ;  mais  j'ai  vu  leur  se- 
cret sans  être  initié,  et  je  ne  puis  me  taire, 
lorsqu'il  s'agit  de  sauver  la  patrie,  et  que  je 
surprends  ses  assassins,  le  poignard  à  la  main. 
Je  me  présente  et  ne  crains  rien,  pourvu  que 
leur  rage  contre  moi  réveille  les  bons  citoyens, 
et  les  avertisse  que  j'ai  touché  au  vif. 

Citoyens,  je  ne  cesserai  de  vous  le  répéter  : 
la  justice  et  la  justice  seule  peut  sauver  une  Ré- 
publique. Laissez  les  financiers  de  l'ancien  ré- 
gime ;  laissez  les  fripons  du  nouveau  ;  laissez 
les  agioteurs  de  tous  les  temps,  spéculer  sur 
tous  les  obiets,  en  spéculant  sur  le  signe  des 
échanges.  Votre  morale  ne  doit  avoir  rien  de 
commun  avec  la  leur.  Vous  ne  devez  pas  alté- 
rer les  monnaies,  comme  les  tyrans  avares  qui 
ont  régné  sur  la  France.  Vous  ne  devez  pas  non 
plus  affiner  leur  métal,  pour  réveiller  la  cupi- 
dité de  vos  ennemis,  et  les  enrichir  à  vos  dé- 
pens. 

La  monnaie  métallique  a  une  valeur  intrin- 
sèque. Sa  valeur  légale,  doit  être  la  somme  de 
cette  valeur  naturelle,  jointe  aux  frais  du  mon- 
nayage. Voilà  la  justice;  ne  vous  en  écartez  pas, 
et  vous  n'aurez  à  craindre,  ni  les  falsifications, 
ni  le  coulage,  ni  l'exportation.  Que  les  autres 
gouvernements  foulent  aux  pieds  ces  princi- 
pes votre  commerce  ne  peut  qu'y  gagner  ;  mais 
ne  sacrifiez  pas  le  vôtre  à  des  systèmes  inventés 
par  l'intérêt  personnel  ou  par  un  esprit  contre- 
révolutionnaire. 

Point  de  profit  sur  la  monnaie  ;  mais  point 
de  perte  pour  le  trésor  public.  Telle  est  la 
science  monétaire  de  la  majorité  de  vos  com- 
mettants ;  telle  doit  être  la  vôtre  ;  telle  est  au 
moins  la  mienne,  parce  que  je  me  pique  d'être 
simple  dans  mes  conceptions,  comme  les  Sans- 
Culottes  qui  m'ont  député. 

Mais  si  la  justice  vous  défend  de  donner  à 
vos  concitoyens  une  monnaie  altérée,  serez-vous 
assez  impolitiques  pour  adopter  l'atroce  me- 
sure qui  vous  est  proposée  par  Clavière? 
Deviendriez-vous  faux  monnayeurs,  chez  les 
peuples  auxquels  vous  portez  la  liberté? 
Citoyens,  l'on  ne  propose  des  friponneries 
qu'à  ceux  que  l'on  soupçonne  fripons.  Un 
simple  citoyen  peut  mépriser  ces  proposi- 
tions et  ceux  qui  les  font  ;  il  peut  au  plus  se 
fâcher  ;  mais  les  représentants  de  la  nation 
doivent  sévir  contre  l'audacieux  qui  ose  ainsi 
avilir  le  souverain  dans  la  personne  de  ses  man- 
dataires. Je  n'en  dis  pas  davantage  ;  j'espère 
que  vous  ne  vous  exposerez  pas  à  faire  rougir 
les  peuples  qui  ont  réclamé  vos  secours  d'a- 
voir été  trompés  sur  votre  moralité. 

Je  sais  que  la  monnaie  brabançonne  est  alté- 
rée par  l'ancien  gouvernement  de  ce  pays  ; 
mais  je  n'ai  jamais  cru  que  les  friponneries 
autrichiennes  dussent  servir  d'exemple  à  un 
peuple  généreux  :  et  Clavière  serait  au  moins 
criminel  de  vous  avoir  proposé  cette  injustice 
comme  une  mesure  générale  que  vous  dussiez 
adopter  pour  tous  les  peuples  chez  lesquels  vos 
assignats  sont  discrédités,  lors  même  que  vos 
armes  sont  victorieuses. 

Au  reste,  vous  avez  préféré  à  cette  mesure 
déshonorante  et  désastreuse  de  faux  monnayage, 


celle  de  forcer  la  circulation  de  votre  numé- 
raire fictif  dans  les  pays  oiJ  vous  êtes  appe- 
lés par  la  liberté.  Vous  couronnerez  votre  ou- 
vrage, c'est-à-dire  vous  rétablirez  votre  cré- 
dit et  vos  changes  chez  l'étranger,  si,  après 
avoir  exigé  une  juste  indemnité  de  la  part  de 
ces  pays  conquis  à  l'égalité,  vous  supprimez 
les  assignats  en  intéressant  tous  les  étrangers 
à  vous  porter  leur  Ox%  si  vous  remboursez  toute 
votre  dette  en  fonds  de  terre  ou  en  quittance 
de  finance,  produisant  le  même  intérêt  pen- 
dant un  an  seulement  :  si  vous  refondez  votre 
monnaie  d'après  l'esprit  républicain  et  celui  de 
la  plus  exacte  justice  ;  et  si  vous  joignez  à  ces 
mesures  celles  d'être  économes  dans  les  dé- 
penses. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  !  l'impres- 
sion! 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du 
discours  et  du  projet  de  décret  présenté  par 
Chabot.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  28  février   1793. 

PKÉsiDENCB  DE  DUBOis-CEANCÉ,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  quinze 
minutes  du  matin. 

Prieur  {de  la  Marne),  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mer- 
credi 27  février  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Choudieii,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  26  février  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

llallarmë,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Santerre,  commandant 
général  de  la  garde  nationale  de  Paris,  par 
laquelle  il  instruit  la  Convention  que  cette 
ville  est  tranquille  et  que  la  force  armée  y  est 
très  active;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Paris,  28  février  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Paris  est  fort  tranquille;  il  n'y  a  aucun  ras- 
semblement; la  force  armée  est  très  active;  les 
agitateurs  calomnient  les  chefs,  excitent  le 
peuple  à  prendre  le  change  en  faisant  croire 
que  ceux  qui  n'aiment  pas  le  désordre  sont  ses 
ennemis.  Mais  les  républicains  ne  Quitteront 
point  les  rênes  et  ne  craignent  point  de  mourir 
comme  Lepeletier. 

<(  Signé  :  Santerbb.  » 

2°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  T  hier  s,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  qui  félicitent  la  Convention  de  la  fer- 
meté qu'elle  a  mise  dans  le  jugement  du  tyran 
et  l'engagent  à  continuer  dans  la  voie  qu'elle 
s'est  tracée;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(11  Bulletin  de  la  Convention  du  28  février  1793. 
(2)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  368, 
pièce  n"  20. 
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«  Keprésentants  d'un  peuple  libre, 

«  Le  plus  grand  des  crimes  avait  été  com- 
mis :  un  grande  et  généreuse  nation  avait  été 
livrée  à  ses  ennemis  par  celui  qu'elle  avait 
établi  son  défenseur,  et  qu'elle  avait  comblé  de 
gloire  et  de  bienfaits.  L  ingrat  s'était  joué  de 
la  confiance  de  tout  un  peuple  et  de  ses  ser- 
ments. Constitué  chef  suprême  des  Français, 
le  cruel  en  voyait  sans  émotion  couler  le  sang. 
Enivré  de  l'orgueil  du  trône,  il  se  fût  chargé, 
sans  honte  ni  remords,  de  l'exécration  de  tous 
les  peuples  et  de  tous  les  siècles,  pourvu  qu'il 
commandât  seul. 

«  La  mort  était  la  seule  peine  qui  approchât 
d'un  tel  délit;  elle  seule  pouvait  délivrer  la 
France  de  l'oppresseur.  En  la  prononçant,  vous 
avez  vengé  l'humanité;  en  punissant  un  roi 
coupable,  vous  avez  donné  un  grand  exemple 
aux  tyrans. 

<(  Soutenez  ce  courage  énergique  et  sublime 
qui  vous  a  rendu  supérieurs  à  tant  de  dangers; 
la  République  attend  encore  de  vous  que  vous 
vaincrez  ses  ennemis  du  dehors  par  une  force 
imposante  et  ceux  de  l'intérieur  en  écrasant 
l'anarchie  et  les  agitateurs  de  tout  le  poids  de 
l'autorité  des  lois,  et  que  vous  lui  donnerez 
bientôt  une  Constitution  digne  d'un  peuple 
éclairé. 

<(  Signé  :  Chassaigne,  maire  ;  Favier  ; 
MiGNOT  ;  DuFORT  ;  Vidal  de 
RouAL  ;  Caburol  ;  Buisson  ; 
Mariin  ;  Cheruel  ;  Cha- 
maigne;  Coqnard;  Malmenay 
DE  Chassaigne  ;  Brasset  ; 
Crouin  -  Faure  ,  substitut  ; 
Diolle;  Bailliard;  Dufour- 
Martin  ;  Fabry  ;  Decaire  ; 
Tarrez;  J.-B.  Dubien;  Blan- 
chard; Henry;  Cumon;  Bou- 
DAL  ;  Clavel  l'aîné,  direc- 
teur des  postes  aux  lettres  ; 
Armithion;  Mallet,  huissier- 
audiencier;  ToURRAUDE;GoTrR- 
bine;  Biry  aîné,  commandant 
de  bataillon  ;  Courby  aîné  ; 
Dufaud;  Brugure  père;  Du- 
four;  Béraut;  Bellion;  Bel- 
lion  -fils;  Giraube,  juge  du 
tribunal;  N.-C.-G.  Dulac  ; 
Tortary;  Chabrol;  Nourris- 
son fils.   M 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.  ) 

3°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
du  Moutier,  qui  félicite  la  Convention  sur  le 
jugement  prononcé  contre  Louis  le  traître,  et 
la  prient  de  continuer  son  œuvre  en  donnant  à 
la  France  une  Constitution  vraiment  républi- 
caine. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

4°  Adresse  des  administrateurs  de  la  com- 
mune de  Villeneuve-en-Brie,  qui  protestent 
?u'ils  travailleront  de  toutes  leurs  forces  à 
aire  respecter  les  lois  de  la  Convention,  aux- 
quelles ils  adhèrent,  et  engagent  cette  dernière 
à  donner  à  la  France  une  Constitution  vrai- 
ment républicaine. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 


5°  Adresse  des  administrateurs  de  la  com- 
mune d'Tssingeaux,  district  de  Monistrol,  dé- 
partement de  la  Haute-Loire,  qui  félicitent  la 
Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a  mise  dans 
le  jugement  de  Louis  Capet,  et  l'engagent  à 
donner  à  la  France  une  Constitution  véritable- 
ment républicaine;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Citoyens, 

<(  Nos  vœux  sont  accomplis  :  Louis  Capet 
n'existe  plus.  En  délivrant  la  nation  de  ce 
tyran,  vous  avez  désarmé  nos  ennemis  et  assuré 
le  bonheur  des  vrais  républicains.  A  votre 
exemple,  toutes  les  autres  nations  ne  tarderont 
pas  à  secouer  le  joug  qui  les  accable,  jaloux  de 
goûter  le  bienfait  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Ils  reconnaîtront  que  le  règne  des  rois  n'existe 
plus  et  renverseront  leur  trône.  Citoyens,  ani- 
més d'aussi  bons  principes  que  ceux  qui  voua 
dirigent,  donnez-nous  maintenant  une  bonne 
Constitution.  Elle  est  attendue  avec  impa- 
tience; nous  la  chérirons  et  verserons  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  la  sou- 
tenir. Elle  sera  le  point  de  ralliement  de  tous 
les  Français  et  anéantira  pour  jamais  tout 
esprit  de  parti. 

<(Ze  conseil  général  de  la  commune  d'Tssin- 
geaux, district  de  Monistrol,  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  le  7  février  de 
l'an  II  de  la  République  française  : 

«  Signé  :  GiRE,  maire;  Dejoux,  officier 
municipal;  Besson,  officier 
municipal  ;  Jamont,  officier 
municipal  ;  Liégier,  officier 
municipal  ;  Rocher,  officier 
municipal;  Lurclautier, 
officier  municipal  ;  Chambe- 
FORT ,  officier  municipal  ; 
Guinament,  officier  munici- 
pal; Rochelacombe,  notable; 
Gential,  notable;  Chamblas, 
notable;  Montagne,  notable; 
Desroys,  notable  ;  Mallet, 
notable;  Aulagne,  notable; 
RoussoN,  notable;  Pouviane, 
notable;  Ravaisse,  notable; 
Joubert,  notable  ;  Berjot, 
notable  ;  Vinaguet.  qjrocu- 
reur  delacommune;F ayott^, 
secrétaire-greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin.) 

6°  Adresse  du  conseil  général  du  district  de 
Saveiuiy,  département  de  la  Loire-Inférieure, 
qui  félicite, la  Convention  du  jugement  porté 
contre  Louis  le  traître,  et  l'engage  à  donner  à 
la  France  une  Constitution  vraiment  républi- 
caine; cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Représentants  de  la  République, 

«  Envoyés  pour  juger  un  traître  par  essence, 
vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  vos  fonctions 


(1)  Archives  nationalei,  Carton  C  247,  chemise  361, 
pièce  n"  9. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  361, 
pièce  n*  10. 
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en  faisant  tomber  la  lête  de  Louis  le  dernier 
sous  le  glaive  vengeur  de  la  loi,  vous  avez  sauvé 
la  République,  vous  avez  donné  un  grand  exem- 
ple aux  nations.  Déjà  les  brigands  couronnés 
chancellent  sur  leurs  trônes  :  leurs  préparatifs 
immenses  vous  décèlent  assez  les  craintes  qui 
les  agitent.  Grâces  vous  soient  rendues,  repré- 
sentants !  Votre  jugement  a  dissipé  toutes  nos 
ino[uiétudes.  Nous  ne  craignons  plus  de  voir  la 
République  déchirée  par  les  factions  que  l'ap- 
pel au  peuple  eût  fait  éclater.  Hâtez-vous  de 
nous  donner  une  Constitution  dans  les  principes 
de  notre  nouveau  gouvernement.  Nous  l'adop- 
terons avec  transport  et  bientôt,  tous  les  peu- 
ples marchant  sur  nos  traces,  proclameront 
hautement  la  souveraineté  nationale. 

«  Les  citoyens  composant  le  conseil  général 
district  de  Savenay,  département  de  la  Loire- 
Inférieure. 

((  Signé  :  Magnen  ;  Pierke  Lemerle  ; 
Jean  Haugmard  ;  Magouet  ; 
roîN'TO'S  ;  Andtîey  ;  Haude'i^  ■ 
MouLiERS  ;  MoiSAN  ;  J.-B. 
Mérot  ;  Landais,  procureur 
syndic  ;  Mereu,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.  ) 

7"  Adresse  du  conseil  général  de  la  coin  m  une 
de  Foix,  département  de  l'Ariège,  qui  félicite 
la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a  mise  dans 
le  jugement  de  Louis  Capet,  et  l'engage  à 
persévérer  dans  son  œuvre  ;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Foix,  le  19  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  commune  de  Foix  avait  voté  la  mort  du 
tyran  à  l'unanimité,  comme  les  députés  de  l'A- 
riège l'ont  votée.  Ce  n'est  que  de  ce  jour  que  l'ar- 
bre de  la  liberté  a  mis  ses  racines  vivaces,  qui 
déjà  commencent  à  pousser  des  rejetons  autour 
de  nous  :  leur  féconde  activité  pénétrera  dans 
toutes  les  parties  du  globe  et,  pour  prix  de 
nos  travaux,  l'espèce  humaine  un  jour  se  re- 
posera enfin,  sous  la  même  ombre.  Songez,  lé- 
gislateurs, que  les  lois  que  vous  nous  destinez 
sont  celles  que  l'univers  attend. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Foix 
en  surveillance  pei-manente. 

«  Signé  :  Marseilhac,  inaire  ;  Tignol, 
officier  municipal  ;  CouR- 
TAiLLËS,  officier  municipal  ; 
Berna VACK,  officier  munici- 
pal ;  Hastaouin,  officier  mu- 
nicipal ;  DouMERCQ,  notable  ; 
Amillat  ;  Fatjre,  notable  ; 
Coffre,  notable  ;  Ruffat, 
notable  ;  Amardet,  notable  ; 
Decouze,  notable  ;  Pierre 
CoMANA,  notable  ;  Léguier, 
procureur  de  la  commune  ; 
Tribolet,  greffier.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  247,  chemise  361, 
pièce  n"  11. 


f  (La  Convention  décrète  la  mention  honora-  \t 
ble  et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul-  j 
letin.  )  i 

8°  Adresse  des  administrateurs  comjwsant  le 
directoire  du  département  de  l'Eure,  qui  félici- 
tent la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a  mise 
dans  le  jugement  de  Louis  Capet  et  qui  l'enga- 
gent à  persévérer  dans  son  œuvre  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Evreux,  le  25  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

((  Vous  avez  fait  votre  devoir  en  punissant 
un  grand  coupable.  Nous  étions  si  persuadés 
que  vous  le  rempliriez  avec  énergie,  ce  devoir 
sacré,  que  nous  ne  nous  sommes  point  distraits 
du  nôtre  pour  vous  exhorter  avant  l'effet,  ni 
pour  vous  applaudir  après  l'exécution.  Mar- 
chez toujours  avec  fermeté  dans  la  voie  des 
grands  principes.  Les  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Eure,  en  applaudissant  à  votre 
courage,  vous  suivront  avec  fierté  pour  sauver 
la  patrie  menacée,  ou  sauront,  avec  vous,  s'en- 
sevelir sous  ses  ruines. 

((  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  l'Eure. 

il  Signé  :  Hauyel,  vice-président  ;  Gu- 
BERT  ;  Ladan  ;  DuoN  ;  Le- 
roy ;  Petit  ;  Charpentier  ; 
Lecerf,  président  ;  LuouLÉ, 
procureur  général  syndic  ; 
J.-M.  Chambellan,  secré- 
taire général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

9"  Adresse  des  hommes  libres  de  la  ville  de 
Seurre,  département  de  la  Côte-d'Or,  qui  félij 
citent  la  Convention  sur  le  jugement  prononcé 
contre  Louis  le  traître,  la  prient  d'en  agréer  la 
ratification  la  plus  solennelle  et  protestent 
qu'ils  travailleront  de  toutes  leurs  forces  à  faire 
respecter  les  lois. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Btd- 
letin.) 

10°  Adresse  des  républicains  de  la  ville  de 
Saint-Gengoux,  départemeîit  de  Saône-et- 
Loire,  qui  félicitent  la  Convention  de  la  fer- 
meté qu  elle  a  mise  dans  le  jugement  de  Louis 
Capet,  et  l'engagent  à  donner  à  la  France  une 
constitution  vraiment  républicaine  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Vous  avez  proclamé  la  République  ;  vous 
avez  fait  plus  :  vous  venez  de  mettre  la  terreur 
dans  l'âme  des  tyrans  de  l'Europe  entière  en 
faisant  expier  sur  l'échafaud  les  crimes  dont 
s'était  souillé  depuis  tant  d'années  le  parjure 
Louis  Capet.  Ces  actes  sublimes  viennent  d'af- 
fermir notre  liberté  sur  des  bases  inébranla- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  361, 
pièce  n°  8. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  368, 
pièce  n°  21. 
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blés  et  assurer  à  jamais  le  bonheur  de  la  Répu- 
blique. Vous  avez  été  envoyé  pour  donner  à  la 
France  une  constitution  républicaine  ;  hâtez- 
vous  d'accéder  au  vœu  de  vos  commettants  ;  en- 
sevelissez dans  le  tombeau  du  traître  décou- 
ronné les  haines,  dissensions  et  partis  qui  ont 
pu  régner  parmi  vous  jusqu'au  jour  mémora- 
ble où  le  royalisme  a  succombé  et  où  la  liberté 
et  la  République  ont  été  scellées  du  sang  de 
1  un  de  vos  estimables  collègues  qui,  du  creux 
de  sa  tombe,  vous  demande  vengeance.  Que  le 
crime  ne  soit  pas  impuni  ;  que  les  vrais  répu- 
blicains se  lèvent  tous  pour  jurer  sur  la  tombe 
de  ce  martyr  de  la  liberté  d'exterminer  tous  les 
partisans  de  la  royauté  et  de  verser  tout  leur 
sang  plutôt  que  de  retomber  sous  le  joug  in- 
fâme des  tyrans. 

«  C'est  le  vœu  des  républicains  de  là  ville  de 
Saint-Gengoux,  département  de  Saône-et- 
Loire. 

«  Signé  :  Petitjean  fils  ;  Boussin  ;  Le- 
duc fils  ;  Pennet,  ministre 
du  culte  catholique  ;  Jail- 
LET  ;  Perains  ;  Grandjean 
fils  ;  Genty  ;  Dupuis  ;  Plas- 
SARD  ;  Beetonnié  ;  Dubois  ; 
Dubois  ;  Pinaire  ;  Martin 
fils  ;  GuÉRiN  ;  Grandjean 
père  ;  Ducharue  ;  François 
Rivet  ;  Baudot  ;  Pérymon  ; 
Chautot  ;  Jarlaux  ;  Dery- 
MON,  horloger  ;  Gouvinot  ; 
Lamain  ;  Deleau  ;  Nazare  ; 
Ferrière  ;  Gatussol  ;  Du- 

MARCHER  ;  MaUCHET  ;  BeAU- 

GEON  ;  Maunez  ;  Gros  ;  J. 
Fuirot  ;  Boyaud  ;  Thion  ; 
Chaillot   fils  ;   Callard  ; 
Guillemot  ;  Acholot  ;  Vil- 
lette  ;  Rougeot  ;  Ravier 
fils;  Chervolin;  Blondeau; 
Cochardet  ;   Bourbon  fils 
aîné  ;    Bertrand,     officier 
municipal  ;  Berlier  ;  Pel- 
LiOT  ;  Balludre  ;  Lombard 
Du    Chatelet  ;    Vaillot 
DucHESNE  ;    NoEL    Serré 
Voisin  ;  Claude  Alamagny 
Genty  aîné  ;  Guignard.  » 

fLa  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin.) 

11°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Genestelle,  département  de  VArdhche,  qui 
félicite  la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a 
mise  dans  le  jugement  de  Louis  Capet,  et  l'en- 
gage à  persévérer  dans  la  voie  de  réformes 
qu'elle  s  est  tracée  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Représentants, 

((  Le  dernier  roi  des  Français  fut  l'auteur 
de  tous  nos  maux  ;  vous  avez  solennellement 
prononcé  son  arrêt  de  mort  ;  il  a  subi  la  peine 
due  à  ses  forfaits.  Ce  grand  acte  de  justice,  nous 
l'attendions  depuis  longtemps,  et  si  nous  avions 
un  reproche  à  vous  faire,  ce  serait  d'avoir  tant 


il)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  361, 
pièce  II"  7. 
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tardé  à  donner  ce  terrible  exemple  à  tous  les 
despotes  de  l'univers. 

«  Grâces  vous  soient  rendues  !  En  ne  sou- 
mettant pas  votre  jugement  à  notre  ratifica- 
tion, vous  nous  avez  préservés  de  la  guerre  ci- 
vile qu'eût  infailliblement  allumé  parmi  nous 
l'intrigue  des  fanatiques,  des  royalistes  et  des 
aristocrates  qui,  jusqu'ici,  ont  si  bien  profité 
de  notre  inexpérience  pour  nous  tromper  et 
nous  faire  servir  d'instrument  à  leurs  projets 
liberticides. 

«  Nul  homme  de  bonne  foi  ne  peut  dire  que 
vous  ayez  dépassé  vos  pouvoirs,  puisqu'ils  sont 
illimités,  et  votre  jugement  est  irréprochable, 
puisqu'il  a  pour  base  les  principes  d'éternelle 
justice,  qu'aucun  individu  n'est  au-dessus  de  la 
loi  et  que  la  loi  est  la  même  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  condamne. 

«  Législateurs  !  après  cet  hommage  rendu  à 
votre  sagesse  et  à  votre  courage,  nous  vous  de- 
vons une  vérité  pénible.  Les  papiers  publics 
nous  ont  représenté  jusqu'à  présent  votre  as- 
semblée comme  une  arène  de  gladiateurs,  mais 
nous  avons  silencieusement  attribué  le  scan- 
dale effrayant  de  vos  dissensions  à  la  grande 
affaire  que  vous  venez  de  terminer  et  vous  con- 
firmez vous-mêmes  notre  persuasion  par  votre 
promesse  d'oublier  désormais  vos  haines  et  im- 
poser silence  à  vos  passions  pour  vous  occuper 
exclusivement  du  salut  de  la  République. 

<(  Représentants,  tout  notre  espoir  est  en 
vous.  Remplissez  la  promesse  que  vous  venez 
de  faire  à  la  nation,  si  vous  voulez  justifier  sa 
confiance  et  sauver  la  patrie  ;  proscrivez  les 
personnalités  dans  l'enceinte  de  votre  assem- 
blée ;  étouffez  cet  amour-propre  qui  ne  sert 
qu'à  vous  avilir;  donnez-nous  l'exemple  de  la 
modération  et  de  la  fraternité  ;  livrez-vous  en- 
tièrement aux  travaux  dont  nous  attendons 
notre  bonheur,  surtout  la  tranquillité  dont  le 
besoin  se  fait  chaque  jour  sentir  davantage,  et 
vous  aurez  des  droits  éternels  à  notre  recon- 
naissance... Veillez  sans  cesse  à  notre  défense 
extérieure,  mais  ne  redoutez  point  les  efforts 
de  nos  ennemis  coalisés.  Que  peuvent  les  des- 
potes et  les  esclaves  contre  les  soldats  de  la  li- 
berté? Vous  avez  porté  nos  armées  à  502,800 
hommes.  Faut-il  doubler  ce  nombre?  Parlez... 
Une  foule  de  nouveaux  défenseurs  sortiront  de 
nos  chaumières.  Nous  avons  juré  d'être  libres 
ou  de  mourir  ;  vous  avez  juré  aussi  d'affermir 
notre  liberté  ;  que  chacun  de  nous  tienne  son 
serment  et  nous  aurons  tous  bien  mérité  de  la 
patrie. 

«  Représentants,  donnez-nous  au  plus  tôt 
une  Constitution  républicaine  ;  organisez  l'ins- 
truction publique  ;  faites  cesser  la  mendicité  ; 
réformez  l'ordre  judiciaire  qui  nous  ruine  ; 
corrigez  l'inégalité  de  nos  contributions  et 
nous  vous  bénirons,  nous  vous  arroserons  de 
larmes  de  joie  en  vous  serrant  dans  nos  bras 
à  votre  retour  parmi  nous  et  le  titre  de  Pères 
de  la  patrie  vous  sera  consacré  jusqu'à  la»  pos- 
térité la  plus  reculée. 

«  Signés  :  Rqugier,  maire  ;  Gleizat, 
premier  officier  inunici- 
pal  ;  Agier,  officier  mu- 
nicipal ;  Ladreyt,  offi- 
cier municipal  ;  Thomas, 
officier  municipal  ;  Gal- 
LAND,  procureur  de  la 
Commune  ;  Chabellière, 
secrétaire-greffiier.  » 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [28  février  1793.] 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

12°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Malines,  qui 
félicitent  la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a 
mise  dans  le  jugement  de  Louis  Capet  et  don- 
nent des  regrets  à  la  mémoire  de  Michel  Lepe- 
letier;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  En  faisant  tomber  la  tête  du  dernier  roi 
des  Français,  vous  avez  satisfait  à  la  justice 
nationale,  vous  avez,  par  un  grand  exemple, 
appris  à  l'univers  entier  que  tous  les  hommes 
sont  égaux  devant  la  loi.  Grâces  immortelles 
vous  soient  rendues.  Législateurs,  votre  fer- 
meté a  sauvé  la  patrie,  terrassé  le  despotisme, 
et  a  donné  une  nouvelle  énergie  à  ce  caractère 
républicain  qui  va  bientôt  se  propager  sur 
toute  la  surface  de  l'Europe.  La  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de 
Malines  se  croirait  coupable  d'un  lâche  silence, 
si  elle  ne  joignait  ses  félicitations  à  celles  des 
vrais  patriotes  sur  la  conduite  courageuse  que 
vous  avez  tenues  dans  le  jugement  du  ci-devant 
roi.  Bien  ne  vous  a  fait  fléchir  devant  les  prin- 
cipes ;  la  calomnie  vous  a  poursuivi  ;  vous 
l'avez  dédaignée  et  sans  doute  c'est  au  moment 
où  les  rois  se  coalisent  contre  les  droits  sacrés 
de  l'homme,  c'est  au  moment  où  les  despotes 
veulent  faire  entendre  à  leurs  satellites  que 
c'est  le  cri  d'une  faction  qui  a  prononcé  ce  ju- 
gement sévère,  mais  bien  mérité,  c'est  dans 
ces  moments  de  crise  que  tous  les  bons  citoyens 
doivent  élever  leurs  voix  et  tendre  leurs  bras 
aux  pères  de  la  patrie  pour  confondre  la  ca- 
lomnie et  les  encourager  dans  la  carrière  glo- 
rieuse qui  leur  reste  à  parcourir.  L'instant 
approche,  législateurs  ;  la  lutte  des  esclaves  et 
des  hommes  libres  va  commencer;  tandis  que 
notre  sang  coulera  pour  la  liberté,  vous  veil- 
lerez sur  nos  besoins,  vous  établirez  sur  des 
bases  inébranlables  une  Constitution  républi- 
caine, objet  de  nos  plus  chères  espérances  ;  nos 
cœurs  vous  accompagneront  dans  vos  travaux 
et  nos  bras  vous  soutiendront  jusqu'à  la  mort. 

<{  Recevez  aussi  nos  félicitations,  citoyens  re- 
présentants, sur  les  honneurs  que  vous  avez 
rendus  à  la  mémoire  de  l'infortuné  Lepele- 
tier  ;  ce  vertueux  républicain,  pour  avoir 
voté  la  mort  d'un  conspirateur,  a  expiré  sous 
les  coups  d'un  assassin  qui  l'a  enlevé  à  un 
peuple  qui  le  chérissait  comme  un  père  et  dont 
il  était  un  des  plus  zélés  défenseurs.  Mais  il 
n'est  point  mort  pour  la  postérité.  Il  vivra 
toujours  parmi  les  Français  et  son  nom  sera 
gravé  en  caractères  sacrés  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  libres  ;  en  lui  décernant  les 
honneurs  de  l'apothéose,  vous  lui  avez  décerné 
l'immortalité  ;  c'était  votre  devoir  ;  le  nôtre 
est  de  le  venger  nous  le  remplirons  ce  devoir 
auguste  et  quel  que  soifc  le  nombre  de  nos  en- 
nemis, nous  n'oublirons  jamais  que  notre  de- 
vise est  :  La  liberté  ou  la  mort. 

<(  Signé  :  Duval,  président;  Du  Praisse, 
secrétaire;  Thomas,  secrétaire; 
Chatelard,  secrétaire  ;  Wal- 
LET,  archiviste.  » 

(i)  Archives  nationales,  Carton  G  247,  chemise  368. 
pièce  n°  22. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
•rable  et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

■  13°  Lettre  et  adresse  des  membres  composant 
le  directoire  du  district  des  Aiulelys,  départe- 
vient  de  l'Eure,  qui  félicitent  pour  la  seconde 
fois  la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a  mise 
dans  le  jugement  de  Louis  Capet. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

«  Les  Andelys,  le  25  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

rt  Citoyen  Président, 

Dès  le  3  de  ce  mois,  nous  avons  envoyé  à  la 
Convention  nationale  notre  adhésion  sur  le 
jugement  de  Louis  Capet.  Les  papiers  publics 
font  mention  de  nombre  d'adhésions  ;  aucun 
ne  parle  de  la  nôtre.  Nous  nous  déterminons 
à  vous  l'adresser  pour  la  seconde  fois,  dans  la 
crainte  qu'elle  ne  vous  soit  pas  parvenue.  Nous 
serions  fâchés  que  nos  frères  républicains  crus- 
sent que  nous  avons  été  les  derniers  à  exprimer 
notre  vœu. 

<(  Les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  district  des  Ande- 
lys. » 

«  Sigtié  :  Alphonse  Laine  ;  Hardy  ; 
Lelarge;  F.  Barbé;  Nam- 

RIER.   » 

«  Citoyens  législateurs  (1), 

<(  La  nation  entière  rend  hommage  à  votre 
courage  comme  à  votre  justice  ;  recevez  aussi 
le  nôtre.  Le  même  coup  qui  a  frappé  le  tyran  a 
aussi  écrasé  ses  dignes  suppôts.  La  France 
désormais  et  pour  toujours  libre  peut  mainte- 
nant contempler  un  avenir  doux.  Encore  un 
moment,  et  l'ouvrage  immortel  de  notre  Cons- 
titution va  vous  en  donner  le  gage  assuré. 

«  Législateurs,  nous  n'avons  point  d'expres- 
sions assez  énergiques  pour  vous  marquer  la 
douleur  et  l'indignation  profonde  dont  nos 
âmes  ont  été  frappées  au  récit  du  lâche  assas- 
sinat du  digne  Lepeletier  Saint-Fargeau. 
Vous  l'avez  jugé  digne  du  Panthéon  ;  ses  vertus 
lui  ont  procuré  une  apothéose  plus  précieuse 
encore  et  plus  durable  dans  nos  cœurs  et  dans 
ceux  des  races  futures.  Ah  !  si  les  lâches  assas- 
sins menaçaient  encore  les  jours  de  nos  repré- 
sentants ou  leur  liberté,  parlez,  nous  voulons 
vous  couvrir  de  nos  corps;  parlez,  législateurs, 
nos  vies  seront  comptées  pour  rien,  si  les  vôtres 
sont  en  danger. 

«  Fait,  en  directoire,  par  nous,  administra- 
teurs du  district  des  Andelys,  le  3  février  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

((  Signé  :  Alphonse  Laine  ;  Hardy  ; 
Lelarqe;  F.  Barbé;  Nam- 
RiER  ;  Lefébure,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin.) 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C,  247,  chemise  361, 
pièce  n'  4. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [28  février  n93.] 
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14°  Adresse  des  citoyens  composant  la  com- 
mune de  Criquebœuf-sur-Seine,  département 
de  VEure,  qui  félicitent  la  Convention  de  la 
fermeté  qu'elle  a  mise  dans  la  mort  du  tyran, 
l'engagent  à  cesser  le^  divisions  qui  l'agitent, 
et  donnent  des  regrets  à  la  mémoire  de  Michel 
Lepeletier;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens, 

((  Vous  avez  enfin  dissipé  l'orage  prêt  à  se 
former  et  la  hache  de  la  loi  a  frappé  juste- 
ment un  grand  coupable  ;  nous  rendons  jus- 
tice à  ceux  de  nos  représentants  qui  ont  montré 
le  courage  et  la  fermeté  des  Républicains  ;  cet 
exemple  est  unique  dans  les  fastes  du  monde 
et  c'est  la  première  fois  qu'un  peuple  déployant 
sa  souveraineté  a  fait  sentir  à  tous  les  tyrans 
de  la  terre  qu'ils  sont  soumis  à  cette  justice 
éternelle  qui  l'éside  en  lui.  Cet  acte  qui  en 
émane  produira  deux  effets  :  il  jettera  la  ter- 
reur dans  le  cœur  des  rois  et  placera  la  con- 
fiance dans  le  cœur  des  peuples.  Rassurés  bien 
plus  qu'étonnés  de  cet  exemple,  nous  saurons 
défendre  la  République  et  nous  ensevelir  sous 
ses  ruines  plutôt  que  de  voir  d'autre  tyran 
usurper  un  pouvoir  que  nous  ne  déléguerons 
jamais.  Nous  exécrons  les  dominateurs,  les 
dictateurs,  les  protecteurs,  les  tribuns  et  tous 
les  intrigants  ;  nous  ne  croyons  point  à  ces 
vains  fantômes  ;  nous  ne  reconnaissons  que  nos 
représentants  en  masse  ;  nous  voulons  la  Ré- 
publique une  et  indivisible  ;  nous  désirons  que 
ces  divisions  intestines  ou  l'amour-propre  et 
les  passions  particulières  se  développent  au 
détriment  de  la  chose  publique  cessent  parmi 
nos  représentants  qui  ne  doivent  être  grands 
que  par  le  peuple  qu'ils  représentent  et  par 
la  mission  auguste  qu'ils  ont  reçue  de  lui. 

«  Que  le  sang  du  vertueux  Lepeletier  im- 
prime à  tous  les  hommes  libres  la  haine  de  la 
tyrannie  ;  que  ses  dernières  paroles  servent  à 
confondre  les  esclaves  et  a  prouver  à  tous  les 
tyrans  et  les  fanatiques  que  les  assassinats 
pour  la  cause  de  la  liberté  n'ont  jamais  servi 
qu'à  l'affermir.  On  nous  menace  de  la  guerre 
des  despotes  ;  que  peuvent-ils  contre  les 
hommes  libres  1  Eh  bien  !  nous  descendrons 
aussi  de  la  montagne  qu'habitent  les  hommes 
forts.  Nous  apprendrons  à  nos  femmes  à  con- 
duire les  charrues  et,  dans  un  saint  enthou- 
siasme, nous  nous  offrons  tous  pour  combattre 
ces  monstres  avides  de  notre  sang.  Tous  nos 
biens  seront  à  la  patrie  et  nous  répéterons  à 
nos  enfants  que  nous  confierons  à  la  Répu- 
blique en  partant  :  La  liberté,  l'égalité  ou  la 
mort! 

«  A  Criquebœuf-sur-Seine,  le  29  janvier  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

((  Signés  :  Delafollie,  maire  ;  Jouffeoy, 
officier  municipal  ;  Jean- 
Pierre  Ollivier,  officier  mu- 
nicipal; Antoine  Saint-Ouen, 
officier  municipal  ;  Louis 
Etienne  Sanson,  officier  mu- 
nicipal ;  Jacques  Dupeay,  of- 
ficier municipal;  Mire,  pro- 
cureur de  la  commune  ;  Louis 


(1)  Archiva  nationales.  Carton  C,  247,  chemise  368, 
pièce  n"  11. 


Saint-Pierbe,  notable;  Jac- 
ques Saint-Pierre,  notable  ; 
Thomas  Lemire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.  ) 

15°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Largentière,  départe- 
ment de  VArdèche,  qui  félicitent  la  Convention 
de  la  fermeté  qu'elle  a  mise  dans  le  jugement 
de  Louis  Capet,  et  s'engagent  à  la  suivre  dans 
la  voie  qu'elle  a  tracée  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

«  Largentière,  le  17  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Législateurs,  (1) 

«  Nous  adhérons  au  décret  rigoureux  mais 
juste  qui,  en  délivrant  la  France  de  son  tyran, 
a  déjoué  toutes  les  factions  et  porté  un  coup 
mortel  à  l'aristocratie.  Que  l'odieuse  race  des 
Capet  ne  souille  bientôt  plus  le  sol  de  la  liberté 
et  la  République  débarrassée  de  ses  ennemis  in- 
térieurs, bravera  les  impuissantes  menaces  des 
despotes  coalisés. 

<(  Nous  avons  à  lutter  tout  à  la  fois  contre  les 
vieux  préjugés  du  royalisme,  de  l'ignorance  et 
de  la  superstition.  C'est  à  renverser  ces  anti- 
ques idoles  que  tendent  notre  zèle  et  nos  efforts. 
Les  prêtres  fanatiseurs,  ces  éternels  ennemis  de 
la  raison  et  des  lois  sont,  surtout,  l'objet  de 
notre  active  surveillance;  et  nous  vous  promet- 
tons, législateurs,  que  si  la  leçon  donnée  à  Du- 
saillant  et  à  ses  lâches  complices  n'est  pas  suffi- 
sante, nous  en  donnerons  une  seconde  à  ceux 
qui  seraient  tentés  de  les  imiter  et  ce  sera  cer- 
tainement la  dernière. 

«  Les  membres  composant  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  à  Largen- 
tière, département  de  VArdèche. 

«  Signé  :  Bouchard,  président  ;  Michel, 
secrétaire  ;  Blachère,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul~ 
letin.  ) 

16°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  la  ville  d'Issoudun,  qui 
félicitent  la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a 
mise  dans  le>  jugement  de  Louis  Capet  et  don- 
nent des  regrets  à  la  mémoire  de  Michel  Lepe- 
letier; cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  la  ville  d'Issoudun  à  la  Convention  natio- 
nale. Salut  et  Honneur  1 

<(  Législateurs  (2), 

(<  Nous  vous  avons  déjà  applaudis  sur  l'abo- 
lition de  la  roj^auté  ;  aujourd'hui,  nous  vous 
félicitons  d'avoir  jugé  Louis. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2*7,  chemise  368, 
pièce  n°  16. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  368, 
pièce  n°  IS. 


320 


[Convention  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [28  février  1793 . ] 


«  En  le  condamnant  à  mort,  vous  avez  con- 
sacré ce  grand  principe  éternel  de  justice  que 
nul  ne  peut  être  au-dessus  de  la  loi. 

«  Vouloir  lui  conserver  la  vie,  c'était  invo- 
quer la  clémence  des  peuples  pour  les  têtes 
couronnées  ;  c'était  leur  dire  :  Un  roi  est  un 
dieu  à  qui  on  ne  peut  toucher,  même  lorsqu'il 
est  devenu  un  monstre. 

((  O  vous  !  dignes  de  notre  estime  particu- 
lière, vous  qui  avez  voté  pour  la  mort  du 
tyran,  vous  sentiez  bien  qu'une  fausse  pitié 

Sour  les  despotes  était  ridicule  avec  le  système 
e  liberté  universelle  ! 

«  Représentants  !  que  le  jour  qui  a  vu  tom- 
ber la  tête  du  dernier  de  nos  rois  ne  soit  pas 
un  jour  de  deuil  pour  les  Français.  Laissons 
pleurer  Charles  F""  à  nos  voisins  et  que  ce 
lour,  à  jamais  mémorable,  soit  un  jour  d'al- 
légresse pour  nous  ;  nous  demandons  qu'il  soit 
appelé  le  jour  de  l'égalité. 

«  Signé  :  Moireau,  'président  ;  Danir, 
secrétaire  ;  Gaultier  fils, 
secrétaire. 

((  P. -S.  —  Autant  nous  avons  applaudi  au 
jugement  de  Louis,  autant  nous  avons  été  af- 
fligés de  la  mort  malheureuse  du  brave  Lepe- 
letier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

17°  Adresse  des  membres  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Cognac,  qui  félicitent 
la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle  a  mise  dans 
le  jugement  de  Louis  Capet  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  :  (1) 

<«  Cognac,  le  19  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs  républicains, 

«  Vous  l'avez  donc  prononcé  cet  arrêt  si 
important  pour  le  salut  de  la  République.  Le 
traître  n'est  plus.  Notre  adhésion  vous  est 
acquise  ;  mais  ne  vous  attendez  pas  à  des  fé- 
licitations de  notre  part,  vous  n'avez  fait  que 
votre  devoir.  Que  ce  langage  ne  vous  étonne 
pas,  c'est  celui  d'hommes  libres,  tout  autre 
nei  convient  qu'à  des  esclaves. 

«  Et  vous,  tyrans,  quel  que  soit  votre  nom- 
bre, quelle  que  soit  votre  audace,  tremblez  ! 
Le  moment  n'est  pas  loin  où  vous  allez  expier 
vos  forfaits  ;  déjà,  pour  vous,  l'échafaud  s'é- 
lève et  le  même  ter  qui,  naguère,  a  frappé 
le  perfide  Capet,  va  trancher  vos  têtes  crimi- 
nelles. Bientôt  enfin,  sur  la  surface  du  monde 
entier,  les  larmes  de  la  honte  et  de  l'igno- 
minie feront  place  à  celles  de  la  fraternité  et 
de  l'égalité.  Telle  est  l'expression  de  notre 
vœu,  nous  osons  le  dire,  de  celui  de  la  ma- 
jorité. 

<(  Les  admini'Strateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Cognac. 

u Signé  :  Guillain,  vice-président;  Bo- 

CHARD,    FiLHOT.    )) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

(1)  Archives  nationales,  Canon  C  247,  chemise  361, 
pièce  n"  6. 


18°  Adresse  des  membres  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Sancoins,  département 
du  Cher,  qui  félicitent  la  Convention  sur  le  ■ 
jugement  prononcé  par  elle  contre  Louis  Ca- 
pet, la  prient  d'en  agréer  la  ratification  la 
plus  solennelle,  et  donnent  des  regrets  à  la 
mémoire  de  Michel  Lepeletier  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  : 

«  Sancoins,  le  17  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs,   nos  représentants, 

«  Les  puissants  motifs  qui  vous  ont  déter- 
minés à  supprimer  le  despote  justifient  votre 
décret  qui  a  anéanti  son  existence.  Nous  vous 
félicitons  de  l'attitude  imposante  à  laquelle 
vous  vous  êtes  élevés  et  où  doivent  rester  ceux 
qui  représentent  la  souveraineté  républicaine. 

«  La  tragique  fin  dui  citoyen  Lepeletier,  vic- 
time de  la  férocité  d'un  vil  suppôt  du  despo- 
tisme écrasé,  a  causé  parmi  nous  les  plus  vifs 
regrets,  d'autant  mieux  mérités  qu'il  a  jusqu'à 
son  dernier  soupir  fait  l'cadmiration  de  tous 
ses  collègues  et  de  tous  les  vrais  républicains 
placés  dans  la  classe  des  zélés  patriotes  et  amis 
de  la  République.  Recevez,  législateurs  repré- 
sentants, nos  trop  justes  condoléances  sur  la 
perte  de  ce  grand  homme,  que  vous  avez  pro- 
clamé et  reconnu  pour  tel  en  l'immortalisant 
par  le  dépôt  de  ses  cendres  au  Panthéon  fran- 
çais, après  la  pompe  funèbre  dont  il  méritait 
les  honneurs,  et  après  avoir  constitué  le  peu- 
ple républicain,  père  adoptif  de  sa  famille, 

«  Le  district  de  Sancoins,  département  du 
Cher,  en  vous  adressant,  législateurs,  ses  hom- 
mages, vous  prie  d'agréer  d'après  la  ratifica- 
tion la  plus  solennelle  des  lois  dont  vos  dé- 
crets annoncent  la  sagesse,  en  vous  protestant 
chacun  en  particulier*  que  nous  travaillons  de 
toutes  nos  forces  à  faire  respecter  vos  déci- 
sions, qui  sont  le  prélude  de  la  Constitution 
que  la  nation  attend  avec  impatience,  et  des 
précautions  que  vous  prenez  pour  faire  renai- 
tre  la  tranquillité,  la  paix  et  l'abondance. 
Nous  désirons  bien  fermement,  législateurs, 
d'y  concourir.  Nous  l'avons  juré  comme  ci- 
toyens, nous  le  jurons  encore  en  vrais  répu- 
blicains, dont  le  serment  ne  doit  pas  être  sus- 
pecté. 

i(  Signé  :  Saubauton,  Amy,  Desbanet, 
Paris  ,  Duby  ,  procureur 
syndic.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

19°  Adresse  des  membres  compomnt  le  di- 
rectoire du  département  des  Vosges,  c{X\\  féli- 
citent la  Convention  nationale  sur  le  jugement 
prononcé  contre  Louis  le  traître,  la  prient  d'en 
agréer  la  ratification  la  plus  solennelle,  et 
protestent  qu'ils  travaillerons,  de  toutes  leurs 
forces,  à  faire  respecter  les  lois,  maintenir  la 
tranquillité  et  la  paix,  en  déclarant  qu'ils 
attendent  avec  impatience  une  Constitution 
vraiment  républicaine. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  361, 
pièce  n"  6. 
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20°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Pleurtuit,  département 
d'Ille-et-V Haine,  qui  se  plaignent  des  difficul- 
tés qu'ils  éprouvent  à  amener  à  la  Révolution 
une  partie  de  leurs  administrés,  malheureuse- 
ment encore  trop  inféodés  à  la  monarchie  et 
qui  adressent  un  don  patriotique  pour  leurs 
frères  d'armes,  sans  souliers,  qui  se  battent 
aux  frontières.  Ils  joignent  à  cette  adresse  le 
procès-verbal  de  la  séance  où  ce  don  a  été 
constitué. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  :  (1) 

«  21  février  1V93, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Pénétrés  du  dénuement  affreux  où  se  trou- 
vent nos  frères  défenseurs  de  la  patrie  qui  se 
plaignent  d'être  la  plupart  du  temps  sans  sou- 
liers et  sans  linge,  dans  un  climat  très  froid 
et  dans  une  saison  très  rigoureuse,  nous  avons 
arrêté,  le  2  de  ce  mois,  que  chacun  de  nous 
déposerait  à  la  maison  commune  les  dons  qu'il 
pourrait  faire  à  proportion  de  ses  aises  et 
qu'il  serait  fait  une  publication  pour  inviter 
nos  concitoyens  à  nous  imiter  sans  tarder. 
Nous  avons  aussitôt  fait  nos  dons  avec  effu- 
sion de  cœur  •  quelques  bons  citoyens  ont  suivi 
notre  exemple  ;  mais  une  grande  partie  des 
habitants  de  notre  commune,  endoctrinés  de- 
puis très  longtemps  par  des  prêtres  fanatiques, 
détestent  la  Révolution  et  regrettent  l'ancien 
régime  et  ce  sont  même  lesplus  riches.  Nous 
gémissons  sur  leur  erreur.  En  vain,  les  avons- 
nous  exhortés  à  se  joindre  à  nous  pour  con- 
courir au  bien  général  ;  nous  leur  avons  dé- 
montré qu'un  vain  orgueil  et  un  vil  intérêt 
étaient  les  seuls  motifs  de  l'obstination  de  ces 
traîtres.  Enfin,  ce  sont  nos  frères,  nos  sœurs, 
nos  mères,  nos  parents  et  amis  que  nous  avons 
à  surveiller  et  peut-être  quelque  jour  à  com- 
battre ;  mais  puissent  les  précautions  que  nous 
prenons  nous  garantir  de  pareil  événement  ; 
un  autre  motif  de  la  médiocrité  de  notre  don, 
c'est  que  notre  commune  fournit  une  infinité 
de  marins  qui  sont  à  présent  au  service  de 
l'Etat  et  dont  les  femmes  et  enfants  sont,  pen- 
dant leur  absence,  dans  la  nécessité. 

«  Nous  faisons  donc  passer  à  l'adresse  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il  le  fasse  pas- 
ser au  l"'  bataillon  des  Côtes-du-Nord,  26  pai- 
res de  souliers  et  15  chemises  dont  il  y  en  a 
deux  ou  trois  de  médiocres  ;  mais  nous  avons 

Slutôt  considéré  le  zèle  de  ceux  qui  les  ont 
onnées  que  la  qualité  du  don,  et  nous  n'avons 
pas  voulu  les  mortifier  par  un  refus  ;  mais 
elles  pourront  avoir  leurs  propriétés.  Nous 
désirons  que  les  souliers  qui  y  sont  servent 
à  terminer  la  guerre  que  nous  faisons  aux  des- 

f)otes  et  à  faire  triompher  la  liberté  et  l'éga- 
ité  ;  et  si  les  souhaits  sincères  que  nous  en 
faisons  s'accomplissent,  nous  invitons  nos  frè- 
res qui  les  porteront  à  nous  en  rapporter  les 
morceaux  pour  être  suspendus  dans  le  lieu  de 
nos  séances,  pour  montrer  à  nos  neveux  avec 
quel  zèle  et  courage  nous  leur  avons  conquis 
la  liberté  dont  ils  jouiront  alors,  et  pour  ser- 
vir de  triomphe  à  ces  braves  héros  qui  ont 
su  tout  sacrifier,  tout  abandonner  et  affronter 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2i7,  chemise  361, 
pièce  n">  13. 

1^<=  Sérik,  t.  LIX. 
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tous  les  périls  pour  la  conquérir  :  c'est  le  dé- 
sir que  nous  faisons. 

u  Signé  :  Louis  Lecrion,  maire  ;  Brous- 
8AIS,  officier  municipal  ; 
MiviER,  officier  municipal; 
Voisin,  Chollou,  Dumont, 
AssEUR,  Joachim  Roussel, 
officier  municijml  ;  François 
MoNiER,  officier  municipal , 
Julien  Lucas,  Lecorvé,  re- 
ceveur des  contributions  ; 
Cheysel,  adjudant  ;  F.  QuÉ- 

NETTE.    » 

Extrait  du  registre  de^  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  com^mune  de  Pleurtuit, 
district  de  Saint-Malo,  département  de 
Vllle-et-V Haine  où  est  écrit  ce  qui  siiit  :  (1) 

<(  Du  2  février  1793, 

l'an  II  d©  la  République  française. 

«  L'Assemblée  formée,  le  maire  a  représenté 
que  dimanche  dernier,  nei  pouvant  se  présen- 
ter à  la  maison  commune  pour  cause  de  ma- 
ladie, il  avait  écrit  une  lettre  pour  prévenir 
l'Assemblée;  que  frappé  de  l'affreuse  nudité 
danslaquellesetrouvaientnos  frères,  défenseurs 
de  la  patrie,  étant  sans  bas,  sans  linge  et  sans 
souliers  ;  que  dans  cet  état,  ils  étaient  souvent 
obligés  de  coucher  dehors  pour  être  prêts  soit 
à  attaquer  l'ennemi  ou  à  leur  résister.  J'ai 
appris,  a-t-il  dit,  avec  satisfaction,  que  vous 
avez  fait  publier  un  discours  à  ce  sujet,  pour 
émouvoir  le  zèle  de  nos  concitoyens  et  qu'il 
a  été  lu  au  prône  et  à  la  grand'messe.  Effor- 
çons-nous, a-t-il  ajouté  ;  montrons  notre  zèle 
et  notre  amour  pour  ceux  qui  sont  à  combat- 
tre pour  nous  assurer  notre  liberté  et  c'est  par 
là  seulement  que  nous  pourrons  nous  en  mon- 
trer dignes,  ainsi  que  du  sublime  nom  de  ré- 
publicain français.  C'est  à  nous,  chers  collè- 
gues, à  montrer  l'exemple.  » 

«  Le  conseil  a  applaudi  à  son  zèle  et  a  arrêté 

au'il  serait  tenu  un  registre  particulier  des 
ons  çiui  seraient  faits  à  ce  sujet,  avec  les  noms 
des  citoyens  qui  les  auraient  faits  ;  qu'il  sera 
fait  un  appel  à  son  de  caisse  par  toute  la 
paroisse  à  ce  sujet  et  que  copie  de  la  présente 
sera  envoyée  à  la  Convention,  en  adressant  les 
dons. 

«  Fait  et  conclu  à  la  maison  commune,  le 
même  jour  et  an  que  devant. 

«  Signé  sur  l'original  :  Louis  Lecrion, 
maire  ;  Broussais,  François 
Monter,  Jean  Bugant,  Fran- 
çois I^E  Roy,  Isaac  Olivier, 
Joachim  Roussel,  -Louis  Lhô- 
telier,  Noël  Souchart,  Gilles 
Hectzé,  Jean  Rabin,  Jean 
Leclerc,  Guillaume  Sevin, 
Henri  Bregeon,  Antoine  Ki- 
NEIRE,  Joseph  Brunard,  Jac- 
ques MoRVAN,  Jean  Broha- 
NIER,  Yves  GlQUEL,  procureur 
de  la  commune  ;  Félix  QmÉ- 
NETTE,  secrétaire  greffier. 

'(  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

«  Signé  :  Louis  Lecrion^  maire  ;  Que- 
nette,  secrétaire  greffier.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  24",  chemise  .%J, 
pièce  n°  12. 
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(Lq.  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'inBertion'  de  ces  deux  piè- 
ces au  Bulletin.) 

Le  même  aecréiairç  annonce  les  dons  patrio- 
tiques suivants  : 

1°  Far  les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Sens,  au  bataillon  du  département 
de  l'Yonne,  en  garnison  à  Namur,  de  3  paires 
de  souliers  et  d'une  capote; 

2°  Par  Denis  Verrot,  ci-devant  frère  Laza- 
riste, de  2  paires  de  souliers  ; 

3°  l'ar  le  citoyen  Cor  rot,  d'une  paire  de 
souliers  ; 

4"  Far  le  citoyen  Guichard,  ci-devant  cha- 
noine à  S'en^',  de  3  capotes,  6  paires  de  sou- 
liers, 4  chemises  et  5  paires  de  bas,  et  de  sa 
promesse  de  payer  tous  les  trois  mois,  tant 

aue  durera  la  guerre,  pour  l'habillement  des 
éfenseurs  de  la  patrie,  la  somme  de  200  li- 
vres ; 

5°  Far  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Pamiers,  d'une  somme  de 
352  1.  12  s.  9  d.,  pour  secourir  les  braves  dé- 
fenseurs de  la  patrie; 

6°  Par  la  Société  des  Ârnis  de  la  Uépubliçiue 
de  la  ville  de  Sainte-Menehould,  de  73  paires 
de  bas  ; 

7°  Par  la  commune  d'Auriac,  district  de 
Revel^  département  de  la  Haute-Garonne,  de 
20  paires  de  souliers  pour  les  généreux  défen- 
seurs de  la  patrie  ; 

8°  Far  la  Société  populaire  de  Bayeux,  de 
4  capotes  et  12  paires  de  souliers,  pour  sub^ 
venir  aux  besoins  de  ses  frères  d'armes  qui 
sont  sur  les  frontières.  Cette  société  adhère 
à  tous  les  décrets  de  la  Convention  ; 

9°  Far  la  coinmune  de  Béthune,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  de  101  paires  de  sou- 
liers, 100  paires  de  bas,  102  paires  de  guêtres, 
100  chemises,  6  habits,  9  vestes  et  gilets,  15 
culottes,  4  pantalons,  4  capotes,  que  cette  com- 
mune destine  aux  défenseurs  de  la  liberté  ; 

10"  Far  la  citoyenne  Vilain  et  son  mari, 
d'un  habit  complet  d'uniforme,  une  capote, 
2  paires  de  souliers  et  2  médailles  d'argent  ; 

11°  Par  le  directoire  du  district,  la  muni- 
cipalité et  le  tribunal  de  Dinan,  6  capotes, 
un  surtout  uniformes,  2  vestes  uniformes,  2 
culottes,  6  chemises,  11  paires  de  bas  de  laine, 
11  paires  de  souliers,  une  paire  de  guêtre, 
un  bonnet  de  police,  pour  le  bataillon  des 
Côtes-du-Nord  ; 

12''  Par  le  citoyen  Roland  Mengin,  ancien 
per7'uquier  de  Paris,  pour  l'habillement  des 
défenseurs  de  la  patrie,  d'un  assignat  de  60 
livres  et  12  livres  en  numéraire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  offrandes  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Btdletin.) 

Prleurr^e  la  Marne),  donne  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  composant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Barbonne,  district 
de  Sézanne,  département  de  la  Marne,  par 
laquelle  ils  annoncent  un  don  patriotique  ;  en 
voici  l'extrait  :  (1) 

«  C'est  aujourd'hui  surtout  qu'aucun  _sacri- 
fice  ne  doit  coûter  pour  concourir  au  maintiel 
de  la  République  et  que  tout  bon  Français 
doit  rougir  d'avoir  de  doubles  vêtements  tant 
que  nos  soldats  seront  nus.  Cette  commune  a 


,  dans  pe  momenti  27  de  ses  enfq-nts  dans  le 
p®  bataillon  de  la  Marne  et  7  autres  dans 
différents  régiments  de  ligne.  Nous  venons  dp 
prendre  des  arrangements  pour  que  ces  34  ci- 
toyens aient  chacun  une  culotte  de  drap,  une 
chemise,  une  paire  de  guêtres,  une  paire  do 
bas  et  une  paire  de  souliers.  Les  citoyennes 
de  cet  endroit  se  sont  réunies  dans  un  local 
exprès  pour  accélérer  ce  travail.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
l'adresse  au  Bulletin.) 

Courtois. Za  commune  de  Villenauxe  m'a 
chargé  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Con- 
vention une  offrande  de  56  paires  de  souliers 
pour  les  volontaires  du  département  de  l'Aube. 

La  commune  de  Villenauxe,  disent  les  ma- 
gistrats municipaux  qui  m'écrivent,  parmi  les 
villes  de  la  République  française,  tient  le  der- 
nier rang  pour  sa  population,  mais  en  fait 
de  patriotisme,  elle  ose  le  disputer  à  toutes 
les  cités  du  premier  ordre.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'offrande  au 
Bulletin.) 

dioiidieii.Ze  maréchal  de  camp  Pontier, 
chef  de  brigade  des  armées  de  la  République, 
offre  en  don  patriotique  un  brevet  de  pension 
viagère  de  79  livres  17  «ois  6  deniers  et  les 
arrérages  de  l'année  courante  pour  les  frais 
de  guerre.  «  Mes  services,  dit-if,  sont  dévolus 
à  ma  patrie  dès  mon  enfance  ;  je  les  assure  à 
la  République,  à  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  jusqu'à  la  mort.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'offrande  au 
Bulletin.) 

Deydier.  J'ai  reçu  mission  de  donner  con- 
naissance à  la  Convention  d'une  lettre  du  heu- 
tenant-colonel  du  ^  bataillon  de  l'Ain,  datée 
de  Mayence,  le  19  février  1793,  par  laquelle  il 
annonce  que  les  volontaires  de  son  bataillon 
reçoivent  journellement  des  secours  de  leurs 
concitoyens.  Us  désirent  l«Lir  donner  des 
preuves  de  reconnaissance  et  ils  ne  peuvent  le 
faire  que  par  la  publicité  (1). 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  la  ville  de  Eelley  a  envoyé  870  livres, 
produit  d'une  souscription  faite  pour  les  vo- 
lontaires du  canton  et  de  la  ville. 

La  municipalité  de  Contrevoz,  canton  de 
Virieu-le-Grand,  envoie  124  livres. 

Celle  de  Talissieu,  canton  de  Chanapagne 
envoie  300  livres. 

Celles  de  Ruffieu  et  Béon,  70  livres. 

Les  villes  d'Ambérieux,  Nantua  et  Gex  ont 
envoyé  des  effets  en;  nature. 

Plusieurs  municipalités  ont  ouvert  des  sous- 
criptions et  annoncent  des  envois  prochains. 

Le^  volontaires  du  2"  bataillon  ae  l'Ain  sont 
flattés  de  mériter  un  regard  de  leurs  conci- 
toyens et  ils  espèrent  que  leur  conduite  ulté- 
rieure ne  démentir^,  point  la  bonne  opinion 
qvi'ils  ont  d'eux. 

Les  villes  d'Ambérieux  et  Gex  ont  adressé  à 
ce  second  bataillon  de  l'Ain,  plusieurs  effets  en 
nature,  et  annoncent  des  envois  prochains. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  toutes  ces  offrandes  patriotiques, 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

T^Ëallurvué, secrétaire,  reprend  la  lecture  des 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  28  février  nO-'^. 


(1)  Hiilletin  de  la  Convention  à\\  28  février  1793. 


I 


(Convcution  iiatioual.-.|     AKGUIVI^S  l'AULE-MEXTAlUES.     [i8  février  1793. 


:m 


leUres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée  : 

21°  Adrcsde  des  tailleurs  de  pierre,  ci-devant 
occupés  à  la  cotistruçtioii  de  la  nouvelle  salle 
de  la  Convention  nationale  aux  Tuilenes, 
qui  offrent  en  don  patriotique,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre,  ce  que  les  citoyens  ins- 
pecteurs de  la  salle  leur  ont  promis  conformé- 
ment au  vœu  de  la  Convention,  lorsqu'ils  sont 
venus  la  remercier  le  17  de  ce  mois,  et  lui  de- 
mander de  nouveaux  travaux;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  : 

<(  Paris,  le  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président  (1), 

«  Les  tailleurs  de  pierre  ci-devant  occupés  à 
la  construction  de  la  nouvelle  salle  de  la  Con- 
vention nationale  aux  Tuileries,  s'étant  pré- 
sentés conformément  au  vœu  de  l'Asseirblée  au 
bureau  des  inspecteurs  de  la  salle  pour  récla- 
mer des  travaux,  si  faire  se  peut,  comme  le 
dit  la  pétition  présentée  le  17  du  courant  à  la 
Convention  nationale.  Ne  pouvant  leur  pro- 
curer des  travaux,  les  inspecteurs  de  la  salle 
leur  ont  promis  un  pourboire,  après  la  confec- 
tion des  travaux  de  la  salle  de  ladite  assemblée. 
Les  citoyens  tailleurs  de  pierre  en  font  le  don 
patriotique  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre. 

Les  pétitionnaires  et  leurs  collègues  : 

«  Signé  :  Jean  Rieux;  Grassin;  Géruiz; 
Breton;   Dréboux,    l'aîné.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin. ) 

22°  Lettre  du  général  Félix  Wimpfen,  qui 
écrit  à  l'Assemblée  pour  la  remercier  de  ce 
qu'elle  a  fait  justice  de  la  dénonciation  qu'on 
avait  faite  contre  lui  en  pasant  à  l'ordre  du 
jour.  Il  fait  connaître  que  les  deux  juifs  dont 
il  se  servait  pour  espions,  faisaient  ce  métier 
des  deux  côtés.  Pour  achever  de  détruire  toute 
espèce  de  prévention,  il  entre  dans  quelques 
détails  qui  établissent  son  entière  justification 
et  proteste  de  son  entier  dévouement  à  la  cause 
de  la  liberté. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

23°  Lettre  du  citoyen  Trenelle,  président  de 
la  section  de  la  place  des  fédérés,  qui  instruit 
la  Convention  que  cette  section  a  pris  un  arrêté 
pour  ne  faire  aucune  pétition  aux  autorités 
constituées,  sans  qu'au  préalable  elle  ait  été 
approuvée  en  assemblée  générale. 

Suit  le  texte  de  cet  arrêté  (2)  : 

VILLE  DE  PAPIS. 

SECTION  DE  LA  PLACE  DES  FÉDÉRÉS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'As- 
semblée générale  du  19  février  1793,  Van  II 
•de  la  République  française,  une  et  indivi&i- 
ble. 

((  L'Assemblée  a  arrêté,  comme  principe  de 


règlement  et  de  sûreté,  qu'à  l'avenir  aucun 
commissaire  nommé  par  elle,  ne  pourra  pré- 
senter, en  son  nom,  à  quelque  corps  constitue 
que  ce  puisse  être,  aucune  pétition,  sans  qu'au 
préalable,  elle  l'ait  approuvée  en  assemblée  gé- 
nérale, 

«  Et  que  le  présent  arrêté  sera  adresse  à  la 
Convention  nationale,  au  département,  au 
conseil  général  de  la  commune  et  aux  47  autres 
sections,  par  la  voie  du  bureau  central  de  cor- 
respondance à  la  commune. 

Signé  :  Teenelle,  président;  Charbon- 
nier, secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

24°  Lettre  des  membres  co  mposant  le  directoire 
du  département  du  Lot,  qui  préviennent  la 
Convention  que  la  déclaration  de  guerre  au  roi 
d'Angleterre  et  au  stathouder  de  Hollande,  a 
été  le  sujet  d'une  fête  patriotique  dont  il  en- 
voie le  compte  rendu. 

èuit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (1)  : 

((  Cahors,  le  19  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Au  Président  de  la  Convention, 

c(  Citoyen  Président, 

«  La  nouvelle  déclaration  de  guerre  au  roi 
d'Angleterre  et  au  stathouder  de  Hollande  a 
été  ici  le  sujet  d'une  fête  patriotique  pour 
tous  les  amis  de  la  République  qui  n'ont  vu 
dans  cet  acte  de  justice  de  la  Convention,  qu'un 
nouveau  moyen  de  consolider  la  liberté.  Nous 
vous  prions  de  déposer  sur  le  bureau  l'extrait 
que  nous  joignons  ici  des  procès-verbaux  des 
séances  publiques  du  directoire,  en  date  du  8 
de  ce  mois^  dans  lequel  se  trouvent  ramenés  les 
détails  qui  ont  accompagné  cette  fête  civique. 

<(  Les  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  du  Lot, 

((  Signé  :  Martin;  Soulié;  Vendal.  » 

Extrait  des  procès-verbaux  des  séances  publi- 
ques du  directoire  du  département  du 
Lot  (2). 

Du  vendredi  8  février  1793,  l'an  second  de 
la,  République  française,  présents  les  citoyens 
Ysarn,  vice-président;  Lagasquie,  Soulié, 
Flourens,  Vendal,  Heretieu,  administrateurs; 
Sartre,  procureur  général  syndic;  Filsac,  secré- 
taire général. 

A  midi  précis^  un  courrier  extraordinaire 
s'est  fait  annonceV,  et  ayant  été  inti'oduit  dans 
la  salle  des  séances,  il  a  présenté  au  vice-prési- 
dent un  paouet  adressé  par  la  Convention  na- 
tionale au  directoire  du  département  du  Lot. 

Le  paquet  ouvert,  il  s'y  est  trouvé  un  décret 
rendu  par  la  Convention,  le  premier  de  ce  mois 
portant  déclaration  de  guerre  contre  le  roi 
d'Angleterre  et  le  stathouder  des  Provinces- 
Unies. 

Le  vice-président  en  ay^nt  fait  lecture  en 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  368, 
pièce  n°  19. 

(2)  Archives  nqtionqies,  Cartop  C  247,  flîpoiise  368, 
pièêe  n"  18. 


l)  Archivet  nationales,  Carton  C  247,  chemise  361 
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présence  d'un  peuple  immense  attiré  par  1  ar- 
rivée du  courrier,  et  sur  la  proposition  de  plu- 
sieurs membres,  l'arrêté  suivant  a  été  pris  à 
l'unanimité  et  aux  applaudissements  redoublés 
de  tous  les  assistants. 

Le  directoire  du  département  du  Lot. 

Considérant  que  les  gouvernements  d'An- 
gleterre et  de  Hollande,  par  la  plus  profonde 
perfidie  et  la  plus  révoltante  déloyauté,  ont 
provoqué  le  juste  et  terrible  ressentiment  de  la 
République  française; 

Qu'il  importe  au  bonheur  du  genre  humain 
de  châtier  l'insolence  des  ennemns  de  la  liberté 
et  de  l'égalité; 

Considérant  que  si,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  la  guerre  doit  être  considérée 
comme  une  calamité  publique,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'elle  est  utile  et  nécessaire  quand 
elle  doit  entraîner  la  destruction  des  tyrans  et 
le  triomphe  de  l'humanité; 

Considérant  enfin  que  la  guerre  contre  le  roi 
d'Angleterre  et  le  petit  tyran  de  Hollande  sera 
le  dernier  combat  que  les  peuples  auront  à 
livrer  à  leurs  oppressevirs;  et  que,  sous  ces  rap- 
ports, toutes  les  nations  doivent  applaudir  aux 
mesures  hostiles  adoptées  par  la  République,  et 
s'intéresser  à  leurs  succès; 

Le  directoire  du  département  du  Lot, 

Le  procureur  général  syndic  entendu, 

Arrête  : 

l**  Qu'en  témoignage  de  l'allégresse  publique 
qui  a  éclaté  dans  cette  ville,  à  l'arrivée  du  dé- 
cret portant  déclaration  de  guerre  contre  le 
roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  des  Provinces- 
Unies,  il  sera  fait,  ce  soir,  sur  la  place  publi- 
que, un  feu  de  joie,  auquel  toutes  les  autorités 
constituées  et  la  garde  nationale  sont  invitées 
d'assister; 

2°  Que  les  districts  et  municipalités  du  dépar- 
tement sont*  invités  à  consacrer  cette  heureuse 
nouvelle  par  f^s  réjouissances  publiques; 

3°  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  en- 
voyé aux  districts,  municipalités  et  sociétés 
populaires  du  département,  à  tous  les  dépar- 
tements de  la  République,  au  conseil  exécutif 
et  à  la  Convention  nationale. 

Dans  la  séance  du  vendredi  au  soir,  présents 
les  citoyens  Ysarn,  vice-président;  Heretieu, 
Flourens,  Vendal,  Soulié,  administrateurs; 
Sartre,  procureur  général  syndic;  Filsac,  se- 
crétaire général. 

Un  membre  ayant  demandé  et  obtenu  la  pa- 
role, a  dit  : 

<(  Citoyens, 

((L'exécution  de  la  cérémonie  civique  que  vous 
avez  ordonnée  ce  matin,  est  trop  effrayante 
pour  les  ennemis  de  la  République  et  trop  con- 
solante pour  ses  amis,  pour  que  vous  puissiez 
vous  dispenser  de  lui  donner  la  plus  grande 
publicité.  Je  vous  propose  de  faire  consigner 
dans  vos  registres  tous  les  détails  qui  l'ont 
accompagné,  d'en  dresser  procès-verbal,  de  le 
faire  imprimer,  et  d'en  adresser  des  exem- 
plaires aux  districts,  municipalités  et  sociétés 
patriotiques  du  département  du  Lot,  à  tous  les 
départements  de  la  République,  au  conseil  exé- 
cutif et  a  la  Convention  nationale.  » 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  a  été  una- 
nimement adoptée  et  le  procès-verbal  a  été 
dresse  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  8  février  1793,  l'an  second  de  la  Républi- 


que, à  six  heures  du  soir,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  directoire  du  département,  en  date 
du,  même  jour; 

Le  directoire  du  district  de  Cahors,  le  conseil 
général  de  cette  commune,  les  juges  du  tribunal 
du  district,  du  tribunal  criminel  et  les  juges 
de  paix  se  sont  réunis  dans  la  salle  du  conseil 
dii  département,  à  six  heures  et  demie;  ils  eu 
sont  sortis  avec  le  -directoire  du  département, 
pour  se  rendre  sur  la  place  publique,  accom- 
pagnés des  musiciens  de  la  garde  nationale  et 
de  l'église  épiscopale  qui,  faisant  passer  dans 
leurs  instruments  tout  le  feu  et  les  sentiments 
dont  ils  étaient  animés,  en  tiraient  des  sons 
capables  de  produire  l'eiïet  de  la  foudre  sur 
les  despotes  et  leurs  satellites. 

Sur  la  place  et  autour  du  bûcher  dressé  pour 
le  feu  de  joie,  étaient  la  garde  nationale  à 
pied  et  à  cheval,  les  deux  brigades  de  gendar- 
merie, les  volontaires  du  5*  bataillon  du  Lot 
et  un  peuple  inappréciable  par  son  nombre  et 
son  courage.  Le  bruit  du  canon  a  annoncé  l'ar- 
rivée des  corps  administratifs,  municipaux  et 
judiciaires,  et  les  cris  de  Vive  la  République! 
Vive  la  Convention!  ont  annoncé  l'arrivée  des 
pères  du  peuple  au  milieu  de  leurs  enfants.  Le 
silence  ayant  succédé  aux  bruyantes  manifes- 
tations d'allégresse,  le  secrétaire  général  du 
département  a  fait  lecture  de  l'arrêté  qui  con- 
sacrait la  cérémonie.  Les  applaudissements  qui 
ont  suivis  cette  lecture  ne  peuvent  être  appré- 
ciés que  par  ceux  qui  en  étaient  les  témoins  : 
jamais  une  joie  plus  vive  et  plus  universelle. 

Ensuite  un  membre  du  directoire  du  dé- 
partement, prenant  la  parole,  a  dit  : 

((  Citoyens, 

<(  Vous  connaissez  à  présent  les  motifs  qui  ont 
provoqué  la  fête  civique  qui  nous  rassemble;  il 
est  donc  vrai  que  les  décrets  de  la  providence 
ne  sont  plus  impénétrables;  il  est  donc  vrai 
que  les  Français  doivent  remplir  la  plus  sainte 
et  la  plus  auguste  des  missions,  celle  d'éclairer 
tous  les  peuples  de  la  terre,  et  de  les  faire  ren- 
trer dans  leurs  droits  primitifs.  Déjà  par  l'in- 
fluence de  nos  lois  nouvelles,  et  les  efforts 
incroyables  de  nos  armées,  le  domaine  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  s'est  agrandi;  la  réunion 
de  la  Savoie,  du  comté  de  Nice  à  la  France,  et 
celle  très  prochaine  de  la  Belgique  et  du  pays 
de  Liège,  sont  le  présage  infaillible  de  la  Répu- 
blique universelle.  Il  nous  manquait  un  moyen 
d'étendre  les  conquêtes  de  la  raison  et  de  la 
justice;  balancés  entre  la  nécessité  de  propager 
nos  principes  régénérateurs  et  le  respect  de  nos 
anciens  traités  avec  le  roi  d'Angleterre  et  le 
stathouder  des  Provinces-Unies,  nous  n'osions 
combattre  les  abus  et  les  préjugés  de  cette 
partie  de  l'Europe,  que  par  les  armes  de  la 
persuasion  et  de  l'exemple;  grâces  aux  perfi- 
dies et  aux  crimes  de  ces  deux  gouvernements, 
heureusement  pour  les  peuples  qui  en  sont  les 
victimes  et  les  esclaves,  nous  sommes  déliés  de 
nos  engagements. 

Les  tyrans  d'Angleterre  et  de  Hollande,  en- 
traînés par  leurs  sinistres  destinées,  ont  levé 
les  obstacles  qui  embarrassaient  notre  système 
de  régénération  universelle.  Non  seulement 
ils  ont  rejeté  l'honneur  de  notre  alliance,  mais 
encore  ils  ont  provoqué  notre  ressentiment  et 
notre  indignation  par  des  outrages  sanglants 
et  multipliés;  enfin,  ils  ont  appelé  sur  eux  une 
vengeance  éclatante,  et  ils  vont  recevoir  le 
prix  de  leur  audace  et  de  leur  perfidie.  Les 
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Hercules  Français  vont  se  lever,  et  la  massue 
de  la  liberté  va  pulvériser  cette  poignée  de  pyg- 
mées  qui  ose  lui  disputer  l'empire  du  monde. 
En/ décrétant  la  guerre  contre  les  despotes  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  la  Convention 
a  décrété  la  chute  des  trônes  et  de  leurs  sup- 
pôts; elle  a  proclamé  la  souveraineté  des  peu- 
ples. Combien  grande  ne  doit  pas  être  votre 
allégresse,  citoyens,  en  jetant  un  coup  d'oeil 
sur  la  gloire  et  les  bénédictions  qui  vous  sont 
réservées;  combien  vous  devez  redoubler  d'ar- 
deur et  de  courage,  en  considérant  que  la  Pro- 
vidence vous  a  choisis  pour  venger  les  outrages 
faits  à  la  liberté  et  à  l'égalité  qu'elle  avait  éta- 
blies sur  la  terre  pour  tous  les  hommes.  Ah  ! 
soyez  dignes  de  cette  auguste  mission  et  rem- 
pli.ssez  sérieusement  cette  tâche.  Vos  admiris- 
trateurs,  n'en  doutez  pas,  rempliront  la  leur, 
quelque  pénible  qu'elle  puisse  être.  L'espoir 
d'obtenir  vos  suffrages  et  de  partager  votre 
gloire,  l'obligation  d'un  double  tribut  envers 
leur  patrie,  comme  magistrats  et  comme  ci- 
toyens, les  rendront  supérieurs  à  tous  les  obsta- 
cles qui,  dans  les  grandes  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  placés,  pourraient  se  présenter 
dans  le  cours  de  leur  administration.  Nous 
vous  demandons  de  la  confiance,  parce  que 
nous  sommes  sûrs  de  la  mériter  :  vous  avez  la 
nôtre,  parce  que  votre  patriotisme  et  vos  vertus 
nous  font  un  devoir  de  vous  l'accorder. 

«  Dans  cette  dernière  lutte  des  hommes  libres 
contre  les  derniers  tyrans  de  l'Europe,  soyons 
unis  pour  les  vaincre,  comme  ils  le  sont  pour 
nous  subjuguer;  que  l'intéiêt  suprême  de  la 
patrie  et  de  l'humanité  entière  soit  la  règle  et 
le  mobile  de  toutes  nos  actions.  Oublions  qu'il 
y  a  eu  deux  partis  en  France,  pour  nous  rap- 
peler qu'un  seul  peut  nous  sauver,  et  avec  nous, 
tous  les  peuples  de  la  terre.  Les  royalistes 
n'ont  plus  de  chef;  les  anarchistes  perdront 
bientôt  leurs  infâmes  soutiens;  les  démagogues 
vont  apprendre  que  la  fureur  et  la  rage  ne  fu- 
rent jamais  les  attributs  de  la  liberté;  la  justice 
nationale  est  à  la  veille  de  récompenser  les 
dictateurs  et  les  triumvirs;  enfin,  désormais, 
il  n'y  a  plus  de  gloire,  de  protection  et 
d'appui  que  pour  les  véritables  amis  de  la  pa- 
trie, pour  les  défenseurs  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

«  Citoyens,  chers  citoyens,  pénétrez-vous  de 
cette  grande  vérité,  que  tous  les  partis  s'éva- 
nouissent, excepté  celui  qui  veut  le  bien  de 
tous.  Le  moment  n'est  pas  loin  où  il  ne  restera 
aux  égoïstes  et  aux  factieux  que  la  cruelle  sa- 
tisfaction d'avoir  prolongé  les  convulsions  du 
peuple;  et  ils  seront  bien  heureux  si  la  patrie 
ne  se  venge  de  leur  coupable  ingratitude  que 
par  le  mépris.  » 

Après  ce  discours,  le  vice-président  du  direc- 
toire du  département  a  allumé  le  feu  de  joie; 
les  canons  ont  ronflé  et  une  musique  républi- 
caine s'est  fait  entendre.  Les  descendants  des 
braves  Cadurciens,  qui  forcèrent  Henri  IV, 
le  moins  insupportable  do  nos  despotes,  à 
admirer  leur  valeur,  ont  juré  guerre  éternelle 
aux  tyrans,  paix  et  fraternité  à  tous  le»  peu- 
ples; le  roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  de 
Hollande  ont  été  proclamés  ennemis  du  genre 
humain,  et  recommandés  à  la  vengeance  et  à 
l'exécration  de  tous  les  hommes  libres;  les  mem- 
bres du  directoire  du  département  et  du  dis- 
trict, des  tribunaux  judiciaires  et  de  paix,  et 
le  conseil  général  de  la  commune  ont  jiris  la 
part  la  plus  active  à  l'allégresse  publique. 


L'hymne  des  Marseillais,  chanté  avec  au- 
tant de  dignité  que  d'enthousiasme,  a  terminé 
cette  auguste  cérén^onie;  après  quoi  les  corps 
constitués  s'étant  rendus  de  nouveau  dans  la 
salle  du  conseil  du  département,  l'hymne  tou- 
jours des  Marseillais  y  a  été  chaaié,  avec  plu- 
sieurs autres  cantiques  de  la  liberté. 

Les  corps  constitués  s'étant  retirés,  le  direc- 
toire du  département  ayant  repris  sa  séance, 
la  municipalité  a  fait  annoncer  qu'elle  venait 
d'ordonner  une  illumination  publique  pendant 
toute  la  nuit;  cet  acte  de  civisme  a  été  insère 
au  procès-verbal,  avec  mention  honorable;  et 
la  séance  a  été  levée. 

C'oUationné  conforme  au  rer/isitre. 

Signé  :  Ysarn,  vice-président;  Filsac, 
secrétaire  général, 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces  au 
Bulletin.) 

25"  Pétition  du  citoyen  Fhilibert  Laloue,  qui 
expose  que  la  tentative  d'exposition  d'un  seul 
assignat  de  5  livres  considéré  comme  contre- 
fait, par  le  juré  spécial  du  jugement  du  tribu- 
nal criminel  de  Paris,  1  a  fait  condamner  à  li 
mort  par  jugement  du  17  décembre  dernier, 
confirmé  le  premier  février  1793  par  le  tribunal 
de  cassation;  que  cette  tentative  n'a  pas  été  son 
ouvrage,  que  le  ministre  de  la  justice  avait 
retardé  l'exécution  du  jugement,  et  il  en  de- 
mande la  nullité. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  son 
comité  de  législation  lui  fera  un  rapport,  dans 
le  plus  bref  délai,  de  cette  pétition.) 

Une  députation  des  membres  du  directoire 
du  département  de  Seine-et-Oise,  du  district 
de  Versailles  et  de  la  municipalité  de  cette 
ville,  est  admise  à  la  havre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi 
qu'il  suit  (1)  : 

((  Citoyens  Législateurs, 

«  Le  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  le  district  de  Versailles  et  la  municipalité 
de  cette  ville  s'empressent  de  vous  faire  part 
de  la  découverte  qui  vient  d'être  faite  au  châ- 
teau. Premiers  observateurs  des  crimes  de  la 
cour,  ils  ne  l'ont  connue  que  pour  la  détester 
et  la  combattre. . .  fiers  du  titre  de  républicains, 
ils  maudissent  ces  temps  honteux  pendant  les- 
quels ils  vivaient  dans  l'esclavage;  et  préfèrent 
la  simplicité  des  njœurs  et  la  pauvreté  répu- 
blicaine au  luxe  des  rois  qui  fut  trop  long- 
temps, en  cette  ville  de  Versailles,  leur  unique 
richesse...  Etablissez  dan-?  r.os  murs,  citoyens, 
des  écoles  de  jeunes  républicains  :  nous  leur 
apprendrons  à  mépriser  les  rois,  et  nous  leur 
inspirerons  notre  amour  de  la  patrie. 

«  Nous  apportons  à  la  Convention  de  nou- 
velles preuves  des  crimes  des  rois...  Nous  nous 
empressons,  citoyens  législateurs,  de  vous 
apprendre  l'existence  du  Livre  rouge  dont  vous 
avez  ordonné  la  recherche,  et  l'irnpression  des 
ai'ticles  soustraits  à  l'Assemblée  Ck)nstituante. 
Nous  avons  trouvé  encore  deux  livres  rouges 
dont  on  n'avait  aucune  connaissance... 

((  Le  temps  est  arrivé  d'apprendre  à  la  na- 
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tion  ce  que  lui  coûtaient  les  concubines  et  les 
favoris  des  rois,  leurs  flatteurs,  les  comJ)a- 
gnone  ou  les  ministres  de  leurs  désordres,  et 
même  les  corrupteurs  de  leurs  épouses...  La 
République  indignée  apprendra  quelles  pen- 
sions et  traitements  secrets  mendiaient  à  Ver- 
sailles ces  suppôts  de  la  cour  de  Rome  qui 
maintenant  font  égorger  les  représentants  dé  la 
nation. 

a  Le  peuple  saura  combien  de  millioiis  ont 
été  versés  de  nos  coffres,  dans  ceux  de  l'orgueil- 
leuse maison  d'Autriche  et  nos  soldats  forme- 
ront le  désir  de  les  recouvrer;...  la  France  mo- 
narchie était  la  fermière  de  l'Europe...  la 
France  République  se  fera  restituer  ce  que  nos 
ennemis  arrachèrent  de  la  lâcheté  de  nos  rois... 
les  trois  livres  rouges  vous  diront  quelles  som- 
mes étaient  payées  à  Côndé  et  à  ses  consorts, 
à  d'Artois  et  au  régent  des  émigrés  qui  se  vante 
d'être  le  régent  de  France...  Ces  livres  vous 
diront  combien  la  monarchie  eut  en  horreur 
la  liberté  des  nations,  et  comment  elle  chan- 
geait nos  ambassadeurs  en  vils  corrupteurs  des 
peuples,  eux  qui  répandaient  jusque  dans  le 
Sénat  et  la  diète  de  Suède  des  sommes  de  six 
cent  mille  livres  pour  y  faire  passer  des  dé- 
crets. Ces  volumes  enfin  vous  paraîtront  la  ré- 
ponse la  plus  énergique  que  vous  puissiez  faire 
aux  insolences  de  Brunswick  et  à  ses  mani- 
festes, au  faux  orgueil  actuel  de  l'administra- 
tion britannique  qui,  sous  des  prétextes  fri- 
voles, a  palpé  l'argent  français;  ils  seront  la 
réplique  enfixi  des  folles  proclamations  du  ré- 
gent des  émigrés,  des  bulles  papales  et  de 
toutes  les  gazettes  stipendiées  des  princes 
étrangers,  tous  désolés  de  ne  pouvoir  fumer 
la  République  comme  ils  sucèrent  la  monarchie 
française. 

«  Voilà,  citoyens  législateurs,  une  idée  de 
notre  découverte  ;  les  formes  légales  nous 
ayant  obligés  d'assister  et  d'aider  les  citoyens 
Verninac  et  Soulavie  dans  les  recherches 
qu'ils  font  au  château  pour  des  travaux  rela- 
tifs aux  missions  diplomatiques  qui  leur  sont 
confiées,  nous  avons  reconnu,  nous  tous  en- 
semble soussignés,  l'importance  de  cette  dé- 
couverte et  nous  en  déposons  le  procès-verbal 
sur  le  bureau.  » 

ilinlInrtiK*,  secrétaire,  donne  lecture  de  ce 
procès-verbal  qui  est  ainsi  conçu  :  (1) 

Les  commissaires  soussignés,  nommés  par 
le  district,  et  ceux  nommés  par  la  municipa- 
lité de  Versailles;  ensemble  les  gardiens 
préposés  par  l'administration  pour  la  sûreté 
et  la  conservation  des  meubles  et  objets  pré- 
cieux du  château  de  Versailles  s'étant  réunis 
audit  château  pour  reconnaître  les  scellés  et 
en  faire  la  levée,  à  l'eiïet  d'aider  et  assister, 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi,  les  ci- 
toyens Verninac  et  Soulavie  qui  s'occupent 
dans  ledit  château,  par  ordre  du  pouvoir  exé- 
cutif, à  des  travaux  diplomatiques  relatifs 
aux  missions  qui  leur  sont  confiées,  ayant 
trouvé  dans  un  cabinet  secret  des  petits  ap- 
partements du  ci  devant  roi  un  livre  relié  en 
maroquin  rouge,  ont  reconnu  que  c'était  ce 
même  Livre  rouge  que  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  voulut  faire  imprimer  qu'en  par- 
tie par  égard  pour  la  Cour  et  dont  la  Conven- 
tion a  ordonné  l'impression  totale.  Ils  ont  dé- 
couvert, en  outre,  deux  autres  livres  rouges 
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relatifs  à  des  paietnents  de  sommes  secrisLcs  a 
des  têtes  couronnées,  à  des  cardinaux,  à  l'em- 
pereur, etc.... A  côté  de  ces  voFumes,  ont  été 
trouvés  deux  in-folio  contenant  la  nomencla- 
ture des  parents,  de  Louis  Capet,  et  enfin 
un  volume  in-folio  relatif  aux  menus  plaisirs 
des  rois.  Après  quoi,  il  a  été  résolu  par  les 
commissaires  soussignés  que  les  citoyens  Ver- 
ninac et  Soulavie  feraient  connaître  direc- 
tement et  dans  le  jour,  conjointement  avec 
les  corps  administratifs,  à  la  ConventioUj  la 
présente  découverte,  et  qu'ils  lui  feraient 
adresser  le  présent  procès-verbal  pour  consta- 
ter le  tenaps  et  le  lieu  de  cette  découverte,  les 
personnes  par  qui  elle  a  été  faite  et  en  pré- 
sence de  qui  elle  a  été  faite. 

Les  mêrnes  commissaires  soussignés  otit  en- 
suite procédé  au  rétablissement  des  mêmes 
scellés  qu'ils  venaient  de  lever,  la  clef  des  ca- 
binets a  été  rendue  aux  officiers  de  la  munici- 
palité de  Versailles,  qui  l'avaient  précédem- 
ment en  dépôt,  et  le  double  sceau  a  été  imprimé 
en  cire  rouge  par  les  officiers  du  district  et  par 
ceux  de  la  municipalité,  fci  présence  dudit 
Soulavie  et  des  personnes  et  gardiens  prépo- 
sés par  l'administration  pour  la  garde  dudit 
château. 

Fait  au  château  de  Versailles^  ce  vingt-cinq 
février,  l'an  second  de  la  République  française. 

Signé  :  J.-L.  Soulavie;  Fauvet,  commis- 
saire administrateur  du  district; 
TuiLLiB,  membre  du  conseil  de 
la  commune;  Gamain,  officier 
municipal  de  la  ville  de  Ver- 
sailles. 

Et  ce  jourd'hui,  vingt-sept  février,  je  sous- 
signé, commissaire  administrateur  du  district, 
en  vertu  d'un  arrêté  de  ladite  administration 
en  date  d'hier,  me  suis  transporté  au  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  qui,  homologuant  l'avis 
du  district,  a  nommé  le  citoyen  Hodanger, 
commissaire  pris  dans  son  sein,  à  l'effet  de  se 
joindre  aux  commissaires  susdits  pour  avec 
eux  constater  l'existence  du  Livre  rouge  dans 
les  armoires  du  cabinet  appelé  très  secret  du 
roi,  au  château  de  Versailles.  Nous  avons  en- 
semble et  avec  les  officiers  municipaux  et  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  levé  les 
scellés  et  ouvert  l'armoire  qui  renfermait  ledit 
livre  rouge  dont  nous  avons  fait  la  descrip- 
tion ainsi  qu'il  suit  : 

Trois  volumes,  grand  in-quarto^  reliés  en 
maroquin  rouge,  dorés  sur  tranches,  étaient 
réunis  dans  une  chemise  de  papier  non  cache- 
tée avec  empreinte,  mais  fermée  avec  de  la  colle. 
Ces  livres  sont  écrits  à  la  main  de  différentes 
écritures,  les  armes  du  roi  sont  gravées  en  or 
sur  la  couverture,  la  plupart  des  pages  sont 
signées  au  bas  :  Louis,  et  chacun  des  articles  est 
marqué  à  la  fin  de  la  lettre  initiale  de  ce  nom. 
Le  premier  de  ces  volumes,  celui  dont  la  date 
est  la  plus  reculée,  commence  au  dix  janvier  mil 
sept  cent  cinquante  et  finit  le  sept  janvier  mil 
sept  cent  soixante;  il  est  intitulé  :  Registre  des 
ordonnances  signées  par  le  roi.  Sa  forme  dif- 
fère des  deux  autres  en  ce  qu'il  a  celle  d'un 
portefeuille  et  fermait  à  clef.  La  serrure  et  le 
crochet  en  sont  d'argent  que  le  temps  ou  le 
mauvais  air  ont  noirci.  Il  a  été  trouvé  ouvert 
et  sans  clef. 

Le  second  volume,  celui  dont  la  date  suit 
plus  immédiatement  la  date  du  dernier  article 
du  premier  volume  est  de  forme  ordinaire.  Au 
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haut  de  la  dernière  page,  on  trouve  la  seule 
date  mil  sept  cent  soixante  et  au  bas  du  pre- 
mier verso  la  premiet-e  date  précisé  qui  se 
trouve  est  du  sept  mats  mil  sept  cent  soixante. 
Ce  volume  se  termine  au  mois  de  juillet  mil 
sept  cent  soixante-douze. 

Enfin,  le  troisième  volume,  celui  dont  la  date 
est  plus  immédiatement  liée  au  dernier  arti- 
cle du  précédent  volume  en  a  la  même  forme; 
les  onze  premiers  feuillets  sont  cartonnés  avec 
une  large  bande  de  papier  blanc,  laquelle  à 
ses  quatre  angles  est  cachetée  de  cire  noire, 
sur  laquelle  est  l'ettipreinte  d'armoiries  qu'on  a 
reconnues  être  celles  de  Necker.  Klles  représen- 
teùt  un  cygne  sur  l'eau  surmonté  d'une  grappe 
clé  raisiti  placée  horizontalement. 

Les  corps  administratifs  de  district  et  de 
département  ayant  arrêté  que  des  commissaires 
pris  dans  leur  sein  vérifieraient  ensemble,  avec 
les  commissaires  de  la  municipalité  et  ceux 
du  pouvoir  exécutif,  l'existeiice  dudit  livre 
rouge,  afin  de  donner  une  authenticité  irré- 
fragable et  qu'ils  porteraient  à  la  Convention 
nationale,  dans  le  plus  bref  délai,  le  procès- 
verbal  de  leurs  rechei'ches  et  de  leur  décou- 
verte signé  d'eux,  les  commissaires  arrêtent 
que  demain,  vingt-huit  février,  ils  se  rendront 
à  midi,  à  la  Convention  nationale,  en  exécu- 
tion des  arrêtés  susdits. 

A  Versailles,  le  vingt  sept  février  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  deuxième  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  :  J.-L.  SottlavIE,  Tuillié,  Fatjvet, 

HODANGER. 

IjC  Président  félicite  les  pétitionnaires 
de  leur  zèle  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

Basirc.  Je  demande  que  les  volumes  appor- 
tés sur  le  bureau,  y  soient  cotés  et  paraphés 
par  les  secrétaires,  qu'ils  soient  ensuite  déposés 
aux  archives  et  livrés  à  l'impression,  sur 
une  copie  qui  sera  collationnée  et  certifiée  con- 
forme aux  originaux  par  le  président  et  ses 
secrétaires  de  la  Convention. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
Livres  rouges  trouvés  dans  un  cabinet  secret  du 
ci-devant  roi,  à  Versailles,  par  les  administra- 
teurs du  département  de  Seine-et-Oise,  du  dis- 
trict et  de  la  municipalité  de  Versailles,  et  par 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  seront 
apportés  au  bureau,  pour  y  être  cotés  et  para- 
phés par  les  secrétaires,  c|u*ils  seront  déposés 
ensuite  aux  archives  et  livrés  à  ^impression, 
sur  une  copie  qui  sera  collationnée  et  certifiée 
conforme  aux  originaux  par  le  président  et 
les  secrétaires  de  la  Convention  (1).  » 

Hlall.'triiié,  secrétaire.  Le  citoven  Gazil^  an- 
cien contrôleur  des  postes,  fait  hommage  à  la 
Convention  de  trois  ouvrages;  le  premier  re- 
latif aux  émeutes;  l'autre  à  la  mauvaise  admi- 
nistration des  postes,  et  le  dernier  à  l'admi- 
nistration des  vivres.  Comme  les  objets  qu'ils 
traitent  sont  tous  à  l'ordre  du  jour,  j'en  de- 
mande le  renvoi  aux  comités  compétents. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  l'offrande  et  ordonne  le  renvoi  aux  comi- 
tés des  finances  et  d'instruction  publique.) 


(1)  Voy,  ci-après  ces  livres  rôliges  aux  annexes  do  la 
séance. 


•Iiilien  (de  Toulouse)  annonce  à  la  Conven- 
tion nationale  que  le  citoyen  Marie-Marc- 
Antoine  Barras,  membre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Toulouse,  département  de  Haute- 
Garonne,  fait  hommage  à  la  Convention  d'un 
ouvrage  en  deux  volumes,  intitulé  :  De  l'édu- 
cation puhUque  dans  la  France  libre.  Il  an- 
nonce en  même  temps  que  l'auteur  en  a  expédié 
huit  cents  exemplaires  pour  être  distribués 
aux  membres  de  la  Conventiott. 

(La  Convention  nationale,  jalouse  d'encou- 
rager les  talents  utiles,  accepte  cet  hommage, 
en  décrète  la  mention  honorable  et  le  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique,  pour  examiner 
l'ouvrage  et  en  faire  incessamment  un  rap- 
port.) 

IjC  Président.  Je  suis  saisi  de  la  lettre  sui- 
vente  : 

«  Paris,  28  février,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président  (1), 

«  Deux  députés  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Nord  vous  demandent  d'être  admis 
à  la  barre  pour  lire  à  la  Convention  Une  adresse 
dfes  plus  importantes.  Il  est  essentiel,  comrne 
vous  le  verrez,  qu'ils  soient  entendus  aujour- 
d'hui. 

«  Les  administrateurs  députés 
du  département  du  Nord, 

(c  Signé  :  P.-A.-S.  Meunier; 
t)EMONTRE.   » 

Je  consulte  l'Assemblée  pout*  connaître  son 
avis  à  cet  égard. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  immé- 
diate.) 

Les  deux  députés  du  conseil  général  du  Nord 
sont  aussitôt  admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Meuniee>  orateur'  de  la  députa- 
tion,  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs  (3)^ 

>(  Nous  ne  venons  pas  vous  offrir  le  dévoue- 
ment des  habitants  de  la  frontière  du  Nord. 
Leur  conduite  pendant  la  guerre  assure  la  Ré- 
publique de  leurs  sentiments  :  les  premiers 
après  vous,  nous  avons  tendu  aux  naânes  de 
Lepeletier  les  honneurs  funèbres  et  ^juré  sur 
sa  tombe  la  mort  des  tyrans.  Quoiqu'envi- 
ronnés  d'esclaves  du  fanatisme,  sollicités, 
pressés  de  tous  côtés  par  les  vils  suppôts  de  la 
superstition  enchaînés  à  la  destinée  des  tyrans 
par  une  longue  habitude  d'erreur,  un  grand 
nombre  des  habitants  de  notre  territoire,  au 
premier  rayon  du  flambeau  de  la  liberté  sont 
devenus  ses  plus  fidèles  et  ses  plus  constants 
adorateurs.  Ce  nombre  s'accroît  chaque  jour. 
Débarrassés  des  entraves  féodales,  ils  oublient 
les  antiques  privilèges  qu'un  despotisme  adroit 
et  perfide  avait  créés  pour  l'iver  plus  fortement 
leurs  fers.  Bous  le  règne  de  l'égalité,  ils  s'ap- 
plaudissent des  sacrifices  journaliers  que  leur 
position  géographique  les  force  d'offrir  à  la 


(1)  Archives  nalionales,  Carton  C  247,  chemise  361, 
pièce  a"i\. 

(2)  Archives  nvtionalei^  Carton  G  241,  chemise  361» 
piènn  i,'  20. 
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patrie.  Ils  ne  jettent  pas  un  œil  jaloux  sur  la 
situation  de  leurs  frères  qui,  au  centre  de  la 
République,  jouissent  paisiblement  des  fruits 
de  leurs  propres  travaux  et  accumulent  les 
produits  de  leurs  sueurs.  Ils  ne  voient  dans 
cette  heureuse  position  d'une  partie  de  la 
grande  famille  qu'une  image  précieuse  pour 
eux  du  bonheur  auquel  ils  pourront  atteindre 
dans  des  temps  plus  prospères. 

((  Législateurs,  nous  avons  assisté  hier  à  la 
discussion  du  décret  qui  concerne  les  indem- 
nités. Nous  vous  le  disons  avec  la  franchise  de 
vrais  républicains,  nous  avons  vu  avec  peine 
les  mesures  humiliantes  pour  les  habitants  des 
frontières  qui  vous  ont  été  proposées  par  deux 
comités  réunis.  Souvent  nous  avons  applaudi 
du  lieu  de  nos  frontières  au  zèle  avec  lequel 
vous  poursuivez  les  dissipateurs  du  Trésor  com- 
mun de  la  République.  Mais  nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler  notre  surprise  quand  nous 
nous  sommes  vus  soupçonnés  de  pouvoir  être 
les  complices  de  ces  hommes  corrompus.  Si  la 
vérification  des  états  doit  être  faite  par  des 
commissaires  étrangers,  la  République  ne  peut 
plus  compter  sur  les  administrations  locales 
pour  cette  foule  d'opérations  d'un  intérêt  gé- 
néral qui  ont  nécessité  leur  création.  Une  som- 
bra inquiétude,  une  soupçonneuse  défiance  va 
désunir  toutes  les  parties  qui  n'ont  de  force  que 
dans  leur  ensemble  et  au  lieu  de  cette  tendre 
et  sublime  fraternité  qui  les  rallie  toutes  à  un 
intérêt  unique,  on  ne  peut  plus  que  craindre  et 
présager  une  dissolution  universelle. 

«  Législateurs,  ce  seul  point  de  vue  nous 
force  de  vous  prier  de  reporter  votre  attention 
sur  ce  décret.  C'est  moins  pour  l'intérêt  de  nos 
administrés,  c'est  encore  moins  pour  l'absurde 
prétention  de  revendiquer  en  notre  faveur  des 
fonctions  dont  nous  ne  sentons  que  le  poids 
honorable.  C'est  pour  empêcher  la  Convention 
nationale  de  se  livrer  à  une  mesure  dont  le 
premier  exemple  ne  devrait  jamais  être  donné 
par  elle.  Comme  citoyens,  nous  vous  disons 
avec  les  députés  de  Lille  :  Nous  respectons  la 
loi.  Comme  administrateurs,  nous  tenons  de 
plus  près  à  la  marche  de  la  machine  politique 
et  nous  trahirions  à  la  fois  et  nos  devoirs  et  la 
confiance  de  nos  commettants  et  les  intérêts  de 
la  République  qui  nous  a  constitués  ses  gar- 
diens, si  noua  ne  rompions  un  silence  pusilla- 
nime dans  une  circonstance  aussi  intéressante. 

^  «  Encore,  si  cette  précaution  qui  intervertit 
l'ordre  établi  qui  donne  au  pouvoir  exécutif 
sur  les  élus  plus  immédiats  du  peuple  une  pré- 
férence qu'il  faudra  peut-être  un  jour  établir 
en  sens  contraire,  si  cette  précaution,  dis-je, 
assurait  à  la  patrie  un  avantage  évident  et  con- 
.sidérable;  si  des  prévarications  multipliées 
avaient  nécessité  cette  voie  dispendieuse;  en 
avertissant  du  danger,  il  serait  permis  d'avoir 
recours  à  cette  mesure.  Mais  si  les  effets  qu'on 
en  espère  ne  sont  qu'une  illusion,  si  cette  mar- 
che à  laquelle  la  spéculation  prête  quelque 
charme  n'est  qu'onéreuse  à  la  République;  si  le 
désintéressement  des  habitants  des  frontières 
la  rend  infamante  pour  eux  :  vous  vous  em- 
presserez sans  doute  de  la  regretter.  Tel  est 
l'objet  de  notre  pétition. 

((  Législateurs,  depuis  trois  mois  nous  exami- 
nons avec  soin  les  états  de  perte  qui  nous  par- 
viennent tous  les  jours,  eh  bien!  nous  n'en 
avons  vu  aucun  où  le  malheureux  habitant  des 
campagnes  redemandât  à  la  patrie  autre  chose 
<qu6  le  prix  des  effets  mobiliers  estimés  à  peine 


à  leur  valeur.  Ni  l'interruption  des  travaux,  ni 
les  déplacements  si  onéreux,  ni  la  nécessité  de 
vivre  loin  de  leurs  femmes  et  leurs  enfants  et 
de  faire  deux  ménages,  rien  de  tout  cela  n'est 
entré  dans  leurs  états.  Ajoutez-y  les  alarmes 
et  les  inquiétudes  de  ces  époux  séparés,  les 
mauvais  traitements  qu'ont  éprouvés  pendant 
des  mois  entiers  ces  frères  exposés  aux  caprices 
barbares  des  satellites  du  despotisme  et  à  la 
vengeance  des  émigrés;  ajoutez-y  les  dangers 
qu'ils  ont  courus  et  comparez  cette  situation  à 
celle  des  heureux  habitants  du  centre  de  la  Ré- 
publique et  vous  jugerez  ensuite  si  c'est  làlemo- 
ment  d'intervertir  l'ordre  universel  des  fonc- 
tions publiques  :  dut-on  arriver  à  un  calcul  un 
peu  plus  rigoureux  des  indemnités  à  accorder. 

((  Mais  on  ne  peut  pas  encore  se  flatter  d'y 
atteindre  par  ce  moyen.  Chaque  état  de  com- 
mune présente  plusieurs  centaines  d'articles  et 
chaque  article  est  le  résultat  d'un  mémoire  plus 
ou  moins  étendu.  Comment  des  commissaires 
pourront-ils  vérifier  ces  pertes  partielles  de 
chaque  ménage  et  qu'entend-on  ici  par  vérifica- 
tions? Que  peut-on  voir  où  il  est  question 
d'effets  qui  ne  sont  plus  1  II  n'y  a  ici  que  la  foi 
du  serment,  la  notoriété  publique  et  la  probité 
des  officiers  municipavix  qui  puissent  servir  de 
base  à  une  distribution  équitable.  Rien  de  tout 
cela  ne  sera  l'ouvrage  des  commissaires;  ils  ne 
feront  donc  rien  pour  la  connaissance  de  la 
vérité.  Ils  ne  feront  que  ce  qu'ont  fait  et  pu 
faire  les  districts  et  les  départements,  avec  cette 
différence  que  les  connaissances  locales  des 
membres  de  ces  administrations  leur  donnent 
pour  constater  la  notoriété  publique  un  avan- 
tage évident.  On  ne  peut  donc  voir  dans  cette 
mesure  qu'une  grande  dépense  pour  le  trésor 
public  et  un  délai  cruel  pour  les  malheureux 
qui  ont  tout  perdu  et  à  qui  la  patrie  qui  in- 
demnise ne  pourra  jamais  payer  tout  ce  qu'ils 
ont  souffert  pour  elle.  On  vous  a  proposé  en- 
suite de  n'indemniser  les  cultivateurs  que  sur 
le  prix  du  fermage;  c'est-à-dire  que  la  patrie 
leur  donnera  de  quoi  payer  leur  propriétaire 
et  que  leurs  travaux  et  leurs  avances  seront  en 
pure  perte.  Encore  une  fois,  l'homme  fortuné 
des  villes  n'aura  rien  fait  pour  la  patrie  et  le 
laborieux  cultivateur  perdra  les  sueurs  d'une 
année  et  le  fruit  de  ses  travaux  antérieurs  dont 
il  a  confié  le  dépôt  à  la  terre.  î^on,  vous  ne 
commettrez  pas  cette  criante  injustice,  et  l'illu- 
sion qui  a  trompé  le  comité  étant  dissipée, 
parles  lumières  qu'un  opinantajetées hier  sur 
cette  matière,  il  vouj  proposera  d'être  juste 
et  vous  saisirez  cette  nouvelle  occasion  de  ma- 
nifester votre  respect  pour  les  principes  éter- 
nels que  vous  avez  pris  pour  base  de  vos  insti- 
tutions. 

«  Législateurs,  vous  dire  la  vérité  tout  en- 
tière et  vous  la  présenter  dans  cette  nudité  qui 
fait  sa  gloire,  c'est  vous  croire  dignes  de  l'en- 
tendre et  reconnaître  que  vous  êtes  tout  dé- 
voués à  son  culte.  Nous  vous  soumettons  avec 
brèves  observations  et  nous  attendrons  avec 
confiance  la  décision  que  votre  sagesse  prendra 
à  cet  égard. 

«  Nous  vous  demandons  de  nouveau  la  pa- 
role pour  samedi.  Nous  croyons  pouvoir  ter- 
miner pour  ce  jour  des  recherches  que  nous 
n'avons  pu  faire  que  dans  vos  comités  et  qui 
ont  nécessité  notre  déplacement.  Nous  vous  dé- 
noncerons de  grands  abus,  de  grandes  prévari- 
cations dont  nous  suivons  les  traces  depuis 
notre  entré©  dans  l'administration.  Nous  vous 
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Proposerons  des  mesures  qui  puissent  mettre 
intérêt  de  la  République  et  celui  de  l'agricul- 
ture à  l'abri  de  ces  attentats  liberticides,  de 
ces  conspirations  de  l'avidité  qui,  en  minant 
la  fortune  publique,  donneraient  quelque  con- 
sistance aux  vains  efforts  des  ennemis  de  la 
liberté.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance. 

Dulioni  réclame  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  des  finances  qui  avait  été  chargé,  la 
veille,  de  préparer  un  projet  de  décret  sur  cet 
objet. 

D'autres  membres  proposent  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances.) 

TLe  Président.  Je  suis  saisi  également  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Sarthe,  qui  demandent  à  venir  devant  la 
Convention  plaider  la  cause  de  leur  départe- 
ment pour  une  affaire  d'une  extrême  urgence. 
(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
sur-le-champ.) 
Ils  sont  aussitôt  introduits  à  la  barre. 
^^XÎHICATJLT,  procureur  général  syndic  du  dé- 
^^mtementy  s'exprime  ainsi  (1)  : 

P 


«  Législateurs, 


((  La  disette  réelle  ou  apparente  des  grains  a 
produit  leur  cherté  dans  le  département  et  y  a 
causé  des  insurrections  et  des  troubles  qui  ont 
dégénéré  en  brigandages  et  en  meurtres.  Le 
désordre  a  été  tel  que  la  Convention  a  envoyé 
des  commissaires.  Par  leur  rapport  du  12  jan- 
vier dernier,  ils  ont  démontré  qu'il  était  pres- 
sant d'accorder  des  secours  en  fonds,  en  fusils 
et  en  cavalerie.  Le  renvoi  aux  comités  a  fait 
oublier  nos  maux  et  ils  se  sont  augmentés. 

«  Où  la  loi  n'imprime  pas  un  respect  moral, 
les  administrateurs  rassemblent  des  forces  qui 
en  tiennent  lieu,  mais  dans  le  département  de 
la  Sarthe  nous  n'en  avons  aucune. 

«  Les  gendarmes  supplémentaires  ne  ««ont  ni 
montés  ni  armés,  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  le 
moyen  et  que  le  directoire  n'a  pu  faire  les 
avances,  n'ayant  point  de  fonds  à  sa  disposi- 
tion. 

«  Toutes  les  propriétés  nationales  et  parti- 
culières sont  dévastées,  les  brigandages  sur  les 
bois  font  subir  chaciue  jour  à  la  nation  une 
perte  de  plus  de  4,000  livres.  Sans  compter  les 
bois  d'émigrés,  nous  avons  deux  grandes  forêts, 
l'une  dans  le  district  de  Château-du-Loir, 
l'autre  dans  celui  de  IVIamers  dont  le  directoire 
profondément  affligé  de  tous  les  dégâts  qui  se 
commettent  a  nommé  son  président  pour  solli- 
citer des  moyens  répressifs.  Il  m'accompagne 
à  la  barre. 

«  Si  je  n'emporte  pas  des  secours,  il  est  à 
craindre  que  notre  département  ne  soit  bientôt 
livré  à  la  guerre  civile  et  à  la  famine  :  déjà  les 

rmiers  patriotes,  retenus  par  des  chemins 
iiipraticables,  le  sont  encore  plus  par  la 
crainte  des  brigands  qui  parcourent  les  cam- 
pagnes, incendient  dans  un  endroit,  tuent  et  vo- 
lent dans  l'autre.  La  ville  du  Mans  même  n'est 
pas  exempte  de  ces  horreurs.  Remarquez,  ci- 


(1)  Archives  nationales.,  Carton  C  247,  chemise  361, 
pièce  n°  19. 


toj^ens  législateurs,  que  la  plupart  de  ces  bri- 
gands sont  bien  vêtus,  montés  et  armés. 

«  Ne  pouvant  obtenir  ni  fusils  ni  détache- 
ments de  cavalerie,  je  demande  : 

c(  1"  Que  la  Convention  veuille  bien  faire 
l'avance  de  200,000  livres  au  département  de  la 
Sarthe  qui  sera  autorisé  à  lever  moitié  de  cette 
somme  par  sols  additionnels  aux  rôles  de  1792; 
l'autre  moitié  aux  rôles  de  1793  seulement,  sur 
les  propriétaires  qui  paient  au  delà  de  100  liv. 
de  contribution  foncière; 

«  2°  Que  le  même  département  soit  autorisé 
à  lever  une  compagnie  de  cavaliers  volontaires 
qui  feront  des  patrouilles,  et  pour  assurer  ce 
service  si  nécessaire,  sous  aucun  prétexte  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  volontaires 
ne  pourront  être  employés  à  une  autre  destina- 
tion. 

((  Afin  de  réveiller  tant  de  riches  qui  ne  sa- 
vent rien  faire  pour  leur  patrie  et  qui  s'endor- 
ment sur  le  précipice,  je  veux  leur  donner  un 
petit  exemple  :  mes  enfants,  prenant  des 
mœurs  républicaines,  n'auront  besoin  que  d'une 
modique  fortune.  Trop  heureux  de  pouvoir 
faire  un  sacrifice,  je  prie  la  Convention 
d'agréer  l'hommage  de  mon  traitement  depuis 
le  27  novembre  dernier  et  pendant  toute  l'an- 
née 1793.  Je  le  destine  à  l'habillement  et  équi- 
pement des  gardes  nationales,  prises  en  nombre 
égal  dans  les  municipalités  du  l^ans,  de  Sa- 
vigné  et  Saint-Corneille.  » 

Hardouin,  président  du  directoire  du  dis- 
trict de  Mamers,  prenant  ensuite  la  parole  : 
«  La  Convention  me  permettra  de  lui  doimer 
lecture  d'un  extrait  du  registre  des  délibéra- 
tions du  directoire  du  district  de  Mamers;  elle 
verra,  par  là,  toute  l'étendu©  du  mal  et  quels 
sont  les  moyens  employés  par  les  administra- 
teurs pour  maintenir  le  respect  des  lois  et  la 
■  sûreté  des  biens.  Je  lis  cet  extrait  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  directoire  du  district  de  Mamers  (1). 

Séance  du  15  février  1793,  Van  II 
de  la  République  française. 

Un  membre  prenant  la  parole  a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  Les  dévastations  qui  se  soumettent  jour- 
nellement dans  la  forêt  de  Perseigne  ont  déjà 
plusieurs  fois  fixé  votre  sollicitude;  je  viens 
encore  aujourd'hui  appeler  votre  attention  sur 
cet  important  objet.        » 

«  Bientôt  le  mal  sera  sans  remède.  L'audace 
des  malfaiteurs  augmente  avec  leur  nombre  ; 
les  dévastations  sont  telles  que,  sans  exagéra- 
tion, on  peut  évaluer  le  dommage  d'un  jour  et 
d'une  nuit  à  1,000  livres  au  moins.  Bientôt, 
enfin  cette  forêt  nationale,  grande  de  10,430  ar- 
pents, 68  perches,  produisant  un  revenu  annuel 
de  120  à  130,000  livres,  n'offrira  plus  aux  re- 
gards du  patriote  alarmé  qu'une  vaste  plaine 
que  la  foudre  a  ravagée.  Ainsi  le  commerce  voit 
dépérir  une  de  ses  branches,  la  marine  voit 
s'évanouir  l'espoir  de  ses  flottes,  la  République 
ses  ressources,  le  gage  des  émissions  de  son 
papier  libérateur. 

«  D'où  proviennent  donc  les  causes  de  ce  bri- 

(i)  Archives  nationales,  Gartoa  C  247,  chemise  361, 
pièce  n"  17. 
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gandage  effrayant  ?  Ces  causes,  citoyens,  ali  ! 
ne  les  cherchons  que  dans  le  règne  de  l'anar- 
chie, l'insuffisance  de  nos  lois  pénales,  l'inac- 
tivité de  la  justice  et  dans  l'impuissance  de  nos 
moyens  de  répression. 

«  La  loi  confie  immédiatement  la  conserva- 
tion des  forêts  à  la  surveillance  des  municipa- 
lités: elle  charge  spécialement  les  procureurs  de 
commune  d'en  dénoncer  les  dévastateurs  aux 
tribunaux...,  mais  les  grandes  forêts  iie  dépen- 
dent d'aucune  commuiie  eii  pîlt^ticuliêr,  il  ar- 
rive de  là  que  les  municipalités  se  croyant  dis- 
pensées du  devoil-  de  la  vigilance  oit  s'en  repo- 
sant mutuellement  sur  un  zèle  qu'elles  aiment 
à  se  silpposcr,  restent  toutes  dans  l'inaction  à 
la  vue  même  des  dégâts.  D'ailleurs,  il  est  de 
fait  que  les  paroisses  limitrophes  de  la  forêt  de 
Perseigne  que  leur  position  rend  conservatrices 
naturelles  au  moins  des  parties  de  cette  forêt 
qui  les  touchent,  sont  elles-mêmes  les  premières 
a  les  dévaster.  Moins  aisées  que  les  autres  com- 
niunes  de  ce  district,  à  cause  de  la  stérilité  de 
leur  sol  qui  ne  produit  pas  le  froment  (princi- 
pale richesse  du  pays),  elles  ont  aussi  moins 
résisté  à  la  cupidité;  elles  ne  reconnaissent  pas 
l'empire  gênant  des  lois  protectrices  des  pro- 
priétés. 

«  Le  sei'vice  des  gardes  établis  dans  cette 
forêt  est  à  peu  près  nul  pour  la  République 
qui  les  salarie.  Les  uns,  fidèles  à  leur  devoir, 
mais  craignant  de  tomber  à  leur  toUr  sous 
la  hache  des  malfaiteurs,  abandonnent  leurs 
fonctions;  les  autres  ou  de  connivence  avec  ces 
derniers  ou  coupablement  insouciants  ferment 
les  yeux  sur  les  délits  sans  s'y  opposer,  ni 
même  en  dénoncer  les  auteurs.  Eh  !  quelle  ré- 
sistance tenter,  en  effet,  contre  une  troupe  de 
gens  sans  aveu,  venant  de  tous  les  côtés,  de  la 
ville  d'Alençon  même,  par  bandes  de  20  à  30, 
avec  armes  offensives ,  voitures  ou  bêtes  de 
somme.  La  mort  pourrait  être  la  récompense 
de  l'opposant. 

«Le  relevé  des  procès-verbaux  de  délits  dres- 
sés par  ces  gardes  pendant  1791  et  1792  et  sur 
lesquels  des  condamnations  ont  été  prononcées 
par  le  tribunal^  ne  prouve  que  trop  évidem- 
ment ces  tristes  vérités.  Le  nombre  de  ces  pro- 
cès-verbaux ne  forme  pas  la  cinquantième 
partie  des  délits  commis  dans  la  forêt  dans  le 
cours  de  ces  deux  années;  encore  quantité  des 
.amendes  prononcées  reste-t-elle  en  souffrance. 
Mais,  disons-le,  leur  recouvrement  en  fut-il 
rigoureusement  poursuivi,  une  faible  amende 
est-elle  un  frein  capable  d'arrêter  le  cours  des 
désordres?  Non...,  outre  la  disproportion  exis- 
tante entre  la  peine  et  le  délit,  la  loi  n'atteint 
pas  tous  les  coupables,  puisque  les  insolvables 
échappent  à  toute  espèce  de  punition. 

«  Déployer,  dans  ces  circonstances,  tout  ce 
que  la  loi  a  dç  sévère  et  d'iroposant,  mettre  en 
usage  ses  moyens  les  plus  rigoureux,  tel  est, 
sans  contredit,  le  devoir  d'une  administration 
qui  ne  calcule  pas  les  dangers  personnels,  lors- 
qu'il s'agit  du  bien  public.  Mais  dans  ces  jours 
de  licence  et  d'anarchie,  quel  résultat  heureux 
oser  se  promettre  de  l'emploi  de  semblables 
mesures  !...  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les 
lois  sont  sans  force,  les  autorités  constituées 
méconnues,  l'impunité  enhardit  les  méchants, 
trop  souvent  peut-être  des  décrets  d'amnistie 
les  encourage.  Plusieurs  fois  vous  les  avez  em- 
ployées, ces  sortes  de  mesures,  et  vous  le  savez, 
citoyens,  de  quels  tristes  succès  elles  ont  été 
couronnées. 


«  Reportons-nous  à  cette  époque  où  vous 
requîtes  la  force  armée  de  marcher  vers  la 
paroisse  de  Lignière  pour  dissiper  et  arrêter 
une  horde  de  séditieux  qui  y  pillait  et  enlevait 
des  grains  dont  vous  aviez  ordonné  la  vente  à 
la  maison  d'un  émigré  ci-devant  domicilié  de 
cette  paroisse.  La  garde  nationale  de  Mamers 
au  zèle  de  laquelle  sont  dus  de  justes  éloges 
s'y  transporta,  elle  saisit  une  vingtaine  de  ces 
insurgents  c|ue  vous  jugeâtes  prudent  de  faire 
transférer  dans  les  prisons  du  Mans,  celles  de 
cette  ville  étant  trop  peu  sûres  et  trop  petites 
poiir  les  contenir.  Èh  bien,  qu'est-ii  arrivé? 
Soit  que  la  violence  ait  délivré  les  coupables, 
soit  que  la  crainte  d'une  insurrection  popu- 
laire ait  engagé  à  les  relâcher;  on  les  a  vus 
reparaître,  deux  ou  trois  jours  après,  dans 
leurs  foyers,  au  milieu  de  leurs  dénonciateurs 
effrayés. 

<(  Un  acte  de  vigueur  déployé  quelque  temps 
avant  cette  scène,  par  le  tribunal  du  district, 
obtint-il  un  succès  plus  satisfaisant?...  Ce  tri- 
bunal prononça  la  confiscation  de  trois  charre- 
tées de  bois  de  délit,  en  ordonna  la  vente  ainsi 
que  des  voitures.  Qu'en  résulta-t-il  ?  Au  mo- 
ment de  la  vente  de  ce  bois,  une  quantité  de 
particuliers  se  jeta  dessus,  se  l'appropria, 
écartant  à  force  ouverte,  les  gardes  qui  escor- 
taient les  voitures.  Sur  la  notoriété  publique, 
l'accusateur  public  rendit  plainte,  des  témoins 
furent  entendus,  mais  les  dépositions  insuffi- 
santes mirent  fin  à  la  procédure.  Eh!  quelle 
pouvait  donc  être  la  raison  de  ce  silence  pro- 
tecteur du  crime?  Le  motif  est  sensible.  Le 
citoyen  paisible  craint  le  ressentiment  et  la 
vengeance  de  ces  hommes  effrénés,  capables 
de  tout  oser,  dans  un  temps  où  le  bras  para- 
lysé de  la  justice  n'a  plus  la  force  de  les 
frapper. 

<(  Ces  faits,  citoyens,  doivent  vous  démontrer 
la  nécessité  indispensable  d'une  force  impo- 
sante, toujours  active  et  permanente,  à  votre 
disposition.  Quelque  moyen  répressif  que  vous 
tentiez,  il  ne  produira  qu'un  effet  stérile.  En 
vain,  requerrez-vous,  par  exemple,  de  temps 
à  autre,  des  détachements  de  la  force  publique, 
de  se  transporter  dans  la  forêt  de  Perseigne. 
Les  malfaiteurs  épient  l'instant  opportun;  ce 
sera  alors  à  la  faveur  de  la  nuit  qu'ils  com- 
mettront leurs  brigandages.  Or,  ce  service  con- 
tinuel, vous  ne  pouvez  l'exiger  des  gardes  na- 
tionales, car  s'il  n'est  pas  au-dessus  de  leur 
zèle  et  de  leur  civisme,  il  .sera  au-dessus  de 
leurs  facultés.  Composées  en  général  d'artisans 
vivant  de  leur  industrie,  le  temps  de  ces  ci- 
toyens est  une  propriété  précieuse;  c'est  avec  le 
fruit  de  leur  travail  qu'ils  alimentent  leurs 
familles.  Vous  n'obtiendrez  donc  ce  service 
qu'en  l'achetant.  Mais  la  loi  du  15  novembre 
dernier  restreint  vos  pouvoirs  à  cet  égard.  En 
interdisant  aux  administrations  le  droit  de 
disposer  d'aucuns  deniers  appartenant  au  Tré- 
sor public,  cette  loi  neutralise  votre  zèle  en  en- 
travant votre  action. 

((  Cependant  tant  d'abus  désastreux,  sur  les- 
quels le  civisme  éclairé  est  réduit  à  gémir, 
doivent  avoir  un  terme!...  Il  est  temps  enfin 
que  le  règne  de  l'ordre  commence.  Si,  à  cer- 
taines époques  des  grandes  révolutions,  le  salut 
public  exige  (pour  me  servir  d'une  expression 
d'un  politique  profond)  de  jeter  un  voile  sur 
la  statue  de  la  loi,  cette  absence  de  gouverne- 
ment ne  doit  être  que  momentanée,  autrement 
l'anarchie  brisant  bientôt  le  ressort  civil,  amè- 
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'ait  infailliblement  la  dissolution  du  corps 

social. 

((  Dans  cet  état  de  choses,  je  propose  au  di- 
rectoire : 
«  1°  De  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention 
âionale  le  tableau  fidèle  des  désordres  que  je 
(•ns  d'exposer; 

i2''Qu'elle  soit  suppliée  d'indiquer  oufburiiir 

l'Administration  les  moyens  suffisants  pour 

en  arrêter  le  cours. 

((  La  matière  mise  en  délibération  et  après 

oir  entendu  le  procureur  général  syndic  : 

<  Le  directoire  du  district,   appréciant  la 

Liesse  de  la  mesure  proposée,  certain  que  l'ob- 

de  sa  pétition  fixera  la  sollicitude  de  la 

nvention  nationale  dont  les  grands  travaux 

les  soins  embrassent  tout  ce  qui  peut  inté- 

sser  le  salut  de  la  République,  sollicite  de 

n  autorité  l'envoi  dans  le  département  de  la 

a-the  d'une  force  de  100  hommes  de  cavalerie, 

■iformément  à  la  proposition  qui  lui  en  a 

0  faite  à  la  séance  du  12  janvier  dernier,  par 

!r  jcitoyen  Mathieu,  l'un  des  commissaires  en- 

xoyés  dans  ce  département  à  l'occasion  de  la 

taxe  arbitraire  des  subsistances; 

«  Et  dans  le  cas  où  la  Convention  n'adopte- 
rait pas  cette  proposition,  le  directoire  de- 
mande à  être  autorisé  à  prendre  sur  les  fonds 
du  Trésor  public  le  paiement  de  la  force  armée 
dont  les  circonstances  impérieuses  nécessite- 
raient l'emploi,  convaincu  que  quels  que  soient 
les  frais  de  déplacement  de  la  garde  nationale, 
ces  frais  comparés  avec  la  valeui*  des  dégâts 
journaliers  qui  se  commettent  sur  les  pro- 
priétés nationales,  il  en  résultera  un  avantage 
évident  pour  la  République; 

«  Le  directoire  engage  le  citoyen  Hardouin, 
président  de  l'administration,  d'être  l'organe 
de  son  vœu  auprès  de  la  Convention;  le  charge, 
eh  conséquence,  de  se  transporter  sans  délai,  à 
Paris,  et  de  ne  pas  désemparer  sans  que  l'objet 
de  sa  mission  ait  été  pris  en  considération  soit 
par  la  Convention,  soit  par  le  conseil  exécutif. 
«  Fait  et  arrêté  au  directoire,  ce  quinze  fé- 
vrier mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  se- 
ÇQnd  de  la  République,,  présents  les  citoyens 
Hardouin,  président,  Le  Balleur,  Guillier, 
Home,  Le  Riche,  Bazin,  procureur  syndic  en 
assistance  du  secrétaire. 

<(  Sifjné  :  Hardouin,  préddent  ;  Le  Bal- 
leur  ;  Guillier  ;  Home  ;  Le 
Riche;  Bazin,  procureur  syn- 
dic ;  Faribault,  secrétaire.  )> 

CiticAULT,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partemeni  de  la  Sarthe,  ajoute  :  Voici  en  ce 
qui  me  concerne  l'étendue  des  pouvoirs  dont 
m'a  investi  la  confiance  des  administx'ateurs 
du  département. 

Extrait  des  registres  des  délibérations 
du  directoire  du  département  de  la  Sarthe  (1). 

Séance  du  8  février  1793. 

<(  Considérant  que  le  zèle  du  citoyen  Chicault 
dans  les  dangers  de  la  patrie  et  pendant  les 
troubles  de  ce  département  ne  lui  a  laissé  sous 
les  yeux  que  les  devoirs  attachés  à  son  poste, 
le   directoire   le  prie,    pendant   son   séjour   à 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  247,  chemise  361, 
pièce  II»  18. 


Paris,  de  vouloir  bieu  solliciter  de  la  Conven- 
tion, des  députés,  et  du  pouvoir  exécutif  les 
lois,  décisions  et  secours  qui  sont  nécessaires 
au  département.  Le  directoire,  au  surplus, 
engage  le  procureur  général  syndic  à  entretenir 
avec  lui  la  correspondance  la  plus  active  sur 
ce  qui  p'îUt  intéresser  l'Administration. 

«  Hi(jii('  :  Chicault,  procureur 
(jtiiéral  syndic.  » 

La  Convention  me  permettra  avant  de  me 
retirer  de  lui  faire  remise  de  mon  traitement, 
à  compter  du  27  novembre  1792  jusqu'au  l""" 
janvier  1794.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Président  remercie  le  procureur  syndic 
de  son  offrande,  l'assure,  ainsi  que  le  président 
Haidouin,  de  toute  la  bienveillance  de  la  Con- 
vention et  accorde  aux  pétitionnaires  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

IKiclutrd.  Je  propose  à  convertir  en  motion 
la  demande  des  pétitionnaires,  c'est-à-dire  qu'il 
soit  mis  à  la  disposition  des  administrateurs 
du  département  de  la  Sarthe,  une  somme  de 
200,000  livres,  pour  être  employée  à  l'organisa- 
tion d'une  force  armée  pour  la  conservation 
des  personnes  et  des  propriétés.  Cette  somnae 
sera  remboursée  au  trésor  public  sur  le  produit 
des  sous  additionnels  de  la  contribution  fon- 
cière pour  les  années  1792  et  1793. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

<(  Il  sera  mis  à  la  disposition  des  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Sarthe,  une  som- 
me de  200,000  livres,  pour  être  employée  à  l'or- 
ganisation d'une  force  armée  pour  la  conserva- 
tion des  personnes  et  des  propriétés. 

((  Cette  somme  sera  remboursée  au  trésor  pu- 
blic sur  le  produit  des  sous  additionnels^sur  la 
contribution  foncière,  à  raison  de  100,000  livres 
sur  1792,  et  100,000  livres  sur  1793,  par  ceux  qui 
payent  plus  de  100  livres. 

«  L'assemblée  charge  son  comité  de  lui  pré- 
senter demain  la  rédaction  de  ce  décret.  » 

l*éiiîères.  Citoyens,  je  vous  ai  dit  que  dans 
le  département  de  la  Corrèze,  le  pain  vaut  7 
sols  la  livre  ;  que  les  journées  ne  sont  que  de 
10  à  12  sols,  que  la  misère  y  est  extrême  ;  qu'il 
a  éprouvé  une  surcharge  de  600,000  livres  d'im- 
position ;  que  les  fléaux  ont  diminué  le  produit 
des  récoltes.  Je  viens  vous  demander  aujour- 
d'hui, pour  ce  département,  un  secours  de 
400,000  li-'^res.  ♦ 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au 
comité  des  finances. 

■•éiilères  observe  qu'on  n'y  a  pas  renvoyé  la 
demande  de  la  commune  de  Paris. 

(^Iiainhoh.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans 
l'intention  de  l'assemblée  d'établir  des  privilè- 
ges. 

Un  membre  (à  droite)  :  On  veut  se  popula- 
riser à  nos  dépens  ;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  formulée 
par  Pénières  au  comité  des  finances,  pour  en 
faire  son  rapport  à  la  séance  du  lendemain.) 

Le  citoyen  Georges  Edwariîs,  Anglais^  est 
admis  à  la  barre  et  s'exprime  ainsi  : 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée 
tioii  Portie:  {Ue  l'Oise),  loine  176,  n»  18. 
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Citoyens  législateurs,  vous  avez  annoncé  à 
l'univers  que  vous  étiez  disposés  à  recevoir  tous 
les  projets  qui  vous  seraient  envoyés  tendant 
à  former  une  Constitution  sage  et  propre  à 
faire  coïncider  les  divers  intérêts  de  la  société  ; 
je  demande  donc  la  permission  de  vous  présen- 
ter mes  vues  à  cet  égard  et  vous  prie  d'y.donner 
l'attention  qu'elles  peuvent  mériter.  J'ai  à  vous 
offrir,  en  même  temps,  quelques  ouvrages  dans 
lesquels,  si  votre  temps  vous  permet  d'y  jeter 
les  yeux,  vous  trouverez  le  développement  com- 
plet de  mon  système  et  les  motifs  des  données 
qu'ils  renferment.  Ils  vous  montreront  au 
moins  combien  je  me  suis  occupé  de  tout  ce  qui 
intéresse  l'ordre  social. 

Dans  l'espérance  que  mes  travaux  peuvent 
mériter  votre  attention,  j'ose  m'adresser  à  vous, 
avec  une  respectueuse  confiance,  pour  vous  en- 
gager à  compléter,  de  la  manière  la  plus  par- 
faite, la  grande  œuvre  de  la  régénération  ou 
de  la  perfection  nationale  ;  à  donner  ainsi  un 
sublime  exemple  à  tous  les  peuples  ;  à  fonder 
votre  propre  bonheur  ;  à  faire,  en  un  mot,  de 
la  société,  cet  état  digne  d'envie  auquel  l'hom- 
me fut  destiné  par  l'Etre  des  êtres.  Pour  attein- 
dre à  ce  but  vous  devez  étendre  et  agrandir  vos 
travaux  actuels.  En  effet,  vous  avez  à  consulter 
tous  les  intérêts  de  l'homme,  vous  devez  lui  as- 
surer toutes  les  jouissances  réelles  qui  appar- 
tiennent à  sa  nature,  en  même  temps  qu'il  vous 
reste  à  élever  et  à  étayer  un  bon  gouvernement 
sur  les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Vous 
n'êtes  pas  à  savoir  qu'une  forme  de  gouverne- 
ment n'est  estimable,  qu'autant  qu'elle  se  lie 
aux  divers  intérêts  de  l'homme  en  société,  et  à 
la  plénitude  de  ses  jouissances  légitimes. 

Souffrez  que,  pour  indiquer  l'avantage  qui 
doit  résulter  de  cette  régénération  et  de  cette 
perfection  nationales,  conformément  à  ces  vues, 
pour  montrer  combien  ce  projet  est  noble  et 
glorieux,  et,  en  même  temps,  combien  l'exécu- 
tion en  sera  facile  ;  souffrez,  dis-je,  que  je  vous 
expose  les  divers  moyens  que  j'ai  discutés  dans 
le  petit  ouvrage  que  je  vous  présente.  Je  les 

Êartagerai  en  deux  classes  :  la  première  em- 
rasse  ce  que  l'on  peut  regarder  comme  la 
charpente  du  gouvernement,  c'est-à-dire  le 
gouvernement  suprême,  la  police  intérieure, 
les  fonctions  publiques,  la  jurisprudence  exe- 
cutive, la  législation  et  la  religion.  La  seconde 
classe  renferme  les  vrais  moyens  de  mettre  en 
œuvre  ce  qui  constitue  les  intérêts  et  les  jouis- 
sances légitimes  de  l'homme  en  société  ;  et  pour 
peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  verra  qu'ils  sont 
compris  sous  les  divisions  générales  de  la  paix 
extérieure  et  domestique  des  nations  ;  du  com- 
merce ;  de  l'amortissement  ou  de  la  diminution 
des  charges  publiques  ;  de  l'état  florissant  des 
arts  libéraux  et  mécaniques,  des  sciences  et  des 
manufactures  ;  enfin,  des  améliorations  dont 
l'agriculture,  la  médecine  et  l'instruction  publi- 
que sont  susceptibles. 

Cette  énumération  comprend  tous  les  inté- 
rêts généraux  et  particuliers  de  l'homme  civi- 
lisé. Les  traA^aux  des  deux  assemblées  natio- 
nales qui  vous  ont  précédés,  ont  déjà  prouvé, 
par  rapport  à  la  première  classe,  avec  quelle 
promptitude  on  peut  organiser  les  différentes 
parties  du  gouvernement  souverain,  la  police 
intérieure,  les  fonctions  publiques,  la  jurispru- 
dence executive,  la  législation  et  le  culte.  Vos 
travaux  actuels^  citoyens,  perfectionneront  et 
compléteront  bientôt,  avec  facilité,  ces  graves 
objets,  d'une  manière  glorieuse  pour  vous-mê- 


mes, salutaire  à  votre  patrie,  exemplaire  pou 
tous  les  peuples.  Oui,  cette  tâche  est  si  pe- 
compliquée,  que  je  suis  convaincu  d'avoir  aidé 
dans  le  petit  ouvrage  que  je  vous  présente,  i 
faire  connaître  les  divers  moyens  faciles,  qu'i 
faut  employer  pour  atteindre  ce  but  importan 
sous  tous  ses  rapports  ;  et  l'on  ne  doit  pas  ei 
être  surpris.  En  effet,  le  genre  humain  est  de 
meure,  jusqu'à  ce  jour,  privé  de  la  jouissanci 
d'une  multitude  d'avantages  et  d'agréments 
qu'il  a  droit  d'attendre  d'une  bonne  organip.i 
tion  du  gouvernement,  de  la  législation,  de  1; 
police,  de  la  jurisprudence  executive,  des  fonc 
tions  publiques  et  de  la  religion  parce  qu'il  : 
cru  difficile  et  dangereux  d'entreprendre  d. 
perfectionner  les  lois  relatives  à  ces  différeni 
objets  ;  opinion  aussi  désastreuse  que  mal  fou 
dée,  dont  il  est  redevable  aux  crimes  et  aux  ar 
tifices  des  tyrans  et  de  leurs  nombreux  suppôts. 

La  seconde  classe,  qui  comprend  les  moyens 
applicables  aux  vrais  intérêts  et  aux  saines 
jouissances  de  l'homme  en  société,  ne  présente 
pas  plus  de  difficultés  que  la  précédente,  pour 
l'achèvement  de  la  paix  intérieure  et  exté- 
rieure des  nations,  de  la  prospérité  du  com- 
merce, de  l'amortissement  ou  de  la  diminution 
des  charges  publiques,  du  progrès  des  arts  li- 
béraux et  mécaniques,  des  manufactures  et  des 
sciences  et  des  améliorations  les  plus  étendues 
dont  l'agriculture,  la  médecine  et  l'instruction 
publique  ou  intellectuelle  sont  susceptibles. 

L'expérience  nous  apprend  tous  les  jours 
qu'il  n'est  pas  fort  difficile  de  conserver  la  paix 
intérieure  des  nations  ;  et  cette  paix  est  encore 
plus  assurée  sous  le  véritable  gouvernement  ré- 
publicain, comme  le  prouve  sans  réplique  la 
tranquillité  dont  jouit  actuellement  la  France, 
dans  les  conjonctures  les  plus  défavorables.  Le 
maintien  de  la  paix  extérieure  des  nations 
peut-il  être  regardé  comme  une  entreprise  dif- 
ficile, lorsque  la  tyrannie  est  sur  le  point  d'ex- 
pirer, en  Europe?  lorsque  l'échange  loyal  des 
avantages  sans  nombre  que  les  nations  diffé- 
rentes de  l'Europe  possèdent  chacune  en  parti- 
culier, les  conduira  à  se  rapprocher  et  a  s'es- 
timer 1 

Doit-on  craindre  à  l'avenir  comme  une  source 
certaine  de  calamités  pour  le  monde,  la  charge 
actuelle  des  taxes  que  la  tyrannie  des  rois  a 
imposées  aux  peuples  ?  Cette  crainte  deviendra 
absurde  du  moment  que  les  peuples  veilleront 
avec  soin  à  leurs  propres  intérêts.  Vous  jetterez 
un  ridicule  mérite  sur  cette  appréhension.  Me- 
nacés de  toutes  parts  par  les  différentes  puis- 
sances de  l'Europe,  vous  êtes  assurés  de  trouver 
pour  les  dépenses  publiques  les  secours  néces- 
saires. J'ai  fait  voir  d'une  manière  péremp- 
toire  aux  ministres,  en  combien  peu  de  temps 
il  serait  possible  d'amortir  la  dette  nationale 
de  la  Grande-Bretagne.  Oui,  je  suis  convaincu 
que  les  revenus  de  l'Etat  peuvent  être  appli- 
qués d'une  manière  sûre  et  avec  les  plus  heu- 
reux effets,  au  but  qui  leur  convient,  c'est-à- 
dire  en  ne  les  employant  pas  à  faire  la  guerre, 
mais  à  l'avancement  de  la  nation  vers  des  amé- 
liorations utiles. 

Il  est,  en  quelque  sorte,  i inutile  de  vouloir 
prouver  que  les  beaux-arts,  les  sciences,  les  arts 
mécaniques  et  les  manufactures  peuvent  être 
portés  à  un  plus  haut  degré  de  perfection  pour 
le  bien  de  la  société;  il  y  a  différents  moyens  qui 
peuvent  puissamment  contribuer  aux  progrès 
ultérieurs  et  à  l'avancement  de  ces  importants 
objets. 
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a  parvenant  à  satisfaire  aux  différents  in- 

ts  dont  je  viens  de  parler,  on  contribuerait 

icoup  à  rendre  à  l'état  de  la  société  toute  la 

iiitude  de  sa  perfection.  Mais  il  nous  reste 

lire  mention  des  intérêts  qui  sont  les  plus 

oriants   pour  le  bonheur  et  la  gloire  de 

mme  ;  intérêts  qu'on  ne  saurait  trop  étu- 

1,  et  dont  tous  les  avantages  ne  peuvent  être 

,  1  appréciés  ;  intérêts,  cependant  que  tous  les 

\ernements   ont   jusqu'ici  négligés  ou  mé- 

és  ;  je  veux  parler  de  l'avancement  et  de  la 

Lection  pratique  de  l'agriculture,  de  la  mé- 

inp  et  des  facultés  mentales,  c'est-à-dire  de 

-truction  publique. 

omme  c'est  de  ces  objets,  dont  je  me  suis 
tout  préoccupé,  j'ai  particulièrement  cher- 
à  leur  faire  tenir  une  place  remarquable 
is  le  plan  que  je  mets  sous  vos  yeux.  Je  crois 
ir  pleinement  prouvé  dans  mes  différents 
rages,  qu'il  y  a  encore  des  sources  incon- 
s  pour  assurer  la  félicité  publique  et  le  bon- 
r  individuel,  lesquels  peuvent  conduire  la 
■été  à  l'état  heureux  et  brillant  auquel  elle 
•  lestinée.  J'ai  fait  voir  quelle  source  d'abon- 
ice,  de  richesses  et  de  jouissances  l'agricul- 
Liro  peut  fournir  à  la  société  et  comment  on 
)  ;it  parvenir  à  mettre  promptement  en  un 
fait  état  de  culture  les  terres  d'un  empire, 
luelque  étendue  qu'il  puisse  être.  J'ai  repré- 
I  é  la  médecine  comme  un  art  propre  à  adou- 
.  plus  qu'on  ne  se  l'est  imaginé  jusqu'à  pré- 
ut,  nos  misères  ;  à  écarter  les  maladies  natu- 
•rlles  à  l'homme  ;  à  répartir  et  à  étendre  ses 
iiiïérents  secours  sur  tous  les  individus,  même 
es  plus  indigents.  J'ai,  si  je  puis  m'exprimer 
linsi,  franklinisé  la  médecine,   en  indiquant, 
.uivant    les    idées    du    docteur    Franklin,  les 
uoyens  de  rendre,  en  quelque  sorte,  à  l'homme, 
•ette  vieillesse  patriarcale  du  premier  âge  du 
>innde.  J'ai  prouvé  que  l'esprit  humain  peut 
■  cultivé  avec  beaucoup  plus  de  facilité  et 
ficacité,  qu'on  ne  se  1  est  imaginé  jusqu'à 
i'  jour.  Pour  me  servir  d'une  expression  géné- 
alo,  je  dirai  que  les  moyens  en  peuvent  être 
•éduits  à  la  certitude  d'un  art.  J'ai  déterminé 
'anatomie  des  différentes  parties  de  l'esprit, 
le  la  même  manière  qu'on  avait  déterminé  cel- 
és du  corps.  L'instruction  pourra  donc,  à  la 
in,  être  appliquée,  d'après  les  lois  fixes  de  la 
lature  humaine,  et  l'esprit  acquerra  dans  la 
iociété,  ce  qui  paraît  lui  manquer  par  sa  pro- 
ire  conformation. 

Je  pense,  citoyens,  en  avoir  dit  assez,  pour 
aire  voir  la  possibilité  qu'il  y  a  de  rendre  la 
ondition  de  l'homme  aussi  parfaite  qu'il  est 
lossible,  dans  la  société,  suivant  le  but  primi- 
if  de  la  nature,  et  comment  on  peut  faire 
ouir  la  société  de  toute  ia  prospérité  et  de  tout 
e  bonheur  dont  elle  est  susceptible,  et  la  déli- 
rer d'une  infinité  de  maux  qui  ne  sont  point 
laturels  à  l'homme,  dans  l'état  social.  C'est  à 
ous  à  employer  tous  vos  efforts,  et,  cela,  de 
outes  les  manières  possibles,  pour  la  ramener 
,  ce  point.  C'est  par  ce  seul  moyen  que,  sous 
os  auspices,  elle  deviendra  un  grand  exemple 
lour  le  monde  entier,  et  qu'elle  influera  de  la 
lanière  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace  sur 
esprit  des  autres  nations  qui  chercheront  à  se 
endre  propre  la  perfection  dont  la  France  lui 
ournit  un  si  beau  modèle. 
Ne  différez  donc  pas,  citoyens,  à  remplir  les 
œux  de  l'humanité  avec  la  même  ardeur  que 
ous  ayez  montrée  pour  la  liberté  et  l'égalité. 
(6  gc*nie  de  philanthropie  n'est  encore  que  dans 
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son  enfance  ;  mais  il  est  facile  de  le  porter  à 
toute  sa  maturité  et  à  toute  son  énergie,  eu  em- 
ployant, sous  vos  ausi^ices,  les  moyens  que  j'ai 
indiqués  ;  de  sorte  qu'il  pourra  s'élancer  d'un 
pôle  à  l'autre,  pour  faire  éclore,  sous  ses  ailes 
étendues,  un  monde  de  républiques. 

Permettez  qu'en  finissant  cet  écrit,  je  vous 
fasse  une  demande  que  je  crois  aussi  conve- 
nable que  juste  et  désintéressée  ;  savoir,  qu'il 
me  soit  permis  de  joindre  mes  lumières  aux 
vôtres,  pour  obtenir  cet  éclat  de  perfection 
si  intéressant  pour  la  société,  —  comme  un 
individu  qui  est  persuadé  que  la  France  doit 
préparer  ce  bonheur  pour  son  pays  natal,  et 
même  pour  le  monde  entier,  et  comme  un 
homme  nui  est  convaincu  qu'il  peut  vous  être 
de  quelque  utilité  dans  ce  grand  dessein,  par 
ses  connaissances,  son  activité  et  ses  travaux 
pasoés  ;  et  qui  croit  qu'il  est  de  son  devoir 
d'offrir  ses  idées  particulières  à  la  Conven- 
tion nationale  et  aux  membres  qui  la  compo- 
sent, afin  qu'ils  puissent  les  prendre  en  con- 
sidération. Je  sais  que  je  puis  me  reposer  en- 
tièrement sur  votre  philanthropie  et  votre  jus- 
tice ;  d'autant  plus  que  la  carrière  a  été  ou- 
verte à  tous  les  étrangers  ;  ce  qui  me  permet 
par  conséquent,  de  me  livrer  a  la  plénitude 
de  mes  sentiments,  dans  une  cause  qui  m'est 
aussi  précieuse  qu'à  vous-mêmes  et  que  je  re- 
garde comme  commune  à  tous  les  hommes  en 
général. 

Admis  en  votre  présence,  législateurs,  et 
après  avoir,  avec  une  présomption  respec- 
tueuse, traité  une  matière  aussi  étendue  et 
aussi  intéressantCj  vous  me  verrez  sans  éton- 
nement.  vous  offrir  mes  services  avec  un  zèle 
véritablement  philanthropique.  Je  désire  par- 
ticulièrement d'employer  ce  zèle  dans  quelque 
branche  de  l'administration  qui]  a  pour  objet 
les  avantages  qui  résultent  de  ces  trois  scien- 
ces ;  savoir  de  l'agriculture,  de  l'exercice  des 
facultés  mentales  et  de  la  médecine. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien  me  rendre 
la  justice  de  croire  que  je  ne  veux  rien  entre- 
prendre sans  que  je  me  sente  en  état  de  met- 
tre en  exécution.  Sans  entrer  dans  aucun 
plan,  dans  aucune  forme  d'institution  parti- 
culière, je  propose  de  consolider  véritablement 
la  perfection  de  ces  trois  sciences,  en  faisant 
réellement  jouir  la  société  des  avantages  qui 
en  résultent.  En  donnant  l'attention  conve- 
nable aux  différents  objets  qui  servent  à  éta- 
blir la  perfection  nationale,  je  suis  persuadé 
qu'on  pourrait  convaincre  bientôt  les  autres 
nations  que  ce  n'est  pas  là  une  entreprise  ni 
trop  hasardée,  ni  purement  hypothétique  ;  et 
par  ce  moyen  toute  l'Europe  adoptera  bientôt 
vos  principes. 

Si  vous  acceptez  jamais  mcn  plan  d'amélio- 
ration de  l'agriculture  en  France,  il  faut  un 
fonds  pécuniaire  ;  mais  ce  fonds  n'exigera  pas 
de  grandes  avances,  et  ces  avances  seront  en- 
tièrement employées  à  cet  objet,  pour  lequel 
elles  sont  absolument  nécessaires.  Je  suis  per- 
suadé que,  par  ce  moyen,  a'ous  donnerez  bien- 
tôt un  essor  et  une  énergie  à  l'agriculture, 
jusqu'à  présent  inconnus. 

En  me  présentant  comme  soldat  dans  votre 
cause,  sous  la  bannière  des  arts  paisibles,  j'ose 
me  flatter  que,  par  le  long  apprentissage  que 
j'en  ai  fait,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  indigne 
de  l'honneur  d'être  enrôlé.  J'ai  eu  le  bonheur 
d'avoir  trouvé  plusieurs  moyens  d'améliora- 
ion,  que  j'ai  mis  en  usage,  ot  que  je  c^rsidère 


tion, 
comme  un 


trésor  de  connaissances  véritable- 
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ment  utiles.  Je  regarderais  comme  une  des 
plus  douces  satisfactions  de  ma  vie,  de  former 
une  liaison  avec  les  personnes,  qui  auraient 
consacré  leur  temps  à  l'étude  intéressante  du 
bonheur  du  genre  humain.  Je  me  procurerais 
de  cette  manière,  des  éclaircissements  impor- 
tants isur  des  objets  publics,  qui,  sans  eux, 
m'auraient  échappé.  Je  souhaite  de  plus  de 
voir  de  former  des  citoyens  zélés  dans  toutes 
les  nations  qui  dévouent  leur  temps  et  leurs 
talents  pour  achever  la  construction  de  cet 
édifice  sublime  que  vous  avez  entrepris  pour 
la  vaste  famille  de  l'homme.  Je  désirerais 
donc  voir  un  nombre  de  patriotes  français, 
et  parmi  eux  quelques  étrangers,  en  qualité 
d'auxiliaires,  s  occuper  de  tout  ce  qui  peut 
être  utile  à  l'homme  en  société  ;  je  donnerais 
à  ces  derniers  le  nom  d'uni veisaUstes. 

Afin  de  donner  une-  idée  des  avantages  qui 
pourraient  résulter  de  l'établissement  de  ces 
miiversalistes,  il  est  nécessaire  d'observer 
qu'ils  fixeraient  sur  des  bases  solides,  les  dif- 
férents intérêts  de  chaque  pays  en  particulier, 
et  de  la  société  en  général.  Par  le  moyen 
d'un  système  général,  ils  uniraient  toutes  les 
nations  par  la  paix  et  l'amitié.  Leur  zèle,  leurs 
connaissances  et  leurs  talents  les  rendront  ca- 
pables de  bien  remplir  les  devoirs  de  leur  mis- 
sion :  "Véritables  apôtres  du  civisme,  ils  sau- 
raient propager  partout  l'univers  les  princi- 
pes sacrés  de  la  raison  et  de  la  philanthropie 
universelles. 

Ijc  Président  répond  au  pétitionnaire,  le 
remercie  de  son  offrande,  et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  accepte  le  don  de  cet  ou- 
vrage, (1)  en  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoie  au  comité  de  constitution.) 

llallariué  (sécrétai?^),  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

26°  Lettre  du  citoyen  3Iougeot,  instituteur, 
qui  prévient  la  Convention  nationale  qu'il  a 
formé  l'établissement  d'une  école  gratuite  pour 
30  ouvriers,  gagne-deniers,  ramoneurs  et  de- 
crotteuris,  munis  d'un  bon  certificat,  auxquels 
il  se  propose  d'enseigner,  le  soir,  après^  leur 
travail,  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  écoles 
primaires  ;  il  demande  des  encouragements 
pour  cet  acte  de  bienfaisance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  propo- 
sition au  comité  d'instruction.) 

27°  Pétition  de  la  municipalité  d'Assé,  qui 
sollicite  pour  le  citoyen  Houssin,  adjudica- 
taire de  la  perception  des  contributions  fon- 
cières, l'indemnité  de  la  perte  d'un  assignat 
de  500  livres  qu'il  a  reçu  parmi  les  contribu- 
tions, et  dont  le  receveur  du  district  n'a  pas 
voulu  lui  tenir  compte. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  des  finances.) 

28°  Pétition  des  membres  comjiosant  le  con- 
seil d'administration  du  premier  bataillon  de 
la  Réunion,  qui  réclament  la  somme  de  6,000  1. 
pour  achats  de  souliers,  annonçant  qu'ils 
ont  écrit  à  ce  sujet  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  ne  leur  a  fait  aucune  réponse. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il  donne  sa 
décision.  ) 


(l)  Vav.  ciupiès  cet  mivrage  avix  annexes  de  la  t^ôauce^ 


29°  Lettre  des  administrateurs  compo><atit  l\ 
directoire  du  département  de  la  Lozère,  qui 
demandent  un  secours  de  300,000  livres  pouj 
leurs  ateliers  de  secours,  ils  observent  qu'ei' 
la  bornant  à  cette  somme,  ils  ne  réclamenj 
que  les  secours  les  plus  indispensables.  I 

(La  Convention  repvaic  cette  propositioi! 
au  comité  des  secours.)  i 

30°  Âdresrie  de  la  Société  des  Amis  de  l(h 
liberté  et  de  l'égalité  d'Huningue,  qui  soUij 
citent  la  Convention  de  mettre  la  frontière  ei 
état  de  sûreté  et  lui  présentent  différentes  oH 
servations  et  propositions  à  cet  égard-  i 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  col 
mité  de  défense  générale.)  \ 

31°  Lettre  des  adiidnistrateurs  et  procureu\ 
général  syndic  du  département  de  la  Lozèrà 
qui  préviennent  la  Convention  de  l'arrestatioi  ; 
de  Bodeti,  l'un  des  complices  de  Dusaillant  ; 
ils  se  plaignent  de  l'incivisme  des  tribunaux  i 
ils  demandent  la  translation  du  tribunal  cri 
minel  dans  le  chef-lieu,  et  sous  les  yeux  dti 
l'administration  supérieure.  [ 

Un  membre  demande  que  ce  tribunal  soil 
transféré  à  Marvéjols. 

^Ibittc  l'a/îné  appuie  cette  demande  et  veu 
que  le  ministre  de  la  justice  rende  compte  de 
poursuites  qui  doivent  avoir  lieu  contre  le 
contre-révolutionnaires  de  Rouen. 

OuCriclic-^^alaxé  dépose  qn.e  le  ipinistr 
a  fait  à  cet  égard  tout  ce  qui  était  de  s; 
compétence. 

iKaiiit-illai'tiii  observe  que  tous  les  com 
plices  de  Dusaillant  doivent  être  jugés  par  1 
tribunal  criminel  de  l'Ardèche  ;  il  demand 
que  Bodeti  y  soit  renvoyé. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  ce 
mité  de  division,  avec  mission  de  lui  présente 
un  rapport  sur  cet  objet.) 

32°  Lettre  des  citoyens  du  canton  de  Sari 
cheville,  district  de  Châteaudun,  départemen 
d'Eure-et-Loir,  qui  informent  la  Cfonventio 
nationale  de  la  démission  de  Cailleaux,  seu 
notaire  dans  le  canton  ;  ils  observent  qu'il  in 
porte  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  ses  papier 
et  à  son  remplacement. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  ce 
mité  de  législation  lui  fera,  sans  délai,  I 
rapport  de  cette  pétition.) 

33°  Adresse  de  la  Société  des  Ami{s  de  l 
liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Neu] 
château,  sur  les  moyens  propres  à  préveni 
un  nouveau  dénuement  cf'approvisionnemen 
dans  nos  armées  et  à  faire  pui^ir  les  coupable 
qui  l'ont  opéré  l'année  dernière. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  et 
mité  de  défense  générale.) 

34°  Adresse  de  la  Société  des  Amk  de  l 
liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Bar-sut 
Ôî'nain,  qui  se  plaint  des  retards  dans  le  sei 
vice  des  postes,  de  l'abus  que  font  les  dire( 
teurs,  contrôleurs  et  autres  agents,  de  la  frar 
chi'se  dont  ils  jouissent  pour  leurs  lettres 
cette  société  propose  un  moyen  d'y  remédiei 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  d( 
nonciation  au  comité  des  finances.) 

35°  Adresse  des  administrateurs  de  Ehôni 
et-Loire,  qui  adressent  à  la  Convention  nati( 
nale  le  procès- verbal  qui  contient  les  mesure 
de  douceur  qu'ils  ont  employées  pour  ramem 
le  calme  et  empêclier  l'effi^sion  du  sang.   Il 
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nforment  la  Convention  qu'ils  jouissent  de 
a  paix,  mais  qu'elle  ne  sera  durable  qu'autant 
que  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention  seront  envoyés  à  Lyon. 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  pièces  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

36"  Lettre  du  citoyen  Alexis  lieveneur,  com- 
ina/ulant  les  Âj-d cimes  en  l'absence  du  général 
Valence,  qui  demande  la  marque  de  la  vété- 
raçioe  que  le  ministre  de  la  guerre  a  envoyé, 
sur  sa  demàiide,  à  deux  volontaires  du  brave 
bataillon  de  Saône-et-Loire  qui  l'ont  aidé  à 
prendre  d'assaut  le  fort  Villette  ;  cette  marque 
sera  pour  lui  un  emblème  de  fraternité  et 
d'égalité  avec  les  braves  soldats  qu'il  com- 
mande. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

37°  Lettre  des  membres  coinpo&cint  le  con- 
seil (jénéral  de  la  commune  de  la  mile  de 
Sainte-Marie  {Ile  de  Ré),  qui  adressent  un 
procès-verbal  qui  constate  la  quantité  de  grains 
et  farines  déposés  dans  les  magasins  militaires 
de  ladite  ville.  Ils  prétendent  qu'elle  est  in- 
suffisante pour  fournir  la  nourriture  à  la  gar- 
nison qui  convient  à  la  place  et  à  la  citadelle, 
pendant  la  campagne  prochaine. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal  et 
la  lettre  jointe  au  conseil  exécutif  provisoire.) 

38"  Lettre  du  général  Anselme,  qui  demande 
que  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  à  Paris, 
le  16  du  courant,  soient  levés  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  26  février  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président,   (1) 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  représenter  à  la  Convention  nationale  que 
venant  d'avoir  connaissance  du  rapport  des 
citoyens  commissaires  envoyés  sur  le  Var,  il 
est,  j'ose  le  croire,  de  toute  justice  que  l'on 
me  donne  les  moyens  de  répondre  aux  délits 
dont  je  suis  accusé. 

((  Je  la  yupplie,  en  conséquence,  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  scellés  mis 
sur  mes  papiers,  à  Paris,  dans  mon  domicile 
actuel,  le  16  du  courant,  soient  levés  ainsi  que 
celui  qui  a  été  également  apposé  sur  la  plus 
grande  partie  de  mes  papiers  à  Apt,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Ëhône,  le  7  janvier 
dernier,  par  réquisition  des  commissaires  en- 
voyés à  l'armée  au  Var.  Ces  derniers  sont  con- 
tenus dans  trois  grands  portefeuille^  renfer- 
més dans  un  sac  de  toile  cacheté  et  le  tout 
enfermé  dans  une  malle. 

«  Je  la  supplie  également  de  donner  telle 
instruction  qu  elle  jugera  convenable  dans  sa 
sagesse,  afin  qu'il  ne  puisse  s'en  égarer  aucun 
et  qu'ils  ne  !souffrent  aucun  avarie  dans  leur 
transport  d'Apt  à  Paris. 

«  (jos  différents  papiers  contiennent  un 
grand  nombre  de  pièces  qu'  jetteront  le  plus 
grand  jour  sur  ma  justification,  ce  qui  me 
fait  espérer  que  la  Convention  ne  me  refusera 
pas  les  moyens  de  défense. 

((  Siinu'  :  ANSEiiME,  ï  ,eutenant-général 
des  armées  de  la  Répu- 
blique française.  » 

(1)  Archivas  nationalfit,  Cartop  (;  'i||j  cbemise  .361, 
pièce  h*  IB. 


Thuriot.  Je  demande  à  la  Convention  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'elle 
a  donné  des  ordres  à  ce  sujet,  antérieurement 
avant  que  le  général  Anselme  ne  se  pourvoie. 

(La  (Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

39°  Lettre  des  citoyens  Merlin  (de  Douai), 
et  Gossuin,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale près  IHrmée  dans  le  pays  de  la  Bel- 
gigue  et  de  Liè^/e^  qui  préviennent  la  Con- 
vention que  le  gênerai  Dumouriez  les  a  infor- 
més de  la  prise  de  Bréda  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Bruxelles,  26  février  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues,  le  général  Dumou- 
riez vient  de  nous  annoncer  la  prise  de  l'im- 
portante ville  de  Bréda.  (Vifs  applaudisse- 
ments). Nous  laissons  à  ce  général  a  vous  don- 
ner les  détails  de  cette  expédition. 

<(  Signé  :  Mbrlin  (de  Douai),  et  Gos- 
suin, commisisaires  à  Liège. 

Itctiriionville,  m,inistre  de  la  guerre,  qui 
est  depuis  quelques  instants  dans  la  salle,  de- 
mande la  parole. 

JLe  Prés»f(leut.  Vous  avez  la  parole. 

Beiirnouville,  ministre  de  la  guerre:  Je 
viens  armoncer  à  la  Convention  nationale  la 
nouvelle  et  les  détails  de  la  prise  importante 
de  Bréda.  Cette  conquête  qui  est  pour  nous 
l'augure  le  plus  heureux  et  le  garant  le  plus 
certain  du  succès  de  nos  armes,  est  due  aux 
savantes  et  audacieuses  dispositions  du  géné- 
ral Dumouriez,  et  à  la  valeur  incroyable  des 
troupes  qu'il  commande,  que  son  génie  en- 
flamme, et  qu'une  confiance  entière  en  Jui  rend 
invincibles. 

L'expédition  faite  par  l'aile  droite  de  l'ar- 
mée de  Dumouriez,  a  été  conduite  par  le  gé- 
néral Darçon  ;  il  a  déployé  dans  l'attaque  et 
le  siège  de  cette  place,  ces  connaissances  supé- 
rieures, cette  activité  infatigable  qui  l'auraient 
jadis  conduit  à  l'immortalité,  si,  à  cette  épo- 

aue,  son  génie  n'eût  été  arrêté  par  la  jalousie 
es  chefs  sous  lesquels  ils  combattait  à  Gibral- 
tar. Aujourd'hui  qu'il  est  libre  de  ces  entraves 
honteuses,  et  qu'il  sert  à  la  fois  la  cause  de 
liberté  et  son  amour  pour  la  gloire,  il  va  dé- 
velopper s§s  grands  talents,  et  sera  un  des 
plus  fermes  soutiens  de  Dumouriez  dans  l'en- 
treprise mémorable  que  son  audace  lui  fait 
tenter. 

Bréda  est  soumis  ;  une  garnison  française 
y  est  établie  ;  le  comité  des  Bataves  libres  y 
est  formé,  et  c'est  de  cette  ville  que  vont  sor- 
tir le^  premiers  principes  de  la  liberté  hol- 
landaise. Klunderth  et  Wilhelmstadt,  dans 
lesquels  il  existe  à  peu  près  200  pièces  de 
canon,  étaient  en  feu,  et  sont  sans  doute  priées 
en  ce  moment. 

Berg-op-Zoom.  Tholem,  Steebergen,  sont  in- 
vestis et  bloques  hermétiquement  ;  Gertruy- 
demberg  est  attaqué  :  le  commodore  Mouthon 
a  ordre  d'aller  brûler  l'escadre  hollandaise 
sous  le  fort  de  Batz  ;  enfin,  tous  les  points  de 
la  Flandre  hollandaise,  pressés  et  envahis  de 
toutes  parts,  vont  bientôt  nous  livrer  passage 
vers  les  plus  belles  provinces  de  la  Hollande. 
Le  parti  orangiste  consterné,  tremble;  le  parti 
patriote  s'élève  chaque  jour,  et  nous  apt^pHe. 
J'aurai  sans  doute,  sous  peu  de  jours,  a  vous 
informer  de  tant  de  brillantes  conquêtes.  La 
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terreur  de  nos  armes  se  répand  partout  ;  la 
bravoure  du  soldat  lui  fait  vaincre  tous  les 
obstacles  que  la  nature  et  l'art  peuvent  lui 
opposer  ;  et  les  victoires  qu'il  remporte,  ali- 
mentent notre  armée,  et  suppléent  à  l'in- 
croyable dénuement  dans  lequel  elle  se  trouve. 
Nous  trouvons  les  plus  grandes  ressources 
dans  le  pays  que  nos  armées  soumettent  ;  déjà 
on  nous  a  fourni  plus  de  200,000  florins  ;  et 
c'est;  à  qui  apportera  de  l'argent  aux  défen- 
seurs de   la  liberté. 

Je  me  presse,  de  mon  côté,  pour  seconder 
les  deoseins  brillants  du  général  Dumouriez  ; 
j'apporte  dans  les  efforts  que  je  fais  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  ses  troupes,  la  brûlante 
activité  qui  me  guidait  à  la  tête  de  ma  fa- 
mille armée.  Mes  regrets  de  n'être  plus  au- 
près d'elle,  de  ne  plus  partager  ses  dangers 
et  sa  gloire,  ne  se  tempèrent  que  par  l'espoir 
de  les  servir  ici.  J'ai  obéi  en  soldat,  lorsaue 
j'ai  quitté  le  poste  où  j'étais  pour  prendre 
celui  où  vous  m'avez  placé  ;  je  n'attends  pour 
récompense  de  mes  travaux  que  la  liberté 
d'aller  le  reprendre  bientôt. 

Je  voudrais  pouvoir  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Convention  nationale  les  noms  de  tous 
ceux  qui  se  sont  distingués,  et  je  remplirai  ce 
devoir  à  mesure  qu'ils  viendront  à  ma  con- 
naissance. Jusqu'ici  ceux  du  général  Darçon, 
du  colonel  Westermann,  de  l'aide  de  camp  Phi- 
lippe Devaux,  du  colonel  d'artillerie  La- 
bayette,  du  lieutenant-colonel  d'artillerie  La- 
martinière,  du  trèa  habile  capitaine  du  génie 
Senarmon,  sont  les  seuls  qui  m'aient  été  trans- 
lûis. 

La  capitulation  de  Bréda  a  été  signée  le 
24  ;  cette  place  a  été  annexée  au  commande- 
ment du  général  Marassé.  Le  citoyen  Custer 
y  a  été  établi  commandant  temporaire  avec 
une  garnison  de  deux  bataillons. 

A  l'instant,  je  reçois  la  nouvelle  que  Dhar- 
ville  a  déposté  les  troupes  de  Baulieu,  du  poste 
de  la  Roche,  après  une  fusillade  terrible. 

Biron  me  mande  qu'il  apprend  indirecte- 
ment la  prise  de  Cagliari  en  Sardaigne.  Ce- 
pendant cette  nouvelle,  me  dit-il,  mérite  con- 
firmation. (Vifs  applaudissements). 

(La  Convention  renvoie  à  son  comité  de 
sûreté  générale  le  compte  rendu  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  des  succès  des  armées  de 
la  République  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bidletin.) 

.IBiillarnié,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
les  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

40°  Lettre  du  général  de  division  Alexis 
Leveneur,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  passé 
la  Meuse  et  a  investi  la  partie  de  Maëstricht 
qui  est  à  la  droite  de  cette  rivière  ;  elle  est 
ainsi  conçue  :  (1) 

«  Quartier  général  de  Merchem, 
devant  Maëstrichtf  le  22  février  1793. 

((   Depuis  à   peu    près   huit  jours   que  j'ai 

f)assé  la  Meuse  avec  une  partie  de  l'armée  des 
a  Meuse  et  ai  investi  la  partie  de  Maës- 
tricht qui  est  à  la  droite  de  cette  rivière,  je 
me  suis  occupé  de  connaître  ce  que  pouvaient 
devoir  au  gouvernement  hollandais  les  diffé- 
rentes caisses  publiques  du  très  petit  pays 
de  Faulquemont,  que  j'occupe,  pour  les  impo- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  28  fcvrier  1793. 


sitions  perçues  jusqu'à  notre  arrivée  sur  ce 
territoire,  époque  à  laquelle  elles  doivent  y 
cesser,  aux  termes  du  décret  de  la  Convention 
du  15  décembre.  Je  compte  que  cela  ira  à  plus 
de  60,000  livres,  que  j'espère,  sous  huit  jours, 
faire  ren^xer  en  entier.  J'en  ai  déjà  fait  payer 
pour  environ  14,000  livres  en  numéraire,  qui 
ont  été  versés  dans  la  caisse  du  pajreur  de 
l'armée;  et,  dès  aujourd'hui,  ces  tributs  de 
la  servitude  servent  à  payer  la  construction 
des  retranchements  et  des  batteries,  à  l'aide 
desquelles  nous  allons  foudroyer  les  despotes 
de  Maëstricht. 

«  L'arbre  de  la  liberté  a  été  planté,  il  y 
a  quatre  jours,  à  Faulquemont  et  les  deux 
nations  réunies  ont  crié  :  «  Vive  la  Républi- 
que. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  en  ordonne  le  renvoi  à 
son  comité  des  finances.) 

41°  Lettre  de  Clavière,  rninistre  des  contri- 
butions publiques,  qui  fait  parvenir  le  tableau 
qui  présente  en  masse  les  économies  à  faire  sur 
la  régie  des  biens  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile,  et  l'état  du  nombre  des  commis 
extraordinaires  qui  lui  paraît  nécessaire  pour 
la  régie  desdits  oiens. 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  pièces  aux 
comités  des  finances  et  des  domaines  réunis.) 

42°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  demande  des  secours  pour  le  citoyen  Ro- 
drigue, ancien  garde  magasin  des  îles  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  chargé  par  les  ha- 
bitants de  ces  îles  de  soutenir  leurs  intérêts 
auprès  de  la  Convention  nationale,  et  qui, 
depuis  près  de  deux  ans,  ne  lui  ont  fait  pas- 
ser aucune  somme. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  colonial.) 

43°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 

aui  renouvelle  à  la  Convention  nationale  les 
emandes  qu'il  lui  a  déjà  faites,  le  22  janvier 
dernier,  relativement  aux  besoins  et  aux  ser- 
vices de  son  département. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés des  finances,  de  marine,  colonial,  et  des 
marchés  réunis,  avec  mission  d'en  faire  le 
rapport  incessamment.) 

44°  Lettre  du  citoyen  Amelot,  administra- 
teur des  domaines  nationaux,  relative  aux 
comptes  à  rendre  par  les  supérieurs  et  admi- 
nistrateurs des  congrégations  séculières  et  des 
confréries. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  son 
comité  des  finances  pour  lui  en  faire  un 
prompt  rapport.) 

45°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion chargés  de  l'inspection  des  ports  depuis 
Lorient  jusqu'à  Bordeaux,  qui  instruisent  la 
Convention  des  manœuvres  employées  par  le 
fanatisme  dans  le  département  du  Morbihan. 
Ils  pensent  qu'il  serait  nécessaire  d'envoyer 
4,000  hommes,  pour  seconder  le  zèle  des  admi- 
nistrateurs à  réprimer  l'audace  des  malveil- 
lants, et  repousser  les  attaques  de  l'ennemi, 
s'ils  étaient  tentés  d'y  faire  une  descente.  Ils 
rendent  le  compte  le  plus  satisfaisant  de  la 
disposition  des  esprits  dans  la  ville  de  Nan- 
tes. La  garde  nationale  y  est  bien  disciplinée 
et  prête  à  marcher  partout  où  la  patrie  sera 
attaquée.  Les  corps  administratifs  y  jouissent 
de  la  confiance  des  patriotes  et  c'est  le  plus 
bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  leur  conduite. 
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En  un  mot,  l'enthousiasme  de  la  liberté  et 
l'horreur  des  tyrans  sont  gravés  sur  le  visage 
de  tous  les  citoyens.  Tel  est  le  tableau  que  ces 
commissaires  font  de  la  ville  de  Nantes. 

Ils  demandent  que  l'Assemblée  confirme  plu- 
sieurs arrêtés  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre 
dans  le  cours  de  leur  mission. 

(La  Convention  accorde  cette  approbation  et 
renvoie  la  lettre  au  comité  colonial.) 

Krëurd.  Je  propose  l'addition  suivante  : 
que  le  traitement  alloué  aux  ouvriers  et  em- 
ployés dans  les  ports,  par  la  loi  du  25  janvier 
dernier,  leur  sera  fait  sur  le  nouveau  pied,  à 
compter  du  l*""  janvier  de  la  présente  année. 
(La  Convention  adopte  cette  addition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  des  commissaires 
de  la  Convention,  pour  l'inspection  des  porto 
et  côtes  de  la  République,  et  sur  la  proposi- 
tion d'un  de  ses  membres,  décrète  que  le  trai- 
tement alloué  aux  ouvriers  et  employés  dans 
les  ports  par  la  loi  du  25  janvier  dernier  leur 
sera  fait  sur  le  nouvau  pied,  à  compter  du 
1"  janvier  de  la  présente  année.   » 

llallariiié,  ^ficrétaire,  donne  lecture  d'i^wc 
lettre  du  citoyen  Robert,  député  de  Paris, 
qui  demande  un  congé  pour  aller  à  Liège,  son 
pays  natal,  embrasser  la  statue  de  la  liberté 
et  son  père  dont  la  tête  avait  été  mise  à  prix 
et  qui  s'est  réfugié  chez  les  Liégeois. 

(La  Convention  lui  accorde  un  congé  de  8 
jours.) 

Jiilioii  (de  Toulouse).  Je  demande  que 
Robert,  qui  connaît  le  pays,  soit  adjoint  aux 
commissaire^  que  la  Convention  a  envoyés  dans 
le  Brabant,  et  investi  des  mêmes  pouvoirs. 
(La  Convention  décrète  cette  mission.) 
Alhilte  l'aîné.  Je  demande  que  le  citoyen 
Robert  soit  tenu  de  se  rendre  à  Liège  à  ses 
propres  frais. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Non,  non, 
l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  (sur  la  proposition  d'Albitte.) 

Un  membre  expose  que  l'institution  salutaire 
des  jurés  ne  produit  pas  les  bons  effets  qu'on 
a  heu  d'en  attendre  ;  qu'au  contraire  le  mode 
et  les  règles  adoptées  par  l'Assemblée  consti- 
tuante ont  fait  naître  plusieurs  inconvénients, 
6oit  par  l'impunité  des  crimes,  soit  par  les 
retards  dans  les  jugements,  qu'il  importo  d'a- 
dopter des  formes  analogues  au  gouvernement 
républicain. 

(La  Convention  renvoie  cette  propositon  au 
comité  de  législation.) 

Frécîne,aM  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  à  retirer  des  Archives  natio- 
nales les  trois  paires  de  formes  servant  à  la 
fabrication  des  assignats  de  cinquante  livres. 
Le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité 
des  finances,  la  Convention  nationale  décrète 
ce  qui  isuit  : 

Art.  l*». 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  autorisé  à  retirer  des  Archives  nationales 
les  trois  paires  de  formes  qui  y  ont  été  dé- 

,  .      i"  Série.  T.  LIX. 
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posées,  servant  à  la  fabrication  du  papier  as- 
signat de  cinquante  livres,  pour  être  de  Buite 
envoyées  à  la  papeterie  du  Marais,  et  em- 
ployées à  achever  la  fabrication  de  ce  papier. 

Art.  2. 

<(  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, provisoirement,  la  somme  de  200,000 
livres,  pour  être  employée  au  paiement  des 
dépenses  arriérées  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

fiSréard,  au  noîii  du  comité  des  décrets, 
donne  lecture  de  l'acte  d'accusation  dressé  con- 
tre Leclerc,  imprimeur  de  Rouen  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Acte  d' accusation  contre  Leclerc,  directeur  d'un 
écrit  intitulé  la  Chronique  nationale  et  étran- 
gère, et  en  particulier,  des  cinq  départements 
substitués  à  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie. 

A  la  séance  du  13  janvier  dernier,  deux  ci- 
toyens de  Rouen,  l'un  officier  municipal,  et 
l'autre  officier  de  la  garde  nationale,  se  sont 
présentés  à  la  barre  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  y  rendre  compte  des  troubles  surve- 
nus dans  cette  ville,  excités  par  un  écrit  pério- 
dique, intitulé  :  Chronique  nationale  et  étran- 
gère, et  en  particulier,  des  cinq  départements 
substitués  à  la  ci-devant  province  de  Norman- 
die, et  par  un  projet  d'adresse  à  présenter  à  la 
Convention  nationale,  relatif  au  jugement  du 
ci-devant  roi,  projet  qui  avait  donné  lieu  à  des 
rassemblements  et  attroupements  où  l'on  avait 
poussé  des  cris  de  :  Vive  le  roi,  au  diable  les  pa- 
triotes et  la  République  ;  qu'on  y  avait  arboré 
la  cocarde  blanche,  et  arraché  la  cocarde  trico- 
lore à  des  patriotes,  dont  plusieurs  avaient  été 
frappés  et  maltraités.  Ils  ont  dénoncé  le  nom- 
mé Leclerc,  directeur  et  imprimeur  de  cet  ou- 
vrage périodique,  et  notamment  les  numéros 
91  et  100,  dans  lesquels  on  lit  ces  passages. 

Dans  le  numéro  91,  vœu  d'un  Français,  do- 
micilié à  Rouen  : 

«  Etre  Français,  et  ne  pas  contribuer  à  la 
défense  de  Louis  XVI,  sont  deux  choses  incom- 
patibles ;  puisse  le  vœu  que, je  vais  exprimer 
ici,  devenir  commun  à  tous  les  individus  dont 
le  cœur  n'a  jamais  été  infecté  du  germe  des- 
tructeur des  principes  atroces  que  la  France  en 
larmes  a  vu  se  développer  par  un  égarement 
aussi  rapide  que  funeste  ! 

«  Ce  vœu  a  pour  objet  une  adresse  énergique, 
tendant  à  demander  une  déclaration  aussi  so- 
lennelle que  juste  de  l'innocence  de  Louis  XVI, 
si  victorieusement  démontrée  par  ses  dignes 
défenseurs,  adresse  qui  serait  souscrite  dans 
chaque  département  par  tous  ceux  qui  veulent 
conserver  le  titre  de  Français,  etc.  » 

On  lit  également  dans  le  numéro  100,  page 
160  : 

Louis  est  dans  les  fers...  Français,  vous  ne 
les  brisez  pas! 

Louis  XVI  meurt  à  chaque  instant...  Fran- 
çais, vous  vivez!  JJ innocence  de  Louis  XVI  est 
aussi  évidente  que  son  infortune...  Français, 
vous  ne  la  proclamez  pas  à  la  face  de  l'univers! 
Ignorez-vous  donc  qu  à  cet  acte  est  attachée  vo- 
tre gloire,  comme  l'est  à  votre  silence  un  op- 
probre éternel. . . 

22 
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Serait-ce  donc  en  vain  que  l'humanité  en  lar- 
mes vous  mettrait  sans  cesse  sous  les  yeux  Vi- 
mage  déchirante  de  Louis  XVI  entre  les  mains 
de  ses  bourreaux...  Que  diraient  tous  les  peu- 
ples de  la  terre!  Que  dirait  la  postérité  la  plus 
reculée  en  lisant  sur  le  monument  de  votre  igno- 
minie :  «  Ils  ont  laissé  égorger  Louis  XVI.  » 

On  lit  euûn  dans  le  projet  d'adresse  dont  il 
s'agit  : 

«  Nous  avons  lu  l'acte  d'accusation  dressé 
contre  Louis  XVI,  et  sa  défense. 

«  Nous  qui  fûmes  aussi  son  peuple  ;  car  Pa- 
ris, que  déchirent  tant  de  factions,  Paris  n'est 
comme  nous  qu'une  section  ;  nous  qui  sommes 
avec  le  reste  de  la  France  ses  premiers,  ses 
vrais  et  seuls  juges  (s'il  peut  être  jugé)  nous  ne 
venons  pas  discuter  devant  vous  sa  défense, 
mais  vous  notifier  le  jugement  que  nous  en  por- 
tons. 

((  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  juger  Louis. 

«  Il  était  inviolable. 

<(  Nous  ajoutons,  il  nous  paraît  innocent. 

«  Sa  vie  est  la  propriété  des  Français,  dont 
il  fut  le  roi  :  le  peuple  a  seul  le  droit  d'en  dis- 
poser, et  vous  n'avez  point  de  mandat  pour  le 
faire. 

((  Comment  se  fait-il  maintenant  que  la  tri- 
bune retentisse  de  ce  révoltant  paradoxe,  que 
votre  mission  est  illimitée?  assertion  fausse  et 
désastreuse,  qui  tend  à  l'arbitraire  et  au  despo- 
tisme. 

«  Citoyens  représentants...  vous  avez  épuisé 
tous  vos  pouvoirs  en  remplissant  les  fonctions 
de  jury  d'accusation,  et  décrétant  que  Louis  se- 
rait jugé. 

«  Vous  les  avez  excédés  en  ajoutant  qu'il  le 
serait  par  vous.  » 

Une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  au  président  de 
la  Convention  nationale,  en  date  à  Rouen,  du 
12  janvier  1793,  l'an  second  de  la  République 
française,  a  confirmé  ces  faits  et  instruit  aussi 
la  Convention  des  troubles  qui  avaient  agité 
cette  ville  au  sujet  du  projet  d'adresse  à  la  Con- 
vention au  nom  des  citoyens  de  ce  département, 
et  relatif  au  jugement  de  Louis  XVI. 

Ces  administrateurs  annoncent  à  la  Conven- 
tion que  ce  projet  qui  avait  été  répandu  avec 
profusion  dans  Rouen,  par  Leclerc,  avec  sa 
feuille  périodique,  se  signait  déjà  le  11  chez  un 
particulier  où  il  y  avait  un  rassemblement 
d'hommes,  de  femmes,  d'enfants  et  de  domesti- 
ques, qu'on  excitait  en  sortant  à  crier  :  Vive  le 
roi. 

Que  le  lendemain  12,  sur  les  neuf  à  dix  heures 
du  matin,  il  s'était  fait  un  nouveau  rassemble- 
ment sur  une  des  places  de  la  ville,  nommée 
la  Rouge-Mare,  vis-à-vis  le  domicile  du  citoyen 
Omon,  qui  avait  été  arrêté  la  veille  par  ordre 
de  la  municipalité,  qu'il  s'était  trouvé  dans  ce 
rassemblement  des  femmes,  des  enfants,  des 
ouvriers,  des  domestiques  qui  ont  poussé  des 
cris  de  -.Vive  le  roi,  au  diable  les  patriotes  et  la 
République,  et  abattu  un  arbre  de  la  liberté  qui 
y  était  planté.  Qu'à  midi  et  demi  l'émeute  avait 
augmenté  dans  la  ville,  qu'on  y  avait  coupé  les 
arbres  de  la  liberté,  et  que  la  municipalité 
s'étant  transportée,  environnée  de  forces  sur  le 
lieu  du  rassemolement,  elle  avait  reconnu  que 
ce  n'était  pas  la  masse  du  peuple  qui  était  cou- 
pable de  cette  fermentation,  mais  beaucoup  de 
domestiques  et  quelques  citoyens  qu'ils  éga- 
raient. 
De  ces  faits,  il  paraît  résulter  que  le  citoyen 


Ticclerc  a  cherché  par  ses  écrits  à  provoquer  à 
dessein  la  désobéissance  aux  lois,  l'avilissement 
des  pouvoirs  constitués  et  la  résistance  à  leurs 
actes,  ainsi  que  l'outrage  à  la  cocarde  natio- 
nale ;  qu'il  a  même  cherché  à  fomenter  la 
guerre  civile  à  Rouen,  en  excitant  les  citoyens 
à  s'armer  les  uns  contre  les  autres  ;  pourquoi 
la  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  a,  dans  sa  séance  du  13 
janvier  dernier,  décrété  qu'il  y  avait  lieu  à  ac- 
cusation contre  ledit  Leclerc,  et  renvoyé  à  son 
comité  des  décrets  pour  rédiger  l'acte  d'accu- 
sation. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  décrets,  accuse,  par  de- 
vant le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  Leclerc,  directeur  d'un 
écrit  périodique  intitulé  :  Chronique  natio- 
nale et  étrangère,  et  en  particulier  des  cinq 
départements  substit\iés  à  la  ci-devant  pro- 
vince de  Normandie,  comme  prévenu  d'avoir, 
par  ses  écrits,  provoqué  méchamment  et  à  des- 
sein la  désobéissance  aux  lois,  l'avilissement  des 
pouvoirs  constitués  et  la  résistance  à  leurs  ac- 
tes, ainsi  que  l'outrage  qui  a  été  fait  à  la  co- 
carde nationale;  d'avoir  même  excité  des  trou- 
bles dans  la  ville  de  Rouen,  propres  à  y  fomen- 
ter la  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  de  cet 
acte  d'accusation  présenté  par  Bréard.) 

lMoile%'aiil,at«  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  pnojet  de  décret 
tendant  à  autoriser  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Vermanton,  département  de  l'Yonne, 
à  conserver,  pour  leurs  besoins  individuels,  une 
réserve  de  25  arpents  25  perches  qu'ils  ont  ex- 
ploités. 

Il  expose  qu'un  décret  du  14  février  présent 
mois  avait  renvoyé  au  comité  des  domaines  la 
pétition  de  la  commune  de  Vermanton  pour 
présenter  un  autre  projet,  que  de  nouveaux 
renseignements  avaient  été  donnés  sur  cette  pé- 
tition qui  tendait  :  1°  à  ce  que  la  Convention 
nationale  autorisât  le  partage  en  nature  de  la 
coupe  d'une  réserve  de  25  arpents  5  perches  ; 
2°  le  partage  en  nature  de  la  coupe  d'une  autre 
réserve  de  43  arpents  76  perches  ;  3°  à  ce  que  la 
même  commune  fût  dispensée  de  payer  les  deux 
sols  par  livre,  établis  par  la  loi  du  27  septembre 
1791  :  et  d'après  ces  faits  et  motifs  il  présente 
le  projet  de  décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 

«  Rapporte  son  décret  du  17  février,  sur  la 
pétition  de  la  commune  de  Vermanton,  dépar- 
tement de  l'Yonne. 

«  En  considération  des  pertes  que  cette  com- 
mune a  essuyées,  de  son  zèle  à  armer  et  équi- 
per des  volontaires  nationaux,  et  du  malheur 
que  plusieurs  d'entre  eux  ont  eu  de  périr  en 
marchant  aux  frontières  pour  la  défense  de  la 
liberté  ; 

<(  Décrète  que  les  habitants  de  Vermanton 
sont  autorisés  à  conserver  pour  leurs  besoins 
individuels,  la  réserve  de  25  arpents  25  perches 
qu'ils  ont  exploités,  d'après  le  partage  qu'ils 
ont  opéré,  ensuite  de  l'adjudication  faite  à  l'un 
d'eux,  en  vertu  de  l'autorisation  du  pouvoir 
exécutif. 

«  Décrète  que  l'adjudicataire  de  la  même  ré- 
serve ne  pourra  être  recherché  pour  le  paie- 
ment de  l'adjudication. 

«  A  charge  par  les  citoyens  de  Vermanton 
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de  payer  les  deux  sols  pour  livre,  exigés  par 
rarticle  19  du  titre  XII  de  la  loi  du  27  septem- 
bre 1791,  et  de  payer  en  outre  rimposition  éta- 
blie sur  cette  reserve. 

«  Sur  le  surplus  de  la  pétition,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  pour  la  ré- 
serve de  43  arpents  76  perches,  la  même  loi  de 
septembre  1791  sera  exécutée. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Vigneron.  Plusieurs  municipalités  ont  déjà 
demandé  la  permission  de  prélever  sur  les 
fonds  de  auart  en  réserve  qu'elles  ont  fait  ven- 
dre, dont  les  fonds  sont  déjà  en  grande  partie, 
et  depuis  longtemps,  dans  les  caisses  de  divers 
receveurs,  et  ce,  pour  être  employés  tant  à  l'ar- 
mement et  soulagement  des  volontaires  qu'elles 
ont  fournis,  que  pour  donner  des  secours  en 
grains  aux  indigents  de  leurs  communes. 

Le  département  de  la  Haute-Saône  notam- 
ment a,  de  ce  chef,  plus  de  600  mille  livres  dans 
différentes  caisses. 

Je  propose  d'autoriser  les  conseils  généraux 
des  communes  à  prélever  sur  les  fonds  de  ce 
quart  en  réserve  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
rarmement  et  l'équipement  des  volontaires  na- 
tionaux qu'ils  fourniront.  Je  demande,  en  ou- 
tre, que  les  mêmes  conseils  généraux  soient  au- 
torisés sur  ces  mêmes  fonds  à  donner  des  se- 
cours en  grains  aux  indigents  de  la  commune. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  aux 
comités  des  domaines  et  des  finances  réunis.  ) 

llerlier,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
additionnel  au  décret  rendu  le  26  de  ce  mois 
sur  les  passeports  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  ajoutant  à  son 
décret  du  26  de  ce  mois,  concernant  le  rétablis- 
sement des  passeports,  décrète,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
ce  qui  suit,  savoir  : 

Art.  P'. 

«  Tous  citoyens  absents  de  leurs  domiciles, 
non  munis  de  passeports  postérieurs  au  mois 
d'août  dernier,  et  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  les  villes  chefs-lieux  de  départements  et 
de  districts  ou  de  tribunaux,  seront  tenus,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi  du  28  mars  1792,  de 
se  présenter  dans  les  24  heures  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  soit  à  la  muni- 
cipalité, soit  au  comité  de  la  section  dans  l'éten- 
due de  laquelle  ils  se  trouveront  résider  mo- 
mentanément, pour  y  faire  prendre  leurs  si- 
gnalements, et  y  déclarer  leurs  noms,  âge,  pro- 
fession et  demeure. 

«  Cette  déclaration  signée  par  la  partie,  si 
elle  le  sait  faire,  et  certifiée,  soit  par  le  citoyen 
dont  le  déclarant  tiendra  son  logement,  soit  à 
son  défaut,  par  deux  autres  citoyens  connus, 
sera  remise  par  extrait  au  déclarant,  et  lui 
tiendra  lieu  pour  cette  fois  de  passeport  et 
d'assurance  pour  sa  liberté  individuelle,  en  se 
conformant  aux  lois. 

Art.  2. 

«  Cette  disposition  aura  également  lieu  pour 
tous  citoyens  qui,  ayant  actuellement  quitté 
leurs  domiciles  sans  passeports  postérieurs  au 
mois  d'août  dernier,  se  trouveront,  soit  en  des 
lieux,  autres  que  ceux  ci-dessus  désignés,  soit 
en  voyage  ou  tournées. 

<(  Néanmoins,  et  à  leur  égard,  le  délai  de  la 


déclaration  à  faire  devant  la  municipalité  du 
lieu  où  ils  se  trouveront,  sera  de  trois  jours,  à 
dater  de  la  promulgation  de  laprésente  loi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
.llonniayon,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  affermer  les  terrains  en  friche  et 
buissons  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile 
et  des  domaines  des  ci-devant  princes  français 
émigrés  •  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Les  terrains  en  friche  et  buissons  dépen- 
dant de  la  ci-devant  liste  civile,  et  des  domai- 
nes des  ci-devant  princes  français  émigrés,  non 
affermés,  le  seront,  pour  la  récolte  de  la  pré- 
sente année  seulement,  par  petites  portions, 
dont  chacune  ne  pourra  excéder  trois  arpents 
pour  chaque  adjudicataire. 

Art.  2. 

«  Les  adjudications  seront  précédées  d'une 
évaluation  sommaire,  à  l'effet  de  déterminer  la 
quotité  de  la  première  mise. 

Art.  3. 

((  Ces  adjudications  seront  faites  par  en- 
chère sur  une  seule  affiche,  et  dans  trois  jours 
de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Les  arbres  des  avenues,  les  bois  et  remises 
en  massif  de  taillis,  sont  exceptés  du  présent 
décret. 

Art.  5. 

«  Les  corps  administratifs  prendront  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  que  la  location 
des  biens  ci-dessus  ne  nuise  point  à  la  conserva- 
tion des  forêts  nationales.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

(Jambon  {de  l'Hérault),  au  nom  du  comité 
des^  finances.  Votre  comité  des  finances,  qui  est 
prêt  à  vous  présenter  un  projet  de  décret  pour 
diminuer  la  masse  des  assignats  qui  sont  en 
circulation,  et  pour  détruire  l'agiotage,  s'est 
occupé  déjà  depuis  sept  à  huit  jours  de  cet 
objet.  Il  croit  avoir  trouvé  des  mesures  qui 
atteindront  vos  vues.  Il  était  sur  le  point  de 
vous  faire  son  rapport,  mais  des  mesures  préa- 
lables lui  ont  paru  indispensables. 

Depuis  que  la  Convention  est  assemblée,  nous 
avons  décrété  beaucoup  d'objets  de  dépenses, 
et  malheureusement  les  recettes  n'ont  pas  beau- 
coup été  à  l'ordre  du  jour.  Cependant  tous  les 
objets  de  finances  doivent  être  calculés  sur  des 
états  de  dépenses  et  de  recettes. 

Un  objet  important  est  la  vente  des  biens  des 
émigrés  ;  encore  le  mot  d'émigrés  n'est-il  pas 
défini,  et  par  conséquent  tous  nos  calculs  sont 
hypothétiques,  n'ayant  aucune  base  sur  cet  ob- 
jet. 

Nous  devons  aussi  observer  qu'il  n'y  a  rien 
de  fait  sur  les  contributions,  et  si  nous  n'avons 
point  de  contributions,  nous  n'avons  point  de 
recettes.  Il  nous  faut  des  assignats,  et  si  nous 
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augmentons  nos  assignats,  nous  augmentons 
nos  embarras. 

Nous  devons  en, même  temps  vous  observer 
qu'en  décrétant  la  vente  des  biens  des  émigrés, 
il  est  important  que  vous  preniez  un  parti,  car 
vous  avez  beaucoup  de  domaines  nationaux  en 
vente. 

Les  comptes  que  nous  nous  sommes  fait 
rendre,  nous  ont  prouvé  que  les  agitations,  les 
attaques  perpétuelles  qu'on  veut  porter  à  vos 
propriétés,  arrêtent  totalement  vos  ventes. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  vrai  ! 

Cuiuboii  (de  l'Hérault).  Avant  que  ce  sys- 
tème destructeur  eût  été  mis  en  pratique,  les 
brûlements  des  assignats  se  portaient  à  8,  9, 
10  et  11  millions  par  semaine  ;  aujourd'hui 
nous  avons  la  douleur  de  voir  arrêter  les  re- 
cettes, et  nous  ne  brûlons  plus  qu'un  million, 
par  semaine,  d'assignats. 

D'où  vient  cette  différence?  Nous  ne  l'avons 
trouvée  que  dans  la  méfiance,  dans  la  crainte 
des  propriétaires  de  ces  biens.  Dès  lors,  on  ne 
paye  plus,  et  votre  assignat  reste  perpétuelle- 
ment en  circulation;  tandis  que  vous  auriez 
un  moyen  fort  simple  de  les  faire  rentrer.  C'est 
là  la  vraie  cause  du  renchérissement  des  den- 
rées. Tous  les  mouvements  dont  nous  sommes 
témoins,  sont  calculés  sur  nos  finances;  il  faut 
que  je  l'annonce  à  cette  Assemblée. 

Lorsque  nous  voyons  venir  le  cours  des 
changes  d'Angleterre,  nous  sommes  presque 
sûrs  de  voir  des  mouvements.  Déjà  plusieurs 
fois  le  comité  des  finances  l'a  examiné,  et  il  doit 
vous  faire  part  de  ses  doutes,  afin  que  les  ci- 
toyens honnêtes  commencent  à  se  méfier  de  ces 
faux  patriotes  qui  les  poussent  sans  cesse,  et 
qui  veulent  enfin  détruire  la  République.  (Vifs 
applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Un  membre  :  Ce  sont  les  Jacobins.  (Violentes- 
protestations  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  (à  l'extrême  gauche)  :  A 
l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

■jc  l^résideiit.  Si  je  connaissais  le  membre 
qui  s'est  permis  cette  injurieuse  interruption, 
je  l'aurais  rappelé  à  l'ordre  avec  censure. 

I^ehardy  (Morbihan).  C'est  moi,  l'interrup 
teur. 

Le  Président.  Eh  bien,  je  vous  rappelle 
à  l'ordre.  | 

Albitte  l'aîné.  Il  aurait  mieux  fait  de  dire 
que  ces  faux  patriotes  sont  les  hommes  d'Etat. 

Caïubon  (de  l'Hérault).'^ os  ennemis  ne  sont 
pas  où  vous  croyez  qu'ils  existent;  c'est  le  minis- 
tère anglais  qui  souffle  la  discorde;  c'est  lui  qui, 
sans  canons,  veut  nous  faire  la  guerre;  c'est 
avec  nos  finances  qu'il  veut  nous  détruire.  C'est 
donc  vers  lui  que  nous  devons  tourner  notre 
attention.  Ne  cherchons  pas  dans  cette  enceinte 
à  accuser  l'un  ou  l'autre  parti  ;  on  ne  fait 
qu'aigrir  et  détourner  l'attention.  Il  suffit  de 
nous  prémunir  contre  le  ministère  anglais. 

Les  propriétés  sont  constamment  menacées; 
les  systèmes  que  l'on  veut  établir  détruisent  la 
confiance.  Les  citoyens  sur  les  frontières  ver- 
sent leur  sang  pour  nous.  Vous  leur  donnez 
des  propriétés;  si  on  les  attaque,  ces  proprié- 
tés, vous  leur  avez  fait  une  promesse  illusoire. 
Ce  n'est  pas  la  peine  de  les  envoyer  défendre 
la  liberté,  sous  l'espoir  de  devenir  un  jour  pro- 
priétaire, si  dans  le  même  moment  des  hommes 
coupables  attaquent  cette  même  récompense 
que  vous  leur  avez  promise,  s'ils  la  rendent 


nulle.  Il  vaut  mieux  leur  dire  :  «  bats-toi  et 
tu  n'auras  ?-ien  »;  ou  bien,  <«  la  propriété  ne 
sera  pas  sacrée;  elle  ne  t'appartiendra  pas.  » 

Confiance,  confiance,  voilà  donc  la  base  du 
travail  de  votre  comité  des  finances,  car  sans 
elle  un  système  de  finances,  établi  d'après  les 
assignats,  ne  peut  pas  résister.  Sûreté  pour 
les  personnes,  sûreté  pour  les  propriétés,  telle 
doit  être  sa  seconde  devise,  et  je  réponds  du 
salut  de  la  République. 

Il  serait  peut-être  important  que  l'Assem- 
blée fît  une  loi  de  rigueur  contre  tous  ceux 
qui  veulent  porter  atteinte  aux  propriétés. 
(Vifs  applaudissements.) 

Après  cette  grande  mesure,  car  c'est  le  préa- 
lable de  vos  opérations,  occupez- vous  sans  re- 
lâche de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  recette; 
désignez  quels  sont  ,les  coupables  que  vous 
appelez  émigrés,  et  qu'ils  soient  marqués  par 
la  loi;  qu'il  n'existe  aucun  doute;  que  les  admi- 
nistrations puissent  les  connaître.  En  cela, 
nous  demandons  que  vous  entendiez  votre 
comité  des  finances,  toute  affaire  cessante, 
pour  fixer  ce  mode  qui  nous  est  nécessaire 
pour  faire  l'inventaire  des  biens  qui  appar- 
tiennent à  la  nation. 

Dans  ce  même  moment,  occupez-vous  des 
moyens  de  mettre  en  vente  et  de  réaliser  les 
propriétés  qui  sont  le  salut  de  la  République, 
car  sans  ces  propriétés,  nous  ne  pouvons  point 
faire  la  guerre. 

Ensuite  nous  réclamons  votre  attention  et 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  donner 
la  parole  sur  la  partie  importante  des  contri- 
butions. Il  faut  que  nous  réglions  la  quotité 
des  contributions  pour  1793;  parce  que  si  nous 
ne  la  réglons  pas,  les  administrations  ne  peu- 
vent faire  les  rôles.  Perpétuellement,  en  effet, 
vous  voyez  à  votre  barre  des  administrateurs 
de  départements  vous  demander  des  secours 
de  toute  espèce;  quelle  en  est  la  raison  ?  Ils  vous 
disent  :  nous  n'avons  point  de  sols  addition- 
nels, votre  contribution  n'est  pas  fixée,^  les  sols 
additionnels  n'existent  pas,  ouvrez-nous  le 
Trésor  national,  car  c'est  là  toute  notre  res- 
source. Occupons-nous  des  contributions,  mar- 
quons un  désir  de  vouloir  rétablir  l'ordre  dans 
les  recettes,  et  je  vous  annonce  que  la  France 
est  sauvée,  et  je  le  répéterai  toujours. 

I&iilil.  Citoyens,  la  République  est  en  pos- 
session d'une  riche  mine  d'or  qui  n'a  point 
encore  été  fouillée;  ce  sont  les  biens  des  princes 
possessionnés  dans  les  départements  du  Haut 
et  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle. 

Vous  avez  séquestré  ces  biens;  il  faut  pro- 
céder sans  délai  à  leur  vente;  dès  que  vous 
aurez  commencé,  nos  assignats  auront  cours. 

Tant  que  ces  princes  étrangers  auront  quel- 
que espérance  de  faire  lever  ce  séquestre,  per- 
sonne n'osera  se  présenter  comme  acquéreur  ; 
et  cela  ôte  la  confiance  que  devraient  avoir  nos 
assignats. 

Je  vous  déclare,  en  outre,  que,  dans  mon 
département  du  Bas-Rhin,  on  n'a  pas  encore 
fait  les  rôles  pour  les  contributions  de  1792  ; 
moi-même  j'ai  voulu  payer  ma  contribution 
de  1792,  et  je  n'ai  pu  le  faire  que  pour  l'an- 
née 1791.  Il  faut  donc  prendre  des  mesures, 
afin  que  les  rôles  soient  faits. 

J'ajoute  à  cela  qu'on  n'a  point  fait  une  juste 
énumération  des  biens  des  émigrés  ;  il  faut 
adopter  la  mesure  sage  que  vient  de  vous  pré- 
senter Cambon  :  dès  que  vous  aurez  établi  la 
vente  des  biens  des  émigrés,   vous  aurez  un 
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très  grand  avantage  pour  sauver  la  patrie;  si 
nous  ir'y  procédons  pas,  au  contraire,  nous 
sommes  perdus. 

Je  demande  donc  que  les  biens  des  princes 
possessionnés  soient  mis  d'abord  en  vente,  ainsi 
que  ceux  des  émigrés;  ensuite  que  la  contribu- 
tion rentre. 

Bnrbaronx.Je  dois  observer  à  l'Assemblée 
que  Cambon  a  eu  raison  de  dire  que  c'était  les 
agitations  qui  étaient  cause  du  discrédit  des 
assignats,  mais  pour  faire  cesser  cette  agita- 
tion, il  faut  décréter  du  travail. 

Hier,  la  municipalité  de  Paris  vous  a  observé 
qu'il  y  a  40,000  ouvriers  qui  en  manquent  dans 
cette  ville,  et  dans  les  départements.  Il  sera 
facile  de  démontrer  qu'il  y  en  a  plus  de  500,000, 
indépendamment  de  ceux  qui  sont  employés 
sur  les  frontières.  Quoique  la  loi  sur  les  émi- 
grés soit  très  puissante,  comme  cette  loi  exigera 
une  discussion  assez  longue,  je  demande  à  être 
entendu  actuellement  sur  les  secours  publics. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  for- 
mulées par  Cambon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
charge  son  comité  de  législation  de  lui  pré- 
senter, sous  trois  jours,  une  loi  pour  punir  les 
personnes  qui,  directement  ou  indirectement, 
chercheront  à  porter  atteinte  aux  propriétés, 
et  elle  décrète  que  l'ordre  du  jour  sera  irrévo- 
cablement accordé  à  la  discussion  des  lois  rela- 
tives aux  émigrés,  à  la  vente  de  leurs  biens  et 
aux  contributions,  et  à  tous  les  objets  de 
finance.  » 

Kiizo<.  Je  demande  la  parole. 

Vie  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Bitzof.  J'ai  un  article  à  ajouter  à  ceux 
proposés  par  Cambon.  Nous  aurions  pour 
2  milliards  de  biens  fonds,  que  nous  n'aurions 
rien  de  réel,  parce  qu'on  n'y  a  pas  de  con- 
fiance, parce  que  partout  on  attaque  les  pro- 
priétés. Il  faut  que  la  Convention  prenne  la 
mesure  sage  prise  par  toutes  les  Assemblées 
dans  les  pareils  moments  de  révolution.  Il  faut 
une  déclaration  solennelle  qui  précède  la  loi 
que  votre  comité  de  législation  sera  chargé  de 
vous  donner;  et  je  demande  que,  dans  cet  ins- 
tant, la  Convention  nationale  déclare  formel- 
lement qu'elle  met  toutes  les  propriétés  sous 
la  sauvegarde  de  la  lot;  et  qu'elle  ne  souffrira 
pas  qu'il  y  soit  porté  la  plus  légère  atteinte. 

Onpourraitregardercette  déclaration  comme 
inutile  si,  depuis  longtemps,  des  hommes  mal- 
intentionnés ou  séduits  peut-être  par  je  ne  sais 
quelle  idée,  n'avaient  répandu,  ici  et  dans  les 
départements,  que  l'on  avait  envie  de  porter 
atteinte  à  ces  droits  de  propriété.  Il  suffit 
d'avoir  une  sorte  d'aisance  pour  être  insulté, 
et  le  peuple  ne  voit  pas  que  par  là  même  il 
détruit  l'industrie. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  natio- 
nale fasse  cette  déclaration,  qu'elle  la  fasse 
d'une  manière  solennelle,  et  vous  verrez  alors 
les  propriétaires  reprendre  leur  ancien  cou- 
rage. 

illaxiniilien  Robespierre.  Je  demande  à 
faire  une  autre  proposition  pour  le  salut  pu- 
blic. 

Jean  -  Bon  -  Saint  -  André.  Je  voulais 
faire  une  simple  observation  sur  la  proposi- 
tion qui  rient  de  vous  être  faite  ;  c'est  qu'il 


existe  déjà  des  déclarations  authentiques  et 
solennelles  de  la  part  de  la  Convention,  qui 
mettent  toutes  les  propriétés  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation...  (Interruptions  à  droite 
et  au  centre.)  Oui,  certes,  citoyens,  il  existe 
des  déclarations  faites  par  la  Convention,  telles 
que  celle  demandée  par  Buzot,  et  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  douter,  dans  aucune  partie 
de  la  République,  que  l'intention  individuelle 
de  tous  les  membres  qui  composent  la  Conven- 
tion nationale  ne  soit  de  faire  respecter  les 
propriétés.  C'est  un  sentiment  qui  existe  dans 
le  cœur  de  nous  tous;  car  nous  voulons  tous 
la  justice,  cette  justice  qui  consiste  à  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  ou  à  lui  maintenir 
la  juste  jouissance  de  ce  qui  lui  appartient. 
Une  déclaration  itérative  n'ajouterait  donc 
rien  à  la  force  de  celles  que  vous  avez  déjà 
rendues;  et  lorsque  des  législateurs  ont  fait  des 
lois,  une  grande  preuve  de  leur  faiblesse  et  de 
leur  impuissance,  c'est  de  les  répéter  éternel- 
lement. Ces  lois  existent,  il  est  inutile  de  les 
répéter,  et  vous  saurez  bien  trouver,  dans  votre 
sagesse,  le  moyen  de  les  faire  respecter. 

Vous  avez  déjà,  dans  la  séance  d'avant-hier, 
rendu  des  décrets  très  sages,  relativement  aux 
circonstances  malheureuses,  dans  lesquelles 
nous  nous  sommes  trouvés  ;  il  faut  que  ces  dé- 
crets soient  exécutés  ;  voilà,  je  crois,  la  bonne 
mesure,  la  seule  véritablement  digne  de  vous. 
D'après  la  proposition  qui  vous  a  déjà  été  faite, 
lorsque  le  pouvoir  exécutif,  lorsque  les  corps 
administratifs,  lorsque  les  tribunaux  judiciai- 
res feront  eux-mêmes  exécuter  vos  lois,  alors 
nul  doute  que  les  propriétés  ne  soient  respec- 
tées ;  car,  quiconque  prétendrait  y  porter  at- 
teinte, serait  certainement  puni. 

C'est  aux  corps  judiciaires  et  administratifs 
que  vous  devez  vous  en  prendre,  s'ils  sont  cou- 
pables de  négligence  ;  en  aiguillonnant  leur 
zèle,  en  les  punissant  s'ils  n'ont  pas  assez  fait 
pour  remplir  leur  devoir,  vous  verrez  que  tout 
rentrera  dans  l'ordre. 

Au  surplus,  si  l'on  veut  que  des  lois  soient 
efficacement  respectées,  il  faut  prendre  toutes 
les  mesures  de  salut  public  que  votre  devoir 
vous  impose. 

Ce  sont  moins  des  discussions  orageuses  dont 
nous  avons  besoin,  que  de  décrets  utiles,  de  lois 
sages.  Cambon  vous  en  a  présenté  quelques- 
unes  ;  je  considère,  moi,  ces  mesures  comme  les 
meilleures  pour  la  conservation  de  la  pro- 
priété. Quand  on  verra  que  vous  n'êtes  point 
occupés  par  des  personnalités  inutiles,  puisées 
dans  un  mouvement  qui  n'honore  pas  certaine- 
ment le  coeur  humain,  mais  que  vous  vous  oc- 
cupez, non  pas  de  vous,  mais  de  la  République  ; 
alors,  chacun  sera  %  son  poste,  chacun  fera  son 
devoir,  et  suivant  votre  exemple  par  une  heu- 
reuse réaction,  chacun  sera  attaché  à  ses  fonc- 
tions, parce  que  chacun  y  sera  attaché  pour 
lui. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
cette  mesure,  ou  l'ordre  du  jour,  et  que  l'on 
s'occupe  des  grandes  mesures  d'utilité  générale 
que  Cambon  vient  de  vous  présenter. 

Caniiion  {de  la  Corrèze).  Citoyens,  vous 
sentez  tous  la  nécessité  de  rétablir  la  confiance; 
mais  comment  la  rétablirez-vous  ?  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  qu'il  faut  que  les  lois  soient  respec- 
tées, que  les  propriétés  sont  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation;  il  faut  atteindre  encore  tous  ceux 
qui  les  attaquent;  il  faut  les  frapper  sans  mé- 
nagement. Et  certes,  vous  êtes  dans  une  posi- 
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tion  où  votre  intérêt  commande  des  mesures 
fortes,  des  résolutions  vigoureuses.  Je  crois 
donc,  citoyens,  qu'il  est  instant  de  rappeler  à 
toute  la  France,  que  l'intention  de  la  Conven- 
tion nationale  a  toujours  été  de  maintenir  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  de 
sévir  rigoureusement  contre  ceux  qui  y  portent 
atteinte. . .  Car  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
qui  sont  de  bonne  foi  peuvent  le  dire  avec  moi, 
que  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, l'inquiétude  est  générale... 

Un  grand  nombre  de  me7nhres  (à  droite  et 
au  centre)  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

Cninboii  {de  la  Corrèze)...  que  personne 
n'est  sûr  du  lendemain.  Citoyens,  il  faut  d'au- 
tant plus  rassurer  les  esprits...  {Interruptions 
violentes  sur  la  Montagne.) 

Thiiriot.  C'est  au  moins  la  vingtième  fois 
que  Cambon  empêche  la  Convention  de  pro- 
noncer la  loi. 

Lranze-Bloperct.  C'est  en  tolérant  le  pro- 
vocateur Marat,  qu'on  détruit  les  lois  et  qu'on 
excite  au  pillage. 

Bancal.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  le  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  poursuivre  les  délits  qui  se  sont  commis 
avant-hier. 

IJamhon  {de  la  Corrèze).  Toutes  les  fois  que 
je  parais  à  cette  tribune,  je  ne  sais  par  quelle 
fatalité...  {Nouvelles  interruptions  sur  la  Mon- 
tagne. ) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Président, 
rappelez  donc  à  l'ordre  les  interrupteurs. 

Birotteau.  Si  nous  ne  pouvons  discuter  sur 
des  choses  aussi  essentielles,  nos  départements 
croiront  que  nous  sommes  despotisés  par  une 
faction  qui  ne  veut  que  le  pillage. 

I^e  Président.  Birotteau,  je  vous  rappelle 
à  l'ordre. 

Bancal.  Président,  je  demande  l'ordre  du 
jour,  attendu  qu'avant-hier  le  ministre  de  la 
justice  a  été  chargé  de  poursuivre  les  auteurs 
et  instigateurs  des  désordres  commis  il  y  a 
deux  jours. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  : 

1°  Sur  les  lois  existantes  ; 

2"  Sur  ce  que,  par  un  décret  du  22  septembre 
dernier,  elle  a  mis  solennellement  toutes  les 
propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  et 
de  la  loi  ; 

3°  Sur  ce  que,  par  son  décret  d'avant-hier, 
elle  a  chargé  le  ministre  de  la  justice  de  faire 
poursuivre  devant  les  tribunaux  les  provoca- 
teurs, instigateurs  et  auteurs  des  violations  de 
propriétés  qui  ont  été  commises  dans  la  ville 
de  Paris. 

llallarmé.  L'Assemblée  a  chargé  son  comité 
da  législation  de  lui  faire  un  rapport  sur  la 
réclamation  faite  par  un  citoyen,  Philibert  La- 
loue,  condamné  à  la  peine  de  mort,  pour  avoir 
distribué  de  faux  assignats  (1).  Ce  citoyen, 
après  avoir  eu  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion, qui  a  confirmé  le  jugement  rendu  contre 
lui,  s'est  adressé  au  ministre  de  la  justice  ;  ce- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séanc»,  page  323,  la  pétition 
de  Philibert  Laloue. 


^ui-ci  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  l'exécution 
de  son  jugement.  La  famille  de  ce  malheureux 
vient  de  m'apprendre  que  le  sursis  était  levé, 
et  qu'il  serait  exécuté  demain  ;  elle  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  entendre  sur-le- 
champ  le  rapport  de  son  comité  de  législation. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

Barbaroiix.il  faut  d'abord  savoir  pourquoi 
le  ministre  de  la  justice  s'est  permis  d'accorder 
un  sursis,  et  je  soutiens  que  dès  que  vous  avez 
admis  la  pétition  qui  vous  est  faite  et  qui  a  été 
renvoyée  a  votre  comité,  vous  ne  pouvez  passer 
à  l'ordre  du  jour  sans  ordonner  le  rapport  du 
renvoi.  Ainsi  votre  décret  lui-même  et  l'huma- 
nité vous  font  un  devoir  d'entendre  le  comité. 

Cambon  {de  la  Corrèze).  Je  demande  que 
le  ministre  de  la  justice  soit  mandé,  parce  qu'il 
a  dépassé  les  bornes  de  son  pouvoir. 

i^harlier.  L'homme  dont  il  s'agit  a  passé  par 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  il  a  été 
jugé  et  condamné,  il  vient  demander  à  la  Con- 
vention une  commutation  de  peine.  J'estime 
qu'à  ce  point  de  vue  la  Convention  n'a  pas  à 
intervenir. 

Quant  au  sursis,  je  demande  que  le  ministre 
soit  mandé  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Osselin.  Je  demande  qu'il  soit  entendu 
séance  tenante. 

^  l'erjs^niaud.Le  cours  de  la  justice  ne  doit  pas 
être  interrompu.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  citoyen  dont  le  jugement  a 
été  confirmé  par  le  tribunal  de  cassation  ;  je 
demande  aussi  que  le  ministre  de  la  justice  soit 
tenu  de  rendre  compte,  par  écrit,  des  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  faire  surseoir  à  l'exécu- 
tion d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  cri- 
minel. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Vergniaud.) 

Ossciin,  au  nom  du  comité  de  législation, 
des  finances,  diplomatique  et  de  la  guerre  réu- 
nis, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  (1)  contre  les  émigrés;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  après  une  longue  discussion,  vous 
ayez  renvoyé  aux  quatre  comités  réunis,  de  lé- 
gislation, des  finances,  diplomatique  et  de  la 
guerre,  la  revision  des  exceptions,  même  sur 
toutes  les  parties  qui  avaient  été  précédem- 
ment décrétées.  Vos  comités  ont  cherché  tous 
les  moyens  de  donner  à  cette  loi  le  grand  ca- 
ractère qui  lui  convient,  et  à  la  rendre  claire 
par  une  marche  sûre.  En  conséquence,  ils  n'ont 
pu  se  borner  aux  discussions,  qui  semblaient 
être  l'objet  unique  de  leur  mission  ;  ils  ont  exa- 
miné, et  cet  examen  préalable  a  offert,  aux 
quatre  comités  réunis,  le  résultat  d'une  discus- 
sion très  approfondie  sur  cette  question,  qui 
avait  longtemps  agité  la  Convention  elle- 
même. 

Faut-il  des  exceptions  ?  n'en  faut-il  pas  ? 
Ceux  qui  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  aucune  ex- 
ception appuient  leur  sentiment  sur  la  préfé- 
rence qu'ils  donnent  à  la  dénomination  très  dé- 
taillée de  toutes  les  classes,  de  toutes  espèces 
d'individus  que  vous  devez  regarder  comme  vé- 
ritablement émigrés.  Il  ne  faut,  disent-ils,  dans 
une  loi,  que  des  dispositions  tellement  préci- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  207,  n»  7. 
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ws,  qu'elles  désignent  les  coupables  ;  une  défi- 
nition trop  lâche  expose  le  retard  de  la  con- 
naissance, et  si  l'innocence  peut  être  redoutée, 
les  abus  dans  le  sens  contraire  sont  très  dange- 
reux. 

Pourquoi,  disent-ils  d'ailleurs,  n'avoir  point 
le  courage  de  désigner  nos  ennemis  et  de  les  in- 


ment  englobé  avec  le  coupable  que  nous  devons 
frapper,  et  cette  dernière  vérité  a  été  tellement 
sentie,  en  admettant  l'exception  de  l'émigra- 
tion, qu'on  n'a  pu  sortir  d'embarras  que  par 
des  exceptions  très  dangereuses,  par  la  crainte 
qu'ils  font  naître,  de  diminuer  la  force  et  la  lati- 
tude de  la  loi. 

Il  est  encore  un  motif  politique  que  les  parti- 
sans du  système  que  je  viens  d'exposer,  présen- 
tent comme  très  puissant.  Dans  quelques  an- 
nées, disent-ils,  peut-être  même  avant  cette  épo- 
que, la  loi  des  émigrés  pourra  être  présentée, 
comme  ayant  manqué  de  mesure  ou  trop  étendu 
sa  justice,  si  nous  ne  nous  appliquons  pas  à  lui 
donner  le  caractère  qui  peut  seul  la  faire  con- 
naître comme  une  loi  révolutionnaire,  préparée 
et  faite  par  des  hommes,  contre  la  classe  d'hom- 
mes que  l'on  regarde  comme  ennemis  de  la  pa- 
trie et  de  l'égalité.  Ce  défaut  de  caractère  amè- 
nera une  amnistie  générale,  dont  l'effet  doit 
être  de  restituer  à  la  France  des  milliers  de 
contre-révolutionnaires  qui  n'y  rentreront  ja- 
mais, si  on  ne  leur  donne  pas  l'espérance  de 
participer  à  la  pitié.  Ceux  qui  ont  voulu  que  la 
définition  de  l'émigration  fût  présentée  dans 
toute  sa  latitude,  par  le  fait  seul  de  l'absence, 
n'ont  pas  trouvé  suffisantes  les  raisons  que  je 
viens  d'exposer  à  l'appui  d'un  système  qu'ils 
regardent  comme  destructeur  de  l'égalité,  op- 
posé à  toute  justice,  opposé  à  toutes  les  vues 
d'une  saine  politique,  et  à  l'exécution 
même  d'une  loi  qui  cessera  de  remplir  son 
grand  objet,  si  vous  amincissez  la  définition, 
de  manière  à  ne  frapper  qu'une  partie  qui  n'est 
ni  la  .plus  considérable,  ni  la  plus  dangereuse, 
ni  la  plus  riche  de  ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables d'émigration. 

D'abord  la  nomenclature  que  l'on  présente 
comme  le  moyen  d'éviter  le  danger  des  excep- 
tions, non  seulement  ne  remédie  point  à  ce  dan- 
ger, mais  il  offre,  au  contraire,  un  inconvé- 
nient bien  plus  grave.  Tel  est,  en  effet,  le  dan- 
ger des  exceptions,  qu'il  n'est  à  craindre  que  de 
faire  échapper  plusieurs  coupables,  mais  ja- 
mais l'innocence.  Mais,  n'est-ce  pas  admettre 
des  exceptions  à  une  loi,  que  de  la  présenter  de 
manière  à  ne  pas  rendre  l'émigration  générale  ; 
et  en  déclarant,  par  exemple,  que  les  nobles,  les 
robins  sont  seuls  coupables,  ne  laisse-t-on  pas 
échapper  à  la  vengeance  de  la  loi,  toute  la  par- 
tie également  gangrenée  de  ce  que  l'on  appelait 
autrefois  la  haute  bourgeoisie,  qui  ne  possédait 
d'autres  privilèges  que  celui  d'être  les  dupes 
ridicules  de  la  noblesse  qu'elle  nourrissait  à 
ses  dépens,  et  dont  elle  a  continuellement  sou- 
tenu, soudoyé  et  accompagné  les  efforts  contre- 
révolutionnaires  ? 

Vous  allez  donc  faire  rentrer  des  milliers  de 
riches  propriétaires,  des  fils  qu'on  appelait  de 
famille,  des  hommes  qui  vivaient  lâchement, 
c'est-à-dire  occupés  à  ne  rien  faire.  Cette  horde 
rentrera  dans  la  propriété  des  biens  immenses 
dont  le  trésor  national  serait  privé. 
Vos  comités  n'ignorent  pas  qu'il  est  possible 


d'étendre  tellement  la  nomenclature  et  de  des- 
cendre à  des  détails  si  infinis,  que  l'on  pourra 
à  la  fin  englober  tous  les  absents  sur  cette  émi- 
gration. Mais  quel  serait  alors  le  bénéfice  du 
changement?  Il  serait  nul,  si  l'on  comprend 
toute  l'absence  dans  la  liste  détaillée  ;  if  sera 
dangereux,  si,  dans  la  liste  simple  qu'il  faudra 
faire,  on  oublie,  comme  cela  arrivera  probable- 
ment, une  ou  plusieurs  espèces  de  ces  hordes. 
Tout  retournera  au  profit  des  scélérats  qui  ont 
trahi  leur  patrie.  Il  est  donc  douteux  que  tous 
ceux  qui  sont  entrés  dans  une  caste  privilégiée, 
puissent  être  compris  dans  la  nomenclature  dé- 
crétée. Il  en  échappera  toujours  quelques-uns, 
lorsque  la  définition  comprendra  tous  les  ab- 
sents ;  et  la  classe  non  désignée  que  je  soutiens 
la  plus  nombreuse,  la  plus  riche  et  non  moins 
coupable,  sera  sauvée,  reparaîtra  plus  fière, 
plus  insolente  et  plus  dangereuse  que  jamais. 
On  aura  donc  manqué  évidemment  le  but  de  la 
loi,  et  pour  éviter  le  but  des  exceptions  que 
vous  pouvez  restreindre  à  votre  gré,  vous  tom- 
bez dans  un  inconvénient  bien  plus  réel,  puis- 
que la  nomenclature  la  plus  détaillée  pourra 
ouvrir  la  porte  à  la  plus  riche  moitié  des  émi- 
grés, et  que  ceux-là,  qui  ne  sont  ni  nobles,  ni 
magistrats,    ni    privilégiés,    pourront   rentrer 
malgré  la  loi.  N'est-il  pas  clair  pour  tout  le 
monde  que,  comme  vous  avez  enveloppé  dans 
la  latitude  immense  d'une  définition  générale 
tous  ceux  à  qui  l'absence  est  légitimement  prou- 
vée, vous  n'avez  plus  à  craindre  pour  les  inno- 
cents ;  et  que  vous  pouvez  rendre  justice  à  ceux 
que  vous  croyez  évidemment  innocents,  en  les 
exceptant  des  dispositions  générales  de  la  loi  ? 
Et  pourquoi  prétendrait-on  qu'il  y  aurait  plus 
de  courage  ou  plus  de  franchise  à  désigner  com- 
me des  ennemis  spécieux,  une  classe  particu- 
lière d'individus  à  qui  la  loi  et  l'égalité  ne  per- 
mettent pas  même  d'être  distingués  comme  des 
coupables  de  plus  haute  importance  que  tous 
ceux  qui  ont  embrassé  leur  parti  criminel  1 

Il  semble,  au  contraire,  qu'il  est  bien  plus 
loyal,  bien  plus  digne  de  la  Convention  de  ne 
présenter  aucune  distinction  entre  les  coupa- 
bles du  même  crime.  Ce  serait  supposer  encore 
dans  nos  opinions  une  sorte  dei  souvenir  pour 
cette  caste  privilégiée  que  nous  avons  anéantie 
pour  jamais,  et  dont  le  souvenir  même  est  chez 
nous  un  délit  positif...  (Murmures)...  La  jus- 
tice nationale  doit  frapper  également  toutes 
les  têtes.  Le  niveau  de  l'égalité  s'oppose  à  toute 
distinction. 

Vos  comités  invoquent  également  la  politi- 
que en  faveur  du  système  que  le  comité  de  lé- 
gislation avait  adopté,  que  la  Convention 
même  n'a  pas  rejeté  et  qui  semble  vous  rap- 
procher du  droit  naturel  de  l'intérêt  des  na- 
tions entières. 

Pourquoi  laisser  dire  que  ce  n'est  pas  l'émi- 
gration, mais  la  noblesse  que  l'on  punit?  Pour- 
quoi, dans  un  pays  oii  1  égalité  parfaite  est 
suivie,  faire  remarquer  encore  aux  nations 
étrangères  que  nous  voulons  établir  la  démar- 
cation des  droits  et  des  pouvoirs  1  Assurément, 
si  la  politique  a  jamais  été  en  défaut,  c'est 
sans  contredit,  à  l'égard  de  ces  hommes  qu'on 
appelait  bourgeois.  Vos  comités  se  sont  persua- 
dés que  la  marche  adoptée  jusqu'ici  était  la 
plus  simple,  la  plus  utile.  Le  changement 
qu'on  avait  proposé  changerait  la  disposition 
de  la  loi,  qui  sans  fruit  pour  la  nation,  sans 
intérêt  réel  pour  personne,  portait  surtout,  sur 
la  crainte  de  présenter  à  la  Convention  un  sys- 
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tème  nouveau  qui  dérangeait  toutes  les  idée* 
déjà  reçues,  et  qui  éloignerait  la  rédaction  dé- 
finitive d'une  loi  qu'on  attend  avec  tant  d'im- 
patience dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, et  dont  le  retard  porte  à  la  fortune 
publique  le  discrédit  le  plus  considérable. 

Vos  comités  ont  donc  laissé  subsister  la  défi- 
nition admise  par  l'Assemblée,  et  ils  ont  éga- 
lement suivi  la  marche  des  exceptions,  sauf  à 
la  Convention  à  les  réduire  à  son  gré.  Cette 
question  exigeait  impérieusement  de  grandes 
réflexions;  ils  ont  obéi  aux  ordres  de  la  Conven- 
tion nationale  q^ui  leur  a  renvoyé  le  mode  de 
juger  les  exceptions  particulières.  Le  rapport 
de  cette  partie  intéressante  de  la  loi  suivra 
immédiatement  la  partie  pénale  que  vous  avez 
décrétée;  en  même  temps  que  vos  comités  réunis 
se  sont  occupés  d'asseoir  sur  cette  base,  ils 
n'ont  néglige  aucune  correction  des  articles 
précédemment  décrétés  et  renvoyés  à  leur  revi- 
sion. Les  corrections  ont  eu  pour  objet  de  re- 
trancher jusqu'ici  la  définition  de  l'émigration 
qui  ne  présentait  que  l'idée  d'une  prévention 
publique.  Il  a  paru  nécessaire  à  vos  comités 
d'offrir  à  la  conscience  des  juges  que  vous  devez 
établir,  tout  le  caractère  suffisant  de  celui  que 
sa  conduite  fait  présumer  coupable.  Aussi  le 
juré,  trouvera  dans  la  loi,  de  quoi  juger  sui- 
vant sa  conscience;  et  le  juge,  celui  d'appliquer 
la  loi  comme  il  est  de  son  devoir.  Vos  comités 
ont  aussi  passé  en  revue  toutes  les  exceptions 
dont  la  Convention  les  avait  chargés.  Ils  ont 
cru  devoir  écarter  tous  ceux  dont  la  justice 
évidente  ne  frappe  pas  les  amis  les  plus  chauds 
de  la  liberté.  Ils  ont  ensuite  porté  leurs  regards 
sur  toutes  les  parties  de  la  loi;  ils  ont  fait 
justice  de  tous  ceux  qui  leur  ont  paru  inutiles; 
ils  ont  confondu  en  un  seul  tout,  ceux  qui  ne 
pouvaient  rester  séparés  sans  nuire  à  la  clarté 
de  la  loi  et  à  l'ensemble  des  idées.  Voilà  ce 
qu'ont  fait  vos  comités.  Ils  espèrent  enfin  avoir 
abrégé  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  dans  cette 
assemblée,  par  les  efforts  qui  n'ont  pu  être,  au 
moins  plus  zélés  et  plus  sincères  que  ceux  dont 
ils  m'ont  chargé  de  vous  offrir  le  résultat.  Il 
ne  me  reste  plus  qu'à  vous  lire  le  projet  de  dé- 
cret qu'ils  m'ont  chargé  de  vous  présenter; voici 
ce  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale  voulant  compléter 
les  dispositions  des  lois  précédentes  contre  les 
Français  qui  ont  trahi  ou  abandonné  leur  pa- 
trie dans  le  moment  du  danger,  ayant  entendu 
le  rapport  de  ses  quatre  comités  de  législation, 
des  finances,  de  la  guerre  et  diplomatique  réu- 
nis, décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER 

SECTION  I'■^ 

Des  peines  de  Vémigration. 

Art.  1^"*.  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpé- 
tuité du  territoire  français;  ils  sont  morts  civi- 
lement; leurs  biens  sont  acquis  à  la  Républi- 
que. 

Art.  2.  L'infraction  du  bannissement  pro- 
noncé par  l'article  premier  sera  punie  de  mort. 

SECTION  II. 

De  ce  qu'on  entend  par  émigrés,  des  listes  et 
affiches  publiques  de  leurs  noms  et  derniers 
domiciles. 

Art.  3.  Sont  coupables  de  crimes  d'émigra- 


tion, ceux  cjui,  par  un  esprit  de  haine  contre 
la  Révolution,  de  lâcheté,  d'indifférence  ou 
trahison  envers  la  patrie,  ont  abandonné  le 
territoire  de  la  République  aux  époques  et 
dans  les  circonstances  ci-après  fixées. 

Art.  4.  Sont  réputés  émigrés  : 

1°  Tout  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui, 
ayant  quitté  le  territoire  de  la  République  de- 
puis le  l*""  juillet  1789,  n'a  pas  justifié  de  sa 
rentrée  en  France,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  8  avril  1792;  ladite  loi  continuera 
d'être  exécutée,  en  ce  qui  concerne  les  peines 
îîécuniaires  prononcées  contre  ceux  qui  seront 
rentrés  dans  le  délai  qu'elle  a  prescrit; 

2°  Tout  français  de  l'un  ou  l'autre  sexe 
absent  du  lieu  de  son  domicile,  qui  ne  justi- 
fiera pas,  dans  la  forme  qui  va  être  prescrite, 
l'une  résidence,  sans  interruption,  en  France, 
depuis  le  9  mai  1792; 

3°  Tout  français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui, 
quoique  actuellement  présent,  s'est  absenté  du 
lieu  de  son  domicile,  et  ne  justifiera  pas  d'une 
résidence,  sans  interruption,  en  France  de- 
puis le  9  mai  1792; 

4°  Ceux  qui  sortiront  du  territoire  de  la  Ré- 
publique sans  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi; 

5°  Tout  agent  du  gouvernement  qui,  ayant 
été  chargé  d'une  mission  auprès  des  puissances 
étrangères,  ne  serait  pas  rentré  en  France  dans 
trois  mois  du  jour  de  son  rappel  notifié; 

6"  Tout  français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui, 
durant  l'invasion  faite  par  les  armées  étran- 
gères, a  quitté  le  territoire  français  non  en- 
vahi, pour  résider  sur  le  territoire  occupé  par 
l'ennemi. 

Art.  5.  Ne  pourra  être  opposée  comme  excuse 
ou  prétexte  d'absence,  la  résidence  sur  le  terri- 
toire de  Bouillon,  Monaco  et  autres  lieux  qui, 
quoique  limithrophes  ou  alliés  par  les  traités  et 
relations  de  commerce,  ne  font  pas  partie  inté- 
grante de  la  France.  A  l'égard  de  la  résidence 
dans  les  pays  réunis  à  la  République,  elle  ne 
pourra  être  opposée  comme  excuse  pour  le 
temps  antérieur  à  la  réunion  proclamée. 

Art.  6.  Les  listes  publiques  des  émigrés, 
ordonnées  par  les  lois  précédentes,  seront  con- 
tinuées et  affichées  sans  délai  dans  les  munici- 
palités et  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  dis- 
Irict  et  département  de  la  République,  dans 
la,  forme  et  de  la  manière  suivante. 

Art.  7.  Il  sera  ouvert  dans  chacune  des  muni- 
cipalités et  dans  chacun  des  districts  et  dépar- 
tements de  la  République,  un  registre  pour 
recevoir  les  déclarations,  notes  et  renseigne- 
ments qui  pourront  être  faits  et  donnés  par 
tout  citoyen,  sur  l'absence  de  tout  Français  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  postérieure  au  1""  juillet 
1789,  et  sur  ses  biens  et  droits.  Les  municipali- 
tés pourront  nommer  des  commissaires  pour 
tenir  le  même  registre  dans  les  différents  arron- 
dissements de  leur  commune.  Ces  registres 
seront  réunis,  par  chaque  quinzaine,  à  la  mai- 
son commune,  pour  y  être  fait  un  relevé  géné- 
ral. 

Art.  8.  Les  municipalités  formeront  un  ta- 
bleau des  émigrés,  qui  comprendra,  dans 
quatre  colonnes  :  1°  les  noms,  surnoms  et  qua- 
lités; 2°  les  demeures  ou  domiciles  connus  des 
émigrés  de  leur  arrondissement;  3°  les  biens  et 
droits  desdits  émigrés,  situés  dans  ledit  arron- 
dissement; 4°  les  lieux  où  lesdits  biens  et  droits 
sont  situés  et  assis.  Les  anciennes  listes  seront 
reprises  dans  ce  tableau  général. 
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Art.  9.  Chaque  municipalité  fera  afficher 
sans  délai,  le  tableau  qu'elle  aura  formé  des 
noms,  demeures  et  biens  des  émigrés  de  son 
territoire,  et  en  adressera  officiellement  un 
exemplaire  au  directoire  de  Sun  district. 

Art.  10.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception 
desdits  tableaux,  les  directoires  de  district  les 
vérifieront  et  les  feront  afficher,  et  en  adres- 
seront un  exemplaire  officiellement  aux  direc- 
toires des  départements,  huit  jours  après  l'affi- 
che qui  en  aura  été  faite  dans  les  chefs-lieux 
de  canton  et  de  district. 

Art.  11.  Les  directoires  de  département  se- 
ront tenus  de  vérifier,  corriger,  envoyer  aux 
municipalités  de  leur  arrondissement,  et  faire 
afficher  dans  lesdites  municipalités,  les  ta- 
bleaux des  émigrés,  dans  la  huitaine  de  la  ré- 
ception, et  ils  en  adresseront  des  exemplaires 
sans  délai  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  dres- 
sera la  liste  générale  de  tous  les  émigrés  de  la 
République,  et  en  rendra  compte  à  la  Conven- 
tion nationale  au  premier  avril  prochain. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  les  départements  au- 
raient eu  des  corrections  et  additions  à  faire 
aux  tableaux  qui  leur  auront  été  adressés  par 
les  directoires  de  district,  ils  seront  tenus  d'en 
envoyer  des  exemplaires  corrigés  aux  direc- 
toires de  district  dans  lesquels  les  erreurs  ou 
omissions  auraient  été  commises;  et  les  direc- 
toires de  district  feront  également  le  renvoi  de 
l'un  des  exemplaires  corrigés  aux  municipalités 
dans  l'étendue  desquelles  les  erreurs  ou  omis- 
sions devront  être  réparées. 

Art.  13.  Les  conseils  d'administration  des 
corps  armés,  les  commissaires  ordonnateurs  de 
la  marine,  les  gouverneurs,  inspecteurs  géné- 
raux et  autres  préposés  aux  écoles  militaires, 
du  génie,  de  l'artillerie  et  de  la  marine,  sont 
tenus,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  corps  ou 
son  administration,  d'envoyer  au  ministre  de 
l'intérieur,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  l'en- 
voi qui  sera  fait  de  la  présente  loi,  les  états 
nominatifs  de  tous  les  officiers  de  quelque 
grade  que  ce  soit  et  de  tous  les  employés  au 
service  de  la  République  dans  les  armées  de 
terre  ou  de)  mer,  qui  ont  quitté  leur  poste  de- 
puis le  !"■  juillet  1789,  sans  démission  légale  et 
acceptée. 

Art.  14.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  affaires  étrangères,  remettront,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  et  dans  les  quinze  jours 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  entre  les 
mains  du  ministre  de  l'intérieur,  les  états  no- 
minatifs de  tous  les  officiers  supérieurs  de 
terre  ou  de  mer,  et  de  tous  les  agents  du  gou- 
vernement près  les  puissances  étrangères,  qui 
auront  quitté  leur  poste  depuis  le  1^"^  juillet 
1789. 

Art.  15.  Tous  ces  états  destinés  à  faire  con- 
naître les  fonctionnaires  qui  ont  émigré,  et  qui 
pourraient  échapper  à  la  vigilance  des  auto- 
rités constituées,  comprendront  les  noms,  le 
grade  ou  l'emploi  des  personnes  qui  y  seront 
inscrites,  avec  la  désignation  du  lieu  de  leur 
dernier  domicile,  et  des  corps  dans  lesquels  ils 
servaient. 

Art.  16.  Le  conseil  exécutif  provisoire  re- 
mettra, d'ici  au  1*""  avril  prochain,  au  ministre 
de  l'intérieur,  une  liste  générale,  divisée  par 
départements,  des  fonctionnaires  qui  ont  quitté 
leur  poste,  et  le  ministre  de  l'intérieur  en 
adressera  dans  un  mois  des  imprimés  aux  di- 
rectoires des  départements,  qui  en  enverront 
des  exemplaires  aux  municipalités  par  la  voie 
des  districts  ;  le  tout  pour  être  lu,  publié  et 


affiché  aux  lieux  ordinaires,  dans  l'étendue  de 
chaque  département,  district  et  municipalité, 
et  servir  de  renseignements  pour  la  formation 
et  la  correction  des  tableaux  des  émigrés. 

SECTION  III. 

Des  exceptions  générales. 

Art.  17.  Ne  seront  pas  réputés  émigrés    : 

1°  Les  enfants  de  1  un  et  l'autre  sexe,  qui 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  ne  seront  pas  âgés  de  14  ans,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  porté  les  ar- 
mes contre  la  patrie,  à  la  charge  de  rentrer 
en  France  dans  trois  mois  du  jour  de  ladite 
promulgation,  et  d'y  résider.  Ledit  délai  ne 
courra  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  dix 
ans  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  .atteint 
dix  ans  accomplis  ;  et  pour  ceux  âgés  de  dix 
ans  et  au-dessus,  à  compter  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ; 

2°  Les  bannis  à  temps  ; 

3°  Les  déportés  et  ceux  qui  sont  sortis  du 
territoire  de  la  République  en  obéissance  à 
la  loi  du  26  août  dernier,  ou  en  exécution  des 
arrêtés  des  corps  administratifs,  lescjuels  lois 
et  arrêtés  seront  néanmoins  exécutes,  en  ce 
qui  concerne  la  déportation  et  les  peines  pro- 
noncées contre  les  déportés  ; 

4°  Les  Français  établis  par  mariage  ou  na- 
turalisés en  pays  étranger  avant  le  1"  juil- 
let 1789; 

5°  Ceux  dont  l'absence  est  antérieure  à  la 
même  époque  pourvu  qu'ils  ne  'soient  pas  re- 
tirés, depuis  les  hostilités  commencées,  sur 
le  territoire  des  puissances  en  guerre  contre 
la  France  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui,  en  sortant 
de  France,  n'ont  point  habité  d'autre  territoire 
que  celui  des  puissances  en  guerre  contre  la 
République,  pourvu  qu'ils  ne  se  soient  pas 
retirés,  depuis  les  hostilités,  à  Worms  ou  à 
Coblentz  ;  .    . 

6°  Ceux  qui  ont  de  la  nation  une  mission 
vérifiée  par  le  pouvoir  exécutif  national  ac- 
tuel, leurs  épouses,  pères,  mères,  enfants  et 
domestiques  demeurant  avec  eux  ; 

7°  Les  négociants,  leurs  facteurs  et  les  ou- 
vriers notoirement  connus  pour  être  dans  l'u- 
sage de  faire,  en  raison  de  leur  commerce  ou 
de  leur  profession  des  voyages  chez  l'étran- 
ger, et  qui  en  justifieront  par  des  certificats 
authentiques  des  municipalités  de  leur  rési- 
dence ;  les  épouses  et  enfante  desdits  négo- 
ciants demeurant  avec  eux,  leurs  commis  et 
domestiques,  dans  le  nombre  que  chacun  d'eux 
en  emploie  habituellement  ;  à  la  charge  par 
ceux  qui  sont  sortis  «de  France  depuis  la  loi 
du  9  février  1792,  de  justifier  des  passeports 
dams  lesquels  les  épouses,  enfants,  commis  et 
domestiques  auront  été  dénommés  et  signalés. 

8°  Les  Français  qui  n'ayant  aucune  fonction 
publique,  civile  ou  militaire,  justifieront  qu  ils 
se  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences,  arts  et 
métiers,  qui  ont  été  notoirement  connus  avant 
leur  départ  pour  (s'être  consacrés  exclusive- 
ment à  ces  études,  et  ne  s'être  absentés  que 
pour  acquérir  de  nouvelles  connaissances  dans 
leur  état. 

Ne  seront  pas  compris  dans  la  présente  ex- 
ception ceux  qui  n'ont  cultivé  les  sciences  et 
les  arts  que  comme  amateurs,  ni  ceux  qui 
ayant  quelque  état,  ne  font  pas  leur  profes- 
sion unique  de  l'étude  des  sciences  et  arts, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  été  reconnus,  par  des 
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arrêtés  de  leurs  municipalités,  districts  et 
départements,  antérieurs  au  10  août  1792,  être 
dans  l'exception  portée  par  l'article  6  de  la 
loi  du  8  avril  en  faveur  des  sciences  et  arts  ; 

9°  Les  enfants  que  leurs  parents,  leurs  tu- 
teurs ou  ceux  qui  en  sont  chargés,  ont  envoyés 
en  pay\s  étrangers,  pour  apprendre  le  com- 
merce ou  pour  leur  éducation,  à  la  charge  de 
fournir  des  certificats  délivrés  dans  les  assem- 
blées générales  des  communes,  lesquels  cons- 
tateront qu'il  est  notoirement  connu  que  les- 
dits  enfants  ont  été  envoyés  pour  le  commerce 
ou  leur  éducation. 

Art.  18.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
favorisé  la  rentrée  d'un  ou  plusieurs  émigrés, 
en  les  substituant  frauduleusement  aux  per- 
sonnes de  leur  famille,  ou  de  leurs  commis 
ou  domestiques,  seront  punis  de  quatre  années 
de  fers,  et  seront  en  outre  responsables,  sur 
tous  leurs  biens,  des  torts  que  ce  délit  aura 
occasionnés  à  la  République. 

Art.  19.  Ceux  iqui  prétendront  avoir  des 
motifs  d'excuse  légitime  de  leur  absence  autres 
que  ceux  résultant  des  cas  d'exceptions  géné- 
rales ci-dessus  énoncés,  seront  jugés  de  la  ma- 
nière et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  titre  II 
de  la  présente  loi. 

SECTION  IV. 

Des  certificats  de  résidence. 

Art.  20.  Pour  justifier  de  la  résidence  exigée 
par  l'article  premier  de  la  seconde  section  du 
présent  titre,  il  sera  nécessaire  de  représenter 
des  certificats  de  trois  citoyens  domiciliés 
dans  le  canton  de  la  résidence,  y  compris  le 
propriétaire  ou  le  principal  locataire  de  la 
maison  dans  laquelle  le  certifié  aura  demeuré 
ou  sera  demeurant  ;  à  défaut  du  propriétaire 
ou  du  principal  locataire,  le  certifié  pourra 
y  suppléer  par  le  témoignage  de  deux  citoyens 
domiciliés  dans  le  canton  de  sa  résidence  ;  et 
dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  de  quatre  certi- 
fiants, lesquels  (excepté  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires),  ne  seront  ni  parents, 
ni  alliés,  ni  fermiers,  ni  débiteurs,  ni  agents 
des  certifiés. 

Art.  21.  Les  certificats  désigneront,  le  temps, 
le  lieu  de  la  résidence,  et  spécialement  les 
maisons  où  les  certifiés  auront  demeuré. 

Art.  22.  Les  certificats  seront  délivrés  par 
les  conseils  généraux  des  communes  des  chefs- 
lieux  des  cantons  de  la  résidence  certifiée  ;  ils 
seront  soumis  au  droit  d'enregistrement  qui 
sera  fait  dans  huitame  de  la  délivrance,  à 
peine  de  nullité  ;  ils  seront  inscrits  dans  les 
registres  des  communes  des  chefs-lieux,  publiés 
et  affichés  pendant  huit  jours,  et  en  même 
temps  dans  les  chefs-lieux  de  canton  et  dans 
les  communes  de  la  résidence  certifiée,  et  ne 
seront  délivrés  que  huitaine  après  l'affiche  et 
la  publication. 

Art.  23.  Les  municipalités  se  borneront  à 
la  délivrance  des  certificats  de  résidence  pour 
le  temps  qu'elle  a  eu  lieu  dans  leur  arrondis- 
sement, tsans  exiger  la  preuve  de  la  résidence 
dans  d'autres  municipalités. 

Art.  24.  Les  maires,  les  officiers  municipaux 
et  tous  les  membres  des  conseils  généraux  se- 
ront garants  des  faits  relatifs  au  domicile  et 
à  la  résidence  des  certificats. 

Art.  25.  Les  certificats  contiendront  les 
noms,  prénoms  ou  surnoms,  l'âge,  la  qualité 
et  le  signalement  des  certifiés;  ils  seront  signés 
des  certifiés  en  présence  des  certifiants,  au  mo- 


ment où  ili3  se  présenteront  pour  obtenir  le 
certificat,  tant  sur  les  registres  des  municipa- 
lités que  sur  les  certificats,  et  lesdits  certifi- 
cats ne  seront  délivrés  par  les  municipalités, 
après  l'affiche  de  huitaine,  qu'en  présence  des 
mêmes  certifiants,  qui  signeront  eux-mêmes 
sur  les  registres  et  sur  les  certificats  au  mo- 
ment de  la  délivrance,  et  dans  le  cas  où  les 
certifiés  ou  les  certifiants,  ou  quelques-uns 
d'eux  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  les  registres  et  dans  les  certificats. 

Art.  26.  Les  certificats  délivrés,  ou  dont  on 
a  justifié  antérieurement,  même  ceux  sur  les- 
quels il  serait  intervenu  des  décisions  ou  des 
arrêtés  des  corps  administratifs,  sont  nuls  et 
de  nul  effet,  si  ceux  ou  celles  à  qui  ils  ont 
été  délivrés  ou  qui  en  ont  justifié,  ont  été  ou 
sont  actuellement  compris  dans  les  listes  ou  ta- 
bleaux des  émigrés,  ou  si  leurs  biens  ont  été 
séquestrés  ;  à  l'effet  de  quoi,  pour  faire  valoir 
lesdits  certificats  délivrés,  ou  dont  on  aura 
justifié  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  il  se^a  nécessaire  de  rapporter 
les  certificats  de  tous  lee  corps  administratifs 
dans  le  ressort  desquels  ont  est  domicilié  ou 
résidant,  lesquels  certificats  constateront  que 
l'individu  qui  en  est  porteur  n'est  point  com- 
pris dans  les  listes  ou  tableaux  des  émigrés, 
et  que  ses  biens  ne  sont  point  séquestrés. 

Art.  27.  Les  certificats  seront  visés  par  les 
directoires  de  district  et  de  département,^  et 
vaudront  pendant  trois  mois  du  jour  de  l'en- 
registrement. , 

Art.  28.  Dans  les  villes  divisées  en  sections, 
les  certifiants  devront  être  domiciliés  dans 
l'arrondissement  de  la  section  du  certifié. 

Art  29.  Les  certificats  seront  faits  confor- 
mément au  modèle  qui  sera  joint  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  30.  S'il  s'élève  quelque  doute  ou  quel- 
que difficulté  sur  la  forme  des  certificats,  leur 
validité  à  cet  égard  sera  jugée  par  les  direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  district,  chacun  dans  son  arrondis- 
sement. 

Art.  31.  Ceux  qui  iseront  convaincus  d'avoir 
attesté  un  fait  faux  par  leur  certificat,  seront 
condamnés  à  six  années  de  gêne,  conformément 
à  l'article  32  du  titre  II,  section  ii  du  Code 
pénal  ;  ils  seront  en  outre  responsables  soli- 
dairement, sur  tous  leurs  biens,  des  pertes  que 
le  faux  aurait  occasionnées  à  la  Republique. 

Art.  32.  Les  procureurs  syndics  de  district 
et  les  procureurs  généraux  syndics  de  dépar- 
tement seront  tenus,  sous  les  peines  ci-après 
portées,  de  dénoncer  les  délits  et  contraven- 
tions, aussitôt  qu'ils  seront  venus  à  leur  con- 
naissance, au  directeur  du  juré  d'accusation 
près  le  tribunal  du  district  de  l'arrondissement, 
qui,  sans  instruction  préalable  devant  le  juge 
de  paix,  et  sans  avoir  recours  au  tribunal, 
sera  tenu  de  dresser  l'acte  d'accusation,  et  de 
le  présenter  au  juré  d'accusation,  pour  être 
procédé,  de  suite,  dans  la  forme  prescrite  par 
fa  loi  du  29  septembre  1791. 

SECTION  V. 

Bgs  émigrés  rentrés  en  France;  de  la  peine 
portée  contre  eux  s'ils  ne  sortent  pas. 

-  Art.  33.  Les  émigrés  rentrés  en  France  sont 
tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  République, 
à  moins  d'indisposition  physique  reconnue  par 
les  corps  administratifs  ;  savoir  :  de  Faris  et 
de  toutes  les  villes  dont  la  population  est  de 
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IIHboO  âmes  et  au-dessus,  dans  24  heures  du  jour 

T  TO  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans 

;  quinzaine  du  même  jour  de  toutes  les  autres 

-  irties  de  la  République  ;  après  ces  délais^  ils 

ont  censés  avoir  enfreint  la  loi  du  bannisse- 

»x.cnt,  et  punis  de  mort. 

Il      Art.    34.   Les   émigrés  qui,   au  jour  de  la 

P  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  déte- 

'i  nus  dans  les  Villes  rrontières  ou  dans  l'inté- 

'  rieur  de  la  France,  seront  conduits,  sous  bonne 

sûre  garde,  hors  des  frontières,  à  la  dili- 

uce  des  corps  administratifs.   Les  frais  de 

:  détention  et  ceux  de  transport  seront  payés 

}  sur  les   deniers  des   ventes   des  meubles   des 

j  émigrés,  sans  néanmoins  déroger  aux  disposi- 

]  tions  de  la  loi  relative  à  ceux  qui  ont  été  pris 

I  les  armes  à  la  main,  ou  qui  ont  servi  contre  la 

I  France. 

I  Art.  35.  Avant  l'élargissement  et  le  renvoi 
I  desdits  émigrés  détenus,  il  sera  dressé  un  pro- 
'  cès-verbal  desdits  élargissements  et  renvois,  le- 

2 uel  contiendra  les  noms,  pénoms  ou  surnoms 
es  élargis  et  renvoyés,  ainsi  que  leur  âge,  pro- 
!J  fession  et  signalement. 

Art.   36.   Les  concierges  des  prisonis  seront 

nus  de  remettre  aux  officiers  municipaux 

s  lieux  de  leur  domicile  les  procès- verbaux 

n  dessus    prescrits.  Les  officiers   municipaux 

enverront,   sans  délai,   ces  procès-verbaux  au 

ministre  de  l'intérieur,  qui  en  adressera  des 

expéditions  aux  départements   respectifs   du 

domicile  ou  de  l'assise  des  biens  des  émigrés, 

]  pour  que  ceux  qui  y  seront  dénommés  soient 

-'^mpris,   si  fait  n'a  été,   dans  les  listes  des 

igrés. 

Art.  37.  Les  voies  de  fait  contre  les  émigrés 
sont  défendues,  sous  les  peines  portées  par  le 
Code  pénal;  mais,  sur  la  dénonciation  qui  sera 
faite  de  tout  émigré  qui,  en  contravention  à 
la  loi  du  bannissement,  sera  trouvé  sur  le  ter- 
ritoire français,  le  dénoncé  sera  poursuivi 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29 
septembre'  1791,  concernant  le  juré. 

SECTION  VI. 

JJe  la  nullité  des  ventes  et  autres  dispositions 
des  hiens  des  émigrés,  et  des  exceptions  y 
relatives. 

Art.  38.  Toutes  dispositions  à  cause  de  mort 
faites  par  des  émigrés,  même  avant  leur  émi- 
gration, sont  nulles  et  de  nul  effet,  isauf  les 
exceptions  ci-après. 

Art.  39.  Toutes  donations  entre  vifs,  faites 
par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
autrement  que  par  contrat  de  mariage,  depuis 
le  l*""  juillet  1789,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

Art.  40.  Toutes  donations  par  contrat  de 
mariage  faites  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  depuis  la  promulagtion  de  la  loi 
du  6  août  1791,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

Art.  41.  Seront  néanmoins  exécutées  :  1°  Les 
ventes  faites  par  les  domaines  d'objets  com- 
pris aux  donations  énoncées  aux  deux  articles 
précédents,  quand  les  dates  desdites  ventes 
auront  été  arrêtées  par  l'enregistrement,  ou 
quand  elles  seront  devenues  authentiques  par 
aes  actes  publics  ou  par  des  jugements,  le  tout 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  9  février  1792  ; 

2°  Les  dispositions  rénumératoires  contenues 
dans  des  actes  authentiques  en  faveur  des  nour- 
rices, instituteurs  et  domestiques,  pour  leurs 
services  antérieurs  au  9  février  1792  ;  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  mille  livres 
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de  rente,  ou  pension  viagère  pour  chaque  do- 
nataire. 

Art.  42.  Tout  acte  ide  vente  et  aliénation 
d'inameuble  réel  ou  fictif  ;  toute  obligation, 
cession,  et  tout  transport  de  sommes  ou  créan- 
ces, tous  partages  ou  aliénations,  tous  baux 
à  ferme  et  à  lo^er,  tout  engagement  ou  em- 
phythéose,  et  généralement  tout  acte  de  dis- 
position de  propriété  ou  d'usufruit,  faits  et 
passés  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  9  février  1792,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  43.  Les  actes  de  vente  et  aliénation 
d'immeuble  réel  ou  fictif,  seront  néanmoins 
exécutés,  quoique  passés  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  février  1792,  à  la  charge 
par  les  acquéreurs  :  P  D'offrir  de  payer  le'  prix 
entier  de  leur  vente  en  deniers,  sans  aucun  re- 
cours contre  ceux  de  leurs  vendeurs  qui  sont 
émigrés  seulement,  ou  en  quittances  de  créan- 
ciers des  vendeurs  dont  les  titres  auraient  dû 
être  payés  par  la  nation  sur  le  prix  desdites 
ventes  ; 

2°  De  se  soumettre  à  la  surenchère  nationale, 
laquelle  sera  faite  dans  la  forme  qui  sera  pres- 
crite par  le  titre  III  de  la  présente  loi. 

Art.  44.  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou 
à  leurs  agents  et  fondés  de  pouvoirs,  de  som- 
mes non  exigibles,  et  par  anticipation,  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792, 
est  nul  et  de  nul  effet. 

Art.  45.  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou 
à  leurs  ae;ents  et  fondés  de  pouvoirs,  de  som- 
mes exigibles,  et  exigées  autrement  que  par  or- 
donnance de  contrainte,  en  exécution  d'un  titre 
paré  ou  d'un  jugement  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  8  avril  1792,  est  nul  et  de  nul  effet, 
sauf  le  recours  de  ceux  qui  ont  payé  à  des 
agents  ou  fondés  de  pouvoirs,  contre  lesdits 
agents  et  fondés  de  pouvoirs. 

Toutes  quittances  et  tous  actes  de  remise  de 
sommes  ou  effets  déposés  à  des  officiers  publics 
appartenant  à  des  émigrés,  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  9  février  1792,  sont  nuls  et 
de  nul  effet. 

Art.  40.  Tous  billets,  promesses,  reconnais- 
sances, effets  de  commerce  négociables  ou  non, 
et  généralement  tous  les  actes  énoncés  aux  ar- 
ticles 42,  43,  44  et  45  ci-dessus,  faits  sous  signa- 
ture privée,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  si  leur 
date  n'a  pas  été  arrêtée  par  l'enregistrement, 
ou  s'ils  ne  sont  pas  devenus  authentiques  par 
des  actes  de  dépôt  public,  ou  par  des  juge- 
ments ;  le  tout  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  9  février  1792. 

Art.  47.  Seront  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  ci-dessus  : 

1°  Les  salaires  des  ouvriers  : 

2°  Les  gages  des  domestiques  seulement  pour 
les  trois  dernières  années  de  leur  service  ; 

3°  Les  créances  des  fournisseurs  quand  leurs 
fournitures  auront  été  reconnues  et  réglées 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  8  avril 
1792,  sauf  à  cet  égard  la  prescription  légale,  sur 
laquelle  les  juges  prononceront  lorsqu'elle  sera 
requise  par  le  commissaire  national. 

Art.  48.  Seront  néanmoins  exécutés  tous  les 
actes  authentiques,  de  la  nature  de  ceux  énon- 
cés aux  articles  42,  43,  44,  45  et  46  ci-dessus, 
quoique  leur  date  ou  celle  de  leur  authenticité 
soit  postérieure  au  9  février  1792,  lorsqu'il  sera 
prouvé  que  les  signataires  desdits  actes  n'ont 
émigré  que  depuis  la  date  authentique  ou  de- 
venue authentique  desdits  actes.  Cette  preuve 
sera  acquise  en  rapportant  des  certificats  des 
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conseils  généraux  des  communes  ou  des  sec- 
tions visés  par  les  directoires  de  district  et  de 
département,  préalablement  enregistrés,  justi- 
ficatifs que  les  noms  des  signataires  desdits  ac- 
tes n'étaient  pas  compris  dans  les  listes  des  émi- 
grés à  la  date  où  lesdits  actes  ont  été  ou  sont 
devenus  authentiques,  et  qu'à  la  même  époque 
les  biens  desdits  signataires  n'étaient  point  sé- 
questrés. Ces  certificats  seront  donnés  dans  les 
assemblées  générales  de  commune  ou  de  sec- 
tion, inscrits  sur  les  registres  des  délibérations, 
et  délivrés  par  copie  au  pied  des  actes  mêmes 
qui  exigeront  lesdits  certificats. 

Art.  49.  Tous  les  actes  énoncés  aux  articles 
ci-dessus,  à  quelque  date  qu'ils  soient  faits  et 
signés,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  s'ils  sont  jugés 
faits  en  fraude  ou  en  contravention  à  la  saisine 
nationale,  prononcée  par  la  loi  du  9  février 
1792. 

Art.  50.  Les  saisies  mobilières,  non  suivies  de 
vente  et  tradition  d'espèces,  les  saisies  réelles, 
les  baux  judiciaires,  faits  sur  les  émigrés  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  9  février 
1792,  sont  annulés,  sauf  le  droit  des  saisissants 
et  le  paiement  des  frais  légitimement  faits,  sur 
le  prix  des  objets  saisis. 

Art.  51.  Les  liquidations  de  droits,  les  collo- 
cations  de  créances  et  les  actes  d'exécution  des 
séparations  et  des  divorces  prononcés  depuis  le 
premier  juillet  1789,  entre  maris  et  femmes 
émigrés  ou  dont  l'un  d'eux  serait  émigré,  sont 
nuls  et  de  nul  effet,  sauf  les  droits  des  séparés 
ou  divorcés,  qu'ils  exerceront  sur  les  biens  de 
leurs  époux  émigrés  par  les  voies  ordinaires  et 
de  droit. 

Art.  52.  Tous  les  droits  attributifs  de  jouis- 
sance et  d'usufruit  sur  les  biens  des  enfants 
émigrés  en  faveur  de  leurs  pères  et  mères,  ces- 
seront à  compter  du  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 


SECTION  VII. 

Des  peines  contre  ceux  qui  troublent  l'adminis- 
tration ou  les  acquéreurs  des  biens  des  émi- 
grés, et  qui  recèlent  ou  divertissent  quelques 
parties  desdits  biens. 

Art.  53.  Ceux  qui  auront  enlevé,  diverti,  ou 
recelé  des  titres,  de  l'argent,  des  assignats  ou 
des  effets  appartenant  aux  émigrés,  seront 
poursuivis  et  punis  comme  voleur  d'effets  pu- 
blics. 

Art.  54.  Ceux  qui,  pour  troubler  les  adminis- 
trateurs nationaux  ou  les  acquéreurs  des  biens 
des  émigrés,  dans  leurs  administrations  ou  ac- 
quisitions, auront  enlevé  ou  fait  enlever  les 
fruits  ;  ceux  qui,  dans  le  même  dessein,  auront 
commis  ou  commettront  des  dégradations  dans 
les  biens  des  émigrés,  vendus  ou  à  vendre,  se- 
ront punis  de  six  années  de  fers,  et  en  outre 
responsables,  sur  tous  leurs  biens  présents  et  à 
venir,  des  pertes  et  dommages  que  leur  délit 
aura  occasionnés,  soit  à  la  République,  soit 
aux  particuliers. 

Art.  55.  Ceux  qui,  pour  nuire  à  la  vente  des 
biens  des  émigrés,  auront  employé  des  voies  de 
fait  ou  des  menaces,  seroùt  punis  de  quatre  an- 
nées de  fers,  et  en  outre  responsables,  sur  tous 
leurs  biens  présents  et  futurs,  des  torts  que 
leur  délit  aura  occasionnés  à  la  République. 


SECTION  VIII. 

Des  complices  de  l'émigration,  des  suites  de  c< 
ci'ime  contre  les  pères  et  inères  des  émigrés, 
et  des  exceptions  y  relatives. 

Art.  56.  Tous  ceux  qui  seront  convaincui 
d'avoir,  depuis  le  9  mai  1792,  aidé  ou  favorisa 
les  projets  hostiles  des  émigrés,  et,  dans  ce  des- 
s<îin,  d'avoir  envoyé  leurs  enfants  ou  soudoy< 
des  hommes  sur  terre  étrangère,  de  leur  avoii 
fourni  des  armes  ou  des  chevaux,  ou  des  muni- 
tions, ou  toutes  autres  provisions  de  guerre, 
ou  des  secours  pécuniaires,  seront  réputés  com- 
plices desdits  émigrés,  et  punis  conime  tels  des 
peines  portées  contre  eux  par  la  présente  loi. 

Art.  57.  Les  pères  et  mères  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  12  septembre  dernier,  sont  tenus 
de  fournir  l'habillement  et  la  solde  de  deux 
hommes  pour  chaque  enfant  émigré,  ne  pour- 
ront fournir  le  remplacement  d'hommes,  ni  le 
fournissement  en  nature  ;  mais  ils  seront  tenus 
de  verser  à  la  caisse  du  receveur  de  district  de 
l'arrondissement  de  leur  domicile,  et  ce  dans 
la  quinzaine  de  la  sommation  qui  leur  en  sera 
faite  à  la  requête  du  procureur  général  syndic 
du  département,  poursuite  et  diligence  dudit 
receveur,  la  somme  à  laquelle  sera  arbitrée, 
par  le  directoire  du  département  de  l'arrondis- 
sement, la  valeur  .desdits  remplacements.  Le 
montant  de  la  solde  à  raison  de  15  sols  par 
jour,  par  chaque  homme,  sera  également  versé 
a  la  caisse  du  receveur  de  district  de  l'arron- 
dissement, par  chaque  année,  et  d'avance,  tant 
que  durera  la  guerre,  et  à  compter  du  1*''  jan- 
vier 1792. 

Art.  58.  Les  pères  et  mères  sont  chargés  de  la 
preuve  de  la  résidence  de  leurs  enfants  en 
France. 

Art.  59.  Sont  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  ci-dessus  : 

1°  Ceux  des  pères  et  mères  dont  les  enfants 
étaient  mariés,  ou  domiciliés  séparément  de 
leurs  pères  et  mères,  avant  le  l*""  juillet  1789  ; 

2°  Ceux  qui  justifieront  n'avoir  pas  plus  de 
1,000  livres  de  revenu  par  ménage,  et  non  par 
tête,  et  qui  justifieront  en  outre  d'un  certificat 
de  civisme,  délivré  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  leur  résidence. 

Art.  60.  Le  paiement  de  la  charge  imposée 
par  l'article  2  de  la  présente  section,  ne  sera 
perçu  que  sur  l'excédent  de  ladite  somme  de 
1,000  livres  de  revenu,  réservée  pour  la  subsis- 
tance de  chaque  ménage  ;  et  tout  l'excédent 
sera  employé  jusqu'à  concurrence  de  l'acquit 
total  de  ladite  charge. 

SECTION  IX. 

Des  peines  contre  les  fonctionnaires  piublics, 
négligents  ou  infidèles  dans  les  fonctions  re- 
latives à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  61.  Les  administrateurs,  les  officiers 
municipaux  et  tous  les  autres  fonctionnaires 
publics,  qui  seront  convaincus  de  négligence 
dans  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  des- 
titués de  leurs  places. 

Art.  62.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'infi- 
délité dans  l'exercice  des  fonctions  relatives 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  seront  pu- 
nis de  deux  années  de  fers,  et  en  outre  respon- 
sables, sur  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir, 
des  torts  que  leur  infidélité  aura  occasionnée 
à  la  République  ou  aux  particuliers. 
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outes   les    lois   antérieures,    relatives  aux 
fCl  émigrés,   sont  abrogées,  en  ce  qu'elles   pour- 
ij  raient  avoir  de  contraire  aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 

Osseiiii,  rapporteur,    après   cette    lecture, 
soumet  à  la  discussion  l'article  P"  du  titre  I®"  ; 
i  il  est  ainsi  conçu  : 


Art.  P^ 

«  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  français  ;  ils  sont  morts  civilement  ; 
leurs  biens  sont  acquis  à  la  République.  » 

Thiiriot.  Il  faut  que  les  principes  soient  as- 
surés dans  une  Convention  nationale  ;  on  ne 
^oit  pas  se  laisser  séduire  par  des  mots.  En 
général,  il  a  toujours  été  reconnu  en  France, 
et  il  est  reconnu  chez  tous  les  peuples  où  l'on 
réfléchit,  qu'un  homme  qui  est  proclamé  mort 
civilement  est  incapable  d'hériter  et  incapable 
d'aucun  effet  civil.  Il  est  donc  clair  que,  si  par 
la  première  disposition,  vous  déclarez  que  les 
émigrés  sont  morts  civilement,  la  conséc^uence 
incontestable  est  qu'ils  ne  peuvent  pas  hériter. 
Ainsi,  s'il  s'ouvre  pour  trois  millions  de  suc- 
cessions à  leur  profit,  il  faut  que  la  nation  soit 
mise  à  leur  place  et  qu'elle  recueille  cet  héri- 
tage ;  car  tant  que  l'émigré  existera,  il  aura 
sur  son  front  l'empreinte  de  son  crime,  et  la 
nation  qui  fait  tant  de  sacrifices  a  droit  de  se 
venger  sur  ses  propriétés,  et  de  conserver 
l'exercice  du  droit  qui  appartient  naturelle- 
ment à  l'émigré. 

Je  demande  donc  la  suppression  des  mots 
((  morts  civilement  »  et  que  l'on  déclare,  au 
contraire,  très  formellement  que  la  nation  se 
subroge  aux  émigrés  pour  les  biens  échus,  et 
pour  les  biens  à  échoir. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

Prieur  {de  la  Marne).  J'adopte  la  propo- 
sition faite  par  Thuriot,  mais  ilne  suffit  pas 
de  supprimer  les  mots  <.<.  morts  civilement»,  il 
faut  encore  que  les  émigrés  soient  bannis  à 
perpétuité  de  la  République,  et  alors  que  vous 
déclariez  que  la  nation  est  subrogée  dans  tous 
les  droits  des  émigrés,  pour  les  successions 
échues  ou  à  échoir. 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
au  centre)  :  Non,  non,  c'est  inutile  et  injuste, 
adoptons  tel  quel,  l'article  l®""  du  comité.    . 

Ossclin,  rappo7'teur.  En  présence  des  dif- 
ficultés qui  paraissent  s'élever  et  des  opposi- 
tions qui  semblent  se  manifester,  je  demande  à 
lire  un  iarticle  additionnel  qui  peut-être  lèvera 
toutes  les  difficultés  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  effets  de  la  mort  civile  dont  la  nation  a 
frappé  les  émigrés  ne  pourront  être  opposés  à 
la  République.  En  conséquence,  toutes  les  subs- 
titutions doi\t  les  émigrés  ont  été  grevés  sont 
ouvertes  au  profit  de  la  nation. 

«  A  l'égard  des  successions  échues  ou  à 
échoir  aux  émigrés  depuis  leur  émigration, 
elles  seront  recueillies  par  la  République  pen- 
dant 50  années,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  sans  que  pendant 
ledit  temps  les  cohéritiers  puissent  opposer  la 
mort  naturelle  desdits  émigrés  ;  et  pour  assu- 
rer la  conservation  de  ces  successions,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  ne  pourra  être  fait  au- 
cune disposition  ni  créé  aucune  hypothèque  au 
préjudice  de  l'action  nationale  sur  les  biens 
présents  et  futurs  des  parents  des  émigrés.  » 
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Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé;  mais 
que  ce  délai  de  50  années  soit  descendu  à  30  ! 

Les  mêmes  membres  (du  centre)  :  Trente  ou 
cinquante,  la  solution  n'en  est  pas  moins  in- 
juste ! 

Osscliii,  rapporteur.  Prenez  garde  que  si 
vous  ne  mettez  pas  cette  restriction,  on  vous 
apportera  à  tous  les  inventaires,  des  extraits 
de  mort  qui  seront  fabriqués  à  l'étranger,  et 
dont  fous  ne  pourrez  jamais  constater  la  véra- 
cité ;  au  lieu  que  si  vous  faites  une  loi  à  cet 
égard,  elle  sera  d'une  grande  utilité  à  la  na- 
tion. 

Liaplnïgne.  Il  est  bien  étonnant  qu'on 
vienne  proposer  à  la  Convention  de  lui  faire 
décréter  une  chose  injuste.  Remarquez  bien, 
citoyens,  que  les  principes  ne  sont  pas  dans  les 
mots,  mais  bien  dans  la  justice,  dans  la  chose 
'elle-même.  Ainsi,  en  dernière  analyse,  que  vous 
propose-t-on  ?  De  faire  dire  à  la  loi  :  «  je  tue 
les  émigrés,  mais  je  ne  veux  pas  ûoutes  les  fois 
que  mon  intérêt  s'y  opposera,  que  leur  mort 
me  soit  objectée  en  faveur  de  leurs  héritiers 
naturels.  »  Je  dis,  citoyens,  que  l'intérêt  de  la 
République,  que  vous  voulez  faire  valoir  ici  est 
mal  compris  {Murmures),  car  je  suppose  que 
c'est  la  justice  que  vous  voulez  prendre  pour 
base  de  vos  décisions,  et  non  pas  l'intérêt  pécu- 
niaire. Il  est  donc  impossible  que  vous  adop- 
tiez la  proposition  de  Thuriot  et  de  ceux  qui 
ont  paru  après  lui  l'appuyer,  parce  que  vous 
décréteriez  une  contradiction  évidente.  Ce 
n'est  pas  dire  autre  chose,  en  effet,  que  de  déci- 
der que  les  émigrés  ont  perdu  tout  droit  civil, 
et  qu'ils  le  conservent  pour  votre  profit,  au 
préjudice  de  ceux  qui  doivent  naturellement 
profiter  de  la  peine  que  vous  prononcez  contre 
ces  émigrés.  En  deux  mots,  voulez-vous  voufi 
approprier  le  bien  d'autrui  1  Voilà,  en  dernière 
analyse,  ce  qu'on  vous  propose.  Je  ne  crois  pas 
que  cela  soit  dans  les  principes  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  ses  pouvoirs  ne  vont  pas  jusque 
là  !  Vous  voyez  donc  que  l'article  additionnel 
qui  vous  a  été  lu  par  Osselin,  présenterait  un 
attentat  à  la  propriété.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  cet  article  ;  je  la  de- 
mande encore  sur  la  proposition  de  Thuriot. 

Un  grand  no?nbre  de  membres  (à  dnoite  et 
au  centre)  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

Dnhem.  Cette  loi,  dont  nous  sommes  les 
auteurs,  provoquée  par  les  émigrés,  par  tous 
les  scélérats  qui  veulent  déchirer  le  sein  de  leur 
patrie,  est  une  loi  révolutionnaire.  Sur  ce 
point  de  vue-là  elle  sort  donc  hors  du  cercle 
des  mesures  ordinaires.  J'estime,  en  ce  qui  me 
concerne,  que  la  peine  doit  être  proportionnée 
au  crime,  et  que  la  nation  ne  doit  pas  veiller 
sur  des  propriétés  dont  le  revenu  pourrait  don- 
ner à  ses  ennemis  des  moyens  de  lui  nuire, 
puisque  ces  émigrés  pourraient  jouir  des  suc- 
cessions que  leurs  parents  ou  amis  recueille- 
raient pour  eux. 

Ijcsage.Ce  n'est  point  comme  des  juges  de 
tribunaux,  comme  amis  des  émigrés,  que  nous 
devons  discuter  la  question  intéressante  qui 
nous  occupe  ;  la  difficulté  ne  consiste  pas  seu- 
lement à  décréter  que  les  successions  futures 
appartiendront  à  la  nation,  mais  il  faut  en- 
core prendre  des  précautions,  pour  que  vous 
n'en  soyez  point  privés... 

D'après  votre  loi,  les  émigrés  ne  sont  pas 
seulement  ceux  qui  sont  absents  du  territoire 
de  la  République,  mais  encore,  comme  vous  le 
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dites  formellement,  ceux  qui  s'en  absenteront. 
Or,  les  dispositions  pénales  que  vous  allez  pro- 
noncer contre  ceux  qui  sont  absents  en  ce  mo- 
ment, et  qui  pourront  s'absenter  par  la  suite, 
comment  les  ferez-vous  exécuter,  surtout  quand 
vous  demanderez  que  les  propriétaires  des 
biens  qui  pourront  appartenir  aux  émigrés  ne 
puissent  pas  être  vendus?  Je  m'explique  :  il 
est  très  aisé  que  vous  défendiez  aux  pères,  aux 
mères,  aux  parents  des  émigrés,  de  disposer  de 
leurs  biens,  en  fraude  de  la  confiscation  que 
vous  feriez  de  leurs  portions.  Mais,  quand  ces 
citoyens  ne  seraient  pas  connus,  quel  serait 
donc  l'effet  de  cette  loi  1  II  est  sensible  que  cette 
loi  ne  pourrait  jamais  être  exécutée  ;  il  est 
sensible  que  si  vous  la  preniez,  vous  paralyse- 
riez toutes  les  opérations  commerciales,  toutes 
les  transactions  ordinaires...  (Murmures.) 
IVLais  il  faut,  non  pas  comme  des  juges,  non  pas 
comme  des  amis  des  émigrés,  mais  comme  de 
vrais  représentants  du  peuple,  examiner  la 
question. 

Je  sais  bien  que  la  nation  gagnerait  à  un  tel 
ordre  de  choses  ;  mais  est-ce  donc  l'intérêt  de 
la  nation  qui  doit  décider  des  lois?  Si  c'était 
seulement  l'intérêt  de  la  nation,  je  vous  di- 
rais... (Nouveaux  mui'niures.)  Il  est  difficile 
de  donner  de  la  suite  à  ses  idées,  quand  on 
est  interrompu  à  tout  moment,  je  reprends. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  de  la  moralité  à  punir 
les  contre-révolutionnaires  ;  et,  quel  est  donc 
ici  celui  qui  pourrait  le  contredire?  Qui  ose- 
rait soutenir  une  proposition  contraire  ? 

Mais  s'agit-il  ici  des  intérêts  des  contre-ré- 
volutionnaires ?  Non,  il  s'agit  des  citoyens  qui 
sont  restés  parmi  nous.  Nul  représentant  ne 
mépriserait  assez  ses  devoirs,  ses  obligations 
pour  venir  ici  stipuler  les  intérêts  des  contre- 
révolutionnaires.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  dé- 
pouillerez les  cohéritiers,  les  parents  assez  mal- 
heureux pour  avoir  eu  un  mauvais  citoyen 
dans  le  sein  de  leur  famille. 

Plusieurs  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Oui,  oui,  ce  serait  par  trop  injuste.  Président, 
ne  continuons  pas  et  levez  la  séance. 

licsagc.  Il  s'agit  avant  tout  de  rendre  justice 
aux  familles.  Je  dis  ensuite  qu'après  avoir 
rompu  le  pacte  social  avec  les  émigrés,  comme 
vous  l'avez  fait  avec  juste  raison,  ils  ne  sont 
plus  citoyens,  et  par  une  conséquence  néces- 
saire, ils  n'en  ont  plus  les  droits.  Or,  recueillir 
une  succession  est  une  suite  du  droit  de  cité, 
une  suite  du  droit  civil  qui  appartient  à  tout 
individu...  (Murmures  prolongés  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Vous  avez  banni  les  émigrés  ;  par  cela  même 
vous  avez  déclaré  qu'ils  n'étaient  plus  suscep- 
tibles de  tout  droit  civil  que  donne  la  loi  fran- 
çaise. Ainsi,  ils  ne  peuvent  plus  recevoir  des 
successions,  et  cependant  vous  décréteriez 
qu'ils  sont  propres  à  hériter  ?  Cela  serait, 
comme  je  vous  le  disais,  une  contradiction. 

Mais  indépendamment  de  cela,  je  vous  prie 
de  remarquer  quelle  paralysie  (et  on  ne  répon- 
dra point  à  cela)  vous  allez  jeter  dans  les 
opérations  commerciales.  Les  pères  et  mères 
des  émigrés,  les  oncles,  les  tantes;  en  un  mot, 
ceux  qui  ont  le  malheur  d'avoir  des  émigrés 
dans  leur  famille,  ne  pourront  plus  vendre  ; 
ils  ne  pourront  plus  hypothéquer,  ni  échan- 
ger ;  conséquemment,  vous  allez  nuire  aux  con- 
trats dans  une  multitude  de  familles. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  on  vous  a  proposé 
de  réduire  à  vingt  années  la  vie  des  einigréB, 


et  que  la  nation  recueille  les  successions  quij 
s'ouvriront  pendant  vingt  années.  Je  vous  de-j 
mande  si  ce  n'est  pas  là  une  fiction  ? 

Vous  allez  encore  une  fois  jeter  dans  la  se 
ciété  une  inertie  qui  va  paralyser  tous  les  con-| 
trats. 

<>uriii<>r  (de  SainHes).  Je  crois  que  si  lai 
Convention  nationale  veut  être  conséquente 
avec  elle-même,  elle  doit  suivre  les  bases  etl 
les  principes  qui  l'ont  guidée  jusq^u'ici  contre 
les  émigrés.  S'il  s'agissait  de  faire  une  loi 
pour  les  citoyens,  sans  doute,  je  demanderais 
que  l'on  conciliât  les  droits  de  citoyen  avec 
la  justice  distributive,  mais  ici  il  est  question 
de  prendre  des  mesures  extraordinaires,  des 
mesures  de  rigueur,  des  mesures  contre-révo- 
lutionnaires, des  mesures  conséquentes,  et  cal- 
culées avec  les  maux  que  nous  ont  causé  les 
émigrés,  les  armes  à  la  main  contre  leur  pa- 
trie. Ils  ont  deux  fois  fait  des  sorties  contre 
les  citoyens  françaiis  devant  Maëstricht.  Voilà 
ces  hommes,  qui  égorgent  sous  les  murs  de 
cette  ville,  vos  frères,  vos  amis,  pour  qui  on 
vient  invoquer  les  lois  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. (Murmures  et  protestations  à  droite). 
Je  demande  qu'on  vote  le  texte  additionnel 
proposé  par  Osselin, 

<'li»ml)on.Vous  n'en  imposeriez  pas  à  ceux 
qui  ont  des  oreilles.  C'est  pour  les  héritiers 
qu'on  invoque  des  mesures  favorables.  La  mort 
civile  n'est  qu'une  mort  de  fiction  •  il  n'y  a 
qu'une  seule  mort,  celle  que  produit  la  nature  ; 
l'autre  n'est  que  conventionnelle,  l'autre  n'est 
que  d'accord  social.  Je  regarde  toujours  l'é- 
migré comme  vivant  personnellement  ;  or,  vi- 
vant naturellement,  n'est-il  pas  clair  que  s'il 
vivait  dans  la  République,  ses  héritiers  n'au- 
raient aucun  droit  à  ses  biens.^.  (Murmures) 
Président,  maintenez-moi  la  parole...  Quel 
tort  faisons-nous  aux  héritiers?  Aucun.  S'ils 
élèvent  la  voix,  nous  leur  dirons  :  votre  père, 
votre  frère  est  un  grand  criminel,  il  vit  et  nous 
savons  qu'il  se  sert  de  ses  biens  pour  conspirer 
contre  nous.  Eh  bien  !  qu'avez-vous  à  deman- 
der sur  ces  biens  ?  Ils  lui  appartiendraient, 
is'ils  ne  nous  appartenaient  par  droit  d'indem- 
nité ;  ils  sont  a  nous,  nous  le  représentons. 
Mais,  dit-on,  vous  voulez  déterminer  une  épo- 
que, après  laquelle  il  sera  censé  mort  sans 
doute,  nous  devons  la  déterminer  pour  éviter 
le  désordre.  Mais,  quand  on  vous  a  proposé 
de  la  fixer  à  vingt  ans,  je  soutiens  que  c'est 
une  disposition  de  faveur  envers  les  héritiers, 
car  je  vous  prie  de  considérer  que  ce  ne  sont 
que  les  jeunes  gens  qui  ont  émigré.  Les  vieil- 
lards sont  restes  dans  le  sein  de  la  Républi- 
que, pour  conspirer  contre  elle,  de  concert 
avec  leurs  enfants  rendus  chez  l'étranger.  Eh 
bien  !  la  jeunesse  la  plus  brillante,  est  celle  qui 
a  abandonné  la  République  ;  c'est  celle  qui  a 
pris  les  armes  et  qui  nous  attaque  tous"  les 
jours.  Cette  jeunesse,  d'après  le^  probabilités, 
doit  vivre  cent  ans,  ou  s'ils  ont  émigré  à  vingt 
ans,  ils  isont  présumés  devoir  vivre  encore  qua- 
tre-vingts ans.  Conséquemment,  quand  on  vous 
a  proposé  de  fixer  la  mort  présumée  à  vingt 
ans  ou  vingt-cinq  ans,  je  soutiens  que  c'est 
une  mesure  de  faveur  ;  que  vous  devez  au 
moins  étendre  ces  dispositions  jusqu'à  trente 
ans.  Si.  à  la  vérité,  il  y  a  quelques  héritiers 
qui  deviennent  la  dupe  de  cette  prolongation, 
il  y  en  aura  bien  d  autres  quj  y  gagneront 
encore  ;  ainsi,  la  disposition  leur  est  plutôt 
favorable  que  nuisible.  ,         •  j.      j 

Au  surplus,  ce  sont,  comme  je  l'ai  dit,  de 
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grandes  mesures  révolutionnaires,  commandées 
par  l'intérêt  de  la  patrie,  et  certes  il  importe 
bien  plus  de  sauver  la  patrie  que  de  favoriser 
quelques  individus.  S'ils  se  plaignent  de  ces 
dispositions,  la  patrie  leur  dira  :  «  Voyez  nos 
frères  égorgés,  et  voyez  si  vous  avez  le  droit 
de   réclamer   quelque   chose.    » 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

(La    Convention    adopte    l'article    premier 
dans  la  forme  qui  suit  : 
Art.  V\ 

«  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  français  ;  ils  sont  morts  civilement  ; 
leurs  biens  sont  acquis  à  la  République. 

«  Loâ  effets  de  la  mort  civile,  dont  la  nation 
a  frappé  les  émigrés,  ne  pourront  êtra  oppo- 
sés à  la  République.  En  conséquence,  tout€« 
les  substitutions  dont  les  émigrés  ont  été  gre- 
vés sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation. 

«  A  l'égard  des  successions  échues  ou  à 
écheoir  aux  émigrés  depuis  leur  émigration, 
elles  seront  recueillies  par  la  République  pen- 
dant 50  années,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  sans  que  pen- 
dant ledit  temps  les  cohéritiers  puissent  oppo- 
ser la  mort  naturelle  desdits  émigrés  ;  et  pour 
assurer  la  conservation  de  ces  successions,  la 
Convention  décrète  qu'il  ne  pourra  être  fait 
aucune  disposition,  ni  créé  aucune  hypothèque 
au  préjudice  de  l'action  nationale  sur  les  biens 
présents  et  futurs  deo  parents  des  émigrés.  » 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


de  la  Convention;  l'épreuve  a  été  collationnée 
avec  beaucoup  de  soin  isur  les  registres,  et  tous 
les  citoyens  peuvent  y  vérifier  sur  l'original 
la  fidélité  de  l'impression,  dans  laquelle  on  a 
fait  mention  exacte  de  toutes  les  ratures,  tant 
de  celles  qui  permettent  de  lire  les  articles  ra- 
turés que  de  celles  qui  ont  totalement  effacé 
quelques  lignes  dont  on  ne  peut  rien  déchiffrer. 
Les  transpositions  de  date,  qui  intervertissent 
l'ordre  d'enregistrement,  sont  du  fait  de  ceux 
qui  étaient  chargés  d'inscrire  les  dépenses  ;  et 
Ibin  'qu'on  doive  les  prendre  ici  pour  des 
fautes  d'impression,  elles  prouvent  l'exactitude 
avec  laquelle  tout  est  imprimé  conformément 
à  l'original. 

Aux  Archives  nationales,   le  10  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

L'un  des  députés  commissaires  aux  Archi- 
ves, en  l'absence  de  l'archiviste. 

P.  C.  L.  Baudin. 

PREMIER  REGISTRE 

des  ordonnances  au  portev/r,  signées  par  le  roi. 


ANNÉE  1750 

Du  10  janvier  1750. 

N°  1.  Pension  du  chevalier 
de  Fontana,  secrétaire  italien 
à  Rome,  année  échue  le  V^ 
j  anvier  1 750 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  JEUDI   28  FÉVRIER   1793  (1) 

Registres  des  dépenses  secrètes  de  la  Cour, 
connus  sous  le  nom  de  Livre  Rouge,  ap- 
portés par  des  députés  des  corps  adminis- 
tratifs de  Versailles,  le  28  février  1793,  l'an 
11  de  la  République,  déposés  aux  Archives 
et  imprimés  par  ordre  de  la  Convention 
nationale.  (2) 

AVIS   SUR  LE  LIVRE  ROUGE. 

Le  registre,  ou  plutôt  les  registres  des  dé- 
penses secrètes,  connus  sous  le  nom  de  Livre 
rouge,  consistent  en  trois  petits  volumes  in-4°, 
reliés  en  maroquin  rouge,  et  dont  un  seulement 
se  trouve  garni  d'une  serrure.  Personne  n'i- 
gnore les  efforts  qu'avait  faits  le  comité  des 
pensions  de  l'Assemblée  constituante  pour  en 
obtenir  la  communication.  Le  lÀure  rouge^  fut 
alors  imprimé,  mais  non  pas  en  totalité,  le 
ministre  Necker  ayant,  du  consentement  de 
l'Assemblée  ou  du  comité,  soustrait  à  l'examen 
plusieurs  feuilles  appartenant  aux  dernières 
années  de  Louis  XV,  et  qu'il  scella  d'une  bande 
de  papier.  Les  empreintes  du  cachet  qui  arrê- 
taient cette  bande  subsistent  encore,  et  cons- 
tatent quelle  partie  du  registre  fut  dérobée 
aux  regards  de  la  nation.  Les  trois  volumes 
ont  été  cotés  et  paraphés  par  les  secrétaires 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  328,  l'admission 
à  la  barre  des  corps  administratifs  de  Versailles. 

[t)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise],  tome  272,  n"  14. 


1.    s.  d. 
1,000     »     » 


Du  13  janvier. 


2.  Subside  du  roi  de  Polo- 
gne, électeur  de  Saxe,  en 
exécution  du  second  traité  du 
6  septembre  174  ,  pour  les 
six  premiers  mois  de  la  pré- 
sente année  1750,  d'avance, 
deuxième  année  des  deux  du- 

dit  traité 1,000,000    »    » 

3.  Pour  le  change  de  la 
partie  ci-dessus,  sur  laquelle 
a  été  réduite  la  somme  de 
121,200  liv.  pour  le  tiers  res- 
tant  à   payer   de   la   dot   de 

Madame  la  Dauphinç 119,839  18     » 

4.  Pour  reste  des  six  pre- 
miers mois  1750  du  subside 
de  Suède,  y  compris  225,000 
livres    payées    en    1749,  dans 

l'ordre  n°  43 225,000     »     » 

5.  Pour    le    change    de    la 

partie  ci-dessus .*...' 198,593    »    » 

6.  Pour  pensions  échues  au 
l^"^  janvier  1750,  du  cardinal 
Monti  et  des  abbés  Roscy  et 
Rota,   de  2,000  écus  romains 

chacune  21,600    »    » 

7.  Pour  présent  au  sieur 
Moleck,  de  6,000  écus  de  Da- 

nemarck   18,000    »    » 

Du  25  janvier. 

8.  Pour  paiement  à  Jac- 
quemin,  joailli^,  de  diamants 
qu'il  a  fournis  par  ordre  de 
Sa  Majesté 

Du  29  janvier 

9.  Subside  de  Danemarck, 


60,000    »    M 
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300,000 


48,000     »     » 


pour  traité  du  9  avril  1746, 
pour  trois  ans,  onzième  quar- 
tier de  douze 

10.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus 264,949 

Du  26  janvier 

11.  Par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté pour  M»»»  Infante 

Du  15  février, 

12.  Pour  gratification  ex- 
traordinaire a  la  dame  veuve 
du  comte  de  Sponeck 

13.  Pour  gratification  extra- 
ordinaire au  sieur  Biardon... 

Du  22  février. 

14.  A  M.  le  duc  de  la 
Valllière,  acompte  des  spec- 
tacles 1749  àa  750,  et,  pour  faire, 
avec  trois  ordonnances  ci- 
devant  expédiées  sur  l'exer- 
cice 1749,  n°»  152,  172  et  184, 
la  somme  de  65,000  livres 


s.  d. 


6,000 
600 


20,000     »    » 


Du  8  mars. 


156,036     7    9 


15.  Dépense  de  la  petite 
écurie,  pour  l'année  1748 1,229,824 

16.  Pour  achat  de  chevaux 
et  voitures  pour  la  petite 
écurie  pendant  ladite  année... 

Du   15  mars 

17.  Par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté           48,000     »     » 

18.  Pour  la  gratification  an- 
nuelle   de   Mme  de   Beauma- 

noir    4,000     »     » 

Du  2  mars. 

19.  Pour  dépenses  faites  par 
M.   Desaileurs,   à   Gonstanti- 

nople  16,800    »    » 

Du  22  mars. 

20.^  A  M.  le  duc  de  La 
Vallièro,  acompte  des  specta- 
cles 1749  à  1750,  et  pour  faire, 
avec  quatre  ordonnances  ci- 
devant  expédiées,  dont  trois 
sur  l'exercice  1749,  n°'  152, 
172  et  184,  et  une  sur  l'exercice 
1750,  n°  14,  la  somme  de 
85,000  livres 

21.  Police  de  janvier 

22.  Police  de  février 

23.  Pour  paiement  à  Rœt- 
tiers  de  différents  ouvrages 
d'orfèvrerie  qu'il  a  fournis 
par  ordre  de  Sa  Majesté 

Du  29  mars. 

24.  Pour  gratification  an- 
nuelle à  Mme  la  comtesse  de 
Toulouse  

Nota.  —  Expédiée  en  1749, 
le  12  juin,  n"  66 • 

Du  20  mars. 

25.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, janvier  1750 50,000    » 


20,000 
7,000 
7,000 


32,000     »     » 


30,000     »     » 


40,000 
1,500 


Dudit  jour  20  mars. 

26.  Subsistance  des  officiers 
écossais,  attachés  au  prince 
Edouard,  pendant  l'année  cou- 
rante   

27.  Pour  dépense  en  Suède 

Du  27  mars. 

28.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  février  1750 50,000 

29.  Par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  Mme  Infante 48,000 

30.  Pour  dépense  en  Polo- 
gne, à  M.  le  marquis  des 
I&sards  


1.    s.  d. 


463,141     2     2 


300,000     »     » 


31,260     »     » 

Du  22  avril. 

31.  Pour  remboursement  à 
M.  de  Monmartel,  d'avances 
par  lui  faites,  suivant  les 
comptes  particuliers  qu'il  en 
a  rendus  au  roi 

(En  cet  endroit  du  registre, 
dix  lignes  rayées  et  illisibles.) 

Du   5   avril. 

32.  Subside  de  Danemarck, 
par  traité  du  9  avril  1746, 
dernier  quartier  de  douze 

Du  12  avril. 

33.  Pour  le  changâi  de  la 
partie  ci-dessus 264,987  11 

34.^  A  M"»  la  duchesse  de 
Modène  pour  les  dividendes 
des  6  premiers  mois  1749,  de 
deux  cents  actions  par  elle 
remises  au  Trésor  royal 15,000    » 

Du  19  avril. 

35.  A    M.    le    duc    de    La 

Vallière,  acompte  des  specta- 
cles 1749  à  1750,  et  pour  faire, 
avec  cinq  ordonnances  ci-de- 
vant expédiées,  dont  trois  sur 
l'exercice  1749,  n°«  152,  172  et 
184,  et  deux  sur  l'exercice 
1750,  n"'  14  et  20,  la  somme 
de  105,000  livres 

Du  17  mai. 

36.  A  M.  le  duc  de  La  Val- 
lière, pour  faire,  avec  les 
105,000  livres  ci-dessus,  135,000 
livres  

37.  Pour  gratification  au 
sieur  Bargeton,   avocat 

38.  Pour  six  mois  échus  le 
dernier  avril  1750,  de  la  gra- 
tification annuelle  de  2,000  li- 
vres, que  le  roi  a  accordée  à 
M™®  la  marquise  de  Boufflers.. 

39.  Pour  une  balle  de  café 
pour  le  roi 

Du  13  avril. 

40.  Pour  les  trois  premiers 
mois  1750,  de  la  gratification 
du  sieur  Réène 


20,000     »     » 


30,000  »  .) 

3,000  »  » 

1,000  »  » 

715  »  » 


41. 


Du  26  avril. 
Police  de  mars 


500    »    )) 


7,000    »     » 
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Du  17  mai. 


i.  Police   d'avril 


Du  6  mai. 

Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, mars  1750  

44.  Premier  quartier   1750, 
pour  le  cardinal  d'Yorck 

45.  Paiement  fait  à  Berlin 
au  chevalier  de  la  Touche 

46.  A  compte  d'un  tour  qub 
roi  destine  au  roi  de  Na- 


^les 


Du  24  mai. 
47.  Par  ordre  du  roi 


Du  17  juin. 

48.  A  M.  le  duc  de  la  Val- 
lère  pour  faire  avec  les  or- 
donnances ci-devant  expédiée» 
|65,000  livres.  (Voyez  les  nu- 

léros  35  et  36) 

49.  Pour  paiement  à  Roët- 
viers,  de  différents  ouvrages 
l'orfèvrerie  qu'il  a  fournis 
}a,T  ordre  du  roi 

Du  20  mai. 

50.  Pension  de  la  demoiselle 
[aldaquiny,  année  échue  au 

l^mai  1750 

Du  14  juin. 

51.  Police  de  mai 


Du  21  juin. 

52.  Pour  paiement  d'une 
iboîte  donnée  à  M""®  de  Beu- 
jvron,  pour  pot-de-vin  de  la 
>maison  que  le  roi  a  achetée 
jde  M.  Rouillé,  sise  à  Fontaine- 
bleau   

I  Du  6  juin. 

I    53.  Pour  gratifications  aux 

"^commis    des    affaires    étran- 

. gères,  pour  le  voyage  de  Com- 

.piègne  

i  54.  Pour  dépenses  faites  par 
Jle  sieur  de  Lusignan,  commis- 
^saire  de  la  marine  à  Marseille 
■  55.  Pour  paiement  de  difîé- 
■rentes  essences  envoyées  de  Flo- 
■rence  au  roi  par  le  sieur  Lo- 

*  renzi  

é  56.  Pour  dépenses  faites 
par  M.  le  duc  de  Nivernois  à 
Rome  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  1750 

57.  Acompte  d'un  tour  que 
]c,  roi  destine  au  roi  de  Na- 
ples   

12  juin. 

58.  Par  ordre  du  roi,  dont 
Sa  Majesté  a  connaissance 
pour  M»«  Infante 

Du  28  juin. 

59.  Pour  remboursement  au 
1"  Série.  T.  L!\. 

2  3  • 


1. 

7,000 

s. 

d. 

» 

50,000 

)) 

» 

12,000 

)) 

» 

5,000 

» 

)) 

1,800 

)) 

» 

6,900 

)) 

)) 

30,000 

)) 

)) 

8,224 

)) 

» 

750 

» 

» 

7,000 

» 

» 

1,080 

» 

» 

5,700 

» 

» 

2,759 

10 

» 

2,447 

» 

» 

1,330 

» 

» 

1,200 

)> 

» 

48,000     »     » 


sieur  Constant,  ci-devant  maî- 
tre particulier  des  eaux  et  fo- 
rêts, de  la  maîtrise  de  Com- 
piègne,  de  la  portion  du  prix 
de  sa  charge,  qui  n'a  pas  pu 
entrer  dans  la  liquidation  qui 
en  a  été  faite  par  arrêt  du  con- 
seil du  19  mai  1750,  en  exécu- 
tion de  l'édit  de  novembre  1749 
portant  suppression  de  ladite 
charge  ,  en  ce  compris  les  frais 
de  provision  et  intérêts 

Du  12  juillet. 

60.  A  M.  le  duc  de  la  Val- 
lière,  pour  faire  avec  les  ordon- 
nances ci-devant  expédiées 
195,000  livres.  (Voyez  les  nu- 
méros 35,  36  et  48.) 

61.  Par  ordre  du  roi,  dont 
Sa  Majesté  a  connaissance... 

Du  26  juillet. 

62.  A  M'"^  la  duchesse  de 
Modène,  pour  les  dividendes 
des  six  premiers  mois  1749,  de 
200  actions  par  elle  remises 
au  trésor  royal 

63.  Police  de  juin 

Du  4  juillet. 

64.  Pour  les  mois  d'avril, 
mai  et  juin  1750,  de  la  grati- 
fication du  sieur  Réène 

Du  6  juillet. 

65.  Pension  du  prince  Ra- 
gostky,  année  échue  au  V^  juil- 
let 1750  

Du  7  juillet. 

66.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, avril  1750 

67.  Pour  dépenses  à  Cons- 
tantinople,  par  le  comte  De- 
salleurs 

68.  Pour  le  cardinal  d'Yorck, 
avril,  mai,  et  juin  1750 

69.  Pour  dépense  à  Parme, 
par  le  comte  de  Maulevriers 

Du  19  juillet. 

70.  Pour  dépenses  à  Cons- 
tantinople,  par  le  comte  De- 
salleurs 

71.  Pour  dépenses  à  Malte, 
pour  l'entretien  du  pacha  de 
Rhodes,  depuis  le  l®""  novem- 
bre 1749  jusqu'au  30  avril  1750. 

72.  Pour  dépenses  par  le 
sieur  Folard,  pour  la  traduc- 
tion de  quelques  pièces  concei- 
nant  la  diète  de  Ratisbonne... 

73.  Pour  frais  de  voyage  à 
M.  de  Tilly,  à  Manheim 

Du  2  août. 

74.  Pour  remboursement  à 
M.  de  Montmartel  d'avances  à 
lui  faites,  suivant  les  comptes 
particuliers  qu'il  en  a  rendus 
au   roi 


1.    s.  d. 
33,000     »     » 


30,000     »     » 
350     >•     » 


16,000     »     » 
7,000     »     » 


500  »  » 

14,000  »  » 

50,000  »  » 

18,000  »  » 

12,000  »  » 

2,100  »  » 

36,000  »  » 

2,384  7  6 

1,200  »  » 

379  10  » 


450,720  19    3 

23 


Soi 
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75.  Pour  solde  du  compte 
rendu  au  roi  par  M.  de  Mont- 
martel,  des  revenus  du  duché 

de  Châteauroux  pendant  l'an-  1.    a.  d. 

née  1747  53,492     1     7 

76.  Pour  idem  25,567     1     2 

77.  Pour  solde  de  compte 
rendu  au  roi  par  M.  de  Moût- 
martel,  des  revenus  du  duché 
de  Châteauroux  pendant  l'an- 
née 1748  80,971     3  10 

78.  Pour  idem  20,053  17     2 

Du  25  avril. 

79.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges,  trois  premiers 

mois  1750 26,600     »     » 

80.  Appointements  du  sieur 
Bischoft",  tl'ois  premier»  mois 

1750 1,500     »     » 

Du  l'''"  août. 

81.  Subside  de  Danemark, 
par  traité  du 1749,  pour 

six  années  premier  quartier...       225,000    »     )> 

82.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  203,211     ).     » 

83.  Subside  de  Suède,  par 
traité  du  23  juin  1749,  pour  six 
années,  payable  pour  six  mois, 

premier  paiement 200,000     »     » 

84.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus    180,380     ).     » 

Du  9  août. 

85.  Pour  paiement  à  Koët- 
tiers,  de  différents  ouvrages 
d'orfèvrerie    qu'il    a    fournis 

par  ordre  du  roi 5,569  10    » 

Du  3  août. 

86.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, mai  1750 50,000     »     » 

87.  Gratification  au  baron 
de  Eoëder,  ministre  du  duc 
deWirtenberg 12,000    »     » 

88.  Pour  dépenses  à  M.  de 
Vaulgrenant  pendant  les  moib 

d'avril,  mai  et  juin  1750 3,242    >>     » 

89.  Gratification  au  sieur  de 
de  Moatperni,  attaché  au  ser- 
vice du  Margave  de  Bareith. . .  2,400    ))    » 

90.  Dépenses  par  M.  le  mar- 
quis de  l'Hôpital,   pour   des 

boîtes  de  savon  de  Naples '335    »    » 

91.  Pour  dépenses  par  le 
sieur  Castera  pendant  le  quar- 
tier d'avril   1750 236    6     » 

Du  9  août. 

92.  A  M.  le  duc  de  La  Val- 
licre,  pour  faire  avec  des  or 
donnances  ci-devant  expédiées 
225,000  livres.  {Voyez  les  nu- 
méros 35,  36,  48  et  60 30,0(ii)     »     » 

Dû  23  août. 

1)3.  Paiement  à  Jacquemin 
de  deux  bracelets  par  lui  four- 
nis par  ordre  du  roi 2,019  10     » 

Nota.  Cet  article  est  rayé 
sur  le  registre,  et  en  marge  est 


écrit  :  cette  ordonnance  n'a  pas 
eu  lieu. 

94.  Pour  remboursement  au 
sieur  Quinsonas,  premier  pré- 
sident du  parlement  de  Be- 
sançon, de  ce  qu'il  a  payé  pour 
droit  de  marc  d'or  de  ses  pro- 
visions   

95.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, juin  1750 

96.  Remboursement  au  sieur 
Blondel,  de  frais  extraordi- 
naires depuis  son  arrivée  à 
Vienne  jusqu'au  l*'"  février 
1750 

97.  Dépenses  extraordi- 
naires par  M.  de  Maulevrier, 
à  Parme,  pendant  les  mois  de 
mai,  juin  et  juillet  1750 

98.  Dépenses  extraordinaires 
par  le  sieur  de  la  Noue,  pen- 
dant une  année  échue  au  31 
juillet   1750  

Du  30  août. 

99.  Police  de  juillet 


1.    B.  d. 
1,462     8     » 

50,000     )'     .' 


8,658     >' 


5,945     »     )- 


2,130     »     » 


7,000 


Du  6  septembre. 

100.  A  M""»  de  Sessac,  pour 
lui  tenir  lieu  pendant  une  an 
née  du  péage  dans  lequel  le 

roi  est  rentré 3,000    » 

101.  Pour  le  dernier  terme 
des  subsides  du  roi  de  Po- 
logne, électeur  de  Saxe 1,000,000    » 

102.  Pour  le  change  de  la 

partie  ci-dessus  150,737    5 

103.  Par  ordre  du  roi  pour 

Madame  Infante  48,000    » 

104.  Pour  remboursement  à 
M.   le  marquis  de  Mirepoix, 

de  frais  extraordinaires 7,246  10 

105.  Pour  remboursement 
au  sieur  de  Sagan,  de  frais 
extraordinaires,  depuis  le  1" 

avril,  jusqu'au  13  août  1750..  2,872     » 

106.  Gratification  au  comte 
de  Héning,  quartier  échu  au 

premier  octobre  1749 250    » 

107.  Pour  remboursement 
au  sieur  Beauchamps,  de  frais 
extraordinaires,  lors  du  siège 

de  Mastreick  1,027  19 

108.  A  compte  d'un  tour 
que  le  roi  destine  au  roi  de 
Naples,  et  pour  faire  avec 
deux  ordonnances  ci-devant  ex- 
pédiées, n""  46  et  57,  3,600  li- 
vres   


Du  20  septembre. 

109.  A  M""®  la  maréchale  de 
Duras,  pour  distribuer  pen- 
dant le  voyage  de  Fontevrault 

110.  A  M.  le  duc  de  La  Val- 
lière,  pour  faire  avec  lea  or- 
donnances ci-devant  expédiées 
250,000  livres.  {Voyez  numé- 
ros 35,  36,  48,  60  et  92 

111.  Pour  remboursement 
des  dépenses  à  M.  Desalleurs, 
à    Constant! noplc  


600  »  » 

8,000  »  )' 

25,000  »  » 

75,000  »  » 


[Cou\(iutiuu  nulionale.]    AI\( 

112.  Subside    de    l'électeur  1. 
Palatin,  juillet  1750 ,        50,000 

113.  Gratification  au  sieur 
Bischoft"   5,000 

114.  Au  chevalier  de  La 
Bouche,  pour  dépenses  à  Stoc 

kolm  4,500 

115.  Pour  frais  de  l'embar- 
r(uement  à  Marseille,  des  car- 
rosses,   de   l'ambassadeur   du 

roi  à  Rome 1,981 

116.  A  compte  d'un  tour 
(lue  le  roi  destine  au  roi  de 
Naples  et  pour  faire,  avec 
trois  ordonnances  ci-devant  ex- 

Iédiées,    n"»    46,    67    et    108. 
2C0  livres  600 

117.  Gratification  au  nomme 
.oussel   ■....  240 

Du  27  septembre 
118.  Police  d'août  7,000 

Du  12  octobre. 

119.  Subside  du   Margrave 

de  Bareith,  dernier  paiement         60,000 

120.  Gratification  aux  com- 
mis des  affaires  étrangères, 
pour  le  voyage  de  Fontaine- 
bleau   .' 5,700 

121.  Dépenses  extraordi- 
naires par  M.  le  comte  de 
Maulevrier  1,840 

122.  Gratification  extraor- 
dinaire au  sieur  de  Séqueville  600 

Du  14  octobre. 

123.  Gratification  annuelle 
au  sieur  Réène,   quartier   de 

juillet   500 

Du  18  octobre. 

124.  A  M""*  la  duchesse  de 
Modènje  pour  les  dividendes 
des  six  derniers  mois  Ï749,  de 
deux  cents  actions  par  elle  re- 
mises au  trésor  royal 15,000 

Du  15  octobre. 

125.  Pour  remboursement  à 
M.  de  Monmarfcel  d'avances 
par  lui  faites,  suivant  les 
comptes  particulicra  qu'il  en 

;i  i^endus  au  roi 506,399 

Du  8  novembre. 

126.  Police  de  septembre...  7,000 

Du  9  novembre. 

127.  S.ubside  de  l'électeur 
faladin,   août  1750 50,000 

128.  Subside  de  l'électeur 
Paladin,   septembre   1750 50,000 

129.  Dépenses  extraordinai- 
res, par  M.  Desalleurs,  à  Cons- 
tantmople  26,000 

130.  Pour  le  cardinal  d'Yorck 

juillet,  août  et  septembre  1750         12,000 

131.  Dépenses  extraordinai 
naires  par  M.  de  Lusignan  à 
-Marseille  kwo 

132.  Dépenses  êXtraofdinai- 
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res  par  M.  le  duc  de  Xivernoi* 
à  Rome,  quartier  d'avril  et  de 
juillet    1750 

133.  Dépenses  extraordinai- 
res par  M.  de  Vaulgrenant  à 
Madrid,  quartier  do  juillet 
1750 

134.  Dépenses  extraordinai- 
res par  M.  de  Maulevrier  à 
Parme,  pendant  le  mois  de 
septembre    1750    

135.  Dépenses  extraordinai- 
res par  le  sieur  de  Cham- 
peaux,  à  Hambourg,  pendant 
les  mois  d'août  et  septembre 
1750 

136.  Dépenses  extraordinai- 
res par  le  sieur  de  Castera,  à 
Varsovie,  pendant  le  quartier 
de  juillet  1750  

Du  29  novembre. 

137.  Dixième  du  plat  de 
M'"^  la  duchesse  de  Tallard, 
1749  

Du  6  décembre. 

138.  Dixième  de  la  pension 
de  M""^  la  princesse  de  Cari- 
gnan  1570 

139.  Supplément  de  rentes 
viagères  à  M"«  de  Charolais, 
1749  

140.  Idem,  à  M"«  d'Arma- 
gnac  

141.  Police  d'octobre  

Du  9  décembre. 

142.  Second  paiement  du 
nouveau  subside  de  Danemark 

143.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  

Du  13  décembre. 

144.  Cabinet  des  Postes  1750 

145.  Supplément  

146.  Dixième  de  la  pension 
du  sieur  de  Réaumur,  1760... 

147.  Pour  le  sieur  Duhamel, 
pour  employer  à  une  expé- 
rience pour  la  conservation 
des  blés  

148.  Pour  supplément  à  M"° 
de  Sens,  du  remboursement 
du  domaine  de  Sens,  liquidé 
par  arrêt  du  conseil,  du  13  no- 
vembre 1749.  33,200  livres,  et 
que  le  roi  a  bien  voulu  fixer 
à  50,000  livres 

Du  10  décembre. 

149.  Gratification  au  nonce 
Durini,  de  2,000  écus  ro- 
mains pour  la  présente  an- 
née 1750 

150.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires par  M.  de  Maule- 
vrier, pendant  le  mois  d'octo- 
bre   

151.  Acompte  d'un  tour  q_ue 
le  roi  destine  au  roi  de  Naples 
et  pour  faire,  avec  quatre  or- 
donnances    ci  -  devant    cxpé- 
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L   I.  d. 
2,401  10    » 


1,942     4     » 


1,840     »     )) 


1,539     »     n 


218  15     >j 


4,800     n     » 


16,000     »     » 


16,666  13     4 

10,800     »     » 
7,000     »     » 


225,000     »     » 
203,211     3  ■  » 


115,196     »     ), 
7,950     »     » 

1,200     »     » 


4,000     »     » 


16,800     »     » 


7,200     »     » 


2,210     »     » 
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dices,   n°»  46,  57,    108  et   166, 
5,400  livres 

152.  Gratification  extraor- 
dinaire aux  sieurs  Roulli  et 
Poisson,  commis  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères.. 

Du  22  décembre. 

153.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  octobre  1750 

154. -Par  ordre  du  roi,  bu- 
reau des  affaires  étrangères, 
pour  M'°«  Infante 

155.  Entretien  du  pacha  de 
llodhes,  à  IVIalte,  depuis  le  V^ 
mai  jusqu'au  31  octobre  1750. 

Du  27  décembre. 

156.  Par  ordre  du  roi,  fi- 
nances  

157.  Par  ordre  du  roi,  fi- 
nances   

Du  16  juillet. 

158.  Pension  du  chevalier 
de  Saint-Georges,  avril,  mai 
et  juin  1750 

159.  Appointements  du  sieur 
Bischoff,  avril,  mai  et  juin 
1750 

Du  17  janvier  1751. 

160.  Pour  remboursement  à 
M.  de  Monraartel,  d'avances 
par  lui  faites,  suivant  les 
comptes  particuliers  çiu'il  en  a 
rendus  au  roi 

Du  6  septembre  1750. 

161.  Pour  remplacement  au 
prince  de  Bader-Dourlach,  du 
dixième  d'une  rente  de  3,000 
livres,  employée  dans  les  états 
des  finances  de  la  généralité 
de  Metz,  pour  la  cession  du 
château  de  Lanceron,  et  ce, 
depuis  le  P""  octobre  1747  jus- 
qu  au  31  décembre  1749 

Du  3  janvier    1751. 

162.  Gratification  du  sieur 
Réène,  trois  derniers  mois 
1750  

Du  10  janvier. 

163.  Pour  les  dividendes  des 
actions  de  ]VI°»«  de  Modène, 
reste  des  six  derniers  mois 
1749  

Du  17  janvier. 

164.  Police  de  novembre 


1. 

1,200 


1,000 


50,000  »  » 

48,000  »  » 

2,126  15  » 

100,000  »  » 

20,000  »  )' 

21,600  »  » 

1,500  »  » 


820,355     7     1 


675 


500 


15,000     »     » 


7,000 


Du  19  janvier. 

165.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  novembre  1750 50,000 

166.  Pour  le  cardinal 
d'Yorck,  octobre,  novembre  et 
décembre  1750 12,000 

167.  Appointements  de  M. 
le  comte  de  Maulevrier,  quar- 
tier d'octobre  1750 7,500 


168.  A  M.  de  Mirepois,  dé- 
penses extraordinaires,  deux 
dei-niers  mois  1750 

169.  A  M.  de  Puyzieulx,  dé- 
penses extraordinaires  1750... 

170.  Au  chevalier  Dartai- 
gnan,  dépenses  extraordinai- 
res   

171.  Au  sieur  de  Cham- 
peaux,  ports  des  lettres,  ti-ois 
derniers  mois  1750 

172.  A  M.  de  Billy,  dépenses 
extraordinaires,  1750 

173.  Acompte  d'un  tour  que 
le  roi  destine  au  roi  de  Na- 
ples,  et  pour  faire  avec  cinq 
ordonnances  ci-devant  expé- 
diées, n"'  46,  57,  108,  116  et 
151,  6,000  livres 

Du  31  janvier  1751. 

174.  Police  de  décembre 
1750  

175.  Pour  tenir  lieu  à  M»"« 
Henriette  de  Melfort,  de  la 
réduction  de  ses  rentes  viagè- 
res   

Du  6  février. 

176.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires par  M.  de  Vaulgre- 
nant,  pendant  les  trois  der- 
niers mois  1750 

Du  26  février. 

177.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  décembre  1750 

178.  Remboursement  de  dé- 
penses extraordinaires  par 
M.  de  Maulevrier  et  M.  Chau- 
velin,  à  Parme,  pendant  les 
mois  de  novembre  et  décem- 
bre 1750  

179.  Remboursement  de  dé- 
penses extraordinaires,  faites 
par  M.  le  duc  de  Nivernois,  à 
Rome,  pendant  les  trois  der- 
niers mois  1750 

Du  22  octobre  1750. 

180.  Pension  du  chevalier 
de  Saint-Georges,  quartier  de 
juillet  1750 

181.  Appointements  du  sieur 
Bischoff,  quartier  de  juillet 
1750 


183. 
182. 


Du  16  janvier  1751. 

(       Pour   idem,    quar- 
l     Lier  d'octobre 


ANNÉE  1751 

Du  3  janvier. 

1.  Pour  tenir  lieu  de  la  fi- 
nance des  portions  des  domai- 
nes, dépendantes  du  comte  de 
Beaufort,  qui  avaient  été  alié- 
nées à  vie  à  M"*  de  Tourbes, 
et  dont  Sa  Majesté  a  ordonné 


1.  s.  d. 

3,000  »     » 

2,004  19     » 

1,875  7     6 

1,665  »     » 

457  10     » 


1,200    »     » 


7,000     »     » 


500     »     » 


3,797  14  » 

50,000  ),  » 

3,082  »  » 

2,175  »  » 

21,600  »  » 

1,500  »  » 


21,600     »     » 
1,500     ))     » 


|(;  invention  nationale.]     AU(1HIVKS  PAHLEMENTAIRRS.     [28  février  1793.] 


a.")-; 


^aliénation  au  profit  de  M"' 

comtesse   de  Roure,    pen- 
dant sa  vie,  et  après  elle  sur 

tête   du    sieur    comte    de  1.    s.  d. 

loure,  son  mari 128,700    »    » 

Du  10  janvier. 

2.  Gratification    au    sieur 
Mardon   600    »     » 

Du  17  janvier. 

3.  Pour  acquitter  les  dettes 
je  M™®  la  Dauphine,  savoir  à 

lébert  11,636  »  » 

4.  A  Balraont 18,000  »  » 

5.  A  Penel,  peintre 3.000  »  » 

6.  A  Herbault  1,400  »  » 

7.  A  Lebrun 3,480  »  » 

8.  A  Boursier 3,238  »  » 

9.  AGalanti 3,432  »  » 

Du  19  janvier. 

10.  Premier  terme  du  sub- 
side du  duc  de  Brunswick....        100,000    »     » 

11.  Pour  le  change   de  la 

partie  ci-dessus 40,000    »    » 

12.  Pour  les  pensions,  pen- 
dant l'année,  du  cardinal 
Monti  et  des  abbés  Fioscy  et 

Rota  21,600    »     » 

Du  20  janvier. 

13.  Pension,  pendant  l'an- 
née 1750,  du  chevalier  Fon- 
tana,      secrétaire     Italien     à 

Rome  1,000    »    » 

Du  24  janvier. 

14.  Pour  diamants  fournis 
par  Jacquemin  dans  la  toison 
du  roi,  et  façon  de  ladite  toi- 
son   29,689  17     6 

15.  Pour  diamants  fournis 
par  Jacquemin,  par  ordre  de 

Sa  Majesté  87,386  10    » 

Du  31  janvier. 

16.  Gratification  à  M.  Le 
Normant,  ancien  trésorier  de 

la  Monnaie  6,000    »    » 

17.  Par  ordre  du  roi.. 124    6    » 

Du  20  janvier. 

18.  Pour  année  1750,  de  la 
pension  de  M.  le  duc  de  Mo- 
(lène,  déduction  faite  du 
.lixième  et   des  trois  deniers 

pour  livre  133,225    »     » 

Du  6  février. 

19.  Pour  six  moLs  du  sub- 
side de  SuiMe  200,000    »     » 

20.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  183,651   14     n 

21.  Pour  remboursement  à 
M.  de  Monmartel,  d'une  let- 
tre de  crédit  envoyée  à  M.  de 

Lusignan,  à  Mai-seille 4,000    )>    » 

Nota.  Cet  article  est  rayé 
et  en  marge  est  écrit  sup- 
primé. 


Du  14  février. 

22.  Paiement,  à  Jacquemin, 
de  diamants  fournis  pour  le 

service  du  roi 84,566    6    » 

Du  26  février. 

23.  Troisième  paiement  du 

subside  de  Danemark 225,0(Tf    »  » 

24.  Change  de  la, partie  ci- 
dessus  207,016  13  -.) 

25.  Police  de  janvier  1751  7,000    »  .> 

Du  21  mars. 

26.  Pour  gratification  an- 
nuelle de  M""*  de  Beaumanoir 
h'oyez  l'ordonnance  précé- 
dente, du  15  mars  1750) 4,000    »    » 

27.  Pour  la  gratification  an- 
nuelle de  M""^  la  marquise  de 
Boufflers   (l'année   écherra  à 

la  fin  d'avril  1751) 2,000    »    » 

28.  Gratification  annuelle  à 
M.  de  Grainville,  conseiller 
au  parlement,  parent  de  M. 
le  Chancelier,  première  an- 
née    1,500    »    » 

Du  19  mars. 

29.  Par  ordre  du  roi  pour 

M""*  Infante 48,000    »    » 

30.  Au  sieur  de  Lusignan, 
commissaire  de  la  marine  à 
Marseille,  pour  dépêches  par 

lui  envoyées  à  Constantinople  4,000    »    » 

31.  Au   nommé    Rousseau, 

voyage  à  Malte 1,367  13    » 

32.  Pour  portrait  du  roi, 
en  émail,  par  le  sieur  Zuicke, 

peintre  à  Londres 1,200    »    » 

33.  Pour  indemnité  aux  no- 
taires de  Grenoble,  à  cause  de 
la  réunion  à  leur  corps  d  un 

desdits  offices 500    »    » 

Du  4  avril. 

34.  Remboursement  à  M.  de 
Monmartel,  d'avances  par  lui 
faites  pour  le  service  de  la 
petite  écurie,  pendant  l'an- 
née 1749  33,737     »     » 

35.  Au    cardinal    d'Yorck, 

{)our  lui  tenir  lieu,  pendant 
'année  1749,  de  la  réduction 
des  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville, 
du  denier  20  au  denier  40,  au 
principal    de    900,000    livres, 

f)rovenant  de  la  succession  de 
a     princesse     Sobieska,      sa 
mère 


Du  19  mars. 

36.  Subside  de  l'électeui'  de 
Cologne,  premier  paiement... 

Du  11  avril. 

37.  Pour  gratification  an- 
nuelle à  M""®  la  comtesse  de 
Toulouse  

38.  Pour  payer  au  sieur 
Chalut  de  Vérin  10,000  livres 
que  M"**  la  Dauphine  lui  doit 

39.  Pour  le  quartier  d'octo- 


22,. 500  »  » 

300,000  »  » 

30,000  » 

10,000  »  .) 


[Coiiveqtiun  nati<.n;ilft.|    AIlCJUN  KS  l'AHLKMKM  AllUiS.     [5J8  Icvriér  nu.t.J 


358 

hre   1750,   de  la  gratification 

annuelle  de  25,000  livres  que 

le   roi    a    donnée    à    M"*    de 

Sens,  en  entrant  dans  le  do-  1.    s.  d. 

maine  de  Sens... 6,250    »    » 

40.  Pour  idem,  quartier  de 

janvier  1751 6,250    »     » 

41.  Dépense  de  la  petite  écu- 
rie, année  1749 1,129,258     1     » 

42.  Achats  de  chevaux  et 
voitures  pour  la  petite  écurie 

pendant  ladite  année 118,406     7     6 

43.  Pour  remboursement  à 
M.  de  Monmai'tel,  d'avances 
par  lui  faites,  suivant  les 
comptes  particuliers  qu'il  en 

a  rendus  au  roi 635,227  15    8 

44.  Police  de  février  1751...  7,000    »     » 

45.  A  Guignon,  dixième  de 

sa  pension  100    »    » 

Du  18  avril. 

46.  A  M""  Dillon,  carmélite, 
pour  charités 

Du  5  avril. 

47.  Gratification  du  sieur 
Réène,  trois  premiers  mois 
1751 

Du  10  avril. 

48.  Pour  des  glaces  envoyées 
au  roi  de  Danemark 

49.  Pour  le  cardinal 
d'Yorck,  ,troi8  premiers  mois 
1751  

.    Du  18  avril. 

50.  Pour  les  dividendes  de 
M"*  de  Modène,  sur  les  six 
premiers  mois  1760 

Du  25  avril. 

51.  Police  de  mars  1751 

Du  30  avril. 


52.  Pfar  ordre  du  roi,  expé- 
dié par  M.  de  Saint-Floren- 
tin   

Du  10  avril. 

53.  Subsistance  des  officiers 
écossaip,  attachés  au  prince 
Edouard  pendant  l'année  cou- 
rante   

Du  2  mai. 

54.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  nouveau  traité,  jan- 
vier 1751  

Du  6  mai. 

55.  Quatrième  paiement  du 
subside  de  Danemark 

56.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  

57.  Second  paiement  dû 
subside  du  duc  de  BrunBwick. 

58.  Pour  le  change  de  la 
partie  ci-dessus  


500     ))  » 

500  »  » 

24,576  »  » 

12,000  »  » 

15,000  »  » 

7,000  »  » 

2,000  »  )) 

40,000  »  » 

75,000  »  » 

225.000  »  » 

208,254  21  » 

100,000  »  » 

405,000  »  » 


Du  16  mai. 

59.  A  Hébert,  pour  différen- 
tes fournitures  de  bijoux  don- 
nés à  ceux  qui  ont  représenté 
sur  le  théâtre  des  petits  ap- 
partements, suivant  un  mé- 
moire arrêté  par  M.  le  duc  de 
La  Vallière 

60.  Supplément  de  rentes 
viagères  à  M"*  de  la  Roche- 
guyon,  du  l®""  janvier  1750, 
au  20  novembre  de  ladite  an- 
née, jour  de  «a  mort 

Du  30  mai. 

61.  Pour  remboursement  à 
M"*  de  Sens  de  frais  de  jus- 
tice dans  le  domaine  de  Sens 
jusqu'au  temps  auquel  Sa  Ma- 
jesté est  rentrée  dans  ledit 
domaine  

62.  A  M.  le  marquis  de 
Neuse,  pour  lui  tenir  compte 
de  la  différence  du  prix  de 
contrats  isur  la  ville  à  celui 
de  contrats  sur  les  tailles  avec 
lesquels  le  roi  lui  avait  per- 
mis de  payer  plusieurs  années 
de  capitation  qu'il  devait...... 

63.  Police  d'avril 

Du  2  mai. 

64.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires par  les  ambassadeurs 
du  roi 

65.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires par  les  ambassadeurs 
du  roi 

Du  l^'  juin. 

66.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, février  1761 

Du  20  juin. 

67.  Pour  remettre  à  M*""  la 
comtesse  de  Toulouse,  et  payer 
différentes  choses  pour  le  ser- 
vice de  M™«  Infante 

Du  1*'  juin. 

68.  Premier  quartier  du 
nouveau  subside  de  l'électeur 
de  Cologne,  de  75,000  florins, 
et  13,750  florins  pour  le  pre- 
mier quart  de  55,000  florins 
restant  dûs  du  premier  traité 

Du  5  juin. 

69.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires à  Stockolm,  par  M. 
d'Avrincourt  

70.  Gratification  au  sieur 
Delatour  

Du   27  juin. 

71.  Par  ordre  du  roi 

72.  Police  de  mai  1761 


1.    s.  d. 
25,203     »     ). 


5,690     »     » 


1,743     6     » 


3,000     »     » 
7,000     »     » 


2,466  10  » 

5,948  »  » 

76,000  »  » 

10,496  »  » 


Du  2  juillet. 

73.    Gratification    du    sieur 
Réène,  quartier  d'avril  1751... 


218,750    ).    » 


21,198     »     » 
2,400     »     » 


30,000     »     » 
7,000     »     » 


500     »     » 
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^^  Du  11  juillet. 

74.  Subside  de  Suède,  troi-                1-  p-  d. 
sième  paiement  pour  six  mois  200,000  »    » 

75.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  / 183,483  »     » 

76.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,   mars  1751 75,000    »    » 

77.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires à  StocKolm 17,000    »     » 

78.  Pour  le  cardinal  d'York, 
quartier  d'avril    1751 12,000    »     » 

79.  Aux  commis  des  affaires 
«irangères  pour  le  voyage  do 
Compiègne,   gratification 5,700    »     » 

80.  Pour  remboursement 
d'avances  au  sieur  de  Lusi- 
gnan,  à  Marseille,  jusqu'au 
31  mars  1751 1,158    3  11 

Du   12  juillet. 

81.  Pour  l'année  échue  au 
1"  juillet  1751  de  la  pension 
du  prince  Eagostky 14,000    »     » 

Du  18  juillet. 

82.  Par  ordre  du  roi 734,412    2    2 

Du  25  juillet. 

83.  Pour  les  dividendes  de 
M™^  de  Modène,  sur  les  six 
premiers  mois  1760 15,000    »    » 

84.  Police  de  juin  1751 7,000    »     » 

Du  11  mai. 

85.  Pension  de  la  demoiselle 
Maldaquiny,  année  échue  en 
mai   1751 750    )>    » 

Du  14  août. 

86.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, avril  1751 75,000    »    » 

87.  Remboursement  au  sieur 
de  Champeaux  pour  ports  de 
lettres  pendant  le  quartier 
d'avril  1,740    »     >> 

88.  Pour  le  premier  tiers 
de  900,000  livres  de  secours 
extraordinaires  accordés  à  la 
Suède,  argent  de  France 300,000    »    .» 

89.  Cinquième  paiement  du 
subside  de  Danemarck 225,000    »     )i 

90.  Change  de  la  partie  oi- 
dessus 206,881     4    » 

91.  Pour  tenir  lieu  au  che- 
valier de  Causans  du  fonds 
d'une  rente  viagère  de  2,400  li- 
vres, au  moyen  de  laquelle  il 
remet  aii  roi  la  finance  de  la 
charge  de  lieutenant  du  roi 
au  département  de  Gap  et  de 
Briançon,  du  prix  de  45.000 
livres  et  de  900  livres  de  ga- 
ges   24,000     »     ) 

Du  15  août. 

92.  Paiement  à  Jacquemin, 

joaillier,  par  ordre  du  roi 25,000    n    )i 

Du  29  août. 

93.  Pour  gratification  à  M. 
le  baron  de  Grochssaq,  prési- 
dent de  la  Chambre  de  Wetz- 
lar,  à    cause    des    dommages 


1   qu'il   a   soufferts   pendant   la  1.    s.  d. 

dernière  guerre,  30,000  florins         75,000    »    » 

94.  Police  de  juillet  1751....  7,000    »     » 

Du  6  septembre. 

95.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, mai  1751 75,000     »     » 

96.  Par  ordre  du  roi,  pour 
M™"    Infante 48,oœ     »     » 

97.  PoTir  dépenses  extraor- 
dinaires en  Suède.  20,500    »     » 

98.  A  différents  ambassa- 
deurs, pour  dépenses  extraor- 
dinaires    20,331     7     6 

99.  A.  M.  le  marquis  de  Mi- 
repoix,  pour  idem,  pendant 
le  quartier  d'avril  1751 5,180    »    » 

100.  Au  sieur  de  la  Noue, 
pour  idem,  depuis  le  l*"*"  août 
1750  jusqu'au  1^""  août  1751...  2,430     »     » 

101.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires à  l'occasion  du  pa- 
cha  de  Rhodes 1,378  14    6 

102.  Parfait  paiement  d'un 
tour  que  le  roi  a  envoyé  au 
roi  de  Naples,  et  pour  faire, 
avec  six  ordonnances  expé- 
diées en  1750,  9,400  livres,  y 
compris  les  frais  de  transport 
et  la  gratification  du  tourneur  2,800    »    » 

Du  12  septembre. 

103.  Gratification  annuelle 
de  M"®  de  Sens,  quartier  d'a- 
vril 1751 •.....••  6,250    »     » 

104.  Idem,  quartier  de  juil- 
let 1751 6,250     »     » 

Du  30  avril. 

105.  Pension  du  chevalier 
de  Saint-Georges,  quartier  de 
janvier  1751 • 21,600    »     » 

106.  Appointements  du  sieur 
Bischoff,  même  quartier 1,500    »     » 

Du   13  septerabr<^. 

107.  Second  quartier  du 
nouveau  subside  de  l'électeur 
de  Cologne  de  75,000  florins, 
ci    ]87,500\ 

Plus  13,750  florins 
pour  le  second  quart 
de  55,000  florins  res- 
tants dûs  du  pre- 
mier traité 34,375  \        225  000     »     » 

Plus  3,125  livres 
qui  ont  été  payées  » 
de  moins  par  erreur 
de  calcul  sur  l'or- 
donnance du  pré- 
dit subside  n"  68....        3,125  ; 

108.  Troisième  paiement  du 
subside  du  duc  de  Brunswick       100,000    »    » 

109.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus   •.•         39,000    ..     » 

110.  Par  ordre  du  roi, 
pour  M™«  Infante 48,000    »    » 

111.  Gratification  extraor- 
dinaire au  sieur  Bischoff  pour 
son  travail  à  l'occasion  de  la 
navigation   du   Rhin 5,000    »     » 

Du   16  juillet. 

112.  Pension    du    chevalier 


300 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PAULEMEJNiAllîKS.     [2S  février  1793.) 
quartier 


de     Saint-Georges ,     quartier  '            1.  s. 

d'avril    1751 ! 21,600  » 

113.  Appointements  du  sieur 

Biàchoff,   idem 1,500  » 

Du  28  septembre. 

114.  Remboursement  de  dé- 
penses pour  les  affaires  étran- 
gères, depuis  le  1"  de  janvier 

jusqu'au  12  septembre  1751...  2,249  17 

115.  Dépenses  à  Stockolm...  4,000    » 

116.  Sixième   paiement  du 

subside  de  Danemarck 225,000    » 

117.  Change  de  la  partie  ci- 
devant  


Du   3  octobre. 

118.  Gratification  au  sieur 
Biardon   

Du   9  octobre. 

119.  Pour  les  dividendes  de 
M""®  de  Modène,  sur  les  six 
derniers  mois  1750 

120.  Par  ordre  du  roi 

121.  Police  d'août 

Du  14  octobre. 

122.  Gratification  du  sieur 
Réène,  quartier  de  juillet 
1751    


202,753     »     » 


600     »     » 


15,000 

24,000 

7,000 


500 


Du  17  octobre. 

123.  Par  ordre  du  roi 528,116    »    » 

124.  Police  do  septembre...  7,000    »    » 

Du  20  octobre. 

125.  Subside    de    l'électeur 

Palatin,   juin  1751 75,000    »    » 

126.  Dépenses  extraordinai- 
res à  Stockolm 61,800    »    » 

127.  Par  ordre  du  roi  pour 

W^"  Infante 48,000    »    » 

128 .  Pour  le  cardinal 
d'Yorck,    quartier   de   juillet 

1751 12,000     »     » 

129.  Gratification  aux  com- 
mis des  affaires  étrangères, 
pour  le  voyage  de  Fontaine- 
bleau     5.700    »     » 

130.  Dépenses  extraordi- 
naires pour  affaires  étrangè- 
res, savoir  : 

A  M.  de  Mire- 
poix,  quartier  de 
juillet 4,370     »   ) 

A.  M.  de  Cham-  (         6,006    »    » 

peaux,  idem 1,636    »   ■ 

131.  Dépenses  extraordinai- 
res pour  affaires  étrangères, 
savoir  : 

A   M.    de   Crussol, 

quartier  d'août 2,169  10  ) 

A    M.     d'Haute-  [         3,427    »    >» 

fort  1,157  10  ' 

Du  24  octobre. 

132.  Pour  une  balle  de  café 
de    Moka,    pour    le    roi,    au 

mois  d'avril  1750 664    »    » 

Du  31  octobre. 

133.  A  M»«  de  Sessac,  pour 


lui  tenir  lieu,  pendant  une 
année,  d'un  droit  de  péage 
dans  lequel  le  roi  est  rentré. 
(Ordonnance  de  l'année  der- 
nière 6  septembre,  n*»  100.).... 

134.  A  M'"^  la  marquise  de 
Boufflers,  six  mois  de  la  gra- 
tification annuelle  que  le  roi 
lui  a  accordée,  échus  aujour- 
d'hui 31  octobre  1751 

135.  Paiement  de  frais 
de  transport  et  nourriture  de 
deux  lions  remis  à  la  ména- 
nagerie  à  la  fin  die  l'année 
gerie  à  la  fin  de  l'année  1750 

136.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges ,  quartier  de 
juillet   1751 

137.  Appointements  du  sieur 
Bischoff ,   idem 

Du  2  novembre. 

138.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  juillet  1751 

139.  Premier  terme  du  sub- 
side accordé  au  Margrave  de 
Bareith  

140.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires, affaires  étrangères, 
par  l'abbé  de  Guesbriand  à 
Cologne,  depuis  le  mois  de  dé- 
cembre 1749  jusqu'au  13  de 
septembre   1751.    8,767  15 

Par  M.  de 
Vaulgrenant,  en 
Espagne,  pen- 
dant le  quartier 
de    juillet 2,097    9 

Par  M.  de 
Crussol  à  Par- 
me, pendant  le 
mois  de  septem- 
bre 1751 2,269  10 


Du  7  novembre. 

141.  A  Jacquemin,  pour  dia- 
mants, par  ordre  du  roi 

Du  21  novembre 

142.  Paiement  à  Ronde, 
joaillier,  de  sommes  à  lui  dues 
par  M"^"  la  dauphine 

143.  Police  d'octobre 

144.  Pour  charité  promise 
depuis  longtemps  aux  nom- 
mes Grandmaison 

Du  5  décembre. 

145.  Dixième  de  la  pension 
de  M"*  de  Carignan,  année 
1751  

146.  Cabinet  des  postes,  an- 
née  1751 

147.  Supplément 

148.  Dixième  de  la  pension 
du  sieur  de  Réaumur,  année 
1751    

Du  19  décembre. 

149.  Par  ordre  du  roi 

150.  A  M*""  la  duchesse  de 
Lorges  et  à  M™*  la  marquise 
d'Ambres,  pour  lea  gages  in- 


1.  s.  d. 

3,000  »  » 

1,000  ))  » 

205  »  >. 

21,600  »  )' 

1,500  »  » 

75,000  »  » 

56,250  »  » 


13,134  14     8 


50,075     »     » 


39,369  18     » 
7,000    »    » 


2,000     »     » 


16,000    »     » 

115,196    »     )» 
7,950    »     » 


1,200    »    » 
36,000     »     » 
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termédiaires    de    feu    M.    le 

P.    P.    de    Mesmes,  qui    leur 

avaient   été    accordés,  et   qui 

n'ont  point  été  payés  dans  le 

temps  du  brevet  qui  leur  en  1.    s.  d. 

fut  expédié 7,906    »    » 

Du  26  décembre. 

151.  Troisième  quartier  du 
nouveau  subside  de  l'électeur 
de  Cologne  ,  de 
75,000  florins 187,500> 

Plus  13,750  flo- 
rins pour  le  troi- 
sième quart  de  55  }  221,875  »  » 
mille  florins  restants 
dûs  du  premier  trai- 
té        34,375. 

152.  Quatrième  paiement  du 

subside  du  duc  de  Brunswick       100,000    »    » 

153.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus   38,000    »     » 

154.  Pour  une  année,  qui 
écherra  au  1*'  mars  1752,  du 
subside  accordé  au  duc  des 
Deux-Ponts  100,000    »    » 

155.  Subside    de    l'électeur 

palatin,  août  1751 75,000    »    » 

166.  Idem.   Septembre  1751         75,000    »    » 

157.  Pour  dépense,  car  M. 

Desalleurs,  à  Constantinople.         48,611  18    » 

158.  Par  ordre  du  roi,  pour 

M"'  Infante 48,000  >>    » 

159.  Pour  dépenses  à  Stoc- 

kolm,  par  M.  d'Avrincourt...         44,537    »    » 

160.  Gratification  au  nonce 
Durini,  de  2,000  écus  romains 

pour  la  présente  année  1751...  7,200    »     » 

161.  Dépenses   à   Marseille 

par  le  sieur  de  Lusignan 3,000    »    » 

162.  Courses  par  ordre  de 
M.      de     Crussol, 

octobre  1751 1,740  4) 

Dépenses   par  le  (          SOn    8    » 

sieur     Boyer  ,      à  (          ^'"^'^    ^    " 

Dresde   273  4/ 

163.  Courses   par  ordre  de 

M.  de  Cru&sol,  novembre  1751  2,122  17    » 

164.  Gratification  de  l'abbé 
Mineroy,  six   premiers    mois 

1751   1,010    »     » 

165 .  Eemboursement  au 
bailli  de  Bocage,  d'avances 
par   lui   faites   au  pacha    de 

Rhodes   904    2    » 

166.  Gratification  annuelle 
de  M"*  de  Sens,  quartier  d'oc- 
tobre 1751 6,250    »    » 

Du  31  décembre. 

167.  A  M.  de  Montmartel, 
pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité 
de  différentes  banqueroutes 
qu'il  a  essuyées  dans  ses  cor- 
respondances pour  le  service 

du   roi 280,000    »     » 

Du  21  novembre. 

168.  Par  ordre  du  roi,  contre- 
signé  d'Argenson 1,200    »    » 

Du  16  janvier  1752. 

169.  Pour  les  dividendes  de 


M""®  la  duchesse  de  Modène, 
reste  des  six  derniers  mois 
de  1750 

170.  Police  de  novembre 

Du  26  décembre  1751. 

171.  Supplément  de  rentes 
viagères  à  M"'  de  Charolois 
année   1750 

172.  A  M"«  d'Armagnac 
pour  idem 

Du  23  janvier  1752. 

173.  Au  cardinal  d'Yorck, 
pour  lui  tenir  lieu  pendant 
l'année  1750,  de  la  réduction 
des  rentes  sur  l'Hôtel-de- Ville 
du  denier  20  au  denier  40 
au  principal  de  900,000  livres 
provenant  de  la  succession 
de  la  princesse  Sobiescka,  sa 
mère 

174.  Par  ordre  du  roi 

Du  30  janvier. 

175.  Police  de  décembre 

176.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges,  quartier  d'oc- 
tobre 1751 

177.  Appointements  du  sieur 
Bischoff,  quartier  d'octo- 
bre 1751 

Du  2  février  1752, 

178.  Septième  paiement  du 
subside  de  Danemarck 

179.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus 

180.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  octobre  1751 

181.  Dépenses  extraordi- 
naires en  Suède 

182.  Second  terme  du  sub- 
side de  Bareith 

183.  Pour  le  cardinal 
d'Yorck,  quartier  d'octobre 
1751 •.• 

184.  Dépenses  extraordi- 
naires pour  M.  de  Crussol, 
décembre  1751.     1,714  1.      s 

Pour  M.  de 
Tilly,  année 
1751 

Pour  M.  de 
Nivernois,   six 
derniers    mois        * 
1751 4,928      18   9 

185.  Dépenses  par  le  sieur 
de  Champeaux,  trois  derniers 
mois  de  1751 

186.  Dépenses  par  le  sieur 
de  Castera,  six  derniers  mois 
1751 

Du  3  janvier. 

187.  Gratification  du  sieur 
Réène,  quartier  d'octobre  1751. 

Du  5  février. 

188.  Dépenses  en  Espagne, 
année  1751,  contresigné 
Rouillé 


l.  s. 

15,000  » 

7,000  » 


16,666  13 
10,800  » 


22,500 
635,668 

» 
11 

» 
11 

7,000 

» 

» 

21,600 

n 

>♦ 

21,600 

» 

n 

225,000 

» 

» 

203,945 

7 

» 

75,000 

» 

» 
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70,000  »  » 
70,000  »  » 


12,000  »  )) 


6,939  18  » 


1,602  3  » 


328  2  )i 


500  ))  >> 


8,200  »  n 
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Du  12  mars. 

189.  Subside    de   l'électeur  1.    s.  d. 
Palatin,  novembre  1751 75,000    »    » 

190.  Dépenses  extraordi- 
naires en  Espagne,  par  M.  de 
Vaulgrenaut,    trois    derniers 

mois   1751 3,758     2     » 

191.  Dépenses  extraordi- 
naires à  Londres,  par  M.  le 
duc  de  Mirepoix,  trois  der- 
niers   mois    1751 3,187  12     » 

Du  l*"-  mai  1752. 

192.  Subside   de    l'électeur 

Palatin,  décembre  1751 75,000    »    » 

ANNÉE  1752. 

Du    9   janvier. 

N"  1.  A  Jacquemin,  pour 
diamants  fournis  par  ordre 
du   roi 105,081  10    » 

Du  23  janvier. 

2.  Gratification  au  sieur  le 
Normant,  ancien  trésorier  de 
la  Monnaie,  dont  le  roi  a  or- 
donné le  paiement  en  entier  à 
sa  famille  quoiqu'il  soit  mort 

avant  l'année  révolue 6,000    »    » 

Du  30  janvier. 

3.  Pour  porcelaines  fournies 
pour  le  service  du  roi  par  la 
manufactures  de  Vincennes...         16,976  16    » 

Du  20  janvier. 

4.  Pour  l'année  échue  le  pre- 
mier janvier  1752,  de  la  pen- 
sion de  150,000  livres  de  M.  le 
duc  de  Modène,  déduction 
faite  du  dixième  et  des  trois 

deniers  pour  liv 133,125    »    » 

5.  Pension  1751,  du  cheva- 
lier   de    Fontana,    secrétaire 

italien  à  Rome... 1,000    »    » 

Du  2  février. 

6.  Pension  1751  du  cardinal 
Monti  et  des  abbés  Iloscy  et 

Eota 21,600    »     » 

7.  Gratification  du  comte  de 
Hering,  quartier  d'octobre  1749 

et  quartier  de  janvier  1750 5,000    »     » 

8.  Pour  le  sieur 
Foland,  gratifica- 
tion extraordi- 
naire      1,200  1.  I 

Dépenses       ex-  >  2,380     »     » 

traordinaires  1,180      \ 

Du  6  février. 

9.  Pour  subside  de  Suède, 
quatrième  paiement  pour  six 

mois 200,000    »    » 

10.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus 182,659  18     » 

11.  Pour  le  second  tiers  des 
900,000  livres  des  secours  ex- 


traordinaires   accordés    à    la 
Suède,  argent  de  France 

12.  Par  ordre  du  roi,  pour 
M»®  Infante 

Du  27  février. 

13.  A  M.  le  Chancelier,  gra- 
tification  extraordinaire 

14.  A  M.  le  marquis  de  Gon- 
tault,  idem 

15.  Police      de      janvier 
1752 


Du 


5  mars. 


16.  Au  sieur  Moreuil,  pour 

I  emplacement  de  pareille 
somme  qu'il  a  payée  au  procu- 
reur poursuivant  en  la  cour 
des  aides,  la  discussion  des 
biens  de  la  succession  d'Am- 
broise  Fery,  relicatàire  en- 
vers le  roi 

Du  12  mars. 

17.  Pour  la  gratification  an- 
nuelle de  M'"*  de  Beauma- 
noir  (N^)  l'ordonnance  pré- 
cédente, du  21  mars  1751., 

Du  28  mars. 

18.  Subside  du  duc  de  Wur- 
temberg, premier  quartier, 
échu  le  l**"  dudit  mois  de 
mars  1752 

Du  !«■  avril. 

19.  Gratification  annuelle  à 
M™®  la  comtesse  de  Toulouse. 
(L'ordonnance  précédente,  du 

II  avril  1751..... 

20.  Gratification  annuelle  à 
M.  de  Grainville,  conseiller 
au  Parlement,  parent  de  M.  le 
chancelier.  (L'ordonnance pré- 
cédente, du  28  mars  1751.) 

Du  12  mars. 

21.  Dépenses  extraordi- 
naires en  Suède,  par  M.  d'5a- 
vrincourt 

22.  Reste  de  dépenses  pour 
les  préparatifs  de  la  fête  que 
devait  donner  M.  le  duc  de 
Mirepoix  à  Londres,  à  l'occa- 
sion de  la  naissance  de  Mgr  le 
duc  de  Bourgogne 

23.  Courses  par  ordre  de 
M.  de  Crussol  pendant  le  mois 
de  janvier  1752 

24.  Gazettes  pour  le  roi 
1750  et.  1751 

25.  Transport  des  papiers 
de  M.  Fénelon,  de  La  Haye 
à  Paris 

Du  19  mars. 

26.  Police  de  février  1752... 

Du  16  avril. 

27.  Pour  les  dividendes  des 
actions  de  M™®  la  duchesse  de 
Modène,  six  premiers  mois 
1751 


1.    3.  d. 
300,000     ))     » 

48,000     »     » 


30,000  »  » 
5,000  »  » 
7,0Q0     »     » 


2,400  »  » 

4,000  )>  » 

81,250  »  » 

30,000  »  » 

1,500  »  » 

34,000  »  » 

9,913  12  » 

1,174  »  » 

1,283  10  » 

799  8  » 

7,000  »  » 

15,000  »  » 
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Du  23  *vril. 

28.  Par  ordre  du  roi 

Du  10  avril. 

29.  Trois  premiers  mois  1752, 
le  la  gratification  du  sieur 
fc^ène 

Du  1.5  avril. 

30.  Huitième  quartier  du 
«bside  de  Danemark 

31.  Change  de  la  partie  ci- 
lessus 

Du  22  avril. 

32.  Quatrième  quartier  du 
louveau  subside  de  l'électeur 
le    Cologne,    de    75,000    flo- 

Frins 187,500  1.  ] 

Plus  13,750  flo-  i 
rins  pour  le  qua-  I 
trième  quart  de  \ 
55,000  florins  res- 
tant dus  du  pre- 
mier traité 34,375 

Du  30  avril. 

33.  Police  do  mars 

34.  Pour  tenir  lieu  à 
M"^  Henriette  de  Melfort  de 
la  réduction  de  ses  rentes  via- 
gères, année  1751 

35.  Charité  au  marquis  de 
Roze-Provenchère 

36.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges,  quartier  de 
janvier   1752 

37.  Appointements  du  sieur 
Bischoff,   idem 

Du  1"  mai. 

38.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  janvier  1752 

39.  PourdépenseàStockolm. 

40.  Pour  l'année  commencée 
au  20  mars  1752,  de  la  subsis- 
tance des  Ecossais  attachés  au 
prince  Edouard,  d'avance 

41.  A  M.  le  duc  de  Mire- 
poix,  pour  dépenses  extraor- 
dinaires à  Londres,  trois  pre- 
miers mois  1752 

42.  A  l'àbbé  de  Guesbriant, 
pour  dépenses  extraordi- 
naires, du  15  octobre  1751 
au  15  avril  1752 

43.  Gratification  au  ■  comte 
de  Hering,  quartiers  d'avril  et 
de  juillet  1750 

44.  A  M.  de  Crussol,  pour 
courses  extraordinaires,  fé- 
vrier et  mars  1752 

45.  A     M.     de    Lusignan, 
dépenses  à  Mar-      1.      s.d. 
seille 1,699    2  2 

A  M.  de  Vaul- 
gremont,  idem, 
quartier  de  jan- 
vier   1,253    3  » 

Au  sieur  de 
Castera,  idem, 
quartier  de  jan- 
vier  ,.  .  187  10  » 


1.  s.  d. 
758,608  1  9 


500  »  » 

225,000  »  » 
204,315  »  » 


221,875  »  » 

7,000  »  » 

500  »  » 

786  18  2 

21,600  »  » 

1,500  »  » 


75,000  »  » 
58,000  »  ») 


40,000  »  » 

9,677  10  » 

6,098  10  » 

5,000  »  ). 

3,871  2  e 

3,409  15  2 


•IG.  Pour  une  tabatière  d'or, 
enrichie  de  diamants,  avec  le 
portrait   du    roi,    donnée    au  1.   s.  d. 

sieur  Fucbly  de  Zurich 2,102  10    » 

47.  Au  sieur  de  Champeauxj 
pour  ports  de  lettres,  quartier 

de  janvier  1752 J,691    5    » 

48.  Pour  paiement  de  ma 
tières  de  similor  fournies 
en  1742  à  l'ambassadeur  de  la 

Porte 1,384    »    » 

49.  Pour  présents  faits  par 
l'ambassadeur    du    roi    à    la 

Porte 998     »     » 

Du  7  mai. 

50.  Pour  solde  du  compte 
rendu  au  roi  par  M.  de  Mont- 
martel,  des  revenus  du  duché 
de  Châteauroux,  pendant  l'an- 
née   1749 56,003  11  10 

51.  Pour  idem 30,756  13  11 

Du  8  mai. 

52.  Par  ordre  du  roi,  pour 

M""  Infante 48,000    »    » 

Du  10  mai. 

53.  Pension  de  la  demoiselle 
Maldaquini,  année  échue  au 
!•"     du     présent     mois     de 

mai  1752 760    >'    » 

Du  14  mai. 

54.  Police  d'avril.. 7,000    »    » 

65.    Gratification    annuelle 

de  M"*  de  Sens,  quartier  de 

janvier  1752 6,250    »    » 

56.  Remplacement  à  M™'  la 
duchesse  de  Tallard,  du 
dixième  de  retenue  sur  son 

plat  de  1750 4,800    »    » 

57.  Pour  tenir  lieu  au'  sieur 
Ayrault  de  la  finance  de  l'of- 
fice de  lieutenant  criminel  de 

la     sénéchaussée     d'Angers,  il 

que  son  père  possédait,  et  qui 

est  tombé  vacant  aux  parties 

casuelles 22,000    »     » 

Du  l®'  juin. 

58.  Pour  le  cinquième  terme 
échu  au  1*'  mai  1752,  du  sub- 
side    accordé     au     duc     de 

Brunswick 100,000    «    » 

59.  Premier  paiement  à 
compte  de  400,000  livres  pro- 
mis aux  états  de  Wurtem- 
berg        100,000    >»    » 

Du  25  avril. 

60.  Pour  les  gens  de  M"'  de 
Mailly,  à  distribuer  par  M.  le 

prince  de  Tingry 2,000    >>    »> 

Du  28  mai. 

61.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, février  1752 76,000    »    » 

62.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires en  Suède 42,600    »    » 

63.  Présent  au  sieur  War- 
senchtibe,   secrétaire  de  léga- 
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tion    de    Danemarck,     d'une  1.    s.  d. 

tabatière  avec  diamants 1,900    »    » 

64.  Présent  au  sieur  Fries- 
car,  bourgmestre  de  Zurich, 
d'une  tabatière  d'or  avec  dia- 
mants   1,892  10    » 

65.  A  M.  le  marquis  de 
Crussol,  remboursement  de 
courses     pendant     le     mois 

d'avril  1752 1,807  14     » 

66.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires à  M.  le  marquis 
d'Hautefort,  depuis  le  1""  sep- 
tembre      1751       jusqu'au 

P'  avril  1752 1,302  14    6 

67.  Paiement,  au  nommé 
le   Brun,    de  deux   portraits 

de  sa  majesté 624    »    » 

Du  9  juillet. 

68.  Pour  les  dividendes  de 
M™*  la  duchesse  de  IVCodène, 

six  premiers  mois  1751 15,000    »    » 

69.  Gratification  annuelle 
de    M"^    de    Sens,    quartier 

d'avril  1752 6,250    »    » 

70.  Par  ordre  du  roi 847,317  14    9 

Du  18  juin. 

71.  Pour  le  change  de  l'or- 
donnance   de    100,000    livres, 

n°  58 39,000     »     » 

72.  Cinquième  quartier,  sub- 
side de  Cologne,  de  75,000  flo- 
rins, échu  le  P'  juin  1752 187,500    »    » 

73.  Neuvième  quartier   du 

subside  de  Danemark.... 225,000    »    » 

74.  Subside  de  Suède,  cin- 
quième   paiement    pour    six 

mois , 200,000    »    » 

75.  Troisième  et  dernier 
paiement  sur  les  900,000  liv., 
de  secours  extraordinaires 
accordés  à  la  Suède,   argent 

de  France 300,000    »    » 

76.  Troisième  terme  du  sub- 
side    de    Bareith,     échu     le 

12  avril  1752 56,250    »    » 

77.  Second  quartier  du  sub- 
side   de    Wurtemberg,    échu 

au  l*'  juin  1752 81,250    »    » 

Du  4  juillet. 

78.  Gratification   du    sieur 

Réène,  quartier  d'avril  1752...  500    »    » 

Du  7  juillet. 

79.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, mars  1752 75,000    »    » 

80.  Dépenses  extraordi- 
naires en  Suède 39,500    »    » 

81.  Gratification  aux  com- 
mis des  affaires  étrangères, 
pour    le    voyage    de     Com- 

piègne 5,700    »    » 

82.  Présent  d'une  boîte  d'or, 
enrichie  de  diamants,  au 
sieur  Daldecon,  secrétaire  de 
l'ambassade  d'Espagne 4,800    »    » 

83.  Courses  par  M.  de  Crus- 
sol, mai  1752 2,325    »    » 


84.  Ports  de  lettres  par 
M.  de  IVIaulevrier 

Du  23  juillet. 

85.  Par  ordre  du  roi 

Du  6  août. 

86.  Pour  le  change  de  l'or- 
donnance n°  73 

87.  Pour  le  change  de  l'or- 
donnance n°  74 

Du  13  août. 

88.  A  M."""  la  marquise  de 
Boufflcrs,  neuf  mois  échus  le 
31  juillet  dernier,  de  la  grati- 
fication annuelle  de  2,000  li- 
vres, que  le  roi  lui  a  ac- 
cordée  

Du  15  juillet. 

89.  Pension  échue  au  l*"" 
juillet  1752,  du  prince  Ra- 
gotsky  

Du  16  juillet. 

90.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges,  quartier  d'a- 
vril 1752 

91.  Pour  le  sieur  Bischoff, 
même  quartier 

Du  27  août. 

92.  Police  de  mai 

93.  Police  de  juin 

94.  Police  de  juillet 


Du  10  septembre. 

95.  Pour  solde  du  compte 
rendu  au  roi  par  M.  de 
Montmartel,  des  revenus  du 
duché  de  Châteauroux  pen- 
dant l'année  1750  (dernière 
année) 

96.  Pour  idem 

Du  16  septembre. 

97.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires en , Suède 

98.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  mai  1752 

99.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  mai  1752 

100.  Alt  comte  de  Broglie, 

{)Our  le  service  du  roi  en  Po- 
ogne 

101.  Acompte  du  voyage  de 
l^me  Infante,  remboursement 
à  iM.  de  Montmartel 

102.  Dépenses  extraordinai- 
res à  Constantinople 

103.  Gratification  à  la  com- 
tesse de  Tirconnell 

104.  Gratification  aux  com- 
mis  des    affaires    étrangères, 

gour  le  voyage  de  Fontaine- 
leau,  1752 

105.  Pour  remboursement  à 
M.  le  maréchal  de  Belle-Isle, 
d'avances  par  lui  faites  au  su- 
jet des  limites  de  la  Lorraine. 

106.  Vin  de  Champagne  en- 
voyé par  ordre  du  roi  à  Co- 


1.  s.  d. 

468  7  » 


40,000  »  » 

203,695  10  » 
180,866  13  » 


1,500  »  » 

14,000  n  » 

21,600  »  )> 

1,500  »  » 


7,000  »  » 
7,000  »  » 
7,000  »  » 


56,150  18  7 
43,194  15  3 


91,800  »  » 

75,000  »  » 

75,000  »  » 

63,750  »  » 

38,000  »  » 

19,000  »  » 

7,500  »  » 

7,500  »  » 

4,200  »  » 
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Penhague  par  le  marquis  de 
uisieux  

107.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires à  Madrid  pendant  le 
quartier  d'avril  1752 

108.  Remboursement  de  dé- 

f)enses  extraordinaires  pour 
es  affaires  étrangères,  sa- 
voir : 

Au  duc  de  Nivernois,  pen- 
dant les   six    premiers    mois 

1752 1,7511.  12s. 

Au  marquis 
deCrussolpour 
courses,  juillet 

1752 1,287 

Au  sieur  Les- 
seps,  ports  de 
lettres  du  15 
mai  au  31  juil- 
let 1752 245        2 

109.  Au  marquis  de  Crussol, 
pour  courses,  juin  1752 

110.  Remboursement  au 
sieur  Champeaux  de  ports  de 
lettres,  pendant  le  quartier 
d'avril  1752  

111.  Remboursement  de  dé- 
penses extraordinaires  pour 
les  affaires  étrangères,  savoir  : 

Au  sieur  de  Vergennes,  pen- 
dant  qu'il   a 
été  àCoblentz  418 1.  10  s.  »  d.  ' 

Au  sieur 
Lorenzy,  de- 
puis le  l*'"juil- 
let  1751  jus- 
qu'au 30  juin 
1752 505        5       » 

Au     sieur 

Castera, 
quartier   d'a- 
vril   1752 351       17      6 

Du  24  septembre. 

112.  Gratification  à  M.  le 
comte  de  Saint-Séverin 


1.    s.  d. 
3,464  15    » 

2,784  10     » 


3,164    4     y 


1,829     7 


1,802  12     » 


1,275  12    6 


15,0Q0     »     » 


2,944     »     » 


Du  30  septembre. 

113.  Pour  remboursement 
d'avances  faites  au  courrier 
Alleaume 

Du  P""  octobre. 

114.  Dépenses  de  la  petite 

écurie,  année  1750 1,193,263  12 

115.  Achats  de  chevaux  et 
voitures  pour  la  petite  écurie 

pendant  ladite  année 76,043    7 

116.  Police  d'août 7,000    » 


Du  15  octobre. 

117.  Par  ordre  du  roi 742,213 

Du  22  octobre. 

118.  Pour  tenir  lieu  à  M«« 
la  duchesse  de  Caumont,  de  la 
finance  du  domaine  vacant 
par  la  mort  de  M»"*  de  Gernc- 
tinne,  que  le  roi  a  bien  voulu 

lui  donner  pendant  aa  vie 31,100 


2  11 


Du  16  octobre. 

119.  Pension   du   chevalier 

de  Saint-Georges,  quartier.de  1.    s.  d. 

juillet  1752 21,600     »     » 

120.  Pour  le  sieur  Bischoff, 

même  quartier  1,500    »    » 

Du  24  octobre. 

121.  Sixième  quartier  du 
subside  de  Cologne,  de  75,000 
florins,  échu  le  1"  septembre 

1752  187,500    ))    » 

Du  26  octobre. 

122.  Subside    de   l'électeur 

Palatin,  juin  1752 75,000    »    » 

123.  Subside   de    l'électeur 

Palatin,  juillet  1752 75,000    »    » 

124.  Au  comte  de  Broglie, 

{)our  le  service  du  roi  en  Po- 
ogne   63,750    »    » 

125.  Par  ordre  du  roi,  pour 

M»""  Infante 48.000    »    » 

126.  A  l'abbé  de  ,Guébriand, 
pour  dépenses  du  1®""  mai  au 

11  septembre  1752 4,819    »    » 

127.  Au  marquis  de  Crussol, 
dépenses  pendant  ftoût  et  sep- 
tembre  1752 ;.... 4,053  15     » 

128.  Au  marquis  de  Vaul- 
grenant,  dépenses  quartier  de 

juillet  1752 2,078    5    » 

129.  Au  sieur  de  Cham- 
peaux, dépenses  quartier  de 

juillet  1752... 1,634    »     » 

130.  Au  marquis  d'Haute- 
fort,  dépenses  du  1"  avril  au 

l^'"  octobre  1752 538  10    » 

Du  .29  octobre. 

131.  Pour  les  dividendes  de 
M.^"  la  duchesse  de  Modène, 

six  derniers  mois 15,000    »    » 

Du  1®''  novembre. 

132.  Pot-de-vin  à  M"""  de 
Foncemagne,  pour  la  vente  de 
la  maison  que  le  roi  a  achetée 
du  sieur  de  Foncemagne,  à 
Versailles  

Du  12  novembre. 

133.  Gratification  annuelle 
de  M"*  de  Sens,  quartier, de 

juillet   1752 

« 

Du  26  novembre. 

134.  Police  de  septembre.... 

135.  Police  d'octobre 

Du  4  décembre. 

136.  Paiements  à  Jacquemin 
d'une  parure  de  diamants  et 
émeraudes  pour  M*"®  la  Dau- 
phine,  fournie  par  ordre  du 

roi 67,070  10    » 

Du  10,  décembre. 

137.  Gratification  au  sieur 

Biardon  600    »    » 

138.  Cabinet  des  postes,  an- 
née  1752 115,156    »    » 


2,400     »     » 


6,250     »     » 


7,000     »     » 
7,000     »     » 
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1.     8.   d. 

139.  Suçplément 7,950    »    » 

140.  Dixième  de  la  pension 
du  sieur  de  Réaumui*,  année 

1752  1,200     »     » 

141.  Don  du  roi  à  M"«  d' An- 
tin,  pour  son  mariage,  en  con- 
trats sur  les  postes  à  3  0/0 200,000    »    » 

142.  Dixième   quartier   du 

subside  de  Danemark 225,000    »    » 

143.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  199,352    4    » 

144.  Sixième  paiement  du 

subside  du  duc  de  Brunswick.        100,000    »    » 

145.  Pour  le  change   de  la 

partie   ci-dessus 40,000    »    » 

146.  Troisième  quartier  du 
subside  de  Wurtemberg,  échu 

au  1«""  septembre  1752 81,250    »    » 

147.  Deuxième  paiement 
acompte  de  400,000  livres  pro- 
mises aux  Etats  de  Wurtem- 
berg, pour  fourrages 100,000    »    » 

148.  Quatrième  terme  du 
subside  de  Bareith,    échu   le 

12  août  1752 56,250     »     » 

149.  Septième  quartier  du 
subside  de  Pologne,  échu  le  1*"" 

décembre  1752 187,500    »    » 

Du  17  décembre. 

150.  Subside   de    l'électeur 

Palatin,  août  1752 75,000    »    » 

151.  Fondation  à  Saint-De- 
nis d'un  service  pour  feu  M""' 
Anne  Henriette  et  frais  à  ce 

concernant 22,000    »    » 

152.  Supplément  de  rentes 
viagères  à  M"®  de  Charolais, 

année  1751 16,666  13    4 

153.  A    M"«    d'Armagnac, 

pour  idem 10,000    )>    » 

154.  Dixième  de  la  pension 
de  M°^®   de  Carignan,   année 

1752 16,000    ))     » 

Du  19  décembre. 

155.  Subside   de   l'électeur 

Palatin,  septembre  1752 75,000    »    » 

166.  Subside  de  Gênes,  pre- 
mier quartier 61,500    »    » 

157.  I*ar  ordre  du  roi,  pour 

M^««  Infante 48,000     »     » 

Du  24  décembre. 

158.  A  M"»*  de  Sessac,  pour 
lui  tenir  lieu  pendant  une  an- 
née, d'un  droit  de  péage,  dans 
lequel  le  roi  est  rentré  (or- 
donnance de  l'année  dernière 

31  octobre  1751,  n"  133) 3,000     »     » 

Du  7  janvier  1753. 

159.  Par  ordre  du  roi 970,285  15    7 

Du  18  décembre  1752. 

160.  Par  ordre  du  roi,  si- 
gné d'Argenson 3,000    »    m 

Du  2  janvier  1753. 

161.  Gratification  du  sieur 

Béène,  six  derniers  mois  1762.  1,000    »     » 
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Du  21  janvier  1753. 

162.  Pour  les  dividendes  de 
M°>«  la  duchesse  de  Modène. 
six  derniers  mois  1751 

Du  20  janvier  1753. 

163.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  octobre  1752 

Du  27  janvier  1753, 

164.  Pour  Don  Blas  Jover,  à 
Madrid,  année  1752 

Du  22  janvier  1753. 

165.  A  M.  le  comte  de  Bro- 
glie,  dépenses  extraordinai- 
res, 3,000  ducats  d'or 

166.  Gratification  aux  offi- 
ciers de  bouche  qui  ont  servi 
M"^''  Infante  dans  son  dernier 
voyage  

167.  Remboursement  à  M. 
de  Crussol,  de  380  sequins  dis- 
tribués au  baptême  ,de  l'In- 
fante de  Parme 

168.  Dépenses  extraordinai- 
res en  Suède 

169.  Gratification  au  comte 
de  Hering,  trois  derniers 
mois  1750 

170.  Dépenses  extraordinai- 
res au  sieur  Champeaux, 
quartier  d'octobre  1752 

171.  Gratification  au  nonce 
Durini,  année  1752 

172.  Dépenses  pour  les  af- 
faires étrangères  depuis  le  28 
septembre  1751  jusqu'au  4  dé- 
cembre  1752 

173.  Dépenses  extraordinai- 
res à  différents  ambassadeurs 
et  autres  

Du  11  février  1753. 

174.  Gratification  annuelle 
de  M'^  de  Sens,  quartier  d'oc- 
tobre 1752 


1.    s.  d. 

15,000     »     » 


Du  31  janvier  1753, 

175.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Geoi'ges,  quartier  d'oc- 
tobre 1752 

176.  Au  sieur  Bischoff,  quar- 
tier d'octobre  1752 

Du  20  février  1753. 

177.  Subside  de  l'électeut 
Palatin,  novembre  1752... 

Du  22  mars  1753. 

178.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  décembre  1752 

Du  20  mai  1753. 

179.  Police,  novembre  et  dé- 
cembre 1752 


ANNÉE  1753 
Du  P*"  janvier. 


1.  Par  ordre  du  roi. 


75,000     »  » 

8,200  »  » 

31,876  »  » 

4,450  11  » 

4,271  »  » 

3,000  »  » 

2,500  »  )) 

1,666  10  >, 

7,200  »  )) 

3,103  2  » 

23,021  5  6 

6,250  »  » 

21,600  »  » 

1,500  »  » 

75,000  »  » 

75,000  »  » 

14,000  ))  » 

60,000  »  » 
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2.  Par  ordre  du  roi  pour 
Ijme  Infante  présent 

Du  7  janvier. 

3.  Paiement  à  Jacquemin, 
de  diamants  qu'il  a  fournis 
par  ordre  du  roi 

Du  12  janvier. 

4.  Pour  lanuée  échue  le  i*"" 
janvier  1753,  de  la  pension  de 
150,000  livres  de  M.  le  duc  de 
Modène,  réduction  faite  du 
dixième  et  des  trois  deniers 
pour  livre 

5.  Pension  du  chevalier  de 
P'ontana,  secrétaire  italien  à 
Rome 

Du  19  janvier. 

6.  Pour  la  dernière  année 
qui  écherra  le  V  mars  1753 
du  subside  du  duc  des  Deux 
Ponts 

Du  22  janvier. 

7.  Pensions  de  Rome,  au 
cardinal  Monty  et  aux  abbés 
Roscy  et  Rota,  année  1752 

8.  Remboursement  à  la  de- 
moiselle Ragotsky 

9.  Remboursement  à  Gui- 
gnon,  d'avances  pour  la  même 

Du  11  février. 

10.  Gratification  à  M.  le  duc 
de  Chaulnes,  par  augmenta- 
tion pour  la  tenue  des  Etats  de 
Bretagne  de  l'année  dernière 
1752 

11.  Pour  tenir  lieu  au  sieur 
Guyon  de  partie  du  droit  de 
survivance  de  sa  charge  de  di- 
recteur général  des  monnaies. 

Du  16  février. 

12.  Sixième  paiement  du 
subside  de  Suède 

13.  Pour  le  change  de  la 
partie  ci-dessus 

Du  18  février. 

14.  Pour  tenir  lieu  de  la  fi- 
nance de  la  concession  faite  à 
vie  au  nommé  Aubry,  archi- 
tecte du  domaine  du  dessous 
de  l'escalier  du  grand  escalier 
du  Palais .• 

Du  4  mars. 

15.  iGratification  à  M.  le 
Chancelier 

16.  Au  cardinal  d'Yorck, 
pour  lui  tenir  lieu  pendant 
l'année  1751  de  la  réduction 
des  rentes  sur  l'Sôtel  de  Ville 
du  denier  20  au  denier  40,  au 
principal    de    900,000    livres 

[)rovenant  de  la  succession  de 
a   .princesse     Sobiéska,      sa 
mère  


1. 

24,000 

s. 
» 

d. 

» 

49,203 

10 

» 

33,125 

)) 

» 

1,000 

» 

» 

00,000 

» 

» 

21,600 

» 

» 

4,868 

14 

» 

2,631 

6 

» 

60,000 

» 

)) 

12,333 

6 

8 

00,000 

» 

» 

72,710 

4 

)> 

3,000 

)) 

» 

30,000 

)) 

» 

22,500 

)) 

» 

17.  Pour  idem  pendant  l'an- 
née 1752 

Du  21  mars. 

18.  Gratification  annuelle  de 
M™*  de  Beaumanoir.  (L'or- 
donnance précédente  du  22 
mars   1752) 


Du 


27  février. 
du 


19.  Onzième    quartier 
subside  de  Danemai'k 

20.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus 

21.  Subside  Bareith,  cin- 
quième terme,  échu  le  12  dé- 
cembre 1752 

Du  22  mars. 

Subside  de  Brunswick,  sep- 
tième paiement  échu  au  1*' 
janvier  '1753 

23.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus   

Du  26  mars. 

24.  Subside  de  Gênes,  second 
quartier   

Du  l*^"^  avril. 

25.  Pour  tenir  lieu  au  cheva- 
lier de  Causans,  de  sa  charge 
de  lieutenant  de  roi  de  Dau- 
phiné,  des  six  premiers  moiis> 
de  1751..... 

26.  Gratification  annuelle  à 
M"^®  la  comtesse  de  Toulouse. 
(L'ordonnance  précédente  du 
l*"-  avril  1752) 

27.  Dépenses  à  Constantino- 
ple,  par  M.  Desalleurs 

28.  Pour  l'année  commencée 
au  20  mars,  présent  mois,  de 
la  subsistance  des  Ecossais  at- 
tachés au  prince  Edouard,  d'a- 
vance   

29.  Remboursement  d'avan- 
ces faites  au  duc  de  Duras, 
lors  de  son  départ,  par  M.  de 
Montmartel   

30 .  Pour  remboursement 
d'avances  faites  par  différents 
ambasiâadeurs,  et  envoyés  pour 
le  service  du  roi 

Du  2  avril. 

31.  Pour  la  première  moitié 
des  500,000  livres  accordées  à 
la  Suède  pour  les  troupes  qui 
sont  en  Finlande,  pendant  la 
présente  année  1753 

Du  8  avril. 

32.  Pour  les  dividendes  des 
actions  de  M""®  la  duchesse  de 
Modène,  à  compte  des  6  pre- 
miers mois  1752 

33.  Gratification  annuelle  de 
M"^  de  Sens,  quartier  de  jan 
vier  1753 

34.  Gratification  au  «ieur  de 
ParciAux,    pour   employer  en 


1.  8.  d 
22,600  »  » 


4,000  »  » 

225,000  »  » 

194,851  7  ») 

56,250  »  » 

100,000  »  » 

39,000  »  » 

62,500  ))  )) 


450  ))  » 

30,000  »     » 

90,000  »  » 

40,000  »  » 

30,000  »  » 

21,719  6  10 


250,000  »  » 

16,000  »  )) 
6,250  »  » 
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un  contrat  sur  les  postes,  de 
600  livres  de  rentes  à  3  0/0... 

35.  Par  ordre  du  roi 

Du  26  mars. 

36.  Dépenses  en  Suède  pour 
M.  d'Havrincourt 

Du  13  avril. 

37.  Gratification  du  sieur 
Réène,  trois  premiers  mois  de 
1753   , 

Du  15  avril. 

38.  Pour  tenir  lieu  à  M°»« 
Henriette  de  Melfort,  de  la 
réduction  de  ses  rentes  viagè- 
res, année  1752 

Du  18  avril. 

39.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, janvier  1753 

40.  Dépenses  à  Londres  par 
l'ambassadeur,  depuis  décem- 
bre 1752  jusques  et  compris 
mars  1753 

Du  29  avril. 

41.  Remplacement  à  M'"^  la 
duchesse  de  Tallard,  du  dixiè- 
me de  retenue  sur  son  plat 
de  1751 

Du  30  avril. 

42.  Pension  du  chevalier  de 
Saint -Georges,  quartier  de 
janvier  1753 

43.  Au  sieur  Bischoff,  pour 
idefnh  

Du  2  mai. 

44.  Huitième  quartier  du 
subside  de  Cologne,  échu  le 
l*"^  mars  1753 

Du  6  mai. 

45.  Gratification  au  sieur 
Biardon 

Du  11  mai. 

46.  Pension  à  la  demoiselle 
Maldaquini,  année  échue  au 
l"""  du  présent  mois  de  mai 
1753   

Du  13  mai. 

47.  Gratification  annuelle  au 
sieur  de  Grainville,  conseiller 
au  Parlement,  parent  de  M. 
le  chancelier.  (L'ordonnance 
précédente  du  1®""  avril  1752, 
»"  20) 

Du  13  mai. 

48.  Police  de  janvier,  fé- 
vrier et  mars  1753 


Du   10  juin. 

49.  pour  remboursement  des 
frais  faits  à  l'occasion  de  la 
conduite  et  de  l'emprisonne- 
ment de  quatre  conseillers  au 
Parlement,  enfermés  par  or- 
dre du  roi 


1.    s.  d. 

20,000     »     » 

604,102     2  10 


2,200     »     » 


4,800  »  » 

21,600  »  » 

1,500  »  » 

187,500  »  » 

600  »  » 

750  »  )> 


1,500    »     » 
21,000    »     » 


500 

»     » 

500 

»     » 

5,000 

»     )) 

5,270 

9     » 

10,212     8     » 


i  Du  15  mai. 

50.  Pour  dépenses  à  M.  le  1.    s.  d. 

duc  de  Duras,  a  Madrid 25,000    »    » 

Du  î?  mai. 

61.  Quatrième  quartier  du 
subside  de  Wurtemberg,  échu 
au  1"  décembre  1752 81,250    »    » 

Du  19  mai. 

52.  Pour  les  gens  de  M"»®  la 
comtesse  de  Mailly,  à  distri- 
buer par  M.  le  prince  de  Tin- 
gry   2,000     »     ). 

Du  l*'"  juin. 

53.  Subside  de  l'électeur  pa- 
latin, février  1793 75,000    »     » 

54 .  Subside  de  Bareith, 
sixième  terme,  échu  lo  12  avril 
1753    56,250     »     » 

Du    13   juin. 

55.  Dépenses  extraordinai- 
res à  Constantinople,  ci 58,916    8     4 

56.  Dépenses  ex- 
tïaordinaîres       à 

Cologne   9,328  16 

Idem  à  Madrid,...     7,341  12. 

Courses      par      le  (m  ono 

sieur   Collet 2,773    "'         iy,bU8    8    » 

Ports  de  lettres  par 

le  sieur  Lesseps....       365 

57.  Gratification  au  comte 
de  Hering,  six  premiers  mois 

1751  5,000    »    » 

58.  Dépenses  à  l'occasion  des 
limites  de  la  Franche-Comté 

et  du  canton  de  Berne 3,202    »    » 

59.  Ports  de  lettres  à  M.  de 
Champeaux   i,707  10    » 

60.  Dépenses  extraordinai- 
res à  Stockolm 1,500    »    » 

Du  27  juin. 

61.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, mars  1753 75,000    n    » 

Du  8  juillet. 

62.  Douzième  quartier  du 
subside   de   Danemark,    échu 

le  15  mars  1753 225,000    »    » 

63.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus   197,327    2    » 

64.  Subside  de  Brunswick, 
huitième  paiement  échu  au  1*"" 

mai  1753 100,000    »    » 

65.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus 38,000    »    » 

66.  Cinquième  quartier  du 
subside  de  Wurtemberg,  échu 

au  P' mars  1753 81,250     »     » 

67.  Gratification  annuelle  de 
M"*  de  Sens,  quartier  d'avril 

1753    6,250     »     » 

Du   12  juillet. 

68.  Gratification    du    sieur 

Réène,  quartier  d'avril  1753...  500    »    » 

Du  15  juillet. 

69.  Par  ordre  du  roi 571,330    9    6 
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70.  Pour  les  dividendes  des 
actions  de  M""*  la  duchesse  de 
îdodène,  reste  des  six  pre- 
miers-xnois  de  1752 

71.  Pour  tenir  lieu  à  M. 
Amelot,  ci-devant  .maître  des 
requêtes,  de  supplément  au 
prix  de  sa  charge,  payée  aux 
parties  casuelles  sur  le  pied  de 
80,000  (livres,  et  qui  doit  lui 
être  remboursée  sur  le  pied  de 
100,000   livres 

Du  23   juillet. 

72.  Pour  différents  renibour- 
sements  de  dépenses  faites  par 
lea  ambassadeurs  et  autres 
ministres  du  roi,  dans  les 
cours   étrangères 

73.  Pour  idem 

74.  Gratification  aux  com- 
mis des  bureaux  des  affaires 
étrangères  pour  le  voyage  de 
Compiègne 

Du   25  juillet. 

75.  Subside  de  l'électeur  Pa 
latin,  avril  1753 

Du  16  juillet. 

76.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges,  quartier  d'a- 
vril 1753... 

77.  Au  sieur  Bischoff,  pour 
idem  

Du  29  juillet. 

78.  Remis  à  M"*  la  Dau- 
phine,  par  ordre  du  roi 

Du   19  août. 

79.  A  Jtf"*  la  comtesse  de 
ToulouioC,  pour  paiement  d'a- 
vances par  elle  faites  pour  le 
service  de  M™*  Infante  en 
1750  et  1751 

Du  29  août. 

80.  Par  ordre  du  roi 


1.    s.  d. 
15,000     »     » 


Du  28  juillet. 

81.  Pension  échue  au  1*'  juil- 
let 1763,  du  prince  Rogotsky.. 

Du  24  août. 

82.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, mai  1753 

Du  4  septembre. 

83.  Treizième  quartier  du 
subside  de  Danemark,  échu 
le  15  juin  1753 

84.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  

85.  Septième  paiement  du 
subside  ae  Suède 

86.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus   

87.  Pour  la  seconde  moitié 
des  5C0.000  livres  accor- 
dées   à    la    Suède    pour    les 

l'*  Série.  T.  LIX. 

2  ;  • 


20,000     »     » 


15,639     4     » 
7,993     1     » 


5,700  »  » 

75,000  »  » 

21,600  »  » 

1,500  »  » 

6,000  »  » 


4,537  19  8 

30,000  »  » 

14,000  »  » 

16,000  »  » 


225,000     »  » 

197,712  14  » 

200,000     »  » 

175,230  11  » 


troupes  qui  sont  en  Finlande  1.    s.  d. 

pendant  la  présente  année  1753       250,000    »    » 

Du  9  septembre. 

88.  Police    d'avril,  mai   et 

juin   1753 21,000    »    m 

89.  Petite  écurie 1,497,188    6  10 

Du  11  septembra 

90.  Sixième  quartier  du  sub- 
side de  Wurtemberg,  échu  au 
1«'  juin  1753 

91.  Troisième  paiement  à 
compte  de  400,L00  livres  pro- 
mis aux  Etats  de  Wurtemberg 
pour  fourrages 100,000 

92.  Subside  de  Gênes,  troi- 
sième quartier 

93.  Subside  de  Bareith,  sep- 
tième terme,  échu  le  12  août 
1753   

94.  Subside  de  Liège,  pre- 
mier terme,  échu  au  1**"  juil- 
let 1753 


81,250     »    » 


62,600 


66,250 


62,500 


Du   14  septembre. 


95.  A  M"»*  la  com- 
tesse de  Noailles 30,000 

Au  comte  de  Noail- 
les       24,000] 

A  Goudal,  pour  dé- 
penses manuelles 15,000| 

A  Héliot,  dépenses 
de  bouche 3,000 

96.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires en  PoFogne,  par  le 
comte  de  Broglie 

97.  Présent  d'une 
tabatière  à  M"** 
Sedlinsky   4,800      \ 

M.  de  Lamber- 
tye,  à  Londre3,  2 
mois  et  demi  d'ap- 
pointements      4,300 

Courses  au  sieur 
Collet 2,464  10 

Dépenses  à  Turin 
par  le  sieur  Royer       661  12 

Ports  de  lettres  au 
sieur  Lesseps ,  à 
Bruxelles  181  1£ 

Dépenser  à  Rome 
par  le  sieur  La 
Bruyère  2,Q76  10 

Dépenses  par  le 
sieur  Follard 2,060 

Dépenses  par  le 
sieur  Lorenzy 383  16 

98.  Dépenses  par  le  sieur 
Vincent,  a  Manheim 

99.  Présent  d'une  tabatière 
envoyée  à  Rome 

100.  Dépenses  à  Stockoîm 
par  yi.   d  A vr incourt 

101.  Gratification  à  la  com- 
tesse Sedlinsky,  année  1753.... 

102.  Gratification  au  sieur 
Wildebruck,  chanoine  de  Liè- 
ge, année  1753 6,000 

Idem,  au  sieur  Tor- 
ry,  c-ecrétaire  du  prin- 
ce de  Liège 2,400 


72,000 


69,417  12 


17,818     2 


3,096  18 

2,800  » 

1,600  » 

6,000  » 

8,400  » 
24 
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Du   19  septembre. 

103.  Subside    de    Cologne, 

neuvième  quartier,  échu  le  1®""  1.    s.  d. 

juin   1753 187,500    »    » 

Du  7  octobre. 

104.  Gratification  annuelle 
de  M"®  de  'Sens,  quartier  de 

juillet   1753 6,250    »    » 

105.  Pour  les  dividendes  des 
actions  de  M™®  la  duchesse  de 
Modène,  à  compte  des  six  der- 
niers mois  1752 15,000    »    » 

Du   30   septembre. 

106.  A     M"'^     Infante,     à 

compte  de  sa  pension 96,000    »    » 

Du  14  octobre. 

107.  A  M"«  Infante,  à 
compte  de  sa  pension,  et  pour 
être  employé  au  paiement  de 
ce  qu'elle  doit  a  différents 
marchands,  ouvriers  et  autres       200,000    »    » 

Du  9  octobre. 

108.  A  M««  Infante,  pour 
parfait  paiement  de  sa  pen- 
sion, jusques  et  compris  le 
mois  de  décembre  1752,  sui- 
vant le  décompte  qui  en  a  été 
arrêté  par  le  roi,  le  14  octo- 
bre   de    la     présente    année 

1753 136,000     »     » 

Du  15  octobre. 

109.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  juin  1753 

Du  21  octobre. 

110.  Par  ordre  du  roi 571,846 

111.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires, par  différents  am- 
bassadeurs et  autres  ministres 
du  roi  :  le  sieur  Champeaux, 
quartier  de  juillet 
1753 1,739    4 

Lô  sieur  Vincent, 
à  Manheim 1,254  10^  3,836  14 

Le    sieur    comte  ( 

de  Broglie 843     »/ 

112.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires par  différents  ambas- 
sadeurs et  autres  niinistres  du 
roi  :  Le  duc  de  Duras,  quar- 
tier d'avril  1753...     25,338    4( 

Le  même,  quar- 
tier de  juillet 7,177  10 

Le  comte  de 
Broglie   4,613 

Le  sieur  Collet 
pour  courses,  août 
1753  1,860 

Le  marquis  de 
Crussol  pour  cour- 
ses,  septembre 1,856    » 

Le  sieur  de  la 
Fayardie,  à  Var- 
sovie          1,433     5 

Le  sieur  Bis- 
choff,  pour  cour- 
ses    150     », 


75,000     » 


8     3 


" 


41,978     4 


113.  Gratification  aux  com- 
mis   des    affaires    étrangères,  1.    s.  d. 
voyage  de  Fontainebleau 5,700    »    » 

Du  28  octobre. 

114.  Par  ordre  du  roi 30,000    »    » 

Du  4  novembre. 

115.  Pour  rembourser  à  M. 
de  Montmartel  pareille  som- 
me par  lui  avancée  aux  alié- 
nataires  des  droits  dont  la 
perception  a  été  suspendue 
par  arrêt  du ,  sous  le  nom 

d'Oblin    600,000     »     » 

Du  25  novembre. 

116.  A  compte  du  prix  des 
vins  aclietés  pour  Sa  Majesté 

par  M.  Berthauld 24,000    »    » 

Du  31  octobre. 

117.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges,  quartier  de 
juillet   1753 

118.  Au  sieur  Bischoff,  pour 
idem 


21,600    »    » 
1,500     »     » 


360 


36,000     »     » 


60,000     »     » 


75,000     »     » 


Du  20  novembre. 

119.  A  l'officier  des  mous- 
quetaires chargé  de  porter 
des  lettres  de  cachet  aux  offi- 
ciers de  la  grande  chambre, 
pour  ise  rendre  à  Soissons 

Du   2  décembre. 

120.  Par  ordre  du  roi 

121.  Pour  tenir  lieu  au  rij'-a'- 
quis  de  Tessé  de  la  finance  des 
domaines  que  le  roi  lui  a  don- 
nés à  vie,  par  arrêt  du  19 
octobre  dernier 

Du   8  novembre. 

122.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  juillet  1753 

Du  10  novembre. 

123.  Pour  remboursement  de 
différentes  dépenses,  savoir  : 

Par  l'abbé  de  Guébriant  à 
Cologne,  depuis   le    1*''    avril 
jusqu'au    21    de 
septembre   7,237  10 

Par  M.  de 
Mirepoix  ,  à 
Londres,  quar- 
tier   de    juillet 

1753   3,494  17     6| 

Par  le  directeur 
des  postes  de 
Sedan   360     »     »' 

Du  9  décembre. 

124.  Pour  rembourser  aux 
aliénataires  des  droits  dont  la 
perception    a    été    suspendue 

par    arrêt    du ,    sous    le 

nom   d'Oblin,    une  partie  de 

leur  non  jouissance 1,566,000    »    » 

125.  Pour  remise  accordée 
aux  souscripteurs,  par  la  sou- 
mission qu'ils  ont  faite,  et  que 
sa  majesté  a  approuvée  en  se 
chargeant  pour  eux  du  paie- 
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Du  21  décembre. 

145.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, août  1753 

Du  28  décembre. 

146.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, septembre  1753 

Du  3  janvier  1754. 


1.  s.  d. 

762,538  6     8 

95,268  »     » 

21,000  »    » 


ment  au  trésor  royal  des  45 
millions  d'annuités  établis  par 
arrêt  du  17  octobre  1752 

126.  A  M,  le  duc  de  la  Val- 
lière,  paiement  par  ordre  du 
roi   

127.  Police  de  juillet,  août 
et  septembre  1753 

128.  A  M""  de  Sessac,  pour 
lui  tenir  lieu  pendant  une  an- 
née d'un  droit  de  péage  dans 
lequel  le  roi  est  rentré.  (L'or- 
donnance de  l'année  dernière, 

24  décembre  1752,  n°  158) 3,000    »     » 

Du  16  décembre. 

129.  Supplément  de  rentes 
viagères  à  M"*  de  Charolais, 

année   1752 16,666  13    4 

130.  A    W^"    d'Armagnac, 

pour  idem 10,800    »    » 

131.  Gratification  annuelle 
de  M"'  de  Sens,  quartier  d'oc- 
tobre 1793 6,250     »     » 

132.  Pour  les  dividendes  des 
actions  de  M""  la  duchesse  de 
Modène,  reste  des  six  derniers 
moiadel752 16,000    »    » 

133.  Cabinet  des  postes 115,196    »    » 

134.  Supplément 9,275    »    » 

135.  Dixième  de  la  pension 

de  M.  de  Réaumur 1,200    »    » 

136.  Pour  remplacement  au 
prince  de  Baden  JDourlach,  du 
dixième  d'une  rente  de  3,000 
livres  employées  dans  les,  états 
des  finances  de  la  généralité 
de  Metz,  pour  la  cession  du 
château  de  Lunscron,  et  ce 
pour  les  années  1750  et  1751. 
(La  dernière  ordonnance  du  6 

septembre  1750,  n°  161.) 300    »>    » 

Du  11  décembre. 

137.  Subside  de  l'électeur  de 
Cologne ,    dixième    quartier  , 

échu  le  1«'  septembre  1753 187,500    »    » 

138.  Quatorzième  quartier  du 
subside    de    Danemark,    échu 

le  15  septembre  1753 225,000    »    » 

139.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus 198,296    1     » 

Du  23  décembre. 

140.  Gratification  au  sieur 

Biordon  600    »    » 

Du  15  décembre. 

141.  Gratification  aux  offi- 
ciers de  bouche  qui  ont  servi 
M""®     Infante     pendant     son 

voyage  5,769    »    » 

142.  A  M.  de  Crussol  pour 
courses  pendant  le  mois  d'oc- 
tobre  1753 2,267  16 

A.  M.  de  Bonnac, 
remboursement    de 

frais    pour  *  avoir  >  3,559  16    » 

fait  arrêter  le  che- 
valier de  la  Ro- 
chegerault  1,292 

143.  Dépenses  à  Stockolm...  1,500    »    » 

144.  Dépenses  à  Manheim, 

par  le  Bieur  Vincent 424  18    » 
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1.     8.    d. 

75,000    »    n 


76,000    »    M 


147.  Par  ordre  du  roi,  quar- 
tier d'octobre  .1753 1,175,853 

Du  2  janvier. 

148.  Gratification  du  sieur 
Réène,  six  derniers  mois  1753. 

Du  30  janvier. 

149.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, octobre  1753 

Du  3  mars. 


8    8 


150.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, novembre  1753 L. 

Du  31  janvier. 

151.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges,  quartier  d'oc- 
tobra  1753 , 

152.  Au  sieur  Bischoff,  pour 
idem 

Du  27  mars. 

153.  Subside  de  l'électeurPa- 
latin,  décembre  1753. 

Du  28  avril, 

154.  Police  d'octobre  no- 
vembre et  décembre  1753 


1,000  »  » 

75,000  »  .) 

75,000  »  » 

21,600  n  » 

1,600  »  )» 

76,000  »  » 

21,000  »  » 


Du  3  juillet. 
165.  Valeur  pour  fournir  à 
ce  qui  a  manqué  de  contrats 
dans  l'opération  des  annuités 
de  1752,  et  dont  le  remplace- 
ment a  été  fait  en  argent 5,428,095  19 

ANNÉE  1754. 

Du  8  janvier. 

N°"  1.  Dépenses  extraordi- 
naires par  M.  le  duc  de  Du- 
ras  


Du  10  janvier. 

2.  Pension  du  chevalier  de 
Fontana,  échue  le  1*"^  jan- 
vier 1754 

3.  Gratification  annuelle  au 
sieur  de  Wildebruck,  chanoine 
à  Liège,  année  1754.     6,000 1. 

Idem  au  sieur 
Torry,  secrétaire  du 
cardinal  de  Bavière.    2,400 

4.  Gratification  annuelle  à 
la  comtesse  Sedlnisky,  an- 
née 1754 

5.  Gratification  au  nommé 
Mayer,  juif,  facteur  de  l'élec- 
teur de  Cologne,  en  contrats 
sur  les  postes  à  3  0/0,  outre 


26,000    ).     » 


1,000    »    » 


8,400     »     ). 


6,000    »    » 


372 


[ConventioD  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [38  février  1793. 


34,000  livres  qu'il  a  ci-devant 
touchées  en  argent,  et  pour 
parfait  paiement 

Du  20  janvier. 

6.  Pour  tenir  lieu  au  sieur 
de  Montferrier,  syndic  de  Lan- 
guedoc, d'une  partie  de  la 
finance  de  l'office  de  maire  de 
Saint- Pons,  tombé  aux  parties 
casuelles  par  la  mort  de  son 
frère  

Du  27  janvier. 

7.  A  M.  le  duc  de  la  Vallière, 
paiement  par  ordre  du  roi 

8.  A  M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg, paiement  par  ordre  du 
roi 

Du  3  février. 

9.  Petite  écurie  acompte  de 
l'année  1752,  que  le  roi  n'a  pas 
encore  arrêté,  pour  payer  dif- 
férents marchands,  en  contrats 
sur  les  postes,  à  3  0/0 

10.  Petite  écurie,  acompte 
de  l'année  1752,  et  pour  servir 
à  acquitter  pareille  somme 
due  à  Lafontame,  sellier,  dont 
on  lui  payait  l'intérêt  à  5  0/0, 
à  cause  des  avances  à  lui  faites 
à  M.  de  Lamina,  aussi  en  con- 
trats sur  les  postes,  à  3  0/0 

Du  10  février. 

11.  Pour  tenir  lieu  aux  gref- 
fiers des  trois  chambres  de  la 
cour  des  aides  de  l'annuel, 
dont  sa  majesté  a  bien  voulu 
leur  faire  remise  cette  année. 

Du  8  février. 

12.  Subside  de  Brunswick, 
neuvième  paiement,  échu  au 
l*""  septembre  1753 

13.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  

14.  Subside  de  Gênes,  qua- 
trième quartier 

15.  Subside  de  Wurtemberg, 
septième  quartier,  échu  au 
V  septembre  1753 

Du  17  février. 

16.  Gratification  annuelle  de 
M.  le  comte  de  Saint-Séve- 
rin,  échu  au  mois  de  sep- 
tembre 1753 

Du  9  février. 


1.    s.  d. 

100,000     »     » 


8,000     »     » 

8,232     »     » 
18,000    H     » 


600,000     »     » 


136,000    »     » 


973    »     » 


17.  Pour  dom  Blasjover, 
Madrid,  année  1753 


à 


Du  24  février. 

18.  Gratification  annuelle  de 
M""*  la  marquise  de  Boufflers, 
18  mois  échus  au  31  jan- 
vier 1754 


81,250 

» 

)) 

38,000 

» 

» 

62,300 

» 

)) 

100,000 

» 

» 

20,000 

» 

» 

8,200 

» 

» 

3,000 

» 

)) 

Du  11  février. 

19.  Remboursement  de  dé- 
penses à  différents  ambassa- 
deurs, ou  ministres,  savoir  : 

A    M.    le    duc    de    Duraa, 
quartier  d'octobre        1.      s. 
1753 20,639 

Au  comte  de 
Broglie 11,375 

Au  duc  de  Ni- 
vernais      7,497 

A  Luy,  six  der- 
niers mois  1753....     3,776 

Au  marquis  d'Os- 
sun 3,400 

Au  duc  de  Mire- 
poix,  quartier  d'oc- 
tobre 1753 3,247 

Au  marquis  de 
Crussol,  courses, 
décembre  1753 1,720  10  / 

A  Luy,  idem, 
novembre  1753 2,136  15 

Au  marquis  de 
Bonnac,  gazettes 
1753..... 1,175    » 

Au  sieur  de  La 
Noue,   1753 1,000    » 

Au  siear  Les- 
seps,  du  l^^'août  au 
31  décembre  1753..        741    8 

Au  compte  de 
Boschi,  transport  ' 

de  déserteurs 750    »  / 

Du  11  février. 

20.  Pensions  de  Rome,  au 
cardinal  Monty,  et  aux  abbés 
Rosey  et  Rota,  année  1753 

21.  Gratification  au  comte 
de  Hering,  six  derniers  mois 
de  1751 

22.  Remboursement  de  dé- 
penses au  sieur  Champeaux, 
quartier  d'octobre  1.  s. 
1753 2,554  10 

Au  sieur  Blondel 
d'Azincourt 1,028 

Au  comte  de  Brog- 
lie        492  10 

Du  3  mars. 

23.  Par  ordre  du  roi 


Du  6  mars. 

24.  Subside  du  duc  des 
Deux-Ponts,  troisième  année, 
échue  le  1"  dudit  mois  de 
mars  1754 

Du  10  mars. 

25.  Gratification  à  M.  le 
chancelier.  (L'ordonnance  pré- 
cédente du  4  mars  1753, n"  15.). 

Du  17  mars. 

26.  A  M.  de  Saint-Contest, 
pour  payer  ses  dettes 

27.  :  ratification  annuelle  de 
M™*  de  Beaumanoir.  (L'ordon- 
nance précédente  du  11  mars 
1753,  n"  18.) 


1.     8.    d. 


57,067  17     » 


21,600  »  » 

5,000  »  » 

4,705  »  » 

20,000  »  » 

100,000  »  » 

30,000  »  » 

150,000  »  » 

4,000  »  » 
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28.  Gratification  annuelle  du 
sieur  de  Grainville,  conseiller 
au  Parlement,  parent  de  M.  le 

chancelier.  (L'ordonnance  pré-  1.    s.  d. 

cédentedu  13mai  l753,nM7.).  1,500    »    » 

Du  8  mars. 

29.  Pour  les  commissaires  et 
la  chancellerie  de  Danemark, 
à  l'occasion  du  traité  renou- 
velé en  dernier  lieu 159,962    5    » 

30.  Pour  le  sieur  Galvay, 
avocat  de  la  nation  française 

à  Madrid 3,000    »    » 

31.  Pour  courses  pendant  le 
mois  de  janvier  1754,  parordre 

de  M.  de  Crussol 1,702    »    » 

32.  Pour  dépenses  à  Stoc- 

kolm 1,500    »    » 

33.  Pour  deux  tabatières 
d'or,  avec  les  portraits  de  Sa 
Majesté,  données  aux  députés 

de  Hambourg 3,220    »    » 

34.  Pour  le  service  du  bu- 
reau des  affaires  étrangères, 

pendant  l'année  1753 2,154    »    » 

35.  Pour  appointements  et 
gratifications  au  sieur  Genest, 
commis  au  bureau  des  affaires 

étrangères,  pour  l'année  1753.  2,000    »    » 

36.  Pour  traduction  d'un  mé- 
moire allemand,  concernant 
les  droits  du  comte  de  Kau- 
nitz,  sur  la  principauté  d 'Os- 
frise * 1,000    »    « 

Du  26  mars. 

37.  Quinzième  quartier  du 
subside  de  Danemark,  échu  le 

15  décembre  1753 225,000    »    » 

Du  21  mars. 

38.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus 201,161  16    » 

39.  Gratification  à  l'abbé  de 

Salaberry 5,000    »    » 

40.  Pour  un  quartier  de  la 
gratification  de  50,000  livres 
par  an,  que  le  roi  veut  bien 

donner  à  M.  de  Saint-Contest.         12,500    »    » 

Du  7  avril. 

41.  Gratification  annuelle  à 
M"'  la  comtesse  de  Toulouse. 
(L'ordonnance  précédente  du 

1"  avril  1753,  n°  26.) 30,000    »     » 

42.  Gratification  annuelle  à 
M"«  de  Sens,  quartier  de  jan- 
vier  1754 6,250     )»     :: 

43.  Gratification  extraordi- 
naire à  M"»"  de  Talleyrand....  3,000    »    )> 

Du  14  avril. 

44.  Par  ordre  du  roi 684,337    7    8 


Du  2  avril. 

45.  Subside  de  l'électeur  de 
Cologne,  onzième  quartier, 
échu  le  1"  décembre  1753 

46.  Présent  aux  commis- 
saires suédois,  qui  ont  signé 


187,500     »     » 


le  dernier  traité,  et  aux  secré- 
taires de  la  chancellerie  sué- 
doise, à  raison  de  1,000  ducats 
à  chacun  des  six  commissaires, 
et  de  1,000  ducats  pour  les  se- 
crétaires  

Du  10  avril. 

47.  Huitième  paiement  du 
subside  de  Suède 

48.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  

49.  Pour  la  première  moitié 
des  500,000  livres  accordées  à 
la  Suède  pour  les  troupes  qui 
sont  en  Finlande,  pendant  la 
présente  année  1764 

Du  16  avril. 

50.  Subside  de  Wurtemberg, 
huitième  quartier,  échu  au 
l**"  décembre  1753 

51.  Quatrième  et  dernier 
paiement  des  400,000  livres, 
promises  aux  Etata  de  Wur- 
temberg, pour  fourrage 

52.  Subside  de  Gênes,  cin- 
quième quartier 

Du  23  avril. 

53.  Pour  les  dividendes  de 
M""  la  duchesse  de  Modène, 
acompte  des  six  premiers 
mois  1753 

54.  Police;  janvier,  février 
et  mars  1754 

Du  20  avril. 

55.  Dépenses  extraordinaires 
en  Pologne 

56.  Pour  la  subsistance  des 
Ecossais,  attachés  au  prince 
Edouard  pendant  l'anneecom- 
mencée  au  20  mars  dernier, 
d'avance 

57.  Gratification  extraordi- 
naire au  baron  d'Hopken 

58.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires pour  les  affaires  étran- 
gères, savoir  : 

Par    l'abbé    de    Guébriant, 
du  l*'  octobre  au       1.      s. 
r'  avril  1754 6,232    1\ 

Pour  le  courrier  ! 

de   cabinet  qui   a 
apporté  la  "Toison         * 
d'Or  à  M.  le  duo 
de  Bourgogne 1,010 

Par  M.  de  Crus- 
sol, pour  courses, 
février  1754 1,703 

Pour  pension  se- 
crète à  Rome 1,606  10 

Par  M.  d'Aube- 
terre,  du  19  octobre 
au  31  mars  1754...     1,542 

Du  25  avril. 

59.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, janvier  1754 

Du  20  avril. 

00.  A  M.  le  marquis  de  Pui- 
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1.   B.  d. 

85,400    M     » 


200,000  »  » 

187,969  8  » 

250,000  »  » 

81,250  »  » 

100,000  »  » 

62,500  »  » 

16,000  »  » 

21,000  )»  » 

170,333  2  ). 

40,000  »  » 

24,400  »  » 


11,992    >. 


75,000     »     » 
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sieux,  pour  1,200  bouteilles  de 

vin  de  Sillery,  dont  le  roi  a  1.    s.  d. 

fait  présent  à  l'Impératrice...  3,600    »    » 

61.  A  M.  le  comte  de  Brog- 
lie,  dépenses  extraordinaires, 

quartier  de  janvier  1754 616    »    » 

Du  30  avril. 

62.  Subside  de  Brunswick, 
dixième  terme  échu  au  1*""  jan- 
vier 1754 100,000    »     » 

63.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus 98,000     »     » 

64.  Subside  de  Gênes,  sixième 
quartier,  échu  le  28  mars  der- 
nier          62,500    »    » 

Du  5  mai. 

65.  Pour  tenir  lieu,  au  fer- 
mier des  devoirs  du  Port- 
Louis,  du  prix  de  son  bail 
pour  l'année  1752,  qu'il  a  dis- 
tribué en  différentes  gratificai- 
tions  et  charités,  par  les  ordres 
particuliers  de  Sa  Majesté, 
lesquels  ordres  seront  retirés 
au  moyen  de  la  présente  or- 
donnance          25,200    »    » 

66.  Pour  rendre  à  M™^  la 
Dauphine  les  400  louis  qui  lui 

ont  été  volés 9,600    »    » 

Du  12  mai. 

67.  Paiement  à  M.  le  prince 
de  Soubise,  janvier,  février  et 

mars  1754 10,068    »     » 

68.  Paiement  à  M.  le  duc  de 
Luxembourg,  idem 2,232     »     » 

69.  Paiement  à  M.  le  duc  de 

La  Vajlière,  ec?ew 17,592    »    » 

Du  9  mai. 

70.  Subside  de  Liège,  second 

terme,  échu  au  1®""  janvier  1754.         62,500    »    » 

Du  12  mai. 

71.  Dépenses  extraordinai- 
res, affaires  étrangères,  par 
M.  le  duc  de  Duras,  quartier 
de  janvier  1754.     9,5101.  »  s. 

Par  M.  le  duc 
de  Mirepoix,  Id.     4,740     10, 

Au  baron  Ja- 
cobousky,       cent  ,>         19,684  10    » 

ducats     d'or 3,300 

Courses  au 
sieur  Collet 
mars    1754 2,134 

72.  Dépenses  à  Stockholm...  2,400    »    » 

73.  Remboursement  des 
ports  de  lettres  au  sieur  de 
Champ  eaux,  quartier  de  jan- 
vier  1754 2,021     »     » 

74.  Remboursement  à  M.  de 
Nivernais  d'un  carrosse  pour 
les    ambassadeurs    du    roi;   à 

Rome 17,000     »     ;> 

Du  12  mai. 

75.  Pour  les  gens  de  M""  la 
comtesse  de  Mailly,  à  distri- 
buer   par    M.    le    prince    de 

Tingry 2,000    »    » 


Du  31  mai. 

76.  Pension  de  la  demoiselle 
Maldaquiny,  année  échue  au 
1""  dudit  mois  de  mai  1754 


Du  1"  juin. 

77.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, février  1754 

Du  23  juin. 

78.  Par  ordre  du  roi 


Du  10  juin. 

79.  Gratification  à  M.  Joly 
de  Fleury,  intendant  de  Bour- 
gogne, pour  le  mettre  en  état 
de  payer  le  supplément  du 
prix  de  sa  charge  de  maître 
des   requêtes 

80.  Gratification  au  sieur 
Carrelet 

81.  Pour  le  service  de  porce- 
laine de  France,  présenté  au 
roi  au  commencement  de  la 
présente  année  

Du  14  juillet. 

82.  Pour  les  dividendes  de 
M™'  la  duchesse  de  Modène, 
reste  des  six  premiers  mois 
1753 

83.  Gratification  annuelle 
de  M"^  de  Sens,  quartier 
d'avril  1754 

Du  21  juillet. 

84.  Par  ordre  du  roi 

85.  Dépense  de  la  petite 
écurie,  année  1752,  non  com- 
pris les  600,000  livres  payées 
à  compte  sur  ladite  année, 
par  ordonnance  du  3  février 
dernier,  n°  9 

Du  28  juillet. 

87.  Par  ordre  du  roi 

88.  Paiement  par  ordre  du 
roi  à  M.  de  la  Val- 

Wère; 11,5441.  \ 

A    M.     de     Lu-  / 

xembourg 4,872     [ 

A   M.    de    Sou-  \ 

bise 1,296      ■ 

89.  A  M.  le  duc  de  Duras, 
pour  paiement  de  pareille 
somme  par  lui  empruntée 
pendant  la  disette  à  Madrid... 

Du  30  juillet. 

90.  Pension  du  chevalier 
Saint-Georges,  quartier  de 
j  anvier    1754 

91.  Au  sieur  Bischoff,  pour 
idem 

92.  Gratification  extraordi- 
naire au  marquis  d'Ossun, 
quartier  de  janvier  1754 

Du  11  août. 

93.  Pour  le  décompte  de  la 
gratification  que  le  roi  voulait 
bien  accorder  à  M.  de  Saint- 


1.    s.  d. 
750    »    » 


75,000    »     » 
40,000     »     » 


24,000     »     » 
5,426  12     » 

5,144     »     » 


.    15,000  »  » 

6,250  »  » 

515,205  5  9 

608,486  17  » 

30,000  »  » 

17,712  »  » 

60,000  »  » 


21,600     »     » 
1,500     »     » 

5,000     »     » 
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Contest,  sur  le  pied  de 
50,000  livres  par  an,  à  compter 
du    l*'    avril    1754,    jusqu'au 

jour  de  sa  mort 

94,  Pour  six  mois  échus  le 
31  juillet  1754,  de  la  gratifica- 
tion jà  la  marquise  de  Bouf- 
flers 


95.  A  M. 
leurs 

A  Duflot, 
joailli  er 
pour  une 
montre 

A  Her- 
mann  pour 
tiransport 
de  vin  de 
Champagne 
à   Vienne... 

A  Collet 
pour  cour- 
ses en  avril. 

Au  sieur 
Lesseps,  à 
Bruxelles  , 
ports  de  let- 
tres, trois 
p.fiemijfers 
mois    1754. 


Du  14  juin. 

le   comte  Desal- 
6,749  1.  6  s.  d. 


6,218     16     » 


323     11     8 


96.  Aux  commis  des  affaires 
étrangères,  pour  gratification 
à  cause  du  voyage  de  Com- 
piègne 

97.  Pour  dépenses  à  Sto- 
ckholm, par  M.  d'Avrincourt. 

98.  Pour  le  sieur  de  Linan, 
secrétaire  du  comte  de  Bro- 
glie,  qui  a  été  envoyé  à  Var- 
sovie  

Du '26  juin. 

99.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, du  mois  de  mars , 

Du  21  juin. 

100.  Subside  de  Bareith,  hui- 
tième terme,  échu  le  12  décem- 
bre i753 

Du  9  juillet. 

101.  Gratification  au  sieur 
de  Réène,  six  premiers  mois 
1754   

Du  10  juillet. 

102.  Pension  du  prince  Ra- 
gosky,  année  échue  le  P*"  juil- 
let 1754 

Du  25  juillet. 

103.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, avril  1754 

104.  Subside  de  Bareith, 
neuvième  terme  échu  le  12 
avril   1754 L. 

105.  Subside  de  Wurtem- 
berg, neuvième  quartier,  échu 
le  l*""  mars  1754 


1.    s.  d. 
15,833  16    :. 


1,000     »     » 


4,692     15     »  )  19,700     8     » 


1,715     13 


0, /uu 
900 

» 
)) 

880 

)) 

» 

75,000 

» 

)) 

56,250 

» 

» 

1,000 

)) 

)) 

14,000 

» 

» 

75,000 

» 

)) 

66,250 

)) 

» 

81,250 

» 

» 

Du  30  juillet. 

106.  Subside  de  Cologne, 
dernier  quartier,  échu  le  1"" 
mars  de  la  troisième  année... 

Du  9  août. 

107.  Subside  de  Danemark, 
seizième  quartier  échu  le  15 
mars   1754 

108.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus   L. 

Du  31  juillet. 

109.  Le  quartier  d'avril  de 
la  pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges 

110.  Appointements  du  sieur 
Bischoff,   quartier  d'avril 

111.  Gratification  extraordi- 
naire à  M.  le  marquis  d'Os- 
sun,  quartier  d'avril 

112.  Remboursement  de  dé- 
penses à  M.  le  duc  de  Duras, 
pendant  les  six  premiers  mois 
1751   

Du  16  août. 

113.  Subside  de  Cologne, 
premier  quartier  de  la  qua- 
trième année,  échue  le  1*'  juin 

Du  18  août. 

114.  Au  sieur  Lamerlière 
pour  son  voyage  en  Dauphiné 

Du  24  août. 

115.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  du  mois  de  mai 

Du  25  août. 

116.  A  M*"®  Infante,  pour 
l'année  1753,  jusqu'au  dernier 
décembre   

117.  A  M°i«  Infante,  pour 
supplément   

Du   l*""  septembre. 

118.  Subside  du  duc  des 
Deux-Ponts,  six  mois  échus  le 
dernier  août  1754 

Du  .  7  septembre. 

119.  Dix-septième  quartier 
du  subside  de  Danemark, 
échu  le  15  juin  1754....*. 

120.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus    

121.  Dépense  pour  M.  1©  duc 
de    Duras,    quar- 
tier d'avril 16,708    » 

Idem,  par  le 
président  Ogier , 
en  Danemark 2,357    » 

Idem,  par  le 
sieur  Lorenzy,  à 
Florence ,  année 
échue    en    juillet 

1754   395  12 

Idem,  au  comte  de 

Broglie 3,358    9 

Idem,     au     sieur 
Durand     d'Aubi  - 


1.  s.  d. 
187,500  ))  » 


225,000  »  » 
203,310  4  » 


21,600  »  » 

1,500  »  » 

5,000  »  » 

25,000  »  » 

187,500  »  » 

5,000  »  » 

75,000  »  » 


275,000  »  » 
13,000  »  » 


50,000  »  )) 

225,000  »  » 
202,185  10  » 


/    39,164  5  » 
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de 


090 


00 


1.050 


gny ,      frais 

voyage,   etc 

Idem,  au  sieur  de 
]Vlirepoix ,     quar- 
tier d'avril  1754...      3,068 
Idem,  par  le  sieur 
Collet  pendant  le 

moia   de   juin 1,816 

Idem,  pour  le  che- 
valier de  la  Tou- 
che,  à  Berlin 

Idtm,  par  l'abbé 
de  Berny,  à  Ve- 
nise  

Idem,  par  le  sieur 
Labruyère,  à  Ro- 
me, isix  premiers 

mois   1754 3,250    "? 

Idem,,  au  sieur 
Collet     pour     le 

mois  de  mai 1,800    )i 

Idem,  au  sieur 
Collet,  pour  juil 

let 2,270    )i 

Idem,  au  marquis 
de  Bonner,  à  L& 
Haye,  sept  pre- 
miers mois 2.005  10 

12^.   Au  comte  de  Broglie 
dépense  extraordi- 
naire      2,138  14> 

Au  sieur  Cham-  / 

peaux ,     à    Ham  -  ) 

bourg  ,       quartier  ' 

d'avril  1,805    » 


Du  12  septembre. 

123.  A  M.  le  duc  de  Duras, 
par  ordre  du  roi 

124.  Au  sieur  Hoyguer,  pour 
secours  extraordinaire 

Du  15  septembre. 

125  Pour  le  onzième  terme 
du  subside  de  Bz'unswick,  échu 
le  1"  mai 

126.  Pour  le  change  de  la 
partie  ci-dessus 

127.  Pour  le  dixième  terme 
du  subside  de  Bareith,  échu 
le   12  aofit 

128.  Pour  le  dixième  quar- 
tier du  subside  de  Wurtem- 
berg, échu  le  1*""  juin 

Du  21  septembre. 

129.  Pour  les  six  premiers 
mois  1764,  du  subside  à  l'évê- 
que  de  Liège 

130.  Pour  subside  du  mois 
de  juin  à  l'électeur  Palatin... 

Du  29  septembre. 

131.  Police  d'avril,  mai  et 
juin 

Du  13  octobre. 

132.  Paiement  par  ordre  du 
roi  à  M.  de  La  Vallière,  de 
Soubise  et  de  Luxembourg... 

133.  A  M"»»  de  Modène,  a- 
oompte  des  six  derniers  mois 


1.   a  d. 


39,164    6    » 


3,943  14    » 


24,000 
8,000 


100,000  »  » 

37,000  »  » 

56,250  »  » 

81,250  »  » 

62,500  »  » 

75,000  »  » 

21,000  »  » 

16,692  »  » 


1753,  de  ses  dividendes  d'ac- 
tion  

134.  Gratification  annuelle 
à  îkl™*  de  Sens,  quartier  de 
juillet  1754 

Du  12  octobre. 

135.  Envoi  à  îd.  le  comte  de 
Broglie,  pour  affaires  secrètes 
en  Pologne 

Cette  ordonnance  a  été  an- 
nulée, il  en  a  été  expédié  une 
autre,  le  19  juin  1755,  de 
96,019  1.  12  s.  4  d.,  portée  sur 
l'année  suivante  au  n°  100. 

Du   12  octobre. 

136.  Pour  le  neuvième  paie- 
ment du  subside  de  Suède.... 

137.  Pour  le  change  de  la 
partie  ci-doôsus 

138.  Par  ordre  du  roi 

Du   19  octobre. 


139.  Dépenses  faites  par  M. 
Desalleurs ,     à 
Constantinople    16,548    5    » 

Idem,  par  le 
duc  de  Duras, 
à     Madrid, 
quartier       do 
juillet  7,678  12    6 

Idem,,  par  le 
sieuT  Boulet,  à 
Londres  2,984  10    » 

Ports  de  let- 
tres par  Les- 
seps,  à  Bruxel- 
les, du  1"  avril 
au  30  septem- 
bre         836    1 

Courses  pour 
le  sieur  Collet, 
à  Parme,  pen- 
dant août 1,816    » 

140.  Gratification  aux  com- 
mis des  affaires  étrangères 
pour  le  voyage  de  Fontaine- 
bleau   

141.  Dépense  par  le  duc  de 
Broglie,  en  Pologne,  pendant 
le  mois  d'août 4,234    » 

Ports    de   lettres  j 

dûs    par    le    sieur  1 

Lafayardire,  en  Po-  [ 

logne  1,777    »\ 

Ports    de    lettres  / 

par  le  sieur  Cham-  l 

peaux  à  Hambourg  \ 

pendant  le  quartier 
de  juillet 1,708    3 

142.  n ratification  au  sieur 
de  La  Roux 

143.  Au  sieur  Matys,  qui  a 
travaillé  pendant  trois  mois 
aux  limites  de  la  Lorraine... 

Du  26  octobre. 

144.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  du  mois  de  juillet... 

145.  La  seconde  moitié  du 
secours  extraordinaire  accordé 
à  la  Suède  pour  1754 


1.    s.  d. 

15,000    ))     » 

6,250    »     » 


318,750    »     » 


200,000     »     » 

177,608    2     » 
663,952  19     3 


29,763    8    6 


5,700     »     » 


7,119  »  » 

6,0C0  "  )• 

2,533  »  » 

75,000  ))  » 

250,000  »  » 
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146.  Dépenses  à  Stockolm... 

147.  Dépense  extraordinaire 
par  M™*  d'Aubeterre,  à  Vien- 
ne, depuis  le  l*""  avril  jusqu'au 
30  septembre 

148.  Les  trois  premiers  quar- 
tiers 1754  de  la  pension  de 
M™',  infante 

Du  11  novembre. 

149.  Gratification  au  baron 
de  Héring,  année  1752 

150.  Dépense  extraordinaire 
par  le  sieur  Follard 

151.  Au  concierge  des  pri- 
sons de  Nancy,  pour  la  subsis- 
tance du  sieur  xiancylade 

152.  (Sans  indication  d'objet). 

Du  12  novembre. 

153..  Septième  quartier  du 
subside  de  Gênes,  échu  le  28 
juin  de  l'année  1754 

Du  17  novembre. 

164.  Gratification  extraordi- 
naire au  sieur  Biardon 

155.  A  la  demoiselle  Buisson 

156.  A  la  demoiselle  Buisson, 
fille  du  sieur  Buisson  de  He- 
nene,  pour  convertir  en  con- 
trats sur  les  postes  à  3  0/0 

Du  22  novembre. 

157.  Dépenses  à  Cologne, 
par  l'abbe  ;Guébriand,  jus- 
qu'au 23  septembre 

158.  Dépenses  extraordi- 
naires du  comte  de  Broglie, 
pendant  le  mois  d'octobre 

Du  28  novembre. 

159.  Le  second  quartier  de 
la  quatrième  année  du  subside 
de  Cologne,  échu  au  1*'  sep- 
tembre   

160.  Le  deuxième  terme  du 
subside  de  Brunswick,  échu 
au  l*'  -septembre 

161.  Pour  le  change  de  la 
partie  ci-dessus 

162.  Subside  de  l'électeur  pa- 
latin du  moi»  d'août 

Du  8  décembre. 

163.  Dépenses  de  la  police 
des  mois  de  juillet,  août  et 
septembre  

164.  Cabinet  des  postes  1754 

165.  Supplément 

166.  Dixième  de  la  pension 
de  M.  Réaumur 

Du  31  octobre. 

167.  Le  quartier  de  juillet  de 
la  pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges 

168.  Appointements  du  sieur 
Bischoff  ;  quartier  de  juillet 

169.  Gratification  extraor- 
dinaire au  marquis  d'Ossun... 


1. 

B. 

d. 

3,000 

» 

» 

1,909 

9 

)) 

168,750 

n 

)) 

10,000 

)) 

)) 

2,525 

» 

» 

604 

3 

4 

» 

» 

» 

62,500 

)> 

)) 

600     »     » 
3,000     »     » 


60,000  »  » 

11,666  »  » 

7,252  »  » 

187,600  »  » 

100,000  »  » 

37,000  »  » 

76,000  »  » 


21,600  »  » 

123,196  »  » 

9,273  »  » 

1,200  »  » 


21,600  )»  )) 
1,500  »  » 
5,000     ))     » 


Du  8  décembre. 

170.  Courses  par  le  sieur 
Collet  à  Parme,  septembre  et 
octobre 

171.  Gratification  à  la  dame, 
comtesse  d'Ingelherm,  abbesse 
de  Sainte-Marie  à  Cologne, 
pour  réparation  à  son  église 

Du  22  décembre. 

172.  Pour  tenir  lieu  aux  gref- 
fiers de  la  cour  des  aides  de 
l'annuel  de  1754,  dont  sa  Ma- 
jesté a  bien  voulu  les  dispenser 

173.  A  M"«  de  Modène,  reste 
des  six  derniers  mois  1753,  de 
ses  dividendes  d'actions 

174.  A  M"«  de  Sens,  quartier 
d'octobre 

175.  A  M""»  de  Charollais, 
supplément  de  ses  rentes  via- 
gères, année  1753 

176.  A  M"«  d'Armagnac, 
idem 

177.  A  M"*'  de  Sessac,  pour 
lui  tenir  lie  a  d'un  droit  de  pé- 
age dans  lequel  le  roi  est  rentré. 

178.  Par  ordre  du  roi 

Du  27  décembre. 

179.  Le  dix-huitième  quar- 
tier du  subside  de  Danemark, 
échu  le  15  septembre 

180.  Pour  le  change  de  la 
partie  ci-dessus 

181.  Pour  le  11'  terme  au 
subside  de  Bareth,  échu  le  12 
décembre 

182.  Pour  le  onzième  quar- 
tier du  subside  de  Wurtemberg, 
échu  le  l*""  septembre 

Du  26  décembre. 

183.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  du  mois  de  sep- 
tembre  

Du  27  décembre. 

184.  Pour  gratification  à 
Tabbé  de  Frechemont,  pre- 
mier secrétaire  de  M.  le  duc 
de  Duras 

185.  Courses  par  le  sieur 
Collet,  pendant  le  mois  de  no- 
vembie *. 

Du  12  janvier  1755. 

186.  Portion  du  supplément 
d'appointements  accordés  à 
M.  iloulier,  depuis  le  l" 
août  jusqu'à  la  fin  de  l'année 

Du  19  janvier. 

187.  Gratification  extraor- 
dinaire à  M.  de  Saint-Séve- 
rin,   1754 

188.  A  M.  de  Luzac,  pour  le 
principal  .des  domaines  en 
Bourgogne,  dont  joaissait 
le  vicomte  de  Tavarais 

189.  Par  ordre  du  roi 


1.   s.  d. 

4,744    6     » 


3,000     »     » 


973  »  » 

15,000  »  » 

6,250  »  » 

16,666  13  4 

10,800  »  » 


3,000     »     » 
100,000     »     » 


225,000  »  )) 

202,623  10  » 

56,250  »  » 

81,250  »  » 

75,000  »  » 

2,482  5  -> 

1,362  »  > 

20,833  6  8 

20,000  »  » 


120,000  »)  » 
156,298  10  2 
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Du  7  janvier. 

190.  Les  trois  derniers  mois 
de  la  pension  de  M""*  In- 
if  ante.  / 

191.  Pour,  avec  les  225,000 
livres,  faire  les  288,000  livres 
de  la  pension  de  M™«  Infante 

192.  Pour  reste  de  la  subsis- 
tance du  sieur  de  Langlade  à 
la  citadelle  de  Nancy,  depuis  le 
4  juin  jusqu'au  29  octobre  1754 

193.  A  M.  d'Havrincourt  ; 
pour  Rossignol,  son  secrétaire, 
1754 

Du  22  janvier. 

194.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  octobre  1754 

Du  16  février  1755. 

195.  Dépenses  de  la  police, 
quartier  d'octobre  1754 

Du  31  janvier  1751. 

196.  Pour    remboursement 

à  M.  de  Duras,  six  derniers  mois 
1754 

197.  Gratification  au  mar- 
quis d'Ossun,  quartier  d'oc- 
tobre   

Du  31  janvier  1755. 

198.  Pension  du  chevalier 
de  Saint-Georges,  quartier 
d'octobre 

199.  Appointements  du  sieur 
Bischoff,  quartier  d'octobre... 


200. 


Du  26  février. 
Subside    de    l'électeur 


1.    s.  d. 
56,250     »     » 

63,000     »     » 


1,292  13  4 

750  »  » 

75,000  »  » 

21,000  »  » 

25,000  »  » 

5,000  »  » 

21,600  »  » 

1,500  »  » 

75,000  »  » 


1,300     .)     » 


Palatin,  du  mois  de  novembre 

Du  31  octobre  1754. 

205.  Avance  faite  aux  héri- 
tiers du  sieur  Labouère,  secré- 
taire de  l'ambassade  à  Rome 
depuis  le  P'  juillet  jusqu'au 
18   septembre. 

Du  10  janvier  1755. 

202.  Six  derniers  mois  1759, 
de  la  gratification  du  sieur 
de  Réène 

NOTA.  La  somme  n'est  point 
tirée  hors  ligne. 

Du  25  mars  1755. 

203.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  mois  de  décembre 
1754 

ANNÉE     1755. 

Du  4  janvier. 

1.  Pour  des  vins  achetés  en 
Bourgogne 10,000 

2.  Pour  le  roi,  jeu 11,424 

3.  Par  ordre  du  roi 120,000 

4.  Porcelaines    de    Vincen- 

nes 27,716 


75,000    »     » 


5.  A  M.  Durfort,  appointe- 
ments, six  premiers  mois  1755 

6.  Par  ordre  du  roi 

Du  12  janvier. 

7.  Pour  les  présents  que  M. 
de  Vergenne  doit  faire  à  la 
Porte 


Du  20  janvier. 

8.  Pour  une  année  échue  au 
1*""  janvier  de  la  pension  du 
chevalier  Fontana,  secrétaire 
italien  à  Rome 

9.  Pour  l'année  de  la  gratifi- 
cation du  sieur  Welbruk,  cha- 
noine de  Liège 6,000 1.] 

Pour  le  sieur  Torry,  l 

secrétaire  de  l'évêque  ( 

de  Liège 2,4001.) 

10.  Pour  l'année  courante 
de  la  comtesse  de  Sedlinsky... 

Du  24  janviei. 

11.  Pour  augmentation  des 
présents  pour  Constantinople 

Du  28  janvier. 

12.  Huitième  paiement  du 
subside  de  Gênes 

13.  Pension  au  cardinal  Fer- 
rary, abbé  Rossy  et  Rose, 
comte  de  Bielk,  à  Rome 

Du  25  janvier. 

14.  Au  duc  de  Duras  à  Ma- 
drid, dépenses  extraordinaires 
quartier   d'oc 

tobre 24,889  15     »    , 

A  l'abbé  de 
Guebriand,  à 
Cologne,  idem    10,750    » 

A  M.  de  Bo- 
nac,  àlaHaye 
année  1754  ...      .3,712    »    ) 

Au  sieur 
Boulet,  à  Lon- 
dres, quartier 
d'octobre 3,320    » 

A  M.  Ro- 
chouard,  à 
Parme,  pour 
courses  de- 
puis le  23  no- 
vembre jus- 
qu'au 31  dé- 
cembre        2,599    3 

Au  sieur  de 
La  Noue  pour 
dépenses  ex- 
traordinaires 

pendant  l'an-  j 

née  1751   1,144     7    6    ' 

15.  Au  comte  de  Broglie,  à 
Dresde,  pour  dépenses  ex- 
traordinaires pendant  le  mois 
de  décembre 2,846  13 

Au  sieur  de  Cham- 
peaux,  à  Hambourg, 
ports  dd  lettres  pen- 
dant le  quartier  d'oc- 
tobre    2,292    7 

16.  Pour  l'abonnement  des 


1.    8.  d. 

10,000     »     » 

6,000     »     » 


40,000  »  » 

1,000  »  » 

8,400  »  » 

6,000.  »  )) 

20,000  )'  » 

62,500  ■»  » 

28,800  »  » 


46,415     5 


5,139 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  l'ARLEMEMAIRES.    [28  [février  1793.] 


limites  sur  la  frontière  de  Lor- 
raine   

Du  2  février. 

17.  Pour  six  mois,  échus  le 
31  janvier,  de  la  gratification 
de  la  marquise  de  Boufflers... 

18.  Pour  M.  le  chancelier, 
gratification.  (  L'ordonnance 
précédente,  du  10  mars  1754, 
n"  25.)  

Du  3  février. 

19.  Dépenses  par  M.  de 
Stainville,  six  derniers  mois, 
1754  8,897     ») 

Port  de  lettres  par  I 

le  sieur  Les8eps,quar-  ( 

tier  d'octobre 440    67 

20.  Pour  le  voyage  du  sieur 
de  Totte  à   Constantinople. . . 

21.  Peur  dépenses  à  Stoc- 
kolm  par  M.    d'Havrincourt 

Du  12  février. 

22.  Pour  dépenses  à  Stoc- 
kolm  par  M.   d'Havrincourt. 

23.  A  M.  le  Baillif,  pour 
voyage  à  différentes  cours 

Du  27  février. 

24.  Dépenses  par  le  baron  de 
Zugmantel,  depuis  le  mois 
d'octobre  1753  jusqu'au  V  jan- 
vier 1755 2,050     »] 

Dépenses       par  f 

l'abbé  Lemaire,   an-  ( 

née  1754  1,583  15/ 

Du  28  février. 

26.  Pour  avances  faites  à  un 
exprès  envoyé  en  Hollande 
par  ordre  du  roi 

Du  1"  mars. 

27.  Dixième  paiement  du 
subside  de  Suède 

28.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  


Du  18  mars. 

29.  Dépenses  par  M.  d'Ha- 
vrincourt à  Stockolm 

30.  Dépenses  extraordinai- 
res par  le  sieur  Durand  à. 
Liège  depuis  le  19  juin  1754 
jusqu'au  12  février.  2,627  10 

Dépenses  de  M.  de 
Bussy  à  Lisbonne 
1759 1,800 

Courses  par  M.  de 
Rochouart  à  Parme, 
janvier  1,679  16 

Du  15  mars. 

31.  Aux  héritiers  de  dom 
Blez  d«  Jowerd 


1.    s.  d. 
900     »     » 


1,000     »     » 


80.000     »)     » 


9,337     6 


6,000     »     » 
2,500     »     » 


3,750     » 
4,000     » 


3,633  15     » 


8,350 


200,000     »     » 
180,693     6     6 


50,000     )» 


6,107     6 


2,500 


Du  4  avril. 

32.  Par  ordre  du  roi 

33.  A  MM.  de  La-Vallière, 
Soubise  et  de  Luxembourg.... 

Du'  6  avrlL 

34.  Pour  M™'  la  comtesse  de 
Toulouse 

Du  13  avril. 

35.  Pour  M"*'  la  duchesse  de 
Modène,   premier  quartier... 

36.  Pour  M""*  de  Sens 


Du  30  mars. 

37.  Pour  la  première  moitié 
du  subside  extraordinaire  de 
la  Suède  

38.  L'année  échue  au  20  mars 
1755  des  écossais  attachés  au 
prince  Edouard 

39.  Pour  la  première  moi- 
tié de  20,000  livres  accordées 
pour  la  reconstruction  de 
l'église  de  Saint-Jean  à  Sar- 
brith 

40.  Pour  courses  faites  par 
ordre  de  M.  de  Rochouart  à 
Parme,  pendant  le  mois  de 
février 

41.  Pour  le  quartier  de  jan- 
vier des  appointements  accor- 
dés au  sieur  Vincent,  secré- 
taire de^  affaires  étrangères. . . 

42.  Pour  les  trois  premiers 
mois  de  la  pension  de  225,000 
livres  de  M™'  Infante 

43.  Pour  le  troisième  quar- 
tier, échu  le  dernier  novem- 
bre 1754,  de  la  quatrième  an- 
née du  subside  de  Cologne^.. 

44  Treizième  terme,  échu  au 
l*""  janvier  1755,  du  subside  de 
Brunswick  ;••••:• 

45.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  

Du  18  avril. 

46.  Pour  les  six  dernier  mois 
1754  du  subside  de  Liège 

47.  Pour  le  douzième  quar- 
tier du  subside  de  Wurtem- 
berg, échu  le  1*""  décembre 

« 
Du  21  avril. 

48.  Dépense    à    Stockolm... 

49.  Pour  une  boîte  à  por- 
trait du  roi,  donnée  à  M"*®  de 
Bellegarde,  fille  du  feu  comte 
de  Bellegarde,  envoyé  du  roi 
de  Pologne,  électeur  de  Saxe 

50.  Dépenses  extraordinai- 
res par  M.  le  duc  de  Mirepoix 
pendant  les  trois  premiers 
mois    1755    

51.  Ports  de  lettres  au  sieur 
Champeaux,  quartier  de  jan- 
vier  1755 

52.  Gratification  annuelle  au 
sieur  Réène,  trois  premiers 
mois    1755   


379 

1.   s.  d. 
564,090    2     3 

61,408     »     » 


30,000     »     >. 


15,000     »     » 
6,250     »     » 


250,000  »  » 

40,0000  »  » 

10,000  »  » 

1,679  16  » 

1,500  »  » 

56,250  »  » 

187,500  »  » 

100,000  »  » 

37,000  »  » 

62,000  »  » 

81,250  »  )) 

29,250  »  » 

8,000  »  » 

3,095  11  » 

1,916  9  » 

600  »  )» 
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Du  27  avril. 


63.  Pour  le  paiement  de 
deux  quartiers,  au  subside  de 
Gênes,  jusqu'au  nouveau  traité 

64.  iour  le  dix-neuvième 
quartier  du  subside  de  Dane- 
mark, pchu  le  15  décembre 

10.  Pour  le  change  de  cette 
partie 

Du  39  avril. 

66.  Pour  le  douzième  terme 
du  subside  du  margrave  de 
Bareith,  échu  le  12  avril 

57.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, du  mois  de  janvier 

Du  30  avril. 

68.  La  pension  du  chevalier 
de  Saint-Georges,  quartier  de 
janvier  

59.  Appointements  du  jeune 
Bischoff,  quartier  de  janvier. 

60.  Gratification  à  M.  d'Os- 
sun,  quartier  deijanvier 

61.  Appointements  du  sieur 
le  Bailhf,  quartier  de  janvier 

62.  Appointements  du  sieur 
Hennier,  février  et  mars 

Du  4  mai. 

63.  Dépenses  de  M.  le  duc  de 
Duras,     quartiei 
de  janvier 7,527    » 

Idem,  par  M. 
d'Aubeterre,  du 
premier     octobre 

1754  au  31  mars 

1755  1,699     » 

Idem   par    M. 

de  Rochouart, 
pendant  le  mois 
de  mars  2,133  16 

Par  le  sieur 
Lesseps,  quartier 
de  janvier 498  15    2 

Par  l'abbé  de 
Guebriand,  pen- 
dant le  séjour  au 
Maink  7,967    5    4 

Par  le  sieur 
Monpcroux,  à 
l'occasion  des  con- 
trebandiers       184    »    H 

64.  Dépenses  à  Stockolm 

65.  Police,  quartier  de  jan 
vier 


66.  Au  roi  ... 

Du  25  mai. 

67.  Idem  

68.   Idem   

69.  Idem  

70.  Idem^  

71.  Idem  

72.   Idem  

73.  Idem   

74.  Idem  

75.  Idem  

1.   8.  d. 
125,000     »     » 

225,000     »     » 
200,898  12     » 


56,250     )»     » 


/         20,009  16     6 


17,937  10     » 
21,000     »     » 


30,000  »  -> 

30,000  »  /) 

30,000  »  » 

30,000  »  !) 

30,000  »  » 

30,C00  »  » 

30,000  ••  » 

30,000  ')  » 

30,000  )  ): 

30,000  .  )i 


Du  20  avril. 

76.  Pour  les  domestiques  de 
M°**  la  comtesse  de  Mailly,  à 


60,000 

») 

X 

21,600 

» 

» 

1,500 

» 

» 

5,000 

» 

M 

1,000 

)) 

» 

800 

» 

» 

distribuer  par  M.  le  prince  de 
de  Tingry 

Du  18  mai. 

77.  Appointements  du  comt« 
d'Estaing,  six  premiers  mois 
1755 

Du  29  mai. 

78.  Pension  de  la  demoiselle 
Maldachiny,  année  échue  au 
mois  de  mei  

Du  30  mai. 

79.  Subside  de  l'électeur  pa- 
latin, mois  de  février 

Du  8  juin. 

80.  Pour  la  demoiselle  Buii?- 
son,  pour  sa  subsistance 

81.  Au  sieur  Hogguer,  poir 
avec  8,000  livres  payées  l'an- 
née dernière,  faire  18,000  li- 
vres, acompte  de  ce  qui  sera 
réglé  sur  ce  qui  lui  est  dû 

Du  même  jour. 

82.  Dépenses  faite  par  M. 
Desalleurs,  depuis  le  l*'  juil- 
let 1754,  jusqu'au  mois  de  no- 
vembre    18,134  15    6 

Rembourse- 
ment au  comte 
d'Horion  pour 
avances  faites  au 
viee-consul  de 
Maëstricht.......  17,304    » 

Courses  par 
ordre  de  M.  de 
Rochouart  pen- 
dant le  mois 
d'avril 1,713  17    »' 

83.  Remboursement  aux  re- 
ligieux de  Vermand,  pour 
vieilles  espèces  saisies 

84.  Remplacement  au  sieur 
Lauclaux,  payeur  des  gages 
des  secrétaires  du  roi,  pour 
gages  dus  aux  sieurs  Marié, 
Saritar  et  Geoffrin 

85.  Idem  y  au  sieur  Larue  du 
Camp,  autre  payeur 

86.  Idem  

Du  16  juin. 

87.  Pour  dépense  à  Stoc- 
kolm  

88.  Pour  les  commis  des 
affaires  étrangères,  pour 
voyage  de  Compiègne 

89.  Gratification  au  sieur 
Galves,  avocat  de  la  nation 
française  à  Madrid 

Du  25  juin. 

90.  Pour  dernier  quartier 
de  la  quatrième  année  du  sub- 
side de  l'électeur  de  Cologne, 
échu   le   1"  mars   1755 

91.  Pour  le  subside  de  l'élec- 
teur Palatin,  du  mois  de  mars. 


»/ 


1.   s.  d. 

2,000     »     » 


5,000     »     » 


750     »     .. 


50,0-30    ..    » 


1,.':.00     >.     ). 


10,000     »     » 


37,152  12    6 


10,227  12    6 


8,700     »     » 

5,343  10     4 
1,933     6     8 


32,000  »  » 
5,700  »  » 
3,000     »     » 


187,500     '•     » 
50,000     »     ») 
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Du  29  juin. 

92.  Dépenses    de    la    petite  1-    s.  d. 

écurie    année    1V53 1,211,665  11    2 

Idem 188,607    7    » 

Du  13  juillet. 

94.  Par  ordre  du  roi,  à 
MM.  de  Soubise  et  de  La  Val- 

lière  39,696    »    » 

95.  A  M°**  de  Modène,  quar- 
tier d'avril   15,000    »    » 

96.  A  M"»  de  Sens,  quar- 
tier d'avril 6,250    »    » 

97.  A  Duval,  notaire,  pour 
rentes  viagères  perdues  siir 
la  tête  de  sa  femme,  et  qu'il 

reconstitue  sur  sa  tête 13,200    »    » 

98.  Par  ordre  du  roi 767,694  18    6 

Du  13  juin. 

99.  Avances  par  M.  de 
Montmartel  3,000    »    » 

Du  19  juin. 

100.  A  M.  le  comte  de  Bro- 

flie,  pour  affaires  secrètes  en 
•ologne   96,019  10    4 

Du  6  juillet. 

101.  Le  quartier  d'avril  de 

M">«  Infante 56,250    »    » 

Du  8  juillet. 

102.  Le  vingtième  quartier 
du     subside     de     Danemark, 

échu  le  15  mars  1755 225,000    »    » 

103.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus 197,400  11     » 

Du  10  juillet. 

104.  Pour  l'armement  du 
vaisseau  VHf-ureux,  qui  a 
passé  le  chevalier  de  Ver- 
genne  de  Marseille  à  Cons- 
tantinople  28,138  15    5 

Dépenses  à 
Varsovie,  par  le 
sieur  Durand....  24,068    6 

Dépenses  par 
l'abbé  Gue- 

briand,  quartier  ,  «raoq  i.. 

d'avril 8,606  14     ">         <^^'^29  14     o 

Autres  par  le 
marquis  d'Ossun 
à  Naples  3,000    » 

Courses  par  or- 
dre de  M.  de  Ro- 
chouart  en  mai.     1,816    » 

105.  Dépenses  à  Stockolm...  6,000    »    » 

106.  A  M.  le  comte  de  Bro- 

glie 2,336     9     » 

Du   10  août. 

107.  Pour  six  mois  échus  le 
31  juillet,  de  la  gratification  à 

la  marquise  de  Boufflers 1,000    »     » 

Du  6  juillet. 

108.  Au  sieur  Gaudin,  pour 
appointements  en  qualité  de 
commis  des  affaires  étrangères 
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pour  le  quartier  d'avril  der- 
nier   

109.  Au  sieur  Vincent,  idem 

110.  Au  sieur  de  Réène, 
quartier  d'avril,  de  la  gratifi- 
cation annuelle 

Du  10  juillet. 

111.  Remplacement  à  M.  de 
Montmartel   de    6,000    livres 

au'il  a  payées  au  chevalier 
'Ouglas,  et  d'une  lettre  de 
crédit  de  10,000  livres  qu'il  lui 
a  remise  sur  l'Allemagne 

112.  Pour  une  année  échue 
le  1*"^  juillet,  de  la  pension  du 
prince  Georges  Ragotzy 

Du  12  juillet. 

113.  Treizième  quartier  du 
subside  de  Wurtemberg,  échu 
le  1*'  mars  dernier 

Du  15  juillet. 

114.  Pour  six  mois  échus  au 
1«-"  mars  du  subside  du  duc  des 
Deux-Ponts 

Du  21  juillet. 

115.  Pour  remboursement 
de  frais  extraordinaires  faits 
par  M.  le  duc  de  Mirepoix, 
pendant  le  quartier  d'avril 
dernier  4,538    » 

Pour  rembour- 
sement à  M.  de 
Montmartel  de 
200  ducats  payés 
par  sou  corres- 
pondant à  M. 
Durand,  à  Varso- 
vie    2,313    6 

Pour  rembour- 
sement de  dépen- 
ses secrètes  faites 
à  Varsovie,  parle 
sieur  Durand 2,080  18 

116.  Remboursement  de 
ports  de  lettres  à  M.  de 
Champeaux  pendant  le  quar- 
tier d'avril  d:ernier.  1,859    4 

Remboursement  ) 

d'avances    faites    à  ( 

Dresde,  par  le  sieur  { 

de  Linon *  201  10/ 

Du  22  juillet. 

117.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  mois  d'avril 

Du  26  juillet. 

118.  Gratification  extraor- 
dinaire et  secrète 

119.  Remboursement  de  dé- 
penses au  marquis  de  Bonnac, 
faites  pendant  les  six  pje- 
miers  mois  1755 2,891] 

Courses       ordonnées  ( 

par    le  comte    de    Ro-  ( 

chouard 2,270; 
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1.  s.  d. 
2,000  »  » 
1,500     »     )) 


760     »     » 


16,000  H  » 

14,000  »  *) 

81,250  »)  » 

60,000  »  » 


8,932    4    8 


2,060  14    » 


60,000     »     » 


20,000     »     » 


5,161     »     » 
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Du  3  août. 

120.  A  M.  le  duc  de  Boute- 
ville,  gratification 

Du  10  août. 

121,  Excédent  de  dépenses 
pour  M.  le  Dauphinj  depuis 
lô  1®""  janvier  1752  jusqu'au 
dernier  décembre  1754 


1. 

2,400 
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de  Duras,  pendant  le  quartier 
^        d'avril  21,205     »     »! 

Par  le  sieur 
Durand,  à  Var- 
sovie    11,465     »     »( 

Par  le  sieur 
Lesseps,  à  Bru- 
xelles ,  avril , 
mai,     juin      et  i 

juillet  ,, 411  13    61 


Du  29  juillet. 

122.  Subside  de  l'électeur  do 
Cologne,  quartier  échu  le  1*'' 
juin  


35,566     »     » 


187,500     »     » 


Du  31  juillet. 

123.  Dépenses  de  M.  le  duc 
de  Duras,   six  premiers  mois 

1755 25,000     »     » 

124.  Gratification  extraor- 
dinaire à  M.  d'Ossun,  quar- 
tier d'avril 5,000    »    » 

125.  Appointements  du 
sieur  le  Baillif,  quartier  d'a- 
vril   1,000     »     )) 

126.  Appointements      du 

sieur  Henoin,  quartier  d'avril  1,200    »     » 

127.  Appointements  du 
sieur  Bischoff,  quartier  d'a- 
vril   1,500    »    » 

128.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges,quartierd'avril.        21,600    »    » 

Du  8  août. 

129.  Pour  six  mois  qui 
écherront  au  l'""  octobre  1755, 

du  subside  de  Gênes 300,000    »    » 

Du  9  août. 

130.  Deux  ans  deux  mois  et 
huit  jours  de  la  gratification 
du  comte  de  Hering,  mort  le 

8  mars  1755,  payée  à  sa  veuve         21,888  17  10 

131.  Dépenses  par  M.  de 
Stain ville  à  Rome,  six  pre- 
miers mois  1755.  7,588  15    » 

Dépenses  par 
l'abbé  Lemaire, 
idem  1,562  10 

Dépenses  par 
le  comte  de  Lo- 

renzy,    pour    un  )  9,650    4    6 

an    échu    le    l"' 
juillet 429    5    6| 

Dépenses  par 
le  chevalier  de  la 
Touche,  quartier 
de  janvier 69  14 

Du  12  août. 

132.  Dépenses  par  M.  le  duc 

de  Duras .' 30,000    »     n 

Du  21  août. 

133.  Le  quatorzième  quar- 
tier du  subside  de  Wurtem- 
berg, échu  le  P' juin 81,250    »    » 

Du  22  août. 

134.  Dépenses  par  M.  le  duc 


1.   s.  d. 


33,081  13    6 


Du  24  août. 

135.  La  seconde  moitié  du 
secours  extraordinaire  pour 
la   Suède 

136.  Le  onzième  paiement 
du  subside  ordinaire  pour  la 
Suède  

137.  Pour  le  change  de  cette 
dernière  partie 

Du  26  août. 

138.  Le  subside  de  l'électeur 
Palatin,  du  mois  de  mai 

Du  29  août. 

139.  Dépenses  par  le  sieur 
Perrot,  à  Constantinople,  cinq 
premiers  mois  1755  20,585 

Dépenses  par 
l'abbé  de  Gue- 
briand,  depuis  la 
fin  de  juin  jus- 
qu'au 18  août  1755.     5,911 

Courses  pendant 
le  mois  de  juillet 
par  M.  de  Ro- 
ehouard 1,816 

Dépenses  par  M. 
Durand  d'Aubigny       538  12 

140.  Dépenses  à  Stockolm... 

Du  8  septembrt. 

141.  Par  ordre  du  roi 

142.  Gratification  aux  com- 
mis des  affaires  étrangères 
pour  le  voyage  de  Fontaine- 
beau  

143.  Confiscation  de  vieilles 
espèces  au  sieur  Olary 

144.  Idem,  au  nommé  Pierre 
Foucher  

Du  15  septembre. 

145.  Gratification  à  M.  le 
comte  de  Broglie 

146.  Quatorzième  terme  du 
subside  de  Brunswick,  échu  le 
l*""  mai 

147.  Quinzième  terme  du 
même  subside,  échu  le  P»"  sep- 
tembre  

148.  Change  des  deux  par- 
ties ci-dessus 

149.  Dépenses  à  Stockolm..* 

150.  Argent  remis  à  l'abbé 
de  Vilfond,  à  son  départ  de 
Turin 

Du  23  septembre. 

151.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  du  mois  de  juin 


250,000  »  i> 

200,000  »  » 

172,029  12  » 

50,000  »  » 


28,850  17  » 

5,000  »  )) 

1,200  »  » 

5,700  »  » 

5,960  5  )) 

3,939  12  » 

60,000  M  » 

100,000  H  » 

100,000  »  » 

70,000  »  » 

6,000  »  » 

4,000  »  » 

50,000  »  » 
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^  Du  28  septembre. 

152.  Remplacement  à  M.  de 
Montmartel,  d'argent  payé  à 
la   dame    Coke,    pour    le    dé- 
compte  des  pensions   de  son  1.    s.  d. 
mari  en  1740 2,550    »    » 

153.  Remboursement  d'a- 
vances faites  par  M.  de  Mont- 
martel  à  M.'^"  Henriette 58,000    »    » 

154.  Pour  le  roi 1,061,963    1     2 

Du  30  septembre. 

155.  Pour  le  général  Monet, 
six  premiers  mois  des  6,000  li- 
vres que  le  roi  lui  a  accordées, 

à  commencer  du  29  août  1755.  3,000    »    » 

Du  2  octobre. 

156.  Quartier  de  juillet  de 

la  pension  de  M™*  Infante 56,250    »     » 

157.  Quartier  de  juillet  des 
appointements  du  sieur   Go- 

din 2,000    »    » 

158.  Quartier  de  juillet  du 

sieur   Vincent 1,500    »     » 

159.  Quartier  de  juillet  de 
la     gratification     du     sieur 

Réène 750    »     » 

Du  5  octobre. 

160.  Par  ordre  du  roi,  à  M, 

de  la  Vallière,  659  louis 15,816    »    » 

Du  3  octobre. 

161.  Dépenses  à  Stockolm...         73,000    »     » 

162.  Courses  ordonnées  par 
M.  de  Rochechouart,  pendant 

le  mois  d'août 1,816    »     » 

Du  10  octobre. 

163.  Pour  les  premières  dé- 
penses de  M.  le  duc  de  Niver- 
nais, compte  de  son  voyage  à 

Berlin  30,000    »     » 

164.  Dépenses  à  Stockolm...         20,000    )>     » 

Du  26  octobre. 

165.  A  M"»*  de  Sens,  quar- 
tier de  juillet 6,250    »     » 

166.  A    M'"^    de    Modène, 

quartier  de  juillet 6,250    »    » 

Du  19  octobre. 

167.  Subside  de  Liège,  six 

premiers  mois  1755 62,500     »     » 

Du  28  octobre. 

168.  Subside    du    palatin, 

juillet  1755 50,000    »    » 

Du  31  octobre. 

169.  Quartier  de  juillet  de 
la  pension  du  chevalier  de  St- 

Georges 21,600    »     » 

170.  Gratification     de    M. 

d'Ossun,  quartier  de  juillet...  5,000    »    » 

171.  Appointements  du  sieur 

Henin,  idem 1,200    »     » 
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Dudit  jour. 

172.  Appointements  du  sieur 
Le  Baillif,  quartier  de  juillet 

Du  1"  novembre. 

173.  Subside  de  Danemark, 
vingt-et-unième  quartier,  échu 
le  15  juin 

174.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus 

Du  2  novembre. 

175.  Remboursement  à  M.  le 
duc  de  Duras 

Du  4  novembre. 

176.  Dépenses  à  Stockolm... 

177.  Remboursement  à  M. 
de  Duras,   quartier 

de  juillet 9,986    5\ 

Dépenses       par  1 

l'abbé     de     Friche- 
mant  4,983  16 

Par  l'abbé  de 
Guebriand,  du  21 
août  au  25  septem- 
bre     7,644  15 

Courses  pour  M. 
de  Rochechouart,  en 
septembre 2,338    2 

Dépense     par     le  y 
sieur  Durand  à  Var- 
sovie    2,841     i 

Idem,  par  le  che- 
valier Follard 2,812  IC 

Idem,  par  M.  de 
Bonnac,  quartier  de 
juillet  2,205    » 

Idern,  par  le  mar- 
quis d'Aubeterre,du 
ler  avril  au  30  sep- 
tembre    1,666 

178.  Ports    de    lettres    „ 
sieur  Champeaux,  quartier  de 
juillet  

179.  Dépenses  à  Stockolm... 

180.  Pour  le  roi 


Du  11  novembre. 

181.  Quinzième  quartier  du 
subside  de  Wurtemberg,  échu 
le  1®""  septembre 

182.  Treizième  terme  du 
subside  de  Bareith,  échu  le  12 
çioût ^. 

Du  12  novembre. 

183.  Dépenses  à  Stockolm... 

184.  A  M.  le  comte  de  Bro- 
glie,  lors  de  son  départ 

Du  23  novembre. 

185.  Pour  les  dommages 
causés  en  Savoie,  à  l'occasion 
de  la  prise  de  Mandrin 

Du  7  décembre. 
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1.   s.  d. 
1,000     »     » 


225,000  »  » 

193,801  8  » 

16,666  13  » 

171,050  n  » 


34,473     6     » 


186.  Au  roi. 


Du  25  novembre. 

187.    Subside   de    l'électeur 
Palatin,  août 


2,234     »     » 

900     »     » 

250,000     »     » 


81,250  »  » 

56,250  »  » 

44,000  »  n 

16,677  »  » 

41,134  »  n 

6,646  16  » 

50,000  »  » 
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Du  26  novembre. 

188.  A  M.  Chauvelin,  grati-  1.    s.  d. 
fication  extraordinaire 20,000    »    » 

189.  Dépense  à  Stockolm....         44,750    »    » 

190.  Dépenses  du  bureau  des 
affaires  étrangères,  depuis  le  1*' 
janvier  1754  jusqu'au  dernier 

mars  1755 8,714  17    6 

191.  Dépeçse  de  M.  de  Bon* 
nae  2,119  10) 

Par  M.  Durand  à  }  3,967  10    >: 

Varsovie  1,848    ») 

Du  14  décembre. 

192.  Cabinet  des  postes  1755       123,196    »    » 

193.  Supplément 9,275     »     » 

194.  Dixième  de  la  pension 

de  M.  de  Réaumur 1,200    »    » 

Du  6  décembre. 

195.  Subside  de  Danemarck, 

échu  le  15  septembre 225,000    »    y. 

196.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  198,704  10    » 

Du  21  décembre. 

197.  Manufacture  de  porce- 
laine, pour  l'intérêt  du  quart 
appartenant   au   roi  dans   le 

fond  de  l'entreprise 200,000    »    » 

193.  Supplément  de  rentes  à 
M""  de  Charolais 16,666  13    4 

199.  Ide?n,  à  M"*  d'Arma- 
gnac    10,800     »     » 

Du  17  décembre. 

200.  Dépenses  à  Stockolm...       217,097    »    » 

201.  Aux  sieurs  Gautier  et 
Gouffre,  pour  les  frais  du 
vaisseau  qui  a  conduit  M.  de 
Vergenne  à  Constantinopie  et 
ramené  M'^^De- 

salleurs 27,513    2    6 

A  M.  Boschy, 
par  l'abbé  de 
Frichemame 24,000    »    » 

A  M.  Durand, 
à  Varsovie,  dé- 
penses secrètes.  11,465 

A  M.  l'abbé 
de  Guebriand , 
frais  extraordi- 
naires depuis  le 
l*'  octobre  jus-  I 

qu'au  26  novem-  V 

bre  9,609  13    »/  '»,477    6    8 

A  M.  Chausse- 
lin,  pour  l'abbé 
de  Velfort,  à  Gê- 
nes       2,270 

A  M.  de  Ro- 
chechouart, 
courses  en  octo- 
bre       1,895 

A  M.  le  duc 
de  Mirepoix,dé- 

f)enses    en  juil- 
et  1,724 

202.  Pour  le  second 
ment  de  la  reconstruction  de 
l'église  de  Sarbrith •. 10,000    »    » 

20-^.  A  M"»»  de  Modène, 
quartier  d'octobre 15,000    »    » 


2    » 
paie- 


204.  A  M"«  de  Sens,  idem... 

205.  A  M"»»  de  Sessac 

206.  A  Bertin,  pour  la  re- 
mise du  droit  de  Harchenn 
denier  

207.  Au  sieur  Hogguer 

Du  20  décembre. 

208.  Décompte  des  appoin- 
tements du  sieur  Beschat,  du 
1«  juillet  1755  au  17  août 

Du  23  décembre. 

209.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,   septembre 

Du  26  décembre. 

210.  Subside  de  Cologne, 
quartier  échu  le  1""  septembre 

Du  27  décembre. 

211.  Aux  chirurgiens  qui 
ont  pansé  le  feu  sieur  Cham- 
bord 

Du  30  décembre. 

212.  Police,  quartier  d'avril 

Du  11  janvier  1756. 

213.  Au  roi  pour  le  quartier 
d'octobre  

A  M.  de  la 

Vallière  517  louis 

A    M.     de 

Soubise  303    » 

A    M.    de 

Luxembourg  139     » 

214.  A  M.  Berger 

Du  30  décembre. 

215.  Gratification  au  sieur 
de  Reusse,  envoyé  de  Wurtem- 
berg au  cercle  de  Souabe 

216.  (Dépense  à  Stockolm.... 

217.  Courses  pour  M.  de  Ro- 
chechouart,    en    no- 
vembre    1,825    7j 

Dépenses  pour  M.  i 

Durand  à  Varsovie  805    »[ 

Idem,     pour     M.  \ 

Daubigny,  à  Liège,  312    »' 

Du  31  décembre. 

218.  Au  chevalier  Duglas, 
en  Russie 

Dudit  jour. 

219.  Ameublement  et  vais- 
selle d'argent,  acheté  par  M. 
le  duc  de  Duras,  pour  l'abbé 
de  Bernis  

Du  2  janvier  1756. 

220.  Quartier  d'octobre  de 
M"»*   Infante 

221.  Supplément  de  ladite 
pension  

222.  Appointements  du  sieur 
Hodin,  commis  des  affaires 
étrangères,  quartier  d'octobre 


1. 

6,250 
3,000 


1,255 
20,000 


s.  d. 
»  » 
»    » 


8     » 
»     » 


783    6     8 


50,000 


187,500 


2,400 


21,000 


23,256 


959 


300 


7,650 
30,000 


3,944     7  )! 

16,449     7  » 

90,110  10  9 

56,250     »  » 

63,000     »  » 

2,000     »  » 
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223.  Idem,  du  sieur  Vincent 

224.  Gratification  au  sieur 
do  Réène,  quartier  d'octo- 
bre  


ARCHIVES 
d. 


1. 

1,500 

750 


Du  18  janvier. 

225.  Par  ordre  du  roi 1,646,086  11 

226.  Idem 55,992     » 

227.  Dépenses  de  la  police, 

iiartier  de  juillet 21,000    » 

228.  Quartier  d'octobre 21,000    » 

Du  26  janvier. 

229.  Subside    de    l'électeur 
Palatin,  du  mois  d'octobre 

Du  31  janvier. 

230.  Gratification     à     M. 
d'Ossun,  quartier  d'octobre... 

231.  Appointements  du  sieur 
Le  Baillif,  idem 

232.  Appointements  du  sieur 
Hénin,    idem, 

233.  JPension  du  chevalier  de 
Saint-Georges 


50,000  »  » 

5,000  »  » 

1,000  »  » 

1,200  »  » 

21,600  »  » 


Du  24  février. 

234.  Subside   de    l'électeur 

Palatin,   novembre 50,000    »     » 

235.  A  M.   de  Montmartel, 

pour  les  frais  de  la  loterie 600,000    »     » 

236.  Au  sieur  Hodin  de  la 
Grange,  principal  d'une  rente 

viagère  de  500  livres 60,000    »     » 

Du  23  mars. 

237.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  du  mois  de  décem- 
bre 1755 

Du  8  février. 

238.  A  M.  le  comte  de  Saint- 
Séverin... 


50,000     »     » 


Du  13  juin. 

239.  Pour  le  supplément  de 
la  rente  viagère,  constituée 
sur  la  tête  de  la  reine  par  le 
roi  de  Pologne 


20,000     »     » 


10,000    »     » 


Du  17  décembre. 

240.  Au  lieu  d'une  ordon- 
nance de  pareille  somme,  au 
nom  de  M.  le  prince  de  Conti, 
à  cause  de  ses  prétentions 
d  mdemnités  et  autres  créan- 
ces à  exercer  sur  le  roi 1,500,000    »     » 

241.  Idem 300,000    »    ,, 

ANNÉE   1756 

Du  11  janvier. 

1.  A  Jacquemin,  pour  deux 
nœuds   de  manche  à  M'"^  la 

^^i^P^^^/   •. 107,660     »     ,, 

2.  A  Jacquemm,  pour  dia- 
mants a  M»*»  Victoire,  Sophie 

^*  L°"i»e 76^105  j2    g 

1'"  Série.  T.  LIX. 

2  5  • 
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3.  A  la  reine,  pour  paie- 
ment de  ses  dettes 

4.  A  M"«  Buisson 

5.  Au  sieur  Hervieux,  gref- 
fier de  la  Cour  des  Aides, 
pour  l'annuel 

Du  6  janvier. 

6.  Dépenses  à  Stockolm 

7.  Au  sieur  Durand,  à  Var- 
sovie    14,650    » 

Dépenses  par  le  { 

sieur  Lanoue 846  12) 

Du  11  janvier. 

8.  Au  sieur  Acenio,  à  Ham- 
bourg    

Du  16  janvier. 

9.  Douzième  paiement  du 
subside  de  Suède 

10.  Le  change  de  la  partie 
ci-dessus  ^ 

11.  Extraordinaire  à  la 
Suède,  six  derniers  mois  1755 

Du  20  janvier. 

12.  Année  échue  le  1*'  jan- 
vier, du  chevalier  Fontana,  à 
Rome  

13.  Gratification   du   sieur 
Welbruck,    chanoine   à 
Liège 6,000, 

Idem,   du   sieur  To-  ' 

ris,   secrétaire  du  car-  ( 

dinal  de  Banière 2,400/ 

14.  Gratification  1756,  à  M*"* 
Sedlinsky.... L. 

Du  25  janvier. 

15.  Dépenses  secrètes  à  Stoc- 
kolm   

16.  Courses  par  M.  de  Ro- 
chechouart       en 
décembre  1,133  14    41 

Dépenses  par 
le  sieur  Durand, 
à  Varsovie 1,288    »> 

Ports  de  let- 
tres du  sieur  de 
Lesseps,  cinq  der- 
niers mois 763  17 

Voyage     par 
ordre  de   M.   de  * 
Neuilly,    de  Gê- 
nes       636  13 

17.  Ports  de  lettres  pour  le 
sieur  Champeaux,  quartier 
d'octobre  

18.  Pension  à  Rome L. 

Du  8  février. 

19.  A  M.  de  Saint-Séverin. 
Nota.  Portée  à  l'année  pré- 
cédente, n*"  238. 

Du  5  février. 

20.  Dépenses  à  Stockolm... 

21.  A  M.  de  Stainville,  dé- 


385 

1.   s.  d. 

121,960     »     » 

1,500     »     » 


500     »  » 

25,000     »  » 

13,496  12  » 

1,244     »  » 

200,000  »  » 

176,049  4  » 

250.000  »  » 

1,000  »  » 

8,400  »  ) 

6,000  »  » 

22,500  »  » 


4,822  6  4 


2,262  »  » 
28,800  »  » 


28,000  »  » 

40,000  »  » 
25 
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penses     six     derniers     mois 
1755  8,180     9 

A  M.  de  Bonnac, 
idem,  quartier  d'oc- 
tobre    9,677    5J 

A  l'abbé  Friche- 
mane ,  appointe- 
ments et  dépenses, 
idem  6,289     3 

A  lui,  dépenses 
extraordinaires  4,907    » 

Au  baron  de  Zug- 
mentel,  année  1755.  4,287  10 

22.  Voyages  au  sieur  Miche 

23.  Gratification  au  sieur 
abbé  de  Vilfond 

Du  15  février. 

24.  Meubles  et  effets  ache- 
tés à  Madrid,  de  M.  le  duc  de 
Duras,  pour  M.  l'abbé  de  Ber- 
nis  

Nota.  Il  a  été  expédié  le  31 
décembre  1755  un  ordre  de 
90,110  liv.  10  s.  9  d.  pour  pa- 
reils ameublements. 

25.  Meubles  achetés  à  Ve- 
nise, de  M.  l'abbé  de  Bernis, 
pour  M.  le  comte  de  Durefort 

26.  Dépenses  à  Stockolm.... 

27.  Dépenses  par  M.  l'abbé 
de  Guebriand,  à  Munich 

28.  Dépenses  par  M.  le 
comte  de  Broglie,  à  Dresde, 
six  derniers  mois  1755 

29.  Gratification  extraordi- 
naire à  M.  le  chancelier 

30.  Pour  la  plus-value  de 
l'office  de  maître  particulier 
de  Vannes 

31.  Au  Margrave  de  Baden, 
donné  les  vingtièmes  et  les 
deux  sols  pour  livre  du 
dixième  sur  les  années  1752, 
1753  et  1754  de  la  rente  de 
3,000  livres  qu'il  a  sur  la  gé- 
néralité de  Metz,  pour  la  ces- 
sion du  château  Lauseron,  en 
Alsace  

32.  Subside  de  M.  le  duc  des 
Deux-Ponts,  année  échue  le  l*"" 
mars  1756 

33.  Affaires  des  postes 

31.  A  M""**  de  Beaumanoire 

Du  28  février. 

35.  Achat  'd'une  maison  à 
La  Haye,  pour  les  ambassa- 
deurs   

Du  4  mars. 

36.  Dépenses  à  Stockolm.... 

37.  Dépenses  par  M.  de  Ni- 
vernais   à    Berlin,    depuis    le 
12  janvier,  jusqu'au  1.    s. 
l^'  février... 8,500    «i 

Dépenses  pour  \ 

l'abbé  Lemaire,  six  ( 

derniers  mois  1755.     2,639    4' 

Du  4  mars. 

38.  Acompte  des  frais  à  faire 
par  le  sieur  Mathis,  au  sujet 
des  limites  de  Lorraine 


1. 


d. 


35,366    7    » 


12,000     » 
3,000     » 


102,955     4    8 


44,312     » 
25,000     » 

5,508     » 


665     » 
30,000     » 

4,000     » 


540     »     )î 


100,000  »  )) 
3,555  14  6 
4,000     ))     » 


78,538     9     » 


15,000     »     » 


11,144     4 


3,000     »     » 


Du  10  mars, 

39.  A.  M.  le  comte  de  Dur- 
fort,  en  Angleterre 

Du  11  mars. 

40.  A  M"^  Desalleurs,  pour 
son  retour  de  Constantinople. 

Du  15  mars. 

41.  Correspondance  secrète 
en  Angleterre  

Du  16  mars. 

42.  Dépenses   extraordinai- 
res par  le  chevalier  de  Ver- 
gennes,  à  Constantinople,  jus- 
qu'au   l**"    décem- 
bre 1755 18,063  17\ 

Au  comte  de 
Rochechouart,  im- 
pressions           600    ) 

Au  sieur  Du- 
rand, à  Varsovie..  460     > 

43.  Dépenses  à  Stockolm... 

44.  Remboursement  au 
comte  de  Broglie 

Du  20  mars. 

45.  A  M*"®  la  comtesse  de 
Toulouse  

Du  25  mars. 

46.  Remise  au  chevalier  de 
Vergennes,   à   Constantinople 

47.  Courses  par  les  ordres 
de  M.  de  Rochechouart,  jan- 
vier et  février  1756    3,359  12\ 

M.  Durand  d'Au- 
bigny,  frais  extra- 
ordinaires          850     ))( 

Affaires  secrètes 
à  Amsterdam 755  10-' 

Du  2  avril. 

48.  Quartier  de  janvier  de 
la  pension  de  M™^  Infante 

49.  Appointements  du  sieur 
Hodin,  quartier  de  janvier... 

50.  Appointements  du  sieur 
Vincent,  quartier  de  janvier... 

51.  Gratification  au  sieur  de 
Réène,  quartier  de  janvier 

Du  11  avril. 

52.  Au  sieur  abbé  de  Can- 
chy,  lieutenant  général  de 
Caen,  sur  la  finance  de  sa 
charge  

53.  Paiement  à  M°'«  Laval- 
lière, par  ordre  du  roi 

Du  5   avril. 

54.  Subside  de  l'électeur  de 
Cologne,  quartier  échu  le  1*"' 
décembre   1755 L. 

Du  6  avril. 

55.  Dépenses  à  Stockholm... 

56.  Subsistance  des  Ecossais 
attachés  au  prince  Edouard, 
année  1756 

57.  Dépenses  du  bureau  des 


1.    s.  d. 
10,000    »    » 


20,000    »     » 


2,400     »     » 


29,123  17  » 

20,000     »  » 

1,658  10  » 

30,000     »  » 

343,500     »  » 

4,965     2  » 


56,250  »  » 

2,000  »  » 

1,500  »  » 

750  »  » 


10,000  »  » 

12,240  »  » 

187,000  »  » 

72,500  »  » 

40,000  »  » 
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affaires  étrangères,  depuis  le 
1"  avril  1755,  jusqu'au  1^' 
avril  1756 

58.  Pour  le  voyage  du  sieur 
Pujol,  à  Gênes ^ 

59.  Pour  dépenses  à  Varso- 
vie, par  le  sieur  Durand 

60.  Pour  dépenses  avancées 
par  le  sieur  Bottemon  à  Ams- 
terdam   

Du  9  avril. 

61.  Seizième  quartier  du 
subside  do  Wurtemberg,  échu 
le  1*'  décembre  1755 

62.  Quatorzième  quartier  du 
subside  de  Bareith,  échu  le  12 
décembre  1755 

63.  Seizième  quartier  du 
subside  de  Brunswick,  échu 
le  1"  janvier  1755 

64.  Pour  le  change  de  cette 
partie  

Du  9  avril. 

65.  Subside  de  Gênes,  six 
mois  échus  le  1®'  avril  1756... 

66.  Subside  de  Danemark, 
vingt-troisième  quartier  échu 
le  15  décembre  1755 

67.  Change  de  cette  partie 

Du    18   avril. 

68.  Par  ordre  du  roi 


Du  l^'  avril. 

69.  Pour  les  domestiques  de 
M""®  la  comtesse  de  Mailly, 
à  distribuer  par  M.  le  prince 
Tingry 

Du  25   avril. 

70.  Pour  M""*  la  duchesse  de 
Modène,  quartier  de  janvier.. 

Du  15  février. 

71.  Pour  affaires  secrètes 
dont  sa  majesté  a  connaissance 

Du  16  avril. 

72.  Subside  de  Liège,  six 
derniers  mois  1755.... 

Du   2  mai. 

73.  Pour  M"«  de  Sens,  quar- 
tier de  janvier 

74.  Dépenses  de  la  police, 
quartier  de  janvier 

Du  27  avril. 

75.  Dépenses  à  Stockholm... 
...76.   Dépenses  ordinaires  de 
l'abbé  de  Frischonau,  pendant 
le  quartier  de  jan- 
vier      5,703  14i 

A    lui,    dépenses  [ 

extraordinaires  ....        876    1) 

77.  Subside  de  l'électeur  pa- 
latin, janvier 


1.  s.  d. 

7,337  12     » 

3,000  »     » 

2,300  »     » 

1,113  »     » 


81,250  »  » 

56,250  »  » 

100,000  »  » 

37,000  »  » 

300,000  »  » 


225,000     »     » 
196,331  18     » 


183,216     5  3 

2,000     »  » 

15,000     »  » 

12,000     »  » 

62,500     »  » 

6,250     »  » 

21,000     »  » 

25,500     »  » 

6,579  15  » 

50,000     »  » 


Du  30  avril. 

78.  Gratification  au  marquis 
d'Ossun,  quartier  de  janvier... 

79.  Appointements  du  sieur 
Hambourg,  à  compter  du  17 
décembre  1755,  jusqu'au  l*""  dé- 
cembre 1756,  à  raison  de  2,000 
par   an 

80.  Appointements  du  sieur 
Baillif,  quartier  de  janvier... 

81.  Appointements  du  sieur 
Henin,  quartier  de  janvier 

82.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges ,  quartier  de 
j  anvier  

Du  14  mai. 

83.  Dépenses  par  M.  de  Ni- 
vernais, à  Berlin,  depuis  le 
mois  de  janvier  jusqu'au  mois 
d'avril,  et  pour  son  retour 

84.  Dépenses  par  M.  de  Ver- 
gennes,  à  Constantinople, 
quartier  d'octobre 

85.  Dépenses  par  M.  de  Bon- 
nac,  quartier  de  janvier 

86.  Dépenses  à  Stockholm... 

87.  Voyage  du  sieur  Witem- 
ghoff,   à  Varsovie 

88.  Au  sieur  Durand,  à  Var- 
sovie  

89.  Dépenses  par  M.  d'Aube- 
terre,  à  Vienne,  depuis  le  1" 
octobre  1755,  jusqu'au  31  mars 

90.  Au  sieur  Cavedonne, 
courrier  du  pape  qui  a  appor- 
té les  calottes  aux  cardinaux 
de  Tavannes,  Luynes  et  Ges- 
vres 

Du  20  mai. 

91.  Pour  la  pension  de  la 
demoiselle  Maldachini,  année 
échue  au  V^  mai 

Du  21  mai. 

92.  Gratification  au  sieur 
Leroi,  négociant  français  à 
Venise  

93.  Dépenses  à  Stockholm... 

Du  25  mai. 

94.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, dû  mois  de  février 

Du  20  juin 

95.  A  Madame,  paiement  de 
ses  lettres 

Du   15  juin. 

96.  Dépenses  à  Stockholm... 

97.  Gratification  extraordi- 
naire à  M.  le)  duc  de  Duras 

98.  A  M.  le  chevalier  Fol- 
lard,  pour  dépenses,  depuis  le 
P*"  octobre  1755,  jusqu  au  l*"" 
avril  

Du   17  juin. 

99.  Pour  dépenses  à  Stoc- 
kholm    


1.    s.  d. 
5,000     »     » 


583  6  8 

1,000  »  » 

1,200  »  » 

21,600  »  » 


53,120  17  » 

19,308  18  » 

7,831  14  » 

5,000     »  » 

3,000     »  » 

2,415     »  » 

1,759  13  » 


1,000     »     » 


750    »     )) 


2,400     »     » 
3,000     »     » 


50,000  »  » 

27,563  »  » 

20,450  »  » 

25,000  »  » 

1,875  »  )i 

7,500  »  » 
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100.  Pour  le  chevalier  Dou-, 
glas  à  Pétersbourg,  appointe- 
ments du  mois  d'avril. 

Du  27  juin. 

101.  Pour! tenir  lieu  à  MM. 
de  Souvray  et  de  Courtauvaux 
de  la  finance  d'un  office  de  gref- 
fier en  chef  du  présidial  de 
Tours,  tombé  aux  parties  ca- 
suelles  

Du  20  juin. 

102.  Pour  le  quartier  échu 
le  1*'  mars^  du  subside  de  Co- 
logne   

103.  Pour  le  dix-septième 
quartier  échu  le  1*'  mars,  du 
subside  de  Wurtemberg 

Du  22  juin. 

104.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  du  mois  de  mars 

Du  21  juillet. 

105.  A  M™»  de  Modène,  quar- 
tier d'avril 

106.  A  M"*  de  Sens,  quartier 
d'avril  

107.  Par  ordre  du  roi 

Du  1«'  mai. 

108.  Gratification  à  M.  le 
prince  des  Deux-Ponts 

Du  6  juillet. 

109.  Quartier  d'avril  de  la 
pension  de  M""®  Infante.... 

110.  Appointements  du  sieur 
Gaudin,  quartier  d'avril 

111.  Appointements  du  sieur 
Vincent,  quartier  d'avril 

112.  Gratification  du  sieur 
Réène,  quartier  d'avril 

Du  7  juillet. 

113.  Dépenses  à  Stockolm... 

114.  Gratification  au  sieur 
comte  de  Lameth,  diète  de  Po- 
logne   

115.  Dépense  du  voyage  du 
sieur  Michel,  de  Pétersbourg 
à  Compiègne 

116.  Appointements  du  che- 
valier Douglas,  du  mois  de 
mai 

117.  Dépense  avancée  à 
Amsterdam,  par  le  sieur 
Bothman  

Du  15  juillet. 

118.  Gratification  aux  com- 
mis des  affaires  étrangères, 
pour  le  voyage  de  Compiègne 

119.  Au  sieur  de  Cham- 
peaux,  ports  de  lettres,  six 
premiers  mois  1756 

120.  Dépense  par  le  sieur 
Durand,  à  Varsovie 

121.  Vingt-quatrième  et  der- 
nier quartier  du  subside  de 
Danemark,  échu  le  15  mars... 


1.  s.  d. 

2,829  18  » 


58,300  »  » 

187,500  »  » 

81,250  »  » 

50,000  ))  » 

15,000  »  » 


122.  iPour  le  change  de  la 
partie  ci-dessus 

Du  21  juillet. 

123.  Treizième  paiement  du 
subside  de  Suède L. 

124.  Pour  le  change  de  la 
partie  ci-dessus 

125.  Quinzième  terme  du 
subside  de  Bareith,  échu  le  12 
avril 

126.  Subside  de  l'électeur 
palatin  du  mois  d'avril 

Du  25  juillet. 

127.  Par  ordre  du  roi 


6,250 
8,304 

» 

100,000 

» 

)) 

56,250 

» 

» 

2,000 

» 

» 

1,500 

» 

» 

750 

» 

» 

15,000 

» 

)) 

6,000 

» 

» 

5,500 

» 

» 

2,829 

18 

» 

1,285 

4 

» 

5,700 

» 

» 

5,719  10 

» 

1,767 

6 

» 

225,000 

» 

» 

Du  24  juillet. 

128.  Dépense  à  Stockholm.. 

129.  Dépense  faite  par  M.  de 
Nivernais,  à  Berlin,  parfait 
paiement  

130.  Courses  par  ordre  de 
M.  le  comte  de  Kochechouart, 
mois  de  mars,  avril,  mai  et 
juin  

131.  Dépenses  faites  par  M. 
de  Bonnac,  pendant  le  quar- 
tier d'avril 

132.  Ports  de  lettres  du 
sieur  de  Lesseps,  pendant  les 
six  premiers  mois  1756 

133.  Dépense  par  M.  de  Lo- 
renzy,  depuis  le  l^""  juillet  1755 
jusqu'à  pareil  jour  1756 

Du  31  juillet. 

134.  Gratification  à  M. 
d'Ossun,  quartier  d'avril 

135.  Appointements  du 
sieur  Pujot,  mois  de  mars, 
avril,  mai  etijuin 

136.  Appointements  du 
sieur  Henin,  quartier  d'avril. 

137.  Appointements  du 
sieur  Hambourg,  quartier 
d'avril    

138.  Idem.,  du  sieur  Lebail- 
lif,  depuis  le  Y^  avril  jus- 
qu'au 9  mai 

139.  Pension  du  chevalier 
de  Saint-Georges 

Du  3  août. 

140.  Six  (derniers  mois  1756 
du  subside  extraordinaire  de 
Suède  

Du  8  août. 

141.  Dépense^  Stockolm... 

142.  Dépense  par  l'abbé 
Frischeman,  à  Madrid,  quar- 
tier d'avril 

143.  Idem.,  par  M.  de  Stain- 
ville,  à  Rome,  six  .premiers 
mois  

144.  Appointements  du  che- 
valier Douglas,  Pétersbourg, 
mois  de  juin 

145.  Dépenses  par  M.  le 
comte  de  Broglie,  à  Dresde, 
depuis  le  mois  de  février  jus- 
qu  au  19  juillet 


1.  s.  cl, 
191,148  » 


200,000  »  » 

171,024  6  » 

56,250  »  » 

50,000  »  ' 

150,000  » 

33,000  »  )) 

13,323  6  .. 

7,865  11  >■ 

7,471  »  » 

751  13  4 

601  9  4 

5,000  »  » 

2,000  »  » 

1,200  »  » 

500  »  » 

433  6  5 

21,600  »  » 

250,000  »  » 

10,000  »  » 

7,724  2  » 

3,359  10  » 

2,829  18  » 

1,297  2  x 


1^  [Convention  nationale.]    ARCHIVES 

'  1.    S.   d. 

146.  A  M.  le  comte  d'Affry.  1,248    »    » 

•^"  Du  11  août. 

147.  Quatre  ,mois  échus  au 
août,  du  subside  de  Gênes       400,000    »     » 

Du  15  août. 

148.  Dépense   de    la   petite 
(urie,  année  1754 1,435,422    9    7 

149.  Autre  chose 58,217    6    » 

Du  15  août. 

150.  Dépense  à  Stockholm..         18,000    »    » 

151.  Par  le  chevalier  Dou- 
as, à  Pétersbourg 3,701    4    » 

152.  Par  M.  de  Monseel,  à 
!unich,  quartier  d'avril 1,924  11     » 

153.  Par  l'abbé  Le  Maire...  1,560    »    » 

Du  24  août. 

154.  Subside  palatin,  mois 
de  mai 50,000    »    » 

Du  30  août. 

155.  Au  général  Monnet, 
traitements  de  6  mois,  échu 
le  29  août 3,000    »     » 

Du  l*""  septembre. 

156.  Première  moitié  des 
subsides  de  l'électeur  de  Ba- 
vière         300,000    »    » 

157.  Pour  la  chancellerie  de 
Bavière  36,000    »    » 

PDu  12  septembre. 
158.  Par  ordre  du  roi 200,000    »    » 

Du  12  septembre. 

159.  A  M.  le  duc  de  Ges- 
vres,  pour  tenir  lieu  de  la  fi- 
nance des  offices  de  notaires, 
créés  dans  l'élection  d'Avran- 
ches  30,000    »    » 

Du  5  septembre. 

160.  Décompte  de  la  pen- 
sion du  feu  prince  Ragotsky, 
du  1«""  juillet  1755  au  16  juin 
1756  13,455  11     2 

Du  9  septembre. 

161.  Dépense  à  Stockholm..         24,250    »    » 

162.  Dépense  par  le  baron 
de  Zuckmontel,  six  premiers 
mois  10,497  12    » 

163.  Appointements  du  che- 
valier Douglas,  juillet 2,788    »    » 

164.  Par  le  sieur  Durand,  à 
Varsovie 1,767    6    » 

Du  11  septembre. 

165.  Au  roi  de  Pologne,  élec- 
teur de  Saxe 300,000    »     » 

Du  17  septembre. 

166.  Subside^  de  Liège,  six 
premiers  mois 62,500    »    » 
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Du  22  septembre. 

167.  Subside   de    l'électeur  1.    s.  d. 
palatin,  mois  de  juin 50,000    »     » 

168.  A  la  demoiselle  de  Ba- 
romdelle,  sœur  du  sieur  de 
Guitemeny,  commissaire  des 
gardes  du  corps,  sur  le  prix 
de  l'office  tombé  aux  parties 
casuelles 30,000    »    » 

Du  28  septembre. 

169.  Subside  de  la  Républi- 
que de  Gênes,  pour  le  mois 
d'aût   150,000    »     » 

Du  2  octobre. 

170.  Quartier  de  juillet  de 
la  pension  de  M"«  Infante....         56,250    »    » 

171.  Appointements  du  sieur 
Gaudion,  quartier  de  juillet..  2,000    »    » 

172.  Idem,  du  sieur  Vin- 
cent, commis  des  affaires 
étrangères  1,500    »    » 

173.  Idem,  gratification  du 
sieur  Réene,  quartier  de  juil- 
let   750    »    » 

Du  10  octobre. 

174.  Au  roi 10,656    »    » 

175.  A  M""»  de  Modène, 
quartier  de  juillet 15,000    »    » 

176.  A  M"*  de  Sens,  même 
quartier , 6,250    »    » 

Du  7  octobre. 

177.  Subside  de  Danemark, 
quartier  échu  le  15  juin  1756       225,000    »    » 

178.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  190,275    5    » 

179.  Subside  de  Cologne, 
quartier  échu  le  l*""  juin 187,500    »     » 

180.  Subside  de  Wurtem- 
berg, quartier  échu  le  P''  juin         81,250    »     » 

181.  Dépenses  par  le  sieur 
de  Vergennes,  à  Constantino- 
ple,  six  premiers  mois 32,228  12    6 

182.  Dépense  à  Stockholm..         16,500    »    » 

183.  Dépense  par  M.  de 
Bonnac,  quartier  de  juillet...  6,142    »    » 

184.  Gratification  aux  com- 
mis des  affaires  étrangères, 
pour  Fontainebleau 5,700    »     » 

185.  Dépense  par  le  sieur 
Durand,  à  Varsovie ^ 5,416  19    » 

186.  Courses  par  les  ordres 
de  M.  de  Rochechouart,  juil- 
let et  août 4,086    »     » 

187.  Appointements  du  sieur 
Douglas,  à  Pétersbourg,  mois 
d'août  2,800  13     » 

188.  Dépense  par  le  sieur  de 
Duras,  à  Varsovie 2,312    »     » 

189.  Au  chevalier  Follard, 
quartier  d'avril  et  de  juillet.  1,875    »    » 

190.  Au  sieur  Bothman,  en 
Hollande,  pour  correspon- 
dance    1,278    5    » 

191.  Dépense  de  M.  d'Au- 
beterre,  du  1^'  avril  au  31 
juillet  1,042    8    » 

192.  Pour  le  voyage  du  sieur 
Pujot,  en  Corse 1,042    »    » 
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8,603 

10 

1,850 

1 

1,000 

» 

4,448 

14 

4,519 

12 

10,000 

» 

193.  A  M.   le  comte   d'Es- 

trées,  pour  les  premières  dé-  1.  s.  d. 

penses  de  son  voyage 24,000  »    » 

194.  Dépense   de  la  police, 

quartier  d'avril 21,000  »    » 

195.  Par  ordre  du  roi 150,000  »    » 

Du  25  octobre. 

196.  Subside    de    l'électeur 

Palatin,  du  mois  de  juillet...         50,000    »    » 

Du  31  octobre. 

197.  Gratification     à     M. 

d'Ossun,  quartier  de  juillet...  5,000    »    » 

198.  Appointements  du  sieur 

Henin  1,200    »    » 

199.  Idem,  au  sieur  Ham- 
bourg    500    »    » 

200.  Quartier  de  juillet  de 
la  pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges   21,600    »    » 

Du  1®""  novembre. 

201.  Dépenses  de  l'abbé  de 
Freschman,  quartier  de  juil- 
let   

202.  Courses  par  M.  de  Ro- 
chechouart,  septembre. 

203.  Gratification  au  sieur 
de  Bron,  officier  d'artillerie, 
qui  va  à  Gênes 

204.  Dépense  par  M.  de 
Broglie,    septembre 

205.  Dépenses  par  le  sieur 
de  Champeaux,  quartier  de 
juillet  

206.  A  M.  Douglas,  dont  il 
rendra  compte 

Du  9  novembre. 

207.  Dépenses  par  le  sieur 

Durand,  à  Varsovie 3,861    5    » 

Du  14  novembre. 

208.  Dépense  à  Stockholm..  9,972  10    » 

209.  Appointements  du  che- 
valier Douglas,   septembre....  2,811  18    » 

Du  19  novembre. 

210.  Subside  de  Gênes,  sep- 
tembre   ., 150,000    »    » 

211.  Au  duc  des  Deux- 
Ponts,  pour  la  première  moi- 
tié de  la  levée  d'un  régiment 
d'infanterie  de  2,000  hommes       120,000     »     » 

212.  Par  ordre  du  roi,  pour 
gratification  aux  commis  des 

affaires  étrangères 20,000    »    » 

Du  23  novembre. 

213.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, mois  d'août 50,000    »    » 

Du  24  novembre. 

214.  Dépenses  à   Stockolm.        11,000    »    » 

215.  Dépenses    par    M.    de 

Broglie   8,264  12     » 

216.  Dépenses    par    M.    de 

Monscels,  quartier  de  juillet.  2,855    »    » 


217.  Courses  par  M.  de  Ro- 
chechouart,  mois  d'octobre.... 

218.  Ports  de  lettres  du 
sieur  de  Lesseps,  quartier  de 
juillet  

Du  26  novembre. 

219.  Gratification  à  M.  le 
Bailli  de  Souza 


220. 


Du  5  décembre. 
Par  ordre  du  roi 

Du  7  décembre. 
M.    de 


221.  Dépenses    par 
Bonnac  

222.  Appointements  du  sieur 
Douglas,  mois  d'octobre 


1.    s. 
1,816     » 

1.017  12 


6,000     » 
120,000     » 

15,186     » 
2,764  10 

121,640     » 
81,250     » 


Du  9  décembre. 

223.  Au  duc  des  Deux-Ponts, 
pour  la  seconde  moitié  de  la 
levée  d'un  régiment  d'infante- 
rie de  2,000  hommes  

224.  Dix-neuvième  quartier 
du  subside  de  Wurtemberg, 
échu  le  l^""  septembre 

Du  15  décembre. 

225.  Subside  du  duc  des 
Deux-Ponts,    six  mois  échus 

le  P""  octobre 100,000     »     » 

226.  Gratification  aux  sieurs 
de  Bermont,  Wittinghof,  che- 
valier de  la  Messèles,  et  le  ba- 
ron de  l'Hôpital,  qui  vont  à  j 
Pétersbourg 40,000    »    »| 

227.  Gratification  au  mar- 
quis de  Frasgne 4,000    »    )> 

Du  19  décembre. 

228.  Au  sieur  Hervieux, 
greffier  de  la  cour  des  aides 

pour  son  annuel  1757 600    »    » 

229.  Pour    le    cabinet    des 

Postes   131,000    »     » 

230.  Supplément 9,275     »     » 

231.  Dixième  de  la  pension 

de  M.  de  Béaumur 1,200    »     » 

Du  21  décembre. 

232.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, du  mois  de  septembre. . .         50,000    »    » 

233.  A   M.    l'archevêque  de 

Narbonne,  pour  son  diocèse..         10,000    »    » 

234.  Supplément  des  rentes 

de  M'i«  de  Charollais 16,666  15    4 

235.  Supplément  des  rentes 

de  M"«  d'Armagnac 10,800    )>     » 

Du  9  janvier  1757. 

236.  Dépenses  de  la  police, 

quartier  de  juillet 21,000    »     )i 

Du  24  décembre. 

237.  Dépenses    par    M.    Ib 

comte  d'Estrées  à  Vienne 12,622  10    » 

238.  Dépenses  par  l'abbé  de 

Bernis  10,682  10     » 

239.  Gratification  à  M.   de 
Ohampeaux   6,120  10    » 

240.  Dépenses  par  M.  d'Au- 
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jny,  du  mois  de  juin  au  30  1.    s.  d. 

^ptembre   3,300    »     » 

241.  Courses   par  ordre  de 
de  Rochechouart,  mois  de 

)vembre   1,816    »     » 

Du  2  janvier'  1757. 

242.  Quartier  d'octobre,   de 
pension  de  M*"®  Infante....         56,250    »    » 

[243.  Supplément  pour  l'an- 

5e  entière  63,000    »    » 

244.  Appointements   de   M. 
lulin,  quartier  d'octobre....  2,000    »     » 

245.  Appointements  du  sieur 
icent,   ideyn  1,500     »     » 

^246.  Gratification   au  sieur 
Réene,  quartier  d'octobre.  750    »    » 

Du  16  janvier  1757. 

247.  Par  ordre  du  roi 150,000    »    » 

Du  23  janvier. 

248.  Quartier  de  M'"^  de  Mo- 

dène   15,000    »    » 

249.  Quartier   d'octobre    de 

M"«  de  Sens  6,250    »    » 

Du  14  janvier  1757. 

250.  Subside  de  l'électeur  pa- 
latin, mois  d'octobre 50,000    »    » 

Du  30  janvier. 

251.  Police  quartier  d'oc- 
tobre            21,000    »    » 

Du  31  janvier. 

252.  A  M.  d'Ossun,  quartier 

d'octobre 5,000    »    » 

253.  Au  sieur  Henin,  depuis 
le  l*""  octobre  jusqu'au  20  no- 
vembre     653    6    5 

254.  Au    sieur    Hambourg, 

quartier  d'octobre   500    »    » 

255.  Au  chevalier  Saint- 
Georges,  idem  21,600     »     » 

256.  Au  sieur  Pu jot,  appoin- 
tements  du   l®""  juillet  au  21 

octobre   1,850     »    » 

Du  23  févriei. 

257.  Subside  de  l'électeur  Pa- 
latin, mois  de  novembre 50,000    »    » 

Du  22  mars. 

258.  Subside  de  l'électeur  pa- 
latin,  mois   de  décembre 50,000    »    » 

ANNÉE  1757. 
Du  16  janvier  1757. 

N°.  1.  Armement  extraor- 
dinaire pour  la  compagnie  des 
I^^ies. 3,000,000     »     » 

2.  Par  ordre  du  roi 22,776    »    » 

Du  13  janvier. 

3.  Quartier  du  subside  de 
Cologne,  échu  au  1"  septem- 
bre 1756  187,500     »     » 
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Du  15. 

4.  Présent  pour  la  Russie 
par  IM.   de  l'Hôpital 

5.  Dépenses  de  M.,  le  comte 
d'Estrées  à  Vienne  

6.  Idem,  par  le  sieur  Du- 
rand à  Varsovie  

7.  Huitième  mois  des 
appointements  du  chevalier 
Douglas   

8.  Dépenses  à  Stockolm 

9.  Dépenses  par  le  comte 
de  Broglie 

Du  25. 

10.  Quatorzième  paiement 
du  subsi(ie  de  Suède 

11.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus   

12.  Première  moitié  de  la 
levée  des  troupes  de  Wurtem- 
berg    

13.  Subside  de  Gênes,  octo- 
bre    

14.  Premier  mois  de  solde 
des  troupes  du  duc  des  Deux- 
Ponts  

15.  Courses  par  M.  de  Ro- 
chechouart, pendant  le  mois 
de  décembre  

16.  Dépenses  par  l'abbé  Le 
Maire,  six  derniers  mois  1756. 

Du  27. 

17.  Pension  secrète  à  Rome 

18.  Dépenses  par  ]\I.  de 
Stainville,  six  derniers  mois 
1756 

19.  Dépenses  par  le  cheva- 
lier Douglas,  pour  la  maladie 
du  sieur  IVIeissonnier 

20.  Pour  la  pension  du 
Fontana  à  Rome,  année  échue 
au  1*'  janvier 

21.  Gratification  annuelle 
au  sieur  Wilbruck,  chanoine 
de  Liège  

22.  Gratification  à  la  com- 
tesse Sedlinsky  

Du  30  janvier. 

23.  Gratification  à  M.  le 
comte  d'Argenson,  pour  le  re- 
nouvellement du  bail  des 
postes   ^. 

24.  Par  ordre  du  roi 

25.  Idem   

26.  Idem  

Du  6  février. 

27.  Par  ordre  du  roi 


Du  3  février. 

28.  Dépenses  extraordinai- 
res de  l'abbé  de  Frischeman, 
dernier  quartier  1756 

29.  Dépenses  par  le  baron 
de  Zulkmantel,  six  derniers 
mois  1756 

30.  Par  le  sieur  de  Cham- 
peaux,  trois  derniers  mois... 

31.  Appointements  du  che- 
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1.   s.  d. 
30,534     »     » 

13,875     »     » 

5,168  12     » 


2,764  10     » 
2,400     »     » 

1,706    8     » 


200,000  »  » 

166,852  2  » 

181,230  »  H 

150,000  »  » 

32,710  5  » 

2,099  15  » 

1,560  »  » 

28,800  »  » 

9,423  18  » 

1,003  8  » 

2,000  »  » 

6,000  »  » 

6,000  »  » 


150,000  »  ); 

30,000  »  » 

40,000  »  » 

28,000  ))  » 


84,000     »     )> 


14,526    8   1) 

6,272     »     » 
3,207  15     » 
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valier  Douglas,   mois  de  dé-  1.    s.  d. 

cembre  2,774  10    » 

32.  Dépenses  de  M.  Leffry.  1,242    »    » 

Du  9  février. 

33.  Dixième  du  plat  de  M"»' 

de  Marsan 2,400    »    » 

Du  13  février. 

34.  Diamants  pour  M"*  la 
dauphine  fournis  par  Jacque- 

min   29,375    5    » 

35.  Idem,  pour  M"»*»  Vic- 
toire, Sophie  et  Louise 80,689    5    » 

36.  Montre  fournie  par  Jac- 

quemin   17,551  17    6 

37.  A  Ducrolet,   pour  une 

boîte  7,800    »    » 

38.  A  Herbault,   pour  une 

boîte 2,712    »    » 

Du  20  février. 

39.  Par  ordre  du  roi 300,000    »    » 

Du  8  février. 

40.  Dépenses    par    M.     le 

comter  d'Estrées,  à  Vienne 8,325    »    » 

41.  Frais  extraordinaires  à 
Vienne,  par  le  sieur  Ratte, 
pendant     les     cinq     derniers 

mois   1,048  10    » 

Du  15  février. 

42.  Subside  de  Bavière, 
quartier  échu  le  21  octobre 
225,000;  et  pour  quartier  ar- 
riéré,  75,000   300,000     »     » 

Du  16. 

43.  Au    chevalier    Follard, 

pour  voyage  extraordinaire..         26,000    »    » 

44.  Dépenses   par   le   sieur 

Durand  a  Varsovie 7,068    7    6 

45.  Premier  quartier  de  la 
pension    du    sieur   baron    de 

Karg,  aux  jésuites 1,915    8    » 

46.  Dépenses  par  le  sieur 
Dumont,    à    Dantzick,    trois 

derniers  quartiers  1756 1,087    6    » 

Du  18. 

47.  A    la    chancellerie    de 

Russie  95,838  18    » 

Du  27  février. 

48.  Acquisition  de  Bellevue       325,000    »     » 

49.  Au  père  Noël,  pour  ou- 
vrages d'optique  21,832  17     » 

Du  28. 

50.  Douzième  quartier  du 
subside    de    Danemark,    échu 

le  15  septembre  1756 225,000    »     » 

51.  Pour  le  change  de  la 

partie  ci-dessus   189,592  11    » 

Du  2  mars. 

52.  Six  mois  de  la  gratifi- 
cation du  général  Monnet 3,000    »    » 

53.  Dépenses  à  Constantino- 
ple,    par    M.    de    Vergennes, 

quartier   de  juillet 25,376  16    » 
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54.  A  M.  le  maréchal  d'Es- 
trées   

55.  Dépenses  à  Stockolm... 

57.  Ports  de  lettres  de 
Bruxelles,  novembre,  décem- 
bre et  janvier  

Du  3  mars. 

58.  Première  année  de  pen- 
sion au  bailli  de  Souza,  échue 
le  15  février 

59.  Gratification  au  même. 

Du  5. 

60.  Pour  la  levée  de  3,000 
hommes  de  troupes  palatines 

61.  Pour  la  seconde  moitié 
de  la  levée  des  troupes  de 
Wurtemberg  

62.  Un  mois  de  solde  et 
nourriture  de  paix  de  ladite 
levée  

Du  7. 

63.  Subside  ide  Gênes,  mois 
de  novembre 

Du  13  mars. 

64.  Pension  de  M"'  de  Beau- 
manoir  

65.  Pour  avance  à  la  compa- 
gnie des  Indes 

Du  20  mars. 

66.  Pour  M.  de  Nesle 


Du  15  mars. 

67.  Pour  le  quartier  du 
subside  de  l'électeur  de  Ba- 
vière, échu  le  21  janvier 

68.  Pour  le  deuxième  quar- 
tier de  la  seconde  moitié  des 
subsides  arriérés  à  l'électeur 
de  Bavière , 

69.  Pour  les  six  derniers 
mois  1756,du  subside  de  Liège 

Du  3  avril. 

70.  Pour  M"»*  la  comtesse  de 
Toulouse   

71.  Dépenses  de  la  terre  de 
Montgommery  

72.  Pour  le  fonds  de  la  pen- 
sion de  rente  viagère  de  M.  de 
Renty 

73.  Par  ordre  du  roi 

74.  Par  ordre  du  roi  au 
au  sieur  Regnault  d'Avignon, 
pour  envoi  de  chirurgien 

Du  20  mars. 

75.  Pour  l'arrangement  de 
M.  Castaniers  avec  la  compa- 
gnie des  Indes,  suivant  la 
forme  approuvée  par  sa  ma- 
jesté, et  payable  sur  le  divi- 
dende des  actions  apparte- 
nant au  roi 

Du  27  mars. 

76.  Supplément  d'appointe- 
ments à  M.  le  chancelier 


1.  s.  d. 
5,575  »  » 
1,500     »     » 


1,263  15     » 


6,000     »     » 
6,000     »     » 


362,460  »  » 

181,330  »  » 

40,295  12  » 

150,000  »  )) 

4,000  »  » 

6,000,000  »  » 

4,800  »  » 

225,000  »  » 

75,000  »  rt 

62,600  »  » 

30,000  »  » 

30,000  »  » 


15,600  »  » 
150,000  »  » 


10,000  »  » 


600,000  »  )> 


30,000  »  » 
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"77.  Gratification  à  M.  de 
Saint-Séverin   

Du  21  mars. 

78.  Dépenses  pour  M.  le 
d'Estrées  à  Vienne 

79.  Courses  de  Parme,  pen- 
dant le  mois  de   février 

80.  Dépenses  pour  M.  de 
Monteil,  trois  derniers  mois 
1756   

Du  22  mars. 

81.  Pour  la  solde  du  régi- 
ment de  M.  le  ^luc  deb  Deux- 
Ponts  

82.  Appointements  de  M.  le 
chevalier  Douglas,  mois  de 
janvier 

Du  29  mars. 

83.  Décompte  de  ce  qui  est 
dû  à  l'électeur  palatin,  pour 
les  seconds  3,000  hommes  levés 

Du  31  mars. 

84.  Dépense  pour  le  cheva- 
lier de  Vergennes,  trois  der- 
niers mois  1756 

85.  Pour  M.  le  comte  d'En- 
trées à  Vienne 

86.  Frais  de  correspondance 
par  le  sieur  Durand  Daubigny 

Du  4  avril. 

87.  Quartier  de  janvier  de 
la  pension  de  M™«  infante 

88.  Appointements  du  sieur 
Goudin,  quartier  de  janvier... 

89.  Appointements  du  sieur 
Vincent,   idem 

90.  Gratification  du  sieur  de 
Réene  

Du  5  avril, 

91.  Subside  extraordinaire 
de  Suède,  six  premiers  mois. 

Du  10  avril. 

92.  Pour  la  demoiselle  Oli- 
vier de  Condé  pour  supplé- 
ment de  rente  viagère 


1.    s,  d. 
20,000     »     » 


12,521     9     » 
1,694  12     » 


8,009  7  » 

5,575  »  » 

1,467  »  » 

56,250  »  » 

2,000  »  » 

1,500  »  » 

750  »  » 

260,000  »  » 

300  »  » 


Du  17  avril. 

93.  Premier  de  janvier,  à 
M"'  de  Modène 

94.  Idem,  à  M"«  de  Sens 

Du  14  avril. 

95.  Subside  de  Gènes,  décem- 
bre, janvier  et  février  1757 

96.  Gratification  à  M.  Joly 
de  Fleury,  sur  30,000  prove- 
nant d'un  ancien  compte  des 
amendes  

Du  16  avril. 

97.  Pour  l'année  courante 
des  Ecossais,  à  la  suite  du 
prince  Edouard 

98.  Pour  le  service  extérieur 
du  bureau  des  affaires  étran- 


15,000 
6,250 

»  » 

450,000 

»  » 

15,000 

»  » 

40,000 

»  » 

1,673  11 

)) 

40,000  » 

)) 

2,774  10 

» 

224,362  10 

» 

gères,  depuis  le  l**"  avril  1756, 
jusqu'au  1®' avril  1757 

99.  Pour  ports  de  lettres  de 
M.  Champeaux,  quartier  de 
janvier  

100.  Dépenses  par  M,  d'Af- 
fry,  trois  premiers  mois 

Du  20  avril. 

101.  Pour  deux  termes  échus 
le  12  décembre,  du  subside  du 
Margrave  de  Bareith 

102.  Moitié  de  la  levée  du 
régiment  de  300  hussards  du 
Margrave  d' Anspach 

103.  Pour  la  solde  de  la  le- 
vée du  régiment  de  Deux- 
Ponts  

Du  22  avril. 

104.  Pour  la  levée  de  6,000 
honmies  de  troupes  palatines 

105.  Pour  l'équipage  de 
campagne  desdites  troupes 

Du  24  avril, 

106.  Gratification  à  M.  Pas- 
quier,  conseiller  au  parle- 
ment, pour  l'année  d'avance 
de  sa  pension 


107, 


Du  25  avril. 
Par  ordre  du  roi 


Du  8  mai. 

108.  Par  ordre  du  roi,  à  M. 
de  Lavallière 

109.  Gratification  à  M.  Au- 
bry,  conseiller  honoraire  au 
parlement  

110.  Idem,  à  M,  Titon 

111.  A  M.  le  prince  de  Tu- 
renne  pour  l'aider  à  faire  ses 
équipages  , 

112.  Au  sieur  Hogier,  pour 
l'aider  à  subsister 

Du  25  avril, 

113.  A  M,  de  Bestrichet,  pré- 
sent   

Du  30  avril, 

114.  Gratification  à  M.  d'Os- 
sun,  quartier  de  janvier 

115.  Appointements  du  sieur 
Hambourg,  quartier  de  jan- 
vier    

116.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges ,  quartier  de 
j  anvier  

Du  2  mai. 

117.  Subside  de  l'électeur 
palatin,  mois  de  janvier 

Du   15  mai, 

118.  Police,  quartier  de  jan- 
vier    

119.  Au  sieur  Grayer,  pour 
rente  viagère 

120.  A  lui,  pour  remise  d'an- 


1.  s.  d, 

7,265  16    » 

2,727  10    » 

2,024  »     » 


112,500  »  » 

45,000  »  » 

29,266  2  » 

138,097  10  » 

86,265  »  » 

6,000  »  » 

900  »  » 

7,008  »  » 


1,200     »     » 
3,000     »     » 


12,000  »  » 

10,000  »  » 

35,880  »  » 

5,000  »  » 

500  »  » 

21,600  »  » 

50,000  »  » 

21,000  »  » 

33,000  »  » 
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ciennes  quittances   du   trésor 
royal 

Du  29  mai. 

121.  Par  ordre  du  roi 

Du  9  mai. 

122.  A  M.  de  Tingry,  pour 
les  domestiques  de  M™«  la  com- 
tesse de  Mailly 

Du  14  mai. 

123.  Dépense  par  le  sieur 
Durand  à  Varsovie,  depuis  le 
9  novembre  1756  jusqu'au  7 
avril  1757 

124.  Idem,  pour  dépenses  se- 
crètes à  Varsovie 

125.  Dépenses  pour  l'abbé  de 
Frischmane,  à  Madrid,,  quar- 
tier de  janvier 

126.  Appointements  du  che- 
valier Douglas,  février  etmars. 

127.  Course  de  Parme,  par 
M.  de  Rochechouart,  mois  de 
mars   

128.  Appointements  payés 
par  le  comte  de  Broglie,  au 
sieur  de  Lancy,  quartier  de 
janvier  1756  et  janvier  1757... 

129.  Présent  à  M.  de  Gem- 
mengn,  ministre  d'Anspach, 
pour  signature  de  traité 

130.  Au  secrétaire  qui  a  ex- 
pédié les  deux  actes 

131.  Idem,  au  ministre  de 
Bareith  

132.  Idem,^  au  sieur  Henne- 
berg,  secrétaire  de  confiance  de 
Bareith  

Du   16  mai. 

133.  Pour  la  levée  des  se- 
conds 3,000  hommes  de  Wur- 
temberg  

134.  Pour  l'équipage  de  cam- 
pagne desdites  troupes 

135.  Pour  Ib  restant  d'un 
mois  de  solde  de  paix  desdites 
troupes  

136.  Acompte  d'un  mois  de 
solde  desdites  troupes 

Du  17  mai. 

137.  Pour  le  mois  de  mai 
de  la  solde  dos  6,000  hommes 
de  troupes  palatines 

Du  20  mai. 

138.  Pension  de  la  demoi- 
selle Maîdachini,  année  échue 
au  mois  de  mai 

Du  28  maa. 

139.  Lettre  de  M.  de  Mont- 
martel,  pour  30,000  ducats 
d'or,  tirés  au  mois  d'octobre 
1755,  d'Hollande  sur  Boislau, 

{)our  dépense  en  Pologne  par 
e  comte  de  Broglie 

140.  Dépense  par  M.  de 
Stainville,  à  Rome,   pendajit 
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1.  s. 
40,000  » 

d. 

» 

6,000  » 

» 

2,000  » 

» 

10,345  » 

)) 

3,445  » 

» 

9,939  12 

« 

5,449  » 

» 

2,218  5 

» 

1,500  » 

» 

5,000  » 

» 

750  » 

» 

3,750  ). 

» 

2,500  » 

» 

362,460  » 

» 

86,265  » 

'•' 

46,645  12 

6 

99,521  5 

)) 

98,133  15 

» 

750  » 

» 

318,750  » 

» 

les  trois  ans  trois  mois  de  son  1.    s.  d. 

ambassade  29,273    7    » 

141.  A  M.  Michel,  pour 
avances    faites    au    chevalier 

Dougles  à  Pétersbourg 20,000    »    » 

142.  A  M.  d'Ossun,  remboni'- 

sement  de  dépenses 5,000    »    » 

143.  Dépense  à  Stockholm, 

par  M.   d'Havrincourt 3,750    »    » 

144.  Dépense    par    M.    de 

Montciel,  quartier  de  janvier  2,808    8    » 

145.  Courses  de  M.  de  Ro- 
chechouart,  pendant  le  mois 

d'avril 1,694  12    :> 

146.  Frais  extraordinaires 
du   sieur  Ratte  à  Vienne,   4 

premiers  mois  1757 1,131  19    » 

147.  Au  curé  de  Saint-Far- 

geau  300    »    » 

Du  29  mai. 

148.  Au  sieur  le  Guay,  gra- 
veur pour  le  roi 6,000    »    » 

149.  A  Davaux,  pour  le  ser- 
vice du  roi  :  porcelaines 1,776    »    » 

150.  Au  sieur  Roëttiers,  or- 
fèvre, idem 1,121  18    » 

Du  30  mai. 

151.  Secours  à  la  reine  de 
Pologne,  pour  les  4  premiers 

mois   1757 400,000    i>    » 

Du  1^""  juin. 

152.  Subside  de  l'électeur 
palatin,   mois  de  février 

Du  5  juin. 

153.  Pour  l'année  de  la 
pension  de  M""®  la  maréchale 
d'Estrées   

154.  Pour  portion  de  la 
gratification  annuelle  de  M. 
de  Saint-Séverin,  jusqu'à  sa 
mort 


50,000    »    M 


9,000 


9,000 


Du   12    jifin. 


155.  Frais  de  l'emprunt  des 
36,000,000,  sur  les  2  sous  pour 
livre  du  dixième  et  intérêts, 
droits  de  notaires  et  agents 
de  change,  suivant  le  bon  du 
roi  du  13  septembre  1756 1,192,500 


Du   4  juin. 

156.  Pour  dépenses  faites 
par  M.  de  Montciel,  à  Stut- 
gard 


Du  20  juin. 

157.  Pour  le  roi  et  la  reine 
de  Pologne,  cinquième  mois. 

Du  23  juin. 

158.  Second  quartier  de  la 
pension  du  baron  Karg,  au 
collège  des  jésuites,  échue  le 
4  mai 

Du  26  juin. 

159.  Par  ordre  du  roi 

160.  Gratification  aux  di- 
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100,000 


877  12    » 


24,000     »     » 
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recteurs  et  commis  des  postes, 

suivant  le  bon  de  sa  majesté,  1.    s.  d. 

pris  par  M.  Janot 13,000    »     » 

Du  3   juillet  1767. 

161.  Par  ordre  du  roi 150,000    »    » 

162.  Avance  pour  l'école  mi- 
litaire           200,000     »     » 

Du   23   juin. 

163.  Gratification  au  sieur 
Vincent,  secrétaire  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères 3,000    »    » 

Du  26  juin. 

164.  Dépenses  par  le  sieur 
de    Vergennes,     quartier    de 

janvier   12,562    9    6 

165.  Voyage  de  M.  Dumes- 

nil,  à  Munich 12,000    »     » 

166.  A  M.  le  comte  de  Wal- 

bruck,  chanoine  de  Liège 10,430    8    » 

167.  Aux  commis  des  affai- 
res étrangères,  voyage  de 
Compiègno   5,700    »     » 

168.  Course  de  Parme,  mois 

de  mai 2,221    6    » 

169  .  Remboursement  au 
comte  de  Broglie,  de  150  du- 
cats   1,725     »     » 

170.  Dépenses  extraordinai- 
res  par   le   sieux  Durand   à 

Liège  jusqu'au  l*' juin  1757...  1,517    7    » 

Du  28  ,§uin. 

171.  Subside  de  l'électeur 
palatin,  mois  de  mars 

Du  2  juillet. 

172.  Quartier  d'avril,  pen- 
sion de  M""'  infante 

173  .  Appointements  du 
sieur  Gaudin,  quartier  d'a- 
vril    

174.  Idem,  au  sieur  Vincent 

175.  Gratification  au  sieur 
Reene,   quartier  d'avril 

Du  10  juillet. 

176.  Quartier  d'avril  à  M"»» 
de  Modène 

177.  A  M"«  de  Sens 


50,000     »     » 


56,250     » 


2,000     »     » 
1,500     »     » 

750     »     » 


15,000     »     » 
6,250     »     » 


76,000     »     » 
3,624     »     » 


Du  17  juillet. 

178.  Par  ordre  du  roi 

179.  Par  ordre  du  roi  à  M. 
de  la  Vallière 

180.  Pour  prix  des  meubles 
de  Bellevue 108,000    »     » 

Du  10  juillet. 

181.  Mois  de  juin  de  la  solde 
de  6,000  hommes   de  troupes 

palatines  98,133    i)    » 

Du  15  juillet. 

182.  Premier    paiement    à 

1  impératrice   reine 5,000,000    »     » 

183.  Envoyé  à  Parme  pour 
partie  des  dépenses  du  voyage 

de  M»>«  Infante 100,000    »    .. 
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Du  19  juillet. 

184.  A  la  reine  de  Pologne,  1.    s.  d. 
mois  de  juin 100,000    »     » 

Du  20  juillet. 

185.  A  M'"^  Infante,  faisant 

partie  des  frais  de  voyage 36,000    »     » 

Du  21  juillet. 

186.  Appointements  du  che- 
valier Douglas,  mois  d'avril.  2,800    »     » 

187.  Gratification  au  sieur 
Joseph    Le    Roy,     négociant 

français,   établi  à  Venise 2,400    »    ;; 

188.  Courses  de  M.  de  Ro- 
chechouart,  mois  de  juin 1,832    »     » 

189.  Au   comte  de  Broglie, 

dépenses  extraordinaires 1,756    »    » 

190.  Gratification  au  cour- 
rier de  M.  de  Staremberg 1,200    »    » 

191.  Au  sieur  Robin,  com- 
mis des  affaires  étrangères, 
gratification  1,200    »    » 

Du  22  juillet. 

192.  Premier  quartier  du 
subside  de  Danemarli,  échu  le 

15  décembre  225,000    »    ^• 

Du  24  juillet. 

193.  Pour  change  de  la  par- 
tie ci-dessus 185,988    6    » 

194.  A  M.  de  Champeaux, 
pour    gratification    au    sieur 

Ascenso  5,184    »    » 

195.  Gratification  au  mar- 
quis de  Nesle 4,800    »    » 

Du  31  juillet. 

196.  Au  sieur  de  la  Marti- 
nière,  pour  achats  d'héritages 

pour  le  chemin  de  Bièvres 841    3    » 

Du  27  juillet. 

197.  Quartier  de  subside 
échu  le  1*'  décembre,  de  l'élec- 
teur de  Cologne 187,500    »    » 

Du  31  juillet. 

198.  Gratification     à     M. 

d'Ossun,  quartier  d'avril. 5,000    »    )> 

199.  Appointements  du  sieur 
Hombourg,  quartier  d'avril..  500    »    » 

200.  Pension    du*  chevalier 

de  Saint-Georges 21,600    »    » 

Du  2  août. 

201.  Pour  la  solde  des  6,000 

palatins,  mois  de  juin 98,133  15    » 

Du  14  août. 

202.  Subside    de    l'électeur 

Palatin,  mois  d'avril 50,000    »    >» 

203.  Subside     de     Gênes, 

mars  et  avril 300,000    »    » 

204.  Frais  de  levée  de  4,000 

Bavarois  483,280    »     » 

205.  Pour  trois  mois  de  solde 

de  paix  de  ces  troupes 161,182    »     » 

206.  Equipages  de  campa- 
gne         57,530    »     » 
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207.  Mois  de  solde  de  guerre       66,810    »    » 

208.  Subside    de    Bareith, 

terme  échu  le  12  avril  1757....         56,250    »    » 

209.  Solde  des  troupes  de 
Wiirtemberg,  ,juin  et  juillet..       199,042  10    » 

210.  Acompte  du   nouveau 

subside  pour  la  Suède 400,000    »    » 

211.  Change  338,399    4     » 

Du  21  août. 

212.  Par  ordre  du  roi 21,600    »    » 

213.  Remplacement  à  M.  de 
Montmartel  de  dépenses  pour 
rassembler  toutes  les  mon- 
naies étrangères 10,647     2    6 

214.  Supplément  de  rem- 
boursement de  la  finance  de 
conseiller  au  parlement  de  M. 

Séguier  10,000    »     » 

Du  17  juillet. 

215.  Nouvelle  avance   à  la 

compagnie  des  Indes 600,000    »    » 

216.  Remplacement   à  M™^ 

de  Marsan,  du  dixième  duplat  2,400    »    » 

Du  28  août. 

217.  Gratification  à  M.  Ti- 

ton,  reste  de  6,000  livres 3,000    »    » 

218.  Idem,  au  secrétaire  de 

M.  le  premier  président 3,000    »    » 

Du  26  août. 

219.  A  la  reine  de  Pologne, 

mois  de  juillet 100,000    »    » 

Du  l'*"  septembre. 

220.  Au  général  Monnet,  six 

mois  échus  le  1*'  septembre...  6,000    »    » 

Du  8  septembre. 

221.  Subside    de    Cologne, 

quartier  échu  le  P'  mars  1757       187,500    »    » 

222.  Solde  des  troupes  de 
Wurtemberg,  août. 99,521    5    » 

223.  Solde  des  troupes  pala- 
tines,  juillet 98,133  15     » 

224.  Subside   de   l'électeur 

Palatin,  mai 50,000    »    » 

Du  8  septembre. 

225.  Change  des  cinq  mil- 
lions payés  à  l'impératrice 
reine,  par  ordonnance  ci-de- 
vant, n°  182 518,549  17     » 

Du  18  septembre. 

226.  Gratification  de  5,000 
ducats  d'or  au  comte  de  Bes- 
tucheff,    grand  chancelier   de 

Russie  59,500     »     » 

227.  Dépenses  par  l'abbé  de 
Frischemane,  quartier  d'avril 

et  retour  de  Madrid 8,729    7    » 

228.  Dépenses  du  chevalier 
Folard,  dans  ses  voyages  en 

Allemagne  6,816  10    » 

229.  Aux  commis  des  affai- 
res étrangères,  voyage  de  Fon- 
tainebleau    5  700    »    » 

230.  Dépenses     du     sieur 
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Boyer  à  Rome,   six  premiers  1.    s,  d. 

mois  1757  5,655    5     » 

231.  Idem,  du  sieur  marquis 
de  Monteil,  quartier  d'avril.  5,373  16    » 

232.  Idem,  par  le  marquis 
d'Aubeterre,  à  Madrid 3,888  14    » 

233.  Idem,  par  le  sieur  Du- 
rand d'Aubigny,  depuis  le  1*' 
juin  jusqu'au  1*'  septembre...  3,835    3    » 

234.  Reste  des  dépenses  du 
marquis  Dumesnil,  a  Munich.  3,067    1    b 

235.  Idem,,  par  le  baron  de 
Mackau,  six  premiers  mois...  2,801     »    » 

236.  Appointements  du  che- 
valier Douglas,  en  Russie, 
mai  2,706    9    » 

237.  Dépenses  par  le  comte 
d'Affry  2,562     »     » 

238.  Courses  par  M.  de  Ro- 
chechouart,  juillet 1,832    »    » 

239.  Ports  de  lettres  du  sieur 
Lugau,  mai  et  juin 1,824    »    » 

240.  Idem,  du  sieur  Lesseps, 
du  1*'  février  au  dernier  juil- 
let    1,633  15     » 

241.  Quartier  échu  le  4  août, 
de  la  pension  du  baron  de 
Karg,  au  collège  des  Jésuites.  1,235  19    » 

242.  Ports  de  lettres  du 
sieur  Champeaux,  avril 818    3    » 

243.  Dépenses  du  sieur  Lo- 
renzy,  du  l»'  juillet  1756,  au 
dernier  juin  1757 630    8    » 

Du  l*'  septembre. 

244.  Gratification  au  sieur 
de  Champeaux,  chargé  de 
commission  dans  les  cours  de 
Brunswick  et  de  Mecklem- 
bourg  6,000    »    » 

245.  Pour  le  voyage  du  mar- 
quis de  Fraignes,  en  Allema- 
gne    6,000    »    » 

Du  22  septembre. 

246.  Pour  l'impératrice 
reine,  deuxième  paiement 2,000,000    »    » 

247.  A  la  reine  de  Pologne, 
mois  d'août 100,000    »    » 

Du  24  septembre. 

248.  Second  paiement  du 
subside  de  Suède,  extraordi- 
naire   


400,000    »     » 


Du  12  septembre, 
249.    Subside    de    Bavière, 


quartier  échu  le  21  avril, 
225,000  livres  et  7,500  livres, 
pour  le  troisième  paiement 
des  subsides  arriérés 300,000 

Du  15  septembre. 

250.  Année  échue  le  9  sep- 
tembre 1757,  de  la  gratifica- 
tion du  marquis  de  Bonnac, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  un  gouver- 
nement  


Du  10  octobre. 

251.  Change  de  l'ordonnance 
ci-dessus,  n°  246 


10,000    »    » 


199,041     8 
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252.  Change  de  l'ordonnance  1.    s.  d. 
ci-dessus,  n°  248 337,869  14    » 

253.  Petite  écurie  1765 1,194,433  17     » 

254.  Petite  écurie 37,913  18    », 

255.  A  M.  de  Montmartel, 
pour  servir  à  l'augmentation 
de  finance  sur  les  domaines 
qu'il  possède  par  engage- 
ment, et  ce  en  considération 
des  pertes  qu'il  a  faites  en 
principaux  et  intérêts  dans  les 
avances  qu'il  a  eu  ordre  de 
faire  à  plusieurs  ambassa- 
deurs,   pendant  le  temps  de 

près  de  30  années 300,000    »    » 

256.  A  M.  de  Montmartel, 
pour  rente  viagère  à  lui  don- 
née pour  la  même  cause 300,000    »    » 

Du  27  septembre  1757. 

257.  Solde  des  6,000  hom- 
mes de  troupe  de  Wurtem- 
berg, septembre  et  octobre 199,042  10    » 

Du  2  octobre. 

258.  Subside  de  Cologne, 
quartier     échu     le     l*'"    juin 

1757 187,500     »     » 

259.  Quartier  de  juillet  de  la 

pension  de  M™*  infante 56,250    »     » 

260.  Appointements  du  sieur 
Godin,  premier  commis  des 
affaires    étrangères,    quartier 

de  juillet 2,000    »     » 

261.  Appointements  du  sieur 

Vincent  1,500    »    » 

262.  Gratification  au  sieur 
Deshaises,  secrétaire  de  M.  le 
comte  de  Bernis,  quartier  de 

juillet  , 1,500    »     » 

263.  Gratification  au   sieur 

Brun  1,500    »     » 

Du  9  octobre. 

264.  Idem,  au  sieur  Kéene..  750  «  » 

265.  Au  roi,  premier  quar- 
tier de  juillet 6,036  »  » 

266.  Par  ordre  du  roi 150,000  »  » 

267.  Idem 25,000  »  » 

268.  Idem 25,000  »  » 

269.  Idem 25,000  »  » 

270.  Idem 25,000  »  » 

Du  16  octobre. 

271.  A  M.  de  Maupou,  pre- 
naier  président,  pour  lui  tenir 
lieu  d'une  année  d'avance  de 
ses  pensions  anciennes  et  nou- 
velles           58,000    »    » 

272.  Police,  !«•  avril 21,000    »    » 

Du  14  octobre. 

273.  Subside  de  Gênes,  mai 

et  juin  300,000    »     » 

274.  Solde  de  novembre,  des 

troupes  de  Wurtemberg 113,478  15    » 

Du  18  octobre. 

275.  Solde  des  troupes  pala- 
tines, août 98,133  15    » 

276.  Subside    de    l'électeur 

palatin,  juin 60,000    »    » 

2  5 


Du  22  octobre. 

277.  A  M*"*  la  duchesse  de 
Modène,  quartier  de  juillet... 


278.  A  M"«  de  Sens. 


Du  21  octobre. 

279.  Quatrième  quartier  du 
subside  de  Danemark,  échu  le 
15  mars  1757 

280.  Change  de  l'ordonnance 
ci-dessu  s 

281.  A  la  reine  de  Pologne, 
septembre 

Du  30  octobre. 

282.  Aux  propriétaires  des 
offices  de  greffiers  en  chef  de 
Bretagne,  pour  indemnité  de 
la  casualité  desdits  offices 

283.  A  M.  le  duc  de  Boute- 
ville,  gratification  extraordi- 
naire  

Du  24  octobre. 

284.  Présents  aux  commis- 
saires suédois  qui  ont  signé  le 
traité  du  22  septembre  1757... 

Du  25  octobre. 

285.  Subside  au  duc  des 
Deux-Ponts,  année  échue  le  1*"" 
octobre    1757 

Du  31  octobre. 

286.  Equipage  de  campagne 
du  régiment  du  duc  des  Deux- 
Ponts  

287.  Gratification  au  mar- 
quis d'Ossun,  quartier  de  juil- 
let    

288.  Appointements  di^  sieur 
Hombou  rg   

289.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges 

Du  12  novembre. 

290.  A  l'impératrice  reine, 
trois  paiements 

291.  Change  

292.  Quinzième  paiement  du 
subside  de  Suède 

293.  Change  

294.  Six  mois  du  secours 
extraordinaire  à  la'  Suède 

295.  Subside  de  Cologne, 
quartier  échu  le  1*'  septembre 

296.  Solde  des  troupes  de 
Wiirtemberg,  du  mois  de  dé- 
cembre   

297.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,   juillet 

298.  Solde  des  troupes  jpala- 
tines,  du  mois  de  septembre... 

299.  Etat-major  desdites 
troupes,  depuis  le  l*""  avril 
jusqu'au  20  septembre 

300.  Solde  des  troupes  de 
Bavière,  pour  un  mois 

301.  Arrérage  du  subside 
d'Anspach,  du, 26  mars  au  3 
août,  jour  de  la  mort  de  ce 
prince 
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15,000     .)     » 
6,250     »     » 


225,000  »  » 
190,251  10  » 
100,000     »     ). 


16,500  »  » 

2,400  »  » 

90,000  »  » 

200,000  »  » 

7G5  »  » 

5,000  »  » 

600  »  » 

21,600  »  » 

2,000,000  »  » 

200,103  2  » 

200,000  »  » 

169,208  11  » 

250,000  »  » 

187,500  »  » 

104,383  15  » 

50,000  ))  » 

98,133  15  » 

8,325  »  » 

66,810  »  » 

53,126  »  » 


;398 
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Du  19  novembie. 

302.  Dépenses  pour  le  comte  1.    s.  d. 
de  Broglie,  à  Varsovie 63,000     »     » 

303.  Idem,  pendant  le  mois 

d'août,  et  à  Vienne 11,724    »     » 

304.  Appointements  du  che- 
valier Douglas,  juin,  juillet, 

août,  septembre  et  octobre....         13,125    »    » 

305.  Pour  trois  cents  ducats 
d'or     remis    audit    chevalier 

Douglas  3,446     »     » 

306.  Dépenses  extraordinai- 
res par  le  marquis  d'Aube- 
terre,  à  Vienne,    quartier  de 

juillet 10,359    »    » 

Du  19  novembre. 

307.  Dépenses  par  le  cheva- 
lier  Vergennes,   à  Constanti- 

nople,  quartier  d'avril 10,912    7    6 

308.  Dépenses  du  service  in- 
térieur des  affaires  étrangères, 
depuis  le  P"" avril  1757  jusqu'au 

12  octobre  9,766    9    6 

309.  Dépenses    de     M.     de 

Monteil,  quartier  de  juillet...  5,695  14    » 

310.  Courses  par  le  sieur  La- 
gau,  depuis  le  1"  juillet  jus- 
qu'au 1®""  septembre 4,613    5    )> 

311.  Dépenses  par  le  cheva- 
lier FoUard,  à  Munich 3,787  10    » 

312.  Idem,    par    M.    d'Ha- 

vrincourt,  à  Stockolm 3,659    »    » 

313.  Idem,  par  le  sieur 
Zuckmontel  à  Manheim,  de- 
puis  le   20   janvier   jusqu'au 

P' septembre 3,643    7    « 

314.  Idem,  par  M.  le  mar- 
quis de  Stainville,  depuis  le 

20  août  jusqu'au  l®'  octobre...  3,411  16    8 

315.  Idem,  par  le  sieur  Du- 
rand à  Varsovie,  depuis  le  9 

avril  jusqu'au  15  octobre 2,973  14    » 

316.  Idem,    par    le    comte 

d'Affry  à  la  Haye 2,941     7    9 

317.  Idem,    au   marquis   de 

Eraigne,  à  Francfort  2,693  15    » 

318.  Idem,    à  lui 2,400     »     » 

319.  Au  sieur  Allos  con- 
seiller du  roi  de  Pologne,  élec- 
teur de  Saxe 2,400    »    » 

320.  Courses  que  le  sieur 
Brochier  a  fait  faire  pendant 

le  mois   d'août 2,290    »    » 

321.  Idem,  pendant  le  mois 

de  septembre  1,832    »    » 

322.  Dépenses  à  Vienne  par 
le  sieur  Ratte,  depuis  le  1"' 

mai  jusqu'au  14  septembre...  2,179    7    6 

323.  Ports  de  lettres  au  sieur 
Champeaux,  pendant  le  mois 

de  septembre 1,542    »    » 

324.  Pour  deux  estafettes 
dépêchés  par  ledit  sieur  Cham- 

Ïieaux  au  maréchal  de  Riche- 
ieu    176    8    » 

325.  Dépenses  par  le  comte 
d'Affry  à  la  Haye,   quartier 

de  juillet  1,361  lo    » 

326.  Au  sieur  Lesseps  à 
Bruxelles,  pour  deux  esta- 
fettes     559    7    „ 

327.  Gratification     extraor- 


dinaire à  M.   le  marquis  de 

l'Hôpital,    voyage  à   Péters-  1.    s.  d. 

bourg  150,000     »     » 

Du  22  janvier. 

328.  A  la  reine  de  Pologne 

à  Dresde,  octobre 100,000    »    » 

329.  Dépenses  par  M.  de 
Stainville  à  Vienne,  8,000  flo- 
rins    22,660     »     » 

Du  9  décembre  1757. 

330.  Entier  paiement  à  l'élec- 
teur Bavière  jusqu'au  dernier 

septembre  3,000  florins  7,500    »     » 

331.  Surplus  de  la  solde  du 
mois   d'octobre,   aux  troupes 

de  Bavière  45,795  15     h 

332.  Solde  desdites  troupes, 

novembre  et  décembre 225,121  10    » 

333.  Subside  de  l'électeur  pa 

latin,  août 50,000    »     » 

334.  Solde     d'octobre     des 

troupes  palatines  98,133  15    » 


Du  18  décembre. 

Par  ordre  du  roi 

Dettes  de  M""®  la  dau- 


335.  Par  ordre  du  roi 50,000     » 

336. 
phine  40,000    »    » 

337.  Idem   20,000    »     » 

338.  A  M.  le  marquis  de 
Stainville,  sur  les  arrérages 
d'une  pension  de  3,000  livres, 

sur  la  Lorraine,  depuis  1735.         40,000     »     » 

339.  Dépenses    secrètes    sur 

la  poste  9,150     »     ■ 

340.  Remplacement  du  dixiè- 
me, retenu  sur  la  pension  de 

M.  de  Réaumur  sur  la  poste.  1,200    »    » 

341.  AM.lecomtedeBrionne 
pour  tenir  lieu  d'augmenta- 
tion sur  le  gouvernement 
d'Anjou,   année  échue  au   1*' 

décembre  1757 20,000    »    » 

Du  12  décembre. 

342.  Quatrième  et  dernier 
quartier  des  subsides  arriérés 

de  Bavière,  échu  le  21  juillet..         75,(XX)    »     » 

343.  Dernier  quartier  de  la 
première  année  du  nouveau 
subside,    échu    ledit   jour   21 

juillet   225,000    »    » 

Du  16  décembre. 
314.  Dépenses  à  Stockholm 

Du  20  décembre. 

345.  A  l'impératrice  reine, 
quatrième  paiement  2,500,000 

346.  Subside  nouveau  à  la 
Suède,   troisième  paiement...       400,000 

347.  Subside  de  Danemark, 
cinquième  quartier,  échu  le  15 
juin   ..  225,000 

.348.  A  M.  de  Stainville,  à 
Vienne,  dépenses  extraordi- 
naires 


35,000    »    » 


Du  25  décembre. 

349.  Cabinet  des  postes  .... 
351.  Supplément  


16,800 


131,000 
12,875 


[Convention  nationale, 
l**  janvier. 
151.  Dettes  de  M'"^  de  Mailly 
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1.    s.  d. 
39,446     »     » 


acompte  

352.  Change     de     l'ordon- 
nance ci-dessus,   n°  345 246,755     2     » 

353.  Change  de  l'ordon- 
nance, n°  346 339,956     »     » 

354.  Change  de  l'ordon- 
nance, n"  347 192,423     7     » 

Du  28  décembre  1757. 

355.  Subside  de  Gênes,  juil- 
let et  août  300,000    »    » 

356.  Secours  à  la  feue  reine 

reine  de  Pologne,  novembre..        100,000    »     » 

357.  Par  ordre  du  roi,  no- 
vembre et  octobre  150,000    »    » 

Du  8  janvier. 

358.  Abbé  de  Bernis  230,000    »     » 

Du  2  janvier. 

359.  A  M™**  la  duchesse  de 

Modène,     quartier    d'octobre         15,000    »     » 

360.  A    M"«   de    Sens....^ 6,250     »     >» 

361.  Premier  quartier  échu 
le  21  octobre  1757,  de  la  se- 
conde   année    du    subside    de 

Bavière  225,000    »     » 

362.  A  M"«  Infante,  quar- 
tier  d'octobre   1757    56,250     »     » 

363.  A  M""®  Infante,  supplé- 
ment pour  l'année  63,000    >»     » 

364.  Au  sieur  Vincent,  se- 
crétaire pour  les  affaires  étran- 
gères,  quartier  d'octobre 1,500    »     » 

365.  Au  sieur  Brun,  secré- 
taire de  M.  l'abbé  de  Bernis, 

quartier  d'octobre  1,500    »     » 

366.  Au  sieur  Deshaises,  id.  1,500    »     » 

367.  Au  sieur  Réene,  idem.  750    »     » 


Du  11  janvier. 

368.  Subside  de  l'électeur  pa- 
latin, septembre  

369.  Solde  des  troupes  pa- 
latines,  novembre   

Du  15  janvier. 

370.  Police,  quartier  de  juil- 


50,000    »     » 
98,133  15     » 

21,000     »     » 


let 

371.  A  M.  de  Montmartel, 
pour  un  pour  cent  de  plus  sur 
les  intérêts  de  ses  avances,  à 
compter  du  P""  avril  1757 351,889 

Du  18  janvier  1758. 

372.  Appointements  du  sieur 
Gaudin,  2,000  livres,  quar- 
tier d'octobre,  et  4,000  livres 
de  supplément  

373.  Appointements  de  ses 
commis 


6    3 


6,000 
1,500 


Du  20  janvier. 


374.  Reine  de  Pologne,  dé- 
cembre         100,000 

Du  27  janvier. 

375.  Aux  sieurs  de  Fleury, 
procureur  général,  et  avocat 
général,  frères  300,000 


376.  Au  sieur  Seguier,  avo- 
cat général 

377.  Au  sieur  de  Fourqueux 
avocat  général  de  la  Cham- 
bre des  comptes  

31  janvier  . 

378.  Supplément  d'appoin- 
tements au  sieur  marquis 
d'Ossun,  quartier  d'octobre... 

379.  Appointements  du  sieur 
Hombourg,   même  quartier... 

380.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges,   Idem, 

Du  29  janvier. 

381.  Dettes  de  M™"  la  com- 
tesse de  Mailly,  rente  via- 
gère   

Du  12  février. 

382.  Au  roi  son  quartier 
d'octobre  

383.  Par  ordre  du  roi 

384.  Police,  quartier  d'oc- 
tobre   

385.  Dépenses  par  le  sieur 
Lesseps,  cinq  derniers  mois... 

386.  /c?e?/i,parlesieurCham- 
peaux,  trois  derniers  mois... 

387.  Idem,  par  le  sieur 
Monteil,   trois  derniers  mois 

388.  Idem,  par  le  sieur 
d'Affry  à  la  Haye 

389.  Idem,  par  le  marquis 
de  l'Hôpital  à  Pétersbourg... 

390.  Idem  par  le  marquis 
d'Aubeterre  à   Madrid 

391.  Gratification  au  bureau 
des  affaires  étrangères,  année 
1757  

392.  Frais  par  l'abbé  d'El- 
vincourt  à  Rome,  six  derniers 
mois  

393.  Idem,  par  le  sieur  de 
Vergennes,  quartier  de  juil- 
let    

394.  Subside  de  l'électeur 
Palatin,  octobre 

395.  Solde  des  troupes  pala- 
tines, décembre  

396.  A  M"«  de  Charolais, 
supplément  de  rentes  

397.  Rentes  viagères  de  1,000 
livres  à  la  baronne  de  Kroud- 
ner  

398.  Dépenses  par  le  comte 
de  Broglie,  cinq  derniers  mois 
1757  

399.  Courses  du  sieur  Bro- 
chier,  trois  derniers  mois  175V 

400.  Subside  de  Gênes,  sep- 
tembre et  octobre 

401.  Subside  palatin,  no- 
vembre   

402.  Etat-major  des  troupes 
palatines,  trois  derniers  mois 
1757    

403.  Subside  de  Cologne, 
quartier  échu  1®""  décembre 

404.  Subside  palatin,  dé- 
cembre   


399 

1.   s.  d. 
120,000     »     n 


80,000     »     » 


5,000   »     » 

500     »     » 

21,600     »     » 


41,600     »  » 

10,584     »  » 

60,000     »  » 

21,000     »  » 

1,049    6  » 

4,120    8  » 

3,603     »  » 

898  10  » 

31,193  13  » 

5,434  18  » 

20,000     »  » 

1,516     3  » 

7,831  7  » 

50,000  »  » 

98,133  15  » 

16,666  13  4 

10,000  »  » 

11,461  7  » 

5,810  12  » 

250,000  »  » 

50,000  )»  » 

4,162  10  » 

187,500  »  » 

50,000  »  » 
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ANNÉE  1758. 

Du  8  janvier. 

1.  Diamants    par    Jacque-  1.    s.  d. 
min   •. 150,109  12    6 

2.  A   M"^®   la   princesse   de 

Trivulce  12,000    »    » 

3.  Abbé  Chauvelin  6,000    »    » 

Du  2  janvier. 

4.  Solde  des  troupes  de  Ba- 
vière, pour  le  mois  de  janvier, 
compris  36  florins  restants  du 

mois  de  décembre   112,695  15     » 

5.  Solde  des  troupes  de 
Wurtemberg,  du  mois  de  jan- 
vier         104,383  15     » 

Du  22  janvier. 

6.  A  M"*  de  Ségur,  pour  la 

vente  de  Villeneuve-le-Eoi  ...  6,000    »    h 

7.  Au  sieur  Hoggues,  pour 

subsistance  10,000     »     » 

8.  A  M"«  de  Lamberc 6,000    »     » 

Du  20  janvier. 

9.  Solde  des  troupes  de  Ba- 
vière du  mois  de  février 112,605    »    » 

10.  Gratification  annuelle 
au  sieur  Wilbruck,   chanoine 

de  Liège  6,000    »    » 

Du  12  février. 

11.  Par  ordre  du  roi 30,000    »    » 

Du  9  février. 

12.  Solde  des  troupes  de 
Wurtemberg,  mois  de  février       104,383  15    » 

13.  A    l'impératrice    reine, 

cinquième  paiement  2,500,000    »    » 

14.  Change  de  l'ordonnance 

ci-dessus    250,894    6     » 

Du  11  février. 

15.  Gratification  au  sieur 
Fougières  qui  a  suivi  le  mar- 
quis de  l'Hôpital  en  Russie...         20,000    »    » 

16.  Gratification  au  sieur 
Raffe,    ci-devant    chargé    des 

affaires  du  roi  à  Vienne 17,000    »    » 

Du  11  février. 

17.  A  M.  de  Monsperoux, 
pour  frais  de  prison  du  nommé 

La  Noue,  dit  dauphiné 89  12    » 

18.  Au  sieur  Van  Eyck,  rem- 
boursement            10,000    »    » 

19.  Dépenses  à  Stockolm...  1,500    »    » 

20.  Dépenses  à  Vienne  par 

M.  de  Stainville 4,717  15    » 

21.  Gratification  au  sieur  le 

Roi,  négociant  à  Venise 3,600    »    » 

22.  Remboursement  au  sieur 
comte  d'Affry,  pour  la  déten- 
tion d'Alexandre  Maréchal...  2,458    6    » 

23.  Voyage    du    sieur    abbé 

Mesnayer  de  Pétersbourg 8,000    »    » 

24.  Au  sieur  Henneberg,  ju- 
risconsulte allemand  3,000    »    » 

25.  Gratification  à  la  veuve 
du   sieur   Vincent,    secrétaire 

pour  les  affaires  étrangères...  3,000    »    » 
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26.  Gratification  extraordi-  1.    s.  d. 
naire  au  sieur  abbé  Le  Maire.           6,000    »    » 

27.  Au  sieur  chevalier  Dou- 
glas, remboursement  de  dé- 
penses en  Russie 61,000    »    » 

Du  17  février. 

28.  Pension    du    bailli    de 

Souza,  échue  le  15  février 6,000    »    )> 

29.  A  lui  gratification  échue  6,000    »     » 

Du  19  février. 

30.  Subside  extraordinaire 
de  Suède,  quatrième  paie- 
ment          400,000     »     » 

31.  Change   341,063    3    » 

Du  30  février. 

32.  Solde  des  troupes  de  Ba- 
vière,  mars   

33.  Solde  des  troupes  de 
Wurtemberg,  mars  

34.  Pour  la  famille  royale 
à  Dresde,   janvier   

Du  26  février, 
la     compagnie     des 


35.  A 
Indes  .. 


Du  5  mars. 

36.  Gratification  au  sieur 
Titon,  conseiller  au  parlement 

37.  Distribution  des  fonds» 
de  la  ferme  des  devoirs  du 
Port-Louis,  montant  à  raison 
de  25,200  livres  dues  pour  les 
années  1753,  1754,  1755  et  1756 

38".  Ecole  des  chevau-légers. 
39.  Manufacture  de  porce- 
laine de  France 


Du  1*'  mars. 

40.  Gratification  du  général 
Mounet,  six  mois  échus  le  der- 
nier février  1758  

Du  9  mars. 

41.  Solde  des  troupes  pala- 
tines,  janvier   

Du  19  mars. 

42.  M"»»  la  comtesse  de  Tou- 
louse   

43.  M.     le    chancelier  

44.  M.  de  B'eaumanoir  

45.  Dépenses  par  le  père 
Noël,  machiniste,  depuis  le 
mois  de  novembre  1756,  jus- 
qu'en octobre  1757  

Du  15  mars. 

46.  Pour  la  famille  royale  à 
Dresde,  février 

Du  22  mars. 

47.  A  l'impératrice  reine, 
sixième  paiement 

48.  Change  

49.  Subside  de  Danemark, 
sixième  quartier  échu  le  15 
septembre  1757 

50.  Change  


112,605     »  » 

104,383  15  » 

100,00     »  » 

3,000,000     »  » 

300     »  » 


100,800  »  » 
30,000  »  » 

100,000  »  » 


3,000  »  » 


98,133  15  » 


30,000  »  » 

30,000  »  » 

4,000  »  » 


20,481  15  6 


100,000  »  » 


2,500,000  »  )» 
253,122  8  » 


225,000  »  » 
190,467  »  » 
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51.  Au  marquis  de  Fraigne 
.0  louis 

52.  Gratification  extraordi- 
naire à  l'abbé  de  Villefond... 

53.  Pension  au  collège  du 
baron  de  Karg,  pour  six  mois 
du  4  août  1757,  au  4  février 
1758 

54.  Valeur  de  1,200  ducats 
d'or  remis  à  M.  deChampeaux 
à  Hambourg  

55.  Dépenses  à  Stockholm... 

56.  Gratification  annuelle 
aux  sieurs  Heroff,  Craits- 
lïioyer,  Branco  et  au  confes- 

ur  de  l'électeur  de  Bavière... 

57.  Gratification  à  M"*"  la 
comtesse  de  Mouzone,  veuve 
du  sieur  Mouzone,  ministre  do 
Modène  

58.  Gratification  au  sieur 
Aster,  qui  a  traduit  plusieurs 
ouvrages  politiques  

Du  2  avril. 

59.  A  M°»«  la  duchesse  de 
Modène,  quartier  de  janvier.» 

60.  A  M"«  de  Sens  

Du  22  mars. 

61.  Solde  complète  des  trou- 
pes de  Wurtemberg  jusqu'au 
V  janvier  1758 

61  bis.  A  M.  le  comte  de 
Clermont,  équipage 

62.  Appointements  du  che- 
valier   Douglas,    quinze   pre- 
miers jours  de  no- 
vembre     1,300     »i 

Au  sieur  Dumont, 
dépenses  à  Dant- 
zick  1757 853 

Au  sieur  de  Ma- 
kau,  à  Ratisbonne, 
six  derniers  mois....  3,100 

Au  sieur  Follard, 
à  Munich,  année 
1757 4,771 

Au  sieur  Daubi- 
gny,  à  Liège,  sep- 
tembre, octobre  et 
novembre 395    »' 

Du  P'  avril. 

63.  Quartier  de  janvier  de 
la  pension  de  M™®  Infante..,. 

Du  5  avril. 

64.  Solde  des  troupes  de  Ba- 
vière, avril 

65.  Solde  ,des  troupes  de 
Wurtemberg,  avril 

66.  Equipement  de  12  ba- 
taillons  saxons 

67.  Gratification  au  sieur 
Réène,  quartier  échu  au  l" 
avril  

Du  9  avril. 

68.  Police,  quartier  de  jan- 


" 


1.    s.  d. 
3,744     »     » 

7,498     »     » 


1,956  19     » 


14,095     8     » 
30,513  12     » 


94,651  18     » 

6,000     »     » 
1,000     »     » 


15,000     »     » 
6,250     »     » 


14,608  15     » 
300,000     »     » 


10,419     4     » 


ler 


69.  Par  ordre  du  roi,  quar- 
tier de  janvier 

70.  A  la  compagnie  des  In- 
des    

l'«  Série.  T.  LIX. 

2  6  if 


56,250  »  » 

112,605  »  » 

104,383  15  » 

159.256  12  » 

750  »  » 

21,000  »  » 

150,000  »  » 

300,000  »  » 


y  Du  12  avril. 

71.  Solde  des  troupes  pala- 
tines,  février 

72.  Paiement  des  troupes 
saxonnes  à  la  solde  du  roi.... 

Du  14  avril. 

73.  Pour  la  famille  royale  à 
Dresde,    mars 

Du  18  avril. 

74.  Seizième  paiement  du 
subside  de  Suède 200,000\ 

Subside  extraordi-  / 

naire,    six   premiers  ( 

mois  1758 250,000) 

75.  Change  de  200,000  livres 
ci-dessus   

76.  Moitié  de  l'haliillement 
des  troupes  de  Wurtemberg.. 

77.  Acompte  du  paiement 
des  troupes  saxonnes 

Du  19  avril. 

78.  Pensions  des  abbés  Ros- 
sy,  Rota  et  comte  de  BielLie,  à 
2,000  écus  chacun,  600  écus  au 
prélat  Lerma,  napolitain,  et 
1,400  au  sieur  Capraia,  audi- 
teur de  Rote 

Du  !«•■  avril. 

79.  Domestiques  de  feu  M^^ 
la,  comtesse  de  Mailly,  der- 
nière année 

Du  22  avril 

80.  Gratification  à  M.  le 
chevalier  de  Beaujeu 

81.  Subside  au  duc  des 
Deux-Ponts,  quartier  léchu  le 
P""  (janvier  1758 

Du  19  avril. 

82.  Pour  le  premier  et  le  se- 
cond vingtième  retenus  en 
1755  et  1756,  sur  la  rente  de 
3,000  livres,  du  Margrave  de 
Bade,  assignée  sur  la  recette 
des  finances  de  Metz 

Du  30  avril. 

83.  A  l'impératrice  reine, 
septième  paiement , 

84.  Change  de  l'ordonnance 
ci-dessus  

Du  2  mai. 

85.  Acompte  des  appointe- 
ments de  8,000  livres  pc^*  an 
accordées  au  sieur  Henneoerg 

86.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges,  quartier  de 
janvier 

Du  7  mai. 

87.  A  M.  le  président  d'Or- 
messon,  valeur  du  brevet  d'as- 
surance de  50,000  livres,  outre 
et  par-dessus  la  fixation  de  la 
charge  de 

88.  A  M.  l'évêque  de  Troyes 
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I.   s.  d. 
98,133  15     » 

26,539  14     » 


100,000     »     » 


450,000  »  ). 

167,487  6  » 

150,000  »  » 

106,391  13  » 


28,800  »  » 

2,000  »  » 

6,000  »  » 

50,000  »  » 


397  10     » 

2,500,000     » 
253,122    8 

3,000     »     » 
21,600     »     » 


50,000     »     » 
20,(J()0    »     ), 

26 
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1.    s.   d 


Du  6  mai 

Dépenses  extraordinai- 


res par  M.  le  marquis  de 
l'Hôpital  à  Pétersbourg,  par 
M.  de  Woronzow 52,000    » 

90.  Acompte   du   paiement 

des  troupes  saxonnes 39,746    4 

Du  11  mai. 

91.  Gratification,  solde  et 
prêt  des  troupes  saxonnes  jus- 
qu'au 15  juin  inclusivement..        291,088  15 

92.  Solde  d'un  mois  auxdi- 

tes  troupes,  au  15  juillet 162,643  18 

93.  Solde  des  troupes  de 
Wurtemberg,   mai 104,383  15 

94.  Solde  des  troupes  de  Ba- 
vière,  mai 112,605  15 

95.  Subside    de     l'électeur 

Palatin,  janvier 50,000    » 

96.  Solde  des  troupes  pala- 
tines,  mars 98,138  15 

Du  30  avril. 

97.  Supplément  d'appointe- 
ment  au  sieur  marquis  d'Os- 
sun,  ambassadeur  à   Naples, 

quartier  de  janvier 6,000    » 

98. Appointements  du  sieur 
Hombourg,  quartier  de  jan- 
vier    500    » 

Du  23  mai. 

99.  Courses  par  le  sieur  Bro- 
chier,  de  Rome,  trois  premiers 

mois  5,021  19 

Avances  par  le 
sieur  Lesseps,  qua- 
tre premiers  mois,     1,728  17 

Idem,  par  le 
comte  a'Affry,  trois 

premiers  mois 2,512    2 

Idem,     par     M. 
d'Aubeterre,  idem.     7,547    )> 
Idem,  par  le  sieur 

Champeaux  5,431  13 

Dépenses  par  M. 
de  l'Hôpital,  à  Pé- 
tersbourg, décem- 
bre 1757  et  trois 
premiers  mois  1758  23,441  12 

Reste  de  la  grati- 
fication 1757  des 
quatre  gentilshom-  v 

mes  à  sa  suite 24,960    J         o»,ybU  i5    » 

Appointements 
du  sieur  Déon,  se- 
crétaire,    six    der- 
niers mois 2,600     » 

Au  sieur  de  Ber- 
mond,  sur  la  grati- 
fication  1758 3,549     » 

Dépense  par  le 
comte  de  Broglie, 
janvier    et   février 

1758 3,644     4 

Idem,      par      le 

sieur  Durand  7,356  10 

Idem,  par  le 
sieur  Daubigny,  dé- 
cembre 1757,  qua- 
tre premiers  mois 
1758   1,167  18 


Du  23  mai. 


100.  Dépenses  par  M.  le 
comte  de  Broglie 

101.  Remise  à  M.  de  Cham- 
peaux   

102.  Dépenses  à  Stockholm, 
par  M.  d'Havrincourt 

103.  Gratification  aux  cours 
d'Anspach  et  de  Bareith 

104.  Gratification  extraordi- 
naire à  M.  le  comte  de  Broglie 

Du  29  mai. 

105.  Solde  des  troupes 
saxonnes,  d'un  mois,  à  échoir 
au  15  août 

Du  16  mai. 

106.  Famille  royale  de  Polo- 
gne, mois  d'avril 

Du  12  mai, 

107.  Pour  tenir  lieu  de  sup- 
plément de  finance   à   payer 

f)ar  le  sieur  Blanchet,  contrô- 
eur  de  la  chancellerie  du  par-- 
lement  de  Besançon 

Du  17  mai. 

108.  Gratification  à  M™^  de 
Belestat 

Du  5  juin, 

109.  Dépenses  à  Stockholm. 

'  Du  7  juin. 

110.  Idem 

111.  Huitième  paiement  du 
subside  à  l'impératrice  reine. 

112.  Change  de  la  partie  ci- 
dessus  


1,  s.  d. 

52,666  6     6 

62,897  17     » 

48,184  17     » 

24,742  15     » 

50,000  »     » 


162,643  18     1) 


100,000    »     » 


5,104    8  » 

6,000     »  » 

135,115  19  » 

20,971  10  » 

1,500,000     »  » 

154,136  14  » 


Du  13  juin, 

113,  Subside  de  l'électeur 
palatin,  février 50,000 

Solde  des  trou- 
pes palatines, avril  98,133  lb\       153,683  15    » 

Etat-major  des- 
dites troupes,  qua- 
tre premiers  mois,     5,550 

Du  18  juin, 

114,  Au  chevalier  de  Cau- 
san,  sur  le  prix  de  la  charge 
de  lieutenant  de  roi  en  Dau- 
phiné,  au  département  de  Gap, 
qu'il  a  remise  à  Sa  Majesté... 

114  his.  Par  ordre  du  roi, 
Ernesterie  


Du  19  juin. 

115.  Solde  des  troupes  de 
Wurtemberg,  juin  ' 

116.  Premier  acompte  du  se- 
cond quartier  du  subside  au 
duc  de  Mecklembourg 

117.  Valeur  de  300  ducats  à 
M.  Jakobousky 

Du  22  juin. 

118.  Partie   du   prix  d'un 


21,000     »  » 

8,935     »  » 

104,383  15  » 

25,000     »  » 

3,300     »  » 
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ameublement    au    comte     de  1.    s.  d. 

Woronzow  50,000     »     » 

119.  Gratification  annuelle 
aux     Ecossais     attachés     au 

prince  Edouard 40,000    »     » 

Du  23  juin. 

120.  Pour  la  famille  royale 

à  Dresde 100,000    »    » 

Du  26  juin. 

121.  Au  sieur  de  Bermond, 
reste  de  10,000  livres  de  sa 
gratification  pour  l'année  cou- 
rante    2,960  10     » 

Du  1"  juillet. 

122.  Quartier  d'avril  de  la 

pension  de  M""«  Infante.... 56,250    »     » 

123.  Gratification  du  sieur 

de  Réène,  quartier  d'avril 750    »    » 

124.  Appointements  du  sieur 
Genest,    interprète,    quartier 

d'avril 800    »    » 

Du  8  juillet. 

125.  Par  ordre  du  roi 2,400    »    » 

Du  9  juillet. 

126.  Par  ordre  du  roi,  quar- 
tier d'avril 150,000    »    » 

127.  A  M""  la  duchesse  de 

Modène,  quartier  d'avril 15,000  »  » 

1 28., A  M"'^  de  Sens 6,250  »  » 

129.  Police,  quartier  d'avril  21,000  »  » 

130.  Au   roi,    jeu,   quartier 

d'avril 17,544    »    » 

Du  10  juillet. 

131.  A  M.  le  marquis  de 
l'Hôpital,  pour  M.   le  comte 

de  Worouzow,  à  Pétersbourg.         31,000    )>    » 

Du  15  juillet. 

132.  Pour  la  famille  royale 

à  Dresde,  juin 100,000    »     » 

133.  Au  duc  de  Mecklem- 
bourg,     acompte    du    second 

quartier  25,500    »     » 

Du  23  juillet. 

134.  Compagnie  des  Indes.     3,000,000    »    » 

135.  Acompte  du  prix  du 
comté  de  Charolais,  que  le  roi 
doit  acquérir  de  M"®  de  Sens. 

136.  Gratification  extraor- 
dinaire à  M.  Berlin,  lieute- 
nant général  de  police  pour 
les  dépenses  auxquelles  il  a  été 
oblige  en  quittant  l'inten- 
dance de  Roussillon 

137.  A  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris,  pour  partie  de  l'indem- 
nité due  à  ses  fermiers  sous  le 
nom  de  quintal 


500,000    »    )» 


20,000     »     » 


88,964     »     » 


Du  22  juillet. 

138.  Premier  paiement  du 
subside  extraordinaire  de 
Suède 500,000 


•  Du  25  juillet. 

139.  Solde  des  troupes  de 
Wurtemberg,  juillet  et  août... 

140.  Dépenses  secrètes  en 
Pologne  

Du  6  août. 

141.  Gratification  extraor- 
dinaire au  sieur  de  Massiac, 
secrétaire  d'Etat 

Du  31  juillet. 

142.  Au  sieur  marquis  d'Os- 
sun,  supplément  d'appointe- 
ments, quartier  d'avril 

143.  Appointements  du  sieur 
Hambourg   

149.  Pension  du  chevalier  de 
Saint-Georges    

145.  A  l'abbé  Lemais,  au- 
près de  M.  le  comte  de  Cler- 
mont,  trois  premiers  mois  sur 
le  pied  de  18,000  livres 

Du  6  août. 

146.  Subside  de  Cologne, 
quartier  échu  le  1"  mars 

Du  12  août. 

147.  A  l'impératrice-reine, 
mois  de  juillet,  neuvième 
paiement 

148.  Change 

149.  Subside  de  Gênes,  no- 
vembre, décembre  1757 

150.  Solde  des  troupes  de 
Bavière,  juin 

151.  Solde  des  troupes  pala- 
tines, mai 

Du  3  septembre. 

152.  Gratification  au  sieur 
Aubry,  ancien  conseiller  au 
parlement  

153.  Gratification  au  sieur 
Titou,  conseiller  de  la  grande 
chambre  

Du  21  août. 

154.  Pour  la  famille  royale 
à  Dresde,  juillet 

155.  Derniers  tiers  du 
deuxième  quartier  d^un  sub- 
side de  Mecklembourg 

Du  23  août. 

156.  Solde  des  troupes  de 
Wurtemberg,  septembre  et  oc- 
tobre   

157.  Solde  des  Bavarois, 
juillet  et  août 

158.  Solde  des  palatins,  juin 

Du  31  août. 

159.  Subside  au  duc  des 
Deux-Ponts,  six  mois  échus  le 
l*""  juillet  1758 

160.  Gratification  au  géné- 
ral Monet,  six  mois  échus  le 
31  août 
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208,767  10     » 

47,333    6    6 


100,000  »  » 

6,000  »  » 

500  »  » 

21,600  »  » 

4,500  »  » 

187,500  »  » 


1,500,000  »  » 

154,136  14  » 

300,000  ))  » 

112,605  15  )» 

98,133  15  » 


1,200     »  » 

3,000     »  » 

100,000     »  » 

25,000     »  » 

208,767  10  » 

225,211  10  » 

98,133  15  » 

100,000  »  » 

3,000  »  » 
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Du  17  septembre. 


161.  Pour  la  famille  royale 
à  Dresde,  août 

162.  A  M.  le  comte  de  Wo- 
rouzow,  sur  le  parfait  paie- 
ment de  50,000  roubles 

Du  18  septembre. 

163.  Subside  extraordinaire 
de  Suède,  second  paiement  de 
six  millions 

164  Subside  de  l'électeur 
Palatin,   mars 50,000    » 

Solde  des  ti'ou- 
pes  palatines,  juil- 
let    98,133  15) 

Du  20  septembre. 

165.  Gratification  au  sieur 
marquis  de  Bonnac,  en  atten- 
dant un  gouvernement 

Du  21  septembre. 

166.  Parfait  paiement  de 
l'ameublement  à  M.  le  comte 
de  Woronzow L. 

Du  22  septembre. 

167.  Courriers  de  M.  de  Ro- 
chechouart,      Parme,      avril, 
mai,  juin  et  juil- 
let .^ 8,728  12     »i 

Dépenses  du 
sieur  Durand 
Daubigny ,  du 
l^""  mai  au  15 
août   10,931     » 

Idem,  par  M. 
de  Monteil,  huit 
premiei's   mois.     1,633  15 

Idem,  par  M. 
d'Affry,  avril, 
mai  et  juin 1,364    » 

Idem,  par  M. 
l'évêquedeLaon, 
six  premiers 
mois 1,810    9 

Frais  de  son 
entrée  48,483  14 

Idem,  par  M. 

d'Aubeterre, 
quartier  d'avril    3,115    7 

Idem,  par  M. 
le  duc  de  Choi- 
seul,  idem 2,141     7    8 

Idem.,  par  M. 
le  marquis  de 
l'Hôpital,  idem.  42,222  18     )i 

Idem,  par  le 
chevalier  Fo~ 
lard   10,017  10     » 

Idem,  par  le 
sieur  Lesseps, 
acompte    6,559     7     » 

Idem,  par  M. 
de  Lorenzy,  an- 
née échue  au  1'' 
juillet  962    3    4 

Idem,,  par  le 
sieur  Durand, 
juin  et  juillet...     5,164    4     » 

Avances     aux  ' 


1.  s. 

d. 

100,000  » 

» 

50,190  )> 

» 

500,000  » 

» 

148,133  15 

» 

10,000  )) 

» 

5,653  15 


143,134     7     )) 


sieurs    Ménager 

etWilingolï 9,468    5 

Idem,  par  le 
baron  Makan, 
six  premiers 
mois  1,260     »     »; 

168.  Dépenses  par  le  sieur 
de     Champeaux    à 
Lubeck   5,455  17^ 

Appointements  ) 

au     sieur     Lancey,  ' 

secrétaire  du  comte  \ 

de  Broglie 750    »/ 

169.  Au  sieur  marquis  de 
Fraigne    ; 

170.  Au  sieur  Poissonnier, 
médecin  

171.  Au  sieur  d'Havrin- 
court,  dépense  à  Stockholm... 

172.  A  M.  le  duc  de  Ohoi- 
seul,  dépenses  à  Vienne 

173.  Dépenses  du  bureau  des 
affaires  étrangères,  depuis  le 
29  octobre  1757,  jusqu'au  2 
septembre  1758 

174.  Au  sieur  de  Briun,  char- 
gé d'une  commission,  auprès 
de  l'électeur  de  Mayence 

175.  A  M.  le  duc  de  Choi- 
seuil,  dépense  extraordinaire 


1.    s.  d. 

10,728     5     » 


6,205  17  » 

6,028  4  » 

20,280  »  » 

2,182  10  » 

11,550  »  » 

6,993  3  » 

3,000  »  )) 

150,000  »  » 


56,250  »  » 

800  »  » 

750  »  )) 

8,000  »  » 

120,000  »  » 


Du  30  septembre 

176.  A  M'^e  infante,  quartier 
de  juillet 

177  .  Appointements  du 
sieur  Genest,   idem 

178.  Gratification  du  sieur 
Eéene,  idem 

179.  A  la  demoiselle  Cleron, 
en  rente  viagère.. 

180.  Acompte  du  prix  de  la 
terre  de  Charolais,  rente  via- 
gère   

181.  A  l'impératrioe-reine, 
dixième  paiement 1,500,000    »    » 

182.  Change  de  l'ordonnance 

ci-dessus 137,942    4     » 

183.  Solde  des  troupes  de 
Wurtemberg,  novembre 104,383  15    » 

Du  15  octobre. 

184.  M">«  la  duchesse  de  Mo- 

dène,  quartier  de  juillet 15,000    »    » 

185.  M"«  de  Sens,  idem 6,250    »    » 

186.  Intérêts  échus  le  11  mai 
1758  et  frais  d'acquisition  de 

la  terre  de  Villeneuve-le-Roi...         17,766  11     >•> 

187.  Perte  au  feu,  quaitier 

de  juillet 24,852     »     » 

188.  Police,  quartier  de  juil- 
let          21,000    »    » 

189.  Par  ordre  du  roi,  quar- 
tier de  juillet 150,000    »    » 

Du  7  octobre. 

190.  Pour  le  premier  du  troi- 
sième quartier  du  subside  de 
Mecklembourg 

191.  Gratification  à  quelques 
ministres  du  cercle  de  Fran- 
conie  

Du  18  octobre. 

192.  Troisième  paiement  du 


25,500     »     )) 
13,038     »     » 


I 


[Goaveatjon  aatioaaie. 
extraordinaire      de 
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1.    s.  d. 


500,000  »  » 

20,000  »  » 

100,000  »  » 

25,500  »  » 


subside 
Suède.. 

193.  Gratification  aux  bu- 
reaux des  affaires  étrangères 

Du  20  octobre. 

194.  Pour  la  famille  royale 
à  Dresde,  septembre 

195.  Deuxième  tiers  du  troi- 
sième quartier,  du  subside  de 
Mecklembourg  

Du  28  octobre. 

196.  Subside  de  Danemark, 
quartier    échu    le    15    octobre 

1757  2j250,000     »     » 

197.  Change  de  l'ordonnance 

ci-dessus  176,547    »    » 

Du  31  octobre. 

198.  Supplément  d'appointe- 
ments au  sieur  marquis  d'Os- 

sun,  quartier  de  juillet 6,000    »    » 

199.  Appointements  du  sieur 
Hombourg,  ide7n 500     »     » 

200.  Au  chevalier  de  Saint- 
Georges,  idem 21,600     »     » 

201.  A  l'abbé    Le    Maire, 

((uartier  d'avril 1,500    »    » 

202.  Solda  des  troupes  de 
Wurtemberg,  décembre 104,483  15     » 

203.  Solde  des  troupes  pa- 
latines,   août 98,133  15     » 

204.  Solde   des   troupes   deJ 

Bavière,    septembre 112,665  15    » 

205.  Second  quartier  de  la 
fîconde  année  du  subside  de 

Bav.ièr<ei,    échu   lei.  21   janvier 

1758    225,000     »     » 

206.  Subside    de    Cologne, 

quartier  échu  le  l^""  juin 187,500    »     » 


Du  5  novembre. 

207.  M»*    la    princesse    de 
(  'onty   

208.  Courses     de     Parme, 
août  et  septembre    4,132    » 

Riembou  r^ement 
au  sieur  Lesseps...     2,995    » 

A.  M.  d'Affry, 
((uartier  de  juil- 
let         2,087  16 

Au  si^ur  de  la 
l 'arrière,  six  pre- 
miers mois 1,500    » 

Au  sieur  Du- 
rand, depuis  le  21 
août    jusqu'au     19 
'  ptembre   898  17 

A  M.  d'Aube- 
terre,  quartier  die 
juillet   4,773  17/ 

209.  Au    sieur    de    Cham- 
})oaux,    quartier  de  juillet... 

210.  Dépenses  à  Stockholm 

211.  Frais  de  l'édition   du 
pa rallèle   

212.  Affaires     secrètes     en 
Russie   

Du  10  novembre. 

213.  Voyage    du    eieur    de 
Bonneval 


10,000    »    » 


16,388  10    » 


5,207  7 

8,087  10 

1,500  » 

6,825  » 


1,220     »     » 


[28  février  1793.] 
Du  12  novembre. 


214.   A  l'impératrice-reine,  1. 

onzième   paiement 1,500,000 

215.  Change  de  l'ordonnance 
ci-dessus  ; 116,245 

216.  Dernier  tiers  du  troi- 
sième quartier  du  subside  de 
Mecklembourg  
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d. 


25,500     »     » 


Du  17  novembre. 


50,190     »     » 


217.  Pour  la  famille  royale 

à  Dresde,  octobre 100,000    »     » 

Du   19  novembre. 

218.  A  M.  le  marquis  de 
Stainville,  reste  des  arrérages 
d'une  pension  de  3,000  livres 
qui  lui  avait  été  assignée  sur 

la  Lorraine 32,000    »    » 

Du  30  septembre. 

219.  A  M.  de  Woronzow, 
parfait  paiement  de  50,000 
roubles   

Du  26   novembre. 

220.  Dépense  de^  la  petite) 
écurie   1756 1,362,372  13 

221.  Idem,  voitures 81,907    9 

222.  A  M. /le  i)rince  de  Con- 
ty,  supplément  à  l'échange  de 
la  principauté  d'Orange,  en 
contrats  de  rentes  viagères...     3,230,000    » 

223.  En  annuités    1,330,000) 
En     contrats     à  [     1,985,000     » 

4  pour  cent 655,000) 

224.  En  argent 2,392,000    » 

Du  24  novembre. 

225.  Frais  )de  transports  du 
service  en  porcelaine  envoyé 
au  roi  de  Danemark 

226.  Dépenses  à  Stockholm 

Du  *27  novembre, 

227.  Supplément  de  la  gra- 
tification de  8,000  livres' accor- 
dée au  sieur  Henneberg 

228.  Dixnseptième  paiement 
du  subside  de  Suède    200,000J 

Secours     extraor-  f 

dinaire,  six  derniers  ( 

mois   1758 2^0,000    J 

Du  3  décembre. 

229.  Change  des  200,000  li- 
vres ci-dessus 

Du   10  décembre. 

230.  Remplacement  à  la 
caisse  de  la  monnaie  de  300,000 
livres,  avances  du  capitaine 
Thurot,  armateur  de  la  fré- 
gate, et  maréchal  de  Belle-Isle, 
en  août  1757 300,000 


1,466  13 
2,649  10 


5,000     » 


450,000 


159,421     9    » 


Du   17  décembre. 


231.  Par  ordre  du  roi. 

232.  Par  ordre  du  roi. 

233.  Par  ordre  du  roi. 


60,000 
20,000 
20,000 
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Du   24  décembre. 

234.  Gratification  ordinaire 
à  M.  le  duc  de  Choiseuil 

Du  31  décembre. 

235.  Cabinet  des  postes 

236.  Supplément 

237.  Remplacement  du  dixiè- 
me sur  la  pension  de  l'Aca- 
démie  

Du  18  décembre. 

238.  Premier  tiers  du  qua- 
trième quartier  du  subside  du 
duc  de  Mecklembourg 

Du  23  décembre. 

239.  Famille  royale  de  Po- 
logne,  novembre 

Du  25  décembre. 

240.  Solde  des  troupes  pala- 
tines, septembre,  octobre  et 
décembre   L. 

241.  Solde  des  troupes  de 
Bavière,  octobre,  novembre  et 
décembre 

242.  Aux  troupes  de  Wur- 
temberg, gratification  extra- 
ordinaire    

Du  l*""  janvier. 

243.  Douzième  paiement  à 
l'impératrice-reine  de  Hon- 
grie, de  400,000  florins ] 

244.  Change  de  l'ordonnance 
ci-dessus  

245.  Subside  de  Cologne, 
quartier  échu  le  1"  septembre 

246.  Subside  de  Liège,  année 
échue  le  l®""  janvier 

1758 125,000i 

Idem,    à    imputer  r 

sur     l'année     échue  ( 

le  l*'  janvier  1759...   ^  75,000) 

247.  Subside  de  Gênes,  six 
premiers  mois  1758 

Du  4  juin  1759. 

248.  M"«  Infante,  quartier 
d'octobre   1758 56,250/ 

Supplément      jus  -  [ 

qu'à   288,000 63,000^ 

249.  Au  bailli  de  Souza,  gra- 
tification pour  10  mois  et  15 
jours  de  12,000 

250.  Au  général  Monac,  4 
derniers  mois  1758,  de  6,000 
livres   

251.  Appointements  du  sieur 
Genest,  quartier  d'octobre  1758 

252.  Idem,  du  sieur  Réène... 

Du  7  juin. 

253.  Par  ordre  du  roi,  quar- 
tier d'octobre 

Du  4  juin. 

254.  Frais  de  voyage  du 
sieur  de  Dron,  à  Gênes 

255.  Appointements  du  sieur 
Henneberg,  jurisconsulte  pour 
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1. 

159,417 

s. 
14 

d. 

10 

131,000 
13,875 

» 

» 
)) 

1,200 

» 

)) 

25,500 

» 

» 

100,000 

)> 

» 

392,535 

» 

» 

337,817 

5 

)) 

100,000 

» 

» 

,000,000 

)) 

» 

75,978 

10 

» 

187,500 

» 

» 

le  droit  public  d'Allemagne,  1.    s.  d. 

novembre  et  décembre 1,333    6    8 

Du  14  juin. 

256.  M*"*  la  duchesse  de  Mo- 

dène,  quartier  d'octobre 15,000  »  » 

257.  M'^Me  Sens,  «c?em 6,250  »  » 

258.  Police,  quartier  d'octo- 
bre   21,000  »  » 

Du  18  janvier  1759. 

259.  Pour  la  famille  royale 

de  Pologne,  décembre 100,000     »     » 

260.  Second  tiers  du  qua- 
trième quartier  du  (subside  du 
duc  de  Mecklembourg 


Du  28  janvier. 

261.  Perte  au  jeu,  quartier 
d'octobre 

262.  A  M.  le  duc  de  Broglie, 
pour  se  rendre  à  l'armée 

263.  A  M.  le  marquis  d'Ar- 
mentiers,  idem 

Du  2  février. 


25,500  ))  » 

3,360  »  » 

50,000  »»  » 

50,000  »  » 


200,000 

» 

» 

750,000 

» 

» 

119,250 

» 

)) 

10,500 

» 

)) 

2,000 

» 

» 

800 
750 

150,000 

» 

)) 

3,433 

6 

8 

264.  Aux  ministres  du  roi  de 
Danemark,    qui   ont   signé   le 

traité  du  4  mai  1758 134,441     »     » 

Du  3  janvier  1756. 

265.  Supplément  d'appointe- 
ments au  sieur  marquis  d'Os- 

sun,  quartier. d'octobre  1758...  6,000  »  » 

266.  Appointements  au  sieur 
Hambourg,   idem 500  »  » 

267.  Pension  au  chevalier  de 
Saint-Georges.. 21,600  »  » 

268.  Subside  de  Deux-Ponts  100,000  »  » 

269.  M.   Boyer,   chargé  des 

affaires  du  roi,  à  Rome 3,627    »    » 

270.  A  M"«  Maldachini 639  11     9 

Du  22  avril. 

271.  M'"^  de  Sedlinsky 6,000     »     » 

Du  29  avril. 

272.  Entretien  du  baron  de 

Karg 3,540  15     » 

Du  13  mai  1759. 

273.  Subside  à  la  Suède 1,000,000    »    » 

274.  Dépenses  extraordinai- 
res de  M.  de  Champeaux 6,326  12    » 

275.  Dépenses  extraordinai- 
res des-  ambassadeurs  pendant 

l'année 175,206    8  11 

276.  Le  sieur  Pfeffel,  ap- 
pointements   1,250    ))     » 

Du  3  juin   1759. 

277.  Appointements  de  se- 
crétaires des  affaires  étran- 
gères 


8,000 


500    » 


278.  Remise  de  prêt  et  an- 
nuel d'un  office  de  greffier  à 
la  cour  dea  aides 

Du  29  juillet  1759. 

279.  A  M.   de  Montmartel, 

affaires  secrètes  étrangères....       141,018    » 
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1. 
3,627 


Du  30  septembre  1759. 

280.  Reste  de  gratification  à 
de  Bermond 

Du  28  octobre   1759. 

281.  Au  sieur  do  la  Car- 
rière,   gratification,  six    der- 

iers  mois  1758 15,000 

A  Versailles,  le  8  mars  1761. 

282.  Pour  remboursement 
de  dépenses  au  fermier  des 
droits  du  Port-Louis,  années 
1757  et  1758 


s.  d. 


50,400     »     » 


ANNÉE    1759. 
Du   8  janvier. 

N°  1.  Subside  à  Vienne 

2.  Idem,  en  Suède 

3.  Idem,  en  Danemark 

4.  Famille  royale,  à  Dresde. 

5.  Subside  au  duc  de  Mec- 
klembourg  

6.  Idem,  à  Liège 

7.  Idem,  à  Cologne 

8.  Idem,   Palatin 

9.  Idem,   Deux-Ponts 

10.  Jdem,  Wurtemberg 

11.  Idemi,  Bavière 

12.  Idem,   Bareith 

13.  Idem,  Gênes 

14.  Idem,  à  M.  le  comte  de 
Kannit 

Du   21   janvier. 

15.  Petite  écurie,   1759 

16.  M""»  de  Lambesc 


625,000 
416,666 
100,000 
100,000 

25,000 
16,666 
62,500 
50,000 

8,333 
25,000 
75,000 

4,166 
50,000 


13     4 


13     4 


6     8 


13     4 


100,000     »     » 


600,000 
6,000 


Du  28  janvier. 

17.  Compagnie  des  Indes...     3,000,000    »     » 

Du  8  janvier. 

18.  A  M"*"  infante,  quartier 

de  janvier 72,000    »     » 

19.  A   M.    le  chevalier  de 
Saint-Georges    21,600    »    » 

20.  A   M"'^  la  comtesse  de 

Bentheim   3,000    »     » 

21.  A  M.  le  bailli  de  Souza  3,000    »    » 

22.  Au  général  Monet 1,500    »     » 

23.  A  M.  de  Réene 750    »    » 

24.  Aux  Ecossais. 10,000    »    » 

25.  Dépenses  secrètes  et  re- 
mise de  frais  aux  ambaslsa- 

deurs   369,051  10    » 

Du  8  février  1759. 

26.  Subside  à  Vienne 625,000 

27.  Idev},  en  Suède 416,666 

28.  Idem,  en  Danemarck...  100,000 

29.  Famille  royale  à  Dresde  100,000 

30.  Subside  au  duc  de  Mec- 
klembourg  25,000 

31.  Idem,  à  Liège  16,666 

32.  Idem,  à  Cologne  62,500 

33.  Idem,   palatin  50,000 

34.  Deux-Ponts   8,333 

35.  Idem  Wurtemberg  25,000 

36.  Idem,  Bavière  75,000 

37.  Idem,  Bareith  4,166 

38.  Idem,  Gênes  50,000 


»    » 
13    4 


13     4 


6     8 


13     4 


Du  18  février. 

39.  A  M"»*  de  Bouville,  bap- 
tême    

40.  A  M.  le  duc  de  Boutte- 
ville,  gratification  extraordi- 
naire    

Du  25  janvier. 

41.  Au  sieur  de  Walbruck, 
chanoine  de  Liège,  gratifica- 
tion    


42.  A    M'»^ 
Conty   


Du  26  février, 
la  princesse  de 


Du  11  mars. 

43.  Subside  des  Deux-Ponttk 
100,000  livres 

(Cet  article  est  rayé  sur  le 
registre.  ) 

44.  Subside  de  Vienne  

45.  Idem,,  Suède  

46.  Idem,  Danemark 

47.  La  famille  du  roi  de  Po- 
logne    

48.  Subside     de     Mecklem- 
bourg  

49.  Idem,,  Liège  

50.  Idem,,  Cologne  

51.  Idem,    palatin  

52.  Idem,  Deux-Ponts  

53.  Idem,  Wurtemberg  

54.  Idem,,  Bavière  

55.  Idem,,  Bareith  

56.  Idem,  Gênes 

57.  Idem,  Danemark 

58.  Idem,  Wurtemberg  

Du  19  mars  1759. 

59.  M.    Boyer,    chargé    des 
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L.         S.  D. 
6,000     »     » 


2,400     »     » 


6,000     »     » 


30,000     ))     » 


625,000  »  » 

416,666  13  4 

100,000  »  » 

100,000  »  » 

25,000  »  » 

16,666  13  4 

62,500  »  » 

50,000  »  » 

8,333  6  8 

25,000  »  » 

75,000  »  » 

4,166  13  4 

50,000  »)  )> 

150,000  »  » 

18,750  »  » 


»      »      »  »  » 

24,000  »  » 

200,000  »  » 

40,000  »  » 

50,000  »  » 


affaires  du  roi,  à  Rome  3,627  1. 
Nota.  Cet  article  est  rayé 
sur  le  registre. 

60.  M™®  de  Trivulce  

61.  Le  sieur  de  Silhouette, 
pour  les  frais  de  son  établisse- 
ment   

62.  M"«  de  Maulde,  pour  le 
mariage  de  sa  fille 

Du  25  mars. 

63.  Subside  de  Danemark... 

Du  V^  avril. 

64.  Quartier  de  jahvier,  par 

ordre  du  roi  150,000    » 

65.  Pour  la  compagnie  des 

Indes  3,000,000    » 

66.  M"«deLarye 4,000    » 

67.  Courrier  du  Danemark.  3,000    » 

Du  8  avril. 

68.  Subside  de  Vienne  625,000    » 

69.  Subside  de  Suède 416,666  13 

70.  Idem,  Danemark 166,666  13 

71.  Famille  royale  de  Po- 
logne     100,000    » 

72.  Subside    de    Mecklem- 

bourg  25,000     » 

73.  Idem,   Liège  16,666  13 

74.  Idem,  Cologne  62,500    » 
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75.  Idem,   Palatin 

76.  Idem,  Deux-Ponts  

77.  Idem,  Wurtemberg  

78.  Idem,  Bavière  

79.  Idem,  Bareitli  

80.  Idem,  Gênes  

81.  A  M™®  de  Modène 

82.  A  M"«  de  Sens _. 

83.  Par  ordre  de  sa  majesté 

84.  Au  sieur  Eichard,  frais 
d'avance  d'un  million 

85.  Au     sieur     Forbonnois, 
pour  rente  viagère  

86.  Au  sieur  Moreau,  avo- 
cat, idem  

Du  15  avril  1759, 

87.  Eemplacement  au  trésor 
royal 

Du  22  avril. 

88.  Au  chevalier  d'Arcq 

89.  Au  même  

90.  A  M"*^  Infante,  quartier 
d'avril 

91.  Le  prétendant,  quartier 
d'août  

92.  A  M"""  de  Benthein 

93.  M  .le  bailli  de  Souza... 

94.  Le  général  Monet 

95.  M.  de  Réene  

Du  29  avril. 

96.  Pour  un  présent  à  l'im- 
pératrice   

97.  M.  le  chancelier 

98.  M™"  la  comtesse  de  Tout 
louse  

99.  M™*  de  Beaumanoir 

100.  Frais  de  l'envoi   de  vin 
de  Tocliay 

101.  M""  de  Crussol,   rem- 
placement de   rente   

Du  13  mai  1759. 

102.  Compagnie  des   Indes 

103.  Le  sieur  de  Bussy,  don 
de  la  finance  d'un  office 

104.  Le  sieur  Astruc,  droit 
de  survivance 

105.  Le  sieur  Journe,  idem. 

106.  Le      sieur      Villevaut, 
idem, 

107.  Subside  de  Gênes,  mai 

108.  Idem,    de    Bareith 

109.  Idem,  de  Bavière  

110.  Idem,  Wurtemberg  .... 

111.  Idem,,   Deux-Ponts   .... 

112.  Idem,  Palatin 

113.  Idem,  'Cologne 

114.  Idem,,  Liège 

115.  Idem,,  Mecklembourg  . 

116.  Famille  royale  de  Po- 
logne   

117.  Subside  de  Danemark. 

118.  Idem,    Suède 

119.  Idem,  Vienne  

Du  20  mai  1752. 

120.  A  sa  majesté 

121.  A  M*"*  de  Beaumanoir 


1. 

s. 

d. 

50,000 
8,333 

» 
6 

» 
8 

31,250 

75,000 

4,166 

» 

)) 

13 

» 
)) 
4 

50,000 

15,000 

6,250 

» 
» 

» 
» 
» 

12,504 

» 

» 

50,197 

3 

4 

40,000 

» 

» 

40,000 

)) 

» 

26,255     6  11 


50,000  »  » 

10,000  »  » 

72,000  »  » 

21,600  »  » 

3,600  »  » 

3,000  »  » 

1,500  »  » 

750  »  » 


6,720  »  » 

30>000  »  » 

30,000  »  » 

4,000  »  » 

2,553  »  » 

3,200  n  » 

3,000,000  »  » 

16,500  »  » 


5,775 
5,775 

» 
» 

)) 
» 

5,775 

» 

» 

50,000 

4,166 

75,000 

» 
13 

» 

4 
» 

31,250 

» 

» 

8,333 
50,000 
62,500 
16,666 
25,000 

6 

» 

» 

13 

8 
» 
» 
4 
)) 

100,000 

» 

)) 

166,666 
466,666 
625,000 

13 
13 

» 

4 
4 
» 

500,000 
30,770 

» 
)> 

» 

122.  Gratification   au   sieur  1.  s.  d. 
de  Viéval  1,100  »  » 

123.  Idem,  au  baron  de 
Jokabousky 3,300  »  » 

124.  Idem,  au  baron  de  Se- 

kendorff  10,000  »  » 

125.  Subside      do     Vienne, 

juin   625,000  »  » 

126.  Idem,   Suède  416,666  13  4 

127.  Idem,  Danemark 166,666  13  4 

128.  La  famille  royale  de 

Pologne    100,000  »  » 

129.  Subside  de  Mecklem- 
bourg    25,000  »  » 

130.  I dem-l  Jjihge  16,666  13  4 

131.  Idem,  Cologne  62,500  »  » 

132.  Subside    de    l'électeur 

palatin    50,000  »  » 

133.  Idem,  Deux-Ponts  8,333  6  8 

134.  Idem,  Wurtemberg  ....  31,250  »  » 

135.  Subside  de  Bavière  ...  75,000  »  » 

136.  Idem,  Bareith  4,166  13  4 

137.  Idem,  Gênes  50,000  »  » 

Du  3  juin  1759. 

138.  Décompte  de  la  pen- 
sion de  M"®  d'Armagnac 600    »    » 

139.  A  M.  de  Brionne 20,000     »     » 

140.  Remise   sur   vingtième 

de  l'ordre  de  Malte 1,387  11     » 

141.  Au  sieur  Sallier,  droit 

de  survivance     3,525  15     » 

Du  17  juin  1759. 

142.  Aux  sieurs  de  Fraignc 

et  Boyer,  et  frais  de  change...  5,242    8    » 

143.  Service    de    porcelaine 

pour  l'impératrice  48,981  10     » 

144.  Vin  pour  l'impératrice, 

au  sieur  Lakotse 3,405    5    » 

145.  Affaii-es  dont  sa  ma- 
jesté s'est  réservé  la  connais- 
sance    3,000     »     » 

146.  Au  sieur  d'Argentas, 
gratification  annuelle,  second 

quartier 3,000    »     » 

147.  Au  sieur  de  Lesseps, 
gratification  extraordinaire...  1,500     »     » 

148.  A  l'abbé  Frishmann, 
remboursement  des   dépenses 

secrètes    853  10    9 

149.  A    Jacquemin,    plaque 

de  Saint-Esprit  et  ganse 158,014  10     » 

150.  A  M.  le  duc  de  La  Val- 

lière,  jeu  du  roi 12,900    »    » 

151.  Au  imême,   faisanderie 

de  Villeneuve-le-Roi  24,117     7     » 

152.  Affaires  secrètes  de  po- 
lice    21,000     »     » 

153.  A  M-^Pde  Rochechouart 
gratification  extraordinaire...  3,000     »     » 

15  k  Au  sieur  Vacquier, 
voyage   6,000     »     » 

156.  Au  sieur  Duvergier,  ré- 
compense pour  les  actions  sur 

les  fermes 3,000     »     » 

Du  24  juin. 

157.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  janvier  1759 46,000  13    4 

158.  Courses   de    M.    de   la 

Messelière  à  Péter.sbourg 6,000    »    » 

159.  Courses  de  M.  de  Wit- 

tinghoiï    6,000     »     » 
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160.  Idem,  du  chevalier  de 
Flinn  à  Vienne 

161.  Subside     de     Vienne, 
pour  juillet  

162.  Idem,    Suède 

163.  Idem,   Danemark 

164.  La    famille    royale    de 
Pologne   

165.  Subside    de    Mecklem- 
bourg   

166.  Idem,  Liège  

167.  Idem,  Cologne  

168.  Idem,    Palatin 

169.  Idem,  Deux-Ponts  

170.  Idem,  Wurtemberg  .... 

171.  Idem,    Bareith    

172.  Idem,    Bavière    

173.  Idem,  Gênes  

174.  M™«   Infante,    quartier 
fie   juillet    

175.  Le  prétendant,  idem... 
M"""  de  Bentheim,  idem 
Le    bailli    de    Souza, 


1.  s. 

1,200  » 

625,000  » 

416,666  13 

166,666  13 


176 
_  177 
idem.     

178.  Le  général  Monnet, 
quartier  de  juillet  

179.  M'"«  de  Réene,  idem... 

180.  M.  d'Argental,  idem... 

181.  Coursesde  Parme,  juin, 
juillet  et  août  

182.  M.  Poissonnier,  quar- 
tier de  janvier  

183.  A  Thurot,  équipement 
pour  une  expédition  secrète... 

184.  Compagnie  des  Indes, 
différence  sur  les  contrats  à 
4  pour  cent 


Du  P'  juillet  1759. 

185.  Au  porteur,  bureau  des 
affaires  étrangères  

186.  Idem    

Du  8  juillet  1759. 

187.  A  M°"  la  comtesse  de 
Toulouse   

188.  A  M"«  de  Sens 

Du  22  juillet. 

189.  Gardes  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles  

190.  Courrier  du  comte  de 
Wedelf ries    

191.  Au  sieur  Genest,  inter- 
[irète  des  affaires  étrangères 

192.  Remise  du  droit  de  sur- 
'vance  au  sieur  Pupils 

193.  Au  sieur  de  Jacques, 
lieutenant-général    à    Valence 

194.  Remise  d'une  rente  via- 
^re,  acquise  par  forfaiture... 

195.  Au  sieur  Dentrogucs, 
i'our  servir  à  un  rembourse- 
ment   


6,000     » 
3,600     » 


15,000    >) 
6,250     » 


Du  29  juillet 
du 


roi, 


196.  Pour    le    jeu 
juartier  d'avril   

197.  Le  sieur  Montaraux  du 
résor  royal  rentes  viagères... 

198.  Par  ordre  du  roi 

199.  Manufacture  de  Sèvres 


100,000  »  » 

25,000  »  » 

16,666  13  i 

62,500  »  ). 

50,000  »  » 

8,333  6  8 

31,250  ^>  » 

4,166  13  4 

75,000  »  » 

50,000  »  » 

72,000  »  » 

21,600  »  » 

3,000  »  » 

3,000  »  » 

1,500  »  » 

750  »  » 

3,000  »  » 

3,000  »  » 

6,000  »  » 

35,025  »  » 

339,969  6  <( 


450  »  » 

4,000  »  » 

1,200  »  » 

3,712  10  » 

2,400  »  » 

1,000  »  » 

103,080  »  » 

20,292  »  » 

30,000  »  » 

150,000  »  » 

20,000  »  » 


200.  Subside  de  Vienne,  mois 
d'août  

201.  Idem,    Suède   

202.  Subside  de  Danemark. 

203.  Idem,    famille    royale 
de  Pologne 

204.  Idem,,  Liège 

205.  Idem,    Cologne    

206.  Idem,   Palatin 

207.  Idem,   Deux-Ponts 

208.  Idem,  Wurtemberg 

209.  Idem,  Bavière 

,210.  Idem,  Bareith 

211.  Idem,    Gênes    

212.  Idem,  Mecklembourg... 

213.  Gardes    des    ambassa- 
deurs aux  spectacles 

214.  Appointements  du  sieur 
Boyer,  juillet  
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625,000  »     )) 

416,666  13     4 

166,666  13     4 


100,000  » 
16,666  13 
62,500  » 
50,000 

8,333 
31,250     » 
75,000     » 

4,166  13 
50,000  )) 
25,000     ). 


6     8 


Du  12  août  1759. 


450 


1,200 


215.  Au  comte  de  Goertz... 

216.  Voyage  pour  les  affai- 
res étrangères  

217.  Au  sieur  Welbruck,  an- 
née  1760 

218.  Idem,  pour  1761 

219.  Subside  des  Deux-Pontb 
six  premiers  mois  1759 

220.  M.  de  Saint-Julieu  à 
Lisbonne,  appointements  six 
premiers  mois  1759  

221.  Au  bailli  de  Souza 

Petite  écurie   1757 

Idem, 

Compagnie  des  Indes.. 
Le   sieur    Grouyn,    in- 


3,000 

»  » 

7,213 

»  » 

6,000 
6;000 

»  » 

41,666  13     4 


222. 
223. 
224. 
225. 


»  1) 

»  » 

9  8 

11  4 

»  » 


demnité 


Du  26  août. 

226.  Pour  conversion  de  res- 
criptions  en  argent,  pour  ser- 
vir aux  dépenses  de  la  guerre 
et  de  la  marine 

227.  Subside  de  Bareith, 
acompte  

228.  Pension  secrète  de 
Rome  

229.  Subside  de  Vienne  pour 
septembre   

230.  Idem,   Suède 

231.  Idem,    Danemark 

232.  Famille  royale  de  Po- 
logne, idem  

233.  Idem,  Mecklembourg... 

234.  Idem,   Liège   

235.  Idem,   Colognex 

236.  Idem,    Palatin ....".. 

237.  Idem,   Deux-Ponts 

238.  Idem  Wurtemberg 

239.  Idem,    Bavière 

240.  Idem,  Bareith, 

241.  Idem,    Gênes   

242.  Gardes    pour    les    am- 


4,500 
3,000 

1,210,391 
78,553 

3,000,000 

60,000 


2,000,000  »  » 
41,000  »  » 
30,000     »     » 


625,000 

)) 

» 

416,666 

13 

4 

166,666 

13 

4 

100,00 

») 

» 

25,000 

» 

» 

16,666 

13 

4 

62,500 

» 

» 

50,000 

» 

» 

8,333 

6 

8 

31,250 

)) 

» 

75,000 

» 

» 

4,166 

13 

4 

50,000 

» 

» 

450 


bassadeurs  aux  spectacles 

Du  2  septembre  1759. 

243.  Pour  conversion  de  des- 
criptions en   argent  pour  la 

guerre  et  la  marine 1,000,000 

244.  A  M.  le  duc  de  Bolet- 

tcville   2,400 

Du  9  septembre. 

245.  Au  sieur  La  Vergue,  à 
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Vienne,   neuf  premiers  mois  1. 

1759   2,850 

246.  Affaires  secrètes,  étran- 
gères    3,000 

247.  Au  sieur  Dune,  gratifi- 
cation de  6,000  livres  et  six 
mois,  à  commencer  du  l*'  du 

mois  18,000 

248.  Au  baron  de  Karg,  six 

mois,  du  4  février  au  4  août...  1,521 

249.  Au  marquis  de  Ber- 
raont,  course  de  Copenliague  à 

la  cour 6,000 

250.  Au  sieur  Poissonnier, 
appointements  du  l®""  avril  au 

15  mai 3,000 

Du  16  septembre. 

251.  Pour  diamants  acquis 
de  M.  le  duc  de  la  Valliere, 
pour  le  service  des  affaires 
étrangères  15,000 

252.  Au  sieur  de  Thiery, 
droit  de  survivance  de  conseil- 
ler à  la  cour  des  aides 2,200 

253.  Au  sieur  la  Borde,  pour 
pareille  somme  qui  sera  por- 
tée    en     recette     au     trésor 

royal 3,000,000 

Du  23  septembre. 

254.  Subside  de  Vienne,  oc- 
tobre   625,000 

255.  Suède,  tdem 416,666 

256.  Danemark,  idem 166,666 

257.  Famille  royale  de  Polo- 
gne, idem 100,000 

258.  Mecklembourg,  idem...  25,000 

259.  Liège,  idem, 16,666 

260.  Subside  de  Cologne, 
octobre  62,500 

261.  Palatin,  idem 50,000 

262.  Deux-Ponts,  idetîi 8,333 

263.  Wurtemberg,  idem 31,250 

264.  Bavière,  idem 75,000 

265.  Bareith,  idem 4,166 

266.  Gênes,  idem 50,000 

267.  M"«  Infante,  quartier 
d'octobre  72,000 

268.  Prétendant,  idem- 21,600 

269.  Bailli  de  Souza,  idem.  6,000 

270.  M"«  de  Bentheim 3,000 

271.  Général  Monnet,  ide?7i.  1,500 

272.  M.  de  Réene,  idem, 750 

273.  M.  d'Argental,  idem....  3,000 

274.  Course  de  Parme,  idem  3,000 

275.  Garde  aux  spectacles, 
septembre  450 

276.  Idem,  quartier  d'octo- 
bre    1,350 

277.  M™«  Dune,  quartier 
d'octobre  1,500 

278.  Gratification  aux  Ecos- 
sais 1759 40,000 

279.  Courrier  de  M.  de  Wel- 
delfried  3,000 

280.  Dépenses  secrètes  des 
ambassadeurs  51,659 

281.  Comte  de  Goertz,  quar- 
tier de  juillet 2,500 

Du  30  septembre  1759 

282.  Pour  escompte  de  res- 
criptions  193,735 


s.  d. 


)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

19 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 
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» 

)) 

» 

» 

» 

» 

13 

4 

13 

4 

» 

» 

» 

•)) 

13 

4 

» 

» 

» 

» 

6 

8 

)) 
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» 

» 

13 

4 

)) 

)) 
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» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

3 

8 

)) 

» 

4 

» 

283.  Gratification  à  un  ar- 
tiste de  la  manufacture  de  Se-  1.    s.  d. 
vres 300    »    » 

Du  14  octobre. 

284.  Courrier  de  Danemark  3,000    »    » 

285.  Médaille  et  chaîne  d'or, 

affaires  étrangères  1,613  18  in 

286.  Dépenses  secrètes  de  la 

police,  quartier  de  juillet 21,000    »    » 

287.  Pension  de  M"«  de  Sens, 

quartier  de  juillet 6,250  »  » 

288.  Ideîii,  M'"^  de  Modène.  15,000  »  » 

289.  A  l'abbé  de  Villefonds.  12,000  »  » 

290.  Au  sieur  Nivetet,  grati- 
fication    3,000  »  » 

291.  Au  chevalier  Douglas...  1,200  »  » 

292.  Au  sieur  Dune 1,230  »  » 

293.  A  Charles  Léopold,  fils 

du  prince  de  Montbéliard 60,000    »    » 

294.  A  Eléonore  Charlotte 
de  San  de  Bleben,  comtesse  de 

Rhinfeld 10,000    »     » 

Du  28  octobre. 

295.  Par  ordre  du  roi 150,000    »    » 

296.  Jeu  de  sa  majesté,  quar- 
tier de  juillet 30,792     »     » 

(Cet  article  est  rayé  sur  le 
registre.) 

297.  Troupes  de  Wurtem- 
berg, levée 585,917  13     7 

298.  Au  sieur  de  Praignes...  1,210  12  » 

299.  Subside  de  Vienne,  no- 
vembre   625,000     »  » 

300.  Suède,  idem 416,666  13  4 

301.  Danemark,  idem 166,666  13  4 

302.  Famille  royale  de  Po- 
logne,  idem 100,'000     »  » 

303.  Mecklembourg,  idem. . .  25,000     »  » 

304.  Liège,  idem 16,666  13  4 

305.  Cologne,  idem 62,500  »  » 

306.  Palatin,  idem 50,000  »  » 

307.  Deux-Ponts,  idem 8,333  6  8 

308.  Wurtemberg,  idem 31,250  »  » 

309.  Bavière,  idem 75,000  »  » 

310.  Bareith,  ide7n 4,166  13  4 

311.  Gênes,  idem 50,000  »  » 

Du  11  novembre  1759. 

320.  Au  sieur  Yon,  par  or- 
dre du  roi 60,000     »     » 

313.  A  M-"»  la  dauphine 26,675  10     » 

314.  A  la   manufacture  de 

Sèvres 1,320,000     »     » 

315.  Au  sieur  Bourlier,  par 

ordre  du  roi 3,000    »    » 

Du  18  novembre  1759. 

315  bis.  Pensions  secrètes  de 
Bavière  15,000     »     » 

316.  Gratification  aux  bu- 
reaux des  affaires  étrangè- 
res          20,000     »     » 

Du  17  décembre  1759. 

317.  Pour  un  espion 1,500    »    » 

318.  Subside  de  Vienne 625,000     »     » 

319.  De  la  Suède 416,666  13    4 

320.  Danemark 166,666  13  4 

321.  Famille  royale  de  Po- 
logne    100,000  »  » 

322.  Mecklembourg 25,000  »  » 
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323.  Liège  16,666  13 

324.  Cologne  62,500     » 

325.  Palatin 50,000     » 

326.  Deux-Ponts 8,333     6 

327.  Wurtemberg 31,250    » 

328.  Bavière 75,000    » 

329.  Bareith   4,166  13 

330.  Gènes  50,000     » 

331.  Un  courrier  que  le 
comte  de  Wedelfrys  a  dépêché 
en  Danemark  pour  le  service 

de  sa  majesté 3,000    » 

332.  La  dame  marquise  de 

Bellestat  6,000    » 

333.  M'"^    la    comtesse  ,de 

Toulouse 214,287  10 

334.  Aux  sieurs  Lavabre  et 

Bourlier  9,000     » 

335.  Pour  le  voyage  du  sieur 

Favier 1,200     » 

336.  Pour  voyage  d'un  autre 
particulier,  en  Espagne 2,400    » 

337.  Pour  la  dépense  du 
marquis  d'Ossun,  tant  pour 
son  passage  de  Naples  à  Ma- 
drid, que  pour  son  ameuble- 
ment    36,000     » 

338.  Diamants  fournis  par 

le  sieur  Jacquemin 20,000    » 

339.  Appointements  du  sieur 
Poissonnier  3,000    » 

340.  Pour  dépenses  secrètes.       200,000    » 

341.  Pour  le  droit  de  survi- 
vance remis  au  sieur  Lenoir...  1,980    » 

Du  24  septembre  1759. 

342.  Affaires  secrètes  de  la 

poste  12,875     » 

343.  Idem 131,000     » 

344.  A  M"'^  d'Avernes,  pour 
l'acquisition  de  la  maison  de 
Sainte-Placide,  dite  la  Fo- 
lie   40,000     » 

Du^SO  décembre  1759 

345.  Au  porteur,  pour  grati- 
fication annuelle  de  10,000  li- 
vres au  comte  de  Goerts 2,500    » 

346.  Pour  indemnité  au 
Landgrave    de    Hesse-Darm 

stad   100,000     » 

347.  Pour    l'académie    des 

sciences  1,200    » 

348.  Pour  six  mois  de  la 
pension  de  M™^  la  comtesse  de 
Toulouse,  de  l'année  1759 15,000     » 

349.  Pour  l'escompte  de 
deux  millions  de  billets  de  fer- 
mes, négociés  à  perte  dans  le 
mois  de  mars,  pour  le  service 

du  roi 117,874    6 

Du  7  janvier  1760. 

350.  Pour  le  quartier  d'oc- 
tobre de  M""»  la  duchesse  de 

Modène  15,000     » 

351.  Pour,   idem  pour  M"^ 

do  Sens 6,250     » 

352.  Police,  quartier  d'octo- 
bre    21,000     » 

353.  Supplément  de  la  pen- 
sion  du  prétendant  pendant 

l'année  1756 45,600    >> 
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200,732 
36,445 

5,775 
72,400 

2,400 

21,000 


354.  Pour  dépenses  pour  le  1.  s.  d. 
service  intérieur  des  affaires 

étrangères  6,672  18    9 

355.  Valeur  de  30  louis  d'or 
que  M.  de  Fraignes  a  touché 
à  Hambourg  des  correspon- 
dants de  M.  Montmartel 611     »     » 

356.  Au  porteur  pour  dé- 
penses secrètes 450,000    »    » 

357.  Pour  la  compagnie  des 

Indes  ; 112,480  16     8 

358.  Pour  la  compagnie  des 
Indes  

359.  Pour  dépenses  secrètes         36,445  11   11 

360.  Pour  le  droit  de  survi- 
vance de  M.  Sartine 

361.  Compagnie  des  Indes.. 

362.  Pour  M™«  de  Trivu- 
ley 

303.  Pour  les  dépenses  se- 
crètes de  la  police 

Nous,  soussignés,  députés  secrétaires  de  la 
Convention  nationale,  avons  en  exécution  du 
décret  du  28  février  dernier,  coté  et  paraphé 
par  première  et  dernière  feuille,  ce  présent 
livre  rouge,  déposé  ce  jour  sur  le  bureau  de  la 
Convention,  par  les  députés  des  corps  admi- 
nistratifs de  Versailles,  commençant  au  10  jan- 
vier 1750  et  finissant  au  7  janvier  1760,  conte- 
nant 94  feuilles  remplies  ou  dont  les  blancs 
sont  rayés  et  paraphes,  dont  une  numérotée 
72  et  73.  Pourquoi  la  dernière  feuille  se  trouve 
numérotée  95.  Plus,  trois  feuilles  blanches  qui 
suivent. 

Paris,  le  4  mars  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française. 

Signé  :  P.  Choudieu  ;  Prieur,  de  la 
Marne  ;  L.-J.  Charlier  ;  J. 
Julien,  de  Toulouse;  Le 
Cointe-Puyraveau  ;  Mal- 
larmé, secrétaires. 

Collationné  et  trouvé  conforme  à  l'original 
par  nous  commissaires  des  archives  de  la  Ré- 
[xuhlique  française^  en  l'absence  de  l'archiviste; 
et  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à  Paris,  le 
10  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Baudin,  Borié. 


SECOND   REGISTRE 

Des  dépenses  secrètes  de  la  cour,  connu  sous 
le  nom  de  Livre  Rouge,  apporté  par  les  dé- 
putés des  corps  administratifs  de  Versailles, 
le  2%,  février  1793^  Tan  II  de  la  République, 
déposé  aux  archives  et  imprimé  par  ordre 
de  la  Convention  nationale. 


DEUXIEME  REGISTRE 

Des  ordonnances  au  porteur,  signées  par  le  roi 

ANNÉE    1760. 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale. 

1.  Pour  la  petite  écurie 600,000     »     » 

2.  Pour  la   compagnie  des 

Indes  3,000,000    »     » 

3.  Pour  remplacement  d'an- 
nuités à  M.  le  prince  de  Conti       408.725    »    » 
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4.  Pour  la  solde  des  trou- 
pes de  Wurtemberg,  janvier. 

6.  Pour  la  solde,  idem,  du 
mois  de  février 

6.  Pour  la  manufacture  de 
Sèvres  

7.  Rachat  des  boues  et  lan- 
ternes     

8.  Pour  M.  le  chancelier.... 

9.  Pour  M.  L.  P**  ou  M. 
D** 

10.  Remboursement  à  M. 
Halder,  correspondant  de  M. 
de  Montmartel,  à  Augsbourg, 
pour  avance  faite  à  M.  le 
chevalier  de  Flin 

11.  Gratification  à  l'électeur 
de  Mayence  

12.  Troupes  de  Wurtem- 
berg,, solde  de  mars 

13.  Gênes  

14.  Bavière  

15.  Deux-Ponts  

16.  Cologne  

17.  Mecklembourg  

18.  Famille  royale  de  Polo- 
gne   

19.  Vienne  

Pensions  secrètes. 

20.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles 

21.  M,  de  Réene 

22.  M.  d'Argental 

23.  Le  général  Monnet 

24.  Le  bailli  de  Souza 

25.  Le  prétendant 

26.  Maison  de  M™«  In- 
fante  

27.  Pour  convertir  la  pen- 
sion de  M.  de  Marigny  en 
rente  viagère  

28.  Idem,  pour  M*""  de  Nar- 
bonne   

29.  Idem,  pour  M.  le  comte 
de  Brionne  

30.  Idem,  pour  M.  le  comte 
de  Lutzelbourg  

31.  Idem,  pour  M"«  la  prin- 
cesse d'Armagnac 

32.  Remboursements  à  M. 
de  Montmartel,  de  dépenses 
faites  à  la  cour  de  Danemark 
par  M.  Ogier 

Du  17  mars  1760. 

33.  A  M.  de  Montmartel, 
pour  avances  par  lui  faites 
par  ordre  du  roi 

34.  A  M.  Amelot,  fils  de  M. 
de  Chaillou,  pour  remise  du 
droit  de  survivance 

35.  Manufacture  de  Sèvres. 

36.  Pour  indemnité  accor- 
dée à  feu  M"«  de  Charolais, 
pour  raison  de  réduction  de 
rentes  pour  1758 

37.  Pour  les  arrérages  de  la 
terre  de  Villeneuve-le-Roi 

38.  Petite  écurie,  1758 

39.  Petite  écurie,  1758 1,295,807  16 

40.  Pour  les  subsides  de  la 

cour  de  Vienne 1,250,000    » 


1.  s.  d. 

163,285  »  » 

163,285  »  » 

32,000  »  » 

430  »  » 

30,000  »  » 

300,000  »  » 


600  »  » 

100,000  »  » 

163,285  »  » 

100,000  »  » 

100,000  »  » 

50,000  »  » 

100,000  »  )) 

50,000  »  » 

100,000  »  » 

625,000  »  » 


1,350  »  » 

750  »  » 

3,000  »  » 

1,500  »  )) 

6,000  »  » 

33,000  »  » 

72,000  »  )) 


110,000  »  » 

44,000  »  » 

176,000  »  » 

30,272  14  6 

100,909  1  9 

72,980  »  » 

60,000  H  » 


4,950 
60,000 


16,666  13  » 

30,000  »  » 
35,590  10 


1.    s.  d. 

41.  Idem,  de  la  Suède 600,000    »    » 

42.  Idem,  Wurtemberg 50,000    »    » 

43.  Troupes  de  Wurtem- 
berg, avril  163,285     »     » 

44.  Famille  royale  de  Po- 
logne            100,000     »     » 

45.  Liège  50,000     »     >. 

46.  Cologne  100,000     »     .. 

47.  Gênes   50,000     »     >, 

48.  Mecklembourg  2^,000     »     » 

49.  Bavière  100,000     »     » 

50.  Pour  voyage  de  M.  le 
baron    de    l'Hôpital,    de    Pé- 

tersbourg  à  la  cour 6,000    »    » 

51.  Appointements   de   M. 

Adrienne,  pour  mars 2,000    »    » 

52.  Gratification   au    sieur 

Le  Roi,  négociant  de  Venise..  2,400     »     » 

53.  A   M.    de  Montmartel, 
pour  remboursement  de  som- 
mes payées  à  M.  de  Fraignes.  896  10    » 

54.  Remboursement  à  M. 
Halder,  correspondant  de  M. 
de  Montmartel,  pour  paie- 
ment fait  à  M.  de  Flin 600     »     » 

55.  Pour  les  appointements 

du  sieur  Poissonnier 3,000     »     » 

56.  Appointements    de    M. 

de  Goerts  2,500    »    » 

57.  Courses  de  Parme 3,000    »     » 

58.  Pour  affaires  secrètes...  4,000    »     » 
59-60.  Pour  M.  Collenel,  an- 
cien procureur  général  de  la 

cour  des  comptes  de  Nancy...         60,000    »    » 

61.  Idem,  pour  rentes  via- 
gères            130,000     »     » 

62.  Pour   M.   le  comte  de 

Brionne 20,000    »    » 

63.  Pour  affaire  secrète,  L.- 

M 550,000     »     » 

64.  Pour  remboursement  à 

M.  de  Montmartel 500,000     »     » 

A  Versailles,  le  6  avril  1760. 

Police  21,000     »     » 

M"«  do  Sens 6,250     »     » 

M"«  de  Modène 15,000    »    » 

M.  Lenain,  pour  rentes 

viagères 60,000     »     » 

69.  M.  Bertin,  trésorier  des 
parties  casuelles,  idem 100,000    »     » 

A  Versailles,   le   14  avril   1760. 


65. 
G6. 
67. 
68. 


70.  Maison  de  M™"  Infante. 

71.  Pour  le  prétendant 

72.  Le  bailli  de  Souza 

73.  Le  général  Monnet 

74.  M.  de  Réène 

75.  A  M.  d'Argental 

76.  Place  des  ambassadeurs 
aux   spectacles ; 

77.  Pour  moitié  de  la  gra- 
tification du  sieur  Bertrand. 

Le   20  avril    1760. 

78.  Pour  affaires  secrètes... 

79.  Acompte    des    répara- 
tions à  faire  le  long  du  Guyer 

A  Versailles,  le  4  mai 

Subsides. 

80.  Cologne 

81.  Palatin 


72,000  »  » 

33,000  »  » 

6,000  »  » 

1,500  »  » 

750  »  » 

3,000  »  » 

1,350  »  » 

1,200  »  » 

38,100  »  » 

50,000  »  » 
1760. 


100,000     »     » 
150,000     »     » 


[(Joiiveutiou  uatiouale.]    AUGHIVES 

1.    s. 

82.  Mecklembourg 25,000'    » 

83.  Bavière 100,000     » 

84.  Gênes 100,000     » 

85.  Suède 166,666  13 

86.  Suède 750,000    » 

87.  Au  porteur  pour  dépen- 
ses  secrètes 20,000    » 

88.  Solde  des  troupes  de 
Wurtemberg  163,285    » 

89.  Pour  les  réparations  du 

Guyer 76,000  )>* 

90.  Pour  dépenses  secrètes...  28,120  » 

91.  Idem 1,800  » 

92.  Idem 960  » 

93.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs  pendant 

le  quartier  d'octobre  1759 43,237  14 

94.  Pour  M"«  de  Lamberc...  6,000     » 

95.  Pour  le  sieur  Blondel, 

commis  au  trésor  royal 6,666  13 

96.  Par  ordre  du  roi 120,526  11 

97.  Par  ordre  du  roi 1,000,000    » 

A  Versailles,  le  11  mai  1760. 

98.  Pour  frais  de  l'expédi- 
tion de  Thurot 152,000     » 

99.  Pour  droit  de  survi- 
vance à  M.  Foulon 5,775    » 

100.  Pour  indemnité  au 
margrave  de  Baden-Dour- 
lach,  pour  raison  de  la  rete- 
m\e  du  dixième  et  2  sous  pour 

livre  de  la  rente 660    » 

A  Versailles,  le  17  mai  1760. 

101.  Pour    la   manufacture 

de   Sèvres 88,000     » 

102.  Pour  M.  le  duc  de  Bout- 
ville    2,400     » 

103.  Pour  conversion  de  pen- 
sion en  rentes  viagères,  pour 

le  sieur  Chabans 24,545    9 

A  Versailles,  le  25  mai  1760. 

104.  Pour     M.     Mayneau, 

moitié  du  droit  de  survivance  2,475    » 

105.  Pour   M.   Débonnaire, 

ideîti 2,475     » 

Le  2  juin  1760. 

Subsides. 

106.  Vienne 1,875,000  » 

107.  Suède,  frais  de  la  diète.  300,000  » 

108.  Deux-Ponts 25,000  » 

109.  Danemark 300,000  » 

110.  Liège 50,000  » 

111.  Famille  royale  de  Po- 
logne   100,000  » 

112.  Présents  aux  commis- 
saires de  Russie  qui  ont  signé 

les  ratificatiorus 170,000    » 

113.  Course  de  Parme,  quar- 

(ier   d'avril 3,000    » 

114.  Pour  remplacer  les 
10,000  livres  de  manque  sur  les 
100,000  livres  accordées  à  M. 
'TAubeterre  10,000    » 

115.  Pour  affaires  secrètes...       120,000    » 

Le  15  juin  1760. 

114.  Pension  de  M.  de  Bon- 

nac  10,000    » 

2  7 
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18,427 
40,000 
3,000 
10,000 
30,000 


1     2 
17     3 


115.  Dépenses  extraordinai-  1.    s.  d. 
res  des  ambassadeurs 18,427  14    5 

116.  Gratification  aux  par- 
tisans du  prince  Edouard 

117.  Pension  de  M™«  de  Se- 
dlinsky    

118.  Gratification  à  M.  du 
Vaudier   

119.  Au;  sieur  Leclerc  du  tré- 
sor royal 

120.  Pour  les  dépenses  des 
prisonniers  français  en  Angle- 
terre        7,020,462     3     8 

121.  Pour  les  intérêts  de 
l'emprunt  de  quatre  millions 
fait  en  1750,  par  les  trésoriers 
do  la  marine,  et  qui  n'a  été 

remboursé  qu'en  1759 2,045,246  18     1 

122.  Pour  frais  d'escompte, 
de  rescriptions  données  aux 
trésoriers  de  la  marine  et  des 
colonies  depuis  1744  jusqu'en 

1759    998,614     1  10 

123.  Pour  intérêts  de  l'em- 
prunt de  1,200,000  livres,  fait 
en  1754,  par  les  trésoriers  des 
colonies,  et  qui  n'a  été  rem- 
boursé qu'en  1759 298,819    7    4 

A  Versailles,  le  23  juin  1760. 

124.  Petite  écurie 77,615 

125.  Idem 156,833 

126.  Pour  frais  extraordi- 
naires de  bureaux  et  autres, 
à  M.  d'Ormesson,  à  l'occasion 
du  supplément  de  finances  de 
l'édit  d'avril  1758 20,000 

127.  Pour  l'imposition  des 
boues  et  lanternes  des  maisons 
do  la  monnaie 6,533 

128.  Pour  idem,  pour  les 
maisons  du  domaine 180,885 

A  Versailles,  le  30  juin  1760. 

129.  Pour  remboursement  à 
M.  de  Montmartel  de  120 
louis  d'or  vieux,  touchés  par 

M.  le  marquis  de  Fragnes 2,386  13    » 

130.  Pour  remboursement  à 
M.  de  Berardi,  pour  l'enregis- 
trement des  brefs  du  vice-lé- 
gat d'Avignon  et  de  l'archevê- 
que de  Colosse 280     »     » 

131.  Pour  les  appointements 

du  sieur  Poissonnier 3,000    »    » 

A  Versailles,  le  6  juillet. 

132.  Pour  M™'  la  duchesse 
de  Modène 

133.  Pour  M"«  de  Sens 

134.  Dépenses  secrètes  de  la 
police  

135.  A  M™^  la  princesse  de 
Trivulsi   

136.  Indemnité  au  sieur  de 
la  Thuillerie 

A  Versailles,  le  14  juillet  1760. 

137.  Par  ordre  du  roi 100,000 

138.  Pour  M.  Clautrier,  en 
viagère   50,000 

139.  Gratification  au  sieur 

Genest  1,200 


1  4 

2  » 


15,000 
6,250 

»  » 

21,000 

n     » 

24,000 

»  » 

25,000 

»  » 
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140.  A  M.  d'Hequerby,  pour  1.  s.  d. 
l'armement 12,000  »  » 

141.  Indemnité  à  M.  de  La- 

borde 39,687  16  » 

142.  Seconde  lettre  de  chan- 
ge de  Suède 166,666  13  4 

143.  A  M.  Poissonnier 3,000  »  » 

144.  Courses  de  Parme 3,000  »  » 

145.  Places     des     ambassa- 
deurs aux  spectacles 1,360  »  » 

146.  M.   d^Argental.... 3,000  »  » 

147.  M.  de  Réène 750  »  » 

148.  M.   le  général  Monnet  1,500  »  » 

149.  M.  le  bailli  de  Souza...  6,000  »  » 

150.  Le  prétendant 30,000  »  » 

151.  Maison  de  M'"^  infante  72,000  »  » 

iStihàides. 

152.  Wurtemberg 43,750  »  » 

153.  Bavière 300,000  »  » 

154.  Famille  royale  de  Po- 
logne    100,000  »  » 

155.  Vienne 1,875,000  »  » 

156.  Suède,  lettres  de  chan- 
ge    1,000,000  »  » 

157.  Suède,  autres  lettres  do 

change 500,000  »  » 

A  Versailles,   le  22  juillet. 

158.  Pour  remboursement  à 

M.  de  Lubersac 98,000  »  » 

159.  A  M.  Titon... 3,000  »  » 

160.  Par  ordre  du  roi 4,000  »  » 


A  Versailles,  le  10  août. 

30,000    »     » 


161.  Gratification  de  M'"^  la 
princesse  de  Conti 

162.  Droit  de  survivance 
pour  le  fils  de  M.  de  Montarau 

163.  Compagnie  des  Indes. 

164.  Par  ordre  du  roi 

165.  Au  sieur  de  Laborde, 
pour  remettre  successivement 
au  trésor  royal,  et  pour  y  con- 
sommer les  rescriptions  qu'il 
a  reçues 

166.  Pour  le  sieur  Cromofc, 
et  pour  lui  tenir  lieu  de  3,000 
livresde  gratification  annuelle 
sur  la  marine,  et  3,000  livres 
sur  les  fermes,  et  pour  placer 
à  la  tontine 

167.  Par  ordre  du  roi,  sur 
les  rentes  viagères 

168.  Idem 

169.  Idem , 

170.  Idem 

171.  Pour  droit  de  survi- 
vance à  M.  de  la  Gaze  fils... 

Affaires  étrangères. 

172.  Au  porteur 9,000 

173.  Idem 27,000 

174.  Avances  faites  par  le 

sieur  d'Heguerti 20,000 

175.  Mecklembourg 50,000 

176.  Liège 50,000 

177.  Cologne 100,000 

178.  Famille  royale  de  Polo- 
gne..   100,000 

Versailles,  le  14  septembre  1760. 

179.  Par  ordre  du  roi 10,000 


4,950     »     » 

3,000,000     »     » 

80,000     »     » 


1,200,000     »     » 


60,000  »  » 

100,000  »  » 

100,000  »  » 

100,000  »  » 

40,000  »  » 

1,650  »  » 


180.  Aux  sieurs  Baujon  et  1.   s.  d. 

Goossens  2,500,000     »     » 

181  .  Remplacement  d'un 
fonds  en  actions,  donné  à  la 
Compagnie  des  Indes 31,647  10    » 

182.  Frais  de  courtage  à  la 

même  compagnie 7,421    8    4 

A  Versailles,  le  30  septembre. 

183.  Au  sieur  de  Laborde, 

Îîour  avances  par  lui  faites  à 
a  maison  du  roi 1,200,000     »     » 

184.  Au  sieur  Moreau,  pein- 
tre du  roi, ,  pour  rentes  via- 
gères  

185.  Pour  remboursement  au 
sieur  de  Moreuil 

186  .  Au  sieur  chevalier 
d'Arcq,  en  rentes  viagères 

187.  Pour  l'abbé  de  Fleuri- 
gn y',  idem 

188.  Pour  M.  le  marquis  de 
Blanchefort,  idetth 

189.  Indemnité  au  sieyr  de 
Laborde  

Affaires  étrangères 

190.  Gratification  annuelle 
des  bureaux 

191  Dépenses  secrètes 

192.  Appointements  du  sieur 
Poissonni er   

193.  Courses  de  Parme 

194.  Place  des  ambassadeurs 
aux  spectacles 

195.  Pour  M.   d'Argental... 

196.  M.  de  Réene 

197.  Le  général  Monnet 

198.  Le  bailli  de  Souza 

199.  Le  prétendant 

200.  Maison  de  W^*  infante 

201.  Subside  de  Suède 

202.  Electeur  palatin 

203.  Wurtemberg 

204.  Liège 

205.  Cologne 

Mecklembourg 

Famille  royale  de  Po- 


206. 
207. 
logne 
208. 
209. 


Vienne 

Suède,  sixième  et  der- 
nière lettre  de  change 

210.  Suède 

211.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier d'avril 

212.  Remboursement  à  M. 
de  Montmartel 

A  Versailles,  le  6  octobre  1760. 

213.  Pour  les  dépenses  secrè- 
tes de  la  police 

214.  Pour  M"«  de  Sens 

215.  Pour  M""*  la  duchesse 
de  Modène 

216.  Pour  M.  de  Boullogne, 
ancien  contrôleur  général 

217.  Par  ordre  du  roi 180J000 

218.  Idem 12,000 

219.  Idem 12,000 

A  Versailles,  le  16  novembre  1750. 

220.  Expédition  du  capi- 
taine Thurot  ;  remboursement 


30,000 

)) 

» 

8,142 

18 

4 

7,500 

» 

» 

3,000 

» 

» 

13,523 

16 

2 

8,122  12 

6 

20,000 

» 

» 

200,000 

» 

» 

3,000 
3,000 

» 
» 

» 

1,350 

8,000 

750 

» 

» 
» 

1,500 

6,000 

33,000 

72,000 

600,000 

» 
» 

» 

» 
» 
»> 
» 

150,000 
75,000 
50,000 

)) 
)) 
>i 

» 
n 
w 

100,000 
50,000 

» 
» 

100,000 
1,875,000 

» 
» 

» 
» 

166,666 
1,650,000 

13 
» 

4 
» 

63,643 

9 

)> 

619 

9 

» 

e  1760. 

21,000 
6,250 

» 

» 

15,000 

» 

» 

50,000 

» 

» 
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au  sieur  Bi'iansiaux,  de  Dun-  1.   s.  d. 

kerque  190,697    »     » 

221.  Pour  remplacer  la  pre- 
mière ordonnance  expédiée  au 

ncm  de  M.  l'évêque  de  Québec         10,000    »     » 

222.  Pour  le  sieur  Bourgelat         36,000    »     » 

223.  Pour  restant  du  prix 
des  meubles  acquis  par  le  roi, 
à  l'hôtel  du  contrôle  général,  à 

Paris  1,157    »    » 

224.  Pour  remplacement  du 

payeur  des  gages  du  parlement  400    »    » 

225.  Pour  remplir  90,000  li- 
vres que  le  trésorier  des  reve- 
nus casuels  a  payées  en  1759, 

à  M.  le  duc  de  la  Vauguyon...         47,400    »     » 

A  Versailles,  le  24  novembre  1760. 

226.  Au  sieur  Favier,  frais 

de  voyage 6,000    »     » 

227.  Supplément  de  subside 

de  Wurtemberg 18,750    »     » 

228.  Remplacement  au  feieur 
Iiaborde,    pour    pertes    faites 

sur  des  rescriptions 113,490    »    » 

229.  Pension    du    baron  de 

Karg   3,304    8    » 

230.  Gratification  extraordi- 
naire au  sieur  Bertrand 1,200    »    » 

231.  A  M.   le  maréchal  de 

Belle-Isle,  pour  l'armée 400,000    »    » 

232.  Valeur  de  60  louis  vieux 
que  le  marquis  de  Fraignes  a 
touchés  des  correspondants  de 

M.  de  Montmartel.. 1,257    8    » 

233.  Avances  au  sieur  d'He- 

guerty,  pour  l'armement 36,000    »    » 

234.  Avances,  idem 37,215  13    6 

235.  Présents  aux  commis- 
saires suédois  qui  ont  signé  la 
ratification  de  l'accession   au 

traité  du  30  décembre  1758...       100,000    »    » 

236.  Gratification  extraordi- 
naire au  prince  de  Valdek 50,000    »    » 

237.  Pour  le  restant  d'in- 
demnité due  au  trésorier  des 

revenus  casuels 3,333    6    8 

238 .  Pour    remplacement, 

idenn  4,200     »     » 

239.  Pour  les  dépenses  secrè- 
tes de  la  police 21,000    »    » 

240.  Pour  remboursement 
aux  porteurs  des  reconnais- 
sances des  monnaies 3,894,956  15    » 

241.  Pour  idem 5,170,409  20  4 

Nota.  —  Ces  trois  articles, 

avec  les  sommes,  se  trouvent 
rayés  au  registre. 

239.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  juillet 36,149  18  10 

240.  Présents  à  la  chancelle- 
rie de  Suède 10,000    »    » 

241.  Pour  le  service  inté- 
rieur des  affaires  étrangères...  6,720    6  10 

242.  Pour  arrérages  du  sub- 
side   de    Liège,    jusqu'au    l*' 

janvier  1761 125,000  »  » 

243.  Par  ordre  du  roi 250,000  »  » 

244.  Idem 150,000  »  » 

245.  Par  ordre  du  roi 30,000  »  » 

246.  Idem 70,000  »  » 

A  Versailles,  le  11  janvier  1761. 

247.  Pour  les  dépenses  secrè- 
tes de  la  police 21,000    »    » 


248.  Pour  le  quartier  échu 
de  la  gratification  de  M"*  de 
Sens  

249.  Idem,  pour  M""*  la  du- 
chesse de  Modène 


20,000    ))     » 


1.   8.  d. 

6,250     »     » 

15,000     »     » 
A  Versailles,  le  26  janvier  1761. 

249.  Gratification  à  M"'*  la 

marquise  de  Bellestat 6,000    »     » 

A  Versailles,  le  2  février  1761. 

250.  Pension  de  M.  le  mar- 
quis de  Bonnac 

Nota.  Cet  article  et  la  somme 
se  trouvent  rayés  au  registre. 

En  marge  est  écrit  :  porté 
sur  l'exercice  1761. 

250.  Pour  remplacement  du 
parfait  paiement  des  avances 
de  90,000  livres  fait  par  le  tré- 
sorier des  revenus  casuels,  à 
M.  le  duc  de  Lavauguyon 

251.  Remise  au  sieur  de  La- 
tour-Landry  du  vingtième  de 
ses  biens 

252.  Dépenses  secrètes  de  la 
poste 

253.  Ide{tn 

254.  Idem 


47,400    ))     » 


2,306  »  » 

1,200  »  » 

12,875  »  » 

131,000  »  » 


A  Versailles,  le  22  mara  1761. 

255.  Pour  indemnité  à  la 
Compagnie  des  Indes,  pour  la 
perte  faite  sur?  500,000  livres 
d'anciennes  rescriptions 95,904  15    » 

A  Versailles,  le  10  mai  1761. 

256.  A  M'"^  la  comtesse  de 
Toulouse,  pour  la  plus-value 
des  intérêts  de  5  à  3  0/0  restant 
dû  des  principaux  qui  lui  ont 
été  donnés  en  rentes  sur  les 

postes 2,600    »    » 

A  Versailles,  le  17  mai  1761. 

257.  Pour  dépenses  ordi- 
naires  et   extraordinaires   de 

la  petite  écurie 29,142    »    » 

258.  Idem 300,463  18     7 

A  Versailles,  lé  29  mars  1762. 

259.  Pour  ce  qui  restait  dû 
de  la  pension  de  M™^  la  du- 
chesse de  Modène 30,000    »    » 

260.  Pour  les  dépenses  faites, 
et  l'emploi  des  deniers  de  la 
ferme  du  Port-Louis,   années 

1759  et  1760 50,400     »     » 

EXERCICE   1761. 

A  Versailles,  28  décembre  1760. 

N°'  1.  Petite  écurie 600,000     »     » 

2.  Compagnie  des  Indes 4,000,000    »    » 

Versailles,  26  janvier  1761. 

3.  Subside  de  Vienne 1,875,000    »    » 

4.  Suède 800,000  »  » 

5.  Mayence 200,000  »  » 

6.  Cologne 150,000  »  » 

7.  Bavière 150,000  »  » 

8.  Wurtemberg 90,000  »  » 
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9.  Famille    royale    dç    Po-  1. 
logue 150,000 

10.  Deux-Ponts 40,000 
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8. 


Fension-'i  secrètes  des  affaires  étrangères. 

11.  Maison  de  M"»"  Infante.  72,000  »  » 

12.  Le  prétendant 33,000  »  » 

13.  Le  bailli  de  Souza 6,000  »  » 

14.  Le  général  Monnet 1,500  »  » 

15.  M.  de  Réene 750  »  » 

16.  M.  d'Argental 3,000  »  » 

17.  Espèces  étrangères  em- 
barquées sur  le  vaisseau  Le 
Courageux 250,000  )>  » 

18.  Pour  l'armement  mari- 
time   50,000  »  » 

19.  Dépenses   secrètes 200,000  »  » 

20.  Pour    M.    le    comte    de 

Brionne 20,000     »     » 

21.  Remise  de  survivance  à 

M.  Moreau  de  Plancy 13,750    »    » 

22.  Manufacture  de  Sèvres.         96,000     »     » 

23.  A  M.  de  Laborde  pour 

avances  par  lui  faites 1,200,000    »    » 

24.  A  M""®  la  duchesse  de 
Brancas,  acompte  sur  ses  pen- 
sions et  appointements 36,000    »    » 

Nota.  Cet  article  se  trouve 
rayé  au  registre. 

A  Versailles,  le  2  février  1761. 

25.  Pour  gratification  à  M.  de 
Miromesnil L.  4,050     »     » 

26.  Pour  gratification  à  M.  le 
marquis  de  Bonnac,  échue  au 

mois  de  septembre  dernier 10,000     »     » 

27.  Supplément  du  subside 
de  Wurtemberg,   quartier  de 

janvier 3,750    »     » 

28.  Gratification  Titon 3,000    »    » 


A  Versailles,  le  10  février  1761. 

29.  Pour  remboursement 
d'annuités  à  M.  le  prince  de 

Conti 139,000 

30.  A  M.  de  Bonnaire  pour 

remise  de  survivance 2,475 

31.  Pour  le  sieur  Pannelier, 
fournisseur  de  la  marine 42,829 

32.  Idem. 216,000 

33.  Au  sieur  de  Ponctuai, 
pour  payer  son  engagement 
des  droits  des  halles  de  la  ville 

de  Rennes 50,000 

34.  Par  ordre  du  roi 4,000 

A  Versailles,  le  23  février  1761, 

35.  Pour  remplacement  d'une 
rente  viagère  de  l'édit  de  1754, 
à  M,  de  Renti 

Nota.  Cet  article  et  la  somme 
se  trouvent  rayés  au  registre. 

36.  Valeur  de  quatre  lettres 
de  change  envoyées  par  le  dé- 
partement des  affaires  étran- 
gères à  M.  le  maréchal  de 
Broglie L. 


15 


15,000     »     » 


400,000     »     » 


A  Versailles,  le  2  mars  1761. 

37.  A  M.  de  Laborde,  rem- 
boursement  ^ 1,200,000 

38.  Supplément  du  subside 


des   Deux-Ponts,    pendant   le 
quartier  de  janvier 

39.  Courses  de  Parme,  quar- 
tier de  janvier 

40.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles,  idem 


1. 

3,000 


S.  d. 


3,000 
1,350 
A  Versailles,  le  8  mars  1761, 


41.  Pour  remboursement  des 
droits  des  cuirs  appartenant  à 
jyjmes  (jg  Surgères  et  de  Crus- 
sol,' 

42.  Par  ordre  du  roi 

43.  Pour  le  chevalier  de 
Saint-Chamans,  sur  la  ton- 
tine  


75,000 
40,000 


10,000     »     » 

A  Versailles,  le  15  mars. 

44.  Au  sieur  Lebas,  attaché 
à  M.  le  dauphin,  pour  placer 

sur  la  tontine 12,000     »     » 

45.  Pour  remboursement 
d'une  partie  d'annuités  qu'il 
remettra  à  la  caisse  des  amor- 
tissements   3,000    »     » 

46.  Argent  des  postes  non  ré- 
clamé de  1754,  que  sa  majesté 
a  accordé  aux  maîtres  de  postes 

qui  ont  essuyé  des  pertes 2,174    5    » 

47.  Subside  de  Liège,  quar- 
tier de  janvier 50,000     »     » 

48.  Remboursement  à  M.  de 
Montmartel  de  90  louis  d'or 
vieux,  touchés  par  le  marquis 

de  Fraignes 2,121     »     h 

49.  Premier  tiers  des  vivres 
de  l'armement  de  Dugué-Lam- 
bert.., 


52,427 

A  Versailles,  le  22  mars. 
M.  de  Laborde  pour 


7    5 


50.  A 
frais,  à 20/0,  de  1,600,000  livres 
fournis  à  l'armée 

51.  Remplissage  à  M,  Ber- 
tin,  trésorier  des  parties  car 
suelles 

52.  Idem,  pour  idem, 

53.  Dépenses  extraordinai- 
res ;  ambassadeurs,  quartier 
d'octobre  1760 

54.  Pour  indemnité  entière 
accordée  à  M™°''  de  Surgères  et 
de  Crussol,  pour  les  droits  qui 
leur  appartenaient  sur  les 
cuirs  

55.  Au  porteur,  pour  four- 
nitures de  canons  à  la  ma- 
rine  

56.  Droit  de  survivance  pour 
le  fils  de  M.  de  Villeneuve 

57.  Idem,  pour  le  sieur  Isa- 
beau  fils 


40,000     »     » 


1,250 
19,800 


20,732  13  11 


150,000     »     » 


585,000     » 
4,125     » 
10,312  10 
A  Versailles,  le  12  avril  1761. 
58.  M"''  de  Sens,  quartier  de 


janvier 

59.  Pour  M"«  de  Lambesc... 

60.  Pour  les  dépenses  se- 
crètes de  la  police 

61.  Intérêts  pour  le  sieur 
Geoffroy,  caissier  des  recettes 
générales 

62.  Droit  de  survivance  pour 


6,250     »     » 
6,000     »     » 

21,000     »     » 


3,115     1     8 
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le  sieur  CoUin,  de  la  charge  do  I.    s. 

trésorier  de  la  vénerie 5,000    » 

A  Versailles,  le  19  avril  1761. 

63.  Gratification  aux  com- 
mis des  parties  casuelles  et 
autres,  pour  le  supplément  de 

finances  de  1758 8,405    » 

64.  Gratification  à  M"'^  la 
princesse  de  Conti 30,000    » 

A  Versailles,  le  28  avril  1761. 

65.  Pour  le  commandeur  de 
Soudeille 12,000    » 

66.  Remboursement  à  dom 

Noël 24,157    5 

67.  Droit  de  survivance  de 

M.  'de  Montholon 4,950    » 

68.  Subside  Palatin,  quar- 
tier de  janvier 100,000    » 

69.  M.    Poissonnier 24,000    » 

70.  Places  des  ambassadeurs 

aux  spectacles 1,350    » 

71.  Courses  de  Parme,  quar- 
tier d'avril 3,000    » 

72.  Au  sieur  Gradis 50,000    » 

73.  Armement  du  sieur  Du- 
gué-Lambert.... 200,000    » 

74.  Second  tiers  des  vivres 

dudit   armement 52,425     7 

75.  Pension    de    M.    d'Ar- 

gental 3,000    » 

76.  Idem  de  M.  de  Réène....  750    » 
■     77.  /c;?em  du  général  Monnet.           1,500    » 

78.  Idem  du  bailli  de  Souza.  6,000  » 

79.  Idem  du  prétendant 33,000  » 

80.  Idem,  maison  de  M™^  In- 
fante   72,000  » 

Subsides. 

81.  Bavière 100,000  » 

82.  Mayence   200,000  » 

83.  Wurtemberg    93,750  » 

84.  Palatin  150,000  » 

85.  Liège  50,000  » 

86.  Famille  royale  de  Polo- 
gne     150,000  » 

87.  Suède    45,833  6 

A  Versailles,  le  10  mai  1761. 

88.  Remboursement  à  M.  de 
Montmartel,  de  12,000  livres 
par  lui  avancées  à  M"«  de  Sens 

lors  de  l'échange  de  Palaiseau         12,0U0    » 

89.  Pour  valeur  de;  contrats 
à  3  pour  100,  délivrés  à  M.  de 

Laborde  pour  le  service 500,000  » 

90-  Idem 850,000  » 

91.  Idem  100,000  » 

92.  A  M"«  de  Sens  pour  res- 
tant du  prix  de  Charolais...  296,340  » 

93.  Supplément      d'intérêts 

de  Villeneuve-le-Roi  25,000    » 

94.  Menus  frais  à  l'occasion 

de  Palaiseau  6,000    » 

95.  Remplacement  pour  né- 
gociations, et  perte  sur  d'an 
ciennes  rescriptions  données  à 

la  compagnie  des  Indes 95,904  If. 

96.  Pour  idem,  sur  999,984 

livres  d'anciennes  rescriptions       188,186  19 

97.  Solde  de  l'armement  de 
Dugué-Lambert 31^920  ]5 

1'°  Série.   T.  LIX. 
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98.  Subside  de  Vienne,  quar-  1. 
tier  d'avril 1,875,000 

99.  Contrats  à   3   pour   100 

pour  l'hôpital  ambulant  400,000 

A  Versailles,  le  17  mai  1761. 

100.  Indemnité  aux  sieurt, 
Eustache,  entrepreneurs  des 
bateaux  plats 24  000 
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101.  Remise  de  moitié  du 
droit  de  survivance  pour  le 
sieur  de  Clercy 

102.  Pour  M.  le  duc  de  Bout- 
teville   

103.  Indemnité,  ou  plutôt 
gratification  au  sieur  Rus- 
seau  

104.  Remplacement  à  M. 
d'Harvelay,  d'avances  faites 
à  M.  Titon 


1,222    4    5 
2,400     ),     ). 


100,000     » 


3,000     »)     » 


6,700 
1,500 


2,739 


7,200 


Le  26  mai  1761 

105.  Au  sieur  Baujou,  qui 
en  a  fait  aux  sieurs  de  Saint- 
Georges  et  Bouvet 

(106.  Remise  du  droit  de 
survivance  au  sieur  Hermier 

107.  Remboursement  à  M. 
d'Hervelay,  d'avances  faites  à 
M.  le  duc  de  Saint-Agnan, 
en  1758,  par  ordre  de  M.  de 
Boulogne  io,ooo 

108.  Pour  matières  d'ar- 
gent, remises  par  M.  de  La- 
borde   dans    plusieurs    hôtels 

des  monnaies loi  740 

109.  Montant  d'une  recon- 
naissance des  monnaies,  appar- 
tenant à  M.  de  Luppé-Ga- 
ranne  

110.  Remplacement  à  MP« 
la  comtesse  de  Marsan,  du 
dixième  retenu  sur  ses  livrées 
1755,  1756  et  1757 

111.  Paiement  du  secours 
accordé  à  la  ville  de  Reims  pen- 
dant 25  ans,  pour  exécuter,  en 
bronze,   les  accompagnements 

de  la  statue  du  roi 20  000 

A  Marly,  le  31  mai  1761. 

112.  Pour  contrats  à  3  pour 
100,  donnés  à  négocier,  pour  le 
compte  de  la  guerre  au  sieur 
Duyergier 1,000,000 

113.  Idem  1,000,000 

114.  Idem 1,000,000 

TVT  t"*  ••; 1,000,000 

JMoTA.  Le  dernier  zéro  de 
la  somme  de  chacun  de  ces 
quatre  articles  est  d'une  encre 
différente  au  registre;  ce  qui 
fait  présumer  qu'ils  y  ont  été 
ajoutés. 

116.  Pour  les  frais  de  la  ta- 
ble du  chiffre 

117.  Au  graveur  des  cartes 
des  limites  

118.  Pension  de  M.  le  chan- 
celier   


1,200 

2,400 

30,000 


A  Marly,  le  7  juin  1761. 

119.  Remise  du  droit  de  sur- 
vivance, pour  une  charge 


10 


27 
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maître  des  comptes  au  sieur  de  1. 

Saint-Martin  7,425     »     » 

120.  A  M.  Delaborde,  pour 
remises  par  lui  faites  au  tré- 
sor  royal,   pour  le   paiement 

des  pensions  1,200,000    »     » 

A  Marly,  le  28  juin  1761. 

121.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  du  quar- 
tier de  janvier  1761 36,24110     5 

122.  Gratification  au   sieur 

Bertrand    du    Vernet 1,200    »     » 

123.  Pour  restant  du  paie- 
ment de  44,480  livres  de  lettres 
de  change  tirées  par  M.     De- 

larivière  20,363     3  11 

124.  Pour  les  deux  pre- 
mières remises  des  fonds  des- 
tinés   pour    le    bâtiment    des 

affaires  étrangères  ; 30,000     »     » 

125.  Pour  affaires  secrètes, 
dont  sa  majesté  s'est  réservé 

la   connaissance    250,000     »     » 

A  Versailles,  le  5  juillet  1761. 

126.  Pour     M"«     de     Sens, 

quartier  d'avril  1761  6,250     ))     » 

127.  Dépenses  sécrètes  de  la 

police. 21,000     »     » 

128.  Par   ordre   du   roi 20,000     »     » 

A  Versailles,  le  13  juillet. 

129.  A  M^ie  la  vicomtesse  de 
Rochechouart 

130.  A  M.  le  comte  de  Saint- 
Florentin  ,  .  .  ., 

131.  Pour  100  louis  d'or 
vieux,  payés  à  M.  de  Fraignes 
par  les  correspondants  de  M. 
de  Montmartel 

132.  Pour  ce  qui  revient  au 
roi  de  Sardaigne  de  tributs 
sur  les  territoires  échangés... 

133.  Pour  l'acquit  des  dettes 
de  M.  le  marquis  de  Bonnac 

134.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles  

135.  Courses  de  Parme, 
quartier  de  juillet  

136.  Au  sieur  Gradis 

137.  Solde  de  vivres,  arme- 
ment  Dugué-Lambert    

,    138.  Pour  M.   d-Argental... 

139.  A  M.  de  Réène 

140.  A  M.  le  général  Mon- 
net  

141.  Pour  le  prétendant 

142.  Maison  de  M"»»  In- 
fante   


143.  Wurtemberg 93,750 

\f-  i|iège   00,000 

145.  Famille  royale  de  Po- 

??.®    o"k"i 150,000 

146.  Suède 80,000 

147.  Vienne  1,875,000 

A  Versailles,  le  3  août  1761. 

148.  Pour  intérêts  au  sieur 
de  Laborde  des  100,000  livrer 


40,000     » 
70,000     » 

2,034  16 


32,393 

19 

lOjOOO 

» 

1,350 

» 

3,000 
50,000 

52,425 

3,000 

750 

7 
)) 

1,500 
33,000 

» 

72,000 

» 

par  lui  avancées  pour  l'acqui-  1. 

sition  de  Roquelaure 19,940 

149.  Pour  l'emploi  fait  à 
Strasbourg  des  120,000  livres 
remises  au  trésor  royal  par 
le  roi  de  Pologne 

150.  Pour  les  frais  et  loyaux- 
coûts  de  l'acquisition  de  la 
terre  de  lloquelaure,  épin- 
gles, etc 

151.  Gratification  à  M.  le 
bailli  de  Fleury  

152.  Idemy  au  commis  du 
dépôt  des  affaires  étrangères.. 

153.  Pour  être  partagé  aux 
cinq  pilotes  hollandais  qui  ont 
servi  sur  les  frégates  de  M.  de 
Maccarty  1,000 

A  Versailles,  le  9  août  1761. 


s.  d. 
3    4 


120,000     » 


10,000     »     » 

12j000    '»     » 

1,200     »     » 


154.  Pour  le  sieur  Vaquier 

155.  Droit  de  survivance 
pour  le  sieur  Ponvereu,  maî- 
tre des  requêtes 

156.  Idem,  pour  le  sieur 
Pernay  

157.  Pour   avances   sur   les 
pensions,  etc.,  de  M""" de  Bran- 
oos 

Nota.  Cet  article  se  trouve 
rayé  au  registre. 

158.  Par  ordre  du  roi 

159.  Indemnité  de  la  perte 
d'un  office  de  lieutenant-géné- 
ral en  la  chancellerie  du  bail- 
liage d'Autun,  tombé  aux  par- 
ties casuelles,  en  faveur  de  la 
veuve  et  enfants  Blochet 


6,400  ).  » 

5,775  »  » 

5,775  »  » 

30,000  »  » 

484,083  »  » 


2,200     »     » 


A  Versailles,  le  15  août  1761. 

160.  Droit  de  survivance  au 
sieur  Mabire  pour  l'office  de 
procureur  du  roi  au  bailliage 

de  Bayeux 825 

161.  Frais  de  négociations 
d'effets  pour  la  compagnie  des 

Indes  74,289 

162.  Pour  idem 16,250 


9  10 

19     7 


163. 


A  Versailles,  le  24  août  1761. 
Pour     les     frais     du 


voyage    de    M.     le    bailli    de 

Fleury   20,284     »     » 

164.  Au  sieur  Favier,  pour 
lui  tenir  lieu  de  sa  course,  de 

Russie  à  la  cour 4,800     »     » 

165.  Gratification  extraor- 
dinaire   à    M.    le    comte    de 

Weilbruck 8,000     »     » 

166.  Frais  d'établissement 
du  recouvrement  de  l'édit  des 

armoiries  à  M.  Bertin 8,726     »     » 

167.  Dividendes  de  M'"^  de 

Modène,  six  premiers  mois...  30,000     »     » 

168.  Indemnité     à    Joseph 

Varlet  2,819  16  11 

169.  Gratification  de  M.  Ti- 

ton  6,000     »     » 

A  Versailles,  le  30  août  1761. 

170.  Remise  du  droit  de  sur- 
vivance de  la  charge  d'avocat 
général  du  grand  conseil, 
pour  M.  de  Labriffe 4,125 


»  )»      :,' 
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A  Versailles,  le  7  septembre  IvGl. 

171.  Remise  de  ce  qui  restait 
à  payer  par  le  sieur  Léman, 
du  droit  de  survivance  des 
charges  de  receveurs  des  tail- 
les de  Villefraijche,  généralité  1.  s.  d. 
de  Lyon  2,090     »     )> 

172.  Pour  remboursement 
des  40,000  livres  de  contrats 
remis  au  trésor  royal  pour 
l'acquisition  de  partie  de  la 
charge  de  secrétaire  du  roi 
près  la  chancellerie  de  Perpi- 
gnan, du  sieur  Meyonissas....         40,000    »     » 

173.  Pour  contrats  à  3  0/0 
pour    le    département   de   la 

guerre  900,000    »     » 

174.  Idem  1,000,000     »     » 

\lb.  Idem 1,250,000     »     » 

176.  Idem 1,200,000     »     » 

A  Versailles,  le  20  septembre  1761. 

177.  Remise  de  survivance  à 
M.  de  Chevilly,  conseiller  au 
parlement  de  Rouen,  pour 
une  charge   de   conseiller  au 

présidial  de  Rouen 2,200    »     » 

178.  Remise  de  partie  de 
droit  de  survivance  d'offices 
municipaux  de  la  ville  de  La- 
val      1,206  10     » 

179.  Idem,  pour  le  sieur 
Roost,  de  l'office  de  greffier 

au  bailliage  de  Rouen 2,750    »     » 

180.  Remplacement  à  la 
compagnie  des  Indes,  pour 
raison  de  la  perte  faite  sur  les 

effets  qui  lui  ont  été  donnés.        280,478  10     2 

181.  Gratification  extraor- 
dinaire à  M.  le  baron  de  Bios- 
son   1,200    »     » 

182.  A  M.  de  Montmartel, 
pour  M.  le  marquis  de  Frai- 

gnes  1,047  18     » 

183.  Entretien     du     sieur 

Browne  aux  chevau-légers 3,500    »    » 

184.  Idem,  du  sieur  de  Karg 

à  Louis-le-Grand 3,496    3     » 

185.  Gratification  au  sieur 

Louvier  1,920     »     » 

186.  A  partager  entre  les  6 
courriers  qui  ont  été  à  Mé- 
nard    pendant    le   voyage   de 

M'"'=  de  Pompadour 2,550    »     » 

A  Versailles,  le  27  septembre  1761, 

187.  Pour  intérêts  à  M.  de 
Laborde,  de  200,000  livres  par 
lui  avancées  pour  l'acquisi- 
tion de  Roquelaure  

188.  Moitié  de  droit  de  sur- 
veillance au  sieur  de  Lafont 
pour  sa  charge  de  lieutenant 
de  prévôt  à  Roanne 


Le  8  octobre   1761. 

189.  Pour  consommer  au 
trésor  royal  les  80,000  livres 
payées  pour  le  cautionnement 
du  receveur  de  la  capitale  de 

Rouen,  au  sieur ,  par 

ordre  du  roi 


19,800     »     » 


458     6     8 


190.  Gratification  à  M.  le 
chevalier  de  Saint-Georges... 

191.  Idem,  à  M.  de  Fressan- 
ges   

192.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  du 
quartier  d'avril   

193.  Pour  le  bâtiment  des 
affaires  étrangères  

194.  Dépenses  de  M.  le 
comte  de  Choiseul  pour  le  con- 
grès  

Subsides. 


419 

1.    s.  d. 
1,536     »     » 

2,000     ).     » 


66,244  14  11 
60,000     »     » 

66,000     »     » 


195.  Vienne  1,875,000  »  » 

196.  Suède  800,000  »  » 

197.  Famille  royale  de  Po- 
logne      150,000  »  » 

198.  Liège ,...  50,000  »  » 

199.  Wurtemberg 93,750  »  » 

Pensions  secrètes. 

200.  Maison  de  M™«  Infante.         72,000    »     » 

201.  Le  prétendant 33,000    »     » 

202.  Le  général  Monnet 1,500     »     » 

203.  M.  de  Réène 750    »     » 

204.  M.  d'Argental 3,000    »     » 

205.  Supplément    pour    la 

diète  de  Suède.... 200,000     »     » 

206.  Gratification   annuelle 

des  bureaux  20,000    »     » 

207.  Solde  de  l'armement  du 

navire  le  Hardi  42,787  19     » 

208.  Pour  le  service  de  por- 
celaine envoyé  en  Espagne....  13,101     »     » 

209.  Lettre  de  crédit  donnée 

à  M.  de  Closnard 368,000     »     » 

210.  Bâtiment  des   aiïaires 

étrangères  45,000    »     » 

211.  Courses     de     Parme, 

quartier  d'octobre 3,000    »    >' 

212.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles,  quartier 

d'octobre  1,350    »     » 

213.  Pour  les  frais  du  nou- 
veau chiffre  1,324     7     » 

214.  Service  de  porcelaine 
envoyé  en  1760  à  l'électeur  Pa- 
latin   19,761  12     » 


A  Versailles,  le  12  octobre  1761. 

6,250    »    » 
21,000     »     » 


215.  Pour  M"«de  Sens 

216.  Dépenses  secrètes  de  la 
police .* 


80,000     »     » 


A  Versailles,  le  27  octobre  1761. 

217.  Dédommagement  au 
sieur  de  Bussi  de  la  suppres- 
sion de  son  office  de  juge  en 

clief  au  bailliage  d'Evreux 15,000    »     » 

218.  Pour  prêt  fait  à  M.  le 

marquis  de  Gudannes 100,000    »    » 

219.  Par  ordre  du  roi 180,000    »     » 

220.  Remboursement  au 
sieur  Baujon  pour  l'emprunt 

de  Strasbourg 229,140    »     » 

221.  Remplacement  à  la 
caisse     des     amortissements, 

idem  600,140    »    » 

222.  Remboursement     des 

frais,  gratification,  etc.,  idem         66,233    »     » 


A&Q  [Convention  uationale 

A  Versailles,  le  P""  novembre  1761. 

223.  Remplacement  à  M.  de 
Laborde,   pour  valeur    à  lui 
assignée  en   lettres   des  colo- 
nies pour  le  service  des  affai-  1. 
res  étrangères  51,464 

224.  A  M.  de  Beauval,  pour 
dépenses  secrètes 1,200 

225.  A  M.  le  Tom,  pour 
idem  8,400 

226.  A  M.  l'abbé  de  Voise- 
non 6,000 

227.  A  M.  Odunne 2,400 

228.  Gratification  aux  com- 
mis des  affaires  étrangères....  9,400 

229.  A  M.  de  Montmartel, 
pour  M.  de  Fraignes 1,271 

230.  Subside  des  Deux- 
Ponts  50,000     »     » 

231.  Subside  de  Bavière 150,000    »    » 

232.  Solde   des  traites   des 

colonies 80,245     2    6 

233.  Dédommagement  à 
l'Espagne,  pour  le  vaisseau 
VAventm'e 
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14 


42,448 

A  Versailles,  le  15  novembre  1761. 

234.  Remboursement  de  dé- 
penses faites  pour  le  service 
des  affaires  étrangères,  depuis 

le  15  novembre  1760 3,000     »     » 

235.  Gravure  des  cartes  des 

limites  du  Dauphiné 1,500     »     » 

236.  A  M.  de  Montmartel, 
pour  compte  de  M.  de  Frai- 
gnes   4,202     8     » 

A  Versailles,  le  22  novembre  1761. 

237.  Par  ordre  du  roi,  pour 

M.  de  M 250,000     »     » 

238.  A  M.  Alliot,  pour  ar- 
gent remis  à  Mesdames 36,000    »    » 

A  Versailles,  le  30  novembre  1761. 

239.  Par  ordre  du  roi 320,000     »     » 

240.  Au  sieur  de  Reuti,  pour 
remplacement  15,600     »     » 

Nota.  Cet  article  avec  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

240.  Pour  M.  d'Invaux 70,000     »     » 

241.  Au  sieur  Harvoin, pour 
160,000  livres  qu'il  doit  porter 
au  trésor  royal  pour  contrats 

à  3  0/0 400,000     »     » 

242.  Droit  de  survivance  à 

M.  de  Champflour 825     »     » 

A  Versailles. 

243.  Pour  indemnité  de  né- 
gociations d'annuités 138,540  15     » 

244.  Pour  remplacement 
pour  l'emprunt  d'avril  1758... 

245.  Pour  réassignation  au 
trésorier  de  Bourgogne 

246.  Par  ordre  du  roi 

247.  Idem  

248.  Idem  

249.  Pour  fonds  faits  par  les 
fermiers  généraux,  pour  le 
paiement  des  billets  des  mon- 
naies  

250.  Appointements  de   M. 


1,224,580  14  2 

3,000  »  » 

30,000  »  » 

30,000  »  » 

40,000  »  » 


426,003  15     1 


[iH  février  1"93.] 
le 


de    Sainte-Foy,    pendant    le  1.    s.  d. 

quartier  d'octobre  2,500    »    » 

251.  Pour  la  boîte  d'or,   et 

l'argent  donné  au et 

aux  charretiers  de  l'impéra- 
trice     3,334     »     » 

252.  Pour  le  loyer  de  l'hôtel 

de  l'ambassadeur  à  Ausbourg  '      22,564    2    2 

253.  Remboursement,  aux 
ministres  étrangers,  des  en- 
trées   4,899    4    8 

254.  Pour  le  vin  de  Sillery, 

envoyé  à  l'impératrice 3,600     »     » 

255.  Pour  le  courrier  qui  a 
apporté  la  toison  d'or  à  M.  le 

duc  de  Berri 3,000     »     » 

256.  Appointements  de  M. 
le  comte  de  Choiseul,  quartier 

d'octobre 32,151    »    » 

A  Versailles,  le  21  décembre  1761. 

257.  Pour  la  compagnie  des 

Indes  4,000,000     »     » 

Nota.     Cet    article    et    la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 
,  257.  Par  ordre  du  roi 3,000     n     » 

A  Versailles,  le  28  décembre  1761. 

258.  Gratification  au  bureau 
des  drapiers  pour  payer  la 
taxe  des  boues  et  lanternes  de 
leurs  bureaux,  à  la  halle,  en 
récompense  du  vaisseau  donné 

par  les  six  corps  à  sa  majesté.         11,087    8    » 

259.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  juillet 25,388     1     6 

260.  Pour  M"«  de  Sens, 
quartier  d'octobre 


A  Versailles,  le  25  avril 

261.  Pour  dédommagement 
ordinaire  à  M™^  la  comtesse 
de  Toulouse 


6,250 
1762. 

2,600 
1762. 


50,000 
30,000 

4,500 

131,000 

12,875 

1,200 


6 


Versailles,    le  23  mai 

262.  Seconde  ordonnance 
pour   dépenses    de   la    petite 

écurie,    1761.. 368,613    3     7 

263.  Troisième  ordonnance, 
idem 102,064 

Versailles,  le  4  juillet  1762. 

264.  Pour  les  appointements 
et  gratifications  de  M.  le  duc 
de  Choiseul,  comme  ministre 
des  affaires  étrangères  en 
1761,  soustraits  des  Etats  du 
roi  

265.  Pour  idem 

266.  Pour  idem 

267.  Dépenses  et  affaires  se- 
crètes de  la  ferme  des  postes.. 

268.  Idem 

269.  Idem 

270.  Dépenses  secrètes  de  la 
police,  quartier  d'octobre 
1761 21,000    1 

A  Fontainebleau,  le  P""  novembre  1762. 

271.  Pour  consommer  les 
2,000,000  de  contrats  à  3  0/0, 
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remis  au  trésorier  pour  les  1.    s.  d. 

chevaux  do  l'artillerie 500,000    »    » 

272.  Pour  idem 230,000    »    » 

273.  M""*  de  Bellestat 6,000    »    » 

274.  Pour  la  petite  écurie...       600,000    »    » 

275.  Gages  du  conseil  de  M. 
le  président  Lepelletier,  mi- 
neur   8,000    »    » 

276.  Remplacement  au  tré- 
sor royal,  exercice  1761,  de 
lettres  du  Canada,  et  autres 
colonies  qui  ont  été  négociées 
et  dont  il  a  été  fait  recette  au 

profit  du  roi ;.        195,463    4     » 

277.  Remplacement  au  tré- 
sor royal,  exercice  1761,  de 
coupons  d'annuités  échus  le 
1*""  octobre  1758,  remis  en  1761 
par  le  trésor  royal  à  la  caisse 
d'amortissement 400,000    »    » 

EXERCICE  1762. 

A  Versailles,  le  21  décembre  1761, 

1.  Pour  la  compagnie  des 

Indes 4,000,000    »    » 

2.  Pour  la  manufacture  de 

Sèvres 96,000    »     » 

A  Versailles,  le  17  janvier  1762. 

3.  Pour  les  créanciers  de 
Villeneuve-le-Roi  15,000    »    » 

4.  Echange  d'annuités  avec 

M.  le  prince  de  Conti 141,000    »    » 

5.  Pour  l'achat  d'une  partie 

des  médailles  de  M.  de  Clèves         20,000    »    » 

6.  Pour  gratification  à  l'é- 
cole des  chevau-légers 30,000    »    » 

A  Versailles,  le  25  janvier   1762. 

7.  A  M.  de  Courteille,  pour 
dédommagement       de       son 

échange  avec  le  roi 57,041     9    6 

8.  Pour  indemnité  aux  cau- 
tions de  Joseph  Varlet 2,819  16  11 

A  Versailles,  le  2  février  1762. 

9.  Pour  remboursement  au 

sieur  Chanorier  350,000    »    » 

10.  Places  des  ambassadeurs 

aux  spectacles  1,350  »  » 

11.  Courses  de  Parme,  quar- 
tier de  janvier 3,000  »  » 

12.  Loyer  de  l'hôtel  des  am- 
bassadeurs, à  Ausbourg,  idem  11,282  1  1 

13.  Pour  M.  d'Argental 3,000  »  » 

14.  Pour  le  général  Monnet  1,500  »  » 

15.  Pour  le  prétendant 33,000  »  » 

16.  Maison  de  M°>«  Infante.  72,000  »  » 

17.  Dépenses  secrètes  du  mi- 
nistre    200,000  »  » 

18.  Supplément    pour     la 

diète  de  Suède 150,000    »     » 

19.  Pour  le  subside  de 
Suède,  montant  à  800,000  li- 
vres dont  300,000  livres  seront 
payées  par  une  ordonnance 
expédiée  par  le  Danemark,  le 
31  mai  1760,  et  qui  n'a  point 

été   acquittée 500,000     »     » 

20.  Pour  les  six  mois  de  la 
gratification  de  M.  Titon 3,000    »    » 

21.  Pour    mettre    le    sieur 


Druylettes  en  état  de  lever 
l'office  de  conseiller  à  la  chan- 
cellerie de  Guéret 

22.     Pour    le    subside    des 
Deux-Ponts 


4n 

1.   s.  d. 
1,320     »     » 

25,000     »     » 


A  Versailles,  le  8  mars  1762. 

23.  Au  sieur  d'Agay,  maître 
des  requêtes,  pour  don  à  lui 
fait  de  pareille  somme  remise 
et  due  par  son  beau-père  au 
trésor  royal  sur   la  régie  de 

Bourrié  6,600    »    » 

24.  Pour  les  pauvres  de  la 

Ï»aroisse  de  Saint-Roch,  pré- 
evées  sur  le  prix  de  Ville- 
neuve-le-Roi          32,500    »    » 

Affaires  étrangères. 

25.  Au    porteur,    pour    la 

guerre 1,500,000    »    » 

26.  Pour  l'établissement  de 
M.   le    comte    de  Choiseul  à 

Ausbourg   145,305    3     2 

27.  Remboursement  à  M.  de 
Montmartel,pour  M.  de  Frai- 

gnes 4,354  10    » 


A  Versailles,  le  27  mars  1762. 

100,000    »    » 


28.  A  M.  le  comte  de  Saint- 
Florentin 

29.  Acompte  du  prix  de  Vil- 
leneuve-le-Roi   3,000     »     » 

30.  Remise  du  droit  de  sur- 
vivance à  M.  Talou,  conseil- 
ler au  parlement  4,950    »    » 

31.  Pour  M"*  de  Sens,  quar- 
tier de  janvier  1762 6,250    »    » 

A  Versailles,  le  29  mars. 

32.  Compagnie  des  Indes...    3,000,000    »    » 

33.  Pour  M.  le  comte  d'Ar- 

genteuil   90,000    »     » 

34.  Pour  M.  le  comte  de 
Saint-Chamans  120,000    »    » 

35.  A  M.  de  Machault, 
créancier  de  Villeneuve-le- 
Roi  20,000     »     » 

A  Versailles,  le  7  avril  1762. 

36.  Pour  M"«  de  Jarente....  6,000    »    » 

37.  Pour   le  sieur  d'Aron- 

deau  .* 14,000    »    >» 

37  his.  Dédommagement  or- 
dinaire de  M™*  la  comtesse  de 
Toulouse  2,600    »    » 

Nota.  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

38.  Remplacement  de  la 
perte  sur  la  négociation  de 
2,500,000  livres  de  contrats  à 
3  0/0  pour  la  Compagnie  des 

Indes 1,526,317  10    » 

A  Versailles,  le  25  avril  1762. 

39.  Pour  l'achat  et  l'arme- 
ment de  la  frégate  le  Duc-de- 
Choisel,  pour  envoyer  à  l'Ile 

de  France 487,500    »    » 


\±l 
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40. 
gne  . 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 


Subsides. 
Famille  royale  de  Polo- 


Deux-Ponts 

Maison  dâ  M"^'"  Infante. 
Le  Prétendant 

Le  général  Monnet 

M.  d'Argental , 

Loyer  du  ministi^e  du  roi 
à  Augsbourg,  quartier  d'avril 

47.  Courses  de  Parme,  quar- 
tier 'd'avril 

48.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles 

49.  A  M.  l'abbé  de  Véri 

50.  Gratification  des  Ecos- 
sais   

5L  Entretien  de  M.  de  Bro- 
vine  aux  chevau-légers 

52.  Entretien  du  baron  de 
Karg  à  Louis-le-Grand 

53.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quartier 
d'octobre  1761 

54.  Remplacements  au  sieur 
Baujon,  qui  lui  ont  été  remis 
en  paiement  de  ses  avances 
pour  l'emprunt  de  Strasbourg 

55.  Pour  M"«  de  Lambesc... 
.56.  Pour  la  dame  Imbert... 

57.  Pour  M.  de  Bonneguise 

58.  Pour  M.  Langlois,  con- 
seiller au  parlement. 

59.  Restant  du  prix  de  la 
terre  de  Villeneuve 


1.  s.  d. 

150,000  »  » 

25,000  »  » 

72,000  »  » 

33,000  »  » 

1,500  »  » 

3,000  »  » 

11,282  1  » 

3,000  »  » 

1,350  »  » 

10,000  »  » 

40,000  »  » 

1,750  »  » 

2,363  3  » 

34,044  9  » 


16,445  12  » 

6,000  »  » 

60,000  »  » 

120,000  ))  » 

3,000  »  » 

343,000  »  » 


A  Versailles,  le  2  mai  1762 

60.  Pour  remplacer  aux  pos- 
tes 1,701  livres  11  sols  pour  ar- 
gent non  réclamé  let  que  le 
roi  a  fait  distribuer  aux  maî- 
tres des  postes 


Subsides. 

61.  '  Vienne 

62.  Idem 

63.  Wurtemberg 

64.  Liège 

65.  Pour  remplacer  à  M.  Le- 
normand  les  bénéfices  de  ses 
deux  places 

66.  Pour  remplacement  au 
sieur  Mori,  pour  frais  d'es- 
compte et  autres  do  la  négo- 
ciation d'effets  donnés  en  paie- 
ment des  ordonnances  de  la 
Compagnie  des  Indes  de  l'an- 
née 1761 

67.  Idem,  pour  effets  donnés 
en  paiement  de  l'ordonnance, 
n"  1  pour  l'année  1762 

68.  Gratification  de  M.  le 
chancelier  

69.  Idem,  pour  ïe  sieur  Vac- 
quier,  occupé  d'affaires,  par 
ordre  du  roi 

Le  30  mai  1762. 

70.  Pour  l'acquisition  d'Ar- 
mainvilliers  ' 

71.  Indemnité  à  M.  de  lia- 
borde  de  la  perte  qu'il  a  es- 
suyée dans  la  banqueroute  du 
gendre  du  sieur  Vaneik 


1,701  11 


1,875,000  »  » 

1,875,000  »  » 

27,000  »  » 

50,000  ))  » 


340,000     »     » 


30,860  13     » 

43,807  16  10 
30,000     »     » 

4,800     »     » 

1,350,000     »     » 

50,678  11     » 


Le  2i  juin  1762. 

72.  Remboursement  à  M. 
Chalut,  pour  le  compte  de  M. 
le  dauphin 

73.  Par  ordre  du  roi,  pour 
M.  l'évêque  d'Orléans 

74.  Pour  les  affaires  étran- 
gères, avances  faites  à  la  ma- 
nufacture des  Gobelins 

Nota.  —  Il  n'est  point  porté 
de  somme  à  cet  article  au  re- 
gistre. 

75.  Gratification  extraordi- 
naire au  sieur  Ducis 

76.  Solde  du  paiement  de 
la  carte  des  limites  de  la  Sar 
voie  et  de  la  France 

77.  Pour  l'acquit  des  dettes 
de  M.  de  Bonnac 


1. 

60,000 

s.   d. 
})     » 

30,000 

»     » 

» 

»     » 

960     »     » 

1,694  10     ») 
10,000     »     » 


Versailles,  le  4  juillet  1762. 

6,250     »     » 


78.  Quartier  d'avril  1762,  de 
M""  de  Sens 

79.  Remplacement  au  clergé 
de  Perpignan  du  second  ving- 
tième   

80.  Pour  la  Compagnie  des 
Indes 

Subsides. 


6,500     »     » 
300,000     »     » 


81.  Vienne 1,875,000 


82.  Danema,rk. 

83.  Deux- Ponts. 

84.  Palatin 


Pensions  secrètes. 


85.  Maison  de  M°^«  Infante. 

86.  Le  Prétendant 

87.  Le  général  Monnet 

88.  M.  d'Argental 

89.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  janvier 

90.  Loyer  de  l'hôtel  du  plé- 
nipotentiaire du  roi  à  Augs- 
bourg, quartier  do  juillet 

91.  Courses  de  Parme 

92.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles 

93.  Pour  la  manufacture  dee 
Gobelins  

94.  Remboursement  à  M.  de 
Montmartel,  pour  M.  de  Frai- 
gnes 

95.  Dépenses  secrètes 

96.  Pour  25  exemplaires  du 
dictionnaire  de  l'Académie.... 

97.  A  M.  le  comte  de  Choi- 
seul  pour  sa  secrétairerie 

98.  Frais  d'impression  et 
cartes  fournies  pour  les  limites 
de  la  France  et  de  la  Savoie 

99.  Remplacement  à  M.  Le- 
normand  pour  se?  deux  places 
de  fermier  général  et  des  pos- 
tes   


60,000 
25,000 
15,000 


72,000  »  )) 

33,000  »  » 

1,500  »  » 

3,000  »  » 


73,114  1  5 

11,282  1  1 

»  »  » 

1,350  »  » 

18,000  »  » 

2,975  la  » 

1,500  »  » 

1,200  »  » 

3,051  »  » 

849  10  » 

675,000  »  » 


Versailles,   le  10  juillet  1762. 


100.  A  M.  de  Laborde,  pour 
le  compte  de  la  Compagnie 
des  Indes 


S0,381  19    2 


n 
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|BP  101.   Pour  le  compte  de  sa  1.    s. 

majesté  à  M.  de  Moutmartel  300,000    » 

102.  Acquisition   de   Cham- 
ice 120,000     » 

Versailles,  le  V  août. 

103.  Subsides  :  famille  royale 
Pologne 50,000     » 

104.  Kemise  du  restant  du 
Iroit    de    survivance    de    la 

large  de  lieutenant  de  roi 
jle  Bourgogne,  en  faveur  du 
leur  Clerquet  de  Loisey 546  17 

105.  Remise  au  sieur  de  la 
jlVillermoy    de    la    moitié    deg 

igmontations  de  gages  de  son 
Ice    de    commissaires     des 
lerresy 2,000     » 

106.  Paiement  des  intérêts 

'des  billets  de  monnaie 426,000    9 

107.  Dépenses  secrètes  de  la 
police,    quartier    de    janvier 

1762 21,000     » 

Versailles,  le  22  août  1762. 

108.  Compagnie  des  Indes...       300,000    )> 

109.  A.  M.  de  Boulogne, 
finance  du   gouvernement   de 

Nogent  4,800     » 

110.  Pour  le  sieur  Vaquier..  3,000    » 

111.  A  M.  le  comte  d'Eu, 
pour  la  récompense  convenue 
pour  la  principauté  de  Dom- 

bes 1,000,000     » 

112.  Subsides  deWurtemberg.         93,750    » 

113.  Supplément    pour    la 

dicte  de  Suéde 90,000    » 

114.  A  M.  Bourcet,  pour 
remboursement  pour  les  tra- 
vaux du  Quyer 2,070    6 

115.  Par  ordre  du  roi 170,000    » 

A  Versailles,   le  26  septembre  176?. 

116.  Pour  intérêts  à  M.  de 
Morais  pour  l'acquisition  de 
Champrose   6,958     » 

117.  A  M.  de  Courgy  pour 
avances    anciennemept    faites 

au  sieur  Hogguer 3,000     » 

118.  Différence  de  jla  négo- 
ciation des  contrats  à  3  0/0, 
pour    le    département    de    la 

guerre  2,728.465  14 

119.  Idem 500,000     » 

120.  Idem. 230,000     » 

121.  Compagnie  des  lïides...  500,000    » 

122.  Acquisition  de  la  terre 

de  Civry 350,000     » 

123.  Remboursement      au 

sieur  Alliot  pour  Mesdames...         74,400    » 

124.  Pour  tenir  lieu  à  M. 
Hennin,  de  la  course  qu'il  a 

faite  de  Varsovie  à  Versailles  2,000    » 

125.  Pension  secrète  de  M. 

de  Réène 750    » 

126.  Pour  cinq  courriers  que 
M.  l'ambassadeur  de  Sardai- 
^e  a  fait  faire  de  Paris  à 
Londres,   pour  le  service  du 

roi 8,000    » 

127.  Gratification  extraordi- 
naire au  sieur  David,  attaché 

au  dépôt  des  présents 300    » 
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1.    s.   d. 
2,070     6     7 


128.  Remboursement  à  M. 
Burcet  de  la  Saigne 

129.  Remboursement  à  M- 
de  Montmartel  pour  M.  de 
Fraignes  

130.  Pour  M.  Odunne 

131.  Pension  des  enfanta  de 
Itogues 

132 .  Entretien  du  sieur 
Browne,  six  derniers  mois 

133.  Pour  M.  de  Réène 

134.  Pour  la  manufacture 
des  Gobelins 

135.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles 

136.  Courses  de  Parme, 
quartier  d'octobre 

137.  Loyer  de  l'hôtel  de  l'am- 
bassadeur plénipotentiaire  du 
roi  à  Augsbourg 

138.  A  M.  le  duc  de  Niver- 
nais, acompte  de  sa  vaisselle 
d'argent   

139.  Pour  M.  le  duc  de  Ni- 
vernais   

140.  Dépenses  extraordinai- 
res des  consuls,  six  premiers 
mois  1762 

141.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier d'avril 

142.  Gratification  pour  le 
voyage  de  Fontainebleau 

143.  Gratification  annuelle 
dos  bureaux 

144.  A  M.  d'Argental 

145.  Au  général  Monnet...... 

146.  Au  Prétendant 

147.  Maison  de  M""^  Infante. 
J48.  Subside  des  Deux-Ponts 

149.  Jdetn,  famille  royale  de 
Pologne 

150.  Idem,  Vienne 

151.  Pour  le  sieur  Langlois 

152.  Par  ordre  du  roi 

153.  Compagnie  des  Indes... 

154.  Pour  parfaire  le  fonds 
de  la  place  de  fermier  général 
que  le  roi  s'est  réservée.. 

155.  Remise  au  sieur  Letour- 
neux  ^ela  moitié  de  la  finance 
de  la  charge  de  procureur  du 
roi,  à  Angers 

156.  Idem,  au  sieur  Brunc- 
ker,  prévôt  général  de  la  con- 
nétablie 

A  Fontainebleau^  le  17  octobre  1762. 

157.  Compagnie  des  Indes  ; 

échange  de  prisonniers 150,000    > 

Nota.  —  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

158.  A  M.  le  garde  de^s 
sceaux  

159.  Frais  de  transport  des 
sommes  réunies  à  Mesdames 
par  le  sieur  Alliot 

160.  Intérêts  de  la  terre 
d'Armainvilliers  

161.  Au  sieur  Vigoureux, 
commissaire  des  guerres,  droit 
do  survivance , . , 

162.  A  M"«  de  Sens,  quar- 
tier de  juillet  1769 


1,711  11  » 

30,000  »  » 

1,050  ).  » 

1,750  »  » 

1,250  n  » 

18,000  »  » 

1,350  »  » 

3,000  »  » 

6,769  5  7 

50,000  »  » 

200,000  »  1) 

737  13  S 

29,338  16  8 

8,100  »  » 

24,000  »  » 

3,000  »  » 

1,500  »  » 

33,000  »  » 

72,000  »  » 

25,000  »  » 

100,000  »  )i 

1,875,000  »  » 

6,000  »  » 

100,000  »  » 

200,000  »  ») 

487,500  »  » 


825     »     » 


1,222     4     5 


20,000     »     » 


766  18 

9,375 

» 

3,355 

11 

6,250 

» 

iU 
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Versaille-s,  le  22  novembre  1762. 

163.  Remise  de   survivance  1.    s.  d. 
au  sieur  de  Gouve 1,650     »     » 

164.  Remise  de  survivance 

au  sieur  de  la  Bove 4,950     »     » 

165.  Remplacement  pour  né- 
gociations, à  la  compagnie  des 

Indes 7,836  13    4 

A  Versailles,  le  6  décembre  1762. 

166.  Gratification  à  M""'  la 

princesse  de  Conti 30,000     )>     » 

Le  13. 

167.  Au  sieur  Vaquier 3,000    »    » 

Le  19. 

168.  Gratifications  aux  bu- 
reaux des  affaires  étrangères.  1,500    »    » 

169 .  Supplément  accordé 
aux  courriers  envoyés  à  Lon- 
dres par  M.  l'ambassadeur  de 

Sardaigne  1,000    »    » 

170.  Pour  le  service  des  af- 
faires étrangères  pendant  l'an- 
née 1762  

171.  A  M.  de  Montmartel, 
pour  M.  de  Fraignes 

172.  Lo^er  de  l'hôtel  du  mi- 
nistre plenipotentiaireàAugs- 
bourg  

173.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  juillet 

174.  A  M.  le  duc  de  Niver- 
nais    

175.  Subsides  de  Liège 

176.  Boîte  d'or  pour  le  dé-  » 
pôt  des  présents 3,400     »     » 

Le  26  décembre  1762. 

177.  Pour  remise  au  Langue- 
doc sur  les  2  sous  pour  livre 

du  dixième 10,000    »    » 

178.  Aux  procureurs  de  Pro- 
vence, pour  mécompte 200    »    7 

179.  Moitié  dti  droit  de  sur- 
vivance à  M.  Rossignol 1,240    2     » 

180.  Remplacement  pour  ar- 
rérages de  rentes  au  sieur  Bou- 

chenet  ,      90    »    » 

181.  Lods  et  ventes  de  la  fo- 
rêt de  Civry  à  M.   de  Che- 

vreuse 70,000    »    » 

Versailles,  le  3  janvier  1763. 

182.  Remplacement  à  M.  le 
margrave  de  Baden  pour  le 
vingtième  à  lui  retenu  pour 
1759  et  1760,  sur  la  rente  de 
3,000  livres  qui  lui  est  payée 
sur  les  recettes  générales  de 
Metz,  à  cause  de  la  cession 
faite  au  roi  du   château  de 

Lanserons 866    5    » 

17  janvier. 

183.  Pension  de  M"«  de  Sens, 

quartier  d'octobre  1762 6,250    »    » 

30  janvier  1763. 

184.  Dépenses  secrètes  de  la 

police,  quartier  d'avril 21,000    »    » 


14,178 

3 

2,834 

10 

9,090 

18 

28,740 

19 

100,000 
50,000 

» 
» 

185.  Dépenses  secrètes  de  la 
police,  quartier  de  juillet  1762 


1.    s.  d. 


21,000 
Versailles,  le  5  avril  1763. 

186.  Dépenses   secrètes   des 

postes  131,000 

187.  Idem 12,875 

188.  Idem 1,200 

189.  Dépenses  secrètes  de  la 
police,  quartier  d'octobre  1762 

190.  Remplacement  à  M"""  la 
comtesse  de  Toulouse 


21,000 
2,600 
Versailles,   le  21   novembre   1763. 


191.  Gratification  à  M""®  de 
Bellestot 

Le  4  décembre  1763 

192.  A  Germain,a  compte  de 
la  vaisselle  de  M.  de  Niver- 
nais   

193.  Au  général  Monnet 

194.  Remise  du  droit  de  sur- 
vivance au  sieur  Moreau 

195.  Consommation  des  récé- 
pissés remis  à  M.  de  Magnan- 
ville,  par  le  sieur  Chanorier 

Nota.  —  Ces  quatre  articles 
et  les  sommes  se  trouvent  rayés 
au  registre. 

19  décembre  1763. 

192.  Dépense  extraordinaire 
des  ambassadeurs,  du  quartier 
de  juillet 

193.  Dépense  extraordinaire 
des  consuls 

194.  Dépense  pour  le  service 
des  affaires  étrangères  pen- 
dant 1763 

195.  Entrée  des  vins  des  mi- 
nistres étrangers 

Nota.  —  Ces  quatre  articles 
et  les  sommes  se  trouvent  rayés 
au  registre. 


6,000 


20,000 
8,000 


2,200     »     » 


350,000     »     » 


16,011 

12 

5 

7,071 

4 

4 

18,880 

9 

11 

2,248 

17 

3 

ANNÉE  1763. 

N°'  1.  Compagnie  des  Indes 
17  janvier. 

2.  Remise  du  droit  de  sur- 
vivance pour  le  fils  de  M.  Joly 
de  Fleury,  pour  l'office  de  sub- 
stitut   

3.  Idem,  pour  l'office  de 
commissaire  des  guerres,  à  la 
veuve  du  sieur  Martin 

Affaires  étrangères. 

4.  A  M.  le  duc  de  Praslin, 
pour  sa  secrétairerie,  rem- 
bou  rsement  

5.  Pension  des  enfants  de  lan- 
gue, quartier  de  juillet  1762. 

6.  M.  de  Fraignes,  rem- 
boursement à  M.  de  Montmar- 
tel    

7.  Entretien  de  M.  de 
Browne,  aux  chevau-légers.... 

8.  Avances  à  M.   l'abbé  de 
I  Véri   


4,000,000     »     » 


3,300     »     » 


2,000     »     » 


4,192 

16 

1,127 

17 

4,130 

6 

1,750 

)) 

10,000 

)) 
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9.  Idem,  à  la  manufacture  1.  s. 

des  Gobelins  18,000  » 

10.  Places  des  ambassa- 
deurs  aux   spectacles 1,350  » 

11.  Courses  de   Parme. _^.....  3,000  » 

12.  Dépenses     secrètes  "  du 

ministre   -       200,000  » 

Pensions  secrètes. 

13.  M.   d'Argental 3,000  » 

14.  Le  général  Monnet  1,500  » 

15.  M.  deRéène 500  » 

16.  Le  Prétendant 33,000  » 

17.  Maison  de  W^"  Infante.  72,000  » 

Subsides. 

18.  Deux-Ponts   25,000    » 

19.  Vienne   3,000,000    » 

30  janvier  1763. 

20.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,  compensation  de  la 
perte  sur  les  capitaux,  sur  les 
tailles  fournies   en  paiement 

de  sa  capitation 11,212  10 

Affaires  étrangères. 

21.  A  M.  Brunet,  pour  les 
bulles  de  l'abbaye  de  Saint- 
Jean-des-Vignes,  accordées  à 
M.  l'ambassadeur  de  Sardai- 

gne    13,517     4 

22.  Pour  les  affaires  secrè- 
tes            200,000     » 

23.  Remboursement  au  pro- 
cureur général  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon,   pour 

extraits  du  terrier  de  Seissel.  899    8 

24.  Service  de   porcelaine, 

livré  à  M.  de  Nivernais 10,714    » 

21  février  1763. 

25.  Négociation  de  contrats 
à  3  pour  100,  dont  le  fonds  est 

destiné  au  trésor  royal 8,208,252    2 

26.  Pension  de  M""  de  Lam- 

besc    6,000     » 

27.  Gratification  de  M™«  de 

Bellestot   6,000     » 

28.  Compagnie  des  Indes...         32,667  14 

29.  Indemnité  à  M.  leprince 

de  Conti,  pour  ses  annuités...        143,200    » 

30.  Survivance  de  l'office 
de  lieutenant  particulier  de 
Clermont,  au  sieur  Champ- 
flour,  procureur  général  de  la 

cour  des  aides  916    1 

Affaires  étrangères. 

31.  Famille  royale  de  Po- 
logne         100,000     » 

32.  Gratification    au    sieur 

Moreau   600    » 

33.  A    M.    de    Montmartel, 

pour  M.  de  Fraignes 2,448    » 

Versailles,  le  28  février  1762. 

34.  Pour  M"»^  Becnuet  200,000    » 

35.  Pour  le  sieur  de  Lacombe.         40,000    » 
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36.  Pour  M.  Joly  de  Fleury,  1.    s.   d. 
procureur  général  150,000    »     » 

37.  Pour  la  compagnie  des 

Indes 736,875     »     » 

38.  Décompte  de  la  pension 

de  M.  le  comte  de  Brionne...  11,666  13    4 

Versailles,  le  6  mars  1763. 

39.  Pour  indemnité  à  la  fa- 
mille de  MM.  Binet,  du  Bon,  du 
fermier     général,     et     payer 

leurs  dettes  120,000    »     » 

40.  Subsides  des  Deux-Ponts.         25,000    »    » 

41.  Pour  affaires  secrètes 
du  département  des   affaires 

étrangères   70,000    »    » 

42.  Remplacement  des  frais 
de  poste  à  M.  le  marquis  de 
Beringhem,  pour  le  voyage  de 
Plombières 52,993  19    » 

43.  Pour  le  sieur  de  Livry, 
premier    commis    de    M.     le 

comte  de   Saint^Florentin 40,000    »    » 

44.  Gratification  au  sieur 
de   Croismare,    lieutenant  de 

Bizy 60,000     »     » 

45.  Remise  de  droit  de  sur- 
vivance au  sieur  Mesnard,  re- 
ceveur des  tailles 2,200    »    » 

46.  Rentes     viagères     pour 

M™®  la  marquise  d'Amblemont  60,000    »    » 

47.  Ide7u,  pour  M.  Langlois 
conseiller  au  parlement  60,000 

48.  Par  ordre  du  roi  30,000 

49.  Par  ordre  du  roi,  dont 
le  bordereau  lui  a  été  remis...  12,000 

50.  Par  ordre  du  roi,  idem  5,000 

51.  Idem   5,000 

52.  Pour  M"«  de  Lespinasse.  20,000 


131,000 

»  » 

12,875 

»  )) 

1,200 

»  » 

1,200 

»  » 

Versailles,  le  21  mars  1763. 

53.  Dépenses  secrètes  des 
p  ostes   

54.  Idem   

55.  Idem,    

56.  Idem,    

Nota.  Ces  quatre  articles  et 

les  sommes  se  trouvent  rayés 
au  registre  ainsi  que  le  para- 
phe. 

Versailles,  le  5  avril  1763. 

53.  Subside  Palatin 15,000 

54.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier d'octobre  1762  .* 

55.  Dépenses  extraordinai- 
res des  consuls,  six  derniers 
mois  de  1762  

56.  Droit  de  survivance  de 
conseiller  au  parlement  à  M. 
Lambert   4,950 

Versailles,  le  11  avril  1763. 

57.  Entretien  de  Guyer  : 
affaires  étrangères   30,000 

58.  Entrée  des  vins  des  mi- 
nistres étrangers  7,304 

59.  Affaires  secrètes  :  affai- 
res étrangères 210,000 

60.  Pour  l'année  courante 
de  la  gratification  des  Ecos- 
sais            40,000 


»  » 

»  » 

))  » 

»  » 


33,262     4     4 
7,141     6  11 


»  » 
5  2 
»     » 
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d. 


61.  Pour  la  manufacture  des  1. 

Gobelins  18,000  »  » 

62.  Places  des  ambaissadeurs 

aux  spectacles  .    1,350  )>  » 

63.  Courses  de  Parme,  quar- 
tier d'avril   3,000  »  » 

64.  A   M.    d'Argental 3,000  »  » 

65.  M.  de  Réène 500  »  » 

66.  Le  général  Monnet  1,500  »  » 

67.  Le  Prétendant 33,000  »  » 

'68.  Maison  de  M"»»  Infante.  72,000  »  )> 

69.  Subside  des  Deux-Ponts  25,000  »  » 

70.  Pour  la  famille  royale 

de   Pologne 50,000  »  » 

A  Versailles,  le  18  avril  1763. 

71.  Au  sieur  Vaquier  4,000    »     » 

72.  Paiements   faits  précé- 

cédemment  au  même  10,400    »     » 

73.  Consommation  pour  né- 
gociation faite  au  trésor  royal 

de  contrats  à  3  pour  100 4,528,700    »     » 

74.  Remplacement  à  M"*^  la 

comtesse  ae  Toulouse   2,600    »    » 

Nota.  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre 

75.  M"^  de  Sens,  -quartier 

de  janvier  1763 6,250    »     » 

76.  Suite  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  la  petite  écu- 
rie           78,634    8  10 

77.  Remplacement  de  frais 
de  négociation  à  la  compagnie 

des  Indes,  à  3  pour  100 871,170    2    2 

78.  Dépenses  extraordinai- 
res de  la,  petite  écurie 558,925  15  11 

79.  Pour  la  dame  Dalleron, 

rentes  viagères  14,000    »     » 

80.  Pour  M'"^  Lenain  et  son 

fils,    idem   75,000     »     » 

A  Versailles,  le  24  avril  1763 


81.  Pour  la  compagnie  des 
Indes    

82.  Pour  idem,  pour  payer 
le  sieur  Magon 

83.  Pour  M.  de  Lupé,  en 
vue  de  son  mariage 

84.  Pour  consommer  le 
compte  de  la  ferme  du  Port- 
Louis 

95.  Par  ordre  du  roi 

86.  Idem,  ^ 

87.  Idem,    

88.  Affaires  étrangères,  rem- 
placement à  M.  de  Laborde, 
pour  avances  faites  à  M.  le 
duc  de  Nivernais 

89.  Pour  indemnité  à  M.  le 
prince  de  Conti,  de  ses  an- 
nuités  

Nota.  Cet  article  se  trouve 
rayé  au  registre. 

89.  Pour  appointements  de 
M.  le  duc  de  Praslin 

90.  Idem   

91.  Idem   

92.  Pour  une  gratification 
au  sieur  Titon  

93.  Au  curé  de  Saint-Sau- 
veur, pour  charités 

94.  Pour  argent  donné  à 
Mesdames,   pendant  leur 


,000,000  »  » 
250,000  »  » 
140,000  »  » 


504,000  »  » 

182,000  »  » 

60,000  »  » 

60,000  »  H 


223,450  8  1 


50,000  »  » 

4,500  »  » 

30,000  »  » 

3,000  »  » 

4,200  »  )> 


voyage  de  Plombières,  l'année  1. 

dernière i         49,000 

95.  Affaires  étrangères  :  rem- 
placement à  M.  de  Laborde, 
pour  argent  payé  à  M.  le  duc 

de  Nivernais  44,651 

96.  Idem,   pour   avances   à 

M.  de  Drouville  80,000 

97.  Idem,  pour  M.  le  duc  de 
Nivernais    49,227 

98.  Pour  appointements, 
gratification  et  indemnité  à 
M.  le  marquis  de  Cursay  et 
autres   officiers   qui   devaient 

aller  à  l'Ile-de-France 11,760 

A  Versailles,  le  12  juin  1763. 

99.  Pour  droit  de  survi- 
vance d'une  charge  de  conseil- 
ler au  parlement,  pour  M. 
Lescalopier 4,950 

Affaires  étrangères. 

100.  Valeur  de  deux  lettres 
de  change,  fournies  par  M.  de 
Laborde   

101.  Remplacement  à  M.  de 
Laborde,  pour  argent  payé 
par  ses  correspondants  à  M. 
le  duc  de  Nivernais 

102.  A  M.  le  comte  de  Saint- 
Florentiu   


67,500 
105,000 
A  Compiègne,  le  10  juillet  1763. 


103.  A  M"«  de  Sens,  quar- 
tier d'avril   

104.  Gratification  à  M'»^  la 
princesse  de  Conti  

105.  Parfait  paiement  pour 
les  intérêts  de  Villeneuve-le- 
Roi   

Affaires  étrangères. 

106.  Pour  un  quart  de  la 
moitié  des  8,200,000  livres,  que 
la  France  paie  pour  la  partie 
du  Plaisantin,  en-deçà  de  la 
Nure   

107.  Pour  idem   

108.  Idem   

109.  Idem 

110.  Moitié  des  intérêts  de 
ladite  somme  

111.  Subsides  des  Deux- 
Ponts 

112 


Pensions   :   maison  de 
M""*   Infante 

113.  Le   Prétendant 

114.  Le  général  Monnet 

115.  M.  de  Réène 

116.  M.  d'Argental 

117.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  janvier  

118.  Dépenses  extraordinai- 
res des  consuls  

119.  Courses  de  Parme, 
quartier  de  juillet  

120.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles  

121.  Gratification  pour  le 
voyage  de  Compiègne 

122.  Affaires  secrètes  - 


d. 


3     3 


22,000     »     » 


6,250     »     » 
30,000     »     » 

13,671     8     1 


1,025,000  »  » 

1,025,000  »  » 

1,025,000  »  » 

1,025,000  »  » 

143,500  »  » 

50,000  »  » 

72,000  »  » 

33,000  »  » 

1,500  »  » 

500  »  » 

3,000  »  » 

19,268  19  1 

589  17  4 

3,000  ))  » 

1,350  »  » 

10,800  ))  » 

210,000  »  » 
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123.  Gratification  à   M.    le 

comte  de  Walbruck,  chanoine  1.    s. 

de  Liège 6,000    » 

124.  Remboursement    à    M. 

de  Montmartel 5,874    8 

125.  Service    de    porcelaine 

pour  M""*  de  Bedfort 18,374    » 

Le  18  juillet  17b3. 

126.  Dépenses  secrètes  de  la 

police   21,000     » 

127.  Intérêts  du  prix  d'Ar- 
mainvilliers   11,875     » 

128.  Remboursements  de 
frais  d'escompte  à  la  compa- 
gnie des  Indes 12,072    8 

A  Compiègne,  le  24  juillet  1763. 

129.  Pour  M.  de  Boulogne, 


père 


Affairent  étrangères. 


130.  Tabatière  pour  le  sieur 
Caron,  secrétaire  de  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  

131.  Remplacement  à  M.  de 
Laborde,  de  sommes  avancées 
à  M.  Drouville 


25,000     »     » 


2,200     »     » 


20,000     » 


A  Versailles,  le  27  août. 

132.  Droit  de  survivance  à 

M.  de  Sauvigny  5,775 

133.  Au  sieur  Vaquier 4,000 

A  Versailles,  le  11  septembre  1763. 

134.  Remplacement  à  M.  de 
Laborde,    pour    sommes    par 

lui  remises  à  M.  l'abbé  Stoupy         12,000 

135.  Gratification  aux  com- 
mis des  affaires  étrangères...         12,800 

136.  Au    porteur    pour    les 

dettes  de  M.  de  Bonnac 10,000 

137.  Au  porteur,  affaires  se- 
crètes      60,000 

138.  A  M.  de  Wedelfris,  à 
imputer  sur  le  subside  de  Da- 
nemark         120,000 

A  Versailles,  le  2  octobre  1763. 

139.  Pension  de  M.  le  chan- 
celier      30,000 

140.  Pour  le  sieur  Lebel 18,000 

A  Fontainebleau,  le  10  octobre. 

141.  Au  sieur  Peilhou,  pour 
le  montant  du  huitième  denier 
de  sa  charge  de  trésorier  des 
bâtiments    66,000 

142.  A  M.  de  Laborde,  pour 

établir  la  caisse  d'escompte...    4,000,000 


Affaires  étrangères. 


143.  Subside  de  Suède  

144.  Idem,  des  Deux-Ponts 

145.  Gratification  annuelle 
des  bureaux  

146.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier d'avril  

147.  Dépenses  extraordinai- 
res des  consuls  


1,000,000     »     ). 
50,000     »     » 

28,000     »     » 


35,870  15     6 
1,126  17  11 


1. 

72,000 
33,000 

1,500 
500 

3,000 


3,000     » 

1,350     » 

210,000     » 


1,656 

1,750 


Pensions  secrètes. 

148.  Maison  de  M""' Infante. 

149.  Le  Prétendant 

150.  Le  général  Monnet  

151.  M.  de  Réène 

152.  M.   d'Argental   

153.  Courses  de  Parme, 
quartier  d'octobre  

154.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles,  idem.... 

155.  Au  porteur,  affaires  se- 
crètes   

156.  Gratification  au  cheva- 
lier de  Saint-Georges,  et  120 
livres  pour  son  rembourse- 
ment   

157.  Entretien  du  ^  sieur 
Browne,   aux  chevau-légers... 

A  Fontainebleau,  le  16  octobre. 

158.  Par  ordre  du  roi,  Bau 

jon 199,000 

Fontainebleau,  le  24. 

159.  Au  sieur  Outrequin,  re- 
mise pour  la  charge  de  com- 
missaires aux  saisies  réelles... 

160.  M"«  de  Sens,  quartier 
de  juillet   

Affaires  étrangères. 

161.  Subside   de  Vienne....       390,000 

162.  Gages  des  suisses  et 
garçons  de  bureaux 885 

Versailles,  le  21  novembre  1763. 

163.  Gratification  à  M"'"'  la 
comtesse  de   Brionne 

164.  Remise  du  prix  de  l'of- 
fice de  gouverneur  de  Thivicrs 

165.  Remplacement  à  M"* 
la  comtesse  de  Marsan  du 
dixième  des  grandes  livrées 
de  1758,  1759  et  1760 

166.  Remplacement  du 
dixième  de  la  pension  de  M™* 
de  Brige  

!167.  Parfait  paiement  Ides 
intérêts  pour  Armainvilliers  4,375 

Affaires  étrangères. 

168.  Au     général     Monnet, 

pour  aller  en  Pologne 12,000 

Versailles,  le  %  décembre  1763. 

169.  Au  sieur  Germain,  vais- 
selle de  M.  de  Nivernais, 
acompte..... 20,000 

170.  Au  général  Monnet  ...  8,000 

171.  Droit  de  survivance  au 

sieur   Moreau 2,200 

172.  Consommation  des  ré- 
cépissés donnés  au  sieur  de 
Magnanville  par  le  sieur  Cha- 

norier 350,000 

Versailles,  le  12  décembre. 

173.  Pour  parfaire  la  grati- 
fication de  100,000  livres  de  M. 
le  vice-chancelier,  dont  il  tou- 
chera 40,000  livres  par  une  or- 
donnance en  son  nom 60,000 


427 

s.  d. 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 

»  )) 


7,318  10     4 
6,250     »     » 


20,000 
3,300 


7,200 


675 


»     » 
»     » 
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174.  Par  ordre  du  roi  

Nota.  Cet    article    et  la 

somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

175.  Par  ordre  du  roi 

176.  Pour  paiement  des 
avances  des.  fournitures  de 
canons  que  sa  majesté  a  per- 
mis de  faire  acquitter,  sauf  à 
les  retenir  à  la  marine  quand 
on  pourra  acquitter  ses  dettes 
ou  qu'on  lui  paiera  ses  fonds 

14  décembre  1763. 

177.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  juillet  

178.  Dépenses  extraordinai- 
res des  consuls  

179.  Dépenses  pour  le  ser- 
vice des  affaires  étrangères... 

180.  Entrée  des  vins  des  mi- 
nistres étrangers 

26  décembre  1763. 

181.  Affaires  secrètes  de  la 
police,   quartier  d'avril   1763 

182.  Remplacement  aux  gar- 
des du  trésor  royal  pour  des 
avances  faites  pour  le  voyage 
de  Mesdames  à  Plombières,  en 
1761 , 

183.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier»  de  juillet 

184.  M"«  de  Sens,  quartier 
d'octobre 

185.  Le  quartier  de  police 
d'octobre  

186.  Remise  à  la  province  de 
Languedoc  sur  le  premier 
vingtième 

187.  Dépenses  secrètes  pour 
le  service  des  postes 

188.  Supplément  aux  dé- 
penses secrètes  pour  les  postes. 

189.  Dépense  particulière 
pour  le  service  des  postes 

190.  Remplacement  à  M'"^  la 
comtesse  de  Toulouse 

191.  Dépense  de  la  petite 
écurie 

192.  Dépense  de  la  petite 
écurie; pour  parfait  paiement. 

193.  Poxir  idem 


ANNÉE  1764. 


1. 

24,000 


s.  d. 


250,000     »     » 


310,000     »     » 


16,011  12  5 
7,071     4     4 

18,880  9  11 
2,248  17     3 


21,000  »  » 

20,000  »  » 

21,000  »  » 

6,250  »  )) 

21,000  »  » 

10,000  »  » 

131,000  ))  » 

12,875  »  » 

1,200  »  » 

2,600  »  » 

600,000  »  » 

730,549  5  10 

167,084  17  11 


N°'  1.  Pour  la  compagnie 
dea  Indes 3,000,000    »    » 

2.  Pour  les  fonds  de  la  même 

compagnie  pour  l'année  1764.  7,000     »     » 

3.  Remise  de  la  moitié  du 
droit  de  survivance  de  l'office 
de    conseiller    au    Parlement 

d'Aix,  accordé  à  M.deNicolaï.  1,031  15  11 

4.  Portion  du  prix  de  l'office 
de  contrôleur  des  bâtiments, 
accordée  aux  héritiers  du  sieur 

d'Isle 74,000    »     » 

5.  Reste  du  prix  de  contrô- 


leur des  bâtiments,  accordé  au  1.    s.  d. 

sieur  Soufflot 16,000    »    » 

6.  Pour  le  quartier  de  jan- 
vier de  M"«  de  Sens... 6,250     »     » 

7. Gratification  au  sieur  Cro- 
mot  sur  les  gages  des  deux 
charges  de  secrétaire  du  roi, 
tombées  aux  parties  casuelles 
par  suite  du  jugement  dans 
l'affaire  du  Canada 26,400    »    » 

8.  Subside  de  Vienne 875,000     »     » 

9.  Subside  des  Deux-Ponts.         50,000    »    » 

10.  Pension  de  M™»  Infante, 

sa  .maison.... 72,000    »    » 

11.  Le  Prétendant,  sa  pen- 
sion          33,000     »     » 

12.  Le  général  Monnet,   sa 

pension 1,500    »    » 

13.  Au  sieur  de  Réène,   sa 

pension 500    »    » 

14.  A  M.  d'Argental,  sa  pen- 
sion   3,000    »     » 

15.  Dépenses  secrètes  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.       200,000    »    » 

16.  Courses  de  Parme 3,000     »     » 

17.  Places  des  ambassadeurs 

aux  spectacles 1,350    »    » 

18.  Avances  à  M.  le  marquis 
d'Ossun  pour  le  mariage  de 
l'infante  d'Espagne  avec  l'ar- 
chiduc Léopold 60,000     »     » 

19.  Gages  du  suisse  et  des 
garçons  de  bureau  des  affaires 
étrangères,    pour   le   quartier 

d'octobre  1763 785    »     » 

20.  M.  de  Montsivry,  pour 
paiements  de  débets,  arrange- 
ment de  comptabilité 14,000    »     » 

21.  Remise  sur  le  prix  de 
l'office  de  receveur  des  tailles 
de  l'élection  de  Brive,  accor- 
dée aux  enfants  du  sieur  Lan- 

sade 60,000     »     » 

22.  Gratification  au  sieur 
Vaquier  pour  ses  voyages  se- 
crets   6,000     »     » 

23.  Pour  le  premier  terme 
de  la  dette  de  la  dame  Soran, 
promise  par  sa  majesté  en  bil- 
lets de  monnaie 50,000     »     » 

24.  Au  sieur  comte  de  Cham- 
pagne!          13,500    »     » 

25.  Pour    les    cautions    de 

Bourrié,  virement  de  parties.        137,552  18    4 

26.  Solde  du  paiement  de  la 

vaisselle  de  M.  de  Nivernais...         26,000    »     » 

27.  Remboursement  à  M.  le 

comte  de  Guerchy 14,132     7     7 

28.  A  M"*  de  Sens,  pour  re- 
mise du  tiers  des  boues  et  lan- 
ternes   3,449  17    4 

29.  A  M.  Choppin,  remise  de 

droits  de  survivance 2,887  10     n 

30.  A  M™®  la  princesse  de 
Conti,    remise    du    tiers    des 

boues  et  lanternes 6,679    9    4 

31.  Paiement  des  lods  et 
ventes  de  la  terre  de  Champ- 
rose,  acquise  pour  l'échange 
de  la  principauté  de  Dombes, 
dus  au  chapitre  de  Vinienne 

et  à  l'abbaye  d'Hermières 11,309  17    » 

32.  Gratification  annuelle  à 

M™«  la  princesse  de  Conti 30,000    »    » 


^^  [Convention  nationale 

^^-  33.  Pourlesdépensesextraqr- 
^^ dinaires  de  la  petite  écurie, 

en  1764 

34.  Remplacement  à  M.  de 
Bretignières     d'Aine,     année 

d'un  contrat  sur  les  cuirs 

35.1  Intérêts  à  M.  Anjorrant 
du  remboursement  de  la  charge 
d'avocat  du  roi 

36.  Gratifications  aux  maî- 
tres de  poste 

37.  Remise  d'impôts  arriérés 
à  la  province  du  Béarn 

38  et  39.  De  l'ordre  sa  sa 
majesté,  en  deux  ordonnances 
pour  gratification 

40.  Remise  de  droit  de  sur- 
vivance au  sieur  Chabert...... 

41.  Remise  de  droit  de  survi- 
vance au  sieur  Chol  de  Clercy. 

42.  Gratification  extraordi- 
naire à  M.  le  duc  de  Praslin. 

43.  Gratification  extraordi- 
naire à  M.  le  duc  de  Praslin. 

44.  Gratification  extraordi- 
naire à  M.  le  duc  de  Praslin. 

45.  Indemnité  pour  réunion 
d'office 

46.  Pareille  indemnité 

47.  Pareille   indemnité 

48.  Remise  à  la  ville  de  Pé- 
rigueux  de  l'office  du  gouver- 
neur  

49.  Remise  au  sieur  de  Beau- 
champ  de  moitié  des  droits  de 
président  de  la  chambre  des 
comptes 

50.  Subside  de  Vienne 

51.  Subside  des  Deux-Ponts. 

52.  Maison  de  M°»«  Infante. 

53.  Le  Prétendant 

54.  Le  général   Monnet 

55.  M.  de  Réène 

56.  M.   d'Argental 

57.  Dépense  extraordinaire 
des  ambassadeurs,  du  quartier 
d'octobre  1763 

58.  Dépense  extraordinaire 
des  consuls 

59.  Courses  de  Parme,  quar- 
tier «d'avril 

60.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles 

61.  Gratification  annuelle  des 
Ecossais 

62.  M.  le  vicomte  de  Choi- 
seul  pour  sa  mission  à  Vienne. 

63.  Les  affaires  secrètes  de 
la  police 

64.  Gratification  au  sieur 
Vaquier  fils .^. 

65.  Remboursement  au  sieur 
Fabry,  subdélégué  de  l'inten- 
dance de  Bourgogne 

66.  Subside  de  Suède 

67.  Remplacement  à  M""®  la 
comtesse  de  Toulouse 

Nota.  Cet  article  et  la  somme 
se  trouvent  rayés  au  registre. 

En  marge  est  écrit  :  Erreur, 
l'article  doit  être  porté  sur  1763. 

67.  A  M.  Angement,  des  an- 
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\- 
d.       nuités  deM.le  prince  deConti,  1.    s.  d. 

primes 13,000    »    » 

68.  Remboursement  à  M.  le 
comte  du  Châtelet  des  dé- 
penses de  Francfort 208,432  17    » 

69.  A  M.  le  marquis  d'Ossun 
pour  les  fêtes  d'Espagne 189,833  13     7 

70.  Dépense  extraordinaire 
des  ambassadeurs  au  quartier 
de  janvier 20,440    5    5 

71.  Dépense  secrète  faite  par 
le  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères,  de  l'ordre  exprès 
de  sa  majesté 120,000    »     » 

72.  Idem 20,000     »     » 

73.  Idem 20,000     »     » 

74.  Jdem. 12,000     »     » 

75.  Au  sieur  Vaquier 4,000    »     » 

76.  Six  derniers  mois  1764, 
pour  les  dépenses  de  la  petite 
écurie 600,000    »     » 

77.  Au  sieur  Claude  des 
Beaux 1,500    »     » 

78.  Au  porteur,  par  ordre 
du   roi 100,000    »    » 

79.  Au  sieur  Langlois 30,000    »     » 

80.  Remise  du  huitième  de- 
nier au  sieur  Barbier,  premier 
commis  de  M.  d'Ormesson 2,400    »     » 

81.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  d'avril 21,000    »     » 

82.  M"«  de  Sens 6,200    »     » 


17,600     »     » 


61,875  »  » 
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50,000  »  » 
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1,500  »  » 
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» 
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» 

» 

500,000 

)) 

)) 

2,600 

» 

» 

Affaires  étrangères. 

83.  Subsides  de  Vienne......  875,000  »  » 

84.  Jdem  de  Suède 375,000  »  » 

85.  Idem  de  Danemark 375,000  »  » 

86.  Idem  de  Bavière 150,000  »  » 

87.  Idem,   des  Deux-Ponts.  50,000  »  » 

88.  Idem,  Palatin 15,000  »  » 

89.  Maison  de  M™^  Infante.  72,000  »  » 

90.  Le  prétendant 33,000  »  » 

91.  Le  général  Monnet 1,500  »  » 

92.  M.  deRéène 500  »  » 

93.  M.   d'Argental 3,000  »  » 

94.  Gratification  aux  com- 
mis des    affaires    étrangères 

pour  le  voyage  de  Compiègne.         10,400    »    » 

95.  Pensions  de  Rome 22,000    »     » 

96.  Places  des  ambassadeurs 
aux    spectacles,    quartier    de 

juillet 1,350    »    » 

97.  Dettes  de  M.  le  marquis 

de  Bonnac 1,000    »    » 

98.  Pension  des  enfants  des 
langues,  du  quartier  de  jan- 
vier   719    6    4 

99.  Gratification  au  premier 

commis  des  affaires  étrangères.         12,000    »     » 

100.  Solde  de  ce  qui  est  dû  à 

la  manufacture  des  Gobelins.         24,708  13    6 

101.  Dépense  pour  l'ambas- 
sadeur de  Rome 20,000    »    » 

102.  Remboursement  au  sieur 
Fatou,  subdélégué  de  l'inten- 
dance de  Bourgogne 1,790    5    » 

103.  Au  sieur  Simian,  dé- 
puté du  commerce  de  Mar- 
seille, remboursement 1,800    »    » 

104.  Paiement  au  sieur  Bar- 
bier, pour  étoffes  fournies  au 

dey  d'Alger 1,647    »    » 

105.  M.  Bastiade  de  Housse.         12,000    »    » 
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106.  A  M.  Mathis 

107.  A  M.  de  Colins 

108.  A  M.  le  comte  de  Drou- 
ville 

109.  A  M.  de  Lancé 

110.  A  M.  de  Querversio.... 

111.  A  M.  de  Gennest 

112.  A  M.  de  Seschat 

113.  A  M"«  de  la  Gardie 

114.  A  la  demoiselle  de  Man- 
herbes,  pour  lui  tenir  lieu 
d'une  année  de  sa  pension...... 

115.  Gratification  au  régi- 
ment de  la  reine 

116.  De  l'ordre  du  roi 

117.  Avances  à  M.  de  Bré- 
tigny,  lors  de  son  départ  pour 
Lond  res 

118.  Gratification  extraordi- 
naire au  sieur  de  Vilaire,  se- 
crétaire du  comte  de  Drou- 
ville 

119.  Gratification  au  sieur 
Gouyer,  commis  des  affaires 
étrangères 

120.  Idem,  au  sieur  Leduc, 
commis  des  affaires  étrangères. 

121.  Par  ordre  du  roi 

122.  Gratification  à  ]\i"°  de 
Piolene 

123.  Par  ordre  du  roi,  pour 
la  sœur  de  M.  l'évêque  d'Or- 
léans   

124.  Pour  le  sieur  Vaquier. 

125.  A  la  dame  du  Deffant. . . 

125.  Pour  terminer  le  dé- 
compte des  200,000  livres  dont 
le  sieur  Montmartel  avait  ré- 
pondu pour  M.  le  cardinal  de 
Bernis 

Nota.  Cet  article  so  trouve 
rayé  au  registre. 

126.  Subsides  de  Vienne 

127.  Idem,  de  Suède 

128.  Idem,  de  Bavière 

129.  Idem,  des  Deux-Ponts. 

130.  Maison  de  M"»«  Infante. 

131.  Pour  compléter  le  dé- 
compte au  numéro  125 

132.  Le  Prétendant 

133.  Le  général  Monnet 

134.  M.  de  Réène ". 

135.  M.   d'Argental 

136.  M.  le  vicomte  de  Choi- 
seul 

137.  Gratification  aux  com- 
mis des  affaires  étrangères, 
pour  le  voyage  de  Fontaine- 
bleau   

138.  Gratification  annuelle 
desdits  bureaux 

139.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier d'avril 

140.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles,  quartier 
d'octobre 

141.  Acompte  des  répara- 
tions de  l'hôtel  de  France,  à 
La  Haye 

142.  Pension  des  enfants  des 
langues,  quartiers  d'avril  et 
de  juillet 


1.  s.  d. 
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6,000  .)  » 

1,500  »  » 

1,500  ).  ). 

1,500  »  .) 

2,400  »  » 

1,200  »  » 


4,000     »     » 

2,400     »     )) 
8,000     »     » 


6,000     »     » 


1,400     »     » 


1,200  »  » 

600  »  » 

30,000  »  » 

3,000  »)  » 


6,000  »  » 
4,000  »  » 
6,000     »     » 


50,000     »     » 


875,000  »  -> 

375,000  »  >: 

150,000  »  » 

50,000  »  » 

72,000  »  » 

120,000  »  » 

33,000  »  » 

1,500  »  » 

500  »  » 

3,000  »  » 

4,000  »  » 


16,800  »     )) 

24,000  »     » 

68,760  18  11 

1,350  »     » 
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143.,  Remplacement  à  M.  de  1.    s.  d. 

la  Bosve 1,207  10    » 

144.  Gratification  annuelle 

do  M.  de  Weliberck 6,000     »     » 

145.  Au  général  Monnet 12,000     »     » 

116.  A  M"""  Louise,  pour  les 

dettes  de  la  dame  de  Soulange.  33,000     »     » 

147.  A  M™^  la  dauphine,  pour 

un  mariage 60,000    »    » 

148.  Au  sieur  Jamineau  de 
Beaujardin,  ci-devant  commis.  300    »     » 

149.  Quartier  de  juillet  de 
M"«deSens 6,250    »     » 

150.  Dépenses  pour  loyer, 
indemnités  et  réparations  à 
l'hôtel  de  la  Vallière,  loué  par 

la  police 71,000    »     » 

151.  A  la  dame  de  Camerou.  1,000    »    » 

152.  Acompte  des  harnais 
destinés  pour  l'ambassade  de 

Rome 15,000     »     » 

153.  Remplacement  au  sieur 
Boulin,  pour  somme  par  lui 
payée  en  1755,  1757  et  1758, 
sur  les  ordres  des  ministres  de 
la  finance,  comme  chargé  de  la 

régie  des  fonds  des  hôpitaux.  32,200     »     » 

154.  Solde  de  la  manufac- 
ture des  Gobelins,  aux  affaires 

étrangères 1,078     »     8 

155.  A  l'abbé  Beliardi,  pré- 
sents de  1765 6,456     »     » 

156.  A  la  sœur  de  M.  l'évêque 
d'Orléans.... 6,000     )>     » 

157.  Pension  de  M.  le  pre- 
mier président 12,000    »     » 

158.  Année  échue  de  la 
deuxième    pension    de    M.    le 

premier   président 20,000     »     » 

159.  Gages  et  appointements 

de  M.  le  Premier 40,000     »     » 

160.  Gratification  de  M.  le 

duc  dei  Praslin 30,000     »     » 

161.  Gratification  de  M.  le 

duc  de  Praslin ^0,000     »     » 

162.  Gratification  de  M.  le 

duc  de  Praslin 4,500    >>     » 

163.  Pour  retirer  du  trésor 

royal  différents  effets 945,453    9     » 

164.  Pour  la  lingerie  des  pri- 
sons, de  Paris 4,000    »     » 

165.  A  M.  Bertin,  pour  le 
produit  de  l'annuel  des  offices 
de  la  principauté  de  Dombes, 

de  l'année  1760 1,722  13    9 

166.  Finance  d'intendant  des 

finances  de  M.  Langlois 200,000    »     » 

167.  Remplacement  de  som- 
mes payées  à  M.  de  Rostaing; 
et  de  mêmesur  d'anciens  ordres 
de  M.  Bertin,  relativement  à 

la  compagnie  des  Indes 29,102     »     » 

168.  La  dame  marquise  de 
Serans,  reste  dos  120,000  livres 
de  dot  que  sa  majesté  lui  a 

assurées  lors  de  son  mariage.         78,000    »    » 

169.  Au  sieur  Henneberg, 
acompte  des\  subsides  du  mar- 
grave de  Bareith 12,000    >»     » 

170.  Pour  la  diète  de  Suède.         30,000    »     » 

171.  Entrée  sur  les  vins  que 
les  ministres  étrangers  ont  fait 

venir  pendant  Tannée  1764 1,705    5  10 

172.  Dépenses  extraordinai- 
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res   des  ambassadeurs,   quar- 
tier de  juillet 

ÏltS.  Dépenses  pour  le  ser- 
vice intérieur  des  affaires 
étrangères  pendant  l'année 
1764 
174.  Paiement  de  deux  taba- 
tières d'or  pour  le  service  des 
affaires  étrangères 

175.  Au  sieur  Lalieu,  pour 
affaires  secrètes 

176.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  de  juillet 

177.  Idet/i,  quartier  d'oc- 
tobre  

178.  M"®  de  Sens,  quartier 
d'octobre 

179.  Acompte  de  la  dette  des 
prisonniers  français  en  Angle- 
terre, pendant  la  dernière 
guerre 

180.  Dépenses  secrètes  de  la 
ferme  des  postes 

181.  Supplément  aux  dé- 
penses secrètes  pour  le  même 
service 

182.  Idem 

183.  Gratification  au  sieur 
Bellabre,  sénéchal  de  Nantes, 
par  décision  du  15  avril  1764. 

184.  Remplacement  à  M.  de 
Laborde,  d'ordonnances  de 
pensions  postérieures  à  la  dé- 
claration du  17  avril  1759, 
pour  le départementdes  affaires 
étrangères 

185.  Pareil  remplacement 
pour  idem 

Nota.  Ces  deux  articles  et 
les  sommes  se  trouvent  rayés 
au  registre. 

En  marge  est  écrit  :  les  or- 
donnances des  pensions  men- 
tionnées aux  deux  articles  184 
et  185  ci-contre,  ont  été  remises 
au  trésor  royal. 

186.  Un  an  du  pot-de-vin  delà 
ferme  générale  d'octobre  1763, 
à  octobre  1764,  suivant  la  dé- 
cision du  roi  de  la  répartir  en 
six  années 

187.  Remplacement  d'effets 
au  porteur  vendus  et  rachetés 
et  revendus  depuis  au  trésor 
royal  et  à  la  caisse  d'amortis- 
sement   

Nota.  Cet  article  et  la  somme 
se  trouvent  rayés  au  registre. 

187.  Indemnité  à  M.  le  pre- 
mier président  du  Parlement 
de  Paris,  des  intérêts  du  bre- 
vet de  retenue  de  sa  place, 
échus  au  l^''  octobre  1764,  ci... 

188.  Gratification  de  M.  Ber- 
tin,  première  année 

ANNÉE  1765 


1.   S.  d. 
25,767     6    9 


21,632  4  1 

3,600  »  » 

2,400  »  » 

21,000  »  » 

21,000  »  » 

6,250  »  » 

4,000,000  »  » 

131,000  »  » 


12,875     »     » 
1,200     »     » 


3,000     »     » 


132,159  19     2 
181,606  17     6 


50,000     »     » 


2,888,010     »     » 


10,000     »     » 
30,000     »     » 


1.  Subsides  de  Vienne 875,000 

2.  De  Suède 375,000 

3.  De  Danemark 375,000 

4.  Dépenses  secrètes  du  mi- 
nistre    200,000 

5.  Maison  de  M'°°  Infante.  72,000 


6.  Le  Prétendant 

7.  Le  général  Monnet 

8.  M.  de  Réène 

9.  M.  d'Argental 

10.  M.  le  vicomte  de  Choi- 
seul 

11.  Places  des  ambassadeurs 
aux   spectacles 

12.  Manuscrits  achetés  pour 
le  dépôt  des  affaires  étrangè- 
res   

13.  Enfants  des  langues,  au 
collège  de  Louis-le-Grand 

14.  Garçons  de  bureaux  des 
affaires   étrangères 

15.  Remplacement  d'arréra- 
ges sur  la  ville,  au  chapitre  de 
Notre-Dame 

16.  M.  de  Miromesnil 

17.  Frais  de  commis  pour 
l'examen  des  états  des  villes... 

18.  Pour  la  petite  écurie.... 

19.  Remise  de  l'annuel  à 
Dombes 

20.  Le  comte  de  Lamand.... 

21.  M.  de  Boulogne,  pour 
remises  de  dîmes 

22.  M.  de  Champeron,  re- 
mise sur  son  office  de  conseil- 
ler au  parlement,  du  chef  de 
son  père  

23.  Remplacement  à  M'"^  la 
comtesse  de  Toulouse  de  la 
différence  des  arrérages  de 
3  0/0,  au  lieu  de  5,  de  13  par- 
ties de  rentes  sur  les  postes... 

24.  Idem,  pour  différence 
du  principal  d'un  desdits  con- 
trats, échu  en  remboursement 

25.  Rente  perpétuelle  à  M. 
de  Disouches,  en  vertu  du 
traité  conclu  en  1760  avec  le 
roi  de  Sardaigne 

26.  Pot-de-vin  du  bail  des 
postes,  pour  M.  le  surinten- 
dant des  postes 

27.  Gratification  au  sieur  de 
Labar  

28.  Petite  écurie,  solde  de 
1764   

29.  Sur  l'exercice  1765,  à  la 
petite  écurie 

Nota.  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

30.  31,  32  et  33.  Ppur  idem, 
quatre  de  36,000  livres  cha- 
cune   

34.  Pour  idem 

35.  Partie  personnelle  de  M. 
le  premier 

36.  Pour  le  sieur  Vaquier... 

37.  Pour  le  portefaix  qui 
s'est  battu  avec  la  bête  du 
Languedoc    

38.  A  M'""  de  Marsan,  pour 
indemnité  du  sixième  sur  les 
livrées  

39.  A  M"*®  la  comtesse  de 
Toulouse,  remise  de  vingtième 

40.  Subsides  de  Vienne...... 

41.  Idem,  de  Suède 

42.  Idem,  de  Danemark 
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43.  Maison  de  M°'«  Infante. 

44.  Le  prétendant 

45.  Le  général  Monnet 

46.  M.  deRéène 

47.  M.  d'Argental 

48.  M.  le  vicomte  de  Choi- 
seul  

49.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles 

50.  'Rançon  des  prisonniers 
français  en  Angleterre,  second 
paiement  

51.  Diète  de  Suède 

52.  Dépense  extraordinaire 
des  ambassadeurs 

53.  Dépenses  pour  le  Guyers 

54.  Réparation  de  l'hôtel  de 
France  à  La  Haye 

55.  Gratification  annuelle 
des  Ecossais  

56.  Gages  du  suisse  et  des 
garçons  de  bureaux  des  affai- 
res étrangères,  quartier  de 
janvier  

57.  Pensions  secrètes  de 
Rome  

58.  Harnais  destinés  pour 
l'ambassade  de  Rome 

59.  Gratification  à  la  femme 
Joure,  à  l'occasion  de  la  bête 
du  Gévaudan  

60.  M"®  de  Sens,  quartier  de 
janvier 

Nota.  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

61.  Intérêts  à  M.  le  comte  de 
la  Marche,  quartier  de  jan- 
vier  

62.  Par  ordre  du  roi,  M.  de 
Gontau  et  M""  du  Roure 

63.  Remplacement  à  la  po- 
lice, de  pareille  somme,  qui 
fut  portée  au  trésor  royal,  des 
deniers  de  la'police,  en  1754... 

64.  Par  ordre  du  roi,  pour 
son  jeu  à  Marly.. 

65.  Six  mois  de  la  pension 
de  M'"^  du  Deffant,  échus  au 
1"  avril  1765 

66.  Gratification  à  M.  de  Ja- 
cobowsky  

67.  Tabatière  d'or  achetée 
par  le  dépôt  des  présents  des 
alïaires  étrangères 

68.  Gratification  extraordi- 
naire à  M.  Rossignol,  consul 
à  Pétersbourg 

69.  Gratification  au  sieur 
Vacquier   

70.  A  la  famille  de  Calas.... 

71.  Par  ordre  du  roi,  pour 
gratification 

72.  Gratification  pour  le 
mariage  de  M"«  de  Jarente... 

73.  Pour  les  fêtes  à  donner 
en  Espagne  par  le  marquis 
dOssun,  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  l'infante  de  Parme 
avec  le  prince  des  Asturies. 

74.  A  M.  le  comte  de  Guer- 
chy,  pour  dépenses  secrètes... 


L  s.  d. 

72,000  »  » 

33,000  »  » 

1,500  »  » 

500  »  » 

3,000  »  » 

2,000  »  » 

1,350  »  » 


1,500,000  »  » 

600,000  »  » 

51,624  10  8 

10,000  »  » 

40,000  »  » 

40,000  »  » 


785  »  » 

22,000  »  » 

25,000  »  )) 

300  »  » 


6,250 

» 

)) 

22,500 

)) 

» 

100,000 

» 

» 

12,000 

» 

» 

50,000 

)) 

» 

3,000 

» 

» 

3,000 

)) 

» 

2,700 

» 

» 

8,000 

» 

)) 

3,000 
36,000 

)) 
» 

50,000 

)) 

» 

25,000 

» 

» 

250,000 

» 

» 

8,915 

12 

» 

75.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

76.  Pour  voyage  de  M.  de 
Baquencourt  et  de  deux  se- 
crétaires du  conseil  à  Pau 

77.  M.  le  prince  de  Conti, 
remplacement  des  effets  qui 
lui  ont  été  donnés  en  échange 
de  la  principauté  d'Orange... 

78.  Remplacement  au  trésor 
royal  des  effets  donnés  à  M.  le 
prince  de  Conti,  par  ordon- 
nance précédente  ' 

79.  A  M.  Bertin,  sa  gratifi- 
cation   , 

80.  A  M.  de  Fontette,  inten- 
dant à  Caen 

81.  Présents  au  Dey  de  Tri- 
poli    

82.  Affaires  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

83.  Pour  la  marquise  d'Agu 

84.  Suisse  et  garçon  de  bu- 
reaux des  affaires  étrangères. 

85.  Harnais  pour  l'ambas- 
sade de  Rome 

86.  Pot-de-vin  du  bail  des 
fermes  d'octobre  1764 'et  1765. 

87.  Subsides  de  Vienne 

88.  Subsides  de  Suède 

89.  Subsides  de  Danemark. 

90.  Pour  l'électeur  Palatin. 

91.  Pour  le  prince  des  Deux- 
Ponts  

92.  Pour  la  maison  de  M'"^ 
Infante 

93.  Pour  le  Prétendant 

94.  Pour  le  général  Monnet. 

95.  Pour  M.  de  Réène 

96.  Pour  M.  d'Argental 

97.  Pour  M.  le  vicomte  de 
Choiseul  

98.  Bureau  des  affaires 
étrangères,  pour  le  voyage  de 
Compiègne 

99.  Gratifications  des  pre- 
miers commis  des  affaires 
étrangères  

100.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs 

101.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles  

102.  Diète  de  Suède 

103.  Au  premier  président 
de  Pau,  de  l'ordre  du  roi 

104.  Lingerie  des  prisons  de 
Paris 

105.  Intérêts  à  M.  le  comte 
de  la  Marche 

106.  Paiement  des  arrérages 
dus  au  roi  de  Sardaigne  en 
vertu  de  la  convention  signée 
à  Versailles  le  10  juin  1763, 
concernant  le  Plaisantin 

107.  Supplément  de  fonds 
aux  payeurs  des  rentes 


1.    e.  d. 

4,800     »     n 


10,800  »     » 

1,112,100  »  » 

115,857  19  » 

30,000  »  » 

8,000  »  » 

7,371  5  » 

5,000  »  » 

1,200  »  » 

870  »  » 

25,000  »  » 

50,000  »  » 

875,000  »  )) 

375,000  »  » 

375,000  »  » 

100,000  »  » 

50,000  »  » 

72,000  »  » 

33,000  »  » 

1,500  »  » 

500  ))  » 

3,000  »  » 

2,000  »  » 

17,400  »  » 

12,000  »  » 

24,444  10  6 

1,350  »  » 

300,000  »  » 

15,000  »  » 

3,000  »  » 

12,500  »  » 


1,775,333     »     » 
1,000,000     »     » 


Cet    article    et    la 
se  trouvent  rayés  au 


Nota. 
somme 
registre 

108.  Entrée  et  sortie  du  tré- 
sor royal  des  différents  effets 
au  porteur  employés  au 
compte  des  dépenses,  et  porté 
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sur  leadits  effets,  le  tout  en- 
semble   

109.  Ambassadeurs,  quar- 
tier d'avril 

110.  Au  sieur  Salvat,  pour 
commission  près  le  roi  de  Ma- 
roc  

111.  Gratification  pour  frais 
de  voyage  

112.  Frais  des  députés  du 
parlement  de  Metz 

112  bis.  Dot  accordée  par  le 
roi  à  M"*  de  Durfort 

113.  A  la  dame  Duplaix, 
gratification  

114.  Par  ordre  du  roi 

115.  Au  chevalier  d'Achaise, 

pour  deux  ans  de  pension 

116,  117,  118,  119  et  120  sont 
les  100,000  livres  de  fonds  de 
l'échange  des  hôtels  de  Belle- 
Ile  et  Choiseul 

121.   L'état  des    offices 
cants  

122 

123 
sion 

124 


va- 


Pour  le  sieur  Vaquier. 
Pour    frais   d'impres- 


A  remettre  au  sie  )r 
Baujon  pojr  opération  de  fi- 
nance  

125.  Pour  l'hôtel  des  ambas- 
sadeurs, à  M.  de  Marigny 

126.  Subsides  de  Vienne 

127.  Idem,  de  Suède 

128.  Idem,  de  Danemark... 

129.  Idem,  de  l'électeur  Pa- 
latin  

130.  Prince  des  Deux-Ponts 

131.  Gratification  des  bu- 
reaux pour  le  voyage  de  Fon- 
tainebl  eau  

132.  Gratification  annuelle. 

133.  Maison  de  M'»^  Infante. 

134.  Le  prétendant 

135.  Le  général  Monnet 

136.  M.  de  Réène 

137.  M.  d'Argental 

138.  M.  le  vicomte  de  Choi- 
seul  

139.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles 

140.  Diète  de  Suède 

141.  Gages  du  suisse  e1^  des 
garçons  de  bureaux  des  affai- 
res étrangères,  quartier  de 
juillet   

142.  Solde  des  dettes  du 
marquis  de  Bonnac 

143.  Remboursement  à  la 
chambre  du  commerce  de 
Marseille   

144.  Remboursement  à  M, 
Horneau   

145.  Enfants  des  langues  au 
collège  de  Loais-le-v  rand 

146.  Rente  au  marquis  de 
Bisouch es  

147.  Remboursement  à  M. 
Quill,  banquier  à  Stockholm.. 

148.  Droits  d'entrée  sur  les 
vins  des  ministres  étrangers.. 

149.  Ornements  pour  l'hôtel 
de  France  à  la  Haye 

2  g  ^  !'«  Série.  T.  LIX. 


1.   s.  d. 

2,888,010     »     )) 

39,954  19     » 


7,056  12  6 

2,400  »  » 

17,000  »  » 

160,000  »  » 

14,743  »  » 

6,000  »  » 

3,600  »  » 

100,000  »  » 

50,000  »  » 

6,000  »  » 

300  »  » 

1,000,000  »  » 

400,000  »  » 

875,000  »  » 

375,000  »  » 

375,000  »  » 

150,000  »  » 

60,000  »  » 


17,400  »  » 

29,000  »  » 

72,000  »  » 

33j000  »  » 

1,500  »  » 

500  »  » 

3,000  »  » 

2,000  »  » 

1,350  »  » 

300,000  »  » 


880  »  » 

4,75(5  »  » 

l,3.ô0  »  » 

728  11  » 

1,893  6  » 

700  »  » 

2,265  »  » 

3,566  13  6 

8,000  »  » 


150.  Quartier  pour  les  pri- 
sonniers français  à  Londres. . . 

161,  Remplacement  à  M.  de 
Laborde  

152.  Voyage  du  comte  du 
Châtelet,  à  Inspruck 

163.  A  l'abbé  Beliardy, 
étrennes  1766 

Nota.  Ces  quatre  articles  et 
les  sommes  se  trouvent  rayés 
au  registre. 

150.  Quartier  des  prison- 
niers français  en  Angleterre.. 

151.  Remplacement  au  sieur 
de  Laborde 

En  marge  est  écrit  :  les  or- 
donnances de  la  somme,  por- 
tée par  l'article  151,  ont  été 
remises  au  trésor  royal. 

152.  Voyage  du  comte  du 
Châtelet  à  Inspruck 

153.  A  l'abbé  Beliardy, 
étrennes  de  1766 

154.  Négociation  faite  à 
Londres,  d'effets  du  Canada, 
par  le  comte  de  Guerchy 

155.  Six  mois  de  la  pension 
de  la  dame  du  Deffant 

150.  M.  le  premier  prési- 
dent de  Maupoi,  ordonnance 
annuelle  

157.  M.  le  premier  prési- 
dent de  Maupou,  ordonnance 
annuelle  

158.  Remplacement  d'inté- 
rêts au  trésorier  des  colonies, 
qu'il  a  payés  au  sieur  de  La- 
borde, des  sommes  qu'il  a 
avancées  pour  le  paiement  de 
partie  des  dettes  des  colonies, 
dans  les  mois  de  mai,  juin, 
juillet  et  août  1766 

159.  Année  échue  de  la  pen- 
sion des  enfants  des  langues 
au  collège  de  Louis-le-Grand. 

160.  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che, quartier  de  juillet 

161.  Dot  accordée  par  le  roi 
à  M.  de  Basançois,  sous  le 
nom  du  président  Turgot 

162.  Intérêts  du  vaisseau  du 
Languedoc   

163.  De  l'ordre  du  roi 

164.  Décompte  de  la  succes- 
sion de  M"*  de  Sens,  des 
25,000  livres  de  gratifica- 
tion  

165.  r  ratification  à  M.  Ber- 
tin,  lieutenant  général  au 
bailliage  de  Montdidier 

166.  Affaires  secrètes  étran- 
gères   

167.  Affaires  secrètes  étran- 
gères   

168.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  juillet 

169.  Dépenses  pour  le  ser- 
vice intérieur  des  affaires 
étrangères  

170.  A  M.  deLesseps,  acompte 
des  40,000  livres  qui  lui  ont  été 
accordées  

171.  Au  sieur  Michel  Vanloo 


1.  s.  d. 

1,500,000  >»     » 

149,310  »     » 

53,796  14  10 

6,456  »     )) 


1,500,000     »     » 
149,320     »     » 


53,796  14  10 

6,456  »     » 

4,316  11     6 

3,000  »     » 

12,000  I)     » 

20,000  »     » 


19,140  5  » 

6,188  16  » 

12,500  »  » 

160,000  »  )» 

10,000  »  >» 

60,000  )»  » 

7,291  13  4 

12,000  »  M 

150,000  »  » 

50,000  »  » 

50,560  10  » 

17,192  10  6 

15,000  »  » 

6,000  »  » 

-28 
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172.  Remboursement  à  M.  1.    s.  d. 
de  Laborde 609  14    3 

173.  A  M.  le  comte  de  Ro- 
chechouart 30,000    »    » 

174.  Gratification  à  M.  le 
duc  de  Praslin 50,000    »    » 

175.  Idem 4,500     »     » 

176.  Idem 30,000    »    » 

_  177.  Remise  sur  la  capita- 

tion  des  officiers  de  la  grande 

écurie   48,394    8    2 

178.  Parfait  paiement  de  ce 
qui  a  été  accordé  pour  la  suc- 
cession de  la  dame  de  Soulan- 
ges  à  M™®  Louise 30,000    »     » 

179.  Achat  du  portrait  du 
roi,  dans  la  succession  du 
bailli  de  Solard,  pour  M.  de 
Laborde 2,072    »     » 

180.  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che, indemnité  du  dixième 
d'amortissement 5,000    »     » 

181.  Dépense  secrète  des 
postes   300,000     »     » 

182.  Gratification  extraor- 
dinaire aux  maîtres  des  pos- 
tes    5,671     8    9 

183.  Remplacement  du 
dixième  de  M.  de  Boulogne...  2,000    »    » 

184.  Remplacement  du 
dixième  de)  l'académie 1,200    »    » 

185.  Affaires  secrètes  de  la 
police  pendant  l'année  1765...         84,000     )>     » 

186.  Remplacement  à  M. 
d'Harveloi  484    6     1 

187.  Remises  de  parties  de 
finances  d'offices  vacants  aux 
parties  casuelles  pendant  le 
dernier  quartier  1765 16,000    »    » 

188.  189.  Au  sieur  de  Breti- 
gnières  pour  indemnité  sur 
les  cuirs,  et  pour  sa  commis- 
sion     8,000     »     » 

190.  Au  sieur  de  Varigny 
pour  sa  commission 4,000    »     » 

191.  Solde  de  la  petite  écu- 
rie pendajit  1765 111,087    7    9 

192.  Solde  de  l'arrangement 
fait  avec  M.  le  duc  de  Trêmes 
pour  sa  pension  et  celle  du 
marquis  de  Gesvres,  son  fils...  1,503    6    8 

193.  Frais  de  bureaux,  M. 
de  Varigny  11,000    »    » 

194.  Six  mois  de  la  rente  de 
la  dame  Lescure 4,000    »    )> 

195.  M'"<'  la  princesse  de 
Conti,  augmentation  de  pen- 
sion          30,000     »     » 

196.  Indemnité  à  M.  le  pre- 
mier président  du  parlement 
de  Paris,  de  son  brevet  de  re- 
tenue échu  au  P""  octobre  1765         10,000    »    » 

197.  Indemnité  à  M"^«  la 
princesse  de  Carignan,  pen- 
dant 1765,  de  la  perte  qu'elle 
a  faite  sur  le  revenu  de  100 
actions  de  la  compagnie  des 
Indes 3^000    »     » 

198.  Gratification  pour  le 
vaisseau  du  Languedoc 10,000    »    » 

199.  Perte  sur  les  négocia- 
tions d'effets  faite  en  1765 173,089     »     » 

200.  Remplacement  aux  fer- 
miers   généraux   du   dixième 


[28  février  1793.] 

d'amortissement    de    M..     le  1.    p.  d. 

prince  de  Conti 6,000    »    » 

201.  Au  sieur  Trophime,  in- 
demnité du  dixième  sur  la 
gratification  de  17,800  livres.  1,780    »    » 

202.  Offices  vacants  aux  par- 
ties casuelles,  pour  gratifica- 
tion au  sieur  de  la  Barbane...       100,000    »     » 

203.  Gratification  au  sieur 
Poulletier   3,000    »    » 

204.  A  M"""  la  maréchale  de 
Mirepoix,  gratification  extra- 
ordinaire          12,000    »     » 

Nota.  Ces  quatre  articles  et 
les  sommes  se  trouvent  rayés 
au  registre. 


ANNÉE   1766 

Mois  de  janvier. 

1.  Frais  de  bureaux  pour 
l'abbé  Terray 3,000    »    » 

2.  Remplacement  à  M.  de 
Laborde  d'avances  pour  sou- 
tenir l'hôpital  dos  Enfants- 
Trouvés  300,000     ))     )) 

3.  Sommes  remise-»  par  M. 
de  Laborde  à  feu  M.  le  dau- 
phin, pendant  l'année  1765....  .36,000     »     » 

4.  Pour  la  dépense  de  >la 
petite  écurie 600,000    »    » 

5.  Appointements  de  M.  le 
Premier 40,000     »     )> 

6.  Quartier  d'octobre  1765, 
de  M.  le  comte  de  la  Marche         12,500     »     » 

7.  Une  année  de  gages  de  M. 
le  président  le  Pelletier  de  Ro- 
sambo 8,000     »     » 

8.  Frais  de  liquidation 8,000     »     » 

9.  Pour  le  sieur  de  Lescure, 
sur  le  prix  des  domaines  alié- 
nés appartenant  à  sa  majesté, 
dotdelademoiselledeDurfort.        160,000    »    » 

Nota.  —  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

En  marge  est  écrit  :  sup- 
primé comme  double  emploi 
avec  le  n°  112  bis  de  1765. 

10.  Remplacement  au  trésor 
royal  de  l'avance  faite  en  1764, 
aux  entrepreneurs  des  hôpi- 
taux           75,000     »     » 

11.  Année  d'octobre  1765,  du 
pot-de-vin  du  bail  des  fermes         50,000    »    » 

12.  Subsides  de  Vienne 875,000     »     » 

13.  Idem,  de  Suède 375,000     »     » 

14.  Zd^em,  de  Danemark 375,000     »     » 

15.  Idem,   des  Deux-Ponts.         50,000    »    n 

16.  L'infant  duc  de  Parme         87,500     »     » 

17.  Le   Prétendant 33,000     »     » 

18.  Le  général  Monnet 1,500    )>    » 

19.  M.  de  Réène 500     »     » 

20.  M.  d'Argental 3,000     »     » 

21.  M.  le  vicomte  de  Choi- 
seul 2,000     »     » 

22.  Dépenses  secrètes  du  mi- 
nistre          200,000     »     » 

23.  Intérêts  dus  au  roi  de 
Sardaigne   300,000    »    » 

Nota.  —  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 
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En  marge  est  écrit  :  rayé, 
approuvé  la  radiation. 

24.  Diète  de  Suède 

25.  Réparations  de  l'hôtel 
de  France  à  La  Haye 

26.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles 

27.  Don  à  la  famille  du 
bailli  de  Soleure 

28.  Gratification  au  comte 
de  Weldbruk 

29.  Pension  des  enfants  des 
langues  au  collège  de  Louis-le- 
Grand,  quartier  d'octobre  1765 

30.  Suisse  et  garçons  de  bu- 
reaux des  affaires  étrangères 

31.  Charge  vacante  du  sieur 
Riqueret 

23.  Pour  remplacement  de 
celui  rayé  ci-dessus,  affaires 
secrètes  de  la  police  pendant 
1765,  à  24,000  livres  par  quar- 
tier  

32 .  Remplacement  à  M . 
d'Harvelay 

33.  Remise  d'offices  vacants 
aux  parties  casuelles,  pendant 
les  trois  derniers  mois  1765... 

34-35.  Au  sieur  de  Breti- 
gnières,  par  dédommagement 

Ide  contrats  sur  les  cuirs,  et 
pour  sa  commission 
^  36.  Au  sieur  de  Vasigny, 
pour  sa  commission 
I  37.  Pour  le  sieur  Vaquier 
i  Nota.  —  Ces  articles  se 
prouvent  rayés  au  registre. 
Mois  de  février. 

23.  Pour  remplacement  de 
celle  rayée  ci-dessus  au  sieur 
Vaquier  

32.  Remplacement  à  M.  Ber- 
tin,  ministre,  pour  perte  de  ca- 
pital sur  sa  charge  de  maître 
des   requêtes 

33.  Pour  M.  de  Miromesnil 

34.  Approvisionnement  des 
grains  pour  la  ville  de  Paris 

35.  Supplément  de  gratifica- 
tion aux  bureaux  des  affaires 
étrangères,  pour  le  voyage  de 
Fontainebleau 

Mois  de  mari. 

36.  Gratification  à  M.  Iso- 
beau de  Montval,  greffier  de 
la  chambre  du  parlement,  de- 
mandée par  le  président  d'Ali- 
gre  qui  y  préside 

37.  Remise  au  sieur  Chava- 
gnac,  en  charges  vacantes  aux 
parties   casuelles 

38.  Frais  de  voyage  à  Ren- 
nes, au  sieur  de  Calonne 

39.  Au  porteur  par  ordre  du 
roi  

40.  Remise  de  l'annuel  des 
offices  de  la  principauté  de 
Dombes,  pour  l'année  1766.... 

41.  Remplacement  sur  l'opé- 
ration du  paiement  des  res- 
criptions  répondues 

42.  Remise  sur  l'office  de 


1. 

200,000 

40,000 
1,350 

15,000 
6,000 


1,377  10     » 

785     »     » 

10,000     »     » 


84,000  »  » 

475  5  1 

16,000  »  » 

8,000  »  » 

4,000  »  » 

8,000  »  » 


î,000     »     ') 


77,000     »     » 
40,000     »     » 

600,000     »     » 


8,400     »     )) 


3,000  »  » 

12,000  »  » 

3,000  »  » 

100,000  »  » 

1,645  5  4 

16,000  »  » 


payeur  des  gages  des  officiers 
du  parlement  de  Grenoble.... 

Nota.  —  Cet  article  paraît 
avoir  été  réduit  de  60,000  li- 
vres à  15,000  livres  par  une 
encre  différente. 

43.  Remise  de  la  finance  de 
l'office  de  premier  archer  du 
prévôt  général  de  l'Ile  de 
France,  dont  le  nommé  Bes- 
quier,  est  décédé  pourvu;  tom- 
bé aux  revenus  casuels 

44.  Idem,  remise  de  l'office 
de  commissaire  aux  saisies 
réelles  d'Alençon 


Quartier  d'avril. 

45.  Quartier  de  la  police, 
janvier  1766 

46.  Acompte  de  la  gratifica- 
tion accordée  à  M.  de  la  Cose 

47.  Subsides  de  Vienne 

48.  Subsides  de  Suède 

49.  Subsides  de  Danemark. 

50.  Prince  des  Deux-Ponts. 

51.  Pension  de  l'infant,  duc 
de  Parme 

52.  M.   le  général  Monnet. 

53.  M.  de  Réène 

54.  M.  d'Argental 

55.  M.  le  vicomte  de  Choi- 
seul  

56.  Rançon  des  prisonniers 
français  en  Angleterre,  qua- 
trième paiement 

57.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles,  quartier  d'a- 
vril   

58.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier d'octobre 

59.  Solde  de  la  fête  de  M. 
d'Ossun,  en  Espagne 

60.  Solde  des  harnais  de 
l'ambassade  de  Rome 

61.  Gages  du  suisse  et  gar- 
çons de  bureaux  des  affaires 
étrangères,  quartier  de  jan- 
vier   

62.  /û^e/n,  quartier  d'avril.. 

63.  Gratification  annuelle 
des   Ecossais 

64.  Habillement  d'hiver  des 
enfants  des  langues 

65.  Glaces  pour  l'hdtei  de 
France  à  La  Haye 

66.  Remboursement  à  M.  de 
Laborde  pour  feu  M.  de  Mont- 
peiroux  

67.  Indemnité  à  M.  le  baron 
de  Breteuil 

68.  M.  de  Brequigny 

69.  Affaires  secrètes,  à  M. 
de  Sartine,  pour  faire  suivre 
les  embaucheurs  de  la  Russie. 

70.  Affaires  secrètes 

71.  Manufacture  des  Gobe- 
lins  

72.  Remise  à  M.  Desbrosses 
des  offres  de  la  somme  de 
24,000  livres,  pour  être  main- 
tenu dans  les  domaines  de 
Goulet,  Cuigny  et  Plainville, 
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15,000 


4,000     »     » 


4,500 


21,000  » 

» 

15,000  » 
875,000  » 
375,000  » 
375,000  » 

50,000  » 

» 
» 

87,500  » 

1,500  » 

500  » 

3,000  » 

» 
» 

2,000  » 

» 

1,000,000  » 

» 

1,350  n 

» 

35,298  15 

4 

38,542  11 

10 

25,300  » 

» 

785  » 
870  » 

» 
» 

40,000  » 

» 

1,357  15 

» 

5,874  6 

» 

400  » 

» 

15,000  » 
6,300  » 

» 

3,000  » 
6,000  » 

» 
» 

1,685  » 

» 
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qu'il  tient  du  roi  par  engage- 
ment   

llemise  au  sieur  de  Burg 
d'offices  vacants  aux  parties 
casuelles  

74.  M°>«  du  DefEant 

75.  Remise  au  sieur  Raviot 
du  droit  de  survivance  d'un 
office  de  président  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  Rouen 

76.  Remise  au  sieur  Paris 
de  Mesieu  sur  l'office  de  che- 
valier d'honneur  en  la  cham- 
bre des  comptes  du  dauphin, 
tombé  aux  parties  casuelles... 

77.  Remise  à  M.  de  Saint- 
Florentin  pour  indemnité  d'ef- 
fets royaux  qu'il  a  vendus  à 
perte  

78.  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che, quartier  de  janvier  1766. 

79.  Gratification  extraordi- 
naire au  vicomte  de  Choiseul, 
ambassadeur  à  Naples 

80.  Gratification  extraordi- 
naire au  baron  de  Choiseul... 

81.  Pour  le  bâtiment  des  af- 
faires étrangères 

82.  Remplacement  à  M.  de 
Montmartel  de  pareille  somme 
pour  rembourser  les  brevets 
de  retenue  deo  charges  d'écuyer 
de  M.  de  Brigges,  et  d'écuyer 
cavalcadour  de  M.  de  Tour- 
donnet,  par  lui  avancée  de 
l'ordre  du  roi  en  1754 

83.  La  gratification  du  duc 
de  Duras  pour  1766 

84.  Pour  la  lingerie  des  pri- 
sons de  Paris 

85.  Pour  le  jeu  du  roi 

86.  Remise  sur  l'office  de  se- 
crétaire du  roi  en  la  chancel- 
lerie de  Périgueux,  au  sieur 
Melin  

87.  Remise  de  la  finance  de 
huit  notaires  royaux  de  la 
ville  d'Amboise,  et  de_  sept 
dans  le  ressort  d'Amboise,  à 
M.  le  duc  de  Choiseul 

88.  A  M.  l'évêque  d'Orléans, 
acompte  de  ce  qui  lui  a  été 
promis  par  le  roi  pour  le  ma- 
riage de  ses  nièces 

89.  Pour  solder  la  somme 
convenue  au  profit  des  An- 
glais, en  vertu  de  la  conven- 
tion au  sujet  des  billets  du 
Canada,  avec  la  cour  de  Lon- 
dres   

90.  Six  premiers  mois  de  la 
gratification  du  sieur  Bacalan 

91.  Pension  de  la  demoiselle 
Jerinte,  pour  dot 

92.  Dot  de  la  demoiselle  de 
Laverdy  de  Benseulles 

93.  Gratification  à  M.  le 
marquis  de  Conflans 

94.  Gratification  à  la  pro- 
vince de  Languedoc,  pour  in- 
térêts du  vaisseau 


1.   B.  d. 

24,000     »     » 


15,000     »     » 
3,000     »     » 


4,125  »  » 

18,000  »  » 

30,000  »  » 

12,500  »  » 

100,000  »  » 

20,000  »  » 

20,000  »  » 


60,000  »  » 

25,000  »  » 

8,000  »  » 

48,000  »  ). 

40,000  »  » 

4,600  »  » 

100,000  »  » 


Nota.  — 
somme  se 
registre. 


Cet  article  avec  la 
trouvent  rayés  au 


500,000 

» 

)) 

6,000 

» 

» 

12,000 

» 

» 

30,000 

» 

» 

12,000 

» 

» 

10,000 

» 

» 

En  marge  est  écrit  :  rayé 
et  reporté  à  l'année  1764. 

95.  Gratification  au  sieur 
Gabriel  pour  le  prix  du  ter- 
rain que  le  roi  lui  vend  au- 
près du  cours 

94 .  Année  d'intérêts  de 
160,000  livres  accordée  à  M. 
Hugot  en  domaines  dont  il  ne 
doit  jouir  qu'en  octobre  1768, 
le  tout  pour  le  mariage  du 
comte  de  Busançois 

95  bis.  Année  de  la  gratifi- 
cation de  M.  de  Fontette,  in- 
tendant de  Caen 


1.   s    d. 
24,000     »     » 


8,000     »     » 
8,000     »     » 


Quartier  de  juillet. 

96.  Subsides  de  Vienne 875,000 

97.  Subsides  de  Suède 375,000 

98.  Subsides  de  Danemark.  375,000 

99.  Subsides  de  Bavière 300,000 

100.  Subsides  Palatin 200,000 

101.  Subsides    des    Deux- 
Ponts   100,000 


14,400 


24,930 
1,350 


66,000     »     1) 


2,400     »     » 
12,000     »     » 


102.  L'infant  duc  de  Parme. 

103.  Le  général  Monnet 

104.  M.  de  Réène 

105.  A  M.  d'Argental 

106.  Gratifications  des  pre- 
miers commis  pour  le  voyage 
de  Compiègne 

107.  Gratification  des  com- 
mis,  idem 

108.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  janvier 

1C9.     Places     des     ambassa- 
deurs aux  spectacles 

110.  Rançon  des  prisonniers 
français  en  Angleterre,  cin- 
quième paiement 1,600,000 

111.  Diète  de  Suède 400,000 

112.  Au  grand  général  de 
Pologne  

113.  A  l'entrepreneur  de  la 
manufacturedesGobelinspour 
présents  

114.  Gratification  à  M.  de 
Bougainville  

115.  Suivant  le  bon  pour  les 
haras  200,000 

Nota.  —  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

En  marge  est  écrit  :  Rayé, 
ladite  ordonnance  n'ayant  eu 
lieu. 

116.  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che, quartier  d'avril  1766 

117.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  d'avril  1766... 

118.  Don  fait  d'offices  va- 
cants aux  parties  casuelles.... 

119.  Remise  d'un  droit  de 
survivance  au  sieur  Bellot,  à 
Sainte-Foi  en  Agenais 

120.  Au  sieur  Vaquier 

121.  Gratification  à  M.  Pa/3- 
qiiier,  rapporteur  du  procès 
de  Lally 

122.  Remise  au  corps  des  fa- 
bricants de  Carcassonne,  de  la 
taxe  de  l'office  de  consul  de 
la  première  échelle  de  Carcas- 
sonne, tombé  vacant 6,280 


106,250 

1,500 

500 

3,000 


9,000     »     » 


12,500     »     » 

21,000     »     » 

117,000     »     » 


900 
4,000 


60,000     »     » 


I 
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123.  Augmentation  de  pen- 
sion de  M™'  la  princesse  de 
Conti,  pour  1766 

124.  Pour  la  petite  écurie... 

1125.  Six  premiers  mois  1766, 
K>ur  les  commissaires  de  la 
aisse  d'amortissement 
^  126.  Sur  la  lettre  de  M.  Ber- 
in,  pour  des  étalons  en  Nor- 
mandie    

127.  Gratification  du  sieur 
Bertin,  pour  1766 

128.  M.  de  Galonné,  intérêts 
de  sa  charge 

129.  Remises  de  charges  aux 
parties  casuelles 

130.  Gages  du  conseil  de  M. 
de  Rosambo  pour  un  an 

131.  Pour  la  gratification  de 
M.  le  dauphin  à  son  régiment 

132.  Six  mois  à  M.  de  Les- 
cure  pour  ce  qui  lui  a  été  ac- 
cordé pour  son  mariage  avec 
la  demoiselle  Durfort,  en  at- 
tendant qu'il  jouisse  des  do- 
maines  

133.  Négociations  d'effets  et 
perte  en  1765 

Nota.  —  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

133  bis.  M.  le  Premier,  pour 
solde  des  ouvrages  de  cons- 
truction et  acquisitions  de  ter- 
rains cour  la  petite  écurie  à 
Compiègne  et  à  Fontainebleau 

134.  Remise  du  droit  de  sur- 
vivance à  l'abbé  Genrau  pour 
le  parlement  de  Dijon,  con- 
seiller au  parlement 

135.  Remises  d'offices  aux 
parties  casuelles 

136.  Le  sieur  Leroy  de  Chau- 
mont,  achats  de  blés 

Quartier  d'octobre. 

137.  M"»»  la  princesse  Chris- 
tine, du  legs  de  M.  le  dau- 
phin, six  mois 

138.  M™»  la  duchesse  de 
Sully,  épingles  de  l'échange 
de  la  principauté  d'Enriche- 
mont  

139.  Dépenses  secrètes  de  la 
librairie,  -suivant  le  bon  du 
roi    

140.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier d'avril  1766 

141.  Au  sieur  de  Brequigny 
1^2.    Habillement  d'été   des 

enfants  des  lana:ues  au  collège 
de   Lon  is-le-Grand 

143.  Au  marquis  de  Vaugre- 
naud  

144.  f'nb'iides  de  Vienne 

145.  PnVis'dps  rTp,  Siiprïe 

14ft.   S "hsH PS  r^f»  Danemark. 

147.  P!"b-ides  de  Bavière... 

148.  Subsides  du  prince  des 
Dp'i y-Pnnf R    _ 

"148  Subsides  de  l'électeur 
Palatin 
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1.   s.  d. 

6,000     »     » 

456,000     ))     » 


7,500  »  » 

6,600  »  » 

30,000  ))  » 

5,000  »  » 

72,468  15  » 

8,000  »  » 

6,000  »  » 


9,000     »     ;> 
173,089     »     » 


144,894  7  7 

2,500  »  » 

58,000  »  » 

600,000  ).  » 


35,000     »     » 


24,000     »     » 


3,000     »     » 


32,490  10     7 
9,188     »     » 


1,930  6  » 

lO.COO  »  » 

875,C00  »  » 

375.000  »  » 

37ô,nf)n  ),  ,> 

300,000  »  » 

100,000  »  )) 

200,000  »  » 


Pensions  secrètei. 

1.    s.  d. 

150.  L'infant  duc  de  Parme         93,750    »    » 

151.  Le  général  Monnet 1,500    »    » 

l.'î2.  M.  de  Réène 500    »     » 

163.  M.    H'Argental 3,000    »    » 

154.  Gratification    annuelle 

des  bureaux  27,000    »    » 

155.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles  1,350    »     » 

156.  Rançon  des  prisonniers 

en  An^'letpr^e  1,000  000    »    >< 

157.  Le  sieur  de  la  Eochette  3,000    »    » 

158.  Au  sieur  de  Bournou- 
ville,    gratification    pour    le 

vo'-.ige  de  Compiègne 3,000    »    " 

159.  Présents  pour  le  roi  de 

Maroc  500,000    »    » 

160.  Au  sieur  de  LesseDs 15,000    »    <> 

]  61 .  Pension  des  enfants  des 

langues,  six  premiers  mois  de 

1766   2,756    »    » 

162.  Au  sieur  Tlurand,  pour 

dé  enses  î-erètes  9,562    4    » 

1P3,  Au  Fieur  Cose'te  3,600    »    » 

164    Pente  due  au  marquis 

de  Disouge 700    »    » 

165.  Au  sieur  Jacobo'^ki....  3,500    »    » 

163.  Au  rhev  lier  de  Nayac  760    »    » 
167    Dr  its  d'e  trée  sur  les 

vins  des  ministres  ét'-anrers.  1,151  15    6 

168.  A  M°**  la  f^m+ese  de 
Mirepoix,  gratification  ex- 
traordinaire   1,200    »    »» 

Nota.  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
regi:^tre.  En  marge  est  écrit  : 
L'arMcle  r,°  68,  rayé  comme 
double  emploi. 

169.  Gratification  extraor- 
dinaire au  sieur  Poulletier...  3,000    »...» 

170.  Offices  vacants  aux  par- 
ties casuelles  100,000    »    » 

171.  Au  sieur  Trophime,  in- 
demnité du  dixième  de  la  gra- 
tification de  17,800  livres 1,780    »    » 

172.  Remises  sur  offices  le- 
vés aux  parties  casuelles 81,000    »    » 

173.  Au  sieur  J.  Seurol,  tré- 
sorier    de     Provence,     pour  ^ 
agence  et  courtage  de  200,000 

livres  dans  l'emprunt  de  3  mil- 
lions   1,600    ))     » 

174.  A  M"*  la  princesse  de 
Talmond,  pour  les  neuf  der- 
niers mois  1766  de  la*pension 
de  24,000  livres  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  feu  roi  de  Po- 
logne            18,000    ))    » 

175.  Pension  de  M.  le  pre- 
mier prési'^ent,  susnendue  par 

la  Hécl-'vfit^on  de  n.'îg  12,000     »     » 

176.  Pp»>p^*on  dp  M.  le  pre- 

mier  p^'ési'^ent,  i^em 20,000     »     » 

177.  IVT.  le  porate  de  la  Mar- 
che.   ar>"é''i:"'es   12,500     »     » 

"•'79.  Dénenpps  peorMes  '^p  la 
^Al'Ve,  q'iartier  de  juillet 
176^   21,000    »     >. 

l«r  .-.ofoVivp  T7f(i    i^f  In   *>Pr>S'0n 

rlft  lr>.  forn-t-POSP   '^■•i   T*effT>t »      "      " 

teurs    de    Saint-Malo,    Gran- 
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ville  et  Nantes,  pour  bateaux  1.    s.  d. 

brûlés  par  les  anglais  en  1763         90,000    »    » 

180.  Remplacement  à  M. 
Delaborde,  de  pensions  posté- 
rieures   à   la   déclaration    de 

1759 165,069     »     » 

Nota.  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayes  au 
registre. 

En  marge  est  écrit  :  Les  or- 
donnances des  sommes,  qui 
font  l'objet  de  cet  article,  ont 
été   remises  au   trésor   royal. 

181.  La  dame  de  Caréna, 
gratification  22,823  14    » 

182.  Remise  au  sieur  Cou- 
sin, sur  l'office  de  lieutenant 
de  police  au  bailliage  de  Cau- 

debec 4,400    »     » 

183.  Indemnité  à  M.  le  pre- 
mier président,  d'une  année 
d'intérêts  échus  le  l''''  octobre 
1766,  des  200,000  livres  de  son 

brevet  de  retenue 10,000    »    » 

184.  Remise  aux  sieurs  de 
Varenne,  père  et  fils,  du  triple 
droit  de  huitième  denier  des 
offices  de  receveurs  généraux 

des  finances  de  Bretagne 42,800    »    » 

185.  Gratification   au   sieur 

Bouy 10,000     »     » 

186.  Au  sieur  de  Bacalan, 

pour  six  mois 6,000     »     » 

187.  Six  mois  échus  à  M'i« 
de  Sivrac,  pour  son  mariage 

avec  le  sieur  de  Lescure 4,000    »    » 

188.  Remplacement  au  sieur 
Goujeard,  marchand  de  vin, 
pour  acquit  mis  aux  rentes 
viagères.... 2,133    6    8 

189.  Différents  articles  d'ar- 
gent comptant,  non  réclamés  à 
la  poste,  et  dont  le  roi  a  fait 
don  aux  maîtres  de  la  poste 

aux  chevaux  13,000     »     » 

190.  Pour  idem 1,006  19     » 

191.  Remises  d'offices  100,000     »     » 

192.  Encouragements  pour 
le  Berry,  et  pour  y  placer  des 

canadiens  150,000    »    » 

193.  Remplacement  à  M. 
de  Laborde,  de  pareille  somme 
payée  aux  enfants  trouvés, 
pour  soutenir  cet  établisse- 
ment à  Paris  180,000     »     » 

194.  Remise  au  sieur  Du- 
verny-d'Amblard,  de  la  fi- 
nance de  la  survivance  de  l'of- 
fice de  lieutenant  de  roi  de 
Châtillon-les-Dombes  6,000    »     » 

195.  Pour  achat  de  deux 
charges  du  guet  à  cheval  de 

Paris,  au  profit  du  roi 6,000    »     » 

196.  Pour  le  supplément  de 
l'acquisition  des  terres  de  la 
Bretèche,  Val-Martin,  et  les 
réunir  au  domaine  de  Ver- 
sailles          160,925-.    »     » 

197.  Indemnité  au  sieur 
Tornières  sur  un  débet  dû  en 

effets,  et  payé  en  argent 8,000    »    » 

198.  Remises  sur  offices  le- 
vés aux  portées  casuelles 142,200    »    » 


199.  Rançon  des  prisonniers  1.    s.  d. 
d'Angleterre,  un  quartier 1,000,000    »     o 

200.  Prêté  au  sieur  Quill, 
banquier    à    Stockholm,    par 

ordre  du  roi  800,000    »    » 

201.  A    M.    Durand,    pour 

affaires  secrètes 7,143    6    » 

202.  Affaires  secrètes  50,000    »    » 

203.  Au  sieur  Nivelet  1,200     »     » 

204.  Solde  des  harnais  pour 
l'ambassade  de  Rome 15,281    3    » 

205.  Droits  d'entrée  sur  les 

vins  de  M.  le  comte  d'Egk 141  11     6 

206.  Reste  du  paiement  de 
l'hôtel  des  ambassadeurs,  à  M. 
le  marquis  de  Marigny,  a  join- 
dre à  400,000  livres  qui  ont  été 

ci-devant  payées  300,000    »     )i 

207.  Au  sieur  Vaquier,  pour 
six  mois  pour  lui  et  une  année 

pour  son  fils  8,000    »     » 

208.  Remise  au  sieur  Silgny, 
sur  un  office  de  conseiller  au 

parlement  de  Bretagne 8,000    »    » 

209.  Remise  aux  écuyers  de 
la  petite  écurie  du  roi,  de  ce 
qu'ils  doivent  pour  capitation 
ancienne    jusque    et    compris 

1763 7,620     »     » 

210.  Au  ministre  des  affaires 
étrangères,  première  gratifi- 
cation           50,000     »     » 

211.  Idem,  seconde  gratifi- 
cation    4,500     »     » 

212.  Idem,,  troisième  gratifi- 
cation    30,000     »     » 

213.  Remplacement  au  tré- 
sor royal,  exercice  1766,  d'un 
billet  de  600,000  livres  donné 
par  le  sieur  de  Gagny,  par 
ordre  du  ministre,  en  1766,  à 
M.  Beaujon,  à  qui  le  trésor 
royal  en  a  payé  le  montant... 

214.  Office  d'expert  au  bail- 
liage de  Dreux 

215.  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che,   quartier    d'octobre    1766 

216.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  d'octobre 
1766 

217.  Gratification  à  M.  de 
Bretignières 

218.  Indemnité  à  M.  le 
comte  de  la  Marche,  du 
dixième  d'amortissement  sur 
les  intérêts  du  million  qu'il  a 
remis  au  trésor  royal 

219.  Indemnité  à  la  succes- 
sion de  M™®  la  princesse  de 
Carîgnan,  depuis  le  1"  jan- 
vier 1766,  jusqu'au  8  juillet, 
jour  de  son  décès,  à  raison  de 
3,000  livres  par  an,  pour  rai- 
son de  la  perte  qu'elle  a 
éprouvée  sur  le  revenu  de  cent 
actions  de  la  compagnie  des 

Indes    .^ 5,566  13     f) 

220.  Dépenses  secrètes  de  la 

ferme  des  postes  300,000     »     )- 

221.  Remplacement     du 

dixième  de  M.  de  Boulogne..  2,000     »     » 

222.  Remplacement     du    • 

dixième  à  l'académie 1,200     »     » 

223.  Pour  les  frais  de  pro- 


600,000  »  » 

120  »  ., 

12,500  ).  .. 

21,000  »  » 

4,000  »  » 

5,000  ).  » 


[Convention  nationale.] 

cës-verbaux,  d'évaluation  de 
la  baronnie  de  Châteauneuf- 
en-Thimerais,  cédée  par  le  roi 
à  M.  de  Maillebois,  en  échange 
de  l'hôtel  de  Maillebois  à 
Fontainebleau  

Nota.  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

223.  Remplacement  à  M. 
de  Sartine,  dû  sur  achat  des 
charges  d'huissiers  au  Châ- 
telet,  vendues  avant  la  fixation 
et  le  rétablissement  de  la  place 
de  chevalier  du  guet 

224.  Caisse  'des  amortisse- 
ments, appointements 

225.  Idem  ^ 

226.  Gratification  à  la  pro- 
vince de  Languedoc,  annuelle- 
ment pour  les  intérêts  de  l'em- 
prunt de  700,000  livres  par 
elle  fait  en  1762,  pour  la  dé- 
pense du  vaisseau  donné  au 
roi  

227.  Indemnité  aux  valets 
de  pied,  cochers  et  postillons 
de  la  petite  écurie,  pour  tenir 
lieu   des   étrennes   1767 

228.  Excédent  de  la  dépense 
de  la  petite  écurie  

229.  Supplément  de  gages 
pour  1766,  aux  maîtres  de 
poste  des  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar 


ANNEE  1767. 

Quartier  de  janvier. 

N°'.  1.  Petite  écurie 

2.  Gratification  pour  la  li- 
quidation   

3.  M.  de  Laborde;  remplace- 
ment pour  les  plantations  de 
remises  entre  Choisy  et  Ville- 
neuve    

4.  Gratification  à  M.  Dela- 
bove,  maître  des  requêtes 

5.  Subside  des  Deux-Ponts 

6.  L'infant  duc  de  Parme... 

7.  Dépenses  secrètes  du  mi- 
nistre    

8.  Le  général  Monnet  

9.  M.  de  Réène 

10.  M.  d'Argental 

11.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles,  quartier  de 
janvier  

12.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quartier 
de  juillet  1766  

13.  Dépenses  pour  le  service 
intérieur  des  affaires  étran- 
gères   

14.  Gages  du  suisse  et  des 
garçons  du  bureau,  six  der- 
niers mois  1766 

15.  Affaires  secrètes   

16.  Au  baron  de  Totte 

17.  M.  de  la  Rochette  

18.  Au  sieur  Cosette  

19.  Au  comte  de  Guerchy.... 

20.  Au  sieur  de  Bretigny.... 
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21.  Droits  d'entrée  sur  les  1.    s.  d. 
vins  des  ministres  étrangers...           9,862  11    9 

22.  Dépenses  pour  l'hôtel  de 
France  à  la  Haye 30,000    »    » 

1.    s.  d.          23.    Pot-de-vin  du  bail  des 
6,000     »     »       fermes 50,000     »     » 

24.  Remise  d'office 26,000     »     » 

25.  Remise  à  M.  de  Vaugre- 
nant,  sur  la  capitation 7,200    »     » 

26.  Remplacement  à  la  cas- 
sette du  roi 100,000     »     » 

27.  Au  sieur  Théophime, 
pour  compléter  les  fonds  des 
2,400  livres  de  rentes  viagères.  1,157    »    » 

7,936  10    4  28.    Remises  sur  offices  va- 

cants aux  parties  casuelles.  L.       200,000    »     » 

4,000    »     »  29.    Pour    les    frais    d'éva- 

4,000  ))  »  luation  de  la  baronnie  de  Châ- 
teauroux,  donnée  en  échange, 
au  roi,  de  l'hôtel  de  Maillebois 
à   Fontainebleau 6,000    »     » 

30.  Remise  sur  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles....       200,000    »    » 

31.  Appointements  de  M.  le 

10,000    »     »      premier 40,000    »    » 

32.  Appointements  et  grati- 
fications de  commis,  et  frais 
du  bureau  de  M.  Feuvé 3,000    »    » 

12,000    »     »  33.      Remboursement      des 

rentes    à    la    compagnie    des 

Indes 85,000    »     » 

34.  Remplacement  à  M.  de 
Sartine,  dû  sur  achat  de 
charges  d'huissiers,  au  Châ- 
telet,  vendues  suivant  la  fixa- 
tion et  le  rétablissement  de  la 
place  de  chevalier  du  guet....  7,936  10    4 

Nota.  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre.  En  marge  est  écrit  : 
Elle  est  portée  à  1766. 

34.  Remplacement  de  dé- 
penses faites  pour  la  lingerie 
des  prisons  de  Paris 3,817    2    6 

35.  Gratification  à  M.  Bayer 
de  Ressye 6,000    »    » 

36.  Fonds  du  roi,  dans  la 
caisse  d'escompte 20,000,000    »     » 

En  marge  est  écrit  :  A  été 
convertie  depuis,  en  une  or- 
donnance ordinaire,  au  moyen 
de  l'enregistrement  à  la  cham- 
bre des  comptes 

37.  Par  ordre  du  roi,  pour 
sa  cassette *.... 50,000    »     » 

37.  Prix  de  l'acquisition  de 
quatre  anciens  manuscrits, 
concernant  les  statuts  des 
communautés  de  la  Ville  de 
Paris 2,400     »     » 

39.  Remises  sur  offices  va- 
cants   4,000     »     .' 

40.  Rançon  des  prisonniers 
français  en  Angleterre,  hui- 
tième paiement 763,745    8    3 

41.  Paiement  des  dettes  de 
feu  M.  de  Montpeiroux 10,875    »     » 

42.  Remplacement  à  M.  de 
Laborde,  pour  M.  le  comte  de 
Guerchy 95    5     » 

43.  Remplacement  au  sieur 
de  Laborde,  des  pensions  pos- 
térieures à  la  déclaration  du 


92,456 


1,730 


600,000     »     » 
8,000     »     » 

30,000     »     » 


10,000  » 
42,866  10 
43,750  » 

» 
)) 
)> 

200,000  n 

1,500  » 

500  » 

» 

3,000  » 

» 

1,350     » 


26,099  12 


7,205  6 

9 

1,650  » 
5,250  » 

2,000  » 

1,500  » 
3,600  » 
5,857  10 
4,000  » 
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17  avril  1759,  qu'il  a  payées 
dans  le  courant  du  quartier 
de  janvier  1767 

Nota.  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre.  En  marge  est  écrit  : 
Les  ordonnances  de  pensions, 
mentionnées  en  l'article  43,  ont 
été  remises  au  trésor  royal. 

44.  Supplément  d'appoin- 
tements du  sieur  Afforty 

45.  Remise  au  sieur  Cheva- 
lier, receveur  du  grenier  à 
sel  de  Laval 

46.  La  gratification  de  M.  de 
Miromesnil, premier  président 
du  Parlement  de  Rouen 

47.  Remises  d'offices  vor- 
cants  aux  parties  casuelles.... 

48.  Supplément  de  gages 
aux  maîtres  de  poste  de  Lor- 
raine et  de  Bar 

Nota.  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

En  marge  est  écrit  :  Er- 
reur de  l'exercice  1767. 

49.  Supplément  pour  less 
présents  et  rachat  de  cap- 
tifs au  roi  de  Maroc 

50.  Gratification  à  M.  de 
Maupassaut 

51.  Pour  action  de  la  caisse 
d'escompte,  au  profit  du  roi.. 

52.  Fondation  pour  feu 
M.  le  dauphin,  à  Sens 

53.  Pension  par  augmenta- 
tion de  pension  à  M"»*  la  prin- 
cesse de  Conti,  en  1767 

54.  Achats  de  bestiaux  en 
pays    étrangers 

55.  Six  mois  échus  au 
l*»"  avril  1767,  de  la  pension 
de  M™«  la  comtesse  du  Dé- 
fand 

56.  Subsides  de  Vienne 

67.  Subsides  de  Danemark. 

58.  Subsides  de  Bavière.... 

59.  Electeur  Palatin 

60.  Prince  des  Deux-Ponts. 

61.  L'infant  duc  de  Parme. 

62.  Le  sénéral  Monnet 

63.  M.  deRéène 

64.  M.   d'Argental 

65.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles,  quartier 
d'avril 

66.  Dépenses  extraordi- 
naires des  ambassadeurs, 
quartier  d'octobi'e  1766..... 

67.  Au  sieur  de  la  Rochette, 
quartier  qui  écherra  au 
7  avril 

68.  Au  même  pour  gratifica- 
tion extraordinaire 

€9.  Au  porteur,  affaires  se- 
crètes  ; 

70.  Rançon  des  prisonniers 
français  en  Angleterre 

71.  Remboursement  à  M.  de 
Laborde,  sur  le  crédit  donné 
à  M.  le  comte  de  Guerchy 


1.   s.  d. 
67,982  10     » 


1,252  17  7 

5,245  15  10 

40,000     »  » 

50,000    »  » 

1,730    »  » 


150,000  »  » 

6,0C0  »  » 

1,000,000  ))  » 

40,000  »  » 

30,000  »  » 

50,000  »  » 


3,000  »  » 

875,000  »  » 

375,000  )i  » 

150,L/b0  »  I) 

100,000  »  » 

100,000  »  » 

93,750  »  » 

l,5ou  »  )) 

500  »  » 

3,000  »  » 


1,350  »  » 

52,095  9  » 

1,500  »  » 

3,000  »  » 

5, 250  »  » 

1,000,000  »  I. 

22,677  3  9 


72.  Au  sieur  Magnon  de  la  L   i.  d. 
Balue,  pour  frais  de  bureaux         20,000    »    » 

73.  Au  sieur  de  Lesseps 10,000    »    » 

74.  Au  sieur  Colette,  qua- 
trième acompte 3,600    »    » 

75.  Au  porteur  écossais 4û,tUU    »    » 

76.  Service  de  porcelaine  de 
France,  donné  au  prince  de 
Staremberg 32,532  12    « 

77.  Gratification  extraordi- 
naire au  sieur  Gaudin 6,000    »    » 

78.  Pour  actions  de  la  caisse 
d'escompte,    remises    au    roi 

au  nombre  de  50 50,000    »    » 

79.  Pour  achever  la  grati- 
fication au  duc  de  Gontaut  et 

la  dame  sa  sœur 100,000    »    » 

80.  Appointements  du  sieur 

Vaquier 4,000    »    » 

81.  Remises  sur  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles....  6,000    »    » 

82.  M.     le    comte    de    la 

Marche,  quartier  de  janvier.         12,500    »    » 

83.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  de  jan- 
vier  1767 21,000    »    » 

84.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  par  rapport  à  la  li- 
brairie   3,000    »    » 

85.  Intérêts  d'une  année  du 
prix  de  l'office  de  M.  de 
Galonné,  de  maître  des  re- 
quêtes   6,000    »    )) 

86.  A  M.  Bertin,  annuel  de 

la  principauté  de  Dombes....  1,779    6    8 

87.  Remplacement  au  sieur 
Bertin,  trésorier  des  partieb 
casuelles,  de  somme  payée  à 
M.  le  duc  d'Orléans,  pour  le 
tiers  de  la  finance  de  l'office 
de  eonverneur  de  Villefranchc 

en  Beaujolais. 5,000    »    » 

88  Remboursement  à  M.  do 
Guerchy,  ambassadeur  à  Lon^ 
dres,  de  somme  par  lui  payée 
relativement  aux  billets  du 
Cajiada 2,910    »     ..• 

89.  Six  mois  de  la  gratifi- 
cation de  M.  de  Bacalan 6,000    »    » 

90.  Six  mois  de  pension  de 
M  ^*  de  Civrac,  mariée  à  M.  de 

Lescure 4,000    »    .) 

91.  Indemnité  à  M.  le  prince 
de  Conti,  du  dixième  d'amor- 
tissement sur  les  60,000  livres 
de  rentes  sur  les  gabelles  du 

Languedoc 6,000    »     ;> 

92  Pour  le  roi,  voyage  de 
Marly 48,000     »     » 

93.  Secours  à  M.  de  Ba- 
calan          10,000    »    ) 

94.  Remise  sur  offices  va- 
cants a'ix  parties  casuelles....         12,000    »    » 

95.  Menues  dépenses 300    »    » 

93.  Remplacement  à  M.  Ber- 
tin, trésorier  des  revenus  ca- 

suels,  du  montant  de  dix- 
sept  anciennes  quittances  du 
trésor  royal,  payées  de  trop 
sur  les  exercices  de  son  office.      206,427  12    4 

97.  Remise  sur  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles....         25,000    »    » 

98.  Remplacement  au  tréso- 
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rier  des  devoirs  du  Port- 
Louis,  de  pareille  somme 
qu'il  a  payée  suivant  les 
ordres  du  roi,  pour  gratifica- 
tion à  des  personnes  dans  le  1.  s.  d. 
besoin 57,066  13    4 

99.  A  M.  l'abbé  de  Beausset.  6,000    »    » 

100.  A  M.  le  président 
Hugot,  pour  les  intérêts  des 
domaines  concédés  à  lui  pour 
le  mariage  du  comte  de  Bu- 
sançais,  dont  il  n'est  pas  en- 
core en  jouissance,  ci 8,000    »    » 

101.  Commissaire     de     la 

caisse  d'amortissement 3,500    »    » 

102.  Affaires  secrètes  de  la 

police,  quartier  d'avril 21,000    »    » 

103.  Intérêts  dûs  à  M.  le 
comte  de  La  Marche,  quar- 
tier d'avril 12,5C0    «    » 

104.  Gratification  au  sieur 

de  Lescure 60,000    »    » 

105.  Greffier  de  la  chambre 

de  l'édit,  gratification 4,000    »    » 

106.  Remise  sur  offices  va^ 

cants 300,000    »    » 

107.  Remise  sur  offices  va- 
cants  i. 26,000    »     » 

108.  Remise  sur  offices  va-  ^ 

cants 25,000    »     » 

109.  Quartier  de  Vienne 875,000    »    » 

110.  Quartier  du  Dane- 
mark        375,000    »    » 

111.  Quartier  de  Bavière...       250,CC0    »    » 

112.  Quartier  du  Pal^tinat.        100,000    »    » 

113.  Prince  des  Deux-Ponts.       100,000    »    )> 

114.  L'infant,      duc      de 

Parme 93,750    »    » 

115.  Le  général  Monnet. 1,500    »    » 

116.  M.  de  Réène 500    »    » 

117.  M.  d'Argental 3,000    »    » 

118.  Gratification  des  pre- 
miers commis  pour  le  voyage 

de   Compiègne 12,000    »'  » 

119.  Gratification  des  bu- 
reaux, pour  idem , 16,000    »     » 

120.  Dépenses  extraordi- 
naires     des      ambassadeurs, 

quartier  de  janvier  1767 20,238  16  IC 

121.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles,  quar- 
tiers de  juillet 1,350    »    » 

122.  Au  sieur  de  la  Ro- 
chette,   quartier  à  échoir  le 

7  juillet 1,500    »    » 

123.  Affaires  secrètes 10,500    »    » 

144.  Rançon  des  prisonniers 

français    en    Angleterre,    un 

quartier 1,000,000    »    » 

125.  i^  compte  de  ce  qui  est 
dû   pour   ^es  réparations   du 

palais  de  France  à  la  Haye....         32,000    »     n 

126.  Indemnité  à  M.  le  ba- 
ron de  Breteuil,  pour  17L.6....         11,000    »     » 

127.  Au  sieur  Magon  de  la 

Balue 20,000    »    » 

128.  Au  sieur  Cosette,  cin- 
quième  acompte 3,600    »    » 

129.  Paement  des  dettes  du 

sieur  de  Villers 3,0C0    »    » 

130.  Gages  du  suisse  et  des 
garçons  de  bureau  des  affaires 


étrangères  six  premiers  mois 
1767 

131.  Remise  sur  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles 

132.  Gratification  au  sieux 
Be»aurain 

133.  Gratification  au  sieur 
de  Fontette 

134.  Gratification  au  sieur 
de  Maupassant 

135.  Six  premiers  mois  de 
la  gratification  du  sieur  de 
la  Bove 

136.  Augmentation  de  la  dé- 
pense de  la  petite  écurie,  pen- 
dant les  six  derniers  mois 
1767 

137.  Gratification  au  sieur 
Poullesien 

138.  Gratification  à  donner 
par  M.  le  comte  de  Provence 
aux  carabiniers 

139.  Remise  sur  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles... 

140.  Remise  à  M.  Bec-de- 
Lièvre,  sur  un  office  de  con- 
seiller au  Parlement  de  Bre- 
tagne  

141.  Pour  la  petite  écurie... 

142.  Appointements  des 
sieurs  Vacquier  père  et  fils 

143.  Remises  sur  offif'es  va- 
cants à  lever  aux  parties  ca- 
suelless 

145.  Pension  de  Suède 

146.  Indemnité  à  l'abbé  Bé- 
liardi 

147.  Paiement  des  dettes  du 
feu  marquis  de  Beausset 

148.  Au  courrier  de  cabinet 
qui  a  apporté  la  Toison  d'Or  à 
M.  le  comte  de  Provence 

149.  Ponr  M.  l'évêque  d'Or- 
léans, à  l'effet  d'être  employé 
à  l'objet  destiné  par  le  roi 

150.  Appointements  de  M. 
de  Varigny 

151.  M.  de  Maupou,  pre- 
mier président,  pour  tenir 
lieu  de  sa  pension 

152.  Le  même,  pour  le  même 
objet 

153.  Remises  sur  les  offices 
vacants 

154.  Remises  sur  les  offices 
vacants  aux  parties  basuelles 

155.  Intérêts  dus  à  la  caisse 
d'escompte,  l'ordonnance  d'un 
million  pour  1,000  actions  or- 
donées  par  le  roi 

156.  Subsides  de  Vienne 

157.  Subsides  de  Dane- 
mark  

158.  Subsides  de  Bavière... 

159.  Subsides  de  l'électeur 
Palatin 

160  Subpidesdes  Deux-Ponts 

161.   T  'ir>f  -of    f^  ,p  f^e  p^rme 

62.  Gratification  annuelle 
des  bureaux 

163.  Gratification  pour  le 
voyage  de  Fontainebleau 

164.  Le  général  Monnet 
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2,000  »  » 
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3,000  »  » 

12,000  M  » 


20,000  ).  » 

12,000  »  » 

7,600  »  » 

75,000  H  » 


33,862  10  » 

875,000  »  » 

375,000  »  » 

150,000  »  » 

100,000  »  » 

100,rOO  »  » 

93,750  )»  » 

25,000  »  » 

16,600  »  » 

1,600  »  » 
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165.  M.  de  Réène 

166.  M.   d'Argental 

167.  Dépenses  extraordi- 
naires des  ambassadeurs  quar- 
tier d'avril 

168.  Place  des  ambassadeurs 
aux  spectacles > 

169.  Le  sieur  de  la  Ro- 
chette 

170.  Affaires  secrètes 

171.  Pensions  de  Suède 

172.  Rançon  des  prison- 
niers français  en  Angleterre 

173.  Pour  les  réparations  du 
palais  de  France  à  la  Haye 

174.  A  M.  Magon  de  la  Balue 

175.  Au  sieur  Cosette,  pour 
solde 

176.  A  la  manufacture  des 
Gobelins 

177.  Au  sieur  Faton 

178.  Au  sieur  Desouchet 

179.  Au  sieur  Odunne 

180.  Gages  du  suisse  et  des 
garçons  des  affaires  étran- 
gères  

181.  Paiement  des  dettes  du 
feu  marquis  de  Beausset 

182.  Remises  aux  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles... 

183.  Remises  aux  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles... 

184.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  de  juillet  1767 

185.  M.  le  comte  de  la 
Marche,  quartier  de  juillet 
1767 

186.  Indemnités  à  M.  le  pre- 
mier président,  d'une  année 
d'intérêts  échus  le  l^""  octobre 
1767,  des  200,000  livres  payées 
par  M.  le  premier  président 
à  M.  Mole,  pour  son  brevet 
de  retenue 

187.  A  la  succession  de  M.  de 
la  Guerchy 

188.  Remplacement  au  tréso- 
rier des  traites  pour  la  perte 
sur  144,000  livres  d'effets  d'em- 
prunts d'Alsace  donnés  en 
paiement 

189.  Acquisition  de  l'hôtel 
de  Villeroi,  pour  les  écuries  de 
la  reine ,. . . 

190.  Gratification  de  la  de- 
moiselle de  Jarente,  mère  de 
l'évêque  d'Orléans 

191.  Don  à  M""  de  Nar- 
bonne,  suivant  les  ordres  du 
roi 

192.  Remise  sur  offices  va- 
cants  

193.  Remboursement  sur  la 
finance  de  premier  président 
de  la  Chambre  des  comptes  et 
cour  des  aides  de  Rouen 

194.  Six  mois  de  la  dame 
comtesse  du  Deffant 

195.  Remplacement  au  sieur 
Magon  de  la  Balue,  des  pen- 
sions postérieures  à  la  décla- 
ration du  17  avril  1759  qu'il 


1.    8.  d. 
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10,000  »  » 

50,000  »  » 

33,480  »  » 

100,000  »  » 

12,000  »  » 

200,000  »  ,) 

6,000  »  » 
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a  payés  pendant  les  neuf  pre-  1.    s.  d. 

miers    mois    1767 153,670  12    6 

Nota.  —  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

En  marge  est  écrit  :  les  or- 
donnances des  pensions  men- 
tionnées en  l'article  195,  ont 
été  remises  au  trésor  royal. 

196.  Six  mois  de  8,000  li- 
vres, pour  le  mariage  de  M"' 

Durfort  avec  M.  de  Lescure...  4,000    »     » 

197.  Six  mois  de  la  gratifi- 
cation de  M.  de  Bacalan 6,000     »     » 

198.  Remise  sur  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles...         75,000    »     » 

199.  Par  ordre  du  roi,  gra- 
tification à  M"""  la  comtesse  de 

La  Marck 45,000     »     » 

200.  Remise  sur  un  office, 
de  secrétaire  au  sieur  Brunet, 

avocat  aux  conseils 35,000    »    » 

201.  Au   sieur  Le   Roy   de 

Chaumont,  pour  achat  de  blé         60,000    »    » 

202.  Indemnité    au     sieur 

Darjuson   12,000    »    » 

203.  Fonds  de  la  gratifica- 
tion pour^la  dame  de  Caurin         40,000    »    » 

204.  Remise  au  sieur  Gon- 
dot,  pour  l'annuel  et  la  pau- 
lette  de  son  office  de  commis- 
saires des  guerres 4,000     »     » 

205.  Remise  d'offices  vacants 

aux  parties  casuelles ...^         75,000    »    » 

206.  Six  mois  de  l'indemnité 
à  M"«  la  princesse  de  Conti, 

sur  207  actions  des  fermes 1,552  10    » 

207.  A     M.     l'évêque    d'Or- 
léans, pour  dernière  année  du 

travail  de  l'abbé  de  Foi 6,300    »     » 

208.  Au  sieur  Sainte-Foy, 
trésorier  de  la  marine,  pour 
indemnité  du  quart  de  1  0/0, 
sur  les  fonds  qu'il  a  fait  pas- 
ser à  Brest  et  à  Toulon  en 

1766    14,166  13     4 

209.  Au  sieur  Gérant 1,089     »     » 

210.  Droits  d'entrée  sur  les 

vins  des  ministres  étrangers  2,721  2  8 

211.  Au  chevalier  de  Naillia  3,000  »  » 

212.  Affaires  secrètes 500  »  » 

213.  A  l'abbé  Betauski 3,000  »  » 

214.  Remplacement  de   M. 

Delaborde    2,326  17     » 

215.  Gratification  de  M.  Sé- 

guier   100,000     »     » 

216.  Dépense  du  président 
Ogier,  pour  les  Etats  de  Saint- 

Brieuc  30,000     »     » 

217.  Remise  aux  offices  va- 
cants aux  partie*  casuelles....         42,000     »     » 

218.  Fonds   de   la  pension 

viagère  de  M.  Beaujon 311,111     2     4 

219.  Gratification  annuelle  à 

M.  Bertin,  ministre.... 30,000     »     » 

220.  Gratification  à  M.  le 
duc  de  Choiseul,  comme  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.         30,000    »    » 

221.  Le  même,  gratification 

annuelle ■•••  4,500     »     » 

222.  Le  même,  gratification 

annuelle 50,0C0     »     » 

223.  Par  ordre   du   roi,   à 

la  demoiselle  Romans 250,000    »    » 
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224.    Par  ordre  du   roi,   à  1. 

la  demoiselle  Romans 243,000 

225.  Remise  aux  officiers  du 
bailliage  de  Grenoble,  de  fi- 
nance des  offices  do  juge  et  de 
lieutenant  de  la  judicature  de 
Grenoble,  vacants  aux  revenus 
casuels 

226.  Gratification  au  sieur 
de  Jouville,  sur  les  fonds  d'é- 
tat   

227.  M.  le  comte  de  la 
Marche,  compte  pour  échange 

228.  M""*  la  princesse  de  Tal- 
mont  pour  l'année  1767  de  la 
pension  conservée  que  lui  fai- 
sait le  roi  de  Pologne 

229.  Dépense  pour  la  Breta- 
gne, évêque  de  Saint-Brieuc... 

230.  Gratification  à  la  dame 
Duchange,  nourrice  de  feu  M. 
le  duc  d  Aquitaine 

231.  Indemnité  au  sieur 
Saurin 

232.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  d'octobre 

233.  M.  le  comte  de  la 
Marche ,  quartier  d'octobre 
1767   

234.  Le  même,  indemnité  de 
la  retenue  du  dixième 

235.  Gratification  annuelle 
de  M.  de  Brétignières 

236.  Mariage  de  la  demoi- 
selle de  Durfort 

237.  Intérêts  et  fonds  de  re- 
mise à  M.  Beaujon,  pour 
avances  

238.  Remise  sur  offices  aux 
parties   casuelles 

239.  Années  de  gages  de  M. 
le  président  Pelletier  de  Ro- 
sambo   

240.  Dépense  secrète  de  la 
ferme  des  postes 

241.  Remplacement  du  dixiè- 
me de  l'Académie 

242.  Remplacement  du  dixiè- 
me de  M.  de  Boulongne 

243.  Gratification  au  sieur 
de   Lagrange 

244.  Gratification  au  Lan- 
guedoc, pour  l'achat  du  vais- 
seau donné  au  roi 

245.  Excédent  de  dépense  de 
la  petite  écurie 140,513 

246.  M.  de  Vaurigny,  caisse 
des   amortissements 

247.  M.  de  Brétignières, 
caissq  des  amortissements 

248.  Pour  la  lingerie  des 
prisons,  en  1767 

249.  Frais  de  liquidation,  à 
Chartres  

250.  Gratification  au  sieur 
Poulletier  

251.  Pour  la  dame  Depilles, 
sœur  de  M.  l'évêque  d'Orléans 

252.  Dépenses  secrètes  de  la 
police,  relatives  à  la  librairie, 
dont  4,000  livres  pour  appoin- 
tements au  sieur  Martin,  se- 
crétaire de  la  librairie 


s.  d. 
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Quartier  de  janvier. 

1.  M.  le  Premier,  pour  lui 

tenir  lieu  d'appointements  en  1. 

1768 40,000 

2.  Augmentation  de  dépen- 
ses pour  la  petite  écurie,  en 

1768   24,000 

3.  Petite  écurie 456,000 

4.  Petite  écurie 600,000 

5.  Subsides  de  Vienne 875,000 

6.  Subsides  de  Bavière 162,500 

7.  Subsides  de  l'électeur  Pa- 
latin     95,500 

8.  Subsides  des  Deux-Ponts  100,000 

9.  L'infant  duc  de  Parme...  93,750 

10.  Subsides  de  Suède 100,000 

11.  Dépenses  secrètes  du  mi- 
nistère         200,000 

12.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quartier 

de  juillet  1767 27,569 

13.  Le  général  Monnet 1,500 

14.  M.  deRéène 500 

15.  M.  d'Argental 3,000 

16.  Pensions  de  Suède, 
quartier  de  janvier 15,475 

17.  Places  des  ambassadeurs 

aux  spectacles 1,350 

18.  M.  Magon  de  la  Balue  20,000 

19.  Paiement  des  dettes  de  •• 
feu  M.  de  Beausset. 24,700 

20.  M.  Gandin,  gratification 
annuelle 6,000 

21.  Dépenses  pour  le  service 
intérieur  des  affaires  étran- 
gères     13,183 

22.  M.  l'évêque  d'Orléans, 
remise  de  l'office  de  lieute- 
nant de  roi  de  Marseille 6,000 

23.  Remises  sur  les  brevets 

d'arts  et  métiers  de  Paris...  20,670 

24.  Gratification  pour  l'exé- 
cution de  l'édit  de  1764 8,000 

25.  Remises  sur  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles...  27,000 

26.  Dépense  de  M.  Ogier...  30,000 

27.  Gratification  au  sieur 
Maupassant    6,000 

28.  Dépense  de  M.  l'évêque 

de   Saint-Brieuc 20,000 

29.  Remise  sur  tous  les  offi- 
ces de  gouverneurs 50,000 

30.  Frais  de  bureau^  de  M. 

l'abbé  Terray 3,000 

31.  Pot-de-vin  du  bail  des 

fermes  générales,  une  année...         50,000 

32.  Fonds  de  l'indemnité  en 
viager,  accordé  à  M""®  la  du- 
chesse de  la  Vallière,  de  12,000 

livres  par  an 133,333 

33.  Transport  d'effets  d'Al- 
sace à  la  partie  des  affaires 
étrangères,  pour  le  paiement 
de  ce  qui  est  dû  aux  princes 
allemands    pour    fournitures 

faites  auxl  troupes 15,000,000 

34.  Appointements  du  sieur 
Vaquier   4,000 

35.  Remises  sur  offices  aux 
parties  casuelles 75,000 

36.  Remises  sur  offices  aux 
parties  casuelles 75,000 
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iii  [Convention  nationale. 

3Y.  A  la  veuve  et  enfanta 
du  ôieur  Mabille,  commissaire 
des  guerres,  remise  de  la  fi- 
nance de  l'office  tombé  vacant 
au  décès  dudit  Mabille 

38.  Six  mois  du  traitement 
de  M.  de  Laborde ... 

39.  Remise  au  sieur  Milet 
de  la  finance  de  l'office  de  gref- 
fier en  chef  de  la  juridiction 
consulaire  de  la  ville  de  Caen, 
vacante  aux  revenus  casuels. 

40.  A  M.  de  Musières,  pour 
avances  des  frais  de  l'évêquei 
de  Saint-Brieuc 

41.  Gratification  à  M.  de 
Miromesnil  

42.  Achat  d'étalons  pour  la 
Franche-Comté 

43.  Droit  de  mutation  de  la 
rente  de  1,000  livres  donnée 
au  chapitre  de  Sens  pour  le 
service  de  feu  M""'  la  dau- 
phine  •• 

44.  Gratification  extraordi- 
naire à  M.  le  prince  de  Beau- 
vau ■•■•• 

45.  Dépenses  secrètes  faites 
par  les  ordres  de  M.  le  lieute- 
nant généi'al  de  police 

46.  Remises  sur  offices  va- 
cants  

47.  Indemnité  à  M.  le  prince 
de  Conti  du  dixième  d'amor- 
tissement sur  les  60,000  livres 
de  rente  qui  lui  appartien- 
nent sur  les  gabelles  du  Lan- 
guedoc   

48.  Augmentation  de  pen- 
sion pour  M"**  la  princesse  de 
Conti,  année  1768 

49.  Année  des  appointe- 
ments de  la  place  de  commis- 
saire des  domaines 

60.  Remise  au  sieur  Du- 
mont  sur  la  finance  de  l'office 
d'avocat  du  roi  au  bureau  des 
finances  de  Caen 

51.  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che, quartier  de  janvier  1768. 

52.  Affaires  secrètes  de  la 
police 

53.  Six  mois  de  l'indemnité 
de  M*"®  la  princesse  de  Conti, 
sur  207  actions  des  fermes 

54.  Indemnité  sur  vente 
d'effets,  demandée  par  M.  le 
comte  de  Saint-Florentin 

55.  Indemnité  aux  impri- 
meurs pour  les  actes  d'appel 
et  autres  de  cette  espèce,  dus 
par  la  faculté  de  théologie,  ce 
qui,  d'après  les  avis  du  synr 
aie,    aurait  excité  un  grand 

Procès  si  on  eût  laissé  suivre 
affaire  en  justice  réglée 

56.  Dépenses  secrètes 

57.  Subsides  de  Vienne 

58.  Subsides  de  Bavière 

59.  Subsides  de  l'électeur 
Palatin 

60. Subsides  des  Deux-Ponts 

61.  L'infant,  duc  de  Parme. 

62.  Subsides  de  Suède 
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63.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier d'octobre  1767 

64.  M.  d'Argental 

65.  Le  général  Monnet 

66.  Le  sieur  de  Réène 

67.  Pensions  de  Suède, 
quartier  d'avril  

68.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles  

69.  M.  Magon  de  la  Balue... 

70.  Au  même,  rembourse- 
ment pour  M.  d'Arose 

71.  M.  le  comte  du  Châtelet- 
Lomont  

72.  M.  le  marquis  de  Chau- 
velin  

73.  Remboursement  à  la  suc- 
cession du  marquis  de  Solard 

74.  Ecossais 

75.  Gages  du  suisse  et  des 
garçons  de  bureau  des  affaires 
étrangères,  six  premiers  mois 
1768  

76.  M.  le  baron  de  Gleichen, 
pour  la  cour  de  Danemark.... 

77.  Remboursement  au  sieur 
Magou  de  la  Bolue,  pour  M. 
le  comte  du  Châtelet 

78.  Au  sieur  Steffer 

79.  Remboursement  aux 
sieurs  Quill,  banquiers  à  Stoc- 
kolm 

80.  Pour  une  année  échue  le 
15  avril  1768,  des  intérêts  du 
prix  de  la  charge  de  M^  des 
requêtes  de  M.  de  Calonne 

81.  Remise    de    la    finance ■> 
d'un  brevet  de  vitrier,  affermé 
à  un  juif  converti  et  baptisé... 

82.  Remise  sur  offices  va- 
cants à  Perpignan  

83.  .Six  mois  échus  au  1*"^ 
avril  de  la  pension  de  la  com- 
tesse du  Deffant 

84.  Indemnité  d'étrennes 
aux  valets  de  pied,  cochers  et 
postillons  de  la  petite  écurie. 

85.  Arrangement  de  compta- 
bilité pour  les  paiements  des 
appointements  et  gages  du 
conseil  de  MM.  de  Choiseul  et 
Praslin,  à  cause  de  la  permu- 
tation de  leurs  départe- 
ments  

86.  Dot  de  M°«  la  comtesse 
de  la  Marche  à  M.  le  comte 
de  la  Marche,  suivant  le  bon 
du  roi  

87.  Remises  sur  les  offices  de 
gouverneurs  et  de  lieutenants 

.  de  roi,  levés  aux  parties  ca- 
suelles  

88.  A  la  marquise  de  Plu- 
mentin,  pour  coupons  d'inté- 
rêt d'actions  des  fermes,  per- 
dues faute  d'enregistrement 
dans  le  temps  prescrit 

89.  Provenant  de  l'argent 
non  réclamé  aux  postes 

90.  Fondation  à  Sens  pour 
feue  M'"^  la  dauphine 

91.  Pour  le  mariage  de  M. 
de  la  Case,  le  fils 
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30,000  »  » 

4,000  »  » 

8,000  )>  » 

12,500  »  » 

21,000  »  » 

1,552  10  )' 

23,162  ))  » 


I.  8.  d. 

41,133  18  4 

3,C00  »  » 

1,500  »  » 

500  »  » 

15,475  »  » 

1,350  »  » 

20,000  »  » 

8,419  7  1 

29,514  5  )) 

10,000  »  » 

2,580  5  G 

40,000  »  » 


1,650    »     » 

221,582    4     1 


46,080    »     » 
7,500    »     » 


43,870  »  » 

5,000  .)  .) 

300  »  » 

24,000  »  » 

3,000  »  » 

12,000  »  ))■ 


5,846  »  » 

9,000  »  » 

875,000  »  » 

162,600  »  » 

94,200  »  » 

ICOjOCO  »  » 

93,750  »  » 

200,000  »  » 


22,140  »  » 

1,000,000  »  » 

60,000  »  11 

360  »  » 

2,913  4  » 

40,0C0  >i  i> 

55,000  »  » 


WÊÊ  [Gonvention  nationale.]    ARCHIVES 

IIB      92.  Kemise  au  sieur  Heun 
"        de  la  Thuilerie,  sur  le  droit 

de  survivance  de  la  charge  de 

receveur  des  consignations  des  l.    s,  d. 

requêtes  du  palais 5,000    »    » 

93.  Les  six  mois  échus  au  28 
mai  1768,  des  8,000  livres  pro- 
mises pour  le  mariage  de  la 
demoiselle  de  Durfort  avec  M. 

de  Lescure  4,000    »    » 

94.  Six  mois  à  M.  Bacalan 
de  sa  gratification  annuelle...         6,000    »    » 

95.  Remise  à  M.  Bertin,  mi- 
nistre, du  montant  des  droits 
de  prêt  et  annuel  des  offices 
de  la  principauté  de  Dombes, 
pour  1768  5,487     8    9 

96.  Remises  sur  les  offices 
de  gouverneurs  et  de  lieute- 
nants de  roi 4,000    »     » 

97.  La  mère  de  la  sœur  Mé- 
lanie,  religieuse  à  Toul,  pour 
la  mettre  en  état  de  se  faire 
religieuse  1,000    »    » 

98.  Remise  sur  la  charge  de 
secrétaire  du  roi  dans  la  chan- 
cellerie de  Perpignan 21,000    »     » 

99.  Remise  sur  offices  de 
gouverneurs  et  de  lieatenants 
de  roi,  de  l'ordre  du  roi 600,000    »    » 

Nota.  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre.  En  marge  est  écrit  : 
rayé  de  l'ordre  du  roi. 

100.  Appointements  de  ,M. 
Vaquier   4,000    »     » 

101.  Le  président  Hugot, 
une  année  d  intérêts  de  160,000 
livres  pour  le  mariage  du 
comte  de  Busançois 8,000    »    » 

102.  M.  l'évêque  de  Saint- 
Brieuc,  dépenses  des  Etats 25,911    »    » 

103.  r  emboui'sement  sur  la 
charge  de  premier  président 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen       100,000    »    » 

104.  M.  le  duc  d'Orléans, 
pour  le  tiers  à  lui  revenant 
dans  les  finances  des  offices  de 
gouverneurs  et  de  lieutenants 
de  roi,  d'Orléans 16,666  13    9 

105.  Gratification  pour  M. 
Chardon 12,000    »     » 

106.  Remises  sur  offices  de 

gouverneurs 30,r00    »    » 

sonnade,  âgé  de  74  ans,  qu'on 

a  pris  pour  100,000  livres 29,000    »     » 

107.  Remise  sur  offices  de 
gouverneurs 30,000    »    » 

108.  Acompte  pour  M.  de 
Beausset  50,000    »    » 

109.  Intérêts  au  même 5,000    »    » 

110.  Gratification  à  la  dame 
Lacurie,  soe.ir  de  M.  l'évêque 
d'Orléans 12,000    »    » 

111.  Remise  sur  offices  de 
gouverneurs,  pour  le  mariage 
de  la  demoiselle  Fleury,  nièce 
de  l'historien  24,000    )>     » 

112.  1^ emplacement  sur  le 
gouve^-nement  a^^quis  par  le 
chevalier  de  Foissy 900    »    » 

113.  "T" émise  aux  sieurs  Vas- 
sal et  Bertin  sur  leurs  avan- 
ces          100,000    »    » 
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114.  Remise  au  sieur  Bertin  1.    s.  d. 
sur  ses  avances 80,000    »    » 

115.  Remplacement  à  M.  de 
Berry  de  57  actions  de  l'an- 
cienne compagnie  de  commer- 
ce de  Nancy,  représentées  à  la 
commission  des  finances,  au 
lieu  de  les  remettre  en  Lor- 
raine           26,186    »    » 

166.  Arrangement  proposé 
par  M.  Bignon  pour  le  sieur 
Martel,  relativement  à  l'em- 
prunt de  la  ville  de  Paris, 
pour  le  don  gratuit 60,000    »    » 

117.  Acompte  du  paiement 
des  présents  destinés  pour  la 

poste  25,000    »    » 

118.  A  la  manufacture  des 

Gobelins   1,123  12    » 

119.  Au  sieur  Delportes 6,795    »    » 

120.  Remboursement      au 

marquis  Desouches  14,000    »    » 

121.  Valeur  de  200,000  tha- 
1ers  de  cuivre  que  M.  l'abbé 
Dupont  a  touchés  à  Stockholm 
des  correspondants   du  sieur 

Magou  de  la  Balue 102,563  14  10 

122.  Pour  M.  de  Fontette, 
gratification  8,000    »    » 

123.  Affaires  secrètes  de  la 

police,  quartier  d'avril  1768...         21,000    »    ;î 

124.  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che, intérêts,  pour  le  quartier 

d'avril  1768  12,500    »    » 

125.  A  M.  de  la  Bove,  ap- 
pointements pour  le  travail 
sur  les  états  du  roi,  six  pre- 
miers mois  1768 5,000    »    » 

126.  Avances  faites  par  M. 

Beaujon  70,000    »    » 

127.  Au  sieur  Muron,  archi- 
prêtre  et  grand  vicaire  du  pa- 
triarche d'Antioche  2,400    )>    » 

128.  Paiement  fait  par  M. 

Beaujon  à  M.  d'Argental 20,000    »    » 

129.  Subsides  de  Vienne 875,000    »    » 

130.  Subsides  de  Bavière....       162,500    »    » 

131.  Subsides  de  l'électeur 

Palatin 94,500    »     » 

132.  Subsides  des  Deux- 
Ponts  100,000    »    ). 

133.  Subsides    de    Nassau- 

Sarbruck  50,000  »  » 

134.  L'infant,  duc  de  Parme.  93,750  »  » 

135.  Subsides  de  Suède 100;000  »  » 

136.  Gratification  des  pre- 
miers commis  de  Cqmpiègne.  12,000  »  » 

137.  Gratification  des  bu- 
reaux          14,600    »    » 

138.  Ambassadeurs  extraor- 
dinaires, quartier  de  janvier 

1768  31,699  11  5 

139.  M.  d'Argental 3,000    »  » 

140.  Au  général  Monnet 1,500    »  » 

141.  M.  de  Réène 500    »  » 

142.  Pensions  de  Suède 15,475    »  » 

143.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles 1,350    »    » 

144.  M.  Magon  de  la  Balue         20,000    »    » 

145.  M.  le  comte  du  Châte- 

let,  remboursement 29,519    6    » 

146.  M.  Pfleffel 3,750    »    » 

147.  Remboursement  à  M. 
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Magon  de  la  Balue,  pour  M. 
l'abbé  Dupont  

148.  Remboursement  au 
sieur  Magon  de  la  Balue,  pour 
le  comte  du  Châtelet..., 

149.  Pension  secrète 

150.  Au  sieur  Hialea 

151.  Au  sieur  Desouches 

152.  Pour  le  bâtiment  des 
affaires  étrangères 

153.  Gratification  au  sieur 
Lepot,  d'Auteuil,  pour  divers 
ouvrages  qu'il  a  été  chargé  de 
faire 

154.  Arrangement  avec  la 
ville  de  Paris 

155.  Quartier  d'avril,  des 
appointements  des  intendants 
et  officiers  de  justice  en  Corse 

156.  Comptabilité  du  trésor 
royal  pour  effets  et  contrats 
vendus  par  ordre  du  roi 

157.  Le  sieur  Pfleffel 

158.  Remise  sur  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles. . . . 

159.  Restant  dû  à  M.  de  Va- 
rigny 

160.  Gratification  des  com- 
mis du  bureau  des  rentes  pour 
la  distribution  des  nouvelles 
rentes  aux  nouveaux  payeurs 

161.  Remise  à  la  veuve  Fitte 
sur  un  office  de  commissaire 
des  guerres 

■162.  Gratification  à  M.  le 
duc  de  Duras 

163.  Remises  sur  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles... 

164.  Prix  de  la  vente  à  M"" 
d'Argenson,   indemnité. 

165.  Remplacement  au  sieur 
Barailh,  ancien  officier  au  ser- 
vice de  l'empereur,  de  18  ac- 
tions de  Touraine  

166.  Remise  sur  offices  de 
gouverneurs   

167.  Remplacement  à  M. 
Beaujon,  pour  honoraires 
payés  à  des  notaires  pour  une 
vente  de  contrats  sur  le  clergé 

168.  Remises    sur    office    de 
gouverneurs  et  de  lieutenants 
du  roi  

169.  Pour  idem,  comptabi- 
lité du  sieur  Bertin 

170.  Reste  d'avances  à  M. 
Ogier   ....: 

171.  Remise  sur  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles... 

172.  Au  sieur  Vaquier  fils, 
une  année  échue  le  11  août 
1768   

173.  Au  sieur  Vaquier  père, 
quatre  mois  échus  le  20  août 
1768   

174.  Remises  sur  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles... 

175.  Intérêts  dus  

176.  Remises  sur  offices  de 
gouverneurs  et  lieutenants  de 
roi  

177.  Pour  tenir  lieu  de  la 
pension  de  M.  de  Maupou, 
premier  président  


1.    s.  d. 
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» 

178.  Idem,  à  M.  de  Maupou, 
pour  lui  tenir  lieu  de  pension 

179.  A  M.  de  Sarbine,  pour 
solde  des  dépenses  de  l'établis- 
sement de  ses  bureaux  à  l'hôtel 
des  Marais  

180.  Remise  sur  offices  va- 
cants aux  parties  casuelles... 

Nota.  Cet  article  et  la 
sonime  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

En  marge  est  écrit  :  cet  ar- 
ticle,   n°    180,    rayé    conmie 
n'ayant  pas  eu  lieu. 

181.  Aux  sieurs  Petit  et  Pi- 
brac,  pour  voyages  à  Versail- 


28  septembre  1768. 

182.  Subsides   de  Vienne... 

183.  De  Bavière  

184.  De  l'électeur  palatin... 

185.  De  Deux-Ponts  .  

186.  De  Nassau-Sarbruck... 

187.  De  Gênes  

188.  De  l'infant,  duc  de 
Parme   

189.  Gratification  des  bu- 
reaux pour  le  voyage  de  Fon- 
tainebleau    

190.  Gratification  annuelle. 

191.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier d'avril  1768  

192.  A  M.   d'Argental 

Au  général  Monnet.... 

A  M.  de  Réène 

Pension  de  Suède 

Places     des     ambassa- 

aux  spectacles 

A\  M.  Magon  de  la  Ba- 


1.    s.  d. 

20,000     »     » 


58,773    6  11 
60.000    »     » 


600 


875,000 
162,500 

94,500 
100,000 

25,000 
100,000 


193. 

194. 

195. 

196. 
deurs 

197. 
lue  .... 

198.  A  M.  le  comte  du  Châ- 
telet   

199.  Affaires  secrètes  

200.  Présents  pour  la  poste 

201.  Remboursement  à  M. 
Magou  de  la  Balue,  pour  M. 
le  comte  du  Châtelet  

202.  Remboursement  à  M. 
Magou  de  la  Balue,  pour  M. 
Francès   

203.  Au  secrétaire  d'ambas- 
sade de  Venise  

204.  Au  sieur  Cozette 

205.  Au  sieur  Odunne 

2  octobre  1768. 

206.  Gratification  à  M.  le 
baron  de  Montmorency 

207.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,  pour  quartier  de  juil- 
let 1768 

208.  Affaires  secrètes  de  la 
police  pour  quartier  de  juil- 
let 1768  L. 

16  octobre  1768. 

209.  Appointements  du  con- 
seil et  intendance  de  Corse, 
quartier  de  juillet  1768 

Nota.    Cet    article    et    la 
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somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

En  marge  est  écrit  :  rayé, 
ayant  été  expédié  un  état  d'or- 
donnance au  nom  desdits  offi- 
ciers. 

210.  A  M.  le  chancelier  de 
Maupou,  pour  indemnité  d'une 
année  d'intérêts  échus  le  1*"" 
octobre,  de  200,000  livres  payées 
à  M.  Mole,  pour  rembourse- 
ment du  brevet  de  retenue  sur 
la  place  de  premier  président 

31  octobre  1786. 

211.  Pour  le  paiement  des 
dettes  de  Madame  

212.  Pour  six  mois  échus  le 
P""  de  ce  mois,  de  la  pension 
de  M.°">  du  Deffant 

13  novembre  1768. 

213.  A  M°»«  la  princesse  de 
Conti,  pour  six  mois  échus  le 
l®""  octobre  1768,  de  l'indemnité 
de  la  suppression  du  bénéfice 
sur  200  actions  des  fermes  qui 
lui  appartiennent  

214.  Au  fermier  général  des 
postes,  pour  indemnité  de 
l'affranchissement  des  ports  de 
lettres  aux  officiers  généraux 
commandants  dans  les  pro- 
vinces, pour  1764  

215.  Au  même  pour  idem, 
exercice  1765 

216.  Au  même,  pour  idem, 
exercice  1766  

217.  Au  même,  pour  idem, 
exercice  1767  

Nota.  Ces  quatre  articles 
et  les  sommes  se  trouvent  rayés 
au  registre. 

En  marge  est  écrit  :  Ces 
quatre  articles  rayés  ne  devant 
pas  être  portés  sur  ce  livre. 

214.  A  M"»*  de  Selle,  pour 
trois  mois  de  1766  et  l'année 
de  1767,  de  1  O/Q  sur  les  Etats 
de  Languedoc,  dont  elle  a  con- 
senti la  réduction  à  4  0/0 

215.  A  M  .le  chancelier  de 
Lamoignon,  pour  l'aider  à 
payer  ses  dettes  

216.  A  M.  le  chancelier,  pour 
son  ameublement   

217.  A  M"«  de  Durfort,  pour 
six  mois  échus  le  18  novembre 
1768   

218.  A  M.  de  Bacalan,  pour 
six  mois  de  sa  gratification 
annuelle,  échue  le  10  novem- 
bre 1768  

219.  Au  sieur  Jacquesson  de 
Charmontot,  pour  gratifica- 
tion extraordinaire 

12  décembre  1768. 

220.  A  M.  d'Aligre,  premier 
président,  pour  indemnité  de 
dépenses  de  son  établissement 
à  l'hôtel  du  bailliage 

221.  Pour  dépenses  extraor- 


1.    s.  d. 

10,000     »     » 


100,000 


3,000     »     » 


1,500     »     » 


60,576     8  3 

74,450  11  9 

75,800  17  » 

85,710     5  3 


3,775-  »  » 

300,000  »  )) 

100,000  »  », 

4,000  »  » 

6,000  »  » 

7,000  »  » 


80,000     »     )> 


dinaires  des  ambassadeurs 
pendant  le  quartier  de  juillet, 
y  compris  500  livres  de  supplé- 
ment accordées  à  M.  de  Beau- 
val  pour  le  deuil  de  la  reine  et 
4,422  livres  de  remboursement 
à  M",  de  Tanles 

222.  A  M.  Magon  de  la  Bal- 
lue,  pour  remboursement  de 
somme  payée  sur  la  lettre  de 
crédit  donnée  à  M.  le  comte 
de  Châtelet  

223.  Au  même  pour  rem- 
boursement de  deux  sommes 
de  13,714  liv.  4  s.  8  d.  et  de 
18,213  liv.  8  s.  9  d.  payées  sur 
la  lettre  de  crédit  donnée  à 
M.    Francès   

224.  Pour  droits  d'entrée 
sur  les  vins  des  ministres 
étrangers  

225.  Pour  gratification  ex- 
traordinaire à  M.  Gérard.... 

226.  A  M.  Bertin,  ministre 
et  secrétaire  d'Etat,  pour  gra- 
tification   annuelle    échue    le 

12  décembre  1768  

227.  Pour  appointements 
au  sieur  Joquesson  de  Char- 
mantot,  quartier  d'octobre  et 
gratification  annuelle   

228.  A  M"®  la  princesse  de 
Talmond,  pour  l'année  1768, 
de  la  pension  de  2,400  livres, 

?ue  le  feu  roi  de  Pologne  lui 
aisait,  et  que  sa  majesté  lui 
a  conservée  par  décision   du 

13  avril  1766  

229.  A  M.  de  Laborde,  maî- 
tre des  requêtes  pour  les  six 
derniers  mois  1768  

230.  A  M.  Bertin,  ministre 
et  secrétaire  d'Etat,  pour  gra- 
tification   

231.  Pour  affaires  secrètes 
de  la  police  

232.  Par  ordre  du  roi,  pour 
sa  cassette 

233.  Pour  M.  le  comte  de  la 
Marche,  quartier  d'octobre 
1768   

234.  Indemnité  au  même,  du 
dixième  d'amortissement  qu'on 
lui  a  retenu  aux  fermes  géné- 
rales sur  les  50,000  livres  d'in- 
térêts du  million  qu'il  a  remis 
au  trésor  royal 

135.  Indemnité  à  *  M'"^  la 
comtesse  de  Marsan,  du 
dixième  retenu  sur  les  livrées 
ou  plat  des  années  1762  et  sui- 
vantes, jusques  et  compris 
1765,  suivant  un  ancien  usage 

236.  Pot-de-vin  du  bail  des 
fermes  pour  une  année 

Nota.  Ces  deux  articles  et 
les  sommes  se  trouvent  rayés 
au  registre. 

En  marge  est  écrit  :  Ces 
deux  articles  rayés  et  portés  à 
l'exercice  1769. 

235.  A  M.  de  Sartine,  pour 
dépenses  secrètes  de  la  police, 
relatives  à  la  librairie,  dont 


1.   s.  d. 
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4,000    livres    pour    appointe-  1.    s.  d. 

ments  au  sieur  Marin 5,000    »    » 

236.  Gratification  à  la  pro- 
vince de  Languedoc,  pour  l'ai- 
der à  rembourser  les  700,000 
livres,  empruntées  en  1762, 
pour  l'achat  du  vaisseau  donné 

au  roi 10,000    »    » 

237.  A  M.  le  Premier,  pour 
parties  employées  à  la  suite  du 
compte   de   la   petite   écurie, 

exercice  1768   118,594  19    » 

238.  Supplément  des  dépen- 
ses de  la  petite  écurie  (1768)...         59,895    5    » 

239.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,  pour  reste  de  200,000 
livres  que  le  roi  lui  a  accordées 
par  sa  décision  du  22  décem- 
bre 1766 100,000     »     » 

240.  Ferme  des  postes,  rem- 
placement du  dixième  de  l'aca- 
démie    1,200    »    » 

241.  Idem,  remplacement  du 
dixième  de  la  pension  de  M. 
de  Boulogne,  ancien  contrô- 
leur général  2,000    »    » 

242.  Dépenses  secrètes  de  la 

ferme  defj  postes 300,000    »     » 

243.  Pour  le  traitement  du 
ministre  des  affaires  étran- 
gères    4,500    »    » 

244.  Pour  idem  30,000     »     » 

245.  Pour  idem 50,000    »     » 

246.  Pour  remplacement  au 
trésor  royal,  du  pot-de-vin  de 
l'acquisition  de  la  terre  de  Vil- 

lepreux 30,000    »    » 

247.  A  M.  de  Bretignières, 
conseiller  au  parlement  pour 
son  traitement  de  commissaire 
de  la  caisse  des  amortissements 

pour  1768 4,000     »     » 

248.  Remplacement  des  deux 
dixièmes   sur   la    pension   de 

M"»^  la  princesse  de  Talmond  2,400    »    » 

ANNÉE  1769. 

N°».  1.  Subsides  de  Vienne, 
quartier  de  janvier  875,000    »    » 

2.  Idem,   de   Deux-Ponts...       100,000    »    » 

3.  Idem,    de    Nassan-Saar- 

bruc  25,000    »    » 

4.  Idem,  de  Gênes 50,000    )>    » 

5.  Pour    l'infant,     duc    de 

Parme  93,750    »     » 

6.  Pour  dépenses  secrètes  du 

ministre   200,000    »    » 

7.  Pensions  secrètes  à  MM. 
d'Argental,  général  Monnet  et 

Réène 5,000  »  » 

8.  Pensions  de  Suède 15,475  »  » 

9.  Pour  les  places  des  am- 
bassadeurs aux  spectacles 1,350  »  » 

10.  A  M.  Magon  de  la  Ba- 

lue 20,000    »    » 

11.  Remboursement  à  M.  le 

comte  du  Châtelet  29,514    5    » 

12.  Présents  pour  la  poste..  25,000    »     » 

13.  Remboursement  à  M. 
Magon  de  la  Balue,  pour  M. 

le  comte  du  Châtelet 23,086    3    5 

14.  Au   sieur  Cozette 3,000    »    » 

15.  Dépenses  pour  le  service 


intérieur   des   affaires   étran- 
gères   

16.  Gages  du  suisse  et  des 
garçons  de  bureau  des  affaires 
étrangères   

17.  A  M.  Gaudin 

18.  Pour  gratification  ex- 
traordinaire accordée  à  M. 
l'abbé  de  Breteuil,  sur  la  caisse 
des  droits  domaniaux,  dont 
le  receveur  lui  a  fourni  trois 
récépissés  de  chacun  40,000  li- 
vres   

19.  Ji.  M.  le  Premier,  pour 
lui  tenir  lieu  d'appointements 
pour  1769   

20.  Indemnité  aux  valets  de 
pied  de  la  petite  écurie,  pour 
leur  tenir  lieu  des  étrennes  de 
1769   

21.  Pour  augmentation  des 
dépenses  de  la  petite  écurie 
(1769) 

22.  Pour  faire  avec  les  qaa 
tre  ordonnances  de  36,000  li- 
vres chacune,  qui  s'expédient 
par  quartier,  600,000  livres 
pour  partie  des  dépenses  de  la 
petite  écurie  (1769) 

23.  Pour  dépenses  de  la  pe- 
tite écurie  pendant  1769 

24.  Indemnité  à  M'"^  la  du- 
chesse de  Marsan,  du  dixième 
retenu  sar  les  livrées  ou  plat, 
des  années  1762  et  suivantes, 
jusques  et  compris  1765 

25.  Pot-de-vin  du  bail  des 
fermes  pour  une  année 

26.  Pour  la  finance  de  deux 
offices  de  secrétaires  du  roi  en 
la  chancellerie  près  le  conseil 
souverain  ce  i  oussillon,  accor- 
dés par  un  bon  du  roi  au  sieur 
Beyrie,  trésorier  du  pays  de 
Bigorre 

27.  Par  ordre  du  roi,  sur  les 
rentes  viagères  

28.  Idem  

29.  Idem  

30.  Idem  

31.  Idem   

32.  Idem  

33.  Au  sieur  de  Château- 
fort,  affaires  étrangères 

34.  Au  sieur  de  la  Rochette, 
idem 

35. 

fort, 

36. 

37. 


de    Château- 


Au    sieur 

ide7n  

Pour  la  Suède 

Remboursement  à  M.  de 
la  Balue,  sur  la  lettre  de  crédit 
donnée  à  l'abbé  Duprat 

38.  A  M.  le  président  Tur- 
got,  pour  huit  mois  d'intérêts, 
montant  à  8,000  livres,  d'une 
somme  de  160, CCO  livres 

39.  Pour  indemnité  à  M.  le 
prince  de  Conti,  du  dixième 
de  retenue  sur  les  60,000  livres 
de  rentes  qu'il  a  sur  les  ga- 
belles du  Languedoc  

40.  Remise  à  M.  Bertin,  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat,  du 
montant  des  droits  de  prêt  et 
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75,000  »  » 

75,000  »  » 

9,000  »)  )» 

3,000  »  » 

6,000  »  » 

375,000  »  » 


869  4  4 


5,500  »  » 


6,000  »  » 
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49. 
50. 
51. 
52. 
53. 
54. 
55. 
56. 
57. 
58. 
aux 
59. 


uel  des  offices  de  la  prin- 
cipauté de  Dombes,  pour  1769 

41.  Remplacement  à  M,  le 
chancelier,  de  la  retenue  du 
dixième  de  28,611  livres  2  sous 
2  deniers,  de  ses  appointe- 
ments,   pour   restant  jusqu'à 

fin   cte   1768,    à  raison   de 
,000  livres  par  an 

42.  Remplacement  à  M.  de 
Labordede  pareille  somme  par 
lui  avancée,  par  ordre  de  M. 
de  Laverdy,  a. M.  Cochin 

43.  Par  ordre  du  roi,  sur  les 
rentes  viagères 

■^r  44.  Pour  la  Suède 

^H[45.  A  M.  le  marquis  de  Dur- 
^^Brt,  pour  le  mariage  de  l'une 
^Hes  archiduchesses  avec  l'in- 
^Biut  duc  de  Parme 

46.  Au  baron  de  la  House, 
pour  le  mariage  de  l'infant 
duc  de  Parme 

47.  Dépenses  extraordinaires 
des   ambasrsadeurs : 

48.  Au  sieur  Pfleffel 

Pour  Vienne 

Deux-Ponts 

Nassau- Sarbruck 

Gênes 

L'infant,  duc  de  Parme. 

A  M.  d'Argental 

Au  général  Monnet 

A  M.  de  Réène 

Pensions  de  Suède 

Places  des  ambassadeurs 

spectacles 

A  M.  Magon  de  la  Baluo 

60.  Présents  pour  la  poste, 
au  sieur  Jacquemin 

61.  Au  sieur  Cozette 

62.  Droits  d'entrées  sur  les 
vins  des  ministres  étrangers. 

63.  Affaires  secrètes 

64.  Gages  du  suisse  et  des 
garçons  de  bureau  des  affaires 
étrangères   

65.  Ecossais 

66.  A  M.  de  Sorbe 

67.  Dépenses  pour  l'hôtel 
des  affaires  étrangères 

68.  A.  M.  le  Premier,  aug- 
mentation de  gages  aux  gens 
de  livrée  de  la  petite  écurie, 
à  cause  de  la  cherté  des  vivres 

69.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,  quartier  de  janvier.. 

70.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  de  janvier... 

71.  Au  sieur  de  Nagrin,  pour 
remise  de  la  finance  de  l'office 
de  gouverneur  de  Hauspoul- 
Mazamet  

72.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,  pour,  avec  500,000 
livres  portées  en  l'ordonnance 
du  16  avril  1769,  faire  694,444 
livres  8  sous  6  deniers  pour 
l'acquisition  de  50,000  livres 
de  rentes  viagères  sur  deux 
têtes,  déduction  faite  du 
dixième 

73.  A  M.  de  Galonné,  pour 
une  année  échue  le  15  avril 
1769,  de  l'intérêt  du  prix  de 

l-""  Sérik  t.  MX. 

2  9  • 
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)) 
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3,000 

)) 

)) 

9,198 

13 

)) 

20,000 

)) 
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40,000 
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» 

7,000 

)) 
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48,000 
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» 

12,500 
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21,000 
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» 

3,000 

» 

» 

194,444     8     6 


sa  charge  de  M®  des  requêtes, 
conformément  à  la  décision  du 
roi,  du  15  avril  1765 

74.  A  M.  le  président  de 
Rosambo,  pour,  avec  32,000 
livres  qu'il  a  déjà  reçu,  faire 
37,840  livres,  pour  indemnité 
de  ses  gages  du  conseil  depuis 
le  9  août  1760,  jusqu'au  2  no- 
vembre 1765 

75.  Indemnité  à  la  succes- 
sion de  M™*'  de  Modène  de  la 
perte  sur  le  produit  des  ac- 
tions de  la  compagnie  des  In- 
des pendant  les  19  premiers 
jours  de  1761 

76.  A  M.  le  marquis  Chau- 
velin,  gratification  annuelle.. 

77.  Pour  six  mois  échus  le 
pr  avril  1769,  de  la  pension 
de  M*»»  du  Deffant 

78.  Au  sieur  Sabattier 

79.  A  M""»  la  marquise  de 
la  Croix  et  M"«  de  Jarente, 
pour  une  année  d'une  gratifi- 
cation annuelle 

80.  A  M-^e  la  princesse  de 
Conti,  pour  six  mois  échus  le 
1"  avril  1769,  de  l'indemnité 
à  elle  accordée  à  cause  do  la 
suppression  du  bénéfice  sur 
200  actions  des  fermes  qui  lui 
appartiennent 

81.  Pour  affaires  secrètes  de 
la  police,  quartier  d'avril  1769 

82.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,  quartier  d'avril  1769. 

83.  A  ^M.  de  la  Bove,  M» 
des  requêtes,  pour  les  six  pre- 
miers mois   1769 

84.  Pour  réparations  à  faire 
à  l'hôtel  du  Maine,  à  Saint- 
Germain-en-Lay  e 

85.  Subsides  de  Vienne 

86.  Idem,  des  Deux-Ponts... 

87.  Nassau-Sarbruck 

88.  Gênes 

89.  L'infant,  duc  de  Parme. 

90.  Gratification  des  pre- 
miers commis  pour  Compiè- 
gne  

91.  Idem,  des  bureaux 

92.  A  M.  d'Argental 

93.  Au  général  Monnet 

94.  Au  sieur  de  Réène 

95.  Pensions  de  Suède 

96.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles 

97.  À  M.  Magon  de  la  Ba- 
lue  

98.  Au  sieur  Cozetie •.•••:• 

99.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  janvier 

100.  Diète  de  Suède 

101.  Au  sieur  de  Lacorabe... 

102.  Au  sieur  Jenroi  de 
Saint-Pol 

103.  Au  sieur  Noblat 

104.  Au  sieur  chevalier  de 
Vergennes 

105.  A  M.  de  Bretignières, 
conseiller  au  parlement,  ijour 
son  traitement  en  qualité  de 
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commissaire  de  la  caisse  des 
amortissements,  pour  1768 

Nota.  —  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

En  marge  est  écrit  :  Ré- 
porté à  l'exercice  1788,  n°  247. 

105.  Indemnité  à  M""*^  la 
duchesse  de  Marsan,  du  dixième 
retenu  sur  ses  livrées  des  an- 
nées 1766  et  1767 

106.  A  M.  de  la  Balue,  pour 
remplacement  du  change  qu'il 
a  payé  à  ses  correspondants 
d'Amsterdam,  pour  750,000  li- 
vres remises  en  Suède 

107.  Au  sieur  Mesny 

108.  Au  sieur  Pfleffel 

109.  A  M.  le  baron  de  Mont- 
morency, pour  une  année  échue 
le  21  août  1769,  d'une  gratifi; 
cation  annuelle  que  le  roi  lui 
a  accordée  par  décision  du  21 
août  1 769 

110.  A  M.  Beau j on,  pour 
remplacement  de  24,000  livres 
qu'il  a  payées,  par  ordre  de 
M.  de  Laverdy,  à  M.  le  prési- 
dent de  Murard 

111.  A  M.  le  chancelier,  pour 
lui  tenir  lieu  d'une  année 
échue  le  10  septembre  1769,  de 
la  pension  de  pareille  somme, 
dont  le  paiement  a  été  suspendu 
par  la  déclaration  de  1759 

112.  A  M.  le  chancelier,  pour 
autre  pension  daùs  le  même 
cas  

113.  A  M.  de  Vàudreuil, 
pour  son  traitement  en  qualité 
de  commissaire  de  la  caisse 
des  amortissements,  pendant 
sept  mois  de  1768 

114.  A  M.  de  Sartine,  pour 
remplacement  de  ce  dont  la 
compagnie  de  charité  se  trouve 
en  avance  pour  la  dépense  de 
la  lingerie  des  prisons 

115.  Subsides  de  Vienne.... 

116.  Idem,  de  Deux-Ponts.. 

117.  Nassau- Sarbruck 

118.  Gên©i 

119.  L'infant,  duc  de  Parme. 

120.  Pour  gratification  an- 
nuelle des  bureaux  des  affaires 
étrangères  

121.  Pour  gratification  pour 
le  voyage  de  Fontainebleau... 

122.  A  M.   d'Argental 

123.  Au  général  Monnet 

125.  Au  sieur  de  Réène 

125.  Pension  de  Suède 

126.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles 

127.  A  M.  Magon  de  la  Ba- 
lue   

128.  Au  tsieur  Cozette 

129.  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires des  ambassadeurs, 
quartier  d'avril 

130.  Diète  de  Suède 

131.  Affaires  secrètes 

132.  Au  sieur  des  Rivaux... 

133.  Au  sieur  Odunne 

134.  Au  même 
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135.  Au  sieur  Bourdier 

136.  Au  sieur  Richard  de 
Valingf  ord 

137.  Au  sieur  Paullin 

138.  Pour  gages  du  suisse  et 
des  garçons  de  bureaux  des 
affaires  étrangères 

139.  A  M"'«  la  princesse  de 
Conti,  pour  six  mois  échus  au 
1"  octobre  1769,  de  l'indemnité 
à  cause  de  la  suppression  du 
bénéfice  sur  200  actions  des 
fermes  qui  lui  appartiennent 

140.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,  quartier  de  juillet 
1769 

141.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  de  juillet  1769 

142.  Secours  accordé  à  la  de- 
moiselle de  Forne 

143.  A  M""^  la  marquise  de 
Pille,  pour  une  année  de  gra- 
tification annuelle  que  le  roi 
lui  a  accordée  par  décision  du 
30  décembre  1765 

144.  Remise  aux  enfants  de 
M.  le  duc  d'Olorme,  de  la 
moitié  de  79,920  livres  par  lui 
dues  pour  sa  capitation  au 
rôle  de  la  cour,  jusques  et 
compris  1769 ., 

145.  A  M.  le  baron  de  Brc- 
teuil  

146.  Au  sieur  Delormel 

147.  A  M'°«  du  Deffant, 
pour  six  mois  de  sa  pension 
échus  le  l*""  octobre  1769 

148.  A  M.  de  la  Fargue, 
conseiller  au  parlement  de 
Pau,  pour  sa  remise  sur  la 
finance  de  son  office 

149.  A  M'"«  la  princesse  de 
Conti,  pour  supplément  de 
pension  pour  1769 

150.  Gratification  annuelle 
à  M.  Bertin,  ministre  et  secré- 
taire d'Etat,  pour  1769 

151.  Par  ordre  du  roi,  sur 
les  rentes  viagères 

152.  Idem 

153.  Reste  d'intérêts  à  M"« 
Livrac   

154.  A  M.  de  la  Bove,  six 
derniers  mois  1769 

155.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  d'octobre  1769 

156.  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che, quartier  d'octobre  1769... 

157.  Indemnité  à  M.  le 
comte  de  la  Marche,  du  dixiè- 
me d'amortissement  retenu  sur 
50,000  francs  d'intérêts 

158.  M'"^  la  princesse  de 
Talmond,  pour  l'année  1769, 
de  la  pension  que  le  feu  roi 
de  Pologne  lui  faisait 

159.  Pour  les  dépenses  secrè- 
tes de  la  police,  relatives  à 
à  l'administJration  de  la  li- 
brairie    

160.  Dépenses  à  la  suite  du 
compte  de  la  petite  écui-ie,  de 
l'année   1769 

165.   Solde  des  dépenses  de 
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600  ))     i> 

600  »     ). 

6,000  »     ). 

1,750  »     » 


1,500     »  » 

12,500     »  » 

21,000     »  ). 

3,600     »  » 

12,000  »  » 

39,960  »  » 

2,250  »  » 

20,000  »  » 

3,000  »  » 

9,000  »  » 

30,000  J)  » 

30,000  »  » 

280,000  »  » 

150,000  ))  » 

711  »  » 

5,000  »  » 

21,000  »  » 

12,500  »  » 

6,000  »  » 

24,000  »  )) 

5,000  »  )) 

95  j  576  16  ). 
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1.   s.  d. 
245,009     5  10 


300,000     »     )) 


la  petite  écurie,  de  ladite  an- 
née 1769 

162.  Dépenses  secrètes  de  la 
ferme  des  postes 

163 .  Traitement 
du  ministre  des  af- 
faires étrangères 50,000^ 

164.  Idem 30,000[ 

165.  Idem 4,500) 

166.  Remplacement  du 
dixième  et  capitation,  retenus 
à  M.  le  chancelier  sur  son  trai- 
tement de  1769 

167.  Parfait  paiement  des 
200,000  livres  accordées  à  M. 
le  Coûteux,  pour  l'acquisition 

y  de  sa  charge 

ll^K  168.  Solde  des  dépenses  de 

^^^^  petite  écurie,  pour  1768 

^^B^169.  Par  ordre  du  roi,  pour 
I^Hpettre  en  règle  la  comptabi- 

^^Tité  du  trésor  royal 7,000,000 

170.  ;R€(mplacementdes  deuji; 
dixièmes  sur  la  pension  de 
M.^^  la  princesse  de  Talmond  2,400 

ANNÉE    1770. 


Quartier  de  janvier. 
Subsides. 

Deux-Ponts 

Nassau-Sarbruck 

Gênes 

L'infant,  duc  de  Parme. 
Dépenses  secrètes  du  mi- 


84,500     »     » 


14,725     » 


50,000     »     » 


30,475     »     » 


nistre 

Peimons   secrètes. 

6.  M..  d'Argental 

7.  Le  général  IVIonnet 

8.  M...  de  Réène..... 

9.  Pensions  de  Suède 

10.  Places    de»    ambassa- 
deurs aux  spectacles 

11.  M.   Magon  de  la  Balue 

12.  IVI.  Cozette,  solde 

13.  Diète  de  Suède 1, 

14.  M.  le  cardinal  de  Ber 
nis  

15, 
fort 

16 
vins 

17, 
lin   . 

18, 
Pol 

19. 

20. 


M.,  le  marquis  de  Dur- 
Droits  d'entrée  sur  les 
des  ministres  étrangers 
M.  le  marquis  Chauve- 

M.  Jean  Roy  de  Saint- 

M.  Sorba 

M.  Gaudin 

21.  Dépense  extraordinaire 
des  ambassadeur^ 

22.  Dépense  pour  le  service 
intérieur  des  affaires  étran- 
gères   

23.  Présents  pour  le  ma- 
riage de  M.  le  dauphin 

24.  M.  de  Sartine.. 

25.  Augmentation  à  faire  à 
la  petite  écurie  pour  le  service 
particulier  de  M.  le  dauphin, 
et  les  dépenses  du  voyage  de 
Strasbourg  pour  ajnener  la 
dauphine 

26.  Supplément  de  paie  aux 
gens  de  la  petite  écurie 


100,000  »  » 

25,000  »  » 

50,000  »  » 

93,750  »  » 

200,000  »  » 

3,000  »  » 

1,500  »  » 

500  ')  » 

16,975  »  » 

1,350  »  » 

20,000  »  n 

2,780  12  6 

400,000  »  » 

100,000  »  )) 

200,000  »  » 

2,779  19  9 

20,265  »  » 

3,000  »  » 

7,000  »  » 

6,000  »  » 

37,727  17  1 

11,109  4  » 

375,000  »  » 

754  »  )) 


J00,000     »    » 
48,000    »     » 


27.  Augmentation    de    dé-  1.    s.  d. 
pense  de  la  petite  écurie 24,000    »    » 

28.  Indemnité  aux  valets  de 
pied     de     la     petite     écurie, 

pour  leur  tenir  lieu  d'étrennes  12,000     »•    » 

29.  Pour  tenir  lieu  d'ap- 
pointements à  M.  le  Premier         40,000    n 

30.  Pour  partie  des  dépenses 

de  la  petite  écurie 456,000    »    » 

31.  Aussi   pour   partie   des 

dépenses  de  la  petite  écurie       600,000    »    » 

32.  A  M.  le  contrôleur  géné- 
ral, pour  une  année  de  pot-de- 
vin du  bail  des  fermes,  versé 

au  trésor  royal 50,000    »     » 

33.  A  M.  Beaujon,  pour  af- 
faires secrètes 200,000    »     « 

34.  Remise  sur  office 30,000    »     » 

35.  Pour  remise  aux  juifs, 
à  cause  de  remboursements  de 

brevets  aux  parties  casuelles..  6,700    »    >» 

36.  Indemnité  à  IM.  le 
prince  de  Conti,  du  dixième 
retenu  sur  60,000  livres  de  ren- 
tes sur  les  gabelles  du  Langue- 
doc   6,000    »     » 

37.  A  M.  Beaujon, 
pouraffairessecrètes    478,000) 

38.  A    lui,    pour  878,000     r.     » 
idem 400,000 

39.  A  M.,  l'archevêque  de 
Reims,  pour  l'aider  à  marier 
la  fille  au  comte  de  la  Roche- 

Aymond,  son  neveu 120,000    )>     » 

40.  Dépenses  secrètes  de  la 

poste.. 300,000     »     » 

41.  Supplément  de  pension 

à  M™«  la  princesse  de  Conti...         30,000    »    » 

42.  A  JM""*  la  comtesse  d'Es- 

parbès 30,000    »    » 

43.  Au  sieur  Beau- 
jon, pour  dédom- 
magement       340,000/ 

44.  A    lui,    pour  |        800,000    »     » 
id.e)n    460,000( 

45.  Pour  rentes  viagères....        150,000    »    » 

46.  Pour  gratification  se- 
crète          20,000    »     » 

47.  A  M.  Bertin,  ministre, 
pour  remise  des  droits  de  prêt 

et  annuel  de  la  Dombes 2,078    6    8 

48.  Pour  la  dame  de  la  Ron- 
cherais,    principal   de   rentes 

viagères    100,000     »     » 

49.  A  IM"*®  la  princesse  de 
Conti,   six  mois  d'indemnité 

échu  le  r""  avril  1770 * 1,500    »     » 

50.  Six  mois  de  la  pension 

de  M*"» la  comtesse  du  Deffant.  3,000    »     » 

51.  Pour  distribuer  à  divers, 

provenant  de  restitutions 1,500    »     )i 

52.  A   M.    le  comte  de   Xa 

Iklarche,  quartier  de  janvier.  12,500     »     » 

53.  Pour  M.  de  Calonne,  une 
année  d'intérêt  de  sa  charge 
de  M®  des  requêtes,   échu  le 

15  avril  1770 5,000    »     » 

54.  Affaires  secrètes  de  la  po- 
lice, quartier  de  janvier 21,000    »     » 

55.  Pour  M'""  la  marquise 

de  la  Croix  et  M""  Jarente...         12,000    »    » 

56.  A  M'^''  la  maréchale  de 
IVIirepoix,  pour  payer  ses  det- 
tes   80,000     »     » 

57.  Par  ordre  du  roi 400,000    »    » 


H51. 
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1.    s.   d. 

58.  Idem 86,000     »     » 

59.  Idem 246,000     »     » 

60.  Idetn 150,000     »     » 

61.  A  M.  le  comte  de  la, 
Marche,  pour  pot-de-vin  de  la 
vente  du   marquisat  de  Gra- 

ville  266,666  13     4 

62.  Pour  secours  à  diôeren- 
teri  provinces,  à  cause  de  la  di- 
sette des  blés 100,000     »     » 

63.  Pour  secours  en  Auver- 
gne, à  cause  de  la  disette  des 

grains  30,000    »    » 

64.  A  M""®  la  comtesse  de 

Rochefort 80,000     »     » 

65.  A  M.  Beaujon,  par  or- 
dre du  roi 200,000    »     » 

66.  De  l'ordre  du  roi,  pour 

remettre  à  M.  Beaujon 1,000,000    »    » 

67.  Affaires  étrangères,  gra- 
tification   à    M.    le    marquis 

de  Chauvelin 10,000    »     » 

68.  Idem.,  paiement  de  deux 
carosses  envoyés  à  Vienne  pour 
l'entrée  de  M.  le  mai'quis  de 

Durfort 191,800     »     .. 

69.  Pour  les  employés  subal- 
ternes et  aux  domestiques  de 

M'"Ma  dauphine 22,560     »     » 

76.  Dépenses  relatives  à  la 
mission  de  M.  Pseffel 5,671     6     » 

71.  Idem.  Gratification  ex- 
traordinaire à  M.  le  baron  de 

Breteuil  110,000    »    » 

En  marge  est  écrit  :  Nota. 
—  Ladite  ordonnenance  est  au 
nom  de  M.  le  baron  ;de  Bre- 
teuil, ainsi  n°  à  supprimer. 

72.  Paiement  de  six  montres 
d'or,  envoyées  de  Fernex  pour 

le  service  du  roi '. 2,964    »    » 

73.  A  M.  de  Sartine,  pour 

dépenses  secrètes 3,000    »    » 

74.  Au  sieur  de  la  llochette  1,500     »     )> 

75.  A  M"«  la  comtesse  de 
Brionnc,  pour  droit  de  muta- 
tion de  deux  offices  d'écuyer 

du   roi 16,000     »     » 

76.  A  M.  de  Sartine,  rem- 
boursement d'avances  pour  la 

lingerie  des  prisons 5,912  15  » 

77.  M.  de  la  Bove,  six  pre- 
miers mois  1770 5,000    »  » 

78.  Par  ordre  du  roi..... 750,000    »  » 

79.  Idem..  Pour  rentes  Via- 
gères    300,000    »  » 

80.  Idem.  Pour  rentes  via- 
gères  ._ 150,000     »     » 

81.  Gratification  au  sieur 
Lcsueur,  commis  des  parties 

casuelles  20,000    »     » 

82.  A  M.  le  chevalier  d'Arc- 
que,  pour  le  prix  d'un  dia- 
mant          240,000     »     » 

83.  Affaires  secrètes   de  la 

police,  quartier  d'avril  1770...  21,000  »  » 

84.  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che, quartier  idem. 12,500  »  » 

85.  Les  Deux-Ponts 100,000  »  » 

86.  Subside  de  Gênes 50,000  »  » 

87.  Subside  de  Nassau-Sar- 

bruck 25,000     »     » 


88.  De    l'infant,     duc    de  1.    s.  d. 
Parme • •....         93,750    »    » 

89.  Pension  secrète  du  géné- 
ral Monnet,  de  M.  d'Argental 
et  de  M.  de  Réène,  pendant  le 

quartier  d'avril  5,000     »     » 

90.  Les  pensions  de  Suède...         15,475    »    » 

91.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier d'octobre  1769  75,963  13  10 

92.  Diète  de  Suède 1,648,000    »    » 

93.  Affaires  secrètes  â0,000    »     » 

94.  M.  le  comte  de  Modène.         20,000    »>    » 

95.  M.  Dumourier  6,000    »     » 

96.  Places  des  ambassadeurs  1,350     »     » 

97.  Gages  du  suisse  et  des 
garçons  de  bureaux  des  affai- 
res étrangères,    six  premiers 

mois  1770  1,876     »     » 

98.  Dépenses    pour    l'hôtel 

des  affaires  étrangères 3,977  14    4 

99.  A  M.  le  comte  de  Stain- 

ville  20,000     »     » 

100.  A  M.  de  Valcroissant...  10,000     »     » 

101.  A  M.  de  Châteauneuf..  2,400     »     » 

102.  A  M.  de  Mokranbowski         12,000    »    » 

103.  A  M.  de  Wielhotski 10,000    »    » 

104.  Ecossais 40,000     »     » 

105.  A    M.    Jean   Roy   de 

Saint-Pol  1,200     »     » 

106.  Supplément  de  l'ordon- 
nance expédiée  pour  les  dona- 
tives  faites  aux  personnes  de 

M™Ma  dauphine  2,609    »    » 

107.  A  M.  Magon  de  la  Ba- 

lue  20,000    »    » 

108.  Remboursement  à  M. 
Magon  de  la  Balue,  des  som- 
mes que  M.  le  comte  du  Châ- 
telet  Sj  touchées  de  ses  corres- 
pondants sur  sa  lettre  de  cré- 
dit          117,511  10    1 

109.  Pour  le  transport  de 
deux  carrosses  qui  ont  été  en- 
voyés à  Vienne 18,000    »    » 

110.  A    M.    de   la    Conda- 

mine 6,000    »    » 

111.  Par  ordre  du  roi 250,000    »     » 

112.  Idem  200,000     »     >> 

113.  Gratification  à  M.  Me- 

nard  de  Souzi  30,000    »     » 

114.  Remplacement    d'une 

rente  viagère  à  M'"^  F  abus 22,222    4    5 

115.  Pour  les  Deux-Ponts...        100,000    »    » 

116.  Gênes  50,000     »     » 

117.  Nassau-Sarbruck 25,000     »     » 

118.  L'infant  duc  de  Parme         93,750    »     » 

119.  Pensions  secrètes  de  M. 
d'Argental,  de  Réène  et  géné- 
ral Monnet 5,000    »    » 

120.  Pensions  de  Suède 15,475    »    » 

121.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  janvier  1770 18,785     6     7 

122.  Gratification  à  M.  l'ab- 
bé de  la  Ville-Gérard  et  Bour- 
nou ville,  pour  le  voyage  de 
Compiègne  9,000    »    » 

123.  Gratification  aux  bu- 
reaux           16,000    »    » 

124.  Gratification  annuelle 

des  bureaux  25,000    »    » 

125.  Places  des  ambassa- 
deurs aux  spectacles 2.700    »     y 
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Pour     affaires    secrè- 


126.  A  M.  Magon  de  la  Ba- 
lue  ... 

127. 
tes 

128.  Indemnité  à  la  dame 
Mallard,  nourrice  de  M.  le 
dauphin,  pour  marier  sa  fille 

129.  Solde  de  l'indemnité 
due  à  M.  de  Marigny,  pour 
l'hôtel  d'Evreux 

130.  Pour  rentes  viagères,  à 
M.  Testard  du  Lys,  lieutenant 
criminel 

131.  Remise,  sur  des  offices 
vacants,  au  sieur  Eenouf 

132.  A  M.  Clonard 

133.  Remplacement  à  M.  de 
la  Balue,  du  dixième  et  trois 
deniers  pour  livre  sur  la  gra- 
tification de  60,000  livres  à  M. 
le  comte  de  Noailles 

134.  Fournitures  faites  par 
le  sieur  Dolivet 

136.  Au  sieur  Bellecard 

136.  A  M.  de  Miromesnil, 
pour  la  cinquième  année  des 
six  pendant  chacune  desquel- 
les le  roi  lui  a  accordé  pareille 
somme 

137.  A  M.  le  prince  de  Sou- 
bise,  pour  supplément  du  de- 
nier 30  au  denier  50  du  prix 
des  péages  que  le  roi  a  réunis 
à  son  domaine 

138.  A  M.  le  baron  de  Mont- 
morency, gratification  an- 
nuelle échue  le  21  août  1770... 

139.  A  M.  de  Miromesnil, 
pour  la  sixième  et  dernière 
année,  déduction  faite  de 
21,841  livres  qu'il  a  à  recevoir 
de  net  pour  sa  pension 

140.  Montant  des  remises 
d'argent  à  la  poste,  non  récla- 
mées sur  les  exercices  1762,  63 
et  64  que  sa  majesté  a  accor- 
dées aux  maîtres  de  poste 

141.  A  M™®  la  marquise  de 
Pille,  pour  une  année  échue 
le  1"  septembre  1770,  de  grati- 
fication annuelle 

142.  Remise  à  M.  le  duc  de 
Laval,  pour  sa  capitation 

143.  Pour  une  année  échue 
le  10  septembre  1770,  de  la 
pension  de  M.  le  chancelier 
de  Maupou 

144.  Pour  autre  pension  au 
même  

145.  Traitement  de  M.  de 
Bretignères,  commissaire  de 
la  caisse  d'amortissement, 
pour  l'année  1769  

146.  Par  ordre  du  roi 

147.  Par  ordre  du  roi 

Lesdites  deux  ordonnances 

remises  à  M.  Beaujon,  sans 
qu'il  soit  tenu  d'en  rendre  au- 
cun compte. 

148.  A  M'"^  de  Bacalan,  pour 
intérêts  du  prix  de  l'office  de 
M«  des  requêtes  depuis  le  21 
juin  1769  jusqu'au  8  août 
1770  


1.    s.  d. 

20,000     »  » 

20,000     »     » 

150,000     »  » 

150,000     »  » 

40,000     »  » 

25,000     »  » 

12,000     »  » 

6,750     »  » 

2,805  16  » 

3,000     »  » 

40,000     »  » 

2,088,037  10  » 

20,000     »  » 

18,159     »  » 

10,266     9  » 

12,000     »  » 

38,830     »  )) 

20,000     i)  » 

12,000     »  » 


4,000  »  » 
300,000  »  » 
300,000     »     » 


149.  A  elle,  pour  portion  du 
traitement  dû  à  son  mari  de- 
puis le  10  novembre  1768  jus- 
qu'au P""  janvier  1769 

150.  Remplacement  à  M.  de 
Savalette  pour  pareille  som- 
me qu'il  a  remise  à  M.  le  duc 
delà  Vauguyon 

151.  Remplacement  idem, 
pour  somme  cju'il  a  remise  à 
M.  le  dauphin  et  à  M™*  la 
dauphine   

152.  Au  nommé  Lanier  et  sa 
femme,  pour  acquérir  200  li- 
vres de  rentes  viagères 

153.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  de  juillet 
1770 

154.  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che, quartier  idem 

155.  Par  ordre  du  roi,  pour 
rentes  à  4  0/0 

156.  Indemnité  à  M*"»  la 
princesse  de  Conti,  à  cause  de 
200  actions  des  fermes 

157.  Subsides  des  Deux- 
Ponts  

158. 
159. 
160. 
161. 
sieurs 


Gênes  

Nassau- S  arbruck 

L'infant,  duc  de  Parme. 
Pensions    secrètes    des 
d'Argental,     général 
Monnet  et  de  Réène 

162.  Pensions  de  Suède 

163.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier d'avril 

164.  Le  sieur  Magon  de  la 
Balue  

165. 
166. 
167. 
168. 


6,087  10     » 


Affaires  secrètes  

Au  sieur  Pseffel 

A  la  dame  Gaudin 

Au    sieur   Gar- 

nier  1,2C0 

Au  sieur  Ducroc 1,200/ 

Au   sieur    Clairefon-  ' 

taine  800) 

169.  A  M.  le  nonce 

170.  Au  sieur  de  la  Rochette, 
neuf  derniers  mois  1770 

171.  Remboursement  au 
sieur  de  la  Balue  sur  la  lettre 
de  crédit  donnée  à  M.  Francez 

172.  Gages  du  suisse  et  des 
garçons  du  bureau  des  affai- 
res étrangères,  six  derniers 
mois  1770 u..; 

173.  Au  sieur  Odunne 

174.  Droits  d'entrée  sur  les 
vins  des  ministres  étrangers... 

175.  Au  sieur  Beylou  

176.  Au  sieur  Beylou 

177.  Gratification  des  bu- 
reaux pour  le  voyage  de  Fon- 
tainebleau   

178.  Pension  de  M""'  la  com- 
fp.sso  du  Deffant,  pour  six 
mois  échus  le  l"'  octobre  1770 

179.  A  M™«  la  comtesse  de 
Brionne,  supplément  du  prix 
des  aides  du  Maçonnais 

180.  Pour  le  sieur  comte 
d'Amerval,  en  rentes  à  4  0/0... 

181.  A    M.    le    prince   do 


403 


1.   8.  d. 
1,666  13     4 


3,600  »  » 

9,600  »  » 

2,000  »  » 

21,000  »  » 

12,500  »  » 

250,000  »  » 

2,850  »  » 

100,000  »  » 

50,000  »  )) 

25,000  »  ). 

93,750  »  » 


5,000     »     » 
15,475     »     » 


27,823  »  4 

20,000  »  » 

12,000  »  » 

5,767  14  .) 

2,450  »  » 


3,200  »  » 

16,000  »  » 

4,C00  »  » 

34,680  5  1 


1,750     »  » 

10,000     »  » 

1,724  17  » 

8,000     »  » 

8.000     »  » 


16,600  »  » 

3,000  »  )) 

660,000  »  » 

150,000  »  » 


f  :?  7 
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Conti,  pour  pot-de-vin  sur  les 
sels  de  Brouage 

182.  Par  ordre  du  roi 

183.  Supplément  d'indem- 
nité à  M*"®  la  comtesse  de 
Brionne,  pour  la  cession  des 
aides  du  Maçonnais 

184.  A  M.  le  marquis  de 
Durfort 

185.  A  M.  le  comte  de  Stain- 
ville 

186.  Gratification  annuelle 
à  M.  Bertin,  ministre,  échue 
le  12  décembre  1770 

187.  Par  ordre  du  roi,  pour 
la  comptabilité  du  trésor  royal. 

Nota.  Cet  article,  ne  por- 
tant aucune  somme,  se  trouve 
rayé  au  registre. 

En  marge  est  écrit  :  «  re- 
porté sur  l'exercice  1769  ». 

187.  Eemise  en  faveur  du 
sieur  Challe,  du  droit  de 
marc  d'or 

188.  A  M.  le  contrôleur  gé- 
néral, pour  une  année  de  pot- 
de-vin  du  bail  des  fermes,  ver- 
sé au  trésor  royal 

189.  Indemnité   à   M.    le 
conite  de  la    Marche,   sur  le 
dixième  qu'on  lui  retient  aux 
fermes  générales  

190.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,  quartier  d'octobre 
1770  

191.  A  M"»»  la  princesse  de 
Talmont,  pour  l'année  1770, 
de  la  pension  du  feu  roi  de 
Pologne  

192.  Indemnité  à  M.  le 
prince  de  Conti,  pour  dixième 
retenu  sur  sa  rente 

193.  A  M.  de  la  Bove,  six 
derniers  mois  1770  

194.  A  M.  de  Sartine,  dé- 
penses secrètes  relatives  à  la 
librairie  

195.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  d'octobre 
1770 

196.  Traitement  du  ministre 
des  affaires  étrangères 

197.  Traitement,  idem 

198.  Traitement,  idem 

199.  Remplacement  à  M.  le 
chancelier,  des  dixièmes  et 
capitation  retenus  en  1770.. 

200.  A  M""*  de  Bernighem, 
pour  entretien  de  ses  voitu- 
res, chevaux  et  valets 

201.  Remplacement  au  fer- 
mier des  postes  du  pot  du  nou- 
veau bail 

202.  Remplacement  d'un 
acompte  d'appointements  à 
feu  M"«  de  Virieu 

203.  Appointements  atta- 
ches à  la  surintendance  des 
postes,  année  1771 

Nota.  Cet  article  et  la 
somme  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

^   En  marge  est  écrit  :  «  porté 
a  1  année  1771,  n°  25a  », 


1.   8.  d. 

623,000     »     » 
300,000     »     » 


136,800  »  » 

100,000  »  » 

24,000  »  » 

30,000  »  » 


2,600  »  » 

50,000  »  » 

5,000  »  » 

12,500  »  » 

24,000  »  » 

6,000  »  » 

5,000  »  » 

5,000  ))  » 

21,000  »  » 

50,000  »  » 

30,000  »  )) 

4,500  »  » 

15,525  »  » 

10,600  »  » 

225,000  »  » 

2,000  »  » 

13,500  »  » 


203.  Indemnité  à  M.  de  Vau- 
dreuil,  pour  son  retour  de 
Toulouse 


ANNÉE   17*71. 

1.  Remise  à  la  marquise  de 
Lons,  sur  les  70,000  livres  dues 
par  le  sieur  de  Godane,  son 
père  

2.  Par  ordre  du  roi,  pour 
rentes  viagères 

3.  Par  ordre  du  roi,  pour 
capital  de  12,000  livres  de 
rente  en  contrats  à  4  0/0 

4.  A  M°>«  de  Croix  et  M"« 
de  Jarente,  pour  la  dernière 
année  de  la  gratification  que 
le  roi  leur  a  accordée 

5.  Pour  les  confédérés   de 

Pologne   

,  6.  Gratification  extraordi- 
naire à  M.  le  comte  Yielhors- 
kay  

7.  Pour  différents  présents 
à  l'occasion  du  mariage  de  M. 
le  qomte  de  Provence 

8.  Dépenses  de  la  petite  écu- 
rie   

9.  Dépenses  idem,  pour 
faire,  avec  quatre  ordonnan- 
ces de  36,000  livres,  une  som- 
me de  600,000  livres 

10.  Indemnité  aux  valets  de 
pied  de  la  petite  écurie,  pour 
leur  tenir  lieu  d'étrennes 

11.  Supplément  de  paye  a\ix 
gens  de  la  petite  écurie 

12.  A  M"»*  de  Beringhem, 
pour  l'entretien  de  ses  voitu- 
res en  1771 

13.  Acompte  des  dépenses  de 
M.  le  baron  de  Choiseul,  à  la 
cour  de  Turin,  pour  le  ma- 
riage de  M.  le  comte  de  Pro- 
vence    

14.  Gratification  au  sieur  de 
Sainte-Croix,  secrétaire  d'am- 
bassade à  la  cour  de  Turin... 

15.  A  M.  de  Monteynard, 
par  ordre  du  roi,  pour  son 
établissement   

^  16.  Par  ordre  du  roi,  pour 
être  l'émise  au  sieur  Beau- 
jon 

17.  Pour  indemnité  à  M.  de 
Vaudreuil  

18.  Aux  confédérés  de  Polo- 
gne  

19.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  juillet  1770 

20.  Appointements  de  M. 
Beaujon,  quartier  de  janvier 
1771  

21.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles  

22.  Acompte  des  200,000  li- 
vres de  dépenses  secrètes  du 
ministre  

23.  Remboursement  des 
avances  faites  à  M.  Francez 
sur  sa  lettre  de  crédit 

24.  A  M.  Pseffel,  frais  de 


1.    s.  d. 

12,000     »     » 


25,000  »  » 

1,000,000  »  ;> 

300,000  »  » 

12,000  H  » 

60,000  »  » 

10,000  »  » 

38,400  »  » 

600,000  »  » 

456,000  »  » 

12,000  »  » 

48,000  »  » 

12,000  »  » 

100,000  »  H 

4,000  »  » 

100,000  »  » 

250,000  »  » 

150,000  »  » 

120,000  »  » 

89,234  4  7 

20,000  »  » 

1,350  »  » 

150,000  ))  » 

58,130  3  7 
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voyages   et    dépepses   CQiicer- 
nant  les  limites  

25.  Remboursement  à  M. 
Magon  de  la  Balue 

26.  Remplacement  à  M.  Sa- 
ralette,  pour  blés  et  farines  à 

de  Sartine •  •■• 

27.  Supplément  de  pension 
M""*  la  princesse  de  Conti--- 

28.  Dépenses  secrètes  de  la 
ferme  des  postes,  année  1771. 

29.  Par  ordre  du  roi,  pour 
rentes  viagères  

30.  Autre,  idem 

31.  Remplacement  au  trésor 
royal  sur  l'exercice  1771 

32.  A  M°**  la  princesse  de 
Lamballe,  indemnité  pour  la 
retenue  des  deux  dixièmes  de 
sa  pension 

33.  Dépense  de  la  petite  écu- 
rie, pour  aller  chercher  M."^^ 
la  comtesse  de  Provence 

34.  Au  trésorier  de  la  petite 
écurie,  pour  achat  de  chevaux 
pour  M""®  la  comtesse  de  Pro- 
vence  

35.  Remplacement  de3 
deuxièmes  et  troisièmes  dixiè- 
mes payés  par  le  banquier  de 
la  cour  sur  les  pensions  et  gra- 
tifications des  affaires  étran- 
gères   

36.  Par  ordre  du  roi 

37.  A  M"''  la  princesse 
Christine,  pour  indemnité  de 
la  retenue  sur  sa  pension  dfcs 
économats 

38.  Remplacement  du  dixiè- 
me retenu  à  l'académie  .  des 
sciences  sur  la  pension  des 
postes 

39.  A  M'"^  la  duchesse  de 
Châtillon,  supplément  du 
prix  de  sa  portion  dans  les 
péages  et  aides  du  Maçonnais 

40.  Supplément  à  M.  de 
Saint-Laurent,  d'un  1/2  0/0 
sur  les  valeurs  qui  lui  ont  été 
données  pour  son  service 

41.  Remise  sur  un  office  de 
secrétaire  au  roi  

42.  A  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che, quartier  de  janvier  1771 

43.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  idem 

44.  Au  courrier  du  cabinet 
de  la  cour  d'Espagne,  qui  a 
apporté  le  collier  de  l'ordre  de 
la  Toison  d'or,  à  M.  le  comte 
d'Artois   

45.  Gi-atification  au  sieur 
Gondot,   en  rentes  viagères... 

46.  Indemnité  à  M.  le  duc 
de  Penthièvre  sur  les  arréra- 
ges de  rentes  3  0/0 

47.  Indemnité  à  M"^  la  prin- 
cesse de  Conti„  à  cause  de  la 
diminution  du  bénéfice  sur  les 
actions  des  fermes 

48.  Intérêts  à  M.  1^  comte 
de  Beausset  »... 

49.  Remise    dçs    ^rçit^   de 


1.    s.  d. 
6,0C0     »     » 

49,961     8     5 


96,500  »  » 

30,000  »  » 

300,000  »  » 

1,000,000  »  » 

120,000  »  » 

809,539  8  )) 


10,000     »     » 


120,000     »     » 


20,000     »     )/ 


232,749     7     2 
120,000     »     » 


18,000  »  » 

1,200  »  » 

45,000  >'  » 

32,140  ).  » 

30,000  »  » 

12,500  »  » 

21,000  ))  » 

3,000  »  » 

60,000  »  » 

6,300  »  » 

2,400  »  » 

6,750  »  » 


marc  d'or  et  de  survivance  en  1.    s.  d. 

faveur  du  sieur  Dulaud 13,747    8    » 

50.  Par  ordre  du  roi 300,000     »     » 

51.  Subsides  des  Deux-Ponte, 

quartier  de  janvier 100,000    )>     » 

52.  Idem,  Gênes 50,000     »     » 

53.  /r/e?rt-,  Nassau-Sarbruck.         25,000    »     » 

54.  Idem,    l'infant   duc  de 

Parme  93,750    »    » 

55.  Aux  confédérés  de  Polo- 
gne, quartier  d'avril 180,000     »     » 

56.  Solde  des  dépenses  se- 
crètes du  ministre 50,000    »     » 

57.  A  M.  Beaujon,  quartier 

d'avril  20,000     »     » 

58.  Moitié  des  150,000  livres 

accordées  à  M.  de  Vergennes.         75,000    »    » 

59.  A  M.  le  baron  de  Choi- 
seul,  premier  acompte  sur  la 
secondegratification  de  100,000 

livres 25,000     »     » 

60.  Au  .même,  donatives  à 
l'occasion  du  mariage  de  M™® 

la  comtesse  de  Provence 8,000    »    » 

61.  A  M.  le  duo  de  Saint- 
Mégrin,  commissaire  du  roi  à 
la  remise  de  M™^  la  comtesse 

de  Provence  60,000    »    » 

62.  A  M.  Gagny,  rembourse- 
ment de  voyages  2,400    »     » 

63.  Dépenses  extraordinaires 
des     ambassadeurs,     quartier 

d'octobre  1770 35,626  12    8 

64.  Dépenses  pour  le  service 
intérieur  des  affaires  étran- 
gères pendant  l'année  1770 10,640  10    » 

65.  Gages  du  suisse  et  desi 
garçons  de  bureau,  six  pre- 
miers mois  1771 1,650    »    » 

66.  A  M.  d'Argental,  pour 
3,000  livres;  le  général  Monnet 
1,500  livres,  et  M.  de  Réène, 
500  livres  pour  le  quartier  de 

janvier  1771 5,000    »     » 

67.  Pension  de  Suède,  même 

quartier 11,725     »     » 

68.  Affaires  secrètes 20,000    »     » 

69.  ildem 6,000    d     » 

70.  Remboursement  à  M.  de 
la  Balue,  pour  M.  le  marquis 
d'Entragues 14,60Q    »    » 

71.  Places  des  ambassadeurs 
auxspectacles,  quartier  d'avril.  1,350     »     » 

72.  Au  sieur  Roche,  officier 
de  la  bouche  de  l'impératrice 

reine 4,900    »     » 

73.  A  M™®  la  marquise  de 
Puisieux,  pour  1,200  bouteilles 
de  vin  envoyées  à  l'impéra- 
trice   4,200     »     » 

74.  Frais  de  transport  dudit 

vin 334     »     » 

75.  Remplacement  au  trésor 
royal  de  différentes  sommes 
avancées  par  ordre  de  M.  de 

Boulogne 33,400    »     » 

76.  A  M.  de  Pauge,  pour 
droit  de  commission  à  raison 

de  1/2 0/0  sur  10,518  livres 63,590    »     » 

77.  A  M.  le  prince  de  Conti, 
indemnité  de  la  différence 
dont  il  est  en  perte  sur  les 

rentes  à  3  0/0 6,867  19    3 

78.  Remboursemept  à  ]S4-  ï^ 
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1. 

,332 


5,000 
300,000 


425,000     »     » 


22,500     »     » 


4,149     4 


496 

comte  de  Guignes,  des  dé- 
penses extraordinaires  et  se- 
crètes depuis  son  arrivée  à 
Londres  jusqu'au  l'='"  avril 
1771 

79.  Indemnité  à  M.  le  baron 
de  Breteuil  pour  la  retenue  de 
deux  dixièmes  sur  sa  gratifi- 
cation de  25,000  livres 

80.  Par  ordre  du  roi 

81.  A  M™*  la  duchesse  de 
Beauvilliers,  seconde  douai- 
rière, pour  supplément  du 
prix  de  Bellesme  en  rentes  via- 
gères        180,000 

82.  Au  sieur  de  Sainte-Foy, 
pour  dédommagement  des 
pertes  qu'il  a  faites  sur  les  res- 
criptions  qui  lui  ont  été  don- 
nées au  paiement  desacharge. 

83.  A  M.  le  marquis  d'Es- 
tourmel,  paiement  des  péages 
du  Maçonnais 

85.  A  M.  de  Sartine,  pour 
remboursement  d'avances  fai- 
tes par  la  compagnie  de  cha- 
rité, pour  la  lingerie  des  pri- 
sons  

86.  Remplacement  ai^'  trésor 
royal  des  intérêts  dont  il  a  été 
tenu  compte  pour  avances 
faites  sur  différentes  valeurs 
données  par  anticipation 231,000 

87.  Gratification  extraordi- 
naire à  M.  l'abbé  Belanski 

88.  Indemnité  aux  fermiers 
généraux  des  droits  de  marque 
et  contrôle  de  la  vaisselle  de 
M.  le  nonce  et  de  M.  le  comte 
de  Mercy 

89.  Au  sieur  Gagny,  supplé- 
ment pour  dépenses  du  voyage 
de  Turin 

90.  A  M.  le  marquis  de  Gon- 
taut,  pour  rentes  viagères 

91.  Rentes  viagères  au  sieur 
Cochin,  conseiller  d'Etat,  en 
déduction  des  appointements 
dont  il  jouit,  et  pour  lui  servir 
de  retraite 

92.  Remplacement  au  trésor 
royal 2,194,623 

93.  Au  sieur  de  Sainte-Foy, 
pour  conversion  de  sa  pension 
en  rentes  viagères  à  laquelle  il 
joint  40,000  livres,  d'argent 
pour  faire  12,000  livres  de 
rentes  viagères 

94.  A  M"'«  de  Selle,  remise 
sur  le  débet  de  la  succession  du 
feu  sieur  de  Selle,  trésorier  de 
la  marine 

95.  Remise  au  sieur  Bertin, 
de  la  finance  de  huit  perru- 
quiers  

96.  A  M""®  la  duchesse  de 
Brancas,  pour  conversion  de 
ses  trois  pensions 

97.  Pour  indemnité  suivant 
le  bon  du  roi,  du  25  juin  1771. 

98.  Par  ordre  du  roi 

99.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  d'avril  1771... 


d. 


3,000 


8,377  10     » 


600 


60,000 


405,000     »     » 


80,000     »     » 


413,426  10     7 


19,200     »     » 


201,000     » 

300,000     » 
300,000     » 


21,000     »     » 


100.  A  M.   le  comte  de  la 

Marche,  quartier  d'avril  1771.         12,500    »    n 

101.  A  M.  de  la  Bove,  maître 
des  requêtes,  sixpremiers  mois 

de  1771 5,000     »     » 

102.  A  M.  le  duc  de  Mont- 
bazon,  pour  remises  à  lui  faites 

sur  sa  capitation 38,144    »     » 

103.  A  M"!"  la  princesse  de 
Conti,  indemnité  de  deux 
dixièmessursapensiondel771.         10,000    »     » 

104.  A  M"«  de  Vermandois, 

indemnité  idem 3,000    »    » 

105.  A  M.  Bertin,  trésorier 
des  revenus  casuels,   décision 

du  roi,  du  7  juillet  1771 150,000    »     » 

106.  A  M»'^  la  comtesse  de 

Béarn,  décision  du  14  dudit...  6,000    »    » 

107.  Six  mois  échus  le 
1®'  avril  1771,   de  la  pension 

de  M""* la  comtesse  du  DefEant.  3,000    »    » 

108.  Au  sieur  Lepot,  d'Au- 
teuil ,      notaire ,      indemnité 

d'avances 32,000     »     » 

109..  A  M"«  la  marquise  de 
Soran,  décision  du  roi  du 
14  Juillet 150,000     »     » 

110.  A  M'»^  Loui&e,  idem...         40,000     »     » 

111.  Pour  rentes  viagères, 
suivant  la  décision  du  roi  du 

28  juillet  1771 166,666  13    4 

112.  Remise  à  M.  Bertin,  mi- 
nistre, de  l'annuel  de  1771,  des 
offices   de  la  principauté   de 

Dombes 600  13    4 

113.  De  l'ordre  du  roi,  pour 

remettre  à  M.  Beaujon 300,000     »     » 

114.  Pour»  M««  de  Boisseuil, 

décision  du  roi  du  4  août 250,000    »    » 

115.  Pour  M™*  de  Montme- 

\a,s,  décision  idem 150,000     »     » 

116.  Subsides  des  Deux- 
Ponts 100,000     »     » 

117.  Gênes 50,000     »     » 

118.  Nassau-Sarbruck 25,000    »     » 

119.  L'infant,  duc  de  Parme.  93,750    »     » 

120.  Première  dépense  pour 

la  diète  de  Suède 900,000    »    » 

121.  Les  confédérés  de  Po- 
logne         180,000    »     » 

122.  M.    le   baron   de  Vio- 

menil 52,000     »     » 

123.  Supplément  aux  dé- 
penses secrètes  du  ministre....        197,517  13    4 

124.  Appointements    de 

M.  Beaujon 20,000    »     » 

125.  Gratification  à  M  M.  l'abbé 
de  Laville  et  Gérard,  pour  le 
voyage  de  Compiègne 6,000    »    » 

126.  Gratification  aux  com- 
mis des  bureaux 14,200    »    » 

127.  A  M.  le  comte  de  Ver- 
gennes,   deuxième  moitié  des 

150,000   livres 75,000     »     » 

128.  A  M.  le  prince  Louis  de 

Rohan 120,000     »     » 

129.  A  M.  le  marquis  do 
Claussonnet 8,000    »    » 

130.  ,A  M.  le  comte  de  Mo- 

dène... 17,500    »     » 

131.  A  M.   le  chevalier  de 

Movette 9,800     »     » 

132 .  Pension     secrète     de 
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M.  d'Argental,  de  Réène  et 
Monnet: 

»133..îies  Ecossais 
li4^.  le  baron  deChoiseul. 
135.  Donatives  aux  per- 
onnes  do  la  suite  de  M"®  la 
omtesse  de  Provence 
136.  A  M.  de  Paterne 
137.  A  M.  de  Pont 

138.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  janvier  1771 

139.  A  M.   Sorber 

140.  Droits  d'entrée  sur  les 
vins  que  M.  d'Argental,  M.  le 
comte  d'Eylt  et  M.  le  baron  de 
Thun  ont  fait  venir 

141.  AM.SabatierdeCabres. 

142.  A  M.  Rochon  de  Cha- 
banne 

143.  A  M.  de  Sainte-Croix... 

144.  A  M.  Meny 

145.  A  M.  Fornetti 

146.  Affaires   secrètes 

147.  Places  des  ambassadeurs 
aux  spectacles 

148.  Au  sieur  Galay 

149.  Dépense  pour  le  service 
intérieur  des  affaires  étran- 
gères, six  premiers  mois  1771. 

150.  Au  sieur  Jean  Roy  de 
Saint-Pol 

151.  Remplacement    au 
trésor  royal 

152.  A  M.  le  baron  de  Mont- 
morency, gratification  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  une  place  équiva- 
lente  

153.  Dépense  personnelle  du 
roi 

154.  A  la  dame  Le  Normant, 
pour  6,000  livres  de  rente 
à  4  0/0 

155.  Remplacement  pour  les 
blés  et  pain  fourni  dans  la  gé- 
néralité de  Limoges 

156.  A  M"'«  la  marquise  de 
Pille,  pour  l'année  échue  le 
1*''  septembre  1771 

157 .  Indemnité  de  deux 
dixièmes  sur  les  pensions  de 
M  et  M*"*  Machault 

158.  M.  le  chevalier  de  Mau- 
pou,  pour  pension  échue  le 
10  septembre  1771 

159.  A  lui,  pour  idem 

160.  Remplacement  au  tré- 
sor royal 

161.  Remplacement  à  la 
caisse  commune,  pour  secours 
donnés  à  différentes  pro- 
vinces   

162.  De  l'ordre  du  roi,  pour 
remettre  à  M.  Beaujon 

163.  Indemnité  à  M.  Angran. 

164.  A  M.  le  comte  d'Eu, 
acompte  des  remboursements 
de  finance  d'officier 

165.  A  M.  le  comte  de  Ta- 
vannRs,  pour  indemnité  du 
pont  de  Chatou 

166.  A  M.  le  vicomte  de  Ta- 
vannes,  pour  idem 

167.  A  M""  la  princesse  de 


1.  s.  d. 

5,000  »     » 

40,000  »     » 

25,000  »     » 


12,000  »  » 
15,000  »  n 
12,000     »     » 


37,780  18     2 
7,000     »     » 


2,097  16  9 

8,000  »  » 

3,000  »  » 

4,000  »  » 

6,000  »  » 

1,500  »  » 

6,000  »  » 

1,350  »  )> 

2,000  »  » 


5,933  11  » 

1,200  »  » 

800,000  »  » 

20,000  »  » 

500,000  »  » 

150,000  »  » 

200,000  »  » 

12,000  »  » 

3,600  »  » 


20,000     »     » 
12,000     »     » 

937,481     »     .) 


450,000     »     » 

300,000     »     » 
28,000     »     » 


50,000     »     » 

20,000     »     » 
20,000     »     » 
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Conti,   indemnité  sur  les  ac- 
tions   des    fermes,    six    mois  1.    s.   d. 
échus  le  P""  octobre  1771 2,400    »     » 

168.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,quartierdejuilletl771.         12,500    »     » 

169.  Affaires  secrètes  de  la 

police,  quartier  de  juillet  1771.         21,000    »     » 

170.  Six  mois  échus  du  l*"" oc- 
tobre 1771,  de  la  pension  de 

M°>«  du  Deffant 3,000     »     » 

171.  Une  année  de  pot-de- 
vin du  bail  des  termes  d'oc- 
tobre 1771  à  1772 50,000    »     » 

172.  Remise  au  sieur  Vau- 
blanc,  du  droit  de  confirma- 
tion de  sa  noblesse 6,000    »    » 

173.  Indemnité  à  M.  le  pré- 
sident Le  Prestre,  de  la  rete- 
nue des  trois  dixièmes 3,750    »     » 

174.  Remise  à  M.  Bertin  de 
Morancy,  pour  un  office  de 
lieutenant  des  maréchaux  de 

France 6,000    »    » 

175.  Pour  indemnité  de 
dixième  à  M™*  la  princesse  de 

Talmond 4,800    »    » 

176.  Pour  droit  de  confirma- 
tion de  noblesse  au  sieur  Le- 

clero 6,000    »     » 

177.  Remise  sur  offices  va- 
cants   3,000    »    » 

178.  Restitution  àM.  Hazon, 

du  droit  de  survivance 3,575    »    » 

179.  Subsides  des  Deux- 
Ponts 100,000    »     » 

180.  Idem,  de  Gènes 50,000    »    » 

181./^ew,Nassau-Sarbruck  25,000    »     » 

182.  L'infant,  duc  de  Parme.  93,750  »  » 

183.  Diète  de  Suède 800,000  »  » 

184.  Confédérés  de  Pologne.  180,000  »  » 

185.  Mission  de  M.  de  Vio- 

menil 12,000    »    » 

186.  A  M.  Odunne 10,000    »     » 

187.  Indemnité  des  trois 
dixièmes  sur  la  première  moi- 
tié de  la  gratification  de  M,  le 

baron  de  Breteuil 15,000    »    » 

188.  A  M.  Béranger,  gratifi- 
cation extraordinaire 6,000    »    » 

189.  A  M.   le  chevalier  de 

Haillac 4,500    »    » 

190.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quartier 

d'avril  1771 72,183  10    ?, 

191.  Appointements  des  bu- 
reaux, quartier  d'octobre 49,925    »     » 

Nota.  Cet  article  et  la  somme 
se  trouvent  rayés  au  registre. 

En  marge  est  écrit  :  sup- 
primé et  renvoyé  aux  bureaux 
des  affaires  étrangères. 

192.  Gratification  des  bu- 
reaux pour  le  voyage  de  Fon- 
tainebleau          16,900    »     » 

193.  Gratification   annuelle 

des  bureaux 20,600    »    » 

194.  Dépenses  annuelles  et 
extraordinaires  de  l'hôtel  des 

affaires  étrangères,  année  1770.         15,183    8    3 

195.  Gages  du  suisse  et  gar- 
çons dudit  hôtel,  six  derniers 

mois  1771 2,637  10     » 

196.  Appointements    de 
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M.    Beaujon,    quartier    d'oc-  1.  s.  d. 

tobre 20,000  »  » 

197.  Affaires  secrètes 28,111  3  4 

198.  A  M.  d'Argental,  six 
derniers  mois  1771 .,  6,000  »  » 

199.  A  M.  le  général  Monnet.  3,000    »    » 

200.  M.  de  Réène,  quartier 
de  juillet,  sur  le  pied  de 
2,000  livres  par  an,  et  celui 
d'octobre  sur  le  pied  de  3,000  1.  1,250    ))     » 

201.  A  M.  le  baron  de  Choi- 
seixl,  troisième  acompte  de  la 
gratification,  de  100,000  livres.         25,000    »    » 

202.  A  M.  le  nonce 16,000     »     » 

203.  A  M.  de  Surlauben, 
gratification  extraordinaire...  3,000     »     » 

204.  A  M.  l'abbé  de  la  Ville, 
idem 6,000    »    » 

205.  Au  sieur  Foucher,  idem.  3,000     »     » 

206.  Au  courrier  d'Espagne 
qui  a  apporté  la  nouvelle  de 
l'accouchement  de  la  princesse 
des  Asturies 360     »     » 

207.  Affaires  secrètes 37,000    »     » 

208.  Au  sieur  Zabern,  grati- 
fication  extraordinaire 300     »     » 

209.  Rétribution  pour  la 
garde  des  places  des  carrosses 
des  ambassadeurs  aux  spec- 
tacles, quartier  d'octobre  1771.  1,350     »     » 

210.  A  M^^^  la  duchesse  de 
Brancas,  pour  reste  du  compte 
de  l'extinction  de  ses  pen- 
sions   7,28111     2 

211.  Indemnité  au  trésor 
royal  pour  les  rescriptions  de 
M.  de  Boulogne,  trésorier  de 
l'extraordinaire  des  guerres.     2,000,000     »     » 

212.  De  l'ordre  du  roi,  pour 
remettre  à  M.  Beaujon 300,000    »    » 

213.  A  M.  de  Buffon,  dé- 
penses secrètes 12,000     »     » 

214.  Supplément  au  comp- 
tant du  roi,  d'un  quartier 4,000    »    » 

215.  Achat  de  blés  pour  la 
ville  de  Metz 50,000     »     » 

216.  Remise  au  sieur  comte 
de  Revilliesque  sur  un  office...  5,450    »     » 

217.  Idem,  au  sieur  de  Mont- 
gaillard 2,670    »     » 

218.  A  M.  le  comte  de  Fla- 
vigny,  gratification  extraordi- 
naire en  remboursement  de 
frads 10,000     »     » 

219.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ambassadeurs,  quar- 
tier de  juillet  1771 17,590    9    9 

220.  Dépenses  pour  le  ser- 
vice intérieur  des  bureaux, 
depuis  le  l*""  juillet  jusqu'au 
1®""  décembre  1771 5,152     7     » 

221.  Gages  des  garçons  de 
bureaux,  six  derniers  mois 
1771,  compris  gratification 
des  voyages 1,400    »    » 

222.  Au  sieur  Abbé  Sabba- 
tier,  gratification  extraordi- 
naire pour  voyage  de  Liège  à 
Fontainebleau  et  retour 2,000    »    » 

223.  Au  sieur  de  Civry, 
gratification  extraordinaire 
en  remboursement  de  dé- 
penses et  voyage 2,000    >>    » 
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224.  Affaires  secrètes 3,0Q0    »    » 

225.  Au  sieur  de  Bournou- 
ville,  gratification  annuelle 
des  bureaux,  six  premiers 
mois   1771 2,000     »     » 

226.  Au  sieur  Henneberg, 
indemnité  de  la  retenue  sur 
sa  pension 400    »    » 

227.  Par  ordre  du  roi,  pour 
rentes  viagères 166,000     »     » 

228.  Pour  capitatian  de 
M.  le  prince  de  Beauveau, 
décision  du  roi  du  8  dé- 
cembre  ,..         54,600     »     » 

229.  Traitement  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  six 
premiers  mois  1771 25,000    »>    » 

230.  Idem 15,oU0     »     » 

231.  Idem 2,250     »     » 

232.  Pour  distribution  aux 
pauvres  gentilshommes  de 
Bretagne 20,000    »    » 

233.  Pmir  M"«  de  Bourbon, 
légitimée  de  M.  le  comte  de 
Charolais,  en  considération 
de  mariage 250,000    »    » 

234.  A  M.  Bertin,  ministre, 
gratification  annuelle  échue 
le  22  décembre  1771 30,000    »    » 

235.  Gratification  à  M.  le 
procureur  général  du  Parle- 
ment de  Paris 50,000     »     » 

236.  Remplacement  au  Tré- 
sor royal 2,100,872     »     5 

237.  A  M.  le  duo  de  Choi- 
seul 300,000     »     » 

238.  Remise  au  sieur  Le 
Normant  du  droit  de  confir- 
mation de  noblesse 6,000    n    » 

239.  Remise  idem  au  sieur 
Misery..... 6,000     »     » 

240.  Gratification  à  MM.  de 
la  Briffe  et  Nicolaï 52,000    »    » 

241.  Remplacement  d'inté- 
rêts au  sieur  La  Valette 700    »    » 

242.  Remise  au  sieur  Duvi- 
vier  sur  un  office  de  lieu- 
tenant des  maréchaux  de 
France 3,900    »     )^ 

243.  Indemnité  à  M.  le 
comte  de  la  Marche  du 
dixième  sur  50,000  livres 5,000    »    » 

244.  Idem,,  à  M.  le  prince 
de  Conti  sur  60,000  livres....  6,000     »     » 

245.  A  M""®  la  princesse  tle 
Talmont,  pour  la  pension  de 
l'année  1771 24,000     »     » 

246.  A  M.  de  la  Bove,  maître 
des  requêtes,  six  derniers 
mois   1771 5,000    »    » 

247.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,  quartier  d'octobre 
1771 12,500    »    » 

248.  Affaires  secrètes  de  la 
police,  quartier  d'octobre 21,000     )>     » 

249.  A  M.  de  Sartine,  dé- 
penses secrètes  pour  la  li- 
brairie   5,000     »     » 

250.  Remise  au  sieur  Duha- 
get  sur  office  de  lieutenant 
des  maréchaux  de  France 1,000    »    a 

251.  Remise  au  sieur  Pra- 
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cope,  procureur  du  roi  de  Ja 
connétablie,  pour  travail  ex- 
traordinaire  

252.  Gratification  aux  com- 
mis des  revenus  casuels 

253.  Appointements  attachés 
à  la  surintendance  des  postes, 
année  1771 

254.  Dépense  à  la  mise  du 
compte  de  la  petite  écurie, 
année  1771 

255.  Idem 

256.  Idem 

257.  Idem 

258.  Idem 

259.  Idem 
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4,500     » 
8,400     » 


^jj 
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13,500     »     » 


100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
50,000 
67,760 


8 


Nota.  Ces  six  articles  et  les 
sommes  se  trouvent  rayés  au 
registre. 

En  marge  est  écrit  :  Ces 
ordonnances  ont  été  expédiées 
au  nom  de  M.  de  Menerville. 

254.  Intérêts  de  la  charge 
de  M.    de  Calonne,   échus  le 

15  avril  1771 5,000     »     » 

255.  Remplacement  d'es- 
comptes à  M.  d'Harvelay 263,413  17     1 

256.  Remplacement  d'es- 
comptes à  M.  d'Harvelay 589,170    6    9 

257.  Indemnité  au  trésor 
royal  sur  2  millions  de  con- 
trats   à    3    0/0,    donnés    aux 

hôpitaux 800,000    »    » 

268.  Autre  indemnité  pour 
la  négociation  de  rentes  via- 
gères, constatée  par  la  ba- 
lance du  28  décembre  1765....       950,451     8  11 

259.  Pour  indemnité  à  M.  de 
la   Tour,    sur   son   brevet   de 

retenue 50,000    »    » 

260.  Indemnité  à  M.  de  la 
Rie,   conseiller  au  Parlement 

de  Grenoble 16,000    »     » 

261.  Indemnité  à  M.  de  Se- 
nevoy,  sur  son  office  de  che- 
valier d'honneur  au  Parle- 
ment de  Dijon 20,000     »     » 

262.  Indemnité  au  trésor 
royal  des  escomptes,  intérêts 

et  avances 1,978,678  14     1 

ANNÉE  1772. 


1.  Pour  frais  de  noces  et 
établissement  du  sieur  comte 
de  Lowendal  et  M"®  de  Bour- 
bon  

2.  A  M.  le  chevalier  de 
Saint-Germier,  remise  d'of- 
fice de  lieutenant  de  roi  de 
Bar-sur-Aube 

3.  Au  sieur  de  Tessigny, 
idem,  sur  office  de  lieutenant 
du  point  d'honneur 

4.  Remises  sur  offices  va- 
cants  

5.  Par  ordre  du  roi 

6.  Au  sieur  Guéret,  pour 
rente  viagère 

7.  A  M.  le  comte  d'Eu,  pour 
remboursement  de  finance 

8.  Remise  au  sieur  Flachat 


25,000     »     » 


12,000     1)     » 


de  Saint-Bonnet,  pour  confir- 
mation de  noblesse 

9.  Par  ordre  du  roi 

10.  Indemnité  à  M™*  la 
princesse  de  Conti,  de  deux 
dixièmes , 

11.  Idem,  à  M'"^  la  prin- 
cesse de  Lamballe 

12.  Idem,  pour  M""*  de  Ver- 
mandois 

13.  Indemnité  au  sieur 
Daure  pour  perte  sur  appro- 
visionnement de  grains 

14.  A  la  dame  Le  Normant, 
pour  6,000  de  rentes  à  4  0/0.... 

15.  A  la  même,  pour  payer 
ses  dettes 

16  Remplacement  pour  tra- 
vail fait  aux  offices  munici- 
paux pour  le  sieur  Renard... 

17.  Remise  au  sieur  Gui- 
tant  au  delà  de  la  somme  do 
6,000  livres  qu'il  paie  pour 
confirmation  de  noblesse 

18.  Remise  à  M.  le  prési- 
dent de  la  Bourdonnaye  des 
trois  dixièmes 

19.  Remises  sur  offices 

20.  Remise  à  M.  de  Bou- 
logne sur  offices  municipaux. 

21.  Indemnité  à  Mesdames 
de  la  retenue  du  dixième 

22.  Subsides  des  arriérés  de 
Suède,  six  premiers  mois  1772. 

23.  Avances  sur  le  second 
terme  du  même  subside 
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6,000     »     » 

80,000     »     » 


10,000  »  » 

10,000  H  •» 

3,000  »  » 

60,000  »  » 

150,000  »  » 

50,000  »  » 

2,000  »  » 

3,600  "))  » 

7,200  ))  » 

24,000  »  i> 

5,000  »  » 

1,000  »  » 

750,000  »  » 

547,089  15  » 


4,500 

»  » 

10,000 
300,000 

»  » 

30,000 

»  » 

30,000 

»  » 

Quartier  d'octobre  1772. 

24.  Subsides  des  Deux-PontiB.       100,000    »    » 

25.  7c?eOT,  de  Gênes 50,000    »    » 

26.  Idem,     de    Nassau-Sar- 

bruck 25,000    »     » 

27.  Pension  de  l'infant  duc 

de  Parme 93,750    »    » 

28.  Secours  aux  confédérés 
de  Pologne,  quartier  de  jan- 
vier  1772 180,000-   »     » 

29.  Mission  de  M.  le  baron 

de  Viomenil,  quartier,  idem..         12,000    »    » 

Gratification  de  voyage  et  d^ameuhlement. 

30.  A  M.  le  marquis  d'En- 

traigues 8,000    »    » 

31.  A  M.  le  comte  de  Den- 

fort .*..". 25,000     »     » 

32.  A  M.  le  comte  de  Fla- 

vigny 24,000     »     » 

33.  A  M.   le  chevalier   de 

Murinay 8,000    »>    » 

34.  A  M.  Dumouriez 3,000     »     » 

35.  A  M.  le  chevalier  de  Val- 
croissant 3,000    »    » 

36.  A  M.  Garniei', secrétaire, 

à   Londres 3,000    »     » 

37.  A  M.  le  baron  de  Bre- 

teuil 30,000    »    » 

38.  A  M.  le  marquis  de  Pont.         25,000    »    » 

39.  A  M.  le  comte  Dubuat..         18,000    »    » 

40.  A  M.  le  comte  de  Mon- 

teynard 18,000    »     » 

41.  A  M.  le  comte  de  Bul- 

kelay 18,000    »    »> 
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42.  A  M.  l'abbé  de  Laugeac.  3,000    »    » 

43.  A  M.  Godard,  secré- 
taire, à  Parme ,.  3,000    »    » 

44.  Dépenses  extraordi- 
naires des  ambassadeurs,  six 

derniers  mois  1771 13,508  19    » 

*45.  Ordonnances  secrètes, 
quartier  de  janvier  1772...:....         99,750    »     » 

46.  Dépense  du  service  in- 
térieur des  bureaux 1,759     »     » 

47.  Appointements  de 
M.  Beaujon,  quartier  de  jan- 
vier   1772 20,000     »     » 

48.  A  M.  de  Pont,  commis 
des  affaires  étrangères,  grati- 
fication    2,000     »     » 

49.  A  M .  le  baron  de  Choiseul, 
quatrième  et  dernier  acompte 

de  gratification 25,000    »    » 

50.  A  M.  de  Balue, deuxième 
acompte  de  remboursement 
d'une  dette  de  38,000  livres  de 

M.  d'Entraigues 14,580    »    » 

51.  Port  d'une  caisse  venue 

de  Londres  pour  le  roi 132  14    » 

52.  Travail  de  copiste  ex- 
traordinaire   6,485     »     » 

53.  Au  courrier  qui  a  ap- 
porté la  barrette  de  M.  le  car- 
dinal de  la  Roche- Aymont. .. .  600    »     » 

54.  A  M.  le  prince  de  Cari- 
gnan,  pension  secrète,  quar- 
tier de  janvier  1772 10,000     »     » 

55.  A  M.  le  comte  d'Argen- 

tal,   idem 3,000    »     » 

_  56.  A  M.  le  général  Monnet, 

idem 1,500     »     » 

57.  A  M.  de  B,éène,  idem 750    »    » 

58.  Affaires  secrètes 4,500     »     » 

59.  Dépenses  secrètes  de  la 

poste,  année  1772 300,000    »     » 

60.  Par  ordre  du  roi 250,000     »     » 

61.  Indemnité  de  deux 
dixièmes  à  M.  le  duc  de  Saini- 

Aignan,  année  1768 4,520    »    » 

62.  Indemnité  de  M.  Bou- 
chier-d'Audelange,  président 
du  bureau  des  finances  de  Be- 
sançon   38,000     »     » 

63.  Idem,  à  M.  Foulon,  sur 
la  place  d'avocat  du  roi  au 

Chât^let 37,200     »     » 

64.  Par  ordre  du  roi,    en 

rentes   viagères 70,000    »    » 

65.  Idem.  Fonds  du  Trésor 

royal 40,000     »     » 

66.  Idem..    Pour    le    sieur 

Thoynet,  en  rentes  à  4  0/0...        150,000     »      < 

67.  Remplacement  au  tré- 
sor royal 405,895    2  10 

68.  Par  ordre  du  roi 130,000    »     » 

69.  Remises  sur  offices 5,000     »     » 

70.  Supplément  de  pension 
à  M™^  la  princesse  de  Conti, 

échue  le  3  mars  ]772 30,000    «     » 

71.  Aux  entrepreneurs  des 
convois  militaires,  pour  voi- 
tures de  grains  en  Lor- 
raine         1.54,070     »     » 

72.  A  M.  le  comte  d'Eu, 
acompte  des  remboursements 

de  finance 50,000    »    » 


73.  Gratification  aux  maî-  1.    s.  d. 
très  de  poste 8,997  20    3 

74.  Gratification  à  M.  Bas- 
set de  la  Morelle,   en  rentes 

viagères  15,000    »    » 

75.  Par  ordre  du  roi 300,000    »    » 

76.  Remplacement  à  M.  de  la 
Lande-lVIagou,    pour  avances 

faites  à  M.  le  duc  de  Duras.         26,000    »     » 

77.  Indemnité  à  M.  le  prince 
de  Conti,  à  cause  de  réduc- 
tion de  rentes  à  3  0/0 8,565  12    9 

78.  Remise  au  sieur  Genié 
de  Brochot,  pour  partie  de  sa 

capitation 3,094  15     » 

79.  Pour  M.  le  président  de 

Nicolaï,  en  rentes  viagères....        150,000    »     » 

80.  Pour  payer  les  dettes  de 

M"«  Tiercelin 210,000    »    » 

81.  Pour  la  même,  en  rentes 

viagères 80,000     »     » 

82.  Au  sieur  Ysabeau,  in- 
demnité sur  son  office 30,000     »     » 

83.  Remise  sur  offices  va- 
cants   8,000    »    » 

84.  A  M™"  la  princesse  de 
Conti,  à  cause  de  la  suppres- 
sion du  bénéfice  des  actions 

des  fermes 2,4L0    »    » 

85.  Affaires   secrètes   de   la 

police,  quartier  de  janvier....         21,000    »     » 

86.  A   M.    le   comte  de  la 

Marche,  quartier  idem 12,500    »    » 

87.  Au  sieur  Souchet,  avocat 
du    roi,    au    Châtelct,    pour 

rentes  viagères 30,000    »    » 

88.  Indemnité  de  deux  di- 
xièmes à  M""^  de  Mauconseil  2,000    »    » 

89.  Par  ordre  du  roi  pour 

M.    de   Sartine 150,000     »     » 

90.  A  M.  Dupuget,  en  rentes 

à  4  0/0 100,000     »     » 

91.  Idem,  à  M°^«  Dupuget...        100,000     »     » 

92.  Indemnités  au  sieur  Ma- 
lissu, pour  perte  sur  les  blés         50,000    »    » 

93.  Remises  sur  offices  va- 
cants          17,000    »    » 

94.  Par  ordre  du  roi 500,000    »     » 

95.  Idejn 150,000     »     >. 

96.  Indemnité  du  traité  des 

agents  de  change  de  Lyon 96,471     »    » 

97.  Indemnité  de  la  retenue 
faite  à  la  princesse  Christine, 

aux  économats 33,000    »     » 

98.  Intérêts  de  la  charge  de 
de  M.   de  Calonne,   échus  le 

15   avril   1772 5,000     »     » 

99.  Remise  au  chevalier  de 
Bouttencourt,  sur  un  office  de 
lieutenant  des  maréchaux  de 

France 2,900     »     » 

100.  Subsides  des  Deux- 
Ponts,  quartiers  de  janvier  et 

avril   1772 200,000     »     » 

101.  SubsidesdeGênes,?V/e77?.        100,000     »     » 

102.  Subsides    de    Nassau- 

Sarbruck 50,000     »     » 

103.  Pension  de  l'infant,  duc 

de   Parme,   idem- 187,.'?00     »     » 

104.  Fonds  destinés  aux  dé- 
penses de  la  Suède 200,000    »    » 

105.  Remplacement  à  M. 
Beaujon,  des  frais  pour  les  dé- 
penses de  idem 23,106  11     9 


I  _ _. 

^Hde  Pologne,  quartier  d'avril 
^jm  107.  Mission  de  M  .le  baron 
''     de  Viomenil,  quartier  idem... 

108.  Indemnité  à  M.  le  baron 
do  Breteuil,   pour  retenues... 

109.  Supplément  de  la  grati- 
fication de  M.  le  prince 
Louis 

110.  Gratification  de  voyage 
et  de  premier  établissement  à 
M.  le  comte  de  Lameth 

111.  Indemnité  à  M.  le  mar- 
quis de   Bombelle   

112.  IdeinkM.  Melon 

113.  A  M.  le  baron  de  Bon, 
gratification  extraordinaire... 

114.  A  M.  Durand,  idem... 

115.  A  M  .le  comte  de  Fla- 
vigny,    idem 

116.  A  M  .de  Beauval,  idem 

»117.  A  M.  Henin,  idein 
118.  A  M.  Gérard,  idem 
119.  A  M.  de  Lesseps,  idem 

120.  A  M.  de  la  Tour,  secré- 
taire de  M.  d'Entraigues 

121.  Dépenses  extraordi- 
naires des  ambassadeurs  et  mi- 
nistres du  roi,  pendant  le 
quartier  de  janvier   1772 

122.  Ordonnances  secrètes, 
quartier  d'avril   1772 

123.  Dépenses  du  service  in- 
térieur des  bureaux,  quartier 
de  janvier  1772 

124.  Dépense  du  bureau  des 
interprètes,  pendant  1771 

125.  Appointements  et  gages 
des  employés,  domestiques  du 
bureau,  six  premiers  mois  1772 

126.  Dépense  d'établissement 
de  l'imprimerie  de  l'hôtel  de 
guerre,  à  la  charge  des  affaires 
étrangères 

127.  Appointements  et  gages 
des  ouvriers  employés  à  ladite 
imprimerie,  six  premiers  mois 
1772 V 

128.  Affaires  secrètes 

129.  Idem 

130.  A  M.  le  comte  d'Argen- 
tal,  pension  secrète,  quartier 
d'avril  1772 ^ 

»131.  A  M.  le  général  Monnet, 
idem 
132.  A  M.  de  Réène 

133.  A  M.  de  Felino,  six 
premiers  mois  1772  de  sa 
pension 

134.  Pension  de  Suède, 
quartier  d'octobre  1771,  et  de 
j  anvier   1 772 

135.  A  M.  Beylon,  pension, 
neuf  derniers  mois  1771 

136.  A  M.  la  Basséc,  gratifi- 
cation extraordinaire 

137.  A  M.  de  Sartinc, affaires 
secrètes 

138.  A  M.  le  Maire,  commis- 
saire de  police,  pour  moitié 
de  gratification  de  6,000  livres 

139.  Au  sieur  Receveur, 
inspecteur  de  police,  gratifi- 
cation extraordinaire 

3  0 
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140.  A  M.  de  la  Condamine  ; 
gratification     idc  m 

141.  Rétribution  de  la  garde 
des  places  des  carrosses  des  am- 
bassadeurs aux  spectacles,  six 
premiers  mois,  1772 

142.  Appointements  au  sieur 
Ravault,  pendant  idem 

143.  A  M.  Pseffel,  gratifica- 
tion extraordinaire 

144.  A  M.  de  la  Tour,  com- 
mis des  affaires  étrangères,gra- 
tification    idem 

145.  Au  sieur  Chambert,  or- 
fèvre, pour  douze  boîtes  d'ar- 
gent  

146.  A  M.  de  Meroger,  rem- 
boursement  

147.  Paiement  de  cachets  re- 
nouvelés   

148.  Appointements  de  M. 
Beau jon,  quartier  d'avril  1772. 

149.  A  M.  le  comte  d'Eu, 
acompte  des  indemnités  à  lui 
dues 

150.  Pension  à  M'"^  du 
Deffant,  six  mois  échus  le 
P""  avril  1772 

151.  Par  ordre  du  roi  aux 
porteurs 

152.  Idem,  on  rentes  via- 
gères  

153.  Idem 

154.  Indemnité  de  retenue  au 
sieur  Pison,  conseiller  au  par- 
lement de  Grenoble 

155.  Idem,  au  sieur  Pay- 
san  

156.  A  M.  de  Sartine,  pour 
la  lingerie  des  prisons 

157.  Remises  sur  offices 

168.  Indemnité  à  M.  de  Cur- 

sol,    sur    la    liquidation    de 
son  office 

159.  Indemnité  de  retenue 
sur  la  gratification  de  M.  de 
Gasq 

160.  Supplément  à  M.  de  la 
Marche  sur  son  brevet  de  re- 
tenue   

161.  Remplacement  au  tré- 
sor royal  sur  l'exercice   1758 

162.  A  M.  Danty,  pour  rem- 
boursement de  dépenses,  pei- 
nes et  soins 

163.  A  M.  de  Soronet,  pour 
appointements  de  commissaire 
à    la    caisse    d'amortissement 

164.  A  M.  Mangot,  idem.... 

165.  A  M.  Joly  de  Fleury, 
procureur  général,   remises... 

166.  A  M.  Bertin,  trésorier 
de^  revenus  casuels,  pour  re- 
mise de  l'annuel  des  officiers 
de  Dombes 

167.  Resaise  au  sieur  Le- 
sueur,  de  la  moitié  d'un  office 
de  conseiller  au  Châtelet  pour 
son  fils 

168.  Affaires  secrètes  de  la 
police,   quartier  d'avril    1772 

169.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,  quartier  idem 
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170.  A  M.  de  la  Bove,  six 
premiers  mois  1772  

171.  A  M.  le  président  de  la 
Bourdonnaye,  pour  la  tenue 
de  la  chambre  des  vacations  . . . 

172.  Remise  au  sieur  vicomte 
de  Beaufort,  sur  un  office  de 
lieutenant  des  maréchaux  de 
France ., 

173.  Remise,  idem,  au  sieur 
de  Valheureux   

174.  Remplacement  à  M.  le 
chancelier,  des  dixièmes  et 
capitation   sur    1871    

175.  A  M.  le  maréchal  de 
Biron,  pour  six  mois  échus 
au  premier  juin  1772,  de  la 
gratification  en  attenaant  un 
gouvernement    

176.  A  M.  le  duc  de  la 
Vrillière,  pour  six  mois 
échus  le  1"  juillet  1772,  d'aug- 
mentation de  traitement 

177.  A  M'"»  la  comtesse  de 
Séran 

178.  A  M.  de  Gyae,  maître 
des  requêtes  

179.  A  M.  le  Monnier,  mé- 
decin ordinaire  de  sa  majes- 
té  

1-80,  Par  ordre  du  roi  

181.  Pour  le  sieur  Dumirat, 
en  rentes  à  4  0/0,  suivant  le 
bon   du    roi    

182.  Gratification  à  M.  Lan- 
gely,  doyen  du  Parlement  ... 

183.  Remise  sur  office  et 
noblesse  

184.  Subsides  arriérés  de 
1772 

185.  Subsides  des  Deux- 
Ponts,  quartier  de  juillet 
1772  

186.  Idem,  de  Nassau-Sar- 
bruck  

187.  Idem,  de  Gênes  

188.  Pension  de  l'infant,  duc 
de  Parme,  quartier  idem 

189.  SecourR  v)our  les  con- 
fédérés de  Pologne,  juillet, 
août  1772  

190.  Entretien  des  officiers 
français  en  Pologne  

191.  Au  sieur  Beaujon,  pour 
remplacement  de  frais  sur  une 
somme  de  200,000  livres  pour 
les  dépenses  de  Suède 

192.  A  M.  le  comte  d'Usson, 
première  moitié  de  gratifica- 
tion extraordinaire  pour  dé- 
pense d'établissement  à  Sto- 
kolm  

193.  A  M.  le  comte  de  Fla- 
vigny,  gratification  extraor- 
dinaire    

194.  A  M.  Durand,  idem, 
à  Pétersbourg   

195.  A  M.  Melon,  ide/n 

196.  A  M.  Henneberg,  idem 

197.  Au  sieur  abbé  Bayanne, 
idem  

198.  Au  sieur  marquis  de 
Pont,     ministre     plénipoten- 
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tiaire  à  Berlin,   gratification  1.    s.  d. 

extraordinaire  12,000    »    » 

199.  Au  sieur   Sabatier  de 

Cabre,    idem,   à   Pétersbourg  4,000     »     » 

200.  Au    sieur    Rochon    de 

Chabanne,  à  Dresde,  idem 3,000     »     » 

201.  Au  sieur  abbé  Sabatier, 

idem  ., 4,000     »     » 

202.  Au    sieur    Drouin,    à 

Vienne,    idem    600     »     » 

203.  Dépenses  extraordi- 
naires des  ambassadeurs,  pen- 
dant le  quartier  d'avril   1772         26,421  11  10 

204.  Dépenses  secrètes  et 
appointements    du    ministre, 

quartier  de  juillet  1772  99,750     »     » 

205  Indemnités  aux  trois 
premiers  commis  des  affaires 
étrangères,  pour  les  voyages 
de  Compiègne  et  de  Fontai- 
nebleau, de  la  présente  année  9,000    »     » 

206.  Indemnité  aux  commis 
et    garçons    de    bureau    pour 

Compiègne 16,600     »     » 

207.  Gratification  extraor- 
dinaire  à  distribuer   à  trois 

commis  du  dépôt 1,000     )>     » 

208.  Au  sieur  abbé  Trinca- 
not,     aumônier    des    affaires 

étrangères,    gratification   300     »     » 

209.  Au  nommé  Lafond,  gar- 
çon de  bureauj  gratification 
extraordinaire  300    >y    » 

210.  Au  sieur  Berthier, 
pour  solde  d'entretien  de 
l'hôtel  des  affaires  étrangères, 

pendant  l'année  1771  8,076    9    6 

211.  A  lui,  pour  solde  des 
dépenses  d'établissement  et 
service  de  l'imprimerie,  de- 
puis le  1*""  octobre  dernier 5,970    1     2 

212.  Au  sieur  Beaujon, 
appointements  du  quartier  de 

juillet    1772    20,000     »     » 

213.  Au    sieur   d'Argental, 

pension,    quartier   idem   ......  3,000     »     <> 

214.  Au   sieur   marquis   de 

Felino,  idem  2,250     ;>     » 

215.  Au     général      Monnet, 

idem  1,500     »     » 

216.  Au  sieur  deRéène,  «c^ewi  750    »    )) 

217.  Affaires  secrètes  10,000    »    » 

218.  Idem     2,250     »     ;> 

219.  Gratifications  annuelles 

à  divers  Ecossais  et  Irlandais         40,000     »     » 

220.  Au  sieur  Beylon,  lec- 
teur de  la  reine  de  Suède, 
quartier  de  juillet,  1772,  de 
sa    pension     600     »     » 

221.  Au  sieur  chevalier  de 
Bouloir,  gratification  extraor- 
dinaire     500     »     » 

222.  A  M.  de  Sartine,  pour 
seconde  moitié  de  gratifica- 
tion extraordinaire,   réglée  à 

un   observateur  secret   1,200     »     » 

223.  Au  sieur  Dubois  de 
Genevillens,  commis  dans  les 
bureaux  do  la  guerre,  indem- 
nité d'une  mission  à  Bruxelles  2,000    »     )> 

224.  A  la  dame  Tersier,  dé- 
compte du    1^""  juin   1766   au 

21   janvier   1767 3,800     »     - 

225.  A  M.  le  comte  d'Argen- 
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tal,  remboursement  sur  les 
vins  de  sa  consommation  à 
Paris 

226.  Rétribution  pour  la 
^K  garde  des  places  des  carrosses 
^B  des  ambassadeurs  aux  spec- 
^"  tacles,  quartier  de  juillet  

227.  Divers  objets  de  dé- 
penses particulières   

228.  A  M.  de  Monteynard, 
pour  payer  son  marc  d'or 

229.  A  M.  dei  Camus,  pour 
supplément  de  liquidation 
d'office 

230.  Au  sieur  Mayonades, 
pour  vérifications  d'anciens 
comptes  de  grains  

231.  Gratification  à  M»«  de 
Valentinois,  six  premiers 
mois   1772   

232.  Gratification  à  M.  le 
baron  de  Montmorency,  pour 
une  année  échue  le  21  août  1772, 
pour  la  dernière  fois,  attendu 
le  commandement  de  la  Ro- 
chelle  

233.  Au  sieur  de  Franque- 
ville,   pour  indemnité   

234.  A  M.  de  la  Caze,  pre- 
mier président  du  parlement 
de  Pau,   ùle-in  

235.  Au  sieur  Léon,  direc- 
teur de  la  monnaie  de  Rennes, 
idem   L. 

236.  Par  ordre  du  roi 

237.  A  M.  le  comte  d'Eu, 
acompte  d'indemnité 

238.  Gratification  à  M.  le 
maréchal  de  Richelieu  

239.  Idem,  à  M.  le  comte  de 
Fumel 

240.  Remplacement  à  M.  Ber- 
tin,    de   2,000    livres   données 
aux  sieurs   Maa-y  et  Désirât 

241.  Gratification  aux  sieurs 
Goczman  et  Nau  de  Saint- 
Mars,  conseillers  au  parle- 
ment.  

242.  A  M.  d'Amilly,  premier 
président  du  parlement  de 
Bretagne  

243.  A  M.  le  chancelier, 
pension  échue  le  10  septem- 
bre 1772  

244.  A  lui,  idem  

245.  A  M™  la  marquise  de 
Pille,  année  échue  le  V  sep- 
tembre   

246.  Au  sieur  Monnet,  sup- 
plément de  liquidation 

247.  Remise  sur  office  au 
sieur    Vervaine    

248.   Autre  remise  sur  diffé- 
rents offices  

249.  Idem,  au  sieur  de  Cour- 
celles   

250.  Idem,  au  sieur  d'Ay- 
mery  

251.  Idem,  au  sieur  de 
Saint- Léger   

252.  Remise  au  sieur  Bertin, 
de  quatre  années  de  capita- 
tion   

253.  Remise  sur   un   office 


AUCIIIVES  PARLEMEiNTAlRfiS.    [28  février  il93.J 


1.    s.   d. 
1,490  18     6 


1,350  »  » 

1,725  9  9 

7,900  »  » 

25,000  »  » 

60,000  »  » 

6,000  »  » 


20,000  » 

20,000  » 

20,000  » 

59,300  » 

300,000  » 

120,000  » 

30,000  » 

8,000  » 

2,000  » 

5,000  » 

21,000  » 


20,000     » 
12,000     » 


12,000  » 

30,000  » 

840  » 

12,000  » 

3,000  » 

4,000  » 

3,000  » 

7,200  » 
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municipal  au  sieur  de  Pos-  1,    s.  d. 

set 11,000     »     » 

254.  Indemnité    à    M"®    la 

comtesse  de  Conti  2,400    »     » 

255.  Pour  l'année  du  pot- 
de-vin  du  bail  des  fermes  de 

1772   à    1773    50,000     »     » 

256.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,    quartier    de    juillet 

1772 12,500    »    » 

257.  Affaires  secrètes  de  la 

police,  quartier  idem 21,000    »     » 

258.  Gratification  au  régi- 
ment  de   M.    le   Dauphin,    à 

lui  remise  ..{ 6,000    »    h 

259.  A  My^^  du  Deffant,  six 
mois    échus     au     l*^""    octobre 

1772 3,000    ))     » 

266.  Au  sieur  Odunne,  grati- 
cation   annuelle 10,000    »     » 

261.  A  M.  le  prince  Louis, 
gratification     extraordinaire         25,000    )>     » 

262.  A  M.  le  baron  de  Bre- 

teuil,  idem  24,000     »     » 

263.  A  M.  le  baron  de  Choi- 

seul,     idem    10,000     »     » 

264.  Au   sieur   Sabatier  de 

Cabres,    idem    4,000    »     » 

265.  Au  sieur  Gaulard-De- 

saudray,  idem  1,200    »    » 

266.  Dépenses  extraordinai- 
res des  ministres  du  roi  dans 

les  cours  étrangères 38,176  13    3 

267.  Dépenses  secrètes  et 
appointements  du  ministre...         99,750    »    » 

261.  Aux  commis,  gratifi- 
cation pour  le  voyage  de  Fon- 
tainebleau          16,100    »    » 

269.  Gratification  annuelle 

des  bureaux  23,600    »    » 

270.  Dépenses  du  service  in- 
térieur des  bureaux 2,361  10    » 

271.  Dépenses  accessoires 
du  service  de  divers  employés 

attachés  au  département 3,684  17    » 

272.  Frais  de  course  à  une 
estafette  expédiée  de  Dieppe 

à  Versailles   141  17    » 

273.  Au  sieur  de  Secqueville, 
gratification   pour   le  voyage 

de  Fontainebleau   600    »    » 

274.  Rétribution  pour  la 
garde  des  carrosses  des  ambas- 
sadeurs aux  spectacles  1,350    »     » 

275.  Au  sieur  Henneberg, 
indemnité    pour    frais    d'un 

voyage  à  Carlsruhe  ..*. 600    »    » 

276.  Au  sieur  Lemaire,  com-  - 
missaire    de    police,    seconde 
moitié     de     gratification     de 

6,000  3,000     »     » 

277.  Au  sieur  abbé  Coster, 
gratification  extraordinaire...  700    »    » 

278.  Au  sieur  Cornillo,  an- 
cien commissaire,  idem 240    »    » 

279.  Au  nommé  Bruman, 
courrier  de  M.  de  Vergennes, 
gratification   extraordinaire..  600    »    » 

280.  A  M.  le  cardinal  de 
Bernis,  remboursement  du 
prix  de  quatre  carrosses,   et 

prix  de  gravures  10,503  10    » 

281.  A  M.  de  Colonne,  rem- 
boursement des  frais  de  prise 
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de  possession,  en  exécution  dii 

traité    d'échange   du    16   mai  1.    s.  d. 

1769    3,000     »     » 

282.  A  M.  de  la  Balue,  solde 
d'une  dette  de  M.  le  marquis 
d'Entraigues   14,040    »    » 

283.  Au  sieur  Berthier,  pour 
impression  du  service,  quar- 
tier de  juillet  1772.^ 1,464    4    » 

284.  Pensions  secrètes,  quar- 
tier d'octobre  1772  10,000    »    » 

285.  Autre,  idem  2,250     »     » 

286.  Pension  de  M.  d'Argen- 

tdA,  idem 3,000     »     » 

287.  Pension  de  M.  de  Fe- 

lino,  idem  2,250     »     » 

238.  Pension  de  M.  le  géné- 
ral Monnet,  idem 1,500    »    » 

289.  Pension  de  M.  de  Réène, 

i'/cm   750    ))     » 

290.  Au  sieur  de  Semonin, 
premier  commis  du  dépôt, 
pour  les  cinq  derniers  mois 
1772  de  la  gratification  an- 
nuelle de  10,000  livres  pour  lui 
tenir  lieu  de  la  retenue  sur  ses 
appointements  4,166  13    4 

291.  Gratification  à   divers 

suédois,  quartier  d'avril  1772  2,666  13    4 

292.  Solde  des  subsides  de 

Suéde,  année  1772  202,910    5     » 

293.  Subsides  des  Deux- 
Ponts,  quartier  d'octobre 100,000 

294.  Idem,  de  Gènes 50,000 

295.  Idem,  de  Nassau-Sar- 
bruck 25,000 

296.  Pension  de  l'infant,  duc 
de  Parme,  idem  93,750 

297.  Dépenses  de  la  révolu- 
tion de  Suède 603,000 

298.  Dépenses  concernant  la 
mission  de  M.  de  Vioménil  en 
Pologne  42,261 

299.  Remises  sur  offices  va- 
cants      12,000 

300.  Gratification  à  M.  Le 
Monnier,  médecin  ordinaire 
du    roi ; 20,000 

301.  Par  ordre  du  roi 300,000 

302.  A  M.  le  marquis  de 
Clei'mont-d'Amboise,  gratifi- 
cation extraordinaire 16,000 

303.  A  M.  le  maréchal  de 
Biron,  pour  six  mois  échus  le 
2  décembre  1772 20,000 

304.  A  M.  de  Beausset,  pour 
intérêts  de  dot 6,750 

305.  Remise  au  sieur  De- 
laune  sur  l'office  d'avocat  du 
roi  au  bureau  des  finances  de 
Paris 15,000 

306.  Indemnité  à  M'"*'  la 
comtesse  de  Marsan 4,800 

307.  Pour  les  pauvres  gen- 
tilshommes de  Bretagne  20,000 

308.  A  M.  Bertin,  ministre, 
gratification  annuelle  échue  le 
12  décembre  1772 30,000 

309.  Au  sieur  Poulletier,  re- 
mise    2,700 

310.  A  M"»*^  Adélaïde,  pour 
dépenses  du  couvent  établi  à 
Versailles 36,000 

311.  Remise  au  sieur  Her- 


ban,  procureur  du  roi  de  la  1.    s.  d. 

prévôté 580     »     » 

312.  Remise  à  la  ville 
d'Amiens,  de  la  finance  des 
offices  municipaux,  en  consi- 
dération de  l'incendie  70,000    »    « 

313.  A  M.  d'Orfeuil,  pour 
les  intérêts  de  son  office  de 

maître  des  requêtes  1771 5,250    »    » 

314.  Remise  au  sieur  Dela- 
croix, pour  la  finance  de  com- 
missaire des  chevau-légers...  6,144    »    » 

315.  Au  sieur  Lory,  indem- 
nité sur  la  finance  de  son  office.         23,000    »    » 

316.  A  M.  Leprestre  de  Châ- 
teau-Giron,   indemnité,    idem         20,000     »     » 

317.  A  M.  de  la  Ferté,  pour 

indemnité 11,428    »     » 

318.  Indemnité  à  M,  le 
prince  de  Conti,   du  dixième 

sur  60,000  livres  de  rente 6,000    »     » 

319.  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che, quartier  d'octobre  1772..         12,500    »    » 

320.  A  M™«  la  conatesse  de 
Valentinois,  six  derniers  mois 

1772 6,000     »     » 

321.  Remplacement  à  M.  le 
chancelier,  du  dixième  et  ca- 

pitation  sur  1772 15,525    »     » 

322.  Affaires  secrètes  de  la 

police,  quartier  d'octobre  1772         21,000    »    » 

323.  A  M"'^  la  princesse  de 

Talmont,  année  1772  24,000    »    » 

324.  A  M.  le  duc  de  la  Vril- 

lière,  six  derniers  mois  1772.         15,000    )>    » 

325.  Indemnité  à  M.  le  comte 

de  la  Marche,  de  dixième 5,000    »     » 

326.  A  M.  de  la  Bove,  maître 
des  requêtes,  six  derniers  mois 

1772 5,000    »    » 

327.  A  M.  Durand,  gratifi- 
cation extraordinaire  8,000    »    » 

328.  A  M.  le  comte  des  Eco- 

tois,   idem.  700     »     » 

329.  A  M.  l'abbé  de  Langeac, 

idem  1,200     »     » 

330.  Dépenses  accessoires 
d'ambassadeurs  et  ministres.  7,137    4    » 

331.  Gratification    annuelle 

à  trois  commis 4,000    »    » 

332.  Gratification  extraordi- 
naire à  trois  autres  commis..  4,800    »    » 

333.  Dépenses  accessoires  du 

service  3,364    4     » 

334.  Idem,  du  service  de  di- 
vers employés   321    8    » 

335.  Au  sieur  Giraud,  pour 

frais  de  commissionnaires 520    »    » 

336.  Au  sieur  Soranzau,  se- 
crétaire d'ambassadeur  à  Ve- 
nise    2,400     »     » 

337.  A  M.  de  Sartine,  rem- 
boursement      600     »     » 

338.  A  M.  de  la  Combe,  gra^- 

tification  extraordinaire  8,000     »     » 

339.  A  M.   le  Dran,  idem..  3,000     »     » 

340.  Au    sieur    Hanneberg, 

ancien  commis,   idem  400     »     » 

341.  Au  sieur  Leblond,  con- 
sul à  Venise,   idem, 600    »    » 

342.  Affaire  secrète  1,000     »     » 

343.  Au  sieur  Lépine,  cour- 
rier du  cabinet,  idem> 300    »    » 

344.  Gratification  à  divers 
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suédois,    quartier    de    juillet  1.    s.   d. 

1772    5,750     »     » 

345.  A  M.  le  prince  Louis  de 

Hohan,   remboursement 14,699  13    » 

Nous,  soussignés,  députés  secrétaires  de  la 
Convention  nationale,  avons,  en  exécution  du 
décret  du  vingt-huit  février  dernier,  coté  et 
paraphé  par  première  et  dernière  feuille,  le 
présent  livre  rouge  déposé  ce  jour  sur  le  bu- 
reau de  la  Convention,  par  les  députés  des 
corps  administratifs  de  Versailles,  commençant 
à  l'année  mil  sept  cent  soixante,  et  par  ces 
mots  :  pour  la  petite  écurie;  et  finissant  par  le 
numéro  345,  et  par  les  mots  :  A  M.  le  prince 
Louis  de  Rohan,  remboursement,  14,699  liv. 
IS  s.;  lequel  livre  rouge  contient  cent  vingt 
«ailles  remplies  ou  dont  les  blancs  sont  rayés 
paraphés,     dont    deux     sont     numérotées 

ixante-dix-huit;  pourquoi  la  dei*nière  feuille 
,  e  trouve  numérotée  cent  dix-neuf.  Plus  deux 
Veuilles  blanches,  y  compris  celle  sur  laquelle 
a  été  écrit  le  présent  procès-verbal.  A  Paris, 
le  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  deuxième  de  la  Eépuolique  fran- 
çaise. 

Si(jné:  P.  Choudieu;  Prieur  {de  la  Marne); 
J.  Julien  {de  Toulouse);  L.-J. 
Charlier;  Lecointe-Puyra- 
VEAU,  Mallarmé,  secrétaires. 


Collationné  et  trouvé  conforme  à  l'original 
déposé  aux  archives  de  la  République  fran- 
çaise, par  nous  commissaires  aux  archives,  en 
l'absence  de  l'archiviste;  en  foi  de  quoi  nous 
avons  signé,  à  Paris,  ce  10  avril  1793,  l'an 
deuxième  de  la  République  française. 

P.-C.-L.  Baudin,  Borie. 

Troisième  registre  des  dépenses  secrètes  de  la 
cour,  connu  sous  le  nom  de  Livre  rouge, 
apporté  par  les  députés  des  corps  adminis- 
tratifs de  Versailles,  le  28  février  1793,  l'an  11^ 
de  la  Répuhlirjue,  déposé  aux  archives,  et  iin- 
primé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

Troisième  registre  (1)  des  ordonnances  au  jJor- 
teur,  signées  par  le  roi. 

année  1773. 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

A  Versailles,  le  10  janvier. 

N°».  1.  A    M.    de    Nicolaï, 
président  du  parlement  12,000    »     » 

2.  A  M.  de  Goezman,  con- 
seiller dudit  parlement 4,000    »    » 

3.  A  M.  de  Labourdonnaye, 

président  dudit  parlement...  3,000    )>    » 

A  Versailles,  le  17  janvier. 

4.  Par  ordre  du  roi  à  M""^ 

la  comtesse   300,000    »     » 

5.  A  M.  le  prince  de  Conti, 


(1)  La  partie  de  ce  registre, depuis  le  règ;ne  de  Louis  XV 
jusqu'au  16  aoùl  1"89,  a  été  déjà  imprimée  par  ordre 
do  1  Assemblée  constituante,  avec  cette  dilTcrenco  qu'on 
l'a  rangée  par  ordre  de  matières. 

l"^*  Série.  T.  LIX 

3  0  • 


indemnité    sur    les    ventes    à  1.    s.  d. 

3  0/0 7,716  16    » 

A  Versailles,  le  24  janvier. 
6.  Par  ordre  du  roi,   pour 
fourniture  de  viande  à  Belle- 


7.  Indemnité  de  X...  à  M""® 
la  duchesse  de  la  Vallière 

8.  Remise  sur  les  droits  féo- 
daux, à  M.  le  marquis  de  Cas- 
tries   

9.  A  la  dame  Silva  de  Ma- 
leissie,  pour  rente  viagère  au 
moyen  de  l'abandon  de  ses 
fonds  à  Paris  


50,000     »     » 
1,200     »     » 

4,444  14     » 


47,500     »     » 

A  Versailles,  le  31  janvier.    • 

10.  A  M.  le  duc  d'Aiguillon, 

pour   frais   d'établissement...        130,000    »     » 

11.  A  M.  de  Marville,  in- 
demnité     4,000    »     » 

,  12.  Remises    à    divers,     de 
confirmation  de  noblesse 84,150    »     » 

13.  Remise  au  sieur  Lidonne, 

sur  office  1,650    »     » 

14.  Indemnité  de  X...  à  M'"^ 

la  princesse  de  Lamballe 10,000    »    » 

15.  Idem,  à  M'"^  la  prin- 
cesse de  Conti 10,000     »     » . 

A  Marly,  le  7  février, 

16.  Au  sieur  Mouette,  in- 
demnité sur  la  liquidation  de 

son   office 43,500     »     » 

17.  Pour  mettre  en  règle  la 
compatibilité  du  trésor  royal 

et  escompte  3,440,078  17  10 

18.  Reste  de  150,000  livres  à 

M'"''  la  comtesse  de  Beausset.         50,000    »     » 

19.  A  M.  le  marquis  de  Cas- 
tries,  remise  sur  droits  féo- 
daux    2,444  10     » 

A  Versailles,  le  14  février. 

20.  Indemnité   de   retenues 

à  M"""  de  Courcillon  1,200    »    » 

21.  Dépenses     secrètes     des 

postes  de   1773   300,000     »     » 

22.  Appointements  de  la  su- 
rintendante des  postes,  année 

1772,  dixième  déduit  13,500     »     » 

23.  Acompte  de  subsides  de 

Suède,    17*73 547,089  15     5 

24.  Deuxième  acompte,  idem       550,000     »     » 

25.  Subsides  des  Deux-Ponts 

quartier  de  janvier   1773 100,000    »    » 

26.  Subsides  de  Nassau-Sar- 
bruck,     quartier    de    janvier 

1773   25,000    »    » 

27.  Subsides  de  Gênes, idem.         50,000     »     » 

28.  A  M.  le  comte  de  Ver- 
gennes,  gratification  annuelle, 

année  1772  20,000    »     » 

29.  A  M.  le  marquis  de  Vé- 
rac,  pour  frais  d'établisse- 
ment           16,000    »    » 

30.  Au  sieur  Garnier,  secré- 
taire d'ambassade  à  Lon- 
dres, gratification  extraordi- 
naire   2,400    »     » 

31.  Dépenses  accessoires  du 

service  des  ambassadeurs 24,516    »    4 

32.  Appointements    du    mi- 
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nistre,    quartier    de    janvier  1.    s.  d. 

1773   49,750     »     » 

33.  Dépenses  secrètes,  année 

1773 200,000     »     » 

34.  Au  sieur  Huet,  commis 
du  déport,  gratification  ex- 
traordinaire    8G0     »     » 

35.  Au  sieur  Noblat,  pour 

frais  de  sa  mission  534  10    » 

36.  A  la  veuve  Guyot,  pour 

courseç   de   postillons 112  10     » 

37.  A  M.  le  baron  de  Choi- 
seuil,  deuxième  moitié  d'une 
gratification   extraordinaire. 

38.  Gardes  des  places  des 
carrosses  des  ambassadeurs, 
aux  spectacles,  quartier  de 
janvier  1773  

39.  Au  sieur  de  Laserre,  gra- 
tification extraordinaire 

40.  Au  sieur  Favier,  grati- 
fication pour  travail  

41.  Au  sieur  de  Lasuze,  gra- 
tification  extraordinaire 

42.  A  plusieurs  anciens  em- 
ployés et  commis  retirés,  gra- 
tification  

43.  Au  sieur  Collet,  rem- 
boursement   

44.  Au  sieur  Camus,  idem. 

45.  Au  sieur  Benavent,  idejn 

46.  Au  sieur  Bertier,  im- 
pression 1772 

47.  Au  sieur ,  rem- 
boursement    

48.  Au  sieur ,  pen- 
sion,    quartier     de     janvier 

1773 10,000     »     » 

49.  A  M.  le  comte  d'Argen- 
tal,  idem 

50.  A  M.  de  Felino,  idem... 

51.  A  M ,  correspon- 
dant secret  

52.  A  M.  le  général  Monnet, 
idem  

53.  A  M.  de  Réène,  idem.... 

54.  A  M.  Moreau,  pour  sa^ 
gratification  de  15  mois 

55.  A  M.  Semonin,  gratifi- 
cation annuelle,  quartier  de 
janvier   1773 

56.  Traitement  des  employés 
attachés  à  l'hôtel  des  affaires 

étrangères 4,645  15    1 

A  Versailles,  le  7  mars. 

57.  Pour  9,000  livres  de  ren- 
tes viagères  pour  M.  et  M™^ 

de  Montmelas 125,000    »    » 

58.  Pour  idem  en  rentes  via- 
gères pour  M.  de  Marigny...       150,000    »    d 

59.  Pour  idem,  3,000  livres 
de  rentes  pour  M">«  de  Marol- 


3,000 
2,250 

» 

2,250 

» 

» 

1,500 
750 

)) 
» 

» 

3,750 

» 

» 

2,500 

» 

» 

les 


30,000     »     » 
30,000     »     » 


60.  Supplément  de  pension 
à  M""*  la  princesse  de  Conti... 

61.  Subsides  de  Danemark, 
six  premiers  mois  1772 150,000    »    » 

A  Versailles,  le  21  mars. 

62.  Par  ordre  du  roi,  M™«  la 

comtesse 300,ooo    ,,    » 

63.  Remises  sur  offices  13,000    »    >, 

64.  Remise  au  sieur  Thierry  6,000    »    >» 
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65.  A    M'"«    la    princesse  1.    s.  d. 
Christine 33,000    »    » 

66.  Remise  au  sieur  de  Sa- 

valette 58,500     »     » 

A  Versailles,  le  4  avril. 

67.  A  M.  le  duc  d'Aumont, 
pour  les  meubles  de  Montge- 

ron 11,741     »     » 

68.  A  M.   de  Sartine,  pour 

la  lingerie  des  prisons 5,500     »     » 

69.  Affaires  secrètes  de  la 
police,    quartier    de    janvier 

1773  21,000     »     » 

70.  A  M™«  la  princesse  de 
Conti,  indemnité  sur  les  ac- 
tions des  fermes 2,400    »    » 

71.  A  M"'^  du  Deffant,  six 

mois  échus 3,000     »     » 

72.  Indemnité  de  droits  sei- 
gneuriaux, dans  la  mouvence 

du  roi 10,086    8  10 

73.  Remise  au  sieur  Bour- 
dct,  dentiste,  de  confirmation 

de  noblesse 6,000     »     » 

A  Versailles,  le  11  avril. 

74.  Indemnité  à  M.  de  la 
Calprenede,  sur  la  liquida- 
tion de  son  office 13,066  13     4 

75.  M.  le  comte  de  la  Mar- 
che, quartier  de  janvier  1773         12,500     »     » 

76.  Indemnité  à  M™«  de 
Marsan,     pour    retenues    de 

dixièmes 4,800     »     » 

77.  Indemnité,     idem,     à 

Mesdames 1,000     »     » 

78.  A  M.  de  Sartine,  supplé- 
ment de  traitement  échu  le  V^ 

mars  1773 10,000     »     » 

A  Versailles,  le  25  avril. 

79.  Remises  à  M.  le  comte 

de  Périgord 4,926  19  11 

80.  Remise  à  M.  de  Cursol..  1,310     7     » 

81.  Remise  à  M"*  la  maré- 
chale de  Mirepoix  63,370     »     » 

82.  Remplacement  au  trésor 

royal  542,267  8  3 

83.  Indemnité  au  sieur  Ma- 
deleine    22,146  »  » 

84.  Idem,  au  sieur  Guilletet  16,646  »  » 

85.  Idem,  au  sieur  Bouveret  7,936  »  » 

86.  Idem,    au    sieur   Vien- 

not 3,600     »     » 

A  Versailles,  le  9  mai, 

87.  Remises  sur  offices 1,000    »    » 

88.  A  M.  de  Calonne 5,000    »     » 

89.  Au  sieur  de  Boisgny,  in- 
demnité    9,515    »     » 

90.  Avances  au  C.  du  pays 
de  Provence  pour  achats  de 

grains 30,000    »     » 

91.  Remise  de  droit  de  con- 
frontation    de     noblesse     au 

sieur  Sébastien  6,000    »    » 

92.  Gratification  aux  maî- 
tres de  poste 3,502    8    6 

A  Versailles,  le  16  mai. 

93.  A  M.  de  Barbantane, 
gratification  extraordinaire..  8,000    »    » 

94.  A  M.  Daigremont,  idem  4,000    »    n 
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95.  A  M.  de  Bon,  idem 

U6.  A  M.  de  Clausonet,  idem 

97.  A  M.  Sabattier,  idem... 

98.  A  M.  Gérard,  idem 

99.  Dépenses  accessoires  du 
service  des  ambassadeurs 

100.  Appointements  du  mi- 
nistre   

101.  Appointements  et  ga- 
ges des  employés  au  service  de 
l'hôtel  des  affaires  étrangè- 
res   

102.  Gratification  extraor- 
dinaire à  quatre  commis 

103.  Dépenses  accessoires 
des  bureaux  

104.  Dépenses  accessoires 
des  employés 

105.  A  M.  de  Marranges, 
remboursement  

106.  A  M.  de  Sivry,  idem... 

107.  A  M.  de  Lille,  gratifi- 
cation extraordinaire  

108.  A  la  veuve  Boutet,  idem 

109.  A  M.  Barth,  rembour- 
sement    

110.  A  M.  de  Bcnavent, 
ideiih  

111.  Affaires  secrètes 

112.  Idem  

113.  A  M.  d'Argental,  gra- 
tification annuelle  

114.  A  M.  de  Félino,  idem. 

115.  Le  général  Monnet, 
idem 

116.  A  M.  de  Réène,  idem... 

117.  A  M.  Moreau,  idem.... 

118.  A  M.  Sémonin,  idem... 

119.  A  divers  Suédois,  idem 

120.  Solde  de  1773,  des  arré- 
rages d'anciens  subsides  de 
Suède  '. 

121.  Subsides  de  Suède,  six 
premiers  mois  1773 

122.  Subsides  des  Deux- 
Ponts,  quartier  d'avril 

123. 
idem  . 


S 


124. 

idem 

125. 

126. 


a  s  s  a  u  -  S  a  r  b  r  u  ck  , 
Subsides    de     Gênes,. 


Affaires  secrètes 

A  M.  le  prince  Louis, 
remboursement  

127.  A  M.  de  Saint-Priest, 
dépense  particulière  d'anîbas- 
sade 

128.  A  M"«  de  Kothe,  rem- 
boursement   

129.  A  M.  de  Rothe,  idem:.. 

130.  A  M.  de  Pannes,  idem. 

131.  Au  père  Kuvit,  idem... 

132.  Au  baron  de  Benious- 
ky,  dépenses  de  son  entretien 
on  France  ..   .  .    

133.  Au  sieur  Boursier,  rem- 
boursement  

A  Versailles,  le  30  i 

134.  Indemnité  au  sieur  Ysa- 
beau,  sur  office 

135.  Pour  intérêt  au  sieur 
de  la  Coru 

136.  Pour  rentes  à  4  9^ 


1.  s.  d. 

6,000  »  » 

6,000  »  » 

6,000  »  » 

3,000  »  » 

48,510  18  » 

49,750  »  » 


1,466  13  5 

1,644     »  » 

3,538  11  » 

949  18  » 

16,000     »  » 

7,000     »  » 

4,000     »  » 

300     »  » 

1,300     »  » 

400     »  » 

10,000     »  » 

2,250     »  » 

3,000     »  » 

2,250     »  » 

1,500     »  » 

750     »  » 

750     »  » 

2,500     »  » 

12,200     »  » 

402,910     5  » 

400,000     »  » 

100,000     »  » 

25,000     »  » 

50,000     »  » 

380,885  18  9 

3,613     4  2 

12,000     »  » 

5,538     »  » 

2,r>49     ».  » 

22,678  15  4 

3,000     »  » 

7,984  18  » 

3,200     »  » 


30,000     »     » 

4,500     ))     » 
IOO3OOO     »     » 


137.  Pour   10,000  livres  de  1.    s.  d. 
rentes  viagères 100,000    »     » 

A  Versailles,  le  13  juin. 

138.  Par  ordre  du  roi,  M'"^ 

la  comtesse 300,000     »     » 

139.  A  M.  le  maréchal  de  Bi- 

ron,  six  mois  échus  le  l"""  juin         20,000     »     » 

140.  A  M.  Mangot,  commis- 
saire de  la  caisse,  appointe- 
ments échus  le  12  juin 

141.  A  M.  de  Goezmon, 
idem 


4,000 
4,000 


12,500 

21,000 

15,000 

6,000 
5,000 


A  Versailles,  le  27  juin. 

142.  A  M.  de  Nicolaï,  prési- 
dent du  parlement  de  Paris...         12,000 

143.  Remise  de  droits   sei- 
gneuriaux     24,270 

144.  A  M.  Beaujon,  intérêt 
d'argent  avancé  150,000 

145.  Pour  délivrance  de  pri- 
sonniers           16,000 

146.  Pour  M.  le  comte  d'Eu, 
indemnité 120,000 

A  Saint-Hubert,  le  4  juillet. 

147.  A  M.   le  comte   de  la      - 
Marche,  quartier  d'avril  1773 

148.  Dépenses  secrètes  de  la 
police,  quartier  idem 

149.  A  M.  le  duc  de  la  Vril- 
lière,  six  premiers  mois  1773. 

150.  A  M'"^  la  comtesse  de 
Valentinois,   idem. 

151.  A  M.  de  la  Bove,  idem. 

152.  Remise  du  droit  de  no- 
blesse   à    différentes    person- 

"^s 48,150     ,,     „ 

A  Compiègne,  le  11  juillet. 

153.  Remplacement  au  tré- 
sor royal  sur  les  rentes  via- 
gères ... 4,526,277     7    5 

154.  Autre     remplacement 

PO^r  négociations 651,695  14     3 

155.  A  M.  le  marquis  de  Ma- 

rigny,  pour  rentes  viagères...       400,000    »    » 

156.  A  lui  pour  aider  à 
payer  les  dettes  de  M"""  de 
Pompadour 230,000     »     ,, 

lo7.  A  M.  de  Sartine,  dé- 
penses, secrètes  relativement  à 
la  librai  rie 

158.  Pour  le  prince  de  Mont- 
liban  ^ 

159.  A  M-"»  de  Maroiiës,' 
^^^^^«  ^^a-g^res  yo,000    »     ,, 

160.  i'our  remplacement  k 

Mgr  le  dauphin j^qqq    „     „ 

A  Compiègne,  le  8  août. 

161.  A  M"»'  de  Boisseuil, 
pour   15,000  livres   do   rentes 

viagères  sur  deux  têtes 203,:5;î3    6    8 

162.  A  elle  pour  objets  con- 
nus du  roi i->()nnn    «    « 

163.  A  M.  de  Marigny  pour  '  " 
noblesse  p.  r»on 

164.  A  MM.  les  comtes  d'Us-  '  "    " 
son  et  de  Montoynard,  gratifi- 
cation extraordinaire 


3,000 
600 


165.  A  MM.  le  prince  Loui» 


21,000     » 
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1.  s. 

34,000  » 

d. 

» 

40,881  17 

)) 

49,750  ). 

» 

1,466  13 

5 

25,650  » 

» 

3,600  » 

» 

3,384  13 

» 

633  14 

» 

de  Rohan,  Odunne,  comte  de 
l'Amet  et  abbé  Georgel,  idem 

166.  Dépenses  accessoires  du 
service  des  ambassadeurs 

167.  Appointements  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

168.  Appointements,  solde 
et  gages  des  employés  et  inva- 
lides attachés  au  service  de 
l'hôtel 

169.  Gratifications  aux  pre- 
miers commis  et  autres  pour 
frais  de  voyage  

170.  Aux  sieurs  Sémonin, 
Pseffel,  abbé  Trincano  et  la 
Fond,  gratification  extraordi- 
naire  

171.  Dépenses  accessoii'es  du 
service  des  bureaux 

172.  Idem,  du  service  des  di- 
vers employés  du  département 

173.  Au  sieur  Parent,  pour 
fourniture  de  porcelaine  de 
Sèvres  et  au  sieur  Aubert, 
joaillier  du  roi,  acompte 

174.  Aux  gardes  des  carrosses 
des  ambassadeurs  aux  specta- 
cles, logement  de  celui  d'Es- 
pagne à  Compiègne,  de  calui 
de  Naples,  et  gratification  au 
sieur  Séqueville  

175.  Au  sieur  de  la  Conda- 
mine,  gratification  extraordi- 
naire   

176.  Au  sieur  marquis  de 
Xémenès,  idem-  

177.  A  M™«  la  marquise  d'A- 
vrincour,  au  sieur  Henneberg, 
à  Lafrance,  courrier  et  à  un 
courrier  venu  de  Parme 

178.  A  M.  de  la  Borde,  rem- 
boursement   

179.  Affaires  secrètes 

180.  Aux  sieurs  Durand 
Ethys,  à  la  Terre-le-Lorrain, 
frais  d'impression  

181.  Pensions  secrètes 

182.  Gratifications  annuelles 
à  divers  Suédois  

183.  Gratifications  annuelles 
à  divers  Ecossais 

184.  Subsides  

185.  Dépenses  extraordinai- 
res du  département 

186.  Idem 

187.  Idem 


A  Compiègne,  le  22  août. 

188.  Par  ordre  du  roi,  M°*« 

la  comtesse 300,000 

189.  Gratification  au  sieur 
Carrier  1,200 

190.  A  M-"*  de  Pernay,  pour 
intérêts 4,500 

191.  Remise  à  M.   de  Mau- 

pou,  ancien  vice-chancelier....         51,200 

A  Versailles,  le  12  septembre. 

192.  Pension  à  M.  le  chan- 
celier           20,000 

193.  Autre  pension  à,  idem.         12,000 

194.  A  M°»«  la  marquise  de 
Pille,    gratification    annuelle 

échue  le  P""  septembre 12,000 


30,000 


9,000 

6,000 
3,000 

2,110 


24,000 
15,240 

» 
j) 

19,333 
23,000 

14 
)) 

10,769 

4 

40,000 
525,000 

» 

18,107 
12,000 
31,240 

3 
» 

195.  Remises  sur  offices,  sa- 
voir : 

M*"*  de  la  Barthe 1,000)  1. 

M.  Nau  de  St-Mars.  2,400(         ,,  ^^^ 

M.    de  Goezman 4,800(  ^^'"'"^ 

A  M.  de  Nicolaï 3,000 J 

196.  Par  ordre  du  roi,  ma- 
riage de  M"«  d'And 750,000 

A  Versailles,  le  26  septembre. 

197.  A  M.  Le  Monnier,  gra- 
tification   échue    le    \"    août 

1773  20,000 

198.  A  M.  le  contrôleur  gé- 
néral, pour  une  année,  de 
1773  à  1774,  du  pot-de-vin  du 

bail  des  fermes 50,000 

A  Versailles,  le  3  octobre. 

199.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,  quartier  de  juillet...  12,500 

200.  Dépenses  secrètes  de  la 

police,  quartier  idem 21^000 

201.  M'"«   du    Defïant,    six 

mois  de  sa  pension 3,000 

202.  M™"    la    princesse    de 

Conti,  indemnité  2,400 

203.  A  M.  le  comte  d'Eu,  in- 
demnité acompte  197,721 

204.  Remplacement  au  tré- 
sor royal  573,133 

205.  Par  ordre  du  roi,  M. 

deB.  G 50,000 

A  Fontainebleau,  le  10  octobre  1773. 
.     206.  Remplacement  au  tré- 
sor royal  sur  les  rentes  viagè- 
res      1,388,365 

207.  Différence  du  prix  de 
l'hôtel  des  ambassadeurs  ven- 
du au  sieur  Beaujon 400,000 

208.  Supplément  au  comp- 
tant du  roi  de  1772 4,000 

209.  Idem,  de  1773 4,000 

A  Versailles,    le  23  novembre. 

210.  Par  ordre  du  roi.  M™* 

la  comtesse  300,000 

211.  Idem,  M.  de  B.  G 50,000 

A  Versailles,  le  28  novembre. 

212.  A  M.  le  duc  de  Fron- 

sac  15,000 

213.  Pour  un  Saint-Esprit 
de  diamants  à  M.  Bertin,  mi- 
nistre          52,000 

214.  Affaires  secrètes  des  af- 
faires étrangères,  quartier 
d'octobre  1773,  suivant  l'é- 
tat      1,318,939 

215. ,  A  M.  le  maréchal  de 
Biron,  six  mois  échus  le  P"" 
décembre  20,000 

216.  A  M.  le  prince  de  Beau- 
vau,  pour  remise  d'augmenta- 
tion de  finance  d'un  domaine 

en  Lorraine 98,000 

A  Choisy,  le  12  décembre. 

217.  A  M.  Bertin,  gratifica- 
tion annuelle  30,000 

218.  Remises  sur  offices 18,000 

219.  Gratification  pour  per- 
sonne attachée  à  M'»^  Sophie.  1,200 
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220.  Supplément  au  comp-  1.    s.  d. 
it  du  roi 12,000    »     » 

A  Versailles,  le  26  décembre. 

221.  Par  ordre  du  roi,  M"'^ 
comtesse 300,000'    »    » 

A  Versailles,  le  9  janvier  1774. 

222.  Dépense  de  la  police, 
lartier  a'octobre 21,000    »     )> 

223.  Remplacement  à  M.  le 
chancelier,   dixièmes  et  capi- 

tation  15,525     »     » 

224.  Remplacement  au  tré- 
sor royal  5,431,864  17     7 

225.  A    M.    le  comte  de  la 

Marche,   quartier  d'octobre...  12,500     »     » 

226.  A  M'"^  de  Valentinois, 

six  derniers  mois  1773 6,C00     »     » 

227.  Indemnité    à    M.     le 
prince  de  Conti,  les  dixièmes 

retenus  6,000     »     » 

228.  Idem,  à  M.  le  comte  de 

la  Marche 5,000    »    » 

229.  A  M.  de  la  Bove,  maî- 
tre des  requêtes,  six  derniers 

mois  1773  5,000     »     » 

230.  A  M.  le  duc  de  la  Vril- 

lière,  six  derniers  mois  1773...  15,000    »    » 

231.  Remises  de  droit  de  con- 
firmation de  noblesse 37,800     »     » 

232.  Remise  d'office  du  bail- 

lage  de  Mâcon 13,500    »     » 

A  Versailles,  le  16  janvier  1774. 

233.  Pour    fourniture    de 

viande  à  Bellevue 50,000    »     » 

234.  Indemnité     au     sieur 

d'Hémery,  en  rentes  viagères.  50,000     »     » 

235.  Dépenses  du  roi,  remis 

au  sieur  Beaujon 600,000    »     » 

A  Marly,  le  23  janvier  1774. 

236.  Appointements     atta- 
chés à   la  surintendance  des 

postes,  année  1773 13,500    »     » 

237.  Indemnité  à  M'"^  la  du- 
chesse de  la  Vallière 1,200     »     )) 

A  Versailles,  le  13  février. 

238.  Remplacement  au  tré- 
sor  royal 1,740,591     8  10 

A  Versailles,  le  6  mars. 

239.  A  M""*  la  princesse  Tal- 

mont 24,000     »     » 

ANNÉE  1774. 

A  Versailles,  le  16  janvier. 

1.  Indemnité  à  M™«  la  prin- 
cesse de  Conti 10,000    »     » 

2.  Idem,  à  M.  le  prince  de 

Conti  7,716  16    ,, 

3.  Idem,  à  M"«  la  princesse 

de  Lamballe 10,000    »     » 

4.  Dépenses  secrètes   de  la 

ferme  des  postes  300,000    »    » 

5.  Pot-de-vin   du   bail   des 

fermes 300,000    »    » 
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A  Versailles,  le  30  janvier. 


6.  Remises  sur  offices 

7.  A  Mesdames,   indemnité 
de  dixièmes 


1. 

13,000 

1,000 


/i69 

B.  d. 
»    » 


A  Versailles,  le  13  février. 

8.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères  pendant  le 
quartier  de  janvier  1774 1,711,344 

9.  Dépenses  secrètes  du  mi- 
nistre, pendant  l'année  1774.. 

10.  Par  ordre  du  roi,  M'"^  la 
comtesse  

11.  Supplément  au  prix  de 
l'office  de  secrétaire  du  roi, 
au  sieur  Maletieux 

12.  A  M.  du  Puget 

13.  A  M.  de  Chabins,  pour 
supplément  en  rentes  viagè- 
res   7,000 


7  » 


200,000 
300,000 


20,000 
20,000 


»  » 
»  » 


A  Versailles,  le  6  mars. 

14.  Supplément  de  pension 

à  M™«  la  princesse  de  Conti...         30,000    »    » 

15.  Pour  1,200  livres  de  ren- 
tes viagères,  par  ordre  du  roi         17,144    »     » 

16.  Indemnité  de  dixièmes 
à  M'"^  la  duchesse  de  la  Val- 
lière   1,200    »    » 

A  Versailles,^  le  3  avril. 

17.  Au  sieur  Diauville,  pour 

marier  son  fils 50,000    »    » 

18.  Pour   couvrir  le  trésor 

royal,  sur  l'exercice  de  1758...         30,000    »    » 

19.  A  M.  de  Sartine,  sup- 
plément           10,000    »    » 

20.  Dépenses  secrètes  de  la 

police,  quartier  de  janvier....         21,000    »     » 

21.  A    M.    le  comte    de  la 

Marche,  quartier  idem 12,500    »     » 

22.  Indemnité    à    M""®    la 

princesse  de  Conti  2,400    »    » 

23.  A  M'"^  du  Deffant,  pour 

six  mois  de  pension  3,000    »    » 

24.  A  M.  de  Calonne,  pour 
tenir  lieu  des  intérêts  de  sa 
charge  de  maître  des  requê- 
tes   5,000    »    » 

Versailles,  le  16  avril  1774. 

25.  Par  ordre  du  roi.  M»"» 
la  comtesse 300,000 

26.  Remise  du  centième  de- 
nier de  Dombes .* 

27.  A  M™^  la  princesse 
Christine   

28.  A  M.  le  comte  de  Pro- 
vence    

29.  A  M.  de  Sartine,  pour 
linge  des  prisons 

30.  Gratification  aux  maî- 
tres de  postes 

La  Muette,  le  19  mai. 

31.  Pour  être  distribué  aux 
pauvres  de  Paris 200,000 

32.  A  M.  le  comte  d'Eu, 
acompte  de  l'indemnité  à 
cause  de  la  Dombe 150,000 

33.  Indemnité  de  dixièmes 
à  Mesdames 1,000 


300,000 

» 

1,553 

» 

33,000 

» 

100,000 

» 

5,500 

» 

4,224 

2 

3 
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A  La  Muette,   le  8  juin. 

34 .  Affaires      étrangères ,  1.    s.  d. 
quartier  d'avril  1774 856,485     7    4 

35.  Pour  M.  le  maréchal  de 
Biron,   six  mois  échus  le  l*' 

juin   20,000     »     » 

36.  A  M»"®  la  maréchale  de 
Mirepoix ,  pour  constituer 
10,000  livres  de  rente  viagère 
sur  la  tête  du  sieur  de  la  Èey- 
nière,    en    déduction    de    son 

traitement 125,000     »     » 

A  La  Muette,  le  15  juin. 

37.  A  M.  le  comte  d'Artois, 
pour  la  finance  d'un  régiment 

de  dragons 150,000     »     » 

38.  A  M.  Beaujon,  rempla- 
cement     88,400     »     » 

39.  A  M.  de  Boisgelin,  gra- 
tification   8,000     »     » 

A  Marly,   le  29  juin. 

40.  A  M.  le  duc  de  Fronsac         15,000    »    » 

A  Marly,  le  12  juillet. 

41.  A  M.  le  duc  de  la  Vril- 
lière,  six  mois  d'augmentation 

de   traitement 15,000     »     » 

42.  A   M.    le   comte)   dei   la 

Marche,  quartier  d'avril 12,500     »     » 

43.  Affaires   secrètes   de  la 

police,  quartier  idem 21,000     »     » 

44.  A  M.  de  la  Bove,  maître 

des  requêtes,  six  mois  1774....  5,000     »     » 

A  Marly,  le  27  juillet. 

,  45.  A  M  le  comte  de  Mau- 
repas,  frais  de  son  établisse- 
ment   60,000     »     » 

46.  Remplacement  aux  fer- 
miers généraux,  d'avance  faite 

en   1755 88,423     8     2 

47.  Supplément  au  comp- 
tant du  roi 4,000     »     » 

48.  Indemnité  du  dixième  à 

M™"  la  princesse  Talmont 4,000     »     » 

49.  Pour  100  livres  de  rente 
à  4  0/0  pour  les  carmélites  de 

Dieppe  L.  2,500     »     » 

A  Compiègne,   le  21  août. 

50.  A  M.  Le  Monnier,  pour 

l'année  échue  le  P""  août  1774.  20,000     »     » 

51.  A  M™«  Durfovt  Léobard  6,000     »     » 

52.  A  M™<^^  de  Croismard, 
pour  l'aider  à  payer  la  terre 

de  Voisins 50,000     »     » 

53.  Au  sieur  Habert,  apothi- 
caire    3,000     »     » 

54.  A  M.  Degrez-du-Loup, 
pour  la  tenue  des  Etats  de  Bre- 
tagne     10,000     »     » 

55.  A  M.  de  Vergennes,  pour 
les    frais    de    son    retour    de 

Suède  50,000     »     » 

56.  Au  même,  pour  frais  de 

son  établissement 100,000    »    » 

57.  Au  sieur  Bourel,  pour 
le  voyage  de  Strasbourg,  à 
cause    du    mariage    eii    1770. 

Cette  somme  est  payée 15,000     »     » 

Fin  de  l'exercice  de  M.  l'abbé  Terray. 
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A  Versailles,  le  4  septembre. 

58.  A  M.  de  Miroménil,  frais  1.    s.  d. 
de  .son  établissement 100,000     »     » 

59.  A  M.  de  Nicolaï,  indem- 
nité de  la  chambre  des  vaca- 
tions   15,000    »     » 

A  Versailles,  le  2  octobre. 

60.  Pour  la  pension  accordée 
à  M.  do  Maupou,  et  suspem- 
due  par  la  déclaration  d'avril 

l'759  12,000     »     » 

61.  Pour  autre  pension,  au 

même 20,000     »     » 

62.  Dépenses  secrètes  de  la 

police 21,000    »     » 

63.  Pour  indemnité  de  rete- 
nues sur  la  pension  accordée 
au  duc  de  Saint-Aignan,  et 
ci-devant  payée  par  la  pro- 
vince de  Bourgogne 8,926     »     » 

64.  Indemnité  de  six  mois  à 
M""®  la  princesse  de  Conti, 
pour  perte  sur  200  actions  des 

fermes  2,400     »     » 

65.  A  M.  le  comte  de  la 
Marche,  pour  un  quartier  de 

sa  pension  de  50,000  livres 12,500     »     » 

A  Fontainebleau,  le  16  octobre. 

66.  Pour    les   dépenses   des 

affaires  étrangères 1.984,350  19    9 

67.  Pension  de  M™«  du  Def- 

fant,  pour  six  mois 3,000    »     » 

68.  Pension  de  M'"^  de  Pille         12,000    »    » 

A  Versailles,  le  27  novembre. 

69.  Pour  les  dépenses  des  af- 
faires  étrangères 1,517,959  14  11 

70.  Appointements  de  la  su- 
rintendance des  postes 13,500     »     » 

71.  Dépenses  secrètes  de  la 

ferme  des  postes 300,000     »     » 

72.  Pour  leià  dépenses  des 

affaires  étrangères 2,257,611     »     » 

73.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 200,000     »     » 

Nota.  —  Ces  quatre  articles 
sont  rayés  sur  le  registre,  et 
en  cet  endroit,  est  écrit  :  bon 
rayé. 


A  Versailles,  le  19  février  1775. 

13,500     »     » 


70.  Pour  appointements  de 
la  surintendance  des  postes... 


ANNÉE   1775. 
A  Versailles,  le  19  février  1775. 

1.  Pour  appointement  de  la 
surintendance   des  postes 13,500    »     » 

Nota.  —  Le  premier  article 
ci-contre,  rayé  sur  le  registre 
et  en  cet  endroit,  est  écrit  :  bon 
rayé. 

1.  Dépenses  secrètes  de  la 

ferme  des  postes 300,000     »     » 

2.  Pour  les  dépenses  des  af- 
faires  étrangères 2,257,611  15  11 

3.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères , 200,000     »     » 
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4.  Dépenses  secrètes  des  af-  1.    s.  d. 
faires  étrangères 1,296,142  15    9 

A  Versailles,   le  6  août  1775. 

5.  Gratification  annuelle  du 
[sieur  Le  Monnier,  médecin...         20,000    )>     )> 

A  Versailles,  le  13  août  1775. 

6.  Pour  les  dépenses  des  af- 
[faires  étrangères ;     2,448,858  16    1 

A  Vejrsailles,  lej  3  septembre  1775. 

7.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 25,000    »    » 

A  Versailles,  le  10  septembre  1775. 

8.  Pension  à  M.  le  chance- 
lier de  Maupou 20,000     »     » 

9.  Pension  de  M.  le  chance- 
lier de  Maupou 12,000    »     » 

10.  Présent  à  M°>«  la  com- 
tesse d'Artois 24,000     »     » 

Versailles,  l^'  octobre  1775. 

11.  Pour  don  à  Mesdames 

du  prix  de  Bellevue 754,337  15    » 

Versailles,   26  novembre   1775. 

12.  Pour   les  dépenses   des 

affaires  étrangères 1,184,288    8  10 

Versailles,  24  décembre  1775. 

•     13.  Pour  dépenses  de  la  li- 
brairie   1,500     »     » 

Versailles,  31  décembre  1775. 
14.  Dépenses  secrètes  des  af- 


faires étrangères. 


189,928     2  11 


ANNÉE    1776. 

Versailles,  28  janvier  1776. 

1.  Dépenses  secrètes  des  pos- 
tes         300,000     »     » 

Versailles,   17  mars  1776. 

2.  Dépenses     des     affaires 

étrangères .^ 974,621     »     » 

3.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 200,000     »   » 

4.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 768,163  16    )> 

Versailles,  4  août  1776. 

5.  Au  sieur  Le  Monnier, 
médecin  de  sa  majesté,  pour 
gratification  annuelle  échue  le 

P""  août  1776 20,000    »     » 

Versailles,    11   août   1776. 

6.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 1,855,335  10     7 

Versailles,    17   août   1776. 

7.  Présent  à  M"'^  la  comtesse 

d'Artois 24,078    »    » 

Versailles,  8  septembre   1776. 

8.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires  étrangères 407,780    »    » 

9.  Pension  accordée  à  M™* 
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1.   s.  d. 

60,000    »    » 


la  comtesse  d'Albanie,  par  dé- 
cision du  roi,  du  V^  septembre 
1T76,  première  année 

10.  Gratification  annuelle 
accordée  à  M""*  la  marquise 
de  Tonnerre,  par  décision  du 
roi  du  P'  septembre  1776,  pre- 
mière  année 12,000    »    » 

Versailles,   15  septembre  1776. 

11.  Pension  à  M.  le  chance- 
lier de  Maupou 20,000    »    » 

12.  Pension  à  M.  le  chance- 
lier de  Maupou 12,000    »    » 

13.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 1,385,496    5    8 

14.  Ordonnance  au  porteur 

demandée  par  Sa  Majesté 6,000    »    » 

15.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires  étrangères 733,688    7    2 

16.  Dépenses    secrètes    des 

postes,  année  1777 300,000    »    n 

Versailles,  23  février  1777. 

17.  Dépenses    des    affaires 

étrangères 1,537,907    2    » 

18.  Dépenses    des    affaires 

étrangères  1,059,161    3    » 

19.  Dépenses    des    affairées 

étrangères 200,000    »    » 

Versailles,   18  mai. 

20.  Dépenses    des    affaires 

étrangères 1,537,90V    2    » 

29  juin. 

31.  Ordonnance  au  porteur, 
demandée  par  sa  majesté 1,074,496  15    6 

16  août. 

22.  Dépenses    des    affaires 

étrangères 984,717  15    1 

23.  Pension  de  M.  Le  Mon- 
nier   20,000     »     » 

24.  Gratification  annuelle  à 
M™"  la  marquise  de  Clermont- 

Tonnerre 12,000    »    » 

25.  Pension  de  M.  de  Mau- 
pou          20,000    »    » 

26.  Pension,   idem 12,000     »     » 

27.  Dépense  secrète,  incon- 
nue au  directeur  général 12,000    »    » 

28.  Pension  annuelle  à  M"** 

la  comtesse  d'Albanie ;  60,000  »    » 

24.    Dépenses    des  *  affaires 

étrangères 929,866  2     5 

30.  Idem 770,993  »  10 


20  janvier  1778. 

31.  Pension  secrète  à  M""* 
D...,  accordée  en  septembre 
1776 


25  janvier  1778. 
32.    Dépenses    secrètes    des 


postes. 


15  février   1778. 

33.  Présent  à  M'"^  la  com- 
tesse d'Artois,  pour  la  nais- 
sance de  M.  le  duc  de  Berry... 


6,000    »    » 


300,000     ))     » 


24,078     »     » 
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21  février  1778. 

34.  Dépenses  secrètes  des  af-  1.    s.  d. 
f aires  étrangères 2,060,054    5  11 

21  février  1778. 

35.  Idem 200,000    »     » 

28  février  1778. 

36.  Payé  à  M.  Forth,  pour 
l'édition  d'un  libellé  qu'il  a 
retiré  et  pour  une  boîte  d'or 

dont'on  lui  a  fait  présent 22,680     »     » 

37.  Payé  à  M"^«  de  Cassini, 
pour  la  moitié  de  l'indemnité 
que  Iq  roi  lui  a  accordée  pour 
la  privation  de  sa  place  dans 

la  loterie .^ 30,000    »     » 

38.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 1,842,761  15     1 

39.  Gratification  à  M.  Le 
Monnier,  pour  l'année  échue 

au  V  août  1778 .^ 20,000    »    » 

40.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 1,985,129  11     » 

41.  Pension  annuelle  à  M"'*' 

la  comtesse- d'Albanie 60,000    »     » 

42.  Gratification  annuelle  à 
M"^  la  marquise  de  Clermont- 

Tonnerre   12,000    »     » 

43.  Pour  la  seconde  et  der- 
nière moitié  de  l'indemnité 
accordée  par  le  roi  à  M™"  de 

Cassini 30,000     »     » 

44.  Pour  dépenses  «ecrètes 

des  affaires  étrangères 2,239,299  15     8 

45.  46,  47  et  48.  Quatre  or- 
donnances de  75,000  livres  cha- 
cune, envoyée  à  Sa  Majesté  pat' 

ses   ordres 300,000     »     » 

49.  Pour   102,000   livres   en 

or  pour  la  reine 102,000     »     » 

50.  Pension  secrète  accordée 

à  M'°«  d'Andlau 6,000    »     » 

51.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 95,891     2     » 

52.  Remis  à  la  reine  pour 
des  aumônes  qvi'elle  veut  dis- 
tribuer à  Versailles 24,000     »     » 

53.  Argent  distribué  au  peu- 
ple à  l'entrée  du  roi 15,000     »     » 

54.  Affaires  secrètes  des  pos- 
tes         300,000     »     » 

16  mai. 

55.  Dépenses  secrètes  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères       200,000     »     » 

56.  Autres  dépenses  secrètes 
du  département  des  affaires 
étrangères,    du    quartier    de 

janvier  1779 1,579,367  16     6 

57.  Idem  du  quartier  d'avril     1,037,518    8  10 

58.  Au  sieur  Gourdin,  valet 
de  chambre  de  Sa  Majesté, 
pour  l'aider  à  acheter  la  charge 

du  sieur  Gasse 15,000     »     » 

59.  Ordonnance  au  porteur 

demandée  par  Sa  Majesté 30,000    »     » 

Nota.  —  A  ce  numéro, 
existe  un  mot  rayé  d'une  ma- 
nière illisible. 

60.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires  étrangères 1,364,686  2     11 

61.  Gratification  annuelle  à 


M"""  la  marquise  de  Clermont- 
Tonnerre  

62.  Pension  à  M"*  la  com- 
tesse d'Albanie 

63.  Dépenses  secrètes  des 
affaires  étrangères 

64.  Gratification  au  porteur, 
M.  Duvergier 

65.  Pension  à  M««  d'Andlau, 
année  1779 

66.  Pension  du  15  juin  au 
31  décembre  1779,  pour  M.  le 
duc  de  Villequier 

67.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

68.  Dépenses  secrètes  des 
postes 

69.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

70.  Dépenses  secrètes  parti- 
culières des  affaires  étrangères 

71 .  Ordonnance  expédiée 
par  M.  le  comte  de  Vergenn&s, 
pour  éteindre  une  pension  se- 
crète d&iî  affaires  étrangères... 

72.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

73.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

74.  Ordonnance  demandée 
par  M.  le  garde  des  sceaux... 

75.  Pension  de  M'"^  la  com- 
tesse d'Albanie 

76.  Affaires  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

Le  11  janvier  17 

77.  Gratification  annuelle  à 
M.  le  duc  de  Villequier 

78.  Celle  de  M'»^  d'Andlau 

Le  19  janvier. 

79.  Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

Le  19  janvier. 

80.  Ordonnance  au  porteur, 
en  faveur  de  M.  le  prince  de 
Condé 

81.  Dépenses  secrètes  des 
postes 

82.  Dépenses  secrètes  des 
affaires  étrangères 

Arrêté  le  V^  janvier  1781. 

Signé  :  Louis. 

Je  soussigné  premier  com- 
mis du  trésor  royal,  certifie 
qu'il  a  été  fait  recette  aujour- 
d'hui, à  la  caisse  du  trésor 
royal,  avi  profit  du  roi,  de  la 
somme  de  3,000  livres,  remise 
par  le  porteur  d'une  ordon- 
nance du  2  de  ce  mois,  n°  3, 
expédiée  au  porteur,  et  ci- 
devant  acquittée.  Fait  à  Pa- 
ris, le  17  septembre  1781. 

Signé  :  Fagnan. 

6  mai  1781. 

N°  1.  Ordonnance  de  2,017,035 
liv.  3  s.   1  d.,  pour  dépenses 


1.  s.   d. 

12,000  »     » 

60,000  »     » 

1,101,178  16     8 

30,000  »     » 

6,000  »     » 

8,125  »     » 

216,906  11  11 

300,000  »     » 

l,858,3"Vl  14     3 

200,000  »     » 

150,000  »     » 

1,791,636  1  10 

1,962,582  7     9 

12,000  »     » 

60,000  »     » 

3,286,765  9     » 

81. 


15,000     »     » 
6,000     »     » 


308,412  17  3 

25,000  »  » 

300,000  »  » 

2,371,436  17  5 
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secrètes    des    affaires    étran- 
gères, présentée  à  Sa  Majesté,  1.    s.  d. 
le  !'''•  juillet  1781,  ci 2,017,035    3     1 

29  juillet  1781. 

2.  Ordonnance  de  166,666  1. 
13  s.  4  d.,  pour  M""*  la  com- 
tesse de  Maurepas 166,666  13    4 

2  septembre  1781. 

3.  Ordonnance  de  18,000  liv., 
payables  à  l'ordre  de  M.  le 
premier  président,  suivant  le 
bon    qui    a    été    remis    par 

Mgr  le  garde  des  sceaux 18,000    »    » 

.30  septembre  1781. 

4.  Ordonnance  de  60,000  liv., 
pour  une  année  de  la  pension 
de  M""*  la  comtesse  d'Al- 
banie          60,000    »     » 

30  septembre   1781. 

5.  Ordonnance  du  10  août 
1781,  de  la  somme  de  2,198,989 
liv.  9  sols,  pour  dépenses  se- 
crètes des  affaires  étrangères, 

ci 2,198,989     9     )> 

18  septembre  1781. 

6.  Ordonnance  du  5  novem- 
bre 1781,  de  la  somme  de 
2,072,495  liv.  9  s.  4  d.,  pour 
dépenses  secrètes  des  affaires 

étrangères,  ci 2,072,495    9    4 

2  décembre  1781. 

7.  Ordonnance  de  la  somme 
de  324,000  livres,  pour  dé- 
dépense extraordinaire  à  l'oc- 
casion   de    la    naissance    de 

Mgr  le  Dauphin 324,000    »     » 

16  décembre  1781. 

8.  Ordonnance  de  25,000  liv., 
au  profit  de  M.  le  prince 
de  Condé,  payables  jusqu'au 
décès  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
comme  au  n"  80  de  l'année 
d  ernière,   ci 
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1.  s.  d. 

12,000     »     » 


25,000     »     » 


13  janvier  1782. 

9.  Ordonnance  de  6,000  liv., 
pour  la  gratification  annuelle, 
accordée  par  Sa  Majesté  à 
M'"^  d'Andlau,  suivant  le  bon 
du  mois  de  septembre  1776, 
II"  78,  ci-devant 


6,000     »     » 


20  janvier  1782. 

10.  Ordoimance  de  300,000  1., 
pour  dépenses  secrètes  des 
postes,  comme  les  années  pré- 
cédentes         300,000     »     » 

3  février  1782. 

11.  Gratification  ordinaire 
à   M.    le   duc   de   Villequier, 

n°  77,  ci-devant 15,000    »     » 

12.  Gratification  extraordi- 


naire à  M.   de   Sandricourt, 
pour  incendie 

24  février  1782. 

13.  Ordonnance  de  comp- 
tant de  la  somme  de  .706, 434  1., 
2  s.  9  d.,  pour  dépenses  se- 
crètes des  affaires  étran- 
gères         706,434    2    9 

17  mars  1782. 

14.  Ordonnance  au  porteur 
de  la  somme  de  3,165,312  liv., 
9  s.  2  d.,  pour  dépenses  se- 
crètes des  affaires  étrangères.     3,165,312    9    2 

15.  Ordonnance  au  porteur, 
de  20,000  livres,  pour  la  table 
de  M™®  d'Ossun,  dame  d'atour 

de  la  reine 20,000    »    » 

17.  Ordonnance  au  porteur 
de  15,0C0  livres,  pour  être  dis- 
tribuées au  peuple,  lorsque 
Sa  Majesté  est  venue  à  Paris 

pour  la  fête  de  la  ville 15,000    »    » 

18.  Ordonnance  au  pointeur 
de   2,398,421    liv.    18   s.    9   d., 

pour  affaires  étrangères 2,396,421  18    9 

19.  Ordonnance  au  porteur 
de  1,200,000  livres  à  laquelle 
somme  Sa  Majesté  a  fixé  le 
prix  de  l'engagement  de  la 
baronnie  de  Fenestranges , 
accordée  à  M.  le  duc  de  Po- 

lignac 1,200,000    »    » 

28  juillet  1782. 

20.  Ordonnance  au  porteur 
de  60,000  livres,  en  contrats 
viagers  de  mars  1780,  pour 
mois  de  retraite  au  sieur 
Gonnet  et  le  mettre  en  état  de 

payer  ses  dettes 60,000    »     n 

21.  Ordonnance  de  4,000  liv., 
au  profit  du  sieur  Thierry, 
l'un  des  administrateurs  du 
domaine,  en  attendant  qu'il 
ait  une  augmentation  d'inté- 
rêts   4,000    »    » 

22.  Ordonnance  de  6,000  liv., 
en  faveur  de  M.  Spon,  pre- 
mier président  du  conseil  de 

Colmar 6,000    »    » 

23.  Ordonnance  de  2,727,538 
liv.  15  s.  3  d.,  pour  le  service 
ordinaire  des  affaires» étran- 
gères      2,727,538  15    3 

24.  Ordonnance  de  285,000  1., 
pour  acquitter  la  promesse 
faite  par  Sa  Majesté  à  M.  de 
Oivrac,  de  lui  donner  100,000 
écus  à  la  paix,  ladite  ordon- 
nance payable  en  contrats 285,000    »    » 

25.  Ordonnance  au  porteur 
de  la  somme  de  160,000  livres, 
en  faveur  de  M""*  de  Laval,  et 
de  M"***  de  Magnanville,  cha- 
cune T)our  moitié  à  cause  de  la 
suppression  de  trésorier  géné- 
ral de  l'extraordinaire  des 
guerres,  dont  la  suppression 
a  été  ordonnée,  et  qui  appar- 
tenait, pour  moitié,  à  M.  de 
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Boulogne  père  et  M™«  de  La- 
val, et  à  M.  de  Magnanville 
son  neveu 

26.  Ordonnance  au  porteur 
de  la  somme  de  15,000  livres, 
payables  à  l'ordre  de  M.  le 
premier  président,  suivant  le 
bon  qui  m'a  été  remis  par 
Mgr  le  garde  des  sceaux 

27.  Ordonnance  au  porteur 
de  20,000  livres,  pour  être 
converties  en  rentes  viagères, 
pour  servir  de  retraite  au 
sieur  Leriche,  directeur  de 
domaines 

28.  Ordonnance  de  60,000  1., 
pour  une  année  de  la  pension 
de  M""®  la  comtesse  d'Albanie, 
échue  en  septembre  1782 

29.  Ordonnance  de  4,000  liv., 
pour  son  mois  de  l'indemnité 
accordée  au  sieur  Thierry,  en 
attendant  qu'il  ait  un  sol  d'in- 
térêt dans  la  régie  des  do- 
maines   

25.  Ordonnance  au  porteur 
de  la  somme  de  264,000  liv., 
qui  doit  être  convertie  en 
bordereaux  viagers  de  février 
1781,  que  le  roi  m'a  ordonné 
de  leur  présenter  le  17  novem- 
bre 1782 

26.  Ordonnance  au  porteur 
de  2,697,765  liv.  15  s.  6  d., 
pour  le  service  ordinaire  des 
affaires  étrangères 

27.  Ordonnance  de  10,000  1., 
pour  les  six  mois  du  traite- 
ment que  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  accorder  à  M.  d'Os- 
sun 

28.  Ordonnance  au  porteur 
de  25,000  livres,  au  profit  de 
Mgr  le  prince  de  Condé,  sui- 
vant la  décision  de  Sa  Ma- 
jesté, vid.,  n°  8  de  l'année  der- 
nière 1781 

29.  Ordonnance  au  porteur 
de  6,000  livres,  au  profit  de 
M™«  d'Andlau.  V.  le  n«  9 
de   1782 

30.  Ordonnance  au  porteur 
de  100,000  livres,  en  contrats 
sur  le  domaine  de  la  ville,  sui- 
vant le  bon  de  Sa  Majesté  du 
12  janvier  1783 

31.  Ordonnance  de  300,000  1., 
pour  dépenses  secrètes  des 
postes,  vid.,  n°  10 

32.  Ordonnance  de  24,000  1., 
à  M™^  la  comtesse  d'Ai-tois,  à 
cause  de  son  accouchement 

33.  Ordonnance  de  549,918  1. 
14  s.  6  d.,  pour  affaires  se- 
crètes du  département  des 
affaires  étrangères 

34.  Ordonnance  de  2,847,478 
liv.  11  s.,  pour  affaires  du  dé- 
partement des  affaires  étran- 
gères   

35.  Ordonnance  de  200,000  1., 


1.   s.  d. 

160,000     »     » 


15,000     »     » 


20,000     »     » 


60,000     ))     » 


4,000     »     » 


264,000     »  » 

2,697,765  15  6 

10,000     »  » 

25,000     »  » 

6,000     »  » 

100,000     »  » 

300,000     »  » 

24,000     »  » 

549,918  14  6 

2,845,478  11  » 


pour  affaires  secrètes  du  même  1.    s.  d. 

département 200,000    »    » 

Arrêté  le  P""  avril  1783. 

Signé  :  Louis. 

27  avril  1783. 

N°  1.  Ordonnance  au  por- 
teur de  800,000  livres,  pour  le 
service  politique  de  la  Suisse.        800,000     »     » 

2.  Ordonnance  au  porteur 
de  9,000  livres,  pour  remise 
des  trois  quarts  des  lods  et 
ventes  dus  par  M.  le  prince 
de  Soubise,  pour  raison  des 
seigneuries  de  Roubaix  et  de 

Cisoing,  qu'il  a  vendues 9,000    »     » 

3.  Ordonnance  au  porteur 
de  4,000  livres,  pour  six  mois 
de  la  gratification  de  8,000  1., 
accordée  à  M.  Thierry,  ad- 
ministrateur des  domaines, 
comme  au  n°  21   du   présent 

registre 4,000     »     » 

4.  Ordonnance  au  porteur 
de  10,000  livres,  pour  six  mois 
du  traitement  que  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  accorder  à  M™"  la 

comtesse  d'Ossun 10,000     »     » 

5.  Ordonnance  de  9,675  liv., 
pour  remise  des  trois  quarts 
du  droit  de  marc  d'or,  dus  par 
le  sieur  le  Clerc,  administra- 
teur  de  la   loterie   royale   de 

France 9,675    »     » 

6.  Ordonnance  de  15,000  1., 
pour  remise  sur  21,000  livres, 
de  droit  de  marc  d'or,  dû  par 
le  sieur  de  Périn,  pour  confir- 
mation de  noblesse 15,000     »     » 

7.  Ordonnance  de  4,333  liv., 
6  s.  8  d.,  pour  décompte  de 
traitement  de  15,000  livres, 
accordé  à  M.  le  duc  de  Vil- 
lequier,  en  attendant  qu'il  fût 
en  possession  de  la  charge 
de  premier  gentilhomme  du 
roi,      du      l^'      janvier      au 

14  avril  1782 4,333    6    8 

8.  Ordonnance  au  porteur, 
pour  remise  de  partie  d'un 
droit  d'amortissement  dû  par 

les  carmélites  de  Moulins 438    6    8 

9.  Ordonnance  au  porteur 
pour  dépenses  particulières 
du  département  des  affaires 
étrangères,  du  quartier  d'avril 
1783,  en  vertu  de  décision  du 

roi 2,428,833     3     7 

10.  Ordonnance  au  porteur 
pour  l'année  entière  1782  et 
les  six  premiers  mois  1783  du 
traitement  annuel  de  18,000  1., 
accordé  au  sieur  Panchaud, 
par  'décision  du  roi,  du  30  dé- 
cembre 1781 27,000     »     » 

11.  Ordonnance  au  porteur 
pour  arrangement  de  comp- 
tabilité sur  les  fonds  fournis 
aux  Américains,  faisant  par- 
tie des  10,000,000  empruntés 

en  Hollande 5,868,899  15    4 
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à   M°**  la  comtesse 


12.  Ordonnance  au  porteur 
pour   le   service   des    affaires 
étrangères,     du     quartier    de  1.    s. 
juillet  1783 3,017,233  12 

13.  Ordonnance  au  porteur 
pour  avances  sur  la  pension 
de  M™*  Louise,  remboursable 
en  4  ans 

14.  Ordonnance  au  porteur 
pour  la  pension  de  M™*  la 
comtesse  d'Albanie,  échue  en 
septembre  1 783 

15.  Ordonnance  au  porteur, 
payable  à  l'ordre  de  M.  le 
premier  président  du  Parle- 
ment de  Paris,  selon  un  bon 
du  roi,  remis  par  Mgr  le 
garde  des  sceaux 

16.  Ordonnance  au  porteur 
pour  la  deuxième  année  du 
secours  de  20,000  livres  ac- 
cordé pendant  3  ans  à  M™*  la 
comtesse  de  Lameth,  par  dé- 
cision du  roi,  du  8  septem- 
bre 1782 

17.  Ordonnance  de  secours 
extraordinaire  au  trésor  de 
Monsieur,  par  ordre  du  roi... 

18.  Pour  six  mois  de  la  gra- 
tification de  M.  Thierry,  ad- 
ministrateur des  domaines.... 


48,000 


60.000 


15,000 


20,000     »     » 


20,000     »     » 


4,000     »     » 


Arrêté  le  2  novembre  1783. 
Signé  :  Louis. 


30  novembre  1783. 

N°  1.  Ordonnance  au  por- 
teur de  158,993  livres,  pour  le 
prix  des  perles,  diamants  et 
bijoux  de  M""^  la  princesse 
Christine,  remis  à  la  reine 
par  M.  de  la  Galaizière,  en 
vertu  de  décision  du  roi 158,993     » 

2.  Ordonnance  au  porteur 
de  2,467,413  liv.  4  s.  6  d.,  pour 
le  service  des  affaires  étran- 

gères 2,467,413    4 

payées  au  trésor  de  Monsieur, 

par  ordre  du  roi 450,000    » 

4.  Ordonnance  au  porteur 
de  800,000  livres,  pour  indem- 
niser M.  de  la  Borde  de  la  re- 
tenue du  dixième  sur  8  mil- 
lions de  bordereaux  viagers 
de  l'édit  de  mars  1781,  qu'il  a 
pris     et     réalisé     au     trésor 

royal 800,000    » 

5.  Ordonnance  au  porteur 
de  7  millions  pour  Monsieur, 
dont  5  en  contrats  et  2  paya- 
bles comptant  en  vingt  mois...     7,000,000    » 

6.  Ordonnance  au  porteur 
de  4  millions  pour  Mgr  le 
comte  d'Artois,  dont  2  mil- 
lions payables  dans  les  douze 
mois  de  1784,  et  2  millions 
déjà  acquittés,  par  le^  antici- 
pations du  prince  au  trésor 

royal.... 4,000,000     » 

7.  Ordonnance  au  porteur 
de  10,000  livres  pour  six  mois 
de  la  gratification  de  20,000  1., 


1. 

10,000 


15,163  18    € 


accordée 

d'Ossun 

8.  Ordonnance  au  porteur 
de  15,163  liv.  18  a.  6  d.,  pour 
remise  .de  droits  de  lods  et 
ventes  dus  par  M.  le  maréchal 
de  (Soubise 

9.  Ordonnance  au  porteur 
de  5,500,000  livres,  en  borde- 
reaux viagers  de  l'édit  de 
mars  1781,  pour  le  paiement 
de  partie  de  l'acquisition  de 
Rambouillet 5,500,000 

10.  Ordonnance  au  porteur 
de  6,000  livres,  pour  la  pen- 
sion de  M"*^  la  comtesse 
d'Andlau 

11.  Ordonnance  au  porteur 
de  5  millions  pour  faire 
500,000  livres  de  rentes  via- 
gères à  Monsieur,  conformé- 
ment à  la  décision  de  Sa  Ma- 
jesté, du  21  décembre  1783 5,000,000 

12.  Ordonnance  au  porteur 
pour  gratification  annuelle, 
accordée  à  M.  le  prince  de 
Condé,  par  décision  du  roi,  du 
14  janvier  1781,  de  25,000  liv. 

13.  Ordonnance  au  porteur 
pour  le  service  des  affaires 
étrangères,  de  59,218  liv. 
14  s.  2d 


4715 
s.  d. 


6,000     »     » 


25,000     »     » 


59,218  14     2 


ANNÉE  1784. 


14.  Ordonnance  au  porteur 
de  9,000  livres  pour  les  six 
derniers  mois  de  1783,  du  trai- 
tement de  18,000  livres,  accor- 
dé au  sieur  Panchaud 9,000    »    » 

15.  Ordonnance  ^u  porteur 
de  300,000  livres  pour  les  dé- 
penses secrètes  et  annuelles 
des    postes    pendant    l'année 

1784 300,000     »     » 

16.  Ordonnance  de  3,600,000 
livres  sur  M.  de  Savalette, 
acompte  des  7,000,000  faisant 

f)artie  du  prix  des  droits  uti- 
es  du  Clermontois,  cédé  à  Sa 
Majesté  par  M.  le  prince  de 
Condé,  payables  à  raison  de 
100,000  livres,  par  mois  eu 
1784,  1786  et  1788 3,600,000     »     » 

17.  Ordonnance  de  ^,400,000 
livres  sur  M.  d'Arvelay,  pour 
complément  des  7,000,000 énon- 
cés ci-dessus,  payables  à  raison 
de  100,000  livres  par  mois  en 
1786,  1787  et  10  premiers  mois 

de  1789 3,400,000    »    » 

18.  Ordonnance  de  500,000 
livres  accordées  à  M.  le  prince 
de  Condé  pour  pot-de-vin  de 
la  vente  des  droits  du  Cler- 
montois        500,000    »    » 

19.  Ordonnance  de  8,700,000 
livres,  pour  le  paiement  de 
l'acquisition  de  l'Isle-Adam, 
■bordereaux  viagers,  de  l'em- 
prunt de  janvier  1782,  dont 
7,500,000  livres  seront  consti- 
tuées, tant  sur  la  tête  de  Sa 
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Maiesté  que  sur  celle  de  Mon-  1.    s.  d. 

^^^r. • 8,700,000     »     » 

20.  Ordonnance  au  porteur 
de  373,337  liv.   10  s.,  pour  le 
complément  du  parfait  paie- 
ment de  l'acquisition  de  1  Isle- 
Adam,  tant  en  capital  qu'en 

intérêts 373,337  10     > 

21.  Ordonnance  au  porteur 
de  100,000  livres,  pour  le  rem- 
boursement, en  rentes  viagè- 
res, de  la  charge  de  maître  des 
requêtes,  de  M.  Poulletier  de 
la  Salle,  dont  le  roi  fait  l'ac- 
quisition          100,000     »     » 

22.  Ordonnance  au  porteur 
de  1,000,000  de  livres,  pour 
remboursement  acompte  de 
1,250,000  livres  de  comptant  à 
4  0/0  dont  la  comtesse  Dubarry 

fait  l'abandon  au  roi 1,000,000    »    » 

23.  Ordonnance  au  porteur 
de  250,000  livres,  pour  complé- 
ter le  remboursement  ci-des- 
sus         250,000     »     » 

24.  Ordonnance  au  porteur 
de  4,000  livres  pour  les  six 
mois  derniers  de  la  gratifica- 
tion de  8,000  livres  de  M. 
Thierry,    administrateur    des 

domaines  4,000    »    » 

25.  Ordonnance  de  150,355 
liv.  16  s.  4  d.  pour  le  paiement 
des    dettes    de    feue    M'"^    la 

princesse  Christine 150,355  16    4 

26.  Ordonnance  de  1,922,739 
liv.  17  s.  1  d.,  pour  dépenses 
secrètes  des  affaires  étrangè- 
res,   du   quartier   de   janvier 

1784 1,922,739  17     1 

27.  Ordonnance  de  1,889,536 
liv.  2  s.  10  d.,  pour  les  dépen- 
ses secrètes  des  affaires  étran- 
gères du  quartier  d'avril  1784     1,889,536     2  10 

28.  Ordonnance  de  1,315,159 
liv.  8  s.  10  d.,  pour  indemnité 
aux  fournisseurs  et  concierges 
des  garde-meubles,  sur  les  con- 
trats qui  leur  ont  été  donnés 
en  paiement  de  leurs  fourni- 
tures  des   années    1780,    1781, 

1782  et  1783 1,315,159     8  10 

29.  Ordonnance  de  10,000  li- 
vres pour  les  six  derniers  mois 
de  1784,  de  la  gratification  de 
20,000  livres,  accordée  à  M"'^ 

la  comtesse  d'Ossun 10,000    »    » 

30.  Ordonnance  au  porteur 
de  1,000,000  pour  être  employé 
en  affaires  secrètes,  concer- 
nant le  service  du  roi 1,000,000     »     d 

31.  Ordonnance  de  100,000 li- 
vres   pour    secours    à    M.    le 

comte  d'Angivilliers 100,000    »    >i 

32.  Ordonnance  de  10,000  li- 
vres pour  les  six  mois  de  1784, 
du  traitement  annuel  de  20,000 
livres,  de  M""»  la  comtesse  de 

Brionne 10,000     »     > 

33.  Ordonnance  de  3,250,000 
livres  pour  le  capital  d'une 
rente  viagère  de  325,000  livres, 
qui  sera  constituée  sur  la  tête 


et  au  profit  de  Sa  Majesté  dans  1.    s.  d. 

l'emprunt  de  janvier  1782 3,250,000    »    » 

34.  Ordonnance  de  200,000 
livres  pour  secours  accordé 
par  le  roi  à  M.  de  Saint-Priest 
fils,  adjoint  de  son  père  à  l'in- 
tendance de  Languedoc;  ladite 
somme  payable  en  quinze  an- 
nées sur  l'emprunt  de  la  pro- 
vince         200,000     »     » 

35.  Ordonnance  de  2,043,420 
I^iv.  16  s.  11  d.  pour  les  dé- 
penses secrètes  des  affaires 
étrangères  du  quartier  de  juil- 
let 1784 2,043,420  16  11 

36.  Ordonnance  de  15,000  li- 
vres, payables  à  l'ordre  de  M. 
le  premier  président  du  parle- 
ment de  Paris,  en  exécution 
d'un  bon   du   roi,    remis   par 

M.  le  garde  des  sceaux 15,000    »     » 

37.  Ordonnance  au  porteur 
de  20,000  livres,  pour  la  troi- 
sième année  du  secours  de  pa- 
reille somme  accordée  à  M™® 
la  comtesse  de  Lameth,  pen- 
dant trois  ans,  par  décision  du 

roi  du  8  septembre  1782 20,000     »     » 

38.  Ordonnance  de  60,000  li- 
vres de  l'année  échue  de  la 
pension   de   M"®  la  comtesse 

d'Albanie,  de  septembre  1784  6,000    »    » 

39.  Ordonnance  de  600,000 
livres,  par  ordre  du  roi,  pour 
suite  d'arrangements  politi- 
ques        600,000     »     » 

40.  Ordonnance  au  porteur 

de  35,524  liv.  14  s 35,524  14     » 

41.  Ordonnance  au  porteur 
de  1,855,990  liv.  19  s.  8  d.,  pour 
les  dépenses  secrètes  des  affai- 
res étrangères  du  mois  d'oc- 
tobre 1784 1,855,990  19     g 

ANNÉE  1785. 


42.  Ordonnance  au  porteur 
de  10,000  livres,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1784,  du  trai- 
tement annuel  de  20,000  livres, 
accordé  à  M™®  la  comtesse  de 
Brionne 

43.  Ordonnance  de  15,000  li- 
vres, pour  les  six  premiers 
mois  de  1785,  de  la  gratifica- 
tion de  20,000  livres  ci-devant 
accordée  à  M™^  la  comtesse 
d'Ossun  à  laquelle  Sa  Majesté 
a  ajouté,  cette  année,  10,000  li- 
vres, en  faveur  de  M.  le  mar- 
quis d'Ossun,  par  décision  du 
2  janvier  1785 

44.  Ordonnance  de  600,000 
livres  par  ordre  du  roi,  pour 
suite  d'arrangements  politi- 
ques  

45.  Ordonnance  de  6,000  li- 
vres, pour  la  pension  de  M™* 
la  comtesse  d'Andlau 

46.  Ordonnance  de  30,000  li- 
vres pour  six  mois  de  la  pen- 
sion de  60,000  livres  accordée 
à  M.  le  comte  d'Albanie,  par 
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décision  du  roi,  du  12  septem- 
bre 1784 

47.  Ordonnance  de  300,000 
livres  pour  les  dépenses  se- 
crètes et  annuités  des  postes, 
pendant  l'année  1785  

48.  Ordonnance  de  257,540 
liv.  14  s.  9  d.,  pour  supplé- 
ment aux  dépenses  secrètes  des 
affaires  étrangères  du  quar- 
tier d'octobre  1784 

49.  Ordonnance  de  2,600,000 
livres,  pour  Monseigneur, 
comte  d'Artois,  payables  dans 
les  douze  mois  de  1785,  suivant 
la  décision  du  roi  du  28  décem- 
bre 1785 

50.  Ordonnance  de  25,000  li- 
vres de  gratification  annuellt 
accordée  à  M.  le  prince  de 
Condé,  par  décision  du  roi, 
du  14  janvier  1781 

51.  Ordonnance  de  18,000  li- 
vres, pour  l'année  1784,  du 
traitement  accordé  au  sieur 
Panchaud,  par  décision  du  roi 
du  30  décembre  1781 

52.  Ordonnance  de  400,000 
livres  pour  différentes  remi- 
ses accordées  pendant  l'année 
1784,  sur  des  offices  vacants 
et  de  nouvelle  création 

53.  Ordonnance  de  1,612,191 
liv.  15  s.  4  d.  au  porteur,  pour 
les  dépenses  secrètes  des  affai- 
res étrangères  du  quartier  de 
janvier   1785 

54.  Ordonnance  de  400,000  li- 
vres payables  sur  le  produit 
des  offices  levés,  nouvellement 
aux  parties  casuelles,  dont 
Sa  Majesté  s'est  réservé  l'em- 
ploi  

55.  Ordonnance  au  porteur 
de  728,600  livres,  pour  un  vi- 
rement de  parties  ordonné  par 
Sa  Majesté  relativement  à  dif- 
férents intérêts,  dans  des 
objets  de  commerce 

Be.  Ordonnance  de  200,000 
livres  payables  en  quatre  ans 
ans,  pour  secours  accordés  par 
le  roi,  à  M.  de  Sartine  pour 
l'aider  à  se  libérer  de  ses 
dettes 

57.  Ordonnance  de  8,000  li- 
vres, pour  la  pension  accordée 
par  Sa  Majesté  à  M.  le  comte 
de  la  Tour  d'Auvergne 

58.  Ordonnance  de  174,000 
livres,  pour  dépenses  extraor- 
dinaires à  l'occasion  de  la 
naissance  de  monseigneur  le 
duc  de  Normandie 

59.  Ordonnance  de  725,113 
liv.  12  s.  9  d.,  pour  supplément 
de  prix  dçs  droits  d'aides  de 
Vendôme  et  de  sels  de  brouage, 
cédés  au  roi  par  M.  le  duc  de 
Chartres 

60.  Ordonnance  de  1,718,566 
liv.  9  s.  9  d.,  pour  les  dépen- 
ses secrètes  des  affaires  étran- 
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du     quartier     d'avril 


61.  Ordonnance  de  600,000 
livres  par  ordre  du  roi,  pour 
suite  d'arrangements  politi- 
ques   

62.  Ordonnance  de  370,370 
livres,  pour  supplément  du 
prix  des  forêts  de  Camors  et 
de  Floranges,  vendues  au  roi 
par  M.  le  duc  de  Liancourt. . . . 

63.  Ordonnance  de  250,000 
livres  pour  la  mise  des  fonds 
du  sieur  Gourlade,  l'un  des 
administrateurs  de  la  nouvelle 
compagnie  des  Indes,  qui  en 
donnera  sa  reconnaissance  au 
profit  du  roi  et  ne  jouira  que 
de  la  moitié  des  bénéfices;  au 
delà  de  l'intérêt  à  5  0/0  de  la 
dite  somme 

64.  Ordonnance  de  15,000  li- 
vres pour  six  mois  de  la  grati- 
fication de  30,000  livres, 
accordée  par  le  roi  à  M^^  la 
comtesse  d'Ossun 

65.  Ordonnance  de  10,000  li- 
vres pour  les  six  premiers 
mois  de  1785,  du  traitement 
annuel  de  20,000  livres  accordé 
à  M°*^  la  comtesse  de  Brionne. 

66.  Ordonnance  de  30,000  li- 
vres pour  six  mois  de  la  pen- 
sion de  60,000  livres  accordée 
par  le  roi  à  M.  le  comte  d'Al- 
banie, décision  du  17  septem- 
bre 1784 

67.  Ordonnance  de  9,000  li- 
vres, pour  les  six  premiers 
mois  de  l'année  1785,  du  trai- 
tement accordé  au  sieur  Pan- 
chaud 

68.  Ordonnance  de  226,253 
liv.  6  s.  8  d.,  pour  acquisition 
d'objets  attenant  au  parc  de 
Saint-Cloud,  par  la  reine 

^69.  Ordonnance  de  945,018 
livres,  pour  l'acquittement  des 
dettes  du  prince  Maximilien 
des  Deux-Ponts,  à  qui  le  roi 
a  bien  voulu  prêter  cette 
somme 

70.  Ordonnance  de  1,753,064 
liv.  19  s.  3  d.,  pour  les  dépen- 
ses secrètes  des  affaiï-es  étran- 
gères, du  quartier  de  juillet 
1785 

71.  Ordonnance  de  7,350  li- 
vres, pour  traitement  de  di- 
vers employés  des  affaires 
étrangères,  pendant  l'annéb 
1784 

72.  Ordonnance  de  3,675  li- 
vres pour  idem,  pendant  les 
six  premiers  mois  de  1785 

73.  Ordonnance  de  80,000  li- 
vres pour  compléter  les  150,000 
livres  accordées  par  le  roi  à 
M™^  la  duchesse  de  Gram- 
mont,  pour  prix  d'un  domaine 
en  Rouergue,  qu'elle  vient  de 
remettre  à  Sa  Majesté,  et  dont 
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la  finance  n'a  été  liquidée  qu'à  1.    s.  d 

70,000  livres 80,000     »     ,', 

74.  Ordonnance  de  60,000  li- 
vres, pour  une  année  de  la 
pension  de  M™«  la  comtesse 
d'Albanie,  échue  en  septembre 
1785 

75.  Ordonnance  de  20,000  li- 
vres payables  à  l'ordre  de  M. 
le  premier  président  du  parle- 
ment de  Paris,  en  exécution 
du  bon  du  roi,  promis  par 
M.  le  garde  des  sceaux 

76.  Ordonnance  de  1,164,201 
liv.  13  s.  6  d.,  pour  couvrir  le 
trésor  royal  de  pareille  somme 
qu'il  a  payée  au  trésorier  de 
Monsieur,  par  décision  du  roi, 
du  3  mars  1782 

77.  Ordonnance  de  1,624,964 
liv.  13  s.  3  d.,  pour  les  dépen- 
ses secrètes  des  affaires  étran- 
gères, du  quartier  d'octobre 
1785 

73.  Ordonnance  de  2,600,000 
livres,  pour  monseigneur, 
comte  d'Artois,  payables  dans 
les  douze  mois  de  1786,  suivant 
la  décision  du  roi,  du  28  dé- 
cembre  1783 

79.  Ordonnance  de  2,400  li- 
vres, pour  les  cent  premiers 
louis  de  la  nouvelle  fabrica- 
tion, remis  au  roi  et  à  la 
reine ; 

80.  Ordonnance  de  20,000  li- 
vres, pour  les  six  premiers 
mois  de  1785,  du  traitement 
annuel  de  40,000  livres  accordé 
par  le  roi  à  M.  le  prince  Maxi- 
milien  des  Deux-Ponts,  à  com- 
mencer du  1^'^  juillet  1785 20,000     »     » 

81.  Ordonnance  de  600,000 
livres  par  ordre  du  roi,  pour 
suite  d'arrangements  politi- 
ques        600,000     »     » 

82.  Ordonnance  de  30,000  li- 
vres pour  six  mois  de  la  pen- 
sion de  60,000  livres  accordée 
par  le  roi  à  M.  le  comte  d'Al- 
banie en  septembre  1784 30,000    »    » 

83.  Ordonnance  de  15,000  li- 
vres pour  six  mois  de  la  grati- 
fication de  30,000  livres  accor- 
dée par  le  roi  à  M™*  la  com- 
tesse d'Ossun 15,000     »     » 

84.  Ordonnance  de  300,000 
livres  acompte  du  prix  des 
bois  de  la  terre  de  Maisons, 
que  M.  le  comte  d'Artois  cède 
au  roi  pour  être  réunie  à  la 

forêt  de  Saint-Germain 300,000    »    )> 

85.  Ordonnance  de  10,000  li- 
vres, pour  les  six  derniers 
mois  de  1785  do  la  gratifica- 
tion annuelle  accordée  à  M™® 

la  comtesse  do  Brionne 10,000    »     » 

86.  Ordonnance  de  50,000  li- 
vres de  pure  formalité,  pour 
autoriser  le  trésor  royal  à  ren- 
dre à  M.  le  maréchal  de  Lévis 
un  billet  de  pareille  somme  qu'il 
avait  donné  pour  servir  au  be- 
soin à  solder  les  évaluation^ 


de  la  terre  d'Avennes-le-Comte 
dont  il  a  fait  l'échange  avec 
ba  Majesté  et  pour  laquelle 
il  a  fourni  les  fonds  en  ar- 
gent  ^ 

87.  Ordonnance  de  300,000 
livres  pour  les  dépenses  secrè- 
tes et  annuelles  des  postes  pen- 
dant l'année  1786 ..... 

88.  Ordonnance  de  30,000  li- 
vres pour  l'entretien  des  cava- 
liers de  l'intendance  générale 
des  postes,  frais  de  bureaux  et 
de  courrier  pour  le  service  du 
roi  et  autres  dépenses  approu- 
vées par  Sa  Majesté  pour  l'an- 
née   1786 

89.  Ordonnance  de  25,000  li- 
vres pour  la  gratification  an- 
nuelle accordée  à  M.  le  prince 
de  Condé,  par  décision  du  roi, 
du  14  janvier  1781 

90.  Ordonnance  de  6,000  li- 
vres, pour  la  pension  de  M""* 
la  comtesse  d'Andlau 

91.  Ordonnance  de  212,173 
liv.  3  s.  3  d.,  pour  les  dépenses 
secrètes  des  affaires  étrangè- 
res, du  quartier  d'octobre  1785. 

92.  Ordonnance  de  1,600,000 
livres  pour  frais  de  service 
extraordinaire  en  finances, 
connus  de  Sa  Majesté 

93.  Ordonnance  de  9,000  li- 
vres, pour  les  six  derniers 
mois  du  traitement  du  sieur 
Panchaud,  en  1785 

94.  Ordonnance  de  8,000  li- 
vres, pour  la  pension  de  pa- 
reille somme  accordée  par  le 
roi  à  M.  le  comte  de  Latour- 
d' Auvergne 

95.  Ordonnance  de  40,000  li- 
vres accordée  par  le  roi  au 
sieur  de  Montgolfier,  à  titre 
d'avance,  pour  construction 
d'un  nouvel  aérostat,  décision 
du  12  avril  1786 

96.  Ordonnance  de  400,000 
livres,  pour  le  capital  d'une 
rente  viagère  de  40,000  livres 
de  l'édit  de  janvier  1782,  accor- 
dée par  îe  roi  à  M.  le  rhin- 
grave  de  Salm,  sur  la  de- 
mande de  M.  le  comte  de  Ver- 
gennes 

97.  Ordonnance  de  740,741 
livres  pour  le  capital  d'une 
rente  viagère  de  60,000  livres, 
sans  retenue,  dans  l'emprunt 
de  mars  1781,  sur  les  têtes  des 
sieur  et  dame  de  Longchamp, 
décision  du  roi  du  30  avril 
1786 

98.  Ordonnance  de  600,000 
livres  pour  suite  d'arrange- 
ments  politiques 

99.  Ordonnance  au  porteur 
de  300,000  livres,  du  pot-de- 
vin du  bail  des  fermes 

100.  Ordonnance  de  10,000 
livres  pour  les  six  jjremiers 
mois  de  1786  de  la  gratifica- 
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tion  annuelle  de  20,000  livres 
accordée  à  la  comtesse  de 
Brionne 

101.  Ordonnance  de  20,000 
livres  pour  les  six  derniers 
mois  de  1786  du  traitement  an- 
nuel de  40,000  livres  accordé 

f)ar  le  roi  au  prince  Maximi- 
ien  des  Deux-Ponts 

102.  Ordonnance  de  9,000  li- 
vres pour  les  six  premiers 
mois  de  1786.  du  traiteinenfc 
accordé  par  le  roi,  au  sieur 
Panchaud 

103.  Ordonnance  de  15,000 
livres  pour  six  mois  de  la  gra- 
tification de  30,000  livres 
accordée  par  le  roi  à  M""^  la 
comtesse  d 'Ossun. 

104.  Ordonnance  de  100,000 
livres  pour  dépenses  extraor- 
dinaires à  l'occasion  de  la 
naissance  de  M'"*'  Sophie 

105.  Ordonnance  au  porteur 
de  1,000,000  pour  affaires  se- 
crètes, concernant  le  service 
du  roi 

106.  Ordonnance  au  porteur 
de  400,000  livres,  en  seize  paie- 
ments de  25,000  livres  chaque, 
le  premier  commençant  au 
mois  d'octobre  1786,  pour  af- 
faires secrètes  concernant  le 
service  du  roi 

107.  Ordonnance  de  148,000 
livres  pour  dépenses  relatives 
au  voyage  du  roi  à  Cher- 
bourg  

108.  Ordonnance  de  60,000 
livres  pour  une  année  de  la 
pension  de  M™^  la  comtesse 
d'Albanie,  échue  en  septembre 
1786 

109.  Ordonnance  au  porteur 
de  1,800,000  livres,  pour  le  ca- 
pital d'une  rente  viagère  de 
180,000  livres  accordée  à  Mon- 
sieur, en  remplacement  et  in- 
demnité du  produit  annuel  des 
droits  de  trépas  de  Loire  et 
traite-foraine  d'Anjou,  rétro- 
cédés par  ce  prince  à  Sa  Ma- 
jesté  

110.  Ordonnance  de  30,000 
livres  pour  six  moie  de  la  pen- 
sion de  M.  le  comte  d'Albanie, 
échus  en  septembre  1786 

111.  Ordonnance  de  3,125,000 
livres  pour  donner  à  l'école 
militaire  125,000  livres  de 
rente  à  4  0/0  en  échange 
d'un  capital  de  2,500,000  li- 
vres, remboursables  par  le 
clergé,  qu'elle  a  remis  au  tré- 
sor royal,  décision  du  roi  du 
16  octobre  1786 

112.  Ordonnance  au  porteur 
de  2,600,000  livres,  pour  mon- 
seigneur le  comte  d'Artois, 
payables  dans  les  douze  mois 
de  l'année  1787,  suivant  la  dé- 
cision du  roi,  du  28  décembre 
1783 

113.  Ordonnance  au  porteur 
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de  20,000  livres,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1786,  du  trai- 
tement annuel  de  40,000  livres, 
accordé  par  le  roi  au  prince 
Maximilien  des  Deux-Ponts. 

114.  Ordonnance  au  porteur 
de  10,000  livres  pour  les  six 
derniers  mois  de  1786,  de  la 
gratification  annuelle  de  20,000 
livres,  accordée  par  le  roi  à 
M™*'  la  comtesse  de  Brionne... 

115.  Ordonnance  au  porteur 
de  15,000  livres,  pour  six  mois 
de  la  gratification  de  30,000  li- 
vres, accordée  par  le  roi  à 
M™^  la  comtesse  d'Ossun 

116.  Ordonnance  au  porteur 
de  9,000  livres,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1786,  du  trai- 
tement accordé  par  le  roi  au 
sieur  Panchaud 

117.  Ordonnance  de  600,000 
livres,  pour  suite  d'arrange- 
ments politiques 600,000 

118.  Ordonnance  de  1,111,000 
livres,  pour  le  prix  de  l'acqui- 
sition faite  par  le  roi,  de  la 
maison  du  sieur  Beàujon,  si- 
tuée à  Paris,  faubourg  Saint- 
Honoré 1,111,000 

Nota.  Ce  numéro  est  copié 
littéralement. 

119.  Ordonnance  de  6,000  li- 
vres pour  la  pension  de  M*"® 
la  comtesse   d'Andlau 

120.  Ordonnance  de  300,000 
livres  pour  les  dépenses  se- 
crètes et  annuelles  des  postes, 

année   1787 300,000     »     » 

121.  Ordonnance  de  30,000 
livres  pour  les  cavaliers  de 
l'intendance  générale  des  pos- 
tes, frais  de  bureau,  et  autres 
dépenses  approuvées  par  Sa 
Majesté 

122.  Ordonnance  au  porteur 
de  2,762,304  livres,  pour  le 
premier  acompte  de  4,500,000 
florins,  payables  en  Hollande, 
suivant  la  décision  du  roi, 
prise  par  le  département  des 
affaires  étrangères,  ladite 
somme  de  2,762,304  livres  com- 
prenant   les    trois    premiers 

termes   de   paiements 2,762,304    »    » 

123.  Ordonnance  dç  25,000 
livres,  pour  la  gratification 
annuelle  accordée  à  M.  le 
prince  de  Condé,  par  décision 
du  roi,  du  14  janvier  1781 


6,000     » 


30,000     »     n 


25,000     »     » 


15  avril  1787. 


1.  Ordonnance  de  6,897,022 
liv.  8  s.  1  d.  pour  les  dépenses 
secrètes  des  affaires  étrangè- 
res, de  l'année  1786 6,897,022 

2.  Ordonnance  de  8,000  li- 
vres pour  la  pension  de  pa- 
reille somme  accordée  par  le 
roi,  à  M.  le  comte  de  la  Tour- 
d'Auvergne 8,000 
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1. 

30,000 


13  mai  1787. 

1.  Ordonnance  de  30,000  li- 
vres, pour  six  mois  de  la  pen- 
sion de  M.  le  comte  d'Albanie, 
échue  en  mars  1787 

Le  10  juin  1787. 

2.  Ordonnance  de  600,000  li- 
vres, pour  suite  d'arrange- 
ments  politiques 600,000 

Le  24  juin  1787. 

3.  Ordonnance  de  10,000  li- 
vres, pour  les  six  premiers 
mois  1787,  de  la  gratification 
annuelle  accordée  par  le  roi  à 
M™®  la  comtesse  de  Brionne... 


d. 


Le  8  juillet  1787. 

4.  Ordonnance  de  20,000  li- 
vres, pour  les  six  premiers 
mois  1787,  du  traitement  an- 
nuel de  40,000  livres  accordé 
Jjar  le  roi  au  prince  Maximi- 
ien  des  Deux-Ponts 

6.  Ordonnance  de  15,000  li- 
vres, pour  six  mois  de  la  gra- 
tification de  30,000  livres, 
accordée  par  le  roi  à  M""*  la 
comtesse  d'Ossun 

6.  Ordonnance  de  9,000  li- 
vres pour  les  six  premiers 
mois  de  1787,  du  traitement 
de  18,000  livres,  accordé  par 
le  roi  au  sieur  Panchaud 

2  septembre  1787. 

1.  Ordonnance  de  27,600  li- 
vres pour  affaires  secrètes, 
concernant  le  service  du  roi 
dans  le  département  de  sa 
maison,  au  porteur 

2.  Ordonnance  de  20,000  li- 
vres pour  affaires  secrètes, 
concernant  le  service  du  roi 
dans  le  département  de  sa 
maison,  au  porteur 

9  septembre  1787. 

3.  Ordonnance  au  porteur 
de  60,000  livres,  pour  une  an- 
née de  la  pension  de  M™*  la 
comtesse  d'Albanie,  échue  en 
septembre  1787 

7  octobre  1787. 

4.  Ordonnance  au  porteur 
de  30,000  livres  pour  six  mois 
de  la  pension  de  M.  le  comte 
d'Albanie,  échue  en  septem- 
bre 1787 

9  décembre  1787. 

5.  Ordonnance  de  2,191,635 
livres  5  sols  4  deniers,  pour  le 
second  acompte  de  4,500,000 
florins  payables  en  Hollande, 
suivant  la  décision  du  roi, 
payé  par  le  département  des 
affaires  étrangères  en  novem- 
bre 1785 


10,000 


20,000     »     » 


15,000 


9,000 


27,600 


20,000     »     » 


60,000     »     » 


30,000 


2,191,635    5    4 


9  décembre  1787. 

6.  Ordonnance  de  8,060,330 
livres  7  sols  4  deniers,   pour 
les  dépenses  secrètes  des  affai- 
res étrangères,   pendant  l'an-  1.    s.  d. 
née  1787 8,060,330    7    4 

7.  Ordonnance  de  3,600  li- 
vres pour  affaires  secrètes  du 
département  de  la  maison  du 

roi 3,600     »     » 

16  décembre  1787. 

8.  Ordonnance  de  600,000  li- 
vres, par  ordre  du  roi,  pour 
suite  d'arrangements  politi- 
ques         600,000     »     » 

29  décembre  1787. 

9.  Ordonnance  de  15,000  li- 
vres, polir  six  mois  échus,  du 
traitement  de  30,000  livres 
par  an,  accordé  par  le  roi  à 

M""*  la  comtesse  d'Ossun 15,000     »     » 

10.  Ordonnance  de  20,000  li- 
vres, pour  les  six  derniers 
mois  1787,  du  traitement  an- 
nuel de  40,000  livres,  accordé 
par  le  roi  au  prince  Maximi- 

lien  des  Deux-Ponts 20,000     »     » 

12  janvier  1788. 

11.  Ordonnance  de  10,000  li- 
vres, pour  les  six  derniers 
mois  de  1787,  de  la  gratifica- 
tion annuelle  accordée  par  le 
roi    à    M""®    la    comtesse    de 

Brionne 10,000     »     » 

12.  Ordonnance  de  6,000  li- 
vres, pour  l'année  1787,  de  la 
pension  de   M™^  la  comtesse 

d'Andlau 6,000    »     » 

10  février  1788. 

13.  Ordonnance  de  2,600,000 
livres,  pour  Mgr  le  comte 
d'Artois,  payables  dans  les 
douze  mois  1788,  suivant  la 
décision  du  roi  du  28  décem- 
bre 1783 2,600,000     »     » 

17  février  1788. 

14.  Ordonnance  de  2,725,000 
livres,  sur  M.  de  Savalette, 
pour  frais  de 'service  extraor- 
dinaire des  finances,  approu- 
vés par  le  roi 2,725,000    »     » 

15.  Ordonnance  de  1,500,000 
livres,  sur  M.  de  la  Borde 
de     Méréville,     pour    même 

cause 1,500,000    »    » 

30  mars  1788. 

16.  Ordonnance  de  300,000 
livres,  pour  les  dépenses  se- 
crètes et  annuelles  des  pos- 
tes        300,000    »    » 

17.  Ordonnance  de  30,000 
livres,  pour  les  cavaliers  de 
l'intendance  générale  des  pos- 
tes, frais  de  bureau  et  autres 
dépenses,   approuvés   par   Sa 

Majesté 30,000    »    » 
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18.  Ordonnance  de  23,000 
livres  pour  le  décompte  de  la 

Sension  de  60,000  livres  de  feu 
[.  le  comte  d'Albanie,  à 
compter  du  13  décembre  1737 
jusques  et  compris  le  dernier 
janvier  1788,  jour  de  son  dé-  1.    s.  d. 

ces 23,000     »     » 

13  avril  1788. 

19.  Ordonnance  de  8,000  li- 
vres, pour  la  pension  de  pa- 
reille somme  accordée  par  le 
roi  à  M.  le  comte  de  la  Tour 
d'Auvergne 8,000    »    » 

20.  Ordonnance  de  10,883  li- 
vres 6  sols  8  deniers,  pour  la 
portion  du  traitement  de 
30,000  livres,  conservé  à  M™« 
la  comtesse  d'Ossun,  à  comp- 
ter du  10  février  1788,  jour 
du  décès  de  M.  le  marquis 
d'Ossun,    jusqu'au    l"   juillet 

prochain 10,883     6    8 

20  avril  1788. 

21.  Ordonnance  de  25,000  li- 
vres, pour  la  gratification  an- 
nuelle accordée  à  M.  le  prince 
de  Condé,  par  décision  du  roi 

du  14  janvier  1781 25,000     »     » 

29  juin  1788. 

22.  Ordonnance  de  15,000  li- 
vres, pour  six  mois  du  trai- 
tement de  30,000  livres,  ac- 
cordé par  le  roi  à  M™'  la  com- 
tesse d'Ossun 15,000    »    » 

18  juillet  1788. 

23.  Ordonnance  de  20,000  li- 
vres, pour  les  six  premiers 
mois  1788  du  traitement  an- 
nuel de  40,000  livres,  accordé 
par  le  roi  au  prince  Maximi- 

lien  des  Deux-Ponts 20,000    »     » 

24.  Ordonnance  de  10,000  li- 
vres pour  les  six  premiers 
mois  1788,  de  la  gratification 
annuelle,  accordée  par  le  roi 

à  M'"»  la  comtesse  de  Brionne         10,000    »     » 
Arrêté  le  25  août  1788. 


Signé  :  Louis. 


L'ordonnance  de  8,450,744  1. 
8  b.  5  d.  a  été  coupée  le  28 
août  1790,  en  deux  autres  or- 
donnances au  pointeur,  datées 
du  31  déceml)re  1788,   de  : 

6,000,000  1. 

2,450,744  1.  8  s.  5  d. 

8,450,744  1.  8  s.  5  d. 


60,000     »     » 


28  septembre  17î 

1.  Pension  de  M"»«  la  com- 
tesse d'Albanie 

26  octobre. 

2.  Gratification  à  M.  de  La- 
moignon,  garde  des  sceaux 200,000 

l--^  SéiueT.  L\\. 

3  '  • 


3.  A  M.  le  prince  Maximi- 
lien  des  Deux-Ponts,  pour  une 
année  de  dépenses,  commen- 
cée au  r"  juillet  1788 


28   décembre. 

4.  Pour  les  six  derniers 
mois  1788,  de  la  pension  se- 
crète de  M""^  la  comtesse  de 
Brionne 

18  janvier. 

5.  Pour  trois  mois  de  la 
pension  de  30,000  livres,  ac- 
cordée par  le  roi  à  M°*®  la 
comtesse  d'Ossun 

25  janvier. 

6.  Pour  l'année  1788,  de  la 
pension  de  M""®  la  comtesse 
d'Andlau 

jer  février. 

7.  Affaires  secrètes  des  pos- 
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1.    s.  d. 

40,000     »     ) 


10,000  »  » 

7,500  »  .) 

6,000  »  » 

310,000  »  » 

.'^0,000  »  » 

20,000  »  » 


tes 

8.  Frais  de  bureau  des  pos- 
tes secrètes  

9.  Pour  l'année  1788  de  la 
seconde  pension  secrète  de 
j^jme  ig^  comtesse  de  Brionne... 

8  mars. 

10.  Affaires  étrangères,  exer- 
cice 1788 8,450,744     8     5 

5  avril. 

11.  Pour  l'acquit  des  dépen- 
ses faites  depuis  longtemps  au 
château  de  Saint-Cloud,  or- 
donnance qui  servira  à  autori- 
ser le  paiement  aux  ouvriers 
en    satisfaisant    d'abord    les 

plus  anciens 1,500,000    »     » 

26  avril. 

12.  Pension  secrète  du 
comte  de  la  Tour  d'Auvergne, 

année  1788  8,000    »     » 

16  août  1789. 

13.  Trois  mois  échus  au  l""" 
juillet,  de  la  pension  de  M™« 
la  comtesse  d'Ossun,  de  80,000 

livres  7,500    »     » 

Nota.  Le  procès-verbal  qui  constate  le  nom- 
bre de  feuilles  contenues  en  ce  livre,  a  été  in- 
scrit sur  le  verso  de  la  feuille  suivante  : 

Suivent  160  pages  en  blanc. 

Nous  soussignés,  députés  secrétaires  de  la 
Convention  nationale,  avons,  en  exécution  du 
décret  du  28  février  dernier,  coté  et  paraphé, 
par  première  et  dernière  pages  le  présent  Livre, 
rouge,  déposé  ce  jour  sur  le  bureau  de  la  Cou 
vcntion  par  les  députés  des  corps  administra- 
tifs de  Versailles,  commençant  a  l'année  1773, 
et  par  ces  mots  :  ((  A  M.  de  Nicolay,  président 
du  parlement  »,  et  finissant  par  ceux-ci  :  ((  La 
comtesse  d'Ossun,  de  30,000  livres,  lequel  livre 
rouge  contient  91  pages,  dont  trois  feuilles  nu- 
mérotées 14,  38,  39,  86,  87,  88  et  89,  sont  vo- 
lantes et  cotées  audit  livre  et  paraphées  par 

ai 
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nous,  plus  160  pages  en  blanc,  y  compris  celle 
où  est  écrit  le  présent  procès-verbal. 

A  Paris,  le  4  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Les  blancs  contenus  dans  ce  livre  ont  été 
rayés  et  paraphés  par  nous. 

Sigtié  :  Pierre  Choudieu  ;  L.-J.  Char- 
LiER  ;  Prieur  (de  la  Marne); 
J.  Julien  (de  Toulouse)  ; 
Mallarmé  et  Lecointe-Puy- 
RAVEAU,  secrétaires. 

Collationné  conforme  à  l'original  déposé 
aux  archives  nationales,  par  nous,  commis- 
saires desdites  archives,  en  exécution  du  dé- 
cret du  28  février  dernier. 

A  Paris,  le  10  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI   28  FÉVRIER   1793. 

Idées  pour  former  une  nouvelle  Constitution, 
et  pour  assurer  la  prospérité  et  le  bonheur 
de  la  France  et  d^ autres  nations,  par  George 
Edwards,  Anglais  (2). 

Législateurs  et  membres  de  la  Convention 
nationale  ! 

Depuis  plusieurs  siècles,  on  négligeait  la 
connaissance  des  intérêts  de  la  société  ;  et  cette 
science,  si  nécessaire  au  bonheur  du  genre  hu- 
main, avilie  en  quelque  façon,  était  privée  des 
honneurs  qui  lui  appartiennent.  Mais  vous 
avez  opéré  un  grand  changement,  en  invitant 
toutes  les  autres,  nations  à  vous  aider  à  for- 
mer une  Constitution  parfaite,  et  à  donner  à 
la  société  la  forme  la  plus  convenable  aux  in- 
térêts du  genre  humain.  C'est  en  conséquence 
de  cette  invitation,  qu'en  qualité  d'étranger, 
je  parais  aujourd'hui  en  votre  présence,  pour 
vous  oiïrir  les  idées,  les  observations  et  les 
vues  générales  que  renferment  les  pages  sui- 
vantes. Je  les  présente  avec  crainte,  et  je  ré- 
clame votre  indulgence. 

Et,  pour  leur  donner  plus  de  poids,  agréez 
l'offre  de  mon  plan  d'agrandissement  général, 
de  la  régénération  et  de  la  perfection  natio- 
nales de  la  Grande-Bretagne  et  de  son  empire, 
contenu  dans  quelques-uns  de  mes  ouvrages, 
savoir   : 

V  La  régénération  de  la  Grande-Bretagne  ; 

2"  La  perfection  nationale  des  finances  ; 

3"  La  découverte  importante  du  dix-hui- 
tième siècle  ; 

4°  Un  extrait  d'autres  ouvrages  qui  contient: 
l'art  d'améliorer  les  terres,  suivi  d'un  abrégé 
de  morale  ; 

5°  Amélioration  de  Vart  de  la  médecine,  se- 
lon les  idées  de  Franklin,  avec  le  plan  d'un 
collège  de  médecine  pour  la  ville  de  Londres  ; 

6°  Manière  de  relever  et  de  faire  fleurir  une 
ville,  et  son  territoire,  lorsqu'elle  paraît  tendre 
à  son  déclin  ; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  331,  l'admission 
de  George  Edwards  à  la  barre. 

C2)  Bibiiolhèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  176,  n°  18. 


7°  Plan  d'une  société  patriotique  univer- 
selle. 

Ces  ouvrages  ont,  en  général,  été  publiés, 
soit  avant  ou  à  l'époque  même  à  laquelle  l'As- 
semblée constituante  commença  à  former  le 
dessein  de  régénérer  la  France,  quoique  à  cette 
époque,  personne  n'efit  encore  communiqué  ses 
idées,  cependant,  je  ne  puis  que  rema.rquer  un 
singulier  accord  entre  les  plans  de  l'Assemblée 
et  le  mien,  à  l'exception  de  quelques  points, 
dont  la.  différence  n'est  pas  sensible.  Je  ne 
m'arrête  à  ce  rapport,  que  parce  qu'il  paraît 
prouver  que  les  différents  plans  devaient  être 
conformes  à  la  nature  humaine  et  à  la  vraie 
constitution  de  la  société. 

Ce  qui  doit  ajouter  un  nouveau  poids  à  la 
conclusion,  que  je  tire  de  cette  ressMnblance, 
c'est  que  ces  plans  ont  été  formés  dans  une 
situation  aussi  différente  l'une  de  l'autre,  qu'il 
est  possible.  Car  l'Assemblée  constituante  pa- 
rut embrasser,  dans  le  plan  de  son  ouvrage, 
tous  les  intérêts  du  genre  humain,  et  chercher 
le  gouvernement  le  plus  propre  à  les  mainte- 
nir, tandis  qu'elle  était  placée  dans  un  lieu 
élevé,  d'où,  sans  que  rien  n'interceptât  ses  re- 
gards, elle  pouvait,  d'un  coup  d'œil,  envisager 
la  perspective  glorieuse  du  futur  bonheur  de 
la  société,  étayé  sur  des  fondements  impéris- 
sables. 

Législateurs  !  permettez  -  moi  d'achever  la 
comparaison  :  jouissant  d'une  fortune  honnête, 
je  me  retirai,  il  y  a  quelques  années,  à  la  cam- 
pagne, pour  y  étudier  la  nature  et  y  mettre  en 
pratique  mes  idées  touchant  les  intérêts  de  la 
société,  particulièrement  l'agriculture,  la  mé- 
decine et  l'éducation  publique.  Mes  succès  sur- 
passèrent mes  espérances,  et  je  les  poussai 
aussi  loin  que  ma  fortune  put  me  le  permettre. 
C'est  durant  le  cours  de  ces  ocupations,  que,  me 
trouvant  à  même  d'observer  ces  objets  sous 
différents  points  de  vue,  j'ai  découvert,  par  de- 
grés, différentes  idées  qui  peuvent  tendre  à  la 
régénération  et  à  la  perfection  nationale.  En- . 
fin  ayant  dirigé  le  tout  ensemble,  j'en  formai 
mon  système  de  l'agrandissement,  de  la  régé- 
nération et  de  la  perfection  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Il  vous  sera  aisé  de  vous  assurer  de  la  vé- 
rité de  ce  que  j'avance,  par  les  différents  ou- 
vrages, dont  je  vous  fais  ici  l'hommage.  Ceux 
qui  entendent  la  langue  anglaise  y  verront  que 
l'expérience  et  la  pratique  sont  les  sources 
où  j'ai  puisé  les  différents  objets  que  j'ai 
crayonnés  pour  la  félicité  publique. 

D'après  cette  introduction,  vous  voudrez 
bien  me  permettre  de  continuer  de  vous  offrir 
les  idées  qui  me  paraissent  les  plus_ frappantes, 
et  les  plus  dignes  de  votre  attention,  dans  ce 
moment  où  vous  allez  donner  une  nouvelle 
forme  au  gouvernement  de  la  France,  et  vous 
occuper  des  moyens  les  plus  propres  à  favo- 
riser les  intérêts  et  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique. 

Voilà,  citoyens  législateurs,  ce  que  je  me 
propose  de  faire  de  la  manière  suivante  :  pre- 
mièrement, j'entrerai  dans  les  détails  des  diffé- 
rents objets  qui  tendent  au  bonheur  de  la  socié- 
té, ainsi  que  je  m'en  suis  occupé  en  Angleter'^e, 
et  je  décrirai  les  moyens  les  plus  propres  à 
parvenir  à  ce  but  essentiel.  Car,  comme  je  m'i 
magine  que  les  intérêts  de  la  société  sont  à  pei' 
près  les  mêmes  en  France  qu'en  Angleterie. 
je  crois  que  les  moyens  qui  conviennent  à  l'une 
peuvent  aisément  s'appliquer  à  l'autre,  ou  au 
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lioins  fournir  un  certain  nombre  d'idées  utiles 
la  perfection  d'une  Constitution.   Enfin  je 
JUS  proposerai  une  forme  de  gouvernement 
"qui  me  paraît  propre,  si  je  ne  me  trompe,  à 
l'exécution  de  ce  grand  dessein. 

Je  crois  cependant  devoir  vous  prévenir  que 
mon  dessoin  est  d'exposer  le  plus  brièvement 
possible,  les  propositions  nécessaires,  sans  en- 
trer dans  des  raisonnements.  Je  ne  cherche 
même  pas  à  m'attacher  au  mérite  du  style, 
pour  donner  du  relief  à  mes  pensées.  Ce  sont, 
à  dire  le  vrai,  des  avantages  que  j'ai  négligés 
jusqu'à  ce  jour,  parce  que  les  recherches  aux- 
quelles je  me  suis  livré  dans  des  sciences  utiles, 
m'en  ont  continuellement  empêché.  Les  facul- 
tés de  mon  âme  étaient  trop  occupées  du  désir 
extrême  de  réduire  en  pratique  les  projets  de 
mes  différents  travaux. 

CHAPITRE  !«■•. 

Je  commence  par  l'agriculture,  l'un  des  prin- 
ipaux  objets  nécessaires  au  bonheur  de  la  so- 
ciété, et,  par  les  améliorations  dont  cette 
science  est  susceptible.  Je  crois  pouvoir,  sans 
présomption,  entreprendre  de  traiter  cette  ma- 
tière, et  parler  avec  quelque  confiance  à  cause 
des  peines  que  j'ai  prises  pour  acquérir  dans 
ce  genre  des  connaissances  étendues,  et  de  ma 
grande  expérience  dans  l'agriculture  à  laquelle 
j'ai  joint  la  pratique  dans  un  établissement 
philosophique,  que  j'avais  formé  et  que  j'ai 
conduit  pendant  plusieurs  années.  C'est  pour- 
quoi, persuadé  que  vous  ne  vous  étonnerez 
point  de  m'entendre  parler  positivement  sur 
cette  matière,  je  propose  les  observations  sui- 
vantes : 

Toutes  les  fois  que,  dans  un  pays,  on  vou- 
dra s'occuper  d'améliorer  et  de  perfectionner 
l'agriculture,  on  ne  saurait,  ni  trop  exagérer 
les  résultats,  ni  en  concevoir  de  trop  grandes 
espérances,  pour  le  bonheur  et  l'utilité  géné- 
rale. Il  m'a  donc  paru  q^ue  l'amélioration  de 
l'agriculture  était  un  objet  de  la  plus  haute 
importance  pour  toute  la  nation. 

Je  crois  devoir  vous  assurer  qu'il  ne  serait 
pas  si  difficile  qu'on  se  l'imagine,  de  porter 
l'agriculture  à  un  degré  dont  on  a  pas  idée  et 
de  la  pousser  à  un  point,  que  j'appellerai  la 
perfection  pratique  de  l'agriculture,  et  que  la 
peine  ne  serait  rien,  en  comparaison  des  avan- 
tages infinis  qu'elle  produirait.  Or,  ce  que  je 
dis  de  l'Angleterre,  peut  indubitablement 
s'appliquer  à  la  France.  La  première  possède 
dans  ce  genre  une  foule  de  connaissances,  mais 
éparses,  lesquelles,  si  elles  étaient  bien  réunies, 
bien  digérées,  et  ensuite  répandues  partout, 
seraient  une  acquisition  importante  pour  l'a- 
griculture de  ma  patrie,  et  ne  le  serait  pas 
moins  pour  la  vôtre.  Il  est  certain  qu'il  serait 
possible  d'enrichir  cette  science  d'une  foule  de 
découvertes  intéressantes  pour  la  prospérité 
des  nations  :  je  crois  pouvoir  l'assurer,  d'après 
celles  que  j'ai  faites  moi-même  ;  j'ose  même 
me  flatter  que  j'en  pourrais  tracer  les  moyens. 

Je  ne  fais  mention  que  des  intérêts  et  des 
objets  principaux  de  l'agriculture,  qui,  consi- 
dérés soit  comme  ressources  nationales,  soit 
comme  formant  l'intérêt  particulier  du  fermier, 
sont  des  objets  d'un  grand  intérêt  national, 
qu'on  peut  facilement  réaliser,  quand  les  véri- 
tés de  l'agriculture  sont  connues,  et  lorsque  le 
génie  sirople  et  naturel,  appuyé  sur  un  juge- 
ment solide,  sait  les  mettre  en  pratique,  et  en 


tirer   tous   les    avantages   qu'elle   présente   à 
l'homme. 

Mainte  et  mainte  fois,  j'ai  offert  à  l'Angle- 
terre d'amener  son  agriculture  ou  celle  de  tout 
autre  pays,  à  peu  près  semblable,  à  ce  degré 
que  j'appelle,  comparativement  parlant,  per- 
fection pi-atique.  Supposant,  en  même  temps, 
que  l'agriculture  au  moyen  de  cette  améliora- 
tion dans  la  pratique,  ferait  d'elle-même  des 
progrès  qui  ajouteraient  considérablement  aux 
avantages  de  la  méthode  que  je  propose.  Un 
des  principaux  moyens  pour  parvenir  à  ce  but, 
est  un  art  dont  j'ai  fait  moi-même,  le  premier, 
l'expérience.  Un  des  livres  que  je  viens  de  vous 
présenter,  en  contient  les  détails.  C'est  l'art 
d'embonner  un  terrain  de  quelque  étendue  que 
ce  soit.  Cet  art  enrichit  le  propriétaire  en  mê- 
me temps  q[u'il  s'en  sert  pour  améliorer  ses 
terres  :  et  je  puis  vous  assurer  que  c'est  une 
source  infaillible  de  richesses  et  nullement  dan- 
gereuse, pourvu  que  le  propriétaire  ne  soit  pas 
le  fermier,  quand  l'amélioration  sera  finie  ;  car 
on  n'éprouve  que  trop  souvent,  qu'on  réussit 
rarement  à  être,  en  même  temps,  grand  oro- 
priétaire  et  fermier. 

Mais,  pour  que  l'agriculture  puisse  arriver 
au  degré  de  perfection  pratique,  il  est  néces- 
saire d'avoir  l'appui  de  la  législature.  Ce  pro- 
jet exige  des  dépenses  qu'aucun  particuliei 
n'est  en  état  de  faire  ;  et  le  succès  dépend  de 
plusieurs  autres  moyens,  que  la  nation  seule 
peut  consolider.  Il  est  une  multitude  de  con- 
naissances en  agriculture  qui,  loin  de  se  trou- 
ver à  notre  portée,  sont  éparses  et  qu'il  faut 
rassembler.  Dans  ce  nombre,  il  s'en  trouverait 
plusieurs,  dont  il  faudrait  faire  un  essai  com 
plet  avant  de  pouvoir  les  recommander  aux 
cultivateurs  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

Il  deviendrait  nécessaire,  à  mesure  que  l'on 
recueillerait  des  connaissances  touchant  l'a- 
griculture, de  les  rendre  publiques  et  générales 
par  la  voie  de  l'impression.  Le  style  devrait 
être  simple,  adapté  aux  capacités  les  plus  ordi- 
naires, et  propre  à  expliquer  clairement  les 
détails  les  plus  minutieux  de  la  pratique  ;  en- 
fin le  travail  devrait  être  complet  sous  tous  les 
différents  rapports.  Or,  pour  pouvoir  être  gé- 
néralement utiles,  il  faudrait  que  les  livres  de 
ce  genre  se  vendissent  à  bas  prix  ;  ce  qui  ne 
pourrait  se  faire  sans  l'aide  du  Trésor  pu- 
blic. 

Il  ne  suffirait  pas,  pour  répandre  univer- 
sellement les  connaissances  nécessaires  à  la 
perfection  de  l'agriculture,  de  les  publier.  Je 
serais  d'avis  d'introduire  dans  chaque  dépar- 
tement de  la  France,  la  méthode  de  faire  en 
grand,  et  pour  servir  de  modèle,  des  expé- 
riences sur  les  améliorations,  dont  chaque  dé- 
partement serait  susceptible.  Or,  un  pareil  pro- 
jet serait  nécessairement  dispendieux,  quoi 
qu'après  tout,  ce  ne  serait  que  peu  de  chose, 
si  on  le  compare  aux  avantages  qui  en  résulte- 
raient. 

Mais  il  est  inutile  d'entrer  ici  dans  de  plus 
grands  détails  relativement  à  mes  expériences 
dans  l'agriculture  ;  elles  se  trouvent  détaillées 
dans  un  de  mes  ouvrages,  dont  j'ai  déjà  fait 
mention. 

Mais  j'imagine  qu'un  court  détail  des  expé- 
riences que  j  ai  faites  dans  ce  genre,  pourra 
ajouter  quelque  force  à  mes  arguments.  Je 
puis  donc  vous  assurer  qu'il  n'y  a  eu  que  les 
bornes  seules  de  ma  fortune,  qui  m'aient  era- 
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péché  de  porter  l'agriculture  en  Angleterre  à 
ce  degré  de  perfection  pratique. 

Pour  commencer  à  mettre  mon  dessein  à  exé- 
cution, je  formai,  sur  un  plan  étendu,  un  éta- 
"  blissement  assez  vaste,  et  le  conduisis,  pendant 
quelques  années,  avec  une  extrême  ardeur. 
Mais  lorsque  je  vis  que  ces  frais  étaient  trop 
considérables  pour  un  particulier,  je  m'adres- 
sai à  l'administration  ;  je  lui  représentai  que 
j'avais  presque  consacré  ma  fortune  à  cet  ob- 
jet, et  comme  elle  ne  suffisait  pas,  je  demandai 
un  secours  de  quatre  ou  cinq  cents  livres  ster- 
ling, pour  m'aidcr  dans  cette  entreprise  ;  pro- 
mettant non  seulement  d'employer  entièrement 
cette  somme  à  un  service  public,  en  amélio- 
ration dans  l'agriculture,  et  de  lui  en  rendre 
un  compte  exact,  mais  d'avancer  moi-même, 
tous  les  ans  au  moins,  autant  du  mien. 

Cette  offre,  aussi  juste  que  désintéressée  et 
patriotique,  et  qui,  je  puis  le  dire,  méritait 
de  l'attention,  ne  fut  pas  encouragée  par  le  gou- 
vernement. Abandonné  à  mes  propres  moyens, 
qui  étaient  insuffisants,  je  vis  qu'il  était  inu- 
tile de  persister  dans  rnon  projet  de  perfec- 
tionner l'agriculture  de  mon  pays.  J'affermai 
la  terre  que  j'avais  prise  dans  ce  dessein,  ce 
qui  me  donna  une  preuve  de  l'excellence  de 
l'art  dont  j'avais  fait  l'essai  pour  améliorer 
les  terres  ;  car  ma  ferme,  qui,  auparavant  ne 
rapportait  que  quatre  cents  livres  sterling  par 
an,  se  trouva  alors  en  valoir  six  cents.  De  ce 
moment,  abandonnant  l'exécution  pratique  de 
mon  dessein,  je  m'occupai  de  faire  connaître 
mes  idées  au  public,  et  mon  projet  d'agrandis- 
sement, de  régénération  et  de  perfection  na- 
tionales parut  à  l'époque  même  où  elle  com- 
mença à  s'exécuter  réellement  en  France. 

CHAPITRE  II. 

Le  second  objet,  tendant  à  l'intérêt  général 
de  la  société,  c'est  d'adopter  un  plan  pour  for- 
mer, autant  qu'il  est  nécessaire,  les  esprits  de 
tous  les  membres  de  la  société.  J'appellerai 
cela  en  termes  philosophiques,  civilisation 
mentale,  ou  éducation  publique  ;  quoique  ce 
terme,  pris  selon  l'acception  ordinaire,  con- 
tient un  sens  moins  étendu  que  celui  que  je 
prétends  lui  donner. 

C'est  une  science  pratique,  ou  un  art  que 
l'on  n'a  point  encore  envisagé  sous  le  point  de 
vue  lumineux  qui  est  nécessaire  pour  le  bien 
entendre,  et  pour  sentir  son  rapport  impor- 
tant et  essentiel  avec  les  intérêts  du  genre  hu- 
main. C'est  le  moyen  de  donner  aux  esprits 
ordinaires,  le  degré  de  perfection  nécessaire, 
quant  aux  facultés  mentales,  à  l'entendement, 
aux  goûts,  aux  sentiments,  aux  passions,  aux 
vertus,  aux  connaissances.  C'est  l'art  de  former 
l'homme  à  un  degré  suffisant  pour  le  rendre 
intelligent,  éclairé,  sensible,  humain,  morale- 
ment bon,  animé,  capable  de  cette  grandeur 
qui  appartient  à  sa  nature  ;  et  do  lui  donner 
la  force  de  remplir  convenablement  les  fonc- 
tions nécessaires  à  sa  prospérité  et  à  son  bon- 
heur dans  l'état  de  société.  Telles  sont  les  vues 
de  la  nature  :  elle  l'a  doué  des  facultés  néces- 
saires ;  et  tel  sera  l'homme,  lorsqu'il  sera  for- 
mé selon  les  principes  de  cet  art,  lorsqu'il  sera 
bien  connu  et  que  les  opérations  en  seront  géné- 
rales, ordonnées  par  la  nation.  Des  détails  sur 
ce  sujet  font  partie  de  mon  ouvrage  intitulé  : 
Rériénération  de  la  Grande-Bretayne. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  l'on  ne  se  soit  pas 


occupé  d'en  faire  un  art  ou  une  science  régu- 
lière, puisque,  en  premier  lieu,  l'on  ne  s'e:4 
pas  même  occupé  d'en  chercher  le  principe, 
qui  aurait  dû  être  l'examen,  ou,  si  je  puis  me 
servir  du  terme,  l'anatomie  des  différentes 
parties  de  l'esprit  humain,  telles  qu'elles  exis- 
tent dans  la  nature,  et  forment  un  tout.  Car 
l'âme  est  organisée  d'une  manière  aussi  va- 
riée, aussi  curieuse,  aussi  complète  que  le 
corps.  Cette  anatomie  de  l'âme  se  trouve  ex- 
pliquée dans  mon  Essai  sur  la  réfjénératinn 
de  la  Grande-Bretarjne,  et  j'apouterai  à  la  fin 
de  cet  ouvrage,  une  légère  esquisse  de  l'esprit, 
qui  servira  au  moins  d'élément  d'un  code  de 
civilisation  mentale. 

Faute  de  remonter  à  cette  source,  l'on  n'a 
point  appliqué  les  moyens  de  former  l'esprit 
aux  parties  organiques  de  l'esprit,  auxquelles 
elles  avaient  rapport.  C'est  pourquoi  l'instruc- 
tion n'a  généralement  produit  jusqu'ici  que 
des  effets  très  inférieurs  à  ce  qu'on  aurait  pu 
s'en  promettre. 

En  second  lieu,  les  moyens  de  former  les  es- 
prits ordinaires  au  degré  de  perfection  dont 
cette  science  est  susceptible,  ont  été  recueillis 
vaguement,  ovi  d'une  manière  absolument  con- 
traire à  l'anatomie  de  l'esprit.  On  en  a  formé 
des  sciences  ou  peu  nécessaires,  ou  peu  natu- 
relles ;  telles  que  les  belles-lettres,  la  logique, 
la  morale  et  la  métaphysique,  et  qui,  par  la 
manière  dont  on  les  présente,  sont  plutôt  fai- 
tes pour  détourner  les  esprits  ordinaires  de 
l'application  nécessaire  de  goûter  les  instruc- 
tions qu'elles  renferment,  et  pour  en  rendre 
l'acquisition  très  difficile  à  ceux  dont  l'esprit 
est  plus  porté  à  la  philosophie. 

Mais  si,  en  faisant  un  choix,  dirigé  par  un 
bon  jugement  et  un  génie  accoutumé  à  perfec- 
tionner les  objets  dont  il  s'occupe,  on  puise  à 
toutes  les  sources,  telles  que  celles  que  j'ai  déjà 
nommées  ;  savoir,  les  belles  lettres,  la  logique, 
la  morale,  la  métaphysique  ;  que  l'on  débar- 
rasse les  principes  de  tout  ce  fatras  de  science 
dont  ils  sont  encombrés;  qu'on  les  tire  au  net 
d'une  foule  d'ouvrages  littéraires,  drama- 
tiques, poétiques,  fabuleux  et  des  traités  de 
morale  ou  de  religion  ;  et  qu'on  les  cherche 
aussi  dans  les  mœurs  variées  et  les  différentes 
coutumes  des  hommes,  chez  qui  ils  ne  sont  pas  si 
dispersés,  ni  si  difficiles  à  apercevoir  que  de 
certains  auteurs  voudraient  le  faire  entendre; 
enfin,  qu'on  ne  laisse  échapper  aucune  occasion 
d'enrichir  ce  recueil  de  principes,  et  qu'on  en 
fasse,  avec  justesse,  l'application  aux  diffé- 
rentes facultés  de  l'esprit,  auxquelles  chacun 
d'eux  à  rapport;  l'on  pourra  se  vanter  de  pos- 
séder l'art,  de  former  et  d'instruire  l'esprit 
humain,  de  manière  à  le  mettre  en  état  do 
remplir  les  devoirs  et  les  fonctions  d'où  dé- 
pendent la  prospérité  et  le  bonheur  de  la  so- 
ciété. 

En  troisième  lieu  la  manière  dont  on  com- 
munique l'instruction  aux  différents  esprits, 
est  très  imparfaite,  et  j'ai  amplement  traité 
ce  sujet  dans  un  autre  ouvrage. 

En  quatrième  lieu,  il  est  rare  que,  dans  au- 
cun cas,  on  ait  également  bien  cultivé  toutes 
les  différentes  facultés  de  l'âme.  Tel  homme 
a  été  bon  logicien,  tel  autre  a  acquis  le  goût 
des  belles-lettres,  l'un  a  cultivé  la  philosophie 
morale,  l'autre  les  droits  du  citoyen,  mais  rien 
de  plus.  D'autres  ont  acquis  la  connaisance 
des  affaires  ;  d'autres,  dans  différents  genres, 
ont  suivi  quelque  branche  particulière   ;  l'un 
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st  livré  à  ses  réflexions,  l'autre  a  laissé  pren- 
ïre  l'essor  à  son  imagination.  C'est  ainsi  que 
chaque  individu  en  particulier  n'a  fait  des 
progrès  que  dans  un  seul  genre.  C'est  ainsi 
que  malgré  ce  qu'ont  pu  dire  les  philosophes, 
on  a  jusqu'ici  ignoré  l'art  de  former  les  grands 
génies  et  de  tirer  partie  des  âmes  ordinaires. 

Osons  donc  espérer,  sages  législateurs,  qu'il 
est  possible  d'indiquer  à  l'homme  les  moyens 
de  le  rendre  bon,  grand  et  sage,  suivant  les 
vues  de  la  nature  :  osons  donc  adresser  à 
l'homme  ces  paroles  d'un  sage  de  l'antiquité  : 
((  homme,  connais-toi  toi-même  et  te  perfec- 
tionne (c'est-à-dire  ton  âme  et  ta  nature),  par 
les  moyens  nécessaires  et  que  noua  te  propo- 
sons ».  C'est  ce  qu'il  est  aisé  d'exécuter,  en 
adoptant  les  moyens  dont  je  viens  de  donner 
une  idée,  ayant  soin  toutefois  de  les  adapter 
aux  différentes  conditions,  et  aux  différents 
états  de  la  société  et  de  les  appliquer  avec  jus- 
jesse  à  la  nature  humaine,  c'est-à-dire  aux 
différentes  facultés  de  l'âme. 

Pour  cet  effet,  il  nous  suffira  de  donner  un 
code  d'éducation,  ou  un  ouvrage  qui  règle  la 
manière  de  former  les  esprits  ordinaires,  sui- 
vant les  plans  que  je  viens  de  proposer.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'en  faire  un  code  volumineux, 
il  suffit  qu'il  soit  en  deux  parties  :  l'une  qui 
traite  de  la  manière  d'instruire  les  enfants  du 
premier  âge,  et  l'autre  celle  de  former  la  jeu- 
nesse ;  et  ce  même  code  contribuerait  beau- 
coup, surtout  dans  le  commencement  de  leur.s 
études,  aux  progrès  des  génies  extraordinaires 
ou  de  ceux  qui  souhaiteraient  d'être  mieux 
cultivés. 

Cet  art  sera  une  espèce  de  puissance  méca- 
nique, irrésistible,  qui  lèvera  tous  les  obstacles 
et  qui,  donnant  à  l'âme  toute  la  perfection  dont 
elle  est  capable,  communiquera  une  impul- 
sion propre  aux  sentiments,  aux  goûts,  à  l'en- 
tendement et  aux  actions  des  hommes.  Le  code, 
qui  deviendra  le  centre  de  cette  force,  sera 
bien  supérieur  à  la  harpe  des  anciens  :  ce  sera 
la  harpe  naturelle,  scientifique,  la  harpe  di- 
vine de  la  civilisation.  Les  différentes  parties 
de  l'organisation  de  l'âme,  qui  seront  dévoilées 
à  l'univers,  seront  les  cordes  que  la  sagesse 
saura  mettre  en  jeu,  et  vos  instructions  produi- 
ront l'harmonie  céleste  de  la  nature  humaine. 

Il  faut,  pour  compléter  le  but  de  la  civili- 
sation mentale,  remplir  toutes  les  vues  que 
l'on  comprend  ordinairement  sous  le  nom  d'é- 
ducation publique. 

1°  Il  faut  partout  des  écoles,  où  l'on  enseigne 
à  lire,  à  écrire,  l'arithmétique,  quelques  par- 
ties de  mathématiques  et  des  arts  mécaniques. 
Car  l'Etat  doit  veiller  à  ce  que  tous  les  en- 
fants apprennent  à  lire,  à  écrire,  et  payer 
pour  ceux  dont  les  parents  n'ont  pas  les  moyens 
de  le  faire. 

2°  Il  faudrait  établir,  partout  où  cela  paraî- 
trait nécessaire,  mais  en  moindre  nombre  que 
les  précédentes,  des  écoles  où  l'on  enseignerait 
les  langues  et  les  belles  lettres. 

3°  Il  faudrait  établir,  en  assez  grand  nom- 
bre, des  collèges,  où  il  y  aurait  des  professeurs 
instruits,  des  bibliothèques,  des  musées  et 
autres  choses  nécessaires  à  l'instruction. 

Les  codes  de  civilisation  mentale  dont  j'ai 
parlé  plus  haut  devraient  servir  de  règle  dans 
ces  établissements,  et  y  être  enseignés  et  expli- 
qués avec  une  attention  particulière.  On  de- 
vrait s'occuper  à  découvrir  des  moyens,  et,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  ces  artifices  inno- 


cents, qui  donnent  le  plus  dé  force  aux  ins- 
tructions, et  en  faire  usage  de  manière  à  ren- 
dre cette  tâche  aussi  aisée  qu'il  serait  possible, 
aux  élèves.  Il  faudrait  que  le  gouvernement 
coopérât  à  en  appuyer  l'exécution,  et  fournît 
en  partie  aux  dépenses  ;  quoi  que  l'on  suppose 
que  les  parents  riches  paieraient  généreuse- 
ment l'éducation  de  leurs  enfants,  il  ne  fau- 
drait pas  s'attendre  qu'ils  supportassent  en 
entier  les  dépenses  des  autres  :  ce  serait  une 
mauvaise  politique  que  d'en  rendre  le  fardeau 
trop  pesant  à  quelque  rang  que  ce  soit.  On  de- 
vrait dans  tous  les  départements,  choisir  ceux, 
ou  au  moins  un  certain  nombre  de  ceux,  d'entre 
les  enfants  de  parents  pauvres,  dont  les  talents 
et  l'application  mériteraient  cet  encourage- 
ment, et  les  placer,  aux  dépens  du  gouverne- 
ment, dans  les  écoles  ou  dans  les  collèges,  se- 
lon que  le  bien  public  semblerait  le  demander. 
Il  serait  à  propos  que  les  membres  des  assem- 
blées de  district  et  de  département  eussent 
l'inspection  des  écoles  dont  j'ai  parlé,  et  veil- 
lassent à  ce  que  l'on  y  exécutât  les  lois  faites  à 
cet  effet  et  qu'on  en  remplît  les  vues  ;  à  ces 
moyens,  on  en  pourrait  encore  ajouter  d'au- 
tres, pour  connaître  ceux  des  enfants  pauvres 
qui  mériteraient  que  le  public  se  chargeât  de 
leur  éducation. 

Il  faudrait  encore,  pour  que  rien  ne  man- 
quât à  ce  système  d'éducation  publique,  que 
l'on  se  procurât  les  différents  ouvrages,  dont 
plusieurs,  grâce  au  goût  des  sciences  qui  règne 
dans  notre  siècle,  seraient  faciles  à  trouver  ; 
tels  que  les  livres  élémentaires,  qui  traitent 
des  différentes  sciences  et  des  Beaux-Arts, 
écrits  de  manière  à  être  exactement  entendus, 
et  fournis  de  planches  exactes  pour  donner 
une  idée  suffisante  des  sujets  qui  y  seraient 
traités.  Il  faudrait  aussi  avoir  des  cabinets 
d'histoire  naturelle  et  des  arts,  faits  pour  fa- 
voriser l'éducation  et  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse, que  l'on  formerait  et  entretiendrait  aux 
dépens  de  la  nation. 

Toute  science  utile  au  genre  humain  devrait 
être  dévoilée  et  publiée,  ornée  des  grâces  du 
style,  mais  accompagnés  de  la  simplicité.  Auss» 
le  goût,  les  beaux-arts,  et  les  ornements  natu- 
rels ajouteraient  un  nouveau  lustre  à  la  pros- 
périté, et  au  bonheur  de  la  société. 

Je  ne  doute  point  qu'on  ne  puisse  faire 
plusieurs  objections  contre  le  système  de  ci- 
vilisation mentale  que  je  propose,  quelque 
complet  qu'il  puisse  me  paraître  ;  mais  en 
même  temps,  je  crois  qu'il  e^t  aisé  de  les 
prévoir  et  d'y  répondi-e^ 

Si  l'on  dit  qu'il  semble  que  j'attends  un 
degré  de  perfection  mentale,  supérieur  aux 
facultés  ordinaires  de  l'homme,  je  répondrai  : 
considérez  à  quel  degré  l'homme,  dans  son 
enfance,  avec  peu  de  secours  de  ses  parents, 
se  forme  avant  d'arriver  à  l'âge  de  puberté. 
Ce  que  la  meilleure  éducation  peut  y  ajouter, 
n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qu'il  a  acquis 
de  lui-même. 

D'où  il  paraît  que,  pendant  l'enfance,  l'â'me 
fait  toujours  des  progrès  égaux  dans  toutes 
les  conditions,  que,  par  conséquent,  chaque 
individu  est  capable  d'ajouter  à  ses  facultés 
naturelles,  toutes  les  instructions  qui  lui  se- 
ront offertes  par  le  moyen  de  la  civilisation 
mentale,  et  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
le  rendre  capable  de  tenir  sa  place  dans  la 
société.  D'ailleurs,  comme  les  classes  les 
moins  aisées  n'exigent  pas  une  éducation  si 
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soignée,  il  est  plus  facile  de  leur  donner  toutes 
les  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires. 
Tous  les  états  demandent  un  grand  fond 
d'instruction  ;  car,  sans  aucune  exception,  les 
hommes  sont,  par  leur  nature,  portés  à  la 
grandeur  et  à  la  bonté,  et  exigent  des  talents 
suffisants  pour  les  instruire  de  leurs  devoirs, 
d'autant  plus  que  la  nature  les  a  tous  destinés 
à  devenir  pères  ou  mères  ;  fonctions  qui,  cer- 
tainement demandent  un  esprit  éclairé.  Pen- 
dant que  je  demeurais  à  la  campagne,  j'ai 
observé  dans  une  étendue  de  pays  considérable, 
qu'il  n'y  avait  que  les  rangs  élevés  qui  trou- 
vassent quelques  difficultés  à  s©  procurer  une 
éducation  plus  recherchée  ;  ce  n'était  que, 
parmi  les  gens  de  cos  rangs  que  la  perfection 
nationale  et  la  civilisation  mentale  trouvaient 
des  obstacles. 

Si  l'on  m'objecte  que  je  recommande  une 
éducation  littéraire  pour  tous  les  états,  je 
dirai  que  les  codes  d'instruction  mentale,  dont 
j'ai  donné  un  aperçu,  n'ont  aucun  rapport  aux 
sciences,  et  ne  parlent  que  de  connaissances 
utiles,  et  d'instructions  .simples,  faites  pour 
le  commun  des  hommes,  et  données  dans  les 
termes  les  plus  intelligibles,  sans  formes,  ni 
détails  philosoj)hiques. 

Si  l'on  m'objecte  qu'il  est  à  craindre  que 
le  plan  de  civilisation  que  je  propose  ne  s'af- 
faiblisse par  la  suite,  et  ne  tombe,  cour  ainsi 
dire,  en  désuétude  ;  je  dirai  :  mais  le  bien 
qu'il  fera  à  chaque  particulier,  et  à  la  société 
en  général,  nous  sera  un  garant  du  contraire. 
Ses  bienfaits,  lorsqu'une  fois,  on  les  aura  goû- 
tés, le  rendront  plus  cher  aux  hommes,  et  leur 
inspireront  un  nouveau  zèle  pour  le  suivre.  Le 
gouvernement  souverain  et  les  assemblées  des 
départements  et  des  districts,  l'appuieront  de 
tout  leur  pouvoir,  et  veilleront  à  ce  qu'on  se 
conforme  à  ces  codes  dans  toute  l'étendue  de 
la  société.  Et  pourquoi,  le  ministre  du  culte 
ne  se  rendrait-il  pas  utile,  et  de  la  plus  grande 
importance  pour  le  bonheur  de  la  société,  en 
en  expliquant  les  motifs,  en  faisant  sentir 
comment  ils  s'accordent  avec  les  desseins  de 
la  création,  et  en  en  recommandant  la  prati- 
que de  la  manière  la  plus  propre  à  s'attirer 
les  suffrages  de  tous  les  rangs. 

.  Je  proposerai  de  faire  un  établissement  pu- 
blic, qui  prendrait  sur  lui  la  charge  de  la 
civilisation  de  l'esprit  humain.  Il  pourrait 
se  faire  que  les  ministres  du  culte  se  ren- 
dissent très  utiles  aux  campagnard>s  et  à  la 
société  en  général,  pourvu  toutefois  qu'ils  s'o- 
bligeassent de  n'enseigner  d'autres  principes 
que  ceux  qui  conviennent  à  la  Répuolique. 

CHAPITRE    III. 

Le  troisième  objet,  dont  j'ai  à  parler,  très 
essentiel  aux  intérêts  de  la  société,  c'est  la 
médecine,  je  l'ai  étudiée  et  pratiquée.  La  mé- 
decine, prise  dans  le  sens  le  plus  étendu,  peut 
devenir  d'une  utilité  bien  plus  générale  et 
plus  efficace  que  l'on  ne  se  Fest  imaginé  jus- 
qu'à ce  jour.  Lorsque  cette  science  sera  suffi- 
samment cultivée,  comme  elle  devrait  l'être, 
et  que  tous  ceux  qui  la  professeront,  joindront, 
à  un  degré  suffisant  les  connaissances  et  la 
pratique,  elle  deviendra  un  art  des  plus  in- 
téressants pour  le  genre  humain,  et  prendra 
dans  la  société  toute  l'importance  qui  lui  est 
due. 

De  cette  manière,  elle  produira,  parmi  le 
genre  humain,  des  avantages  aussi  étendus  que 


réels  ;  elle  répandra  ses  bienfaits  sur  tous  les 
citoyens  ;  amie  de  tous,  elle  attaquera,  jusque 
dans  la  chambre  du  pauvre,  tous  les  maux  qui 
troublent  le  bonheur  de  l'homme,  et  tout  ce,| 
qui  peut  le  priver  de  la  santé.  1 

Lorsque  je  me  suis  enfermé,  pour  appro- 
fondir cette  science,  ainsi  que  celle  de  1  agri- 
culture et  de  l'éducation  publique,  afin  de  dé- 
couvrir les  plus  grands  avantages  possibles 
pour  1©  genre  humain,  j'emportai  avec  moi 
différents  traités  et  systèmes  de  médecine,  dans 
le  de&sein  de  les  examiner,  de  les  comparer 
d'en  faire  l'analyse,  de  pousser  la  pratique 
de  la  médecine  aussi  loin  qu'elle  est  suscep- 
tible de  perfections  et  de  découvrir  la  manière 
la  plus  utile  pour  en  faire  l'application  à  la 
société  en  général  ;  il  me  parut  que,  sous  ce 
point  de  vue,  la  médecine,  considérée  comme 
science,  était  amplement  capable  de  rendre 
aux  hommes  tous  les  services  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre,  et  je  vais  donner,  en  peu  de 
mots,  une  idée  de  mes  moyens. 

Il  y  a  en  Angleterre  plusieurs  personnes 
douées  de  grandes  connaissances,  qui  prati- 
quent la  médecine  ;  mais,  si  l'on  compare  le 
nombre  aux  besoins  de  la  société,  on  trouvera 
qu'il  est  infiniment  petit,  car  ces  connaissancea 
devraient  être  généralement  répandues,  si  l'on 
voulait  que  toute  la  société  en  profitât  égale- 
ment. Il  existe  un  grand  nombre  d'observations 
utiles,  qu'on  trouve  dans  de  bons  livres,  et  en- 
tre les  mains  des  personnes  de  cette  profes- 
sion, qu'il  serait  a  propos  de  recueillir  et 
de  bien  digérer.  Ainsi,  on  pourrait  en  retirer 
les  plus  grands  avantages,  si  on  en  faisait 
un  recueil,  pour  ensuite  les  communiquer,  ce 
qui  serait  très  aisé  à  faire,  à  tous  ceux  qui 
profeS'Sent  la  médecine  et  chérissent  la  patrie. 

Lorsque  cette  science  sera  universellement 
connue,  il  est  certain  qu'il  s'y  fera  tous  les 
jours  de  nouvelles  découvertes  ;  et  nous  pou- 
vons assurer  qu'on  parviendra  à  une  théorie 
raisonnée,  qui  produira  des  effets  aussi  avan- 
tageux que  ceux  qu'a  produits  dans  la  physi- 
que, la  découverte  de  l'attraction.  Elle  arrê- 
tera le  cours  de  toutes  les  vaines  conjectures, 
auxquelles  on  se  livre  souvent,  et  présentera 
à  la  place  d'hypothèses  des  faits  certains. 

Enfin,  il  est  possible  de  fixer  les  principes 
de  la  médecine,  et  d'en  déterminer  la  pra- 
tique d'une  manière  précise  et  géiiévalement 
connue,  et  de  donner  à  ce  système  une  base 
si  solide,  que  tous  ceux  qui  professeront  cet 
art,  pourraient  les  comprendre  sans  peine,  et 
que  tout  homme,  attaqué  de  maladie  serait 
sûr  de  trouver  une  personne  capable  de  la 
bien  traiter.  C'est  en  suivant  ce  pian,  que  l'on 

f>ourrait  étendre  l'utilité  de  la  médecine,  selon 
'idée  que  j'ai  donnée  dans  un  des  ouvrages 
présentés  à  la  Convention,  dont  le  titre  est  : 
Amélioration  de  l'art  de  la  médecine,  selon 
les  idées  de  Franklin,  dont  le  but  est  de  dé- 
montrer les  moyens  de  réaliser  l'opinion  du 
docteur  Franklin;  savoir,  que  l'on  peut  ren- 
dre à  l'homme  cette  vieillesse  patriarcale  du 
premier  âge  du  monde  ;  et  que  la  médecine 
dont  l'utilité  paraît  aujourd'hui  renfermée 
dans  des  bornes  si  resserrées,  est  une  source 
inépuisable  d'avantages  pour  la  société. 

Je  présenterai  aussi  un  plan  d'éducation  mé- 
dicinale, inconnue  en  Angleterre,  dont  l'exé- 
cution rendrait  la  médecine  aussi  profitable 
au  genre  humain  qu'elle  peut  l'être.  Certai- 
nement, il  existe  des  méthodes  plus  utiles  c(ue 
celles  qu'on  suit  à  présent,   pour  rendre  les 
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jeunes  gens  habiles  et  capables  d'exercer  la 
médecine,  pour  inculquer  de  la  manière  la 
plus  simple,  dans  leur  esprit,  les  vérités  nom- 
breuses et  compliquées  oe  cet  art,  et  pour  y 
faire,  en  même  temps,  les  impressions  les  plus 
heureuses. 

Cependant  poup  doimer  à  1^  ii^édecine»cptte 
étendue  et  cette  perfection,  et  pour  en  retirer 
tous  les  avantages,  il  faut  l'aide  du  gouvei'- 
nement,  et  cela  pour  les  mêmes  raisons  et  de 
la  même  manière  que  celles  que  j'ai  énoncées 
en  parlant  de  l'agriculture.  Mais  la  dépense 
ne  serait  pas  considérable  ;  et,  comme  il  n'y 
aurait  que  ces  objets,  l'agriculture  et  l'édu- 
cation physique,  qui  exigeraient  des  avances 
de  la  pari  du  Trésor  public,  j'imagine  qu'il 
n'y  aurait  aucun  obstacle  à  craindre  de  la 
part  du  gouvernement,  dont  le  premier  objet 
est  la  prospérité  et  la  félicité  publiques. 

Je  ne  puis  terminer  cet  article  sans  observer 
que  je  n  ai  point  négligé  l'étude  des  maladies 
auxquelles  sont  sujets  les  animaux  que  l'on 
emploie  à  l'agriculture,  ni  celle  de  la  manière 
de  les  guérir.  On  trouvera  dans  mon  Essai 
sur  l'art  iVaméUorer  les  terres,  et  dans  mes 
autres  ouvrages  de  ce  genre,  les  moyens  de 
pousser  l'art  vétérinaire  au  degré  de  perfec- 
tion nécessaire. 

CHAPITRE  IV. 

Je  vous  ai  présenté  les  trois  articles  précé- 
dents, je  crois  pouvoir  le  dire,  sous  un  nou- 
veau point  de  vue,  et  d'une  manière  plus  in- 
téressante qu'ils  ne  l'avaient  été  jusqu'à  pré- 
sent. Je  l'ai  fait  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance, que  je  puis  me  flatter  d  avoir  acquis 
dans  ces  trois  genres,  assez  d'expérience,  et 
que  je  suis  d'ailleurs  bien  persuade  qu'on  peut 
les  conduire  à  leur  perfection,  par  exemple, 
l'histoire  naturelle,  science  bien  plus  compli- 
quée et  moins  intéressante  pour  le  genre  hu- 
main que,  sur  la  recommandation  de  Linné, 
on  s'est  occupé  dans  ce  siècle  à  porter  à  uyi 
haut  point  cfc  perfection.  Vous  avez  donc  à 
former  trois  codes  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  ce  qui  regarde  l'agriculture,  la 
médecine  et  la  civilisation  mentale,  ou  pour 
ce  qui  regarde  les  aliments  et  la  santé  du 
corps,  et  la  culture  et  l'instruction  de  l'esprit, 
ou,  en  d'autres  termes,  pour  ce  qui  regarde 
les  trois  principaux  objets  de  l'hupaanité. 
D'autres  nations  feront  de  semblables  codes  ; 
elles  y  feront  des  additions  et  perfectionne- 
ront votre  ouvrage  :  alors  vous  pourrez  dire  : 
Dieu  a  créé  le  monde  et  les  Français  ont  ap- 
pris aux  hommes  à  répondre  aux  vues  de  la 
création. 

CHAPITRE  V. 

Les  arts,  les  manufactures  et  les  mécaniques 
forment  le  quatrième  point  intéressant  pour 
la  société  ;  les  sciences,  le  cinquième,  et  les 
beaux-arts,  le  sixième. 

Je  vais  considérer  ces  trois  objets  conjoin- 
tement avec  les  améliorations  nationales,  dont 
il  n'a  pas  été,  ou  ne  sera  pas  fait  mention 
ailleurs,  sous  un  seul  et  même  point  de  vue  ; 
car,  en  général,  on  est  partout  également  porté 
à  les  connaître  et  à  les  perfectionner.  D'ail- 
leurs, les  différents  gouvernements  les  ont  en- 
couragés, mais  plus  particulièrement  la 
France,  où  le  grand  progrès  qu'ils  ont  fait, 
quoique  éloigné  du  degré  de  perfection  où  ils 
peuvent  être  portés,  les  a  mis  sur  un  pied  res- 


pectable ;  et  moi-même,  je  me  suis  déjà  fort 
étendu  sur  les  moyens  de  perfectionner  l'agri- 
culture, la  médecine  et  la  culture  de  l'esprit. 

Quoique  je  ne  fasse  qu'effleurer  ces  objets, 
je  n'en  suis  pas  moins  persuadé  de  leur  im- 
portance, pour  les  besoins  de  l'homme.  Car 
je  regarde  même  les  beaux-arts  seuls,  comme 
des  objets  de  la  plus  grande  conséquence,  et  je 
désire  devoir  rendre  la  forme  de  l'organisation 
civile  aussi  parfaite  et  aussi  exempte  de  dé- 
fauts, que  sa  substance  elle-même,  que  les  or- 
ganes qui  lui  donnent  sa  vigueur,  et  les  fonc- 
tions qui  la  mettent  en  mouvement. 

La  somme  des  moyens  que  je  propose,  tant 
pour  iDerfectionner  les  arts,  les  manufactures, 
les  mécaniques,  les  sciences,  les  beaux-arts, 
que  pour  atteindre  à  toutes  les  améliorations 
nationales,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
c'est  de  les  cultiver  avec  l'indu^strie  et  le  cou- 
rage convenables  ;  —  d'avancer  le  peu  d'ar- 
gent nécessaire  pour  les  établir  et  les  faire 
réussir  ;  —  de  se  procurer  aii  dedans  et  au 
dehors  tous  les  éclaircissements  possibles  ;  — 
de  s'appliquer  particulièrement  à  acquérir  des 
connaissances  utiles  ;  —  de  protéger  le  mérite  ; 

—  de  trouver  des  moyens  convenables  de  faire 
des  essais  et  des  épreuves  suffisantes  pour  con- 
firmer, adapter  et  préparer  les  connaissances 
utiles,  et  les  réduire  en  pratique  :  —  d'établir 
des  écoles,  des  collèges,  des  sociétés,  qui  sont 
des  endroits  néces^raires  pour  cultiver  et  en- 
seigner les  sciences  et  les  différentes  amélio- 
rations nationales  ;  —  d'en  faire  part  aux 
assemblées  des  districts  et  des  départements  ; 

—  de  leur  donner  tout  l'encouragement  pos- 
sible, et  d'établir  dans  chaque  département, 
une  société  à  cet  effet  ;  —  de  choisir  un  gou- 
vernement exécutif,  qui  soit  porté  à  cultiver 
et  perfectionner  les  différents  progrès  ;  —  de 
prendre  des  mesures  vigoureuses  et  promptes 
pour  introduire  et  exécuter  des  plans  sages, 
prudents  et  bien  réfléchis  ;  —  de  chercher  et 
employer  un  petit  nombre  de  personnes  d'un 
génie  civique  adapté  aux  différentes  occasions, 
dans  lesquelles  ils  doivent  agir;  —  d'encou- 
rager le  génie  civique  d'amélioration,  qui  con- 
siste dans  une  pratique  des  arts  de  la  paix, 
dans  des  idées  simples,  mais  grandes  et  éten- 
dues, dans  une  observation  juste,  et,  dans 
l'interprétation  fidèle  de  la  nature,  dans  la 
célérité  et  la  vigueur  à  mettre  en  pratique  les 
remarques  et  les  observations  utiles  ;  —  de 
publier  des  dissertations  simples  et  claires  sur 
ce  qu'on  désire  qui  soit  universellement  connu; 

—  de  développer  les  moyens  avantageux  d'in- 
troduire les  améliorations  ;  et  dans  chaque 
département  au  moins,  un  tableau  ou  exem- 
ple d'une  grandeur  suffisante  des  différentes 
améliorations  qui  lui  conviennent  le  plus. 

CHAPITRE  VI. 

Le  septième  objet  intéressant  pour  la  société, 
est  la  distribution  convenable  d'un  pays  en 
petites  subdivisions.  Ceci  peut  servir  à  plu- 
sieurs fins  importantes  ;  telles  c[ue  les  intérêts 
particuliers  de  chaque  subdivision,  la  nomi- 
nation des  membres  du  gouvernement  légis- 
latif, et  la  meilleure  administration  des  af- 
faires particulières.  Je  vais  donner,  en  finis- 
sant cet  article,  un  précis  de  ceis  avantages. 

Je  vous  présenterai  le  plan  de  cet  objet  et 
de  l'article  suivant,  dans  les  mêmes  termes  que 
je  les  avais  rédigés  pour  servir  à  l'agranais- 
sement  de  l'Angleterre,  avant  même  qu'il  n'y 
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eût  aucune  probabilité,  de  la  régénération  de 
la  France.  Car  quoique  la  législature  ait 
ordonné  les  différentes  subdivisions  de  la 
France,  le  présent  chapitre  est  nécessaire  pour 
comprendre  notre  système.  J'y  demandais  que, 
pour  faire  des  subdivisions  convenables  du 
pays  : 

1°  On  divisât  le  pays  en  districts  de  di- 
mensions d'environ  trois  ou  quatre  lieues  car- 
rées (1)  de  grandeur  convenable  et  propor- 
tionnée. 

Je  n'ai  pas  proposé  de  faire  en  Angleterre 
une  division,  subordonnée  de  districts  en  can- 
tons, parce  que  j'ai  prévu  qu'il  se  trouverait 
un  trop  grand  nombre  d'obstacles  et  d'incon- 
vénients. L'habitude,  au  moins,  aurait  favo- 
risé les  Anglais  avec  de  tels  remplacements 
pour  les  cantons  quelque  objection  qu'on  eût 
pu  faire.  Les  avantages- qu'on  aurait  retirés  des 
paroisses,  pouvaient  encore  contribuer  à  en 
assurer  la  continuation. 

Les  cantons  ne  sont  pas  de  la  même  néces- 
sité pour  le  soutien  d'une  régénération  na- 
tionale, puisque  la  protection  des  pauvres,  et 
l'entretien  des  grands  chemins,  doivent  être  à 
la  charge  du  public  en  général  pour  en  con- 
fier le  soin  à  des  agents  dignes  de  cette  com- 
mission, et  non  à  des  gens  nommés  par  les 
paroisses. 

Nous  sommes  persuadés  du  mérite  de  notre 
plan  pour  la  subsistance  des  pauvres,  ainsi 
que  d'un  autre  que  nous  avons  tracé  pour  l'en- 
tretien des  grands  chemins  en  général.  L'ex- 
périence en  prouve  clairement  l'excellence.  Par 
ce  moyen,  les  pauvres  et  les  chemins  seraient 
heureusement  à  la  charge  du  gouvernement, 
au  lieu  qu'à  présent  les  paroisses  en  Angle- 
terre en  sont  chargées;  et  les  pauvres  et  les 
chemins  sont  des  sources  continuelles  de  dis- 
sensions et  de  troubles  domestiques,  à  raison 
de  leur  mauvaise  administration. 

2"  En  départements,  qui  consisteraient  cha- 
cun d'un  certain  nombre  de  districts. 

3°  Chaque  district  et  chaque  département 
devrait  avoir  un  pouvoir  protecteur  ou  pa- 
ternel, pour  veiller  au  bien-être  général,  mais, 
sans  avoir  jamais,  ou  du  moins  très  rarement, 
d'autorité  compulsive.  Ils  ne  devraient  point 
avoir  l'administration  des  affaires  publiques. 
Je  serais  d'avis  qu'on  ne  donnât  point  de  pou- 
voir exécutif  aux  assemblées  de  districts  ou 
départements,  ni  à  aucune  assemblée  popu- 
laire. Ils  ne  pourraient  remplir  ces  fonctions 
qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de  désavantage, 
sans  parler  des  différents  embarras  qu'ils 
éprouveraient,  à  raison  du  genre  des  affaires 
publiques,  dont  l'Assemblée  constituante  les 
avait  chargés.  Ces  assemblées,  ou  leurs  agents, 
ne  pourraient  être  formés  à  de  telles  fonc- 
tions ou  assujettis  au  contrôle  nécessaire;  per- 
sonne ne  pourrait  les  surveiller  et  leur  faire 
rendre  compte.  Elles  ne  tiendraient  aucuns 
registres  exacts  de  leurs  opérations,  et  enfin 
n'auraient  aucune  des  qualités  requises  pour 
être  administrateurs  ;  ce  dont  je  parlerai  tan- 
tôt. Comme  collecteurs  et  faisant  l'assiette  des 
impôts,  ces  assemblées  d'administration,  ainsi 
que  leurs  agents,  vraisemblablement  les  im- 
poseront, et  seront  exposés  à  être  soupçonnés 
d'injustice  et  de  malversation,  soit  qu'il  y  ait 
raison  ou  non.  De  là,  surviendront  continuel- 
lement des  dissensions  et  des  agitations  ;  et 

(1)  Les  observations  sur  les  districts  peuvent,  en  gé- 
néral, s'appliquer  à  ces  divisions. 


de  plus,  il  est  presque  certain  qu'ils  ne  seront 
jamais  que  de  mauvais  collecteurs  d'impôts, 
incapables  d'économie. 

Les  affaires  de  l'Etat,  et,  en  général,  tou- 
tes les  affaires  publiques,  qui  ne  peuvent  être 
administrées  sans  agents  seront  beaucoup  mieux 
conduites,  et  d'une  manière,  sans  contredit, 
plus  satisfaisante,  par  ceux  du  public,  dont 
nous  allons  parler  bientôt.  On  ne  peut  former 
aucune  objection  contre  eux,  parce  que  main- 
tenant le  gouvernement  de  la  France  est  en- 
tièrement républicain,  et  on  n'a  plus  rien  à 
craindre  du  pouvoir  des  rois.  Les  employés 
qui  seraient,  en  général,  à  la  disposition  du 
gouvernement  législatif,  peuvent  être,  ainsi 
que  je  vais  le  prouver  par  la  suite,  dirigés 
d'une  manière  avantageuse  aux  intérêts  de  la 
nation,  et  les  fonctionnaires  publics,  tels  que 
je  les  propose,  ne  pourront  pas  excuser  une 
autorité  illégale. 

4°  Des  officiers  subalternes  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  les  districts  et  départements,  tels 
que  les  marguilliers  et  officiers  de  paix,  de- 
vraient être  nommés  et  déplacés  à  la  volonté 
des  assemblées  des  départements,  et, d'ailleurs 
isvirveillés  par  les  assemblées  des  districts. 

5°  Il  devrait  y  avoir  des  assemblées  popu- 
laires ou  primaires,  ainsi  qu'on  les  appelle  ac- 
tuellement en  France.  Elles  choisiraient  les 
membres  du  gouvernement  législatif  et  des  as- 
semblées de  districts  et  de  départements,  et 
pourvoiraient  à  tout  autre  objet  public  qu'on 
jugerait  convenable.  Je  soutiens  qu'ils  doivent 
absolument  choisir  eux-mêmes  tous  leurs  re- 
présentants, et  les  membres  des  assemblées, 
dans  les  districts  et  départements.  Mais  le 
pouvoir  suprême  nommera  absolument  tous  ler5 
membres  du  pouvoir  exécutif.  Car  ce  principe, 
selon  moi,  doit  être  inviolable  et  on  ne  doit 
pas  s'en  écarter.  Je  ne  voudrais  cependant  pas 
qu'en  Angleterre  ces  assemblées  primaires  eus- 
sent aucune  autorité  sur  celle  des  paroisses, 
que  je  laisserais  subsister  telles  qu'elles  sont 
à  présent. 

Je  termine  cet  article  par  un  détail  succinct 
des  avantages  qui  résulteraient  de  la  distri- 
bution d'un  pays  en  subdivisions  convenables 
et  des  assemlDlées  qui  y  seraient  annexées.  II 
est  bon  de  prévenir  que  tous  ces  avantages 
en  sont  des  conséquences  certaines  et  naturel- 
les, et  dont  on  peut  s'assurer.  Car  leurs  usa- 
ges et  leurs  administrations  seront  pleinement 
connus,  et  confirmés  par  leur  nombre  et  par 
leur  régime,  étant  de  même  dans  chacune  des 
subdivisions.  Tous  les  progrès,  et  toutes  les 
nouvelles  connaissances  enfin  deviendraient 
communs  à  toutes. 

Entre  autres  avantages  qu'on  en  retirera, 
c'est  que  les  différentes  assemblées  protégeront 
le  peuple  contre  de  mauvais  traitements.  Cha- 
cun leur  portera  ses  plaintes,  et  ces  assemblées, 
dans  plusieurs  circonstances,  seront  autorisées 
d'appuyer  les  droits  de  ceux  qui  ne  pourraient 
pas  se  faire  rendre  justice.  Elles  seraient  les 
amis,  les  bienfaiteurs  et  les  conseillers  du 
peuple.  Elles  seraient  les  organes,  par  lesquels 
passerait,  repasserait  et  se  communiquerait 
tout  ce  qu'il  y  aurait  d'utile  et  d'avantageux 
dans  toutes  les  parties  de  la  nation.  Elles 
maintiendraient,  avec  toute  l'énergie  possible, 
le  respect  et  les  égards  dus  en  général  à  la 
vertu,  à  l'humanité  et  au  patriotisme.  Elles 
seraient  aussi  chargées  de  surveiller  le  gou- 
vernement législatif  et  le  pouvoir  exécutif, 
î   mais  avec  circonspection,   quoique  sans  rien 
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pallier,  aussi  bien  que  de  leur  .faire  passer  les 
renseignements  importants  qu'ils  pourraient 
se  procurer.  Elles  fourniraient  aussi  les  oc- 
casions d'employer  des  fonctionnaires  public^ 
d'une  intégrité  irréprochable,  qui  est  un  des 
objets  les  plus  importants  au  bien-être  de  la 
société,  et  dont  je  vais  parler  à  l'instant. 

Au  moyen  de  la  subdivision  des  districts, 
les  membres  du  gouvernement  législatif  peu- 
\'ent  être  choisis  bien  plus  convenablement, 
dans  les  endi'oits  où  demeurent  les  électeurs. 
C'est  un  moyen  indispensable  d'avoir  des  re- 
présentants d'une  manière  plus  égale  et  mieux 
proportionnée.  Un  autre  avantage,  c'est  que 
les  assemblées  des  districts  et  de  départements 
remplissent  et  occupent  le  grand  espace  ou 
vide  qui  se  trouve  entre  le  peuple  et  les  mem- 
bres du  gouvernement.  Elles  peuvent  prendre 
connaissance  des  circonstances  locales  et  des 
avantages  particuliers  aux  différents  endroits 
auxquels  te  gouvernement  souverain  légis- 
latif ne  peut  porter  son  attention.  Enfin,  elles 
seront  bien  utiles  pour  procurer  tout  ce  qui 
peut  être  avantageux  aux  districts  et  dépar- 
tements, dont  elles  auront  l'inspection. 

Les  améliorations  locales  des  différentes  par- 
ties d'un  pays  où  on  en  peut  établir  (et  il  en 
est  peu  qui  n'en  soient  susceptibles)  sont  un 
des  objets  les  plus  intéressants  de  la  société. 
Je  crois  avoir  eclairci  cette  matière  avec  quel- 
que degré  de  mérite,  dans  un  petit  ouvrage 
que  j'ai  mis  sous  vos  yeux.  J'ai  proposé  les 
moyens  de  rétablir  et  d'améliorer  un  endroit 
de  quelque  importance  en  Angleterre,  qui  avait 
beaucoup  décnu  de  son  ancienne  splendeur. 
J'y  ai  fait  voir  quels  étaient  ses  avantages 
naturels,  et  quelles  ressources  essentielles  il 
possédait  dans  son  sein,  qui  non  seulement 
étaient  suffisantes  pour  lui  faire  recouvrer  sa 
situation  passée,  mais  aussi  pour  la  rendre 
plus  riche  et  plus  florissante. 

CHAPITRE  VIL 

Le  huitième  objet  intéressant  pour  la  société 
est  d'établir  une  administration  publique  par 
toute  la  nation,  qui  puisse  pourvoir  à  toutes 
les  affaires  dans  l'étendue  de  la  République. 

J'ai  proposé  le  plan  d'une  telle  administra- 
tion en  Angleterre  ;  mais  comme  il  demande- 
rait trop  de  temps  pour  le  faire  connaître, 
je  ne  parlerai  que  des  points  principaux.  Pour 
prouver  les  grands  avantages  qu'il  peut  ren- 
dre, il  suffit  de  démontrer  qu'en  le  mettant 
en  pratic^ue,  on  pourrait  entièrement  liquider 
la  dette  énorme  de  l'Angleterre,  et  faire  réus- 
sir toutes  les  améliorations  qui  sont  nécessaires 
pour  atteindre  à  la  perfection  nationale. 

C'est  faute  d'une  pareille  administration  que 
les  pouvoirs  exécutifs  de  toutes  les  nations 
ont  manqué,  à  un  degré  si  considérable,  de 
contribuer  d'une  manière  fidèle  au  bien-être 
et  au  bonheur  des  citoyens.  C'est  par  la  même 
raison  qu'ils  n'ont  pas  pu  réussir  dans  l'exé- 
cution des  points  essentiels,  qui  constituent 
l'état  parfait  de  la  société.  Dans  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  en  différents  temps  pour  ar- 
river à  ces  fins,  ils  n'ont  pas  été  plus  fermes 
que  ne  l'est  un  homme  qui  marche  sur  des 
échasses.  On  pourrait  encore  les  comparer, 
dans  la  manière  dont  ils  ont  suivi  ces  mesures, 
à  un  homme  qui,  ayant  perdu  ses  doigts,  vou- 
drait, par  ses  bras,  toucher  du  clavecin.  L'ad- 
ministration que  je  propose  remédie  à  cette 
malheureuse  incapacité   et   supplée    à  ce   pi-  » 


toyable  défaut  de  pouvoir  et  d'énergie.  Lé- 
gislateurs, vous  ne  pourriez  pas  manquer  d'ê- 
tre convaincus  de  ces  vérités  en  parcourant 
mes  plans,  et  en  considérant  les  différents 
usages  et  les  différents  projets  pour  lesquels 
ils  pourraient  être  employés,  ainsi  que  je  l'ai 
prouvé  dans  mes  différents  ouvrages. 

Les  articles  suivants  renferment  une  courte 
analyse  du  plan  général  de  cette  administra- 
tion, qui  serait  composée   : 

1°  D'un  bureau  primaire,  qui  serait  subor- 
donné au  pouvoir  exécutif,  et,  en  cas  de  né- 
cessité on  pourrait  y  ajouter  des  bureaux  su- 
balternes. 

Ce  bureau  Géra  parfaitement  en  état  de  rem- 
plir les  vues  nationales  et  d'exécuter  tous  les 
projets  d'un  gouvernement  bien  organisé.  Je 
propose  qu'il  soit  composé  de  personnes  très 
capables  ;  qu'on  leur  donne  tous  les  renseigne- 
ments possibles  ;  qu'elles  pèsent  bien  et  exa- 
minent avec  attention  les  plans  qui  leur  sont 
confiés  ;  qu'elles  emploient  efficacement  tous 
les  différents  moyens  et  règlements. 

2"  D'un  nombre  suffisant  d'employés  qu'il 
faudrait  établir,  selon  un  bon  esprit  de  ré- 
gime dans  chacun  des  districts  ou  départe- 
ments sous  le  soin  et  l'autorité  du  bureau  pri- 
maire. Ils  devraient  être  actifs,  intelligents, 
et  capables  à  tous  égards  de  remplir  leurs  fonc- 
tions. Il  faudrait  les  instruire  soigneusement 
en  leur  donnant  toutes  les  connaissances  né- 
cessaires, en  leur  faisant  subir  des  examens, 
et  en  les  initiant  dans  la  pratique.  Il  faudrait 
aussi  leur  faire  exercer  leurs  différents  devoirs 
d'une  manière  régulière.  Il  serait  nécessaire 
d'exciter  leur  zèle,  de  les  réprimander,  s'ils 
le  méritent,  et  de  leur  faire  dresser  un  pro- 
cès-verbal de  leur  procédure,  et  rendre  les 
rapports  les  plus  exacts  au  bureau  primaire. 
Les  employés  supérieurs  seraient  tenus  de  veil- 
ler la  conduite  des  inférieurs  ;  mais  ils  se 
contrôleraient  réciproquement  :  de  cette  ma- 
nière on  aura  une  administration  bien  moins 
dispendieuse,  qui  suffirait  a  toutes  les  affaires 
intérieures  sans  être  entravée  d'une  manière 
sensible. 

3°  Des  assemblées  de  districts,  qui  députe- 
raient tour  à  tour  leurs  membres  ou  autres 
personnes  convenables,  comme  moyens  secon- 
daires de  contrôle.  Mais  elles  devraient  soi- 
gneusement veiller  à  ce  qu'aucune  administra- 
tion ne  blessât  les  droits  de  qui  que  ce  soit. 

CHAPITRE  VIII. 

Le  neuvième  point  intéressant  pour  la  so- 
ciété, c'est  la  religion^  Je  me  trouve  plus  em- 
barrassé à  considérer  cet  objet,  que  toute  au- 
tre chose.  —  Il  paraît  qu'en  France,  beaucoup 
de  monde  ne  peut  se  faire  une  idée  d'un  culte 
dominant,  tandis  que  d'autres  ont  de  la  peine 
à  s'en  détachar.  —  Je  tâcherai  de  proposer  un 
moyen  entre  les  deux  extrêmes,  et  la  saine 
politique  ne  pourra  que  l'approuver.  Je  ne 
soumettrai  à  vos  lumières,  sur  cet  article,  que 
trois  principaux  objets  susceptibles  de  réforme, 
auxquels  la  société  a  le  plus  grand  intérêt. 

1°  Que  l'hommage  rendu  au  Créateur  soit 
simple,  mais  qu'il  soit  en  même  temps  pa- 
thétique et  plein  de  dignité.  Il  faut  éviter  tout 
ce  qui  a  un  air  d'adulation,  tout  ce  qui  est 
affecté  en  s'adressant  au  Tout-Puissant. 

Il  suit  donc  que  les  cérémonies  religieuses 
ne  doivent  pas  être  longues  ;  ce  qui  laissera 
aux  hommes  le  temps  suffisant  de  cultiver  leur 
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esprit  ainsi  le  septième  jour  serait  consacré  à 
des  occupations  en  même  temps  utiles  aux 
vrais  citoj^ens  ;      ,,.,,,        ,.    .  ..    ^ 

2<>  Que  le  second  objet  de  la  religion  soit  de 
former  les  âmes,  pour  les  rendre  sages,  sen- 
sibles, vertueuses,  en  développant  leurs  con- 
naissances, et  en  augmenter  l'énergie  de  leur 
caractère  ;  enfin,  que  la  civilisation  mentale, 
dont  j'ai  déjà  parlé,  soit  constamment  une 
partie  essentielle  des  devoirs  des  pasteurs; 

3°  Les  différentes  opinions  en  matière  de  re- 
ligion, ont  malheureusement  allumé  des  que- 
relles et  semé  des  divisions  parmi  le  genre 
humain.  Ces  différences  cependant  ne  doivent 
apporter  aucun  obstacle  aux  sentiments  de  la 
fraternité  universelle,  qui  devrait  régner 
parmi  les  hommes. 

Un  moyen  de  prévenir  ces  différences  d'opi- 
nion, serait  d'éviter  ou  d'interdire  absolument 
toute  matière  de  controverse. 

Il  y  a,  dans  le  monde,  des  peuples  qui  ne 
sont  pas  chrétiens,  et  dans  l'Europe,  il  y  en  a 
beaucoup  qui  ne  croient  pas  à  la  religion  ré- 
vélée. Ce  serait  leur  faire  un  tort  considérable, 
à  raison  de  leur  nombre,  de  les  priver  des 
avantages  de  la  religion,  que  nous  nous  pro- 
posons de  rendre  d'un  service  étendu. 

D'après  les  raisons  que  je  viens  d'alléguer, 
je  crois  qu'il  ne  serait  pas  mal  à  propos  de 
consacrer  certains  jours  au  culte  de  Jésus- 
Christ,  sans  le  joindre  à  celui  du  père.  Ce  qui 
pourrait  se  pratiquer,  en  choisissant,  pour  cet 
effet,  de  trois  dimanches,  l'un.  On  ne  saurait 
objecter  qu'un  tel  sacrifice,  fait  à  l'union  et  à 
ia  bonne  intelligence  du  genre  humain,  ne  ren- 
ferme en  soi  aucune  impiété. 

Comme  les  intérêts  de  la  religion  ont  de  l'in- 
fluence sur  le  bien-être  de  la  société,  il  est 
d'autres  objets  qui  demandent  attention  et  que 
je  vais  toucher  en  peu  de  mots,  savoir  :  1°  on 
pourrait  veiller  à  l'éducation  du  clergé  asser- 
menté dans  les  institutions  nationales,  sans  en 
charger  les  évêques  ;  2°  l'institution,  dans  les 
différents  départements,  d'une  police  réglée, 
qui  assujettisse  le  clergé  ;  mais,  quant  à 
cela,  l'assemblée  y  a  suffisamment  pourvu  ; 
3"  d'exempter  le  clergé  de  toutes  les  charges 
qui  lui  sont  incommodes,  sans  procurer  aucun 
bien;  4"  un  nombre  suffisant  de  curés,  de  vi- 
caires et  d'ecclésiastiques,  supérieurs  en  pro- 
portion ;  5"  d'accorder  au  clergé  un  salaire 
suffisant,  aux  dépens  de  la  nation  ;  car  je  pense 
que  l'Assemblée  constituante,  encore  qu'elle  se 
soit  occupée,  d'une  manière  exemplaire  du 
sort  des  vicaires,  leur  a  malgré  cela,  accordé 
des  pensions  trop  modiques.  Je  me  flatte,  lé- 
gislateurs, qu'en  considérant,  avec  attention, 
les  grands  services  que  peut  rendre  le  clergé, 
vous  lui  accorderez  une  subsistance  suffisante. 

Outre  cela,  nous  croyons  qu'il  est  nécessaire, 
pour  rendre  plus  complet  le  plan  que  nous  ve- 
nons de  proposer,  d'ajouter  :  1°  que  le  clergé 
puisse  aisément,  dans  l'espace  de  deux  ans,  si 
l'on  adopte  mes  idées,  inculquer  ces  différentes 
doctrines,  de  la  civilisation  mentale,  et  leur 
donner  cette  force  de  persuasion,  dont  l'élo- 
quence, dont  la  religion  les  rend  capables  ; 
2°  que  les  différents  objets  de  la  civilisation 
mentale  peuvent  admettre  tous  les  charmes  et 
toute  l'harmonie  de  la  poésie  ;  3°  ce  serait  la 
meilleure  manière  de  résoudre  la  question  de 
savoir  si  vous  aurez,  ou  non,  un  établissement 


ecclésiastique,  que  de  la  former  sur  le  plan  que 
je  propose.  Alors,  il  remplirait  les  vues  les 
plus  importantes  pour  le  bien  public,  sans  ce- 
pendant donner  lieu  aux  objections  que  l'on 
fait  ordinairement  contre  tout  établissement 
de  cette  espèce.  Alors  tout  homme  qui  acquies- 
cerait aux  conditions  ci-dessus,  aurait  les  qua- 
lités nécessaires  pour  devenir  bon  pasteur.  Car 
j'ai  déjà  indiqué,  dans  le  second^  chapitre, 
comment  on  peut  empêcher  les  ecclésiastiques 
de  nuire  à  la  République. 

CHAPITRE  IX. 

Le  dixième  point  intéressant  pour  la  société, 
c'est  la  jurisprudence  et  tous  les  accessoires 
qui  viennent  nécessairement  à  son  appui. 

Comme  je  me  suis  déjà  assez  étendu  dans 
cet  essai,  je  ne  me  permettrai  plus  que  quel- 
ques observations.  Je  dis  donc  : 

1°  Que  toutes  les  lois  utiles  et  salutaires  doi- 
vent être  faites  pour  le  bien  public,  et  que  les 
lois  actuelles  doivent  être  réformées. 

Qu'elles  doivent  être  rédigées  et  exprimées 
de  la  manière  la  plus  claire,  ensuite  publiées 
en  un  seul  volume,  afin  qu'elles  puissent  être 
aisément  comprises  par  les  gens  d'une  capacité 
ordinaire,  et  circuler  parmi  le  peuple,  qui  doit 
en  avoir  une  connaissance  suffisante. 

Qu'il  doit  y  avoir,  dans  les  lieux  les  plus 
convenables  de  chaque  département,  des  tri- 
bunaux qui  n'entraînent  pas  des  dépenses  ex- 
cessives, mais  qui  soient  défrayés  aux  dépens 
de  l'Etat,  pour  administrer  les  lois  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  à  la  situation  des 
habitants. 

Que  la  punition  doit  être  accompagnée  de 
toute  l'indulgence  possible,  et  dictée  par  des 
motifs  de  tendresse,  excepté  dans  des  cas 
graves,  où  la  peine  de  mort  devient  nécessaire, 
mais  qui  sont  en  bien  plus  petit  nombre  qu'on 
ne  le  pense  généralement.  Pour  cet  effet,  on 
pourrait,  au  lieu  de  verser  le  sang  du  cou- 
pable, le  reléguer  dans  un  endroit  isolé  ;  mais 
cela  ne  devrait  avoir  lieu  qu'après  condamna- 
tion. Outre  cela,  si  les  crimes  punis  de  cette 
manière  avaienc  été  portés  à  un  degré  d'atro- 
cité extraordinaire,  on  aurait  soin  que  ceux 
qui  s'en  seraient  rendus  coupables,  restassent 
(la  détention  expirée)  sous  les  yeux  et  sous 
l'autorité  des  magistrats  des  districts,  em- 
ployés aux  diô'érents  ouvrages  qu'on  leur  pro- 
curerait. Il  ne  faudrait  même  qu'un  très  petit 
nombre  de  pareils  endroits,  car  les  crimes,  qui 
encourraient  les  peines  portées  par  les  lois, 
deviendraient  beaucoup  plus  rares,  si  on  en- 
seignait au  peuple  à  cultiver  son  esprit  ;  si  on 
répandait  dans  la  société  la  doctrine  de  la  ci- 
vilisation mentale,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
remarqué  ;  et  si  on  établissait  des  assemblées 
de  district  et  une  police  bien  réglée,  qui  veil- 
lassent continuellement  à  tout  ce  qui  pourrait 
contribuer  au  bonheur  de  la  nation. 

Que  l'emprisonnement  pour  dettes  doit 
cesser  absolument,  aussitôt  que  le  débiteur, 
conformément  à  la  loi,  aura  cédé,  tout  ce  qu'il 
possède,  à  son  créancier. 

Quelque  persuadé  que  je  sois,  qu'il  est  facile 
de  mettre  tous  ces  points  en  pratique,  je  ne 
puis  cependant  m'empêcher  de  prévoir  les  en- 
traves et  les  difficultés  de  toute  espèce,  aux- 
quelles nous  expose  l'application  des  lois,  c'est 
pourquoi  je  prétends  que  leur  interprétation. 
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tant  en  matière  civile  que  criminelle,  doit  être 
confiée  à  des  gens  de  mérite,  qui  s'adonnent 
entièrement  à  la  jurisprudence,  pour  pouvoir, 
avec  les  jurés,  déterminer  l'espèce  de  jugement 
qu'ils  doivent  rendre  ; 

2°  Il  devrait  y  avoir  des  tribunaux  supé- 
rieurs de  justice,  dont  les  uns  seraient  pour 
les  affaires  civiles  et  criminelles,  et  dont  les 
autres  seraient  des  tribunaux  d'équité,  mais, 
en  même  temps,  chargés  de  recevoir  les  appels 
des  sentences  des  cours  civiles.  Chacun  d'eux 
serait  composé  de  juges  experts,  qui  auraient 
la  juridiction  d'autant  de  départements  qu'ils 
pourraient  convenablement  visiter  trois  fois 
par  an,  pour  rendre  pleine  et  entière  justice 
dans  les  cas  qui  ne  seraient  pas  de  la  compé- 
tence des  différents  tribunaux  subalternes.  Les 
cours,  après  avoir  rendu  leur  jugement,  pour- 
raient, ainsi  que  leur  prudence  le  leur  dicte- 
rait, permettre  aux  parties  de  se  pourvoir  de 
nouveau  ; 

3°  Il  faudrait  établir  un  tribunal  suprême, 
où  l'on  porterait  les  appels  en  dernier  res- 
sort. Cette  cour  serait  composée  d'un  cprtain 
nombre  de  juges,  auxquels  on  pourrait  ajouter 
quelques  membres  des  assemblées  des  départe- 
mens  voisins,  et  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes qui  auraient  été  membres  du  gouverne- 
ment souverain,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
,  Cette  cour  se  réunirait  une  fois  par  an  à  toutes 
l  les  cours  supérieures  de  justice,  dont  nous 
avons  donné  le  plan,  pour  visiter  les  départe- 
ments de  la  République,  l'un  après  l'autre.  On 
pourrait  encore  former  cette  cour  suprême  de 
juges  instruits,  qui  se  réuniraient  aux  membres 
de  l'assemblée  de  revision,  dont  je  parlerai 
plus  bas,  et  former  aussi  un  tribunal  en  der- 
nier ressort,  qui  serait,  en  quelque  sorte,  sem- 
blable à  la  Chambre  des  pairs  d'Angleterre  ; 

4°  Il  faudrait  créer  aussi  un  tribunal  subal- 
terne qui  serait  chargé  du  maintien  des  lois 
dans  autant  de  districts  qu'il  pourrait  sur- 
veiller. Il  consisterait  seulement  en  un  avoué, 
qui  remplirait  les  fonctions  de  juge  subal- 
terne, auquel  on  donnerait  des  assesseurs, 
dont  les  fonctions  répondraient  à  celles  de  vos 
prud'hommes  ou  des  juges  de  paix  en  Angle- 
terre. Ces  officiers  seraient  tenus  de  se  rendre 
auatre  fois  par  an,  dans  l'endroit  le  plus  près 
u  centre  de  chaque  district,  pour  y  décider 
les  affaires  qui  ne  seraient  pas  d'une  assez 
grande  importance  pour  être  portées  aux  tri- 
bunaux supérieurs,  et  toutefois  d'appeler  les 
jurés,  quand  le  cas  l'exigerait.  Outre  cela,  ce 
juge  subalterne,  qui  demeurerait  dans  le  centre 
de  sa  juridiction,  serait  obligé  de  se  rendre, 
une  fois  par  semaine,  dans  les  endroits  les 
plus  près  du  centre  des  différents  districts  de 
son  département,  pour  y  exercer  les  fonctions 
qui  sont  à  présent  celles  des  juges  de  paix.  En 
cas  d'absence,  comme  il  est  des  cas  urgents,  qui 
ne  peuvent  souffrir  aucun  délai,  l'un  des  asses- 
seurs, siégerait  à  sa  place. 

Ce  tribunal  prendrait  connaissance  des  ma- 
tières renvoyées  par  l'Assemblée  constituante 
devant  les  juges  de  paix.  11  est  encore  deux 
autres  objets,  contre  lesquels  ce  tribunal  sévi- 
rait en  prononçant  une  peine  plutôt  infamante 
que.  pécuniaire,  laquelle  cependant  ne  devrait 
pas  passer  la  somme  de  3  ou  6  livres.  Je  veux 
dire  les  petits  larcins  et  la  négligence  mani- 
feste des  journaliers,  et  des  domestiques  des 
fermiers,  lorsqu'il  y  a  récidive,  et  quand  ils 


occasionnent  quelque  préjudice  notoire  aux 
intérêts  du  maître  ; 

5°  Outre  ces  tribunaux,  il  devrait  y  en  avoir 
un  autre,  celui  de  justice  volontaire.  Il  serait 
composé  de  sept  jurés  pris  dans  les  districts 
voisins  qui  seraient  nommés  par  les  assemblées 
de  district,  qui  auraient  le  plus  grand  soin 
possible  de  ne  fixer  leur  choix  que  sur  des  per- 
sonnes capables,  qui  ne  seraient  pas  d'une  na- 
ture criminelle,  avant  que  de  les  porter  aux 
tribunaux  supérieurs.  Mais  les  personnes  qui 
s'y  pourvoiraient  ne  seraient  pas  obligées  de 
s'en  tenir  à  leurs  décisions.  Elles  paieraient 
une  amende  de  15  livres,  dans  le  cas  qu'elles 
n'en  appellassent  pas  à  cette  cour,  ou  qu'elles 
ne  se  soumissent  pas  à  son  jugement.  Les  par- 
ties auraient  ainsi  la  liberté  de  s'engager  à  y 
être  jugées  en  dernier  ressort;  on  doit  se  sou- 
venir que  les  assemblées  de  district  auront  le 
pouvoir  de  les  rejeter  de  ce  tribunal. 

Les  querelles  d'hpnneur,  peut-être,  devraient 
absolument  être  termiiiées  de  cette  manière. 
On  doit  exercer  la  plus  grande  sévérité  contre 
elles  ;  et  Ton  devrait  réciproquement  convenir, 
avec  les  autres  nations,  de  livrer  les  coupables 
qui  se  seraient  soustraits  aux  jugements  des 
lois. 

Je  finirai  cet  article  en  disant  que  je  ne  se- 
rais pas  d'avis  qu'on  créât  des  cours  de  justice 
particulière  (sous  quelque  dénonciation  quel- 
conque) pour  les  affaires  de  règlement  de  fa- 
mille. Je  n'aimerais  pas  des  arbitres,  devant 
qui  ces  points  pourraient  être  réglés  ;  car  j'ai 
remarqué  qu'en  Angleterre,  la  partialité  et 
ti'op  souvent  la  justice  s'en  mêlaient. 

CHAPITRE  X. 

Le  onzième  point  intéressant  pour  la  société, 
est  de  fixer  le  moyen  le  plus  avantageux  et  le 
moins  onéreux  de  lever  les  impôts  et  d'admi- 
nistrer les  finances. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  faire  aucune  re- 
marque sur  l'état  des  finances  en  France.  Je 
ne  dissimulerai  pas  cependant,  pour  des  rai- 
sons que  j'ai  déjà  alléguées,  que  l'Assemblée 
constituante  a  agi  avec  toute  la  prudence  né- 
cessaire, en  laissant  l'imposition  et  la  percep- 
tion générale  des  impôts  aux  assemblées  de  dé- 
partement et  de  district.  Car  le  moyen  le  plus 
avantageux  de  régir  les  finances  (en  suppo- 
sant préalablement  l'assiette  des  impôts  faite 
avec  discernement)  est  d'en  confier  le  manie- 
ment à  des  agents  intelligents,  semblables  à 
ceux  dont  il  a  été  fait  mention  à  l'article  des 
administrations  publiques. 

Permettez-moi,  maintenant,  législateurs,  de 
vous  faire  observer,  en  général,  de  quel  intérêt 
serait  pour  l'Angleterre,  ainsi  que  je  l'ai  dé- 
montré d'une  manière  claire,  de  suivre  le  plan 
que  je  lui  ai  recommandé  pour  l'administra- 
tion de  ses  finances. 

Voici  ce  plan  :  1"  d'ôter  les  droits  onéreux 
d'entrée  et  de  sortie,  dont  est  chargée  l'Angle- 
terre, ce  qui  la  mettrait  en  état  de  commercer 
d'une  manière  libre  et  généreuse  avec  le  monde 
entier  ; 

2°  De  remplacer,  par  d'autres  impôts  plus 
productifs,  tous  ceux  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt 
de  la  nation  de  laisser  subsister  ; 

3"  Différentes  entreprises,  comme  la  poste, 
dont  l'exécution  serait  très  aisée  ;  qui  tourne- 
raient entièrement  au  profit  de  la  nation,  et 


402 


[Convention  nationale,]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [28  février  1793. 


qui,  sans  grever  le  peuple  de  la  moindre  chose, 
produiraient  un  revenu  immense  au  gouverne- 
ment. Voici  quelques-unes  de  mes  proposi- 
tions :  de  réformer  les  systèmes  actuels  de  sub- 
sistances des  pauvres,  et  de  l'entretien  des 
grandes  routes  ;  et,  suivant  un  projet  que 
j'avais  proposé,  d'établir  le  papier-monnaie 
d'une  manière  plus  avantageuse,  et  une  nou- 
velle forme  de  circulation  préférable  à  toutes 
celles  qui  ont  été  adoptées  jusqu'à  ce  jour  ; 

4°  De  consolider  les  moyens  les  plus  efficaces, 
afin  de  former  l'administration  la  plus  éner- 
gique et  la  mieux  organisée  des  finances,  con- 
forme aux  véritables  intérêts  de  la  nation  ; 

ç>°  Comme  il  est  plus  aisé  de  se  procurer,  au 
moyen  des  finances  (vu  la  caution  qu'elles 
offrent),  un  capital  suffisant,  pour  exécuter 
nombre  de  projets  d'une  grande  utilité  pu- 
blique, plutôt  que  de  faire  continuellement  la 
guerrre  ;  nous  avons  trouvé  un  moyen  assuré 
d'emprunter,  pour  l'encouragement  de  l'agri- 
culture et  des  arts,  qui  contribueraient  au 
bonheur  d'une  nation  ;  par  exemple  : 

Pour  dessécher  à  fond  les  terrains  trop 
humides,  pour  enrichir  les  terres  à  force  d'en- 
grais ;  pour  embonner  les  terres  par  le  moyen 
de  mélanges  convenables  ;  pour  couvrir  d'eau 
des  étendues  immenses  et  les  fertiliser  ;  pour 
planter  des  bois,  lorsque  cela  sera  nécessaire 
pour  améliorer  le  climat,  et  des  haies  vives,  et 
pour  construire  les  bâtiments  nécessaires  pour 
le  bétail  ;  et  enfin,  pour  mettre  en  valeur  des 
propriétés  incultes. 

Mais,  citoyens,  pour  obtenir  une  connais- 
sance parfaite  de  tous  ces  détails,  il  est  néces- 
saire de  vous  renvoyer  à  un  des  ouvrages  que 
vous  avez  bien  voulu  recevoir.  Je  dirai  seule- 
ment, que  ce  n'est  pas  la  faute  de  mes  plans, 
si  la  dette  nationale  de  l'Angleterre  n'est  pas 
liquidée  ;  elle  pourrait  l'être,  au  grand  bonheur 
de  la  nation,  si  l'on  avait  voulu  suivre  le  fil  de 
mes  opérations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  croirai  pas  avoir 
perdu  mes  peines,  si  parmi  les  différentes 
ébauches  que  je  vous  ai  présentées,  celle  que  je 
vous  ai  communiquée  sur  les  finances,  peut  vous 
être  de  quelque  utilité,  et  je  me  flatte  qu'une 
fois  bien  entendue,  elle  pourrait  procurer  de 
grands  avantages. 

CHAPITRE  XI. 

Le  douzième  point  intéressant  pour  le 
bonheur  de  la  société,  c'est  de  maintenir  la 
paix  et  l'union  entre  les  nations,  de  vivre  dans 
une  sincère  amitié  l'une  avec  l'autre,  et  de  se 
rendre  réciproquement  de  bons  offices,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  l'échange  des 
productions  des  différents  pays  et  de  leurs  ma- 
nufactures. Cet  objet  renfei'me  tout  ce  qui  est 
essentiel  à  la  politique,  à  la  guerre  et  au  com- 
merce. 

Nous  avons  traité  amplement  le  premier  de 
ces  objets,  et  nous  avons  prouvé  en  plusieurs 
occasions  les  erreurs  du  système  politique  de 
l'Angleterre.  Nous  avons  dévoilé  une  vérité, 
qui  combat  absolument  l'opinion  dans  laquelle 
a  été  jusqu'ici  la  nation  britannique  ;  or,  cette 
vérité  est  que  son  gouvernement  a  suivi  un 
plan  de  politique  aussi  coupable  qu'aucun 
autre  peuple.  Nous  avons  de  plus  démontré 
que  la  renonciation  à  tout  système  d'agression 
politique,    et   l'encouragement   des   arts   sont 


deux  objets  de  la  plus  grande  importance  pour 
la  nation. 

Quant  au  commerce,  nos  plans  en  général 
prouvent  évidemment  leur  utilité  ;  savoir,  la 
réforme  des  finances  ;  la  manière  d'encourager 
l'agriculture  ;  les  moyens  d'agrandir  le  com- 
merce et  de  faire  fleurir  les  arts,  les  sciences 
et  les  manufactures. 

Quant  à  la  guerre,  nous  avons  proposé, 
avant  que  l'Assemblée  constituante  ne  le  fît, 
de  donner  aux  représentants  du  peuple  le  pou- 
voir qu'avait  auparavant  le  roi,  de  la  déclarer. 
Il  ne  faudrait  pas  cependant  oublier  ou  né- 
gliger l'art  de  la  guerre.  La  jeunesse  de  chaque 
pays  devrait  l'apprendre,  non  seulement 
comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  maintenir  et 
de  venger  les  droits  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
mais  comme  un  talent  inestimable  et  comme  un 
ornement  du  corps.  A  cet  effet,  il  faudrait 
avoir,  dans  les  différents  départements,  des  of- 
ficiers versés  dans  le  maniement  des  armes,  et 
qui  l'enseignassent  à  la  jeunesse  comme  un 
moyen  de  défense  nationale,  avec  toute  l'exac- 
titude et  la  précision  possible. 

Il  faudrait  aussi  qu'il  y  eût  un  corps  ,de 
troupes  permanent,  quoique,  suivant  les  appa- 
rences, il  ne  serait  nullement  nécessaire.  Il  se- 
rait même  à  propos  de  rendre  perpétuelle  la 
connaissance  que  vous  avez  de  vous  servir  des 
armes.  Car  ce  sont  des  moyens  indispensables 
dont  il  faut  faire  usage  pour  prévenir  le  re- 
tour de  l'ambition  démesurée  et  de  la  manie 
de  faire  des  conquêtes,  on  pourrait  en  arrêter 
les  progrès,  si  elles  reparaissaient.  Ces 
monstres,  tandis  que  vous  vous  croirez  en  sû- 
reté à  l'abri  de  vos  sentiments  d'humanité  et 
de  philanthropie,  renaîtront,  si  l'on  n'a  pas 
les  moyens  requis  pour  s'y  opposer.  Il  est  donc 
nécessaire  d'avoir  toujours  une  armée  sur 
pied.  En  outre,  les  différents  districts  de- 
vraient entretenir  chacun  une  milice,  qui  se- 
rait instruite  et  passée  en  revue  à  des  temps 
fixes. 

Le  moment  cependant  approche,  il  est 
presque  arrivé,  que  toutes  les  nations  seront 
réunies  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  et 
attachées  l'une  à  l'autre  par  les  liens  de  l'amitié 
et  par  les  besoins  réciproques.  Le  monde  en- 
tier, citoyens  généreux,  n'attend  que  l'issue 
des  résolutions  de  votre  Convention,  et  les 
efforts  de  la  nation  en  général.  La  grande 
cause  universelle  dont  vous  êtes  chargés,  sem- 
blable au  firmament,  doit  s'étendre  sur  tous  les 
climats. 

Il  est  de  l'intérêt  des  nations,  non  seulement 
de  se  réunir  par  tous  les  liens  de  la  paix,  mais 
de  coopérer  à  la  prospérité  les  unes  des 
autres.  Ainsi  elles  ouvriront  dans  tout  l'uni- 
vers des  sources  inépuisables  d'une  félicité,  qui 
jusqu'à  présent  leur  a  été  inconnue.  Elles 
aplaniront  le  chemin  vers  un  bonheur  éternel, 
et  faciliteront  les  moyens  de  faire  un  com- 
merce libre  dans  toutes  les  parties  du  globe. 

D'un  côté,  la  civilisation  aes  peuples  sau- 
vages et  la  culture  des  pays  inhabités  seront 
longtemps  un  moyen  d'augmenter,  au  total, 
les  productions,  et  conséquemment  contribue- 
ront au  bonheur  général  du  monde  entier  ;  de 
l'autre,  les  nations  civilisées  se  procureront 
l'une  à  l'autre  les  fruits  de  leur  travail,  dont 
elles  n'avaient  auparavant  aucune  idée,  ou 
dont  elles  ne  jouissaient  qu'imparfaitement. 
î   L'Angleterre    verra    la    France    régénérée    et 
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evenue  une  république  qui  fera  couler 
sur  ses  tables  des  vins  purs  et  uélicieux  de 
oute  espèce.  La  France  en  échange,  partagera 
,vec  l'Angleterre  le  produit  de  ses  mines,  et 
es  ouvrages  en  fer,  en  acier,  etc.  C'est  ainsi 
que  les  nations  qui  habitent  des  climats  diffé- 
rents, trouveront,  l'une  chez  l'autre,  des  res- 
sources particulières,  qui,  loin  de  mettre  des 
entraves  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  cha- 
cune d'elles,  serviront  au  contraire  à  les  ci- 
menter. 

Les  nouvelles  colonies  seront  elles-mêmes  re- 
présentées suivant  leur  population,  dans  la 
mère-patrie,  en  supposant  toutefois  qu'elles  ne 
soient  pas  d'une  trop  grande  étendue.  Ou  bien 
elles  pourront  avoir  leurs  représentants  au 
milieu  d'elles,  se  faire  des  lois,  et  cependant 
agir  de  concert  avec  la  métropole,  ainsi  que 
cela  se  pratique  dans  les  colonies  de  l'Angle- 
terre, car  ces  colonies  pourront  rester  unies  à 
la  mère-patrie,  et  députer  les  agents  publics  à 
l'Assemblée  nationale,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  faire  des  nations  séparées  à  rai- 
son de  leur  accroissement. 

Les  nations  s'obligeraient  d'envoyer  des  dé- 
putés au  congrès  général  du  monde  entier,  qui 
se  tiendrait  tous  les  ans,  ou  aux  différents 
congrès  qui  pourraient  se  tenir  de  même  dans 
chaque  partie  du  monde,  et  dont  chacune  rece- 
vrait un  député  de  chacune  des  trois  autres 
parties  du  monde.  Chacun  des  députés  pro- 
mettrait, au  nom  de  ses  concitoyens,  d'entre- 
tenir la  paix,  ferait  connaître  les  infractions 
qui  auraient  été  faites  contre  la  ligue  géné- 
rale, et  offrirait  des  moyens  qui  pourraient 
tourner  à  l'avantage  de  chaque  nation,  ou  du 
monde  entier.  Chaque  pays  doit  fournir  les 
productions  qui  lui  sont  propres,  et  dont  les 
autres  nations  peuvent  avoir  besoin  :  on  doit 
les  présenter  en  abondance,  d'une  manière 
grande  et  généreuse,  par  un  système  de  com- 
merce réciproque,  sans  y  intéresser  les  gros 
capitalistes,  et  sans  monopole  ;  et  cet  échange 
doit  se  faire  de  telle  sorte  qu'il  n'entraîne 
point  la  discorde  des  nations  et  les  fléaux 
destructeurs  de  la  guerre.  Ainsi  l'homme 
apprendrait  à  aimer  tout  le  genre  humain,  et 
cette  idée  mérite  bien  que  chaque  société  s'en 
occupe.  Tout  étranger  qui  désirerait  être  na- 
turalisé chez  une  nation,  où  il  croirait  que  la 
fortune  lui  offrirait  des  avantages  et  une  situa- 
tion heureuse,  y  serait  admis  au  rang  des  ci- 
toyens, pourvu  qu'il  donnât  des  preuves  suffi- 
santes de  sa  fidélité  à  la  nation  à  laquelle  il 
serait  affilié. 


CHAPITRE  XII. 

Le  treizième  objet  intéressant  pour  la  so- 
ciété, c'est  d'adopter  un  moyen  sûr  pour  que 
l'homme  civil  jouisse  des  avantages  qu'il  a 
droit  d'attendre  de  la  société,  en  conséquence 
des  droits  naturels  qu'il  abandonne. 

A  cet  effet,  il  convient  qu'il  élise  et  nomme 
personnellement  et  non  par  représentation,  les 
membres  du  gouvernement  législatif,  auquel  il 
doit  obéir,  et  de  tout  pouvoir  chargé  de  ses 
droits.  De  là  il  suit  qu'il  doit  absolument  élire 
tous  les  membres  tant  du  gouvernement  légis- 
latif que  des  assemblées  des  districts  et  des 
départements.  Les  gens  les  plus  simples  auront 
naturellement  assez  de  lumières  pour  être  en 
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état  de  choisir  des  représentants  dignes  de 
leur  confiance.  L'exercice  de  semblables  élec- 
tions deviendra  familier  ;  et  il  doit  être  con- 
servé dans  toute  sa  pureté  pour  former  un  bon 
républicain.  Mais  ordonner  que  le  peuple  élist; 
par  députation,  c'est  donner  entrée  à  une  cb- 
pèce  d'aristocratie  dans  la  société. 

Ce  n'est  pas  une  garantie  suffisante  poiu- 
un  citoyen,  que  de  choisir  lui-même,  sans  au- 
cun intermédiaire,  les  différents  fonctionnaires 
publics  ;  mais  en  outre  il  ne  doit  déléguer  ses 
droits  que  pour  un  espace  de  temps  très  court, 
qui  ne  devrait  pas  excéder  un  an  :  des  rai- 
sons importantes  pourront  exiger  une  nou- 
velle élection,  mais  les  mêmes  personnes 
ne  devraient  jamais  être  élues  plus  de  deux 
fois  en  quatre  années.  Comme  le  gouvernement 
législatif  est  représentatif,  il  doit  être  supé- 
rieur à  tout,  et  jouir  du  pouvoir  du  souverain  ; 
mais  aussi  comme  le  pouvoir,  qu'on  lui  donne, 
est  presque  sans  bornes,  il  ne  doit  pas  exister 
plus  d'un  an. 

Le  droit  de  choisir  un  représentant  dans  le 
gouvernement  législatif,  ou  dans  les  assemblées 
de  district,  ou  de  département,  existe  dans  les 
citoyens  ou  dans  la  population,  et  nullement 
à  raison  des  propriétés  foncières  ou  mobilières. 
Dans  une  république  tous  les  hommes  sont 
égaux,  et  conséquemment  toute  prétention  à 
des  élections,  fondées  sur  de  semblables  motifs, 
doivent,  en  détruisant  cette  égalité,  nuire  infi- 
niment à  la  République. 

Or,  tout  homme  comme  citoyen,  a  le  droit 
de  donner  son  suffrage  dans  ces  élections.  Ce- 
pendant, je  crois  qu'il  est  à  propos  de  ne  pas 
accorder  ce  droit  aux  mineurs,  ni  aux  per- 
sonnes privées  de  leur  liberté  ;  car  dans  une 
société  bien  réglée,  il  n'y  a  que  les  débiteurs 
frauduleux,  qui  soient  emprisonnés.  Les  do- 
mestiques au-dessous  de  trente  ans  n'en  doi- 
vent pas  jouir,  parce  que  de  vingt  ans  jusqu'à 
trente,  ils  deviennent  ordinairement  plus  in- 
dépendants, souvent  par  le  mariage  ;  il  est 
donc  inutile  de  les  interrompre  plus  tôt  dans 
leurs  occupations  pour  se  trouver  aux  élec- 
tions ;  et  en  outre  qu'il  leur  est  avantageux, 
pour  d'autres  raisons,  de  ne  pas  jouir  de  ce 
privilège  avant  d'avoir  atteint  cet  âge. 

Il  n'est  nullement  nécessaire,  citoyens  légis- 
lateurs, de  parler  des  autres  règles  à  observer 
dans  l'exercice  des  droits  d'élection.  Je  n'en- 
trerai point  dans  le  détail  des  avantages  que 
l'homme  recueillerait  dans  la  société.  Il  suffit 
d'observer  qu'il  doit  participer  à  tout  ce 'que 
l'amélioration  des  objets  peut  promettre  ;  sa- 
voir, d'être  protégé  t^nt  au  dehors  qu'au  de- 
dans ;  de  recevoir  l'instruction  que  l'éducation 
publique,  ou  la  civilisation  mentale  procure, 
comme  étant  un  objet  de  la  plus  grande  impor- 
tance dans  le  monde  moral  ;  de  vivre  de  l'abon- 
dance que  procurera  l'agriculture  perfec- 
tionnée ;  de  jouir  amplement  de  tous  les  se- 
cours de  la  médecine  dans  ses  différentes 
maladies  ;  d'éprouver  tous  les  soulagements 
possibles,  quand  il  se  trouve  réduit  à  un  état 
de  pauvreté  ;  et  de  mener,  en  remplissant  les 
devoirs  de  son  état,  quel  qu'il  soit,  une  vie 
paisible  à  l'abri  des  lois,  et  de  goûter  tous  les 
plaisirs  qu'offrent  à  l'homme  le  spectacle  de  la 
nature,  et  les  productions  des  arts. 

Mais  le  peuple  devrait  être  le  principal 
objet,  à  la  majesté  duquel  on  devrait  rendre  le 
respect  et  la  considération  la  plus  marquée. 
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Le  gouvernement  législatif  et  le  pouvoir  exe- 
cutif ne  doivent  pas  être  environnés  d'au- 
cunes marques  de  supériorité.  Ce  sont  les 
droits  du  peuple,  lesquels  étant  usurpés,  por- 
tent toujours  préjudice  à  la  llépublinue.  Les 
distinctions  des  rangs  doivent  disparaître  de- 
vant le  peuple.  Il  est  temps  qu'on  cesse  de 
regarder  le  peuple  avec  dédain  ;  car  parmi 
presque  toutes  les  nations  on  méprise  la  con- 
dition qu'on  fcroit  au-dessous  de  soi  ;  ainsi  le 
peuple  se  trouve  partout  avili.  La  chaumière 
devrait  se  trouver  où  est  le  palais,  et  l'inéga- 
lité ne  devrait  plus  rompre  les  liens  de  l'har- 
monie et  les  sentiments  de  l'estime  réciproque 
qui  devraient  régner  entre  chaque  citoyen. 
L'étiquette  et  la  politique  futiles,  devraient 
céder  au  bonheur  de  l'agriculture,  et  à  la  sa- 
gesse d'un  peuple  instruit  et  de  bonnes  mœurs  ; 
et  il  faudrait  que  le  peuple  fût  partout  à  la 
place  des  nobles  et  des  rois. 

CHAPITRE  XIII. 

Le  quatorzième  objet  intéressant  pour  la  so- 
ciété, c'est  la  formation  d'un  gouvernement 
parfait. 

Je  ne  prétends  pas  m'arrêter  aux  différents 
objets  que  je  propose  dans  mon  ouvrage.  Je 
crois  qu'ils  mériteraient  à  peine  votre  atten- 
tion, s'ils  ne  vous  étaient  pas  présentés  d'une 
manière  simple  et  claire,  et  qui  en  fasse  sentir 
toute  l'importance,  c'est  pourquoi  je  réduirai 
cet  article  aux  points  suivants  : 

1°  Que  le  pouvoir  souverain  doit  être  com- 
posé d'un  corps  législatif,  élu  par  le  peuple 
comme  il  est  dit  dans  le  chapitre  précédent, 
et  revêtu  de  l'autorité  suprême  ; 

2°  Qu'il  devrait  y  avoir  une  assemblée  de 
revision,  subordonnée  au  gouvernement  légis- 
latif, qui  serait  élue  par  le  peuple,  à  laquelle 
le  gouvernement  législatif  présenterait  toutes 
les  lois  qu'il  aurait  dessein  de  faire,  afin  de 
peser  dans  sa  sagesse  celles  qui  mériteraient 
d'être  sanctionnées,  et  de  renvoyer  pour  une 
délibération  ultérieure  celles  qui  exigeraient 
un  plus  mûr  examen.  En  cas  que  le  gouverne- 
ment législatif  n'eût  pas  égard  aux  remon- 
trances de  l'assemblée  de  revision,  celle-ci  les 
ferait  passer  aux  assemblées  des  différents  dé- 
partements et  districts,  lesquelles,  ou  le 
peuple,  s'il  le  voulait,  pourraient  les  faire  exa- 
miner, et  ensuite  présenteraient  telles  péti- 
tions qu'elles  croiraient  nécessaires  au  gouver- 
nement législatif,  ou  donneraient  des  instruc- 
tions sur  l'objet  en  question  aux  représentants 
de  leur  département  pour  l'assemblée  sui- 
vante. De  cette  manière  l'assemblée  de  revision 
remplirait  l'office  de  défenseur  des  droits  et 
des  intérêts  du  peuple,  qu'on  ne  devrait  pas 
entièrement  confier  au  gouvernement  législa- 
tif, sans  un  pareil  surveillant  ;  et  en  outre  la 
chambre  de  revision  rendrait  d'autres  services 
importants. 

Les  membres  de  cette  assemblée  de  revision 
devraient  être  tous  les  ans  renouvelés  dans  le 
même  temps  qu'on  élirait  les  membres  du  gou- 
vernement législatif,  et  ceux  des  assemblées 
des  districts  et  des  départements.  Chaque 
département  devrait  au  moins  en  fournir  un 
qui  ne  pourrait  être  élu  plus  de  deux  fois  dans 
1  espace  de  quatre  ans.  Un  des  premiers  objets 


devrait  être  de  veiller  à  ce  que  la  législature 
ne  fit  aucun  changement  dans  la  Constitution, 
à  moins  qu'il  ne  fût  confirmé  par  le  corps  légis- 
latif suivant.  Cette  assemblée  de  revision,  si 
on  le  jugeait  à  propos,  pourrait,  en  y  ajoutant 
un  certain  nombre  de  juges,  devenir  un  tri- 
bunal en  dernier  ressort.  Elle  devrait  aussi 
prendre  connaissance  de  tout  ce  qu'elle  croi- 
rait pouvoir  être  de  (juelque  utilité  à  la  nation, 
et  émettre  ses  vœux  aux  autorités  constituées. 
3°  Il  devrait  y  avoir  un  pouvoir  exécutif, 
nommé  par  le  gouvernement  législatif,  qui  se- 
rait revêtu  du  pouvoir  nécessaire  fjour  admi- 
nistrer les  affaires  de  la  nation. 

Le  pouvoir  exécutif  devrait  être  responsable 
au  gouvernement  suprême,  qui  pourrait  le  des- 
tituer en  tout  ou  en  partie,  et  même  le  rem- 
placer. 

Les  membres  du  gouvernement  exécutif  ne 
doivent  être  changés  que  le  moins  souvent  pos- 
sible ;  car  les  bons  ministres  sont  d'une  valeur 
inappréciable  à  l'Etat,  et  le  nombre  en  est  peu 
considérable.  Cependant  ils  devraient  être  réé- 
lus à  chaque  nouvelle  législature,  par  les  re- 
présentants du  peuple  :  je  souhaiterais  même 
que  cela  se  fit  par  voie  de  scrutin.  —  De  plus, 
les  assemblées  des  districts  et  des  départements 
devraient  faire  connaître  leurs  opinions  tou- 
chant les  différents  membres  du  pouvoir  exé- 
cutif, ou  de  telles  autres  personnes  qu'ils  vou- 
draient mettre  à  leur  place.  -  Dans  les  assem- 
blées primaires  même,  on  pourrait  en  dresser 
la  liste,  et  ainsi  approuver  ou  désapprouver 
les  membres  du  pouvoir  exécutif. 

Ceux  qui  composent  le  pouvoir  exécutif  de- 
vraient avoir  toujours  présents  les  objets  qui 
peuvent  être  utiles  à  l'Etat.  —  Ils  devraient 
soigneusement  veiller  à  mettre  en  pratique 
tout  ce  dont  ils  sont  chargés.  Ils  devraient  en 
tenir  un  registre  exact,  ainsi  que  des  pièces 
justificatives.  —  Ils  ne  devraient  pas  être  sur- 
chargés d'affaires  ;  mais  il  faudrait  qu'ils  fus- 
sent aidés  des  conseils  de  personnes  actives  et 
d'une  rare  intelligence  dans  les  différentes  opé- 
rations, et  qui  devraient  être  tous  à  leur  no- 
mination. — -  Les  différents  membres  du  pou- 
voir exécutif  doivent  être  responsables  les  uns 
pour  les  autres  dans  des  affaires  de  grande 
importance,  et  conséquemment  ils  doivent  fré- 
quemment délibérer  ensemble.  Ils  doivent  pré- 
senter à  la  législature  et  à  l'assemblée  de  revi- 
sion un  état  sommaire  de  leurs  travaux  ;  ainsi 
que  de  tous  les  éclaircissements  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin. 

Quant  au  gouvernement  législatif,  il  devrait 
y  avoir  de  fréquents  comités  de  patronage. 
Ces  comités  devraient  soigneusement  examiner 
les  travaux  du  pouvoir  exécutif,  et  en  faire  le 
rapport  à  la  législature.  En  outre,  il  devrait 
y  avoir  un  comité  permanent,  chargé  de  cons- 
tater et  d'entretenir  la  liaison  non  interrom- 
pue entre  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif. 
On  peut  croii-e  que  les  membres  du  pouvoir 
exécutif  ne  seraient  élus  qu'en  raison  de  leur 
vertu  et  de  leurs  talents.  Le  pouvoir  exécutif 
serait  composé  des  ministres  de  la  guerre,  de 
la  marine,  des  affaires  étrangères,  de  l'inté- 
rieur et  des  finances.  Ils  fofmeraient  le  cabinet 
et  y  présideraient  tour  à  tour.  Tout  ce  qui  re- 
garde ragriculturc,  la  civilisation  mentale,  les 
intérêts  du  culte  public,  la  perfection  de  la 
médecine,  des  arts,  des  sciences,  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  sont  du  ressort  du  pou- 
voiï-  executif.  Pour  cet  effet  on  doit  employer 
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des  agents  subalternes  capables  de  remplir 
leurs  devoirs. 

Faisons  actuellement  le  résumé  du  gouver- 
nement législatif.  Il  faut  accorder  aux  repré- 
sentants une  certaine  somme  pour  subvenir  à 
leurs  dépenses.  Ils  doivent  recevoir  et  exami- 
ner toutes  les  propositions  qui  leur  parvien- 
dront de  la  part  de  l'assemblée  de  revision,  à 
laquelle  ils  devraient  envoyer  tout  projet  de 
décret.  Suivant  les  observations  de  l'assemblée 
de  revision,  ils  seront  tenus  d'examiner  de 
nouveau  les  objets  proposés,  qui  ne  pourront 
avoir  force  de  loi  qu'après  avoir  passé  par 
cette  épreuve.  De  cette  manière  ils  peuvent 
faire  les  lois  et  publier  les  décrets  qu'ils  vou- 
dront ;  avec  cette  exception,  que  tout  ce  qui 
regarde  la  Constitution  doit  être  communiqué 
à  la  nation,  pour  être  sanctionné  par  la  légis- 
lature suivante,  avant  d'avoir  force  de  loi,  et 
il  conviendra  même  que  la  majorité  des  assem- 
blées des  départements  y  donne  sa  sanction. 

Le  gouvernement  législatif  doit  renvoyer  au 
pouvoir  exécutif  l'administration  de  toutes  les 
affaires  publiques  ;  mais,  quand  il  le  juge  à 
propos,  il  pourra  consulter  les  ministres,  qui 
cependant  ne  pourront  pas  être  membres  ,de 
l'Assemblée  nationale.  En  outre,  le  gouverne- 
ment législatif  doit  avoir,  en  général,  le  droit 
de  patronage,  ce  qui  contribuera  à  la  tran- 
quillité de  la  nation,  et  la  nomination  de  per- 
sonnes capables  de  remplir  les  places  impor- 
tantes. 

.1  e  crois  que  ce  patronage  pourra  s'exercer 
d'une  manière  aisée,  en  suivant  les  règles  sui- 
vantes : 

1°  Le  pouvoir  exécutif  aurait  la  nomination 
de  quelques  emplois  inférieurs,  et  de  quelques- 
uns  plus  élevés,  qui  exigent  une  confiance  par- 
ticulière ; 

2°  Toutes  les  fois  que  faire  se  pourra,  il  fau- 
dra avancer  les  personnes  qui  auraient  des 
emplois,  à  raison  de  leur  ancienneté  ; 

3"  Dans  tous  les  autres  cas,  et  quand  il  n'au- 
ra pas  été  proposé  de  déléguer  le  patronage 
aux  assenablées  des  départements,  on  nommera 
un  comité  de  patronage,  qui  sera  pris  parmi 
les  membres  du  gouvernement  législatif,  et  qui 
sera  changé  toutes  les  trois  semaines.  ,Les 
membres  seront  tenus  de  terminer  les  affaires 
qui  pourront  leur  être  présentées  pendant  cet 
espace  de  temps.  Le  pouvoir  exécutif,  les  as- 
semblées de  districts  et  de  départements  don- 
neront à  ce  comité  les  éclaircissements  néces- 
saires. Ce  comité  fera  ensuite  son  rapport  au 
gouvernement  législatif,  lequel,  en  suivant  les 
formes  prescrites,  confirmera  ce  rapport  par 
scrutin,  ou  nommera  tel  autre  candidat  qu'il 
lui  plaira  ; 

4°  Comme  une  suite  de  l'article  précédent, 
le  pouvoir  exécutif  nommera  les  suppléants, 
pendant  les  vacances  de  la  législature  ; 

5°  Le  peuple  et  les  différentes  assemblées  des 
districts  et  des  départements  doivent  avoir  li- 
berté entière  de  demander  à  la  législature  la 
destitution  de  toute  personne  dont  ils  ont  à  se 
plaindre  ; 

6°  Toutes  les  personnes  employées  par  la 
nation,  doivent  avoir  un  salaire  honnête  et 
proportionné  aux  services  qu'elles  rendent  Le 
public  est  en  état  de  bien  payer  ceux  qu'il 
emploie,  et  il  est  de  sa  prudence  d'engager  des 
personnes  de  mérite,  et  de  leur  donner  tout 
l  encouragement  possible  pour  qu'ils  remplis- 
sent avec  zèle  leurs  devoirs.   Il  est  vrai  que 


sous  le  gouvernement  absolu  il  y  avait  nombre 
d'emplois  auxquels  étaient  attachés  des  pen- 
sions exorbitantes,  sans  considéreer  s'ils 
étaient  d'aucune  utilité.  Il  est  bien  raisonna- 
ble que  dans  une  république  on  récompense  le 
vrai  mérite,  et  qu'on  accorde  un  traitement 
convenable  à  ceux  qui  remplissent  avec  éloge 
les  places  utiles. 

Je  me  flatte,  citoyens  législateurs,  que  mon 
plan  s'accordera  assez  avec  l'exercice  du  droit 
de  patronage  qui  appartient  à  une  si  grande 
nation.  —  Ce  plan  pourra  être  réduit  à  Ta  plus 
grande  simplicité  dans  l'exécution,  si  les  lé- 
gislatures suivantes  se  bornent  à  des  discus- 
sions peu  étendues  quand  il  s'agira  de  nommer 
aux  différents  emplois. 

J'avoue  que  je  suis  l'ami  de  la  simplicité 
dans  toutes  les  opérations  d'un  intérêt  natio- 
nal, quoique  j'aie  à  craindre  que  mes  propo- 
sitions n'en  souffrent  en  quelque  façon.  Il  faut 
imiter  dans  les  ouvrages  d'un  intérêt  général, 
ce  qu'on  remarque  dans  les  œuvres  de  la  na- 
ture, c'est-à-dire  que  les  parties  qui  les  com- 
posent ne  devraient  jamais  être  compliquées, 
mais  de  la  plus  grande  simplicité,  en  petit 
nombre,  et  chacune  remplissant  dans  toute 
l'étendue  possible  le  caractère  qui  lui  est  pro- 
pre. —  Les  observations  suivantes  tendent  à 
prouver  que  les  moyens  simples  que  nous  avons 
proposés  pour  la  forme  d'un  gouvernement 
sage  pourront  suffire. 

Si  l'on  veut  véritablement  les  intérêts  du 
peuple,  le  gouvernement  législatif  ne  doit  être 
qu'une  représentation  du  peuple,  et  doit  avoir 
une  autorité  illimitée,  à  moins  que  la  majorité 
des  assemblées  primaires  n'en  décide  autre- 
ment dans  des  affaires  d'une  importance  ma- 
jeure. C'est  là  le  seul  moyen  de  le  rendre  sim- 
ple et  libre  dans  ses  opérations.  C'est  là  le  seul 
moyen  de  lui  donner  la  majesté,  l'autorité  et 
la  force  qu'il  doit  avoir.  C'est  le  seul  mode 
enfin  de  le  garantir  de  toute  influence  et  de 
toute  corruption,  d'autant  plus  qu'il  n'existera 
dans  l'Etat  personne  qui  puisse  chercher  à  le 
séduire,  et  que  les  membres  seulement  élus 
pour  une  année  se  verraient  obligés  de  faire 
leur  devoir,  s'ils  avaient  l'ambition  d'obtenir 
dans  la  suite  les  suffrages  du  peuple. 

On  ne  devrait  pas  cependant  permettre  à  un 
gouvernement  revêtu  de  tant  de  pouvoirs  de 
faire  tout  à  sa  volonté.  Il  doit  être  surveillé 
et  même  censuré  quand  il  le  faut  ;  mais  non 

f)ar  aucun  pouvoir  dont  l'autorité  soit  égale  à 
a  sienne  ;  par  là  le  gouvernement  législatif 
maintiendrait  dans  toute  sa  force  la  plénitude 
de  son  autorité.  Nous  avons  pourvu  aux 
moyens  de  contrôle  dans  les  assemblées  des  dé- 
partements et  des  districts,  et  dans  les  assem- 
blées de  revision  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
Le  gouvernement  législatif  ainsi  surveillé, 
pourra  devenir,  avec  l'aide  du  pouvoir  exécu- 
tif un  gouvernement  parfait.  Un  gouverne- 
ment exécutif  fait  essentiellement  partie  in- 
tégrante du  pouvoir  souverain.  Nous  avons 
cru  devoir  entrer  dans  quelques  détails  quant 
aux  principes  de  sa  formation,  de  son  contrôle 
et  même  de  son  élection,  si  on  la  juge  néces- 
saire, par  les  assemblées  primaires  ;  et  nous 
nous  flattons  d'en  avoir  tracé  l'esquisse  d'une 
manière  qu'il  sera  facile  de  l'adapter  aux  vues 
qu'on  pourra  se  proposer. 

Si,  par  ces  moyens,  le  gouvernement  ne  par- 
vient pas  à  sa  perfection,  il  en  approchera  du 
moins  autant  qu'il   est  possible.   Ils  ne  peu- 
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vent,  en  aucune  manière,  tendre  à  la  subversion 
de  la  République,  puisque  cela  serait  presque 
impossible  par  le  changement  qui  se  ferait 
tous  les  ans  des  membres  qui  le  composeraient. 
Il  doit  être  également  capable  de  remplir  tous 
les  besoins  de  la  République,  étant  constitué 
de  manière  à  représenter  tous  les  citoyens,  et 
composé  de  ceux  qui  jouissent  de  la  réputation 
la  plus  distinguée  par  leurs  vertus  et  leurs  ta- 
lents. En  dernière  analyse,  il  paraît  composé 
des  trois  principes  essentiels  à  un  bon  gouver- 
nement. Car,  d'un  côté,  il  est  entièrement  élu, 
et  constitué  par  le  peuple  ;  de  l'autre,  il  est 
surveillé  puissamment  par  les  autres  pouvoirs 
également  élus  par  le  peuple  ;  et  troisième- 
ment, il  est  reconstitué  et  choisi  de  nouveau 
par  le  peuple.  J'ai  donc  tout  lieu  de  me  flatter 
que  l'esquisse  que  je  viens  de  donner  peut  être 
considérée  comme  la  forme  parfaite  d'un  gou- 
vernement populaire  et  républicain.  Oserais-je 
espérer,  législateurs,  qu'elle  puisse  mériter  vo- 
tre attention? 

CHAPITRE  XIV. 

Jusqu'ici  je  n'ai  pas  parlé  de  la  police  né- 
cessaire pour  une  grande  ville,  parce  que  je 
ne  voulais  entrer  que  dans  un  détail  simple 
des  différents  intérêts  de  la  société.  Mainte^ 
nant  je  vais  en  tracer  une  légère  esquisse,  qui 
émanera  entièrement  les  principes  que  nous 
avons  avancés  pour  la  perfection  du  gouver- 
nement : 

1°  Une  grande  ville  doit  être,  selon  le  nom- 
bre de  ses  habitants,  divisée  en  districts  ou  en 
sections.  Semblables  aux  districts  de  la  cam- 
pagne, ils  doivent  avoir  trois  espèces  d'assem- 
blées, c'est-à-dire  des  assemblées  primaires,  des 
assemblées  appropriées  à  ces  districts  ou  sec- 
tions, et  une  assemblée  générale  de  ville,  sem- 
blable à  l'assemblée  de  département.  Les  mem- 
bres de  toutes  ces  assemblées  seraient  élus  de 
la  même  manière,  et  auraient  les  mêmes  fonc- 
tions à  remplir  que  les  membres  des  assem- 
blées pareilles  pour  la  campagne  ; 

2°  Une  police  régulière  et  active,  composée 
de  personnes  capables  de  bien  remplir  les 
fonctions  de  leur  état,  auxquelles  il  ne  man- 
querait aucun  des  moyens  nécessaires  de  po- 
lice et  qui  seraient  revêtues  de  tous  les  pou- 
voirs qui  conviendraient.  Elles  doivent  être 
assujetties  à  tous  les  détails  de  la  surveillance, 
et  servir  dans  les  districts  séparément,  et  dans 
la  ville  en  général.  Les  assemblées  des  districts 
ou  des  sections  doivent  avoir  un  soin  particu- 
lier de  cette  police,  qui  sera  subordonnée  à 
l'assemblée  générale  de  la  ville.  En  cas  de  be- 
soin, la  milice  ou  la  force  soldée  serait  tenue 
de  lui  prêter  tous  les  secours  nécessaires. 

3°  Un  nombre  suffisant  de  tribunaux  subal- 
ternes de  justice,  tels  que  nous  les  avons  pro- 
posés dans  le  neuvième  chapitre,  chacun  com- 
posé d'un  homme  de  loi  et  d'un, certain  nom- 
bre de  prud'hommes,  devraient  être  établis, 
afin  de  prendre  connaissance  des  délits  contre 
la  police.  Ces  tribunaux  rempliraient  égale- 
ment les  mêmes  fonctions  que  ceux  de  la  cam- 
pagne. 

CHAPITRE  XV. 

Voilà  l'esquisse  que  je  me  suis  proposé  de 
donner  d'un  gouvernement  en  général,  et  des 
différents  avantages  qu'il  pourrait  procurer 


à  la  société.  Elle  est  si  simple  et  cependant 
d'une  nature  si  universelle,  qu'elle  peut  s'ac- 
corder avec  l'état  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété en  France,  en  Angleterre,  ou  dans  tout 
autre  pays  de  l'imivers.  Vous  y  verrez,  légis- 
lateurs, que  dans  l'intention  de  rendre  votre 
cause  parfaite  sous  tous  les  rapports,  j'ai  eu 
un  soin  particulier  d'unir  l'humanité  avec  la 
liberté  et  l'égalité,  qui  forment  les  bases  de  la 
régénération. 

Je  me  flatte,  de  plus,  que  les  propositions 
précédentes  renferment  tous  les  différents 
principes,  avec  les  moyens  de  parvenir  à  un 
gouvernement  solide.  Néanmoins  elles  ne  dé- 
montrent point  ce  que  j'ai  avancé,  d'une  ma- 
nière aussi  claire  que  je  le  voudrais,  vu  qu'il 
m'a  été  nécessaire  de  comprimer  les  différents 
intérêts  de  la  société  dans  un  petit  espace. 

Citoyens  Français,  quelle  union  divine  que 
celle  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  l'humanité  ! 
qu'elle  est  digne  de  l'homme  !  Quelle  perfec- 
tion n'y  ajoute  pas  l'humanité  !  Refuseriez- 
vous  de  joindre  et  de  rassembler  toutes  ceç 
parties  essentielles  dans  un  ensemble  général  ? 
La  liberté  et  l'égalité  ne  sont-elles  pas  le  corps 
et  les  branches  de  l'arbre,  et  l'humanité  son 
ombre  et  son  fruit?  Puisse  le  monde  révérer 
l'arbre  dans  le  nom  français  et  dans  son  heu- 
reux gouvernement  ! 

Vous  n'ignorez  pas  sans  doute  que,  dans  une 
organisation  parfaite  de  la  société,  il  y  a  des 
avantages  infinis  dont  on  n'a  cependant  pas 
la  jouissance.  Mais  on  peut  aisément  se  les 
procurer,  et  parer  aux  malheurs  de  la  société. 
Il  est  donc  de  notre  devoir  de  réunir  tous  nos 
efforts  pour  en  découvrir  la  source  ;  et,  sem- 
blable aux  eaux  bienfaisantes  qui  coulent  des 
montagnes  dans  les  vallons,  d'arroser  les  der- 
nières limites  de  la  République  et  de  l'uni- 
vers. 

Oui,  législateurs,  c'est  vous  (et  tout  semble 
l'annoncer),  c'est  vous  qui  ramènerez  dans  la 
société  ce  premier  principe  aimable  de  l'an- 
cienne mythologie,  cette  Eros  que  les  anciens 
cherchaient  avec  une  douce  persuasion,  à,  ins- 
pirer aux  hommes  sous  l'emblème  de  divinités 
consacrées  aux  vertus,  à  la  sagesse,  aux  arts 
utiles,  à  la  beauté,  à  l'amour,  aux  muses  et 
aux  grâces,  tous  tendant  à  la  perfection  du 
genre  humain. 

Le  bien-être  du  genre  humain,  dépendant 
de  différentes  causes,  est  une  science  réelle, 
établie  sur  de  vrais  fondements,  et  non  sur  les 
chimères  de  la  mythologie.  Une  longue  expé- 
rience que  j'ai  acquise  de  ces  objets,  me  donne 
lieu  de  croire  que  vous  ne  désapprouverez  pas 
mon  opinion,  laquelle  est  qu'il  faudrait  for- 
mer une  ou  plusieurs  sciences  de  ces  intérêts, 
pour  leur  donner  une  base  aussi  solide  que  le 
monde  même.  Par  ces  moyens  on  conserverait 
à  jamais  dans  un  état  florissant  le  bonheur  et 
la  prospérité  du  genre  humain,  sans  lui  rien 
laisser  perdre  de  son  énergie. 

Il  y  a  trois  sciences  que  j'ai  déjà  désignées 
sous  le  nom  des  trois  sciences  universelles  de 
l'humanité,  qui  méritent  absolument  d'être 
considérées  sous  ce  point  de  vue  importajit, 
d'autant  plus  qu'elles  sont  sans  contredit  les 
appuis  essentiels  de  la  civilisation  et  en  si  pe- 
tit nombre.  Je  veux  dire,  l'agriculture,  la  mé- 
decine et  la  culture  de  l'esprit.  C'est  à  ces  trois 
sciences  ou  arts  que  nous  devons  notre  nourri- 
ture, l'instruction  et  les  connaissances  de  no- 
tre esprit,  la  conservation  de  notre  santé  et 
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notre  gtiérison  dans  toutes  les  maladies.  Elles 
seules  procurent  ces  avantages,  et  sont  abso- 
lument nécessaires  à  chaque  individu.  La  so- 
ciété peut  se  passer  d'un  gouvernement.  Elle 
n'a  pas  toujours  besoin  du  secours  des  gens  de 
loi,  et  de  l'entremise  des  ministres  d'Etat,  elle 
n'exige  pas  continuellement  l'administration 
des  finances,  et  ses  intérêts  ne  dépendent  pas 
entièrement  du  commerce  ;  mais  la  société  re- 
tire à  chaque  instant  de  l'agriculture,  de  la 
culture  de  l'esprit  et  de  la  médecine,  les  avan- 
tages les  plus  importants. 

D'après  mon  expérience  à  cet  égard,  j'ose 
vous  assurer,  législateurs,  qu'il  ne  sera  pas 
difficile  de  réduire  en  pratique  les  améliora- 
tions nécessaires  pour  rendre  le  bonheur  du 
genre  humain  parfait;  mais  toutefois  il  est  es- 
sentiel qu'on  fasse  pour  cela  de  légères  avan- 
ces, et  qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  per- 
dues pour  un  objet  d'une  si  grande  impor- 
tance. Si  on  n'a  pas  encore  présenté  à  la  so- 
ciété ces  heureux  avantages,  ce  n'est  pas  à 
cause  de  la  trop  grande  difficulté,  mais  parce 
qu'il  était  au-dessus  de  la  portée  de  simples 
particuliers  d'y  parvenir.  C'est  sans  doute,  lé- 
gislateurs, une  grande  entreprise  ;  c'est  le  sen- 
timent généreux  qui  anime  chacun  de  vous  ;  — 
c'est  un  devoir  qu'exige  de  vous  la  patrie  et 
l'univers  même,  pour  assurer  les  intérêts  de 
l'humanité  avec  la  liberté  et  l'égalité,  au  mi- 
lieu des  fléaux  horribles  que  vous  suscitent 
plusieurs  ennemis  du  genre  humain.  Oui,  lé- 
gislateurs, les  intérêts  de  l'humanité  ont  quel- 
que chose  d'attrayant  pour  le  cœur  de  l'hom- 
me ;  ils  serviront  à  augmenter  le  nombre  de 
vos  prosélytes,  et  contribueront  autant  à  faire 
triompher  votre  cause  que  vos  armées  victo- 
rieuses. 

Des  moyens  simples  amèneront  en  peu  de 
temps,  presque  à  un  état  de  perfection,  les 
sciences  nécessaires  au  bonheur  du  genre  hu- 
main. Le  travail  pour  les  acquérir  ne  paraîtra 
pas  aussi  compliqué  qu'on  se  l'imagine.  Heu- 
reux sera  le  petit  nombre  d'hommes  qui  se 
consacreront  à  cette  étude  :  c'est  par  leurs  tra- 
vaux que  la  société  atteindra  au  plus  haut 
point  de  bonheur,  auquel  le  genre  humain 
puisse  aspirer. 

Tableau  de  Vesj)rit  hwmain,  tendant  à  for- 
mer :  r  un  système  complet  de  civilisation 
mentale  ;  lequel  comprendra  aussi  les  belles 
lettres,  l'art  du  7'aiso7inement  et  la  philosophie 
morale  ;  2°  A  réduire  ce  système  en  traités 
sofumaires,  adaptés  aux  différents  âr/es  de 
l'homme  et  à  toutes  les  conditions  de  la  so- 
ciété. 

DIVISION  L 

DE  l'esprit. 

Facultés  intellectuelles. 

Partie  1.  La  faculté  de  la  perception. 

2.  Le  jugement. 

3.  Le  raisonnement. 

4.  La  faculté  de  la  conception,  c'est-à- 

dire,  celle  par  laquelle  l'esprit  sai- 
sit les  figures  des  choses. 

5.  La  mémoire. 

6.  L'imagination.  Elle  lie  les  pensées. 

7.  La  volonté. 

8.  Le  pouvoir  d'agir,  action. 

9.  Le  langage. 

1^»  Série  T.  LIX. 
3  2  • 


DIVISION  II. 

DE  l'eSPEIT. 

Les  passions. 

10.  L'amour  de  soi-même. 

11.  La  sympathie. 

12.  La  joie. 

13.  La  douleur. 

14.  Les   désirs  intellectuels  ou  corpo- 

rels. 

15.  L'aversion  comme  opposée  au  dé- 

sir. 

16.  L'amour. 

17.  La  haine. 

18.  L'approbation. 

19.  Censure. 

20.  L'ardeur,  par  exemple,  le  courage, 

l'esprit  ardent. 

21.  Abattement  de  l'esprit. 

DIVISION  IIL 

de  l'esprit. 
Les  devoirs  moraux  (1). 

Partie  22.  La  religion. 

23.  Le  regret. 

24.  La  vérité. 

25.  La  rectitude. 

27.  La  probité. 

28.  La  fidélité. 

29.  La  bienveillance. 

30.  La    bienveillance    envers    les    ani- 

maux. 

31.  Lai  reconnaissance. 

32.  La   prudence. 

33.  La  modération. 

34.  Le  contentement. 

35.  La  constance. 

36.  Egalité   de  l'esprit. 

37.  L'honneur  et  la  dignité  de  l'esprit. 

38.  La  pureté  de  l'âme. 

39.  La  force  de  l'esprit. 

40.  L'activité,  l'industrie. 

41.  L'adresse  du  corps  et  de  l'esprit. 

42.  La  recherche  des  moyens  du  bon- 

heur pour  soi  et  pour  les  autreg. 

43.  Le  maintien  décent. 

44.  La  sociabilité. 

45.  Les  devoirs  de  famille. 

46.  L'exercice  et  le  gouvernement  des 

passions. 

47.  La    culture    des    facultés    intellec- 

tuelles. 

48.  La  sensibilité. 

DIVISION  IV. 

Les  sens  et  les  affections  de  l'esprit. 

Partie  49.  La  sensation. 

50.  Idées. 

51.  Sensation  excitée  par  les  passions. 

52.  Sensation   excitée  par  les  facultés 

intellectuelles. 

53.  Sensation  excitée  par  les  devoirs 

moraux. 

(1)  Si  les  devoirs  moraux  ne  sonl  pas  des  parties  pri- 
mitives de  l'âme,  ce  sont  cependant  des  principes  fixes 
qui  s'insinuont  et  s'amalgament  aven  elle.  D'ailleurs,  le 
lecteur  voudra  bien  m'arcorder  de  l'iu  iiileenco,  -i  moa 
système  lui  offre  des  idées  nouvelles.  Je  ne  chfrcho 
point  à  les  défendre  ici  ;  mais  il  se  pourrait  que  j'aie 
développé  des  traits  peu  connus  de  la  nature  humaine. 
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54. 

Le  goût. 

.55. 

Sensation  du  beau. 

56. 

— 

du  sublime. 

57. 

— 

du  pathétique 

58. 

— 

du  comique. 

59. 

— 

du  plaisir. 

60. 

— 

du  mal-être. 

Puisse  enfin  le  triomphe  de  la  raison  natu- 
relle, ayant  pour  base  l'humanité,  être  com- 
plet !  Puisse-t-elle,  dans  un  siècle  éclairé,  être 
mise,  par  la  première  nation  de  ce  siècle,  en 
état  de  procurer  ce  qui,  jusqu'à  présent,  a  man 
que  au  monde  entier  :  —  un  code  d'instruction 
mentale  propre  à  former  les  esprits  de  tous 
les  citoyens  au  degré  de  perfection  qui  est  né- 
cessaire pour  leur  bonheur,  et  auquel  la  na- 
ture les  a  destinés.  Puisse  ce  code,  législa- 
teurs, satisfaire  parfaitement,  sous  vos  aus- 
pices, aux  vues  qu'on  a  inutilement  cherché  à 
remplir  par  les  vains  efforts  de  vagues  systè- 
mes de  philosophie  et  de  prétendus  moyens 
surnaturels  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  égarer 
l'homme  de  plus  en  plus. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PBÉsiDENCE  DE  DUB0I8-CRANCÉ,  président. 

Séance  du  vendredi  i*'  mars  179 S. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  7  minutes 
du  matin. 

Choudicii ,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  de  Inardi,  26  février 
1793. 

(La  Convention  eu  adopté  la  rédaction.) 

Charlier,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'Assem- 
blée : 

1°.  Lettre  du  citoyen  Arnaud,  chef  des  huis- 
siers de  la  Convention,  qui  donne  25  livres  en 
assignats  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mfchtion  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

2°.  Lettre  du  citoyen  Ducroisy,  Vun  des  com- 
mis du  bureau  des  procès-verbaux,  qui  donne 
10  livres  en  assignats. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bul- 
letin.) 

3".  Lettre  des  administrateurs  composant  le. 
directoire  du  déjiartement  de  l'Hérault,  qui 
envoient  l'extrait  du  procès-verbal  de  sa  séance 
du  21  février  dernier,  qui  contient  mention 
des  dons  faits  par  la  municipalité  de  Clermont, 
district  de  Lodève,  et  par  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séant  en  la  même 
ville,  de  souliers  et  capotes  destinés  aux  défen- 
seurs de  la  République. 

Suit  la  teheui-  dfe  ce  procès-vêfbal  : 

Extrait  dti  TJroces-verbal  des  séances  ^^w&Zï- 
ques  du  directoire  du  département  de  l'Hé- 
raidt  (1). 

Du  jeudi  21  février  1793,  l'an  II 
,  t^  de  la  République  française. 

Il  a  été  fait  kieture  d'une  lettre  par  laquelle 

(1)  Archiv(^  nationales,  Carton  C,  249  chemise  390, 
t)i§ee  tt'  l.  ■     il- 


la  municipalité  de  Clermont,  district  de  Lo- 
dève, annottce  l'envoi  au  département  de  8 
paires  de  souliers  et  de  2  capotes  pour  l'usage 
des  volontaires  nationaux,  destinés  à  la  dé- 
fense de  la  République  et  les  objets  remis  en 
don,  savoir  :  4  paires  de  souliers  et  1  capote 
par  les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Clermont;  et  les  4  autres  paires  de  souliers  et 
la  capote  restante  par  le  conseil  général  de  la 
commune  ayant  été  représeiltés  à  l'administra- 
tion. 

Le  directoire,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur général  syndic  a  voté,  au  nom  de  la  Ré- 
publique, des  remerciements  aux  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Clermont,  ainsi  qu'en 
faveur  du  conseil  général  de  la  commune;  en 
conséquence,  le  procureur  général  syndic  a  été 
chargé  d'écrire  à  la  municipalité  du  même 
lieu  pour  lui  annoncer  que  ces  deux  dons  ont 
été  reçus  pa,r  le  directoire  avec  la  plus  grande 
satisfaction  et  qu'il  en  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  le  procès-verbal  de  ses  séances. 

Le  directoire  a  arrêté,  au  surplus,  que  les 
8  paires  de  souliers  et  les  2  capotes  seraient 
provisoirement  remises  sous  la  garde  du  ci- 
toyen Poujol,  garde-magasin  des  effets  mili- 
taires, qui  en  fournirait  im  reçu  et  qui  les 
tiendrait  à  la  disposition  de  l'administration 
de  l'habillement  des  troupes. 

Enfin,  le  procureur  général  syndic  a  été 
chargé  de  donner  connaissance  de  ces  dons  à  la 
Convention  nationale  et  au  ministre  de  la 
guerre  et  de  transmettre  le  récépissé  du  citoyen 
Poujol  à  l'administration  de  l'habillement  des 
troupes,  en  la  priant  de  faire  retirer  et  trans- 
porter les  effets  dont  il  s'agit  dans  l'un  des  ma- 
gasins militaires  qu'elle  jugera  à  propos  de 
choisir. 

Pour  l'expédition  : 

Signé  :  L.  Gorté,  président;  Bougette, 
secrétaire  général. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces  au 
Bulletin.) 

4".  Lettre  du  citoyen  Eoger,  demeurant  à 
Moissey,  district  de  Dôle,  département  du 
Jura,  qui  envoie  sa  décoration  militaire. 

(La  Convention  décrète  là  mention  honora- 
ble de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  au  Bulletin.) 

5".  Lettre  du  citoyen  Grosey,  jirocureur  syn- 
dic du  même  district,  qui  envoie  une  autre  dé- 
coration militaire,  trouvée  chez  un  émigré  etx 
faisant  l'inventaire  de  ses  meubles. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble du  civisme  du  procureur  Grosey.) 

6°.  Lettre  du  citoyen  Payan,  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  de  la  Brome,  qui 
fait  passer  à  la  Convention  un  arrêté  du  direc- 
toire, pour  provoqufei"  une  souâcription'de  guê- 
tres destinées  à  nos  frères  d'armes;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Valence,  le  23  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  ai  adtessé,  le  7  de  ce  mois,  l'arrêté 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  390, 
pièce  n°  4. 
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du  directoire  du  département  pour  provoquer 
litie  offrande  civique  de  souliers,  en  faveur  de 
nos  braves  frères  d'armes;  en  voici  un  nouveau 
destiné  à  ouvrir  un©  souscription  de  guêtres, 
que  je  vous  prie  de  mettre  aussi  sous  les  yeux 
de  la  Convention  nationale.  Les  citoyens  du  dé- 

Fartement  vont  se  livrer  avec  enthousiasme  à 
effusion  de  leurs  cœurs  républicains  et  sensi- 
bles, et  bientôt  le  directoire  aura  la  satisfac- 
tion de  vous  présenter  une  masse  considérable 
d'offrandes  dont  l'approvisionnement  n'aura 
porté  aucune  atteint<i  au  trésor  national  et  qui 
mettra  les  défenseurs  de  la  patrie  en  état  d'ex- 
tetrainer  les  despotes  et  kurs  satellites. 

«  Le  procureur  (jénéral  syndic  du  déiiarte- 
ment  de  la  Drôme. 

«  Signé  :  Payan.  » 

Suit  la  copie  d'un  extrait  du  registre  des  dé- 
libérations du  directoire  du  département  de  la 
Drôme,  où  est  porté  cet  arrêté  : 

Fourniture  de  guêtres 
pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  directoire 
du  département  de  la  Drôme  (1). 


i- Séance  publique  du  12  février  1793,  l'an  II« 
de  la  République. 

Présents  :  Caudeiron,  vice- président;  Le- 
ruy;  Duclos;  Martin;  Germigny,  Algond; 
RoMiEU,  VioT,  administrateurs;  et  Payan, p/o- 
cureur  général  syndic. 

Un  membre  a  dit  : 
«  Citoyens, 

«  Les  généreux  défenseurs  de  la  liberté,  nos 
belliqueux  volontaires,  sont  dans  le  dénue- 
ment le  plus  complet  de  tous  les  objets  d'équi- 
pement :  sans  souliers,  au  milieu  des  neiges, 
ils  bravent  les  glaces  de  l'hiver,  et  supportent 
gaiement  les  marches  forcées  de  la  campagne  : 
de  nombreuses  fournitures  de  souliers  ne  peu- 
vent leur  être  faites  avec  la  célérité  nécessaire; 
a  peine  vos  administrés  en  sont-ils  instruits, 
par  votre  arrêté  du  7  de  ce  mois,  que  les  ci- 
toyens et  surtout  ceux  qui  composent  la  classe 
laborieuse  et  indigente  du  peuple,  s'empressent 
de  venir  déposer  en  vos  mains  leurs  offrandes 
civiques. 

«  Jaloux  de  les  imiter,  ce  sexe  aimable  qui 
sous  le  règne  de  la  dégradation  donnait  aux 
hommes  1  exemple  de  la  corruption  des  mœurs, 
offre  aujourd'hui  des  modèles  de  patriotisme. 
Les  premiers  esclaves  des  tyrans  fixaient  au- 
trefois leurs  regards;  les  plus  courageux  vain- 
queurs des  despotes  peuvent  seuls  aujourd'hui 
prétendre  a  leur  estime  et  à  Un  sentiment  plus 
doux  encore.  Trop  faible  pour  soutenir  les  fati- 
gues des  combats,  ce  sexe  enchanteur  a  plus 
a  une  fois  échauffé  l'ardeur  guerrière  de  la  jeu- 
nesse française;  on  l'a  vu  souvent  décorer  d'un 
ruban  tricolore  le  citoyen  qui  volait  aux  fron- 
tières; on  a  vu  'des  mères  oubliant  les  senti- 
ments de  la  nature,  pour  ne  se  rappeler  que  de 
leur  patrie,  armer  de  leuxs. mains  -tipii do.  dos 
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enfants  chéris  et  les  envoyer  avec  joie  aux  com- 
bats. 

((  Dignes  émules  des  héroïnes  de  l'antiquité, 
les  citoyennes  de  Valence,  témoins  de  l'empres- 
sement que  les  citoyens  metteno  à  vous  offrir 
des  souliers  pour  les  soldats  de  la  patrie,  se  pro- 
curent en  ce  moment  le  doux  plaisir  de  tra- 
vailler pour  eux;  elles  s'occupent  avec  le  zèle  et 
l'activité  qui  leur  est  propre,  à  faire  des  guê- 
tres pour  nos  braves  frères  d'armes.  O  voUs  qui 
avez  ouvert  cette  souscription  volontaire,  vous 
qui  les  premières  avez  conçu  et  exécuté  cet  Utile 
projet,  citoyennes  Constantin;  Perrier  fille; 
Fort;  Régnier;  Legendre;  Glappier  et  Urtin; 
recevez  les  remerciements  et  les  éloges  qui  vous 
sont  dus.  Et  vous,  citoyens  mes  collègues,  faites 
connaître  ce  nouvel  exemple  à  tous  les  départe- 
ments, afin  que  les  dons  civiques  s'y  multi- 
plient à  l'envi,  puissent  exalter  le  courage  de 
nos  guerriers,  atterrer  les  despotes,  déjouer  les 
spéculations  intéressées  des  avides  fournis- 
seurs, apprendre  à  l'Europe  étonnée  quelles 
vertus  et  quels  sacrifices  fait  éclore  le  patrio- 
tisme et  prouver  enfin  aux  calomniateurs  du 
sexe,  que  tous  les  sentiments  élevés  et  généreux 
germent  et  se  développent  naturellment  dans 
les  âmes  des  françaises  régénérées  par  la  li- 
berté. 

((  Le  directoire,  applandissant  au  zèle  des  ci- 
toyennes Constantin,  Perrier  flUe,  Fort,  Ré- 
gnier, Legendre,  Clappier  et  Urtin,  per- 
suadé qu'il  suffit  de  présenter  cet  exemple  aux 
citoyennes  de  la  République,  pour  le  voir  bien- 
tôt imité  par  elles,  désirant  offrir  aux  six  ci- 
toyennes de  Valence  une  récompense  digne 
d'elles. 

«  Le  procureur  général  syndic  ouï, 

(t  Arrête  : 

«  1°  Que  l'exposé  ci-dessus  sera  imprimé  et 
envoyé  à  toutes  les  communes  du  ressort,  aux 
sociétés  populaires,  aux  84  départements,  au 
conseil  exécutif  provisoire  et  à  la  Convention 
nationale; 

<(  2°  Que  la  liste  de  toutes  les  citoyennes  qui 
contribueront  à  ce  don  civique  sera  rendue 
publique  par  la  voie  de  l'impression; 

«  3°  Que  les  citoyennes  Constantin,  Perrier 
fille,  Fort,  Régnier,  Legendre,  Clappier  et  Ur- 
tin sont  déléguées  pour  recueillir  les  offrandes 
de  guêtres,  que  les  citoyennes  de  Valence  desti- 
neront à  nos  braves  défenseurs; 

«4"  Que  les  citoyens  présidents  du  département 
et  du  district,  le  maire  de  la  ville,  le  président 
du  tribunal  du  district  et  le  chef  de  légion  de 
la  garde  nationale,  se  réuniront  pour  recevoir 
les  dons  civiques  de  souliers; 

«  5°  Qu'il  sera  fait  vmc  fourniture  de  ;■:  ' - 
très,  aux  frais  des  administrateurs  du  direc- 
toire, présents  à  la  séance,  ainsi  que  de.:i  f^befs 
et  commis  de  leurs  bureaux,  au  nom  de  le:!].-; 
mères,  épouses  et  sœurs. 

((  Et  ont  les  administrateurs  signé  au  re- 
gistre. 

((  Collationné  : 

((  Signé  :  Regnard,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces  au 
Bulletin.) 

I^e  I* résilient  Je  suis  saisi  à  l'instant 
d  une  lettre  du  citoyen  Gerdret,  dont  je  vais 
faire  donner  lecture  à  -'As-omblee. 
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diarlîor,  secrétaire,  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Ayant  consacré  au  service  de  la  patrie  les 
travaux  d'une  manufacture  de  draps  que  je 
viens  d'établir  à  Arcueil,  dans  le  département 
de  Paris,  je  vous  prie  d'obtenir  de  la  Conven- 
tion, pour  mon  fils,  l'honneur  d'être  admis  à 
sa  barre,  pour  offrir  à  la  nation  une  pièce  de 
drap  de  cette  nouvelle  fabrique. 

«  Je  suis  avec  considération, 

Citoyen  Président, 

<(  Signé  :  Gerdret.  » 

Arcueil,  le  28  février  1793,  l'an  II« 
de  la  République  française. 

(La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Gen- 

dret  fils  sera  admis  à  la  barre  séance  tenante.) 

Il  est  aussitôt  introduit  et  s'exprime  ainsi  : 

<(  Législateurs  (2), 

«  Ils  ne  sont  plus  ces  temps,  où  le  manufac- 
turier avili  guettait,  dans  une  antichambre,  le 
moment  d'acheter  bassement  un  privilège  men- 
teur. Pour  prix  de  tous  ses  soins,  pour  prix 
de  toutes  ses  veilles,  il  ne  veut  aujourd'hui  que 
fixer  un  instant  dans  cette  enceinte  les  regards 
des  représentants  de  la  nation. 

«Puisse  cette  faveur,  seule  digne  d'un  homme 
libre,  en  éveillant  l'industrieuse  émulation  des 
Français,  multiplier  les  manufactures  dans 
toute  l'étendue  de  la  République;  et  bientôt  à 
l'envi  l'une  de  l'autre,  nous  les  verrons  offrir 
à  la  nation  les  prémices  de  leurs  travaux  ! 

((  En  le  faisant  aiijourd'hui,  législateurs, 
nous  n'oublierons  pas  que  la  République  attend 
de  nous  de  longues  pièces,  et  non  de  longs  dis- 
cours. Fidèles  à  notre  poste,  assidus  à  nos  tra- 
vaux, si  nous  ne  volons  pas  aux  frontières, 
partager  avec  nos  frères  la  gloire  et  les  dangers 
de  la  patrie,  le  récit  de  leurs  héroïques  tra- 
vaux, en  prolongeant  nos  veilles,  nous  conso- 
lera, par  l'espoir  de  leur  être  utiles,  de  la 
douleur  de  ne  pas  mourir  à  leurs  côtés,  pour 
la  défense  d'une  si  belle  cause.  » 

B>c  Président  remercie  le  pétitionnaire  au 
nom  de  la  Convention  qui  accepte  son  offrande 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin  du  discours  du  ci- 
toyen Gerdret.) 

Chnrlîer,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

y°.  Lettre  du  citoyen  Gassand,  officier  mu- 
nicipal à  Arniens,  département  de  la  Somme, 
qui^  adresse  à  la  Convention  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Moyens  infaillibles  pour  assurer  la  sub- 
sistance de  la  République  française  et  celle  de 
ses  nombreuses  armées,  sans  occasionner  au- 
cunes dépenses  à  la  nation. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono 
rable,  l'msertion  au  Bulletin,  et  renvoie  l'ou- 
vrage au  comité  d'agriculture.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  390, 
pièce  n°  6. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  l''  mars  1793. 


8°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Nevers  qui  envoie  l'extrait  de  la  déHbéra- 
tion  du  9  février,  qui  contient  l'engagement 
des  citoyens  Fourguemin  et  Carimantrand, 
officiers  municipaux,  de  marcher  comme  vo- 
lontaires à  la  défense  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

9°  Adresse  des  juges,  commissaire  national, 
et  greffier  du  t?-ibunal  du  district  de  Castres, 
qui  applaudissent  à  la  justice  du  jugement 
porté  contre  le  tyran. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

10°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Saint-Didier  qui  exprime  le  même  sentiment 
et  témoigne  ses  regrets  de  la  mort  de  Lepele- 
tier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

11°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Château- Salins,  qui  ap- 
plaudissent aussi  au  jugement  de  Louis  Capet, 
et  font  des  vœux  pour  que  toutes  les  têtes  de 
l'hydre  de  la  tyrannie  subissent  le  même  sort. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

12°  Adresse  du  conseil  général  du  district 
d'Arras,  qui,  en  applaudisant  à  la  mort  de 
Louis  Capet,  déplore  celle  de  Lepeletier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  l'insertion  au  Bulle- 
tin.) 

13®  Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Bordeaux  par  laquelle 
elle  transmet  un  don  patriotique  de  plusieurs 
navigateurs  anglais  et  hollandais  en  reconnais- 
sance du  décret  qui  exempte  de  l'embargo  les 
bâtiments  chargés  de  blés  et  autres  comestibles; 
en  voici  l'extrait.  (1) 

«  Nous  nous  empressons  de  remettre  sous  vos 
yeux  les  témoignages  de  reconnaissance  que 
des  navigateurs  anglais,  hollandais  viennent 
de  rendre  à  la  loi  bienfaisante  qui  excepte  de 
l'embargo  les  bâtiments  de  blés  et  autres  co- 
mestibles. A  peina  l'administrateur  de  la  ma- 
rine de  cette  ville  eilt-il  reçu  les  ordres  du 
ministre  de  ce  département,  qu'il  s'empressa 
de  les  mettre  à  exécution.  Alors  les  capitaines 
anglais,  que  ces  ordres  rendaient  à  la  liberté, 
firent  demander,  par  leur  interprète,  de  venir 
déposer  au  sein  des  Amis  de  la  liberté  leurs 
sentiments  de  gratitude  pour  ce  bienfait  dont 
il  appartenait  à  un  peuple  magnanime  et  libre 
de  donner  l'exemple. 

«  Législateurs,  vous  auriez  été  attendris  comme 
nous,  si  vous  aviez  vu  ces  braves  Anglais  ré- 
pondre à  nos  embrassements  fraternels,  et  ju- 
rer avec  nous  haine  aux  despotes,  dont  ils  es- 
pèrent de  secouer  bientôt  le  joug,  et  prouver 
leur  amour  pour  la  liberté,  en  concourant  avec 
nous  au  soulagement  de  quelques-uns  de  nos 
frères  d'armes,  par  le  don  d'un  assignat  de 
80  livres  et  d'une  guinée. 

«  Mais  ces  Anglais  ne  sont  pas  les  seuls  dont 
nous  ayons  à  honorer  les  vertus  généreuses. 
Les  Hollandais  qui  avaient  partagé  avec  eux 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  l"  mars  1793. 
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l'exception  de  l'embargo,  voulurent  aussi  lais- 
ser dans  nos  mains  un  gage  de  l'amitié  qu'ils 
nous  ont  vouée  ;  et  en  faisant  les  mêmes  vœux 
pour  voir  bientôt  s'éteindre  dans  une  union 
fraternelle  les  torches  de  la  guerre  que  leur 
tyran  vient  d'allumer,  ils  ont  déposé  sur  notre 
bureau  une  somme  de  4,000  livres  pour  les  fem- 
mes et  orphelins  de  nos  camarades. 

«  Législateurs,  il  a  été  doux  pour  nous,  de 
voir  des  étrangers  dont  on  cherche  à  nous  alié- 
ner les  cœurs,  rendre  cependant  un  solennel 
hommage  à  la  cause  sainte  que  nous  défendons: 
vous  partagerez  avec  nous  la  douceur  de  ce 
spectacle,  puisque  la  cause  en  est  à  vous.  Puis- 
sent bientôt  ces  deux  nations  vous  devoir  un 
bienfait  plus  grand  encore  ;  puissent  les  armes 
de  la  liberté  être  si  heureuses,  que  sur  les  dé- 
bris de  tous  les  sceptres,  il  vous  soit  permis 
d'élever  un  temple  à  la  concorde  universelle.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.  ) 

14°  Adresse  des  citoyens  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Vire,  déj)artement  du  Calva- 
vados,  qui  félicitent  la  Convention  sur  sa  fer- 
meté dans  le  jugement  de  Louis  Capet  : 

«  Des  armes,  disent  ces  citoyens,  représen- 
tants, des  armes.  L'Anglais  nous  menace  :  mais 
lorsque  nous  aurons'  des  armes,  s'il  approche, 
les  rochers  du  Calvados  lui  serviront  de  sépul- 
cre. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

15°  Adresse  des  citoyens  amis  de  la  liberté 
(t  de  V égalité  de  Fontenay-le-Peuple,  dépar- 
tement de  la  Vendée,  qui  félicitent  la  Conven- 
tion sur  le  jugement  de  Louis  Capet  et  applau- 
dissent à  sa  justice, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

16°  Lettre  des  membres  composant  la  com- 
mune de  Bouloqne-sur-Mer,  qui  instruisent  la 
Convention  qu'ils  ont  vu  dans  leur  rade  une 
frégate  sous  pavillon  anglais,  de  22  à  24  ca- 
nons, un  brick  de  18  canons  et  2  cutters,  dont 
leurs  corsaires  ont  été  victimes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale  pour  proposer  incassaxn- 
ment  les  mesures  qu'il  croira  les  plus  utiles  en 
pareille  circonstance.) 

17°  Lettre  du  général  Dampierre,  qui  in- 
forme la  Convention  que  l'assemblée  électo- 
rale d'Aix-la-Chapelle  et  des  districts  de  son 
arrondissement  vient  de  nommer  les  membres 
de  sa  Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

18°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  sollicite  une  prompte  décision 
sur  les  indemnités  réclamées  par  le  109"  régi- 
ment et  autres  citoyens  qui  appartenaient  aux 
régiments  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  ses  co- 
mités colonial  et  des  finances  réunis.) 

19°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
dans  la.  Belgique  et  le  pays  de  Liège  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  sur  330  communes  qui 
composent  la  province  du  Hainaut  autrichien, 


300  ont  voté  unanimement  pour  leur  réunion 
à  la  France  sous  le  nom  de  département  de 
Jemmapes  ;  en  voici  l'extrait  :  (1) 

«  Les  commissaires  nationaux,  envoyés  par  le 
conseil  exécutif  dans  le  ci-devant  Hainaut  au- 
trichien, viennent  de  nous  rendre  compte  du 
résultat  de  leurs  opérations. 

«  Cette  province  est  composée  de  330  com- 
munes, et  300  ont  émis  leur  vœu  unanime  de 
leur  réunion  à  la  France,  pour  former  un  des 
départements  de  la  République,  une  et  indi- 
visible, sous  le  nom  de  département  de  Jem- 
mapes. Parmi  les  30  autres,  quelques-unes,  ou 
n'ont  point  émis  de  vœu,  ou  ont  déclaré  adhé- 
rer à  celui  de  la  majorité,  quel  qu'il  fût,  ou 
bien  n'ont  pu,  à  raison  de  circonstances  parti- 
culières, s'assembler.  Un  très  petit  nombre  sur 
les  30  a  émis  un  vœu  contraire  à  la  réunion. 
Les  députés  du  pays  partent  demain  pour  vous 
porter  les  procès-verbaux  d'assemblée,  vous 
rendre  compte  de  tous  les  détails,  et  solliciter 
un  décret  de  réunion  qu'ils  sont  très  empressés 
d'obtenir  ;  et  ils  nous  ont  priés  de  vous  enga- 
ger à  vous  rendre  sans  délai  à  leurs  vœux.  La 
position  du  pays,  sa  langue,  ses  usages,  plus 
que  tout  cela,  son  empressement  à  quitter  ce 
nom  de  Hainaut  autrichien,  pour  prendre  ce- 
lui de  Jemmapes,  nom  mémorable  à  jamais 
dans  les  fastes  de  l'histoire  des  peuples  libres, 
les  assurent  du  succès  de  leur  demande. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

20°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  fait  passer  à  la  Convention  : 

1°  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  communale 
du  peuple  libre  de  Dinant,  dans  laquelle  il  a 
voté  sa  réunion  à  la  France,  et  d'être  gouverné 
dès  à  présent  par  les  lois  françaises  ; 

2°  L'adresse  de  la  même  ville  à  la  Conven- 
tion ; 

3°  Le  procès-verbal  particulier  de  la  ville  de 
Cuincy  et  de  sa  banlieue,  qui  exprime  le  même 
vœu  de  réunion  ; 

4°  La  lettre  du  citoyen  Bosque,  qui  annonce 
la  nouvelle  d'un  vœu  semblable  dans  tout  l'ar- 
rondisement  et  l'envoi  prochain  des  procès- 
verbaux  qui  le  constatent. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  du  minist'-e 
et  les  pièces  jointes  au  comité  diplomatique, 
chargé  de  faire  incessamment  son  rapport.) 

21°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  fait  part  à  la  Convention  des 
horribles  dévastations  qui  se  commettent  dans 
les  forêts  nationales  et  des  plaintes  qu'on  lui 
porte  tous  les  jours  à,  cet  égard.  Il  prie  la 
Convention  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  réprimer  tous  ces  brigandages. 

Il  al  I  a  r  n\  é.  Il  y  a  plus  de  trois  mois  que 
toutes  ces  dépradations  vous  ont  été  dénon- 
cées :  votre  comité  des  finances  les  attribue  à 
l'administration  forestière  qui  est  toute  com- 
posée de  mauvais  citoyens.  Je  demande  que 
les  comités  de  finances  et  de  législation  pré- 
sentent, dans  le  plus  bref  délai,  un  nouveau 
mode  d'administration  et  qu'elle  autorise  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  du  pro- 
jet de  décret  avant  la  lecture,  pour  en  hâter  la 
discussion. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité des  domaines  fera  lundi  son  rapport  sur 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  1"  mars  1793. 
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ràdminisb-.ilion  forestière  ;  elle  autorise  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  avant  la  lecture.) 

22°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  informe  l'Assemblée  qu'il  a 
paru  intéressant  au  directoire  du  départe- 
ment de  la  Manche  de  solliciter  la  permanence 
du  conseil  général  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Paris,  le  27  février,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  conseil  général  du  département  de  la 
Manche  a  cessé  toute  permanence  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  qui  ne  l'a  pas  désigné 
au  nombre  de  ceux  qui  doivent  seuls  la  conti- 
nuer ;  mais  le  directoire  de  cette  administra- 
tion observe  aujourd'hui  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  ce  département  est  plus  exposé 
qu'aucun  autre  aux  attaques  des  puissances 
maritimes,  et  en  témoignant  le  désir  qu'il  au- 
rait de  concourir  de  ses  soins  et  de  ses  veilles 
à  la  défense  de  la  patrie,  il  demande  que  ce  dé- 
partement soit  ajouté  à  la  liste  de  ceux  où  les 
conseils  généraux  restent  en  surveillance  per- 
manente. 

«  Les  motifs  qui  ont  dicté  cette  pétition  vous 
paraîtront  sans  doute  de  nature  à  fixer  l'at- 
tention de  la  Convention  nationale^  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien,  en  les  lui  présentant,  l'en- 
gager à  faire  connaître  sa  détermination  à  cet 
égard, 

«  Signé  :  Gabat.  » 

l.e  Carpentier  appuie  la  demande  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Manche  et  con- 
vertit en  motion  la  proposition  du  ministre. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  dé- 
partement de  la  Map^che  sera  ajouté  à  la  liste 
des  départements  dont  les  conseils  généraux 
doivent  rester  en  permanence;  en  conséquence, 
elle  autorise  le  directoire  de  ce  départenient  à 
convoquer  les  merabres  qui  composftt  le  con- 
seil général  de  son  administration.) 

23°  Lettre  de  LeJjrun,  ministre  des  qffaires 
étrangères,  qui  fait  passer  à  la  Convention  une 
adresse  du  conseil  général  de  l'Isle  de  la  liberté, 
ci-devant  île  de  Saint-Pierre  de  Sardaigne, 
dans  laquelle  ils  expriment  énergiquement  leur 
haine  pour  le  despotisme  sous  lequel  ils  gémis- 
saient, et  leur  ardent  amour  pour  la  liberté  et 
l'égalité. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (2)  : 

«  Paris,  28  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  ci-joint  une  lettre  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  l'Isle  de  la  li- 
berté, ci-devant  île  Saint-Pierre  de  Sardaigne. 

<(  Cette  lettre  m'est  parvenue  sous  le  cou- 
vert du  consul  de  la  République  française,  à 
Cagliary. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrçmgçr^s, 

((  Signé  :  Lebrun  ». 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2i9,  chemise  383, 
pièce  n°  6. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chpmise  383, 
pièce  u-'i  et  5. 


Adresse  du  maire  et  des  officiers  mufiici- 
paux  et  notables  de  la  comniune  de  l'Isle  de  la 
liberté,  ci-devant  ile  Saint-Pierre  de  Sar- 
daigne, 

a  Le  19  janvier  1793,  l'an  II 

de  Ig,  Répul^lique  et  P""  de  la 

liberté  de  l'Isle. 

«    Législateurs,    Rédempteurs    du    genre 
humain, 

«  Les  habitants  de  l'Isle  de  la  liberté  étaient 
les  plus  malheureux  des  hommes  :  sans  vo- 
lonté, sans  justice,  ils  étaient  esclaves,  et  du 
seigneur  de  l'Isle  et  du  tyran  de  la  Sardaigne 
Ah  !  le  beau  jour  que  celui  où  les  Français  on 
mis  le  pied  à  terre.  Depuis  cette  époqne,  nouf, 
n'avons  plus  connu  que  la  joie  et  la  paix.  Si 
vous  connaissiez,  nos  chers  amis,  notre  ancien 
état,  vous  en  frémiriez  :  on  nous  traitait  com- 
me des  chiens.  Le  duc,  le  juge  et  le  comman- 
dant étaient  nos  maîtres  ;  aujourd'hui,  chacun 
dit  sa  raison  et  peut  librement  maudire  les 
juges  et  les  commandants.  Le  cQmmq.ndant 
voulait  bien  nous  faire  du  mal  :  il  nous  avait 
peint  les  Français  conime  des  mangeurs  d'hom- 
mes et  voulait  faire  feu  sur  eux.  Mais  nous  ne 
l'avons  pas  cru,  parce  que  nous  savions  que  le 
Français  est  bon.  Nous  avons  cloué  les  canons 
et  avons  reçu  à  bras  ouvert»  nos  libérateurs  : 
oui,  ils  le  sont.  Le  général  nous  a  dit  que  nous 
sommes  les  maîtres  et  a  fait  retentir  pour  la 
première  fois,  le  nom  de  la  liberté.  La  belle 
phose  que  la  liberté  !  nous  l'aimpns  déj^  et  nous 
la  défendons  ;  oui,  nous  la  défendrons  contre 
les  rois  et  les  seigneurs  qui  nous  ont  fait  tant 
de  mal.  Vous  verrez,  nos  bons  amis,  que  nous 
sommes  encore  jeunes  dans  la  liberté,  mais  si 
vous  nous  aidez,  nous  en  saurons  bientôt  plus 
que  le  commandant  et  le  juge  ;  au  moins,  nous 
nous  contenterons  nous-mêmes  et  nous  ne  nous 
tromperons  pas  comme  ils  faisaient.  Béni  soit 
le  nom  français  :  Liberté  et  Egalité.  Ah  1  les 
beaux  dons  !  Yous  ne  nous  abandonnerez  pas, 
car  vous  nous  l'avez  promis,  et  vous  n'êtes  pas 
comme  les  rois,  qui  ne  gardaient  jamais  leurs 
paroles.  Nous  nous  reposons  entièrement  sur 
votre  amitié.  Instruisez-nouSj  et  puis  nouB 
mourrons  s'il  le  faut,  pour  ne  pas  retourner 
esclaves. 

«  Le  conseil  général  de  l'Isle  de  la  liberté, 
vos  frères  et  amis, 

a  Signé  :  Giacomo  Mouoiardino,  maire; 
GiusEPPE  Arment,  officier 
municipal;  Agostin  Napol- 
LO,  officier  municipal;  Nl- 
CQLA  RoMBi,  officier  muni- 
cipal; Louis  Rombi,  officier 
municipal;  Bartqlomé  Pu- 
MATA,  officier  municipal; 
Joseph  Ionani  Zuddas,  no- 
table; Antonio  Rivano,  no- 
table, n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  en 
son  entier  au  Bulletin.) 

21°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  demande  une  décision  sur  l'in- 
demnité réclamée  par  le  citoyen  Moutte,  â  l'oc- 
casion des  avances  qu'il  a  faites  à  l'Aca^pn^i^ 
des  arts  entretenue  à  Rome  par  le  gouverne- 
ment français. 
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V  La  même  lettre  annonce  que  ce  ministre  s'est 
■f  concerté  avec  celui  des  affaires  étrangères  pour 
procurer  aux  élèves  de  l'académie  de  Rome  les 
secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

25°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contHhu- 
tions  publiques,  qui  demande  une  loi  sur  les 
peines  à  infliger  aux  directeurs  des  monnaies 
qui  n'ont  pas  fourni  les  cautionnements  exigés. 

(La  Convention  ^envoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.  ) 

26"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intéiieîtf, 
jmr  intéi-im,  qui  fait  parvenir  la  dtntqnde  des 
nflniinistrateurs  du  district  de  Grandyréy  pour 
faire  révoquer  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  d'employer  des  lits,  matelas,  traver- 
sins ut  paillasses,  trouvés  dans  les  maisons  des 
émigrés  au  service  des  défer^seurs  de  la  patrie. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

Paris,   le  27  février   1793, 
l'an  II  de  la  Ilépublique  française. 

Le  ministre  de  la  justice  faisant  fonction 
par  intérim  de  viinistre  de  V intérieur.,  au 
P rendent  de  la  Convention  nationale.    (1) 

«  J'adresse  à  la  (Convention  nationale,  citoyen 
Président,  copie  d'une  lettre  écrite  par  les 
f administrateurs  du  district  de  Grand-Pré  à 
ceux  du  département  des  Ardennes,  et  que 
ceux-ci  ont  envoyée  à  l'ex-ministre  Roland. 
Ils  observent  que  la  plupart  de  leurs  admi- 
nistrés ont  été  réduits  par  le  pillage  des  Prus- 
siens à  l'état  de  dénuement  le  plus  absolu  ; 
qu'ils  espéraient  acquérir,  lors  de  la  vente  du 
mobilier  des  émigrés  de  leur  ressort,  des  lits, 
des  matelas,  des  traversins,  des  paillasses  et 
des  couvertures,  mais  que  des  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ont  arrêté  l«i  vente  de  ces 
objets  de  première  nécessité  pour  les  faire 
servir  aux  défenseurs  de  la  République.  Ils 
demandent  que  ces  ordres  soient  révoqués. 

«  La  Convention  nationale  sera  touphée  de  la 
pos^ition  malheui-euse  des  pères  de  famille  dé- 
nués d'habillements  et  de  lits  ;  et  je  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  fasse  en  leur  faveur  une  excep- 
tion à  la  loi  qui  ordonne  de  distraire  du 
mobilier  des  émigrés  Jes  objets  dont  pes  in- 
fortunés ont  un  pressant  besoin. 

«  Signé  :  Garât.  » 

Cnine  de  In  lettre  écrite  par  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Grand-Pré  à  Vadmi- 
mHration  dn  département  des  Ardennes,  du 
4  Janvier  1793,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise (2).  r         -f       ' 

«  Citoyens  administrateurs, 

((  Vous  savez  de  quelle  manière  nos  admi- 
nistrés ont  été  pillés  par  les  hordco  de  nos 
ennemis  ;  le  plus  grand  nombre  se  trouve  dé- 
pourvu de  couches. 

«  Ce  qu'ils  désiraient  plus  ardemment  dans 
la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  c'étaient 
des  lits,  des  matelas,  des  traversins,  des  pail- 
lasses et  des  couvertures. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  383, 
pièce  n»  2. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  2i9,  chemise  383, 
pièce  n"  3. 
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<(  Mais  une  lettre  du  ministre  a  arrêté  la 
vente  de  ces  objets  de  première  nécessité  : 
Ils  sont  donc  destinés  aux  défenseurs  de  no- 
tre sainte  liberté. 

«  Cette  destination  est  sans  doute  bien  res- 
pectable ;  il  n'est  personne  parmi  nous  qui 
ne  voudrait  contribuer  à  procurer  des  secours 
à  ces  braves  militaires  qui  prodiguent  leur 
sang  et  leur  vie  pour  notre  patrie  commune. 

«  Mais  des  malheureux  pères  de  famille, 

f)rivés  d'habillements  et  de  lits,  méritent  aussi 
'attention  d'un  gouvernement  républicain  qui 
étend  ses  soins  a  tous  les  individus. 

«  D'ailleurs,  la  France  est  si  grande  et  les 
ennemis  qui  l'ont  fuie  pour  mieux  la  com- 
battre sont  si  nombreux  qu'il  paraît  possible 
que  la  mesure  générale  prise  en  faveur  des 
troupes  ne  soit  pas  manquée  par  la  distrac- 
tion d'une  partie  de  ces  objets. 

«  En  conséquence,  nous  vous  supplions,  ci- 
toyens administrateurs,  au  nom  de  1  humanité 
souffrante,  de  vouloir  bien  f^ire  parvenir  au 
ministre  de  la  guerre  la  pétition  que  nous  fai- 
sons et  qui  tend  à  ce  que  Jes  matelas^  cou- 
vertures, traversins  et  paillasses,  trouvés  dans 
les  maisons  des  émigrés  de  notre  arrondiisee- 
ment,  soient  mis  en  vente  en  la  forme  pres- 
crite pour  la  vent©  du  mobilier. 

«  Outre  le  bienfait  que  cette  vente  répandra 
sur  nos  administrés,  c'est  que  le  prix  auquel 
la  concurrence  fera  porter  ce^  objets  sera  un 
bénéfice  réel  pour  la  République, 

«  Les  administrateurs  compostant  le  direc- 
toire du  district  de  Grand-Pré. 

«  Signé  :  Lemaire,  Bertrand,  Nusson. 

((  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

((  Signé  Bauchb,  » 

Un  grand  nombre  de  î?îe/?*&?'e.s  ;  L'ordre 
du  jour  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

27°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  adresse  à  la  Convention  les 
pièces  relatives  à  la  demande  en  réunion  à 
la  République  française,  faite  par  tous  les 
habitants  de  la  commune  d'Enstzheim-Em- 
pire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

28°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  une  loi  qui 
accorde  le  pain  et  Ig,  viande  aux  troupes  en 
garnison  et  en  quartier  à  nn&  certaine  distance 
des  frontières  qui  sera  déterminée  par  la  Con- 
vention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  cornité 
de  la  guerre,  qu'elle  charge  de  faire  un  rap- 
port sous  trois  jours.)  ' 

29.  Ijettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieitr 
par  intérim,  par  laquelle  il  envoie  la  demande 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Séez,  à 
l'effet  d'être  autorisée  à  acquérir  la  maison 
qu'occupe  la  municipalité  de  cette  vijle. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  ^u  coniité 
4e  division-) 

31°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  adresse  une  copie  du  procès- 
verbal  de  l'un  des  juges  de  paix  d'Amiens  ; 
il  a  rapport  à  des  propos  qui  ont  paru  ten- 
dre à  troubler  la  tranquillité  publique. 
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(La  Conveution  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  1 
y  jointes  au  comité  de  sûreté  générale.) 

31°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  a  pour  objet  la  demande 
de  la  municipalité  de  la  Flèche,  afin  d'être 
autorisée  à  échanger  avec  la  nation  la  maison 
servant  actuellement  d'hôpital,  contre  la  ci- 
devant  maison  conventuelle  de  la  Visitation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domames.) 

32°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur 
par  intérim,  qui  a  pour  objet  une  demande 
de  fonds  destinés  à  salarier  les  commis  em- 
ployés à  l'inventaire  des  titres  d'aliénation. 

(La  Convention  renvoiei  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

33°  Jjettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  sollicite  la  circonscription 
des  paroisses  du  ressort  du  département  de 
la  E^ute- Saône. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  division.) 

34°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur 
par  intérim,  qui  transmet  à  la  Convention  la 
demande  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Bagneux,  pour  être  autorisée  à  acquérir  une 
maison  destinée  au  logement  du  maître  d'école 
de  la  communauté. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  de  division.) 

35°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur 
par  intérim,  qui  consulte  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  le  délai,  fixé  par  la  loi 
du  25  août  1792  pour  la  prestation  du  serment 
exigé  des  pensionnaires  du  gouvernement,  est 
fatal  ou  non. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

36°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  demande  si  des  notaires  aux- 
quels on  a  refusé  des  certificats  de  civisme, 
peuvent  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remplacement. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue   : 

«  Paris,  27  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Le  ministre  de  la  justice,  faisant,  par  in- 
térim, les  fonctions  de  ministre  de  Vintérieur. 
au  Président  de  la  Convention  nationale.  (1) 

<(  On  me  propose,  citoyen  Président,  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  notaires  à  qui  l'on  a 
refusé  des  certificats  de  civisme  peuvent  con- 
tinuer d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remplacement,  ou 
s'ils  doivent  les  cesser  à  l'instant  même  du 
refus.  Je  prie  la  Convention  nationale  de  por- 
ter une  décision  sur  cette  question  qui  n'est 
point  décidée  par  les  lois  faites. 

<(  Signé  :  Gaeat.  » 

lianjiiinais.  Je  propose  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  l'existence  de  la  loi  et  sur  ce  que 
tout  fonctionnaire  public  doit  cesser  de  l'être 
à  l'instant  qu'il  est  reconnu  ne  pas  réunir  les 
qualités  civiques  prescrites  par  la  loi. 


(1)  Archives  nationales,'  Carton-  C  249,  chemise  383, 
pièce  a°  1. 


(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

37°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur 
par  intérim,  qui  a  pour  objet  la  translation, 
faite  par  la  municipalité  de  Gien  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  cette  ville  en  la  maison  du  ci-devant 
monastère  de  Sainte-Claire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

38°  Letp-e  de  Garât,  ininistre  de  Vintérieur 
jxir  .intérim,  qui  transmet  à  la  Convention 
un  arrêté  des  administrateurs  du  distî'ict  de 
Prades  et  une  pétition  des  habitants  de  la 
commune  de  Fourmiguères,  concernant  l'éta- 
blissement dans  cette  commune  de  deux  foires 
par  an. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 

a  Paris,  27  février  1793, 
l'an  II   de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président,  (1) 

«  Je  vous  envoie  une  pétition  de  la  com- 
mune de  Fourmiguères,  dépendant  du  district 
de  Prades,  tendant  à  obtenir  l'établissement 
de  deux  foires  par  an.  La  Convention  verra 
que  cette  pétition  a  été  présentée  aux  admi- 
nistrateurs du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  et  qu'ils  déclarent,  par  leur  arrêté 
ci-joint,  que  l'établissement  dont  il  s'agit  est 
très  avantageux  à  la  commune  de  Fourmiguères 
et  aux  municipalités  qui  l'avoisinent.  Je  ne 
puis  que  m'en  rapporter  à  la  sagesse  de  la 
Convention  nationale  sur  ce  qu'elle  croira  de- 
voir statuer. à  cet  égard. 

n  Signé  :   Garât  ». 

Pétition  des  habitants  de  Fourmiguères  et 
arrêté  des  administrateurs  du  district  de 
Prades  (2). 

Aux  citoyens  administrateurs  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales. 

«  Citoyens, 

«  La  commune  de  Fourmiguères  vous  expose 
que  l'unique  ressource  qu'elle  possède  est  le 
peu  de  cabeaux  qu'elle  entretient  à  grands 
frais,  sans  lesquels  elle  ne  serait  pas  en  état 
de  payer  ses  impositions  ainsi  que  tout  le  can- 
ton et  lorsqu'il  nous  serait  le  plus  faculteux 
d'en  faire  la  vente  du  superflu  pour  payer 
nos  impositions  et  autres  subsides  journaliers, 
nous  nous  trouvons  frustrés  par  le  défaut 
d'acheteurs,  ne  pouvant  traduire  nos  dits  ca- 
beaux dans  aucune  foire,  la  plus  voisine  se 
trouvant  éloignée  d'environ  dix  lieues  d'ici. 
Le  défaut  de  cet  avantage  nous  expose,  malgré 
notre  bonne  volonté,  à  supporter  des  frais 
soit  de  la  part  des  receveurs  des  impositions, 
soit  de  celle  de  nos  créanciers. 

«  Sur  ces  motifs,  vous  voudrez  bien,  citoyens 
administrateurs,  nous  autoriser  à  établir  dans 
notre  commune  deux  foires,  savoir  :  l'une  au 
printemps,  au  22  du  mois  de  mai  et  l'autre, 
à  l'automne,  au  22  septembre,  ce  qui  facilitera 
beaucoup  le  peu  de  commerce  de  notre  canton. 
Nous  espérons,  citoyens,  que  vous  ne  vous  re- 
fuserez pas  à  une  si  juste  demande,  comme 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  383, 
pièce  n»  8  et  9. 
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ont  fait  plusieurs  départements  sur  de  pa- 
reilles demandes. 

n Signé  :  Estrade,  maire;  Souirelle, 

PiCHAIRE,  SOUNDECABA,  of- 
ficiers municipaux;  RuBi- 
CLE,  Prueur,  Verger,  Ca- 
ZENj  greffier  de  la  mnnici- 
pahté  ». 

Vu  la  pétition  ci-dessus  de  la  municipalité 
de  Fourmiguères  tendant  à  obtenir  l'établisse- 
ment de  deux  foires  dont  l'une  au  printemps, 
le  22  de  mai  de  chaque  année,  et  l'autre  en 
automne,  le  22  de  septembre,  également  de 
chaque  année  ;  ouï  le  citoyen  procureur  syn- 
dic, 

Le  Directoire  du  district  de  Prades,  consi- 
dérant combien  serait  avantageux  l'établisse- 
ment de  deux  foires  ;  quel  bien,  à  cause  du 
commerce  des  bestiaux  qui  s'accroîtrait  dans 
ce  pays,  il  en  résulterait  pour  l'agriculture, 
et  attendu  qu'il  n'existe  aucune  espèce  de  foire 
qui  puisse  exciter  l'industrie  de  ce  pays. 

Sur  ces  motifs,  le  directoire  susdit  estime 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'établissement  de 
deux  foires  qui  se  tiendraient  tous  les  ans, 
au  lieu  de  Fourmiguères,  le  22  mai  et  le  22  sep- 
tembre. 

Fait  à  Prades,  le  26  janvier  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Prades. 

Signé  :  J.  Calmon,  Royer,  Boixo. 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Four- 
miguères tendant  à  obtenir  l'établissement 
de  deux  foires,  l'une  au  printemps  et  l'autre 
à  l'automne. 

Vu  aussi  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Prades  qui  reconnaît  l'avantage  de  cet  éta- 
blissement. 

Ouï  le  procureur  général  syndic,  le  direc- 
toire du  département  des  Pyrénées-Orientales, 

Considérant  que  le  commerce  des  bestiaux 
est  une  des  principales  ressources  de  la  com- 
mune de  Fourmiguères,  que  cette  contrée  située 
dans  des  montagnes  impraticables  pendant 
une  partie  de  l'année  est  éloignée  de  près  de 
dix  lieues  de  Prades,  où  se  tient  la  foire  la 
plus  voisine  ;  qu'il  est  pourtant  convenable 
de  procurer  à  ses  habitants,  ainsi  qu'à  ceux 
des  environs,  des  moyens  de  vendre  leurs  bes- 
tiaux sans  être  obligés  à  un  voyage  difficile 
et  dispendieux  ;  que  l'établissement  demandé 
sera  avantageux  à  tout  le  pays  qui  n'a  d'au- 
tres ressources  que  le  conirnei-ce  des  bestiaux 
et  où  il  n'y  a  point  de  foire  établie  ;  consi- 
dérant enfin  que  d'après  les  demandes  de  plu- 
sieurs municipalités,  approuvées  par  les  corps 
administratifs,  l'Assemblée  nationale  par  la 
loi  du  17  septembre  1792,  leur  a  accordé  de 
pareils  établissements,  autorise  la  municipa- 
lité de  Fourmiguères  à  faire  passer  à  la  Con- 
vention nationale  la  présente  pétition,  accom- 
pagnée d'un  mémoire  détaillé,  afin  que  sur 
son  approbation,  ou  d'après  la  loi  qui  eera 
rendue  à  cet  effet,  l'administration  du  dépar- 
tement puisse  répondre  au  vœu  de  cette  com- 
mune. 

Fait  à  Perpignan,  le  31  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  départenvent  des  Pyrénées-Orientales. 

Signé  :  Laferrière,  Roussel,  Fabee. 


Thuriof.Je  propose  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que,  d'après  la  Déclaration  des  droits, 
il  est  permis  à  tous  les  citoyens  de  se  réunir, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  pour  vendre  et 
acheter,  sous  la  surveillance  des  magistrats 
chargés  du  maintien  de  la  police, 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

39°  Lettre  de  Glavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  envoie  trois  états  re- 
latifs à  la  fabrication  des  monnaies. 

Le  premier,  qui  présente  la  fabrication  des 
espèces  de  cuivre  et  de  métal  de  cloches,  de- 
puis le  l'^'"  janvier  1793  jusqu'au  17  février, 
monte  à  1,158,927  1.    13  s.  .       . 

Le  deuxième,  qui  présente  la  fabrication 
des  pièces'  de  15  et  30  sols,  depuis  ledit  jour 
jusqu'à  la  même  époque,  monte  à  661,779  li- 

^^^^-  .  .,  11  ■     j 

Enfin,  le  troisième  comprend  les  envois  de 

cuivre  et  de  cloches  faits  par  les  départements 

aux  hôtels  des  monnaies  et  ateliers  monétaires 

jusqu'au  17  février  dernier  en  ,1792  et  1793. 

il    monte,    savoir  :    en    cuivre    et   bronze,    a 

485,637  1.  6  onces;  et  en  cloches,  à  4,532,774  1. 

5  onces 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  les  états 
au  comité  des  finances,  section  des  mon- 
naies.) 

40°  .Lettre  des  commissaires  nationaux  de 
la  section  w°  1,  du  bureau  de  comptabihté, 
qui  annoncent  la  remise  de  leurs  rapports 
sur  les  comptes  de  plusieurs  receveurs  parti- 
culiers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.  ) 

4:V  Lettre  du  citoyen  Miaczynsky, qm  a  pour 
objet  principal  de  faire  déposer chezle  commis- 
saire des  guerres  de  l'armée  de  la  Belgique  les 
fonds  décrétés  pour  la  formation  de  la  légion 
dos  Ardennes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  ministre 
de  la  guerre  pour  y  statuer  incessamment.) 

42°  Ijcttre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  informe  la  Convention 
que  le  conseil  exécutif  provisoire  vient  d  ar- 
rêter que  la  nomination  provisoire  du  citoyen 
Denormandie  à  la  place  de  directeur  gênerai 
de  la  liquidation  serait  définitive. 

(LaConvention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.  ) 

43°  Lettre  du  citoyen  Bollet,  député  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  qui  demande  un 
congé;  cette  lettre  est  aipsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Citoyen  Président, 

((  Des  affaires  de  la  plus  haute  importance 
et  qui  me  sont  personnelles,  me  demandent 
dans  ma  famille.  Je  vous  prie,  citoyen,  d'être 
mon  organe  auprès  de  la  Convention  pour 
m'obtenir  un  congé  de  quinze  jours. 

<(  Siqné  :  Bollet,  député  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

(1 1  Archives  nationales,  Caftoa  C'  249,  chemise  398, 
pièce  \x'  1. 
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44°  Lettre  du  citoyen  Duplonticr,  député  de 
la  Qironde,  qiji  ^q^pite  un  pongé  ;  cplte  lolin^ 
est  ainsi  conçue  (l)  : 

<(  Paris,  le  l^""  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Des  affaires  importantes  nécessitent  ma  pré- 
sence chez  moi  pendant  dix  à  douze  jours,  et 
la  distance  des  lieux  exigeant  six  à  sept  jours 
pour  aller  et  autant  pour  revenir,  je  vous  prie 
de  demander  pour  moi,  à  l'Assemblée,  un  congé 
d'un  mois.  Les  agitations  qui  se  préparaient  la 
semaine  dernière,  et  qui  ont  éclaté  ces  jours-ci, 
m'ont  fait  retarder,  mais  aujourd'hui  que  la 
tranquillité  paraît  rétablie,  je  ne  puis  différer 
plus  longtemps  ;  si  elle  était  menacée  de  nou- 
veau, vous  ne  devez  pas  douter  de  mon  empres- 
sement à  abréger  mon  séjour  pour  voler  à  mon 
poste. 

«  Votre  collègue, 

Signé  :  Duplantier.  )> 

(La  Convention  accorde  le  congé.  ) 
45°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  sollicite  une  loi  pénale  Contre 
ceux  qui  abattraient  l'arbre  de  la  liberté,  et 
contre  les  prêtres  qui  refuseraient  la  bénédic- 
tion nuptiale  dans  les  cas  où  la  loi  permet  le 
mariage. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 

46°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Réthel,  qui  transmet  à  la  Convention  copie 
d'une  délibération  du  conseil  permanent  de  la 
même  administration,  en  date  du  24  février 
dernier,  contenant  dénonciation  du  citoyen 
Philbert,  évêque  du  département  des  Arden- 
nes,  pour  avoir  imprimé  un  mandement  inti- 
tulé :  «  V évêque  des  Ardennes  au  clergé  et  à 
fous  les  fidèles  de  son  diocèse  (2)  »,  mandement 
qui  n'est  propre  qu'à  exciter  le  fanatisme  et  la 
rébellion. 

Le  procureur  syndic  de  Réthel  envoie  le  pro- 
cès-verbal dressé  à  ce  sujet.  Cet  évêqvje  blâme 
les  prêtres  qui  voudraient  se  marier  ;  il  se  ré- 
crie beaucoup  contre  le  divorce.  Il  engage 
encore  les  citoyens  à  conserver  la  religion  qu'ils 
ont  embrassée. 

«  Aimez,  dit-il,  la  patrie,  mais  aimez  votre 
religion  ;  sans  religion  point  de  gouvernement. 
L'on  va  vous  convoquer  en  assemblées  primaires 
pour  que  vous  sanctionniez  la  Constitution  qui 
va  vous  être  présentée  :  Souvenez-vous  qu'on 
ne  peut  pas  vous  ravir  votre  religion  sans  votre 
consentement.  » 

I»i-leup  (de  la  Marne)  :  Il  faut  examiner 
cette  affaire  de  suite,  d'autant  qu'il  semble  y 
avoir  en  ce  moment  comme  une  levée  de  bou- 
cliers de  haut-clergé.  Je  pourrais  à  cette  heure 
porter  pareille  accusation  contre  notre  collègue 
Fauchet^i  et  Monestier  vous  dira  que  le  mande- 
ment adressé  par  l'évêque  de  Clermont  aux 
citoyens  du  Puy-de-Dôme  est  également  ré- 
préhensible. 

Tlniriot.  Il  est  temps  enfin  que  l'on  sévisse 


(1)  Archives  naticmles.  Carton  G  249,  chemise  398, 
pière  n°  1. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance  page  519, 
lo  mandement  de  l'évêque  Philbert.  ■ 


contre  les  perturbateurs  de  l'ordre  public. 
Faites  traduire  l'évêque  des  Ardennes  à 
votre  barre,  qu'il  vous  rende  compte  de  sa  con- 
duite et  qu'il  soit  frappé  du  glaive  des  lois 
pour  les  avoir  violées. 

Tallicii.  Oui,  et  que  son  traitement  soit 
supprimé  dès  ce  jour  ;  vous  verrez  que  cette 
mesure  sera  d'un  salutaire  exemple  pour  tous 
ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter. 

CiUnkacérè^.<fe  ne  m'oppose  pas  à  ce  décret, 
mais  je  demande  le  renvoi  des  pièces  qui  ac- 
compagnent cette  dénonciation,  au  comité  de 
législation.  Ce  comité  est  déjà  saisi  de  plu- 
sieurs requêtes  semblables  contre  plusieurs  évo- 
ques, celui  des  Bouches-du-Rhône,  celui  du 
Puy-de-Dôme,  celui  du  Calvados  ;  il  pourra 
vous  faire  de  la  sorte  un  rapport  d'pnsemble 
sur  le  tout. 

■^el'rnnc.  J'appuiei  le  renvoi  au  comité  de 
législation,  car  vous  ne  pouvez  décréter  un  évê- 
que d'accusation  sur  la  simple  lecture  d'un 
procès-verbal.  Faites  au  moins  lire  d'abord  le 
mandement  tout  entier,  puis  vous  statuerez. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  Nico- 
las Philbert,  évêque  du  département  des  Ar- 
dennes, sera  traduit  à  sa  barre  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite  ;  renvoie  les  pièces  à  son 
comité  de  législation,  pour  lui  en  faire  inces- 
samment son  rapport.) 

JLiicIricn.  Je  demande  le  rapport  de  ce  dé- 
cret... (Murmures)...  je  prétends  que  c'est  une 
fausse  démarche...  (Nouveaux  murmures).  Je 
demande,  comme  ecclésiastique,  à  parler  sur 
une  matière,  que,  selon  moi,  tout  le  mopde 
n'entend  pas. 

Prieur  (de  la  Marne)  :  Taisez-vous,  vous 
devriez,  vous,  être  mandé  à  la  raison.  (Rires  sur 
plusieurs  hancs.) 

Diiliem  Qui,  car  Audrein  a  fait  des  provo- 
cations aussi  fanatiques. 

Aiidrien  insiste  pour  avoir  la  parole. 

(La  Convention  décrète  qu'il  ne  sera  pas 

entendu.) 

lloiilcet   de    Pontécoiilant.    Je  demande 

que  le  décret  relatif  aux  poursuites  des  dé- 
sordres qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  à 
Paris  soit  expédié;  je  m'étonne  qu'il  ne  l'ait  pas 
encore  été. 

Un  gran,d  nombre  de  membres  :  ijL'ordre  du 
jour! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  membre  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  son  comité  de  défense  générale  lui 
fera   demain   son   rapport   sur   les   peines   à 
infliger  aux  fournisseurs  infidèles. 

(La  Convention  décrète  cette  prpposition.) 

IBirotteau.  Je  demande  la  parole  pour  dé- 
noncer le  comité  de  surveillance. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  l'ordre  du 
jour  ! 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  dé- 
crète que  Birotteau  sera  entendu.) 

ISirotfeaii.  Je  me  borne  au  fait.  Ces  jours 
derniers,  au  palais  de  l'Ëgalité,  ci-devant 
Palais-Royal,  on  a  lu  ces  mots  sur  une  affiche  : 
((  Nousne  voulons  plus  de  ^  <?  livres,  nous  voulons 
unLouis.  n  (Murmures).  Cemsitin.d&ns  la  cpur 
des  Tuileries,  on  a  exposé  un  tableau  représen- 
tant le  ci-devant  duc  d'Orléans,  décoré  de  tout 
l'attirail  de  la  royauté,  et  on  lit  au  bas  de  cette 
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estampe  :  «    Laitis-Philippe,    duc    d'Orléans, 
jjrci/iier  qrrince  du  sang.  » 

J'ai  dit  au  marcliand  qu'il  courait  des  dan- 
gers en  exposant  un  tel  tableau.  Le  marchand 
voyant  passer  Thuriot  et  Montaut,  leur  a  de- 
mandé si  effectivement  on  pouvait  l'inquiéter  ; 
ils  lui  ont  répondu  qu'il  était  libre  de  vendre 
sa  marchandise. 

Tliiiriot.  C'est  une  lâche  imposture. 

Ilirotleaii.  J'ai  entendu  le  citoyen  Montaut 
dire  à  la  sentinelle  qui  est  à  la  porte  de  cette 
salle,  de  protéger  le  marchand  et  de  conduire 
au  comité  de  surveillance  ceux  qui  voudraient 
casser  son  tableau,  et  qu'ils  sauraient  bien  le 
faire  payer.  J'ai  cru  que  dans  un  moment  oii 
dans  tous  les  coins  de  Paris  on  parle  d'un  roi... 
(Nouveaux  murmures)  il  était  bon  que  la  Con- 
vention fût  prévenue,  et  je  demai^de  que  le 
marchand  d'images  soit  mandé  à  la  barre, 
pour  savoir  s'il  n'est  pas  vrai  que  Thuriot  et 
Montaut  lui  aient  répondu  comme  je  l'ai  dit. 
(Vifs  murmures.) 

Thuriot.  Cette  calomnie  a  été  froidement 
combinée  pour  jeter  l'épouvante  dans  l'assem- 
blée, mais  je  ne  regrette  pas  qu'elle  ait  été 
formulée  pour  pouvoir  rétablir  la  vérité.  Voici 
le  fait  :  A  11  heures  je  passais  à  l'endroit  oii 
le  tableau  est  exposé.  Le  marchand  m'a  dit  : 
Tenez,  M.  Thuriot,  voyez  si  l'on  peut  m'inquié- 
ter  pour  exposer  ce  tableau  1  Tout  à  l'heure 
il  vient  de  passer  un  homme  à  moitié  fou  ;  il 
faut  qu'il  soit  bien  aristocrate,  car  il  s'est  mis 
dans  une  grande  colère  pour  me  faire  ôter  ce 
tableau.  (On,  rit.)  Je  l'ai  examiné,  j'ai  vu  qu'il 
représentait  un  housard.  Mf^is  comwe  il  y 
avait  au  bas  le  mot  yrince,  j'ai  dit  au  mar- 
chand :  vous  ne  faites  pas  attention  que  ce 
mot  n'est  plus  de  ce  régime  ;  vous  feriez  njieiix 
d'ôter  ce  tableau  que  de  vous  exposer  à  des  dis- 
putes. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
ï'réeîiio,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  concernant  l'organisation  de 
l'administration  des  assignats  (1).  Il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  des  assignats  et  mon- 
naies m'a  chargé  de  vous  p;'ésenter  un  nouveau 
plan  d'organisation  et  de  réforme  nécessité 
par  toutes  les  dilapidations  qui  ont  été  com- 
mises dans  les  administrations  de  la  fabrica- 
tion des  assignats.  Je  ne  vous  ferai  pas  un  long 
rapport,  mais  je  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  aprps  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  dé^ 
crête  ce  qui  suit  : 

Art.  P^ 

«  La  fabrication  des  assignats  sera  provisoi- 
rement confiée  à  des  agents  publics,  sous  la 
surveillance  immédiate  de  la  Convention  na- 
tionale. Ces  agents  seront  nommés  par  le  con- 
seil exécutif^  qui  fera  part  à  la  Convention 
de  cette  nomination  pour  l'approuver  ou  la  dé- 
sapprouver. 


(1)  Ypy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  LVIII, 
séance  du  11  février  1793,  page  4é.ï,  un  picinjer  rapport 
de  Kréciiie  sur  l'organisation  de  l'administration  des  as- 
signats. 


Art.  2. 


«  Ces  agents  seront  au  nombre  de  4  :  l'archi- 
viste, le  directeur  des  artistes,  le  directeur  de 
l'imprimerie  et  l'inspecteur  du  timbrage  ;  ils 
seront  individuellement  responsables  chacun 
des  fonctions  qui  leur  seront  confiées  ci-après. 

Art.  3. 

<(  L'archiviste  passera  tous  les  marchés  rela- 
tifs à  la  fabrication  du  papier  ;  il  en  fera  sur- 
veiller l'exécution  qans  chaque  manufacture, 
par  un  commissaire  qui  lui  rendra  compte  de 

l'état  des  travaux  et  des  expéditions  succes- 
sives. 

Art.  4. 

«  Aucun  marché  ne  pourra  être  exécuté  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  la  Convention  nationale 
qui  continuera  à  envoyer  des  comrnissaires, 
dans  chaque  manufacture. 

Art.  5. 

((  Le  papier  destiné  à  la  confection  des  assi- 
gnats, sera  déposé  à  Paris,  dans  les  ^.rchives 
nationales;  il  sera  établi,  en  conséquence,  un 
bureau  de  comptage  dans  lequel  i|  se^a  procédé 
aux  délivrances  de  papier  dans  Jg,  fornie  ci- 
après  prescrite. 

Art.  6. 

<(  Le  directeur  de  l'imprimerie  se  transpor- 
tera aux  archives  nationales  toutes  les  fois  que 
l'ordre  de  son  travail  lui  rendra  le  papier 
p.pcessairp. 

Art.  7. 

«  Il  sera  tenu  procès-verbal  en  double  d^ 
papier  qui  lui  sera  délivré.  Cet  acte  sera  rédigé 
sur  un  registre  à  deux  colonnes,  dont  l'une  ser^ 
réservée  pour  la  transcription  des  notes  men- 
tionnées aux  articles  suivants  :  il  contiendra 
la  mention  du  décret  de  création  de  l'espèce 
d'assigpat,  le  nombre  des  feuilles  déliyrée^j  pt 
la  date  du  jour  ;  il  sera  signé  par  l'archiviste 
et  le  directeur  de  l'imprimerie. 

Art.  8. 

«  Le  directeur  des  artistes  surveillera  tous 
les  travaux  relatifs  aux  poinçons,  gravures, 
ornements  typographiques  et  machines  à  tim- 
bre. Il  sera  chargé  du  dépôt  des  foules  et  de 
leur  délivrance  au  directeur  de  l'imprimerie, 
avec  lequel  il  en  tiendra  registre. 

Art.  9. 

«  Le  directeur  de  l'imprimerie  surveillera 
toutes  les  opérations  relatives  à  l'impression 
qui  se  feront  à  l'avenir  directement  aux  frais 
de  la  République. 

Art.  10. 

<(  Il  remettra  à  l'inspecteur  du  timbrage 
toutes  les  feuilles  de  papier  qu'il  aura  reçues 
aux  archives,  tant  bonnes  que  fautées  ou  dé- 
faites. 
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Art.  11. 

«  Il  sera  dressé  procès-verbal  en  double  de 
cette  remise,  entre  le  directeur  de  l'imprimerie 
et  l'inspecteur  du  timbrage,  et  acte  sera  rap- 
porté dans  le  registre  du  directeur  de  l'impri- 
merie, sur  la  seconde  colonne  laissée  en  blanc, 
vis-à-vis  du  procès-verbal  de  chargement  fait 
aux  archives,  lequel  opérera  sa  décharge  toutes 
les  fois  que  le  nombre  des  feuilles  sera  corres- 
pondant. Le  même  acte  sera  rapporté  sur  la 
Îremière  colonne  de  l'inspecteur  du  timbrage. 
1  contiendra  en  tête  la  mention  du  décret  de 
création,  et  la  date  de  délivrance  faite  aux 
archives. 

Art.  12. 

((  L'inspecteur  du  timbrage  sera  chargé  de  la 
surveillance  de  tous  les  artistes  et  de  toutes  les 
opérations  relatives  au  timbre  des  assignats  : 
il  distinguera  soigneusement  les  feuilles  pro- 
pres à  êtremises  en  circulation,  de  celles  qui  ont 
été  fautées  ou  défaites,  soit  à  l'imprimerie, 
soit  à  ses  ateliers. 

—  Art.  13. 

((  Les  feuilles  propres  à  être  mises  en  circula- 
tion seront  déposées  tous  les  jours  dans  la 
caisse  à  trois  clés  de  l'extraordinaire,  établie 
à  la  trésorerie  nationale,  d'après  un  comptage 
contradictoire  fait  entre  l'inspecteur  du  tim- 
brage et  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, qui  en  dresseront  procès-verbal  en 
double. 

Art.  14. 

<(  L'un  de  ces  procès- verbaux  sera  porté  sur  le 
registre  du  directeur  du  timbrage  et  dans  la 
colonne  laissée  en  blanc  du  procès-verbal  dressé 
entre  lui  et  le  directeur  de  l'imprimerie  ; 
l'autre  demeurera  à  la  trésorerie  nationale 
pour  servir  de  pièces  justificatives  au  chapi- 
tre de  la  recette  de  la  caisse  à  trois  clés.  Ce 
procès-verbal  contiendra  pareillement  la  men- 
tion du  décret  de  création. 

«  L'inspecteur  du  'timbrage  apportera  aux 
archives  de  la  République,  deux  fois  la  semaine 
au  moins,  les  feuilles  défaites  ou  fautées,  ou 
bouts  de  séries,  tant  aux  imprimeries  qu'au 
timbre. 

Art.  16. 

«  Il  sera  dressé  un  double  procès-verbal  de 
cette  remise  aux  archives  ;  le  premier  sera  rap- 
porté sur  le  registre  de  l'archiviste  sur  la  co- 
lonne laissée  en  blanc  à  côté  du  procès-verbal 
de  délivrance  au  directeur  de  l'imprimerie.  Il 
y  sera  fait  en  tête  mention  des  versements  faits 
à  la  trésorerie  depuis  le  procès-verbal  précé- 
dent ;  l'autre  sera  inscrit  sur  le  registre  de 
l'inspecteur  du  timbrage  à  la  suite  des  procès- 
verbaux  des  versements  faits  à  la  trésorerie. 

Art.  17. 

«  L'inspecteur  du  timbrage  ne  sera  déchargé 
des  feuilles  à  lui  remises  par  le  directeur  de 
l'imprimerie,  qu'autant  que  les  versements  par 
lui  faits  à  la  trésorerie,  et  les  restitutions  fai- 
tes aux  archives  égaleront  la  somme  du  char- 
gement. 


•es 


Art.  18. 

«  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  séparés 
pour  tous  les  assignats  de  différentes  coupures. 

Art.  19> 

((  Il  sera  procédé  par  des  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale,  tous  les  huit  jours,  à  la 
vérification  et  au  brûlement  des  papiers  fautes, 
défaits,  et  bouts  de  séries.  Le  procès- verbal  en 
sera  rapporté  sur  le  registre  de  l'archiviste,  à 
la  suite  du  procès-verbal  de  restitution  de  l'ins- 
pecteur du  timbrage. 

Art.  20. 

«  L'archiviste  transmettra  tous  les  8  jours 
à  l'Assemblée  nationale  l'état  par  articles  cor- 
respondants des  délivrances  faites  au  directeur 
de  l'imprimerie,  des  versements  faits  à  la 
trésorerie,  et  des  restitutions  faites  aux  archi- 
ves par  l'inspecteur  du  timbre. 

Art.  21. 

((  Les  directeurs  des  artistes,  de  l'imprimerie, 
et  l'inspecteur  du  timbre,  fourniront  chacun 
un  cautionnement  de  60,000  livres  en  immeu- 
bles ;  leur  traitement  sera  de  8,000  livres  cha- 
que année,  indépendamment  des  logements 
qu'ils  occuperont  dans  leurs  ateliers  respectifs. 

Art.  22. 

«Les quatre  agents  publics  ci-dessus  désignés, 
se  réuniront  à  l'effet  de  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale,  un  état  du  nombre  de  leurs  em- 
ployés, de  leurs  traitements  et  frais  de  bureau. 

Art.  23. 

<(  Le  chef  actuel  du  bureau,  établi  pour  la 
vérification  des  assignats,  continuera  ses  fonc- 
tions comme  par  le  passé. 

Art.  24. 

«  Il  sera  procédé,  trois  jours  après  la  nomi- 
nation des  directeurs  des  artistes,  de  l'impri- 
merie et  de  l'inspecteur  des  timbres,  par  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  en  pré- 
sence du  ministre  des  contributions  publiques, 
à  l'inventaire  de  tous  les  objets  qui  appartien- 
nent à  l'administration.  Tous  les  registres  se- 
ront arrêtés  et  signés  par  les  personnes  ci-des- 
sus nommées. 

Art.  25. 

((  A  mesure  que  chaque  création  d'assignat 
sera  terminée,  l'archiviste,  le  directeur  de  l'im- 
primerie, l'inspecteur  du  timbre  et  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  se  réuniront  pour  en 
dresser  le  compte  et  le  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale.  » 

l^el'r«MC.La  fabrication  est  confiée  à  six  per- 
sonnes; il  y  a  un  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif et  un  commissaire  national  chargés  de 
surveiller  la  fabrication  de  ce  papier;  mais 
vous  sentez  bien  que  dans  une  manufacture 
composée  de  divers  appartements,  qui  commu- 
niquent l'un  à  l'autre,  où  l'on  travaille  le  jour 
et  la  nuit,  il  est  aisé  de  soustraire  de  ce  papier- 
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là,  et  de  le  donner  à  des  gens  qui  auraient  en- 
vie de  faire  des  faux  assignats. 

Il  serait  impossible  qu'on  pût  soustraire  du 
papier  si  la  surv-eillante  était  plus  immédiate, 
^t  pour  qu'elle  le  fiit,  je  crois  qu'il  ne  faudrait 
as  que  la  manufacture  fût  confiée  à  quatre 
iffcrentes  personnes  très  éloignées  les  unes 
des  autres;  je  crois  que  la  nation  devrait  se 
charger  elle-même  d'une  manufacture  de  pa- 
pier unique.  Cette  manufacture  serait  aisé- 
ment surveillée,  parce  qu'au  lieu  de  deux  com- 
missaires qui  ne  peuvent  pas  suffire  à  cette 
Surveillance,  on  en  mettrait  cinq,  six,  en  un 
mot  le  nombre  nécessaire;  alors  la  surveillance 
serait  immédiate,  alors  on  n'aurait  pas  à  crain- 
dre ce  que  l'on  craint  tous  les  jours,  c'est-à- 
dire  que  le  papier  fabriqué,  destiné  à  faire  des 
assignats  ne  soit  soustrait  à  la  manufacture. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  nécessaire  çj^ue  la 
Convention  décrétât  qu'au  lieu  de  quatre  ma- 
nufactures de  papier  pour  les  assignats,  il  n'y 
en  aura  que  deux,  et  que  ces  manufactures  se- 
ront entre  les  mains  de  la  nation  elle-même; 
que  le  conseil  exécutif  sera  chargé  de  nommer 
deux  commissaires  pour  veiller  à  la  sûreté; 
qu'il  y  aura  toujours  aussi  dans  ces  manufac- 
tures deux  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale. Alors  nous  n'aurons  plus  à  craindre  les 
abus  dans  ces  manufactures,  et  la  confiance 
sera  plus  complète. 

Fréciiie,  rapporteur.  Votre  comité  a  vu  que 
le  papier  employé  jusqu'à  présent,  était  un 
très  mauvais  papier;  il  a  invité  la  commission 
à  prendre  des  mesures  pour  en  avoir  de  bon; 
en  conséquence,  il  a  ouvert  un  concours  pour 
tous  les  fabricants  de  papier  qui  ont  tous  fait 
leurs  soumissions,  et  quelques-uns  en  ont  pré- 
senté de  très  beau. 

Votre  comité  a  invité,  en  outre,  l'Académie 
des  sciences  et  des  arts  à  nommer  des  personnes 
qui  se  connussent  en  papier  pour  visiter  ceux 
qui  nous  ont  été  présentes,  et  lui  en  faire  leur 
rapport.  Hier  Lavoisier  nous  a  fait  ce  rapport; 
mais  il  demande  encore  quelques  renseigne- 
ments. C'est  donc,  par  un  rapport  très  considé- 
rable qui  vous  sera  soumis,  que  vous  serez  à 
portée  d'apprécier  la  nature  et  la  qualité  de 
ce  papier  ;  mais,  dans  ce  moment-ci,  il  s'agit 
d'organiser  une  administration  où  il  s'est  com- 
mis beaucoup  d'abus,  où  il  existe  des  inconvé- 
nients sans  nombre. 

Un  Titertibre  :  Dans  la  fabrication  des 
assignats,  il  faut  distinguer  deux  objets,  la 
fabrication  du  papier,  et  la  confection  qui 
concerne  tous  les  caractères  qu'on  donne  aux 
assignats,  pour  qu'ils  aient  cours  de  monnaie, 
comme  l'imprimerie,  la  gravure,  le  timbre^  le 
numérotage,  etc..  C'est  ce  dernier  objet-là 
que  votre  comité  organise;  et  comme  il  a  trouvé 

âu'il  était  dangereux  de  confier  la  fabrication 
u  papier  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  di- 
rection et  de  la  confection  des  assignats,  il  vous 
proposera  des  mesures  à  cet  égard,  afin  que  les 
directeurs  ne  puissent  s'entendre  avec  les  fabri- 
cateurs  pour  avoir  du  papier.  Votre  comité 
vous  fera  un  rapport  sur  la  qualité  du  papier 
et  sur  un  nouveau  mode  de  surveillance;  mais 
dans  ce  moment-ci,  il  faut  faire  une  acquisition 
de  papeterie;  c'est  un  objet  très  important. 

tiilihoiil.il  faut,  dans  ce  moment-ci,  porter 
son  attention  sur  l'état  actuel  de  la  direction 
des  assignats;  cette  direction  est  dans  le  plus 
mauvais  état;  elle  est  dans  une  espèce  de  désor- 
ganisation très  dangereuse.  Cependant,  c'est 


là  la  base  de  la  fortune  publique.  Il  est  donc 
urgent  d'y  apporter  remède;  et  c'est  ce  remède 
que  le  comité  des  finances  vous  présente  dans 
son  projet  de  décret.  Je  conclus  donc  à  l'admis- 
sion de  ce  projet  de  décret,  et  je  demande  que 
le  comité  des  finances  soit  invité  à  hâter  son 
travail  sur  la  partie  qui  a  pour  objet  la  fabri- 
cation du  papier. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Frécine.) 

•fean  Julien,  aii  nom  de  la  commission  des 
marchés,  soumet  à  la  discussion  un  projet 
de  décret  sur  le  marché  passé  le  SI  août  dernier, 
entre  le  citoyen  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
et  la  compagnie  Masson  et  d'Espagnac  pour 
le  service  des  armées  des  Pyrénées;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  des  mar- 
chés sur  celui  passé  le  31  août  dernier,  et  les 
suppléments  audit  marché,  passés  les  27  et 
29  septembre  suivant,  par  le  citoyen  Servan-, 
alors  ministre  de  la  guerre,  et  la  compagnie 
Masson  et  d'Espagnac,  pour  le  service  des 
charrois  dans  les  armées  de  la  République; 

«  Décrète  que  ledit  marché  et  ses  supplé- 
ments seront  maintenus  dans  toutes  les  clauses 
et  conditions  qui  y  sont  exprimées,  sans  y  rien 
préjuger  toutefois  sur  les  articles  12,  13  et  14 
du  deuxième  supplément,  relatifs  au  service 
pour  l'armée  des  Alpes,  dont  le  citoyen  Cou- 
péry  se  trouve  chargé  par  un  marché  antérieur, 
passé  le  21  mai  1792;  enjoint  en  conséquence 
au  ministre  de  la  guerre  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  susdits  marchés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

•lolifinnot,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  au  mode  de  paiement  des  pensions 
accordées  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
('es  armées  ennemies  qui  abandonneraient  leurs 
drapeaux;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  l*"". 

«  A  compter  du  1^'  juillet  1793,  les  pensions 
accordées  en  vertu  des  décrets  des  3,  27  et 
29  août  1792  aux  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats des  armées  ennemies  qui  abandonneraient 
leurs  drapeaux,  seront  payées,  tant  à  Paris  que 
dans  les  départements,  par  l'administration  de 
l'hôtel  national  des  militaires  invalides,  par 
les  mêmes  agents  que  Jes  traitements  des  mili- 
taires invalides,  d'après  les  principes  et  le 
mode  fixés  par  la  loi  du  16  mai  1792. 

Art.  2. 

((  Jusqu'à  l'époque  du  1""  juillet,  lesdites 
pensions  seront  payées  par  la  trésorerie  natio- 
nale et  ses  agents,  tant  auprès  des  armées  que 
dans  les  départements,  sur  les  états  de  distribu- 
tion qui  lui  seront  fournis  par  le  ministre  de 
la  guerre,  appuyés  des  revues  des  commissaires 
des  guerres  du  lieu  de  la  résidence  de  chaque 
individu.  » 


(I)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  LVIII, 
séance  du  17  février  1"93,  pago  640,  le  rapport  de  Jeaa 
Julien. 
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(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ilhtti'l,  ati  nom  dirs  Comités  de  comtttèi-ce, 
de  défense  générale  et  de  la  guêtre  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  prohiber  l'introduction  sur  le  trrritoire 
de  la  République  de  tous  les  produits  fabriqués 
ou  manufacturés  chez  les  puissances  avec  les- 
quelles la  France  est  en  guerre;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  vos  comités  de  commerce,  de  dé- 
fense générale  et  de  la  guerre,  auxquels  vous 
avez  renvoyé  l'examen  de  la  proclamation  du 
conseil  exécutif,  du  2  de  ce  mois,  ont  pensé  que 
cette  proclamation  est  hors  de  ses  pouvoirs. 

En  effet,  elle  contient  des  prohibitions 
d'introduire  certains  objets  et  marchandises 
sur  le  territoire  de  la  République,  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  corps  législatif  de  déterminer. 

Vos  comités  croient  donc  qu'elle  ne  peut  avoir 
d'effet  sans  un  décret  de  la  Convention. 

Cependant  en  improuvant  le  mode  de  cette 
proclamation,  ils  applaudissent  aux  mesures 
qu'elle  contient. 

Les  manufactures  françaises,  opprimées  de- 
puis trop  longtemps  par  l'effet  désastreux  du 
traité  de  commerce  de  1786,  en  réclamaient  en 
vain  depuis  ce  temps  la  rupture  et  la  modifica- 
tion. De  nombreuses  pétitions,  parties  de  tous 
les  points  de  la  République,  sont  déposées  à 
votre  comité  de  commerce. 

L'Assemblée  constituante  sentit  bien  que  l'in- 
trigue ministérielle  avait  dicté  seule  les  clauses 
de  ce  traité,  pour  la  confection  duquel  le  com- 
merce français  n'avait  pas  même  été  consulté; 
mais  des  raisons  de  politique  sans  doute,  et 
l'envie  d'unir  par  les  liens  de  la  paix  deux  na- 
tions depuis  longtemps  rivales,  l'engagèrent  à 
suspendre  la  discussion  de  cette  grande  ques- 
tion. 

Mais  aujourd'hui  que  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne,  cédant  à  des  vues  étrangères 
au  bien  du  peuple  anglais,  enfreint  le  premier 
.ce  traité  par  une  conduite  hostile,  la  Républi- 
que française  ne  peut  continuer  pins  longtemps 
des  sacrifices  aussi  contraires  à  l'industrie  de 
ses  habitants,  elle  doit  rompre  un  traité  qui  a 
réellement  détruit  ou  paralysé  ses  fabriques,  un 
traité  qui  a  augmenté  l'importation  d'Angle- 
terre en  France,  au  point  qu'en  1787,  elle  s'est 
élevée  à  58,500,000  livres;  en  1788,  à  63,000,000; 
en  1789,  à  58,000,000;  tandis  que  l'exportation 
la  plus  haute  de  ces  trois  années  n'est  portée  qu'à 
36,000,000,  dont  9,000,000  seulement  en  objets 
manufacturés;  un  traité  enfin  qui  est  à  la  fois 
vexatoire,  injuste,  impolitique  et  destructeur 
de  toute  industrie  nationale. 

En  effet,  il  est  vexatoire,  puisque  outre  la 
réciprocité  des  droits  sur  certains  objets,  il 
existe  en  Angleterre  des  droits  obliques  dont  les 
marchandises  anglaises  ne  sont  point  chargées 
à  leur  introduction  en  France,  de  sorte  que  les 
toiles  teintes  ou  peintes  paient  réellement  à 
Douvres  26  0/0  d'entrée,  tandis  que  ces  mêmes 
objets  venant  d'Angleterre,  ne  paient  en  France 
que  12  0/0. 

Il  est  injuste,  en  ce  que  les  étolïes  de  soie 
dans  la  fabrication  desquelles  les  Anglais  re- 
connaissent notre  supériorité,  n'y  ont  point  été 
comprises,  et  qu'on  a  permis  en  France  l'intro- 
duction des  lainages  dans  lesquels  les  Anglais 
ont  senti  leur  avantage  naturel,  et  celle  des  co- 
tonnades dans  lesquelles  leurs  machines  exis- 
tantes alors  leur,  dqnnaiçnt,., une  préférence 
assurée,   puisqu'ils  étaient  certains  qu'avant 


que  nous  puissions  en  établir  de  semblables,  le 
terme  du  traité^erait  expiré. 

Il  est  impolitique,  en  ce  qu'en  attirant  en 
France  plus  de  marchandises  que  le  commerce 
français  n'en  exportait  lui-même,  il  rend  l'Etat 
débiteur  à  l'étranger,  et  occasionne  ainsi  la  ra- 
reté du  numéraire. 

Enfin  il  est  contraire  à  l'industrie  nationale, 
on  ce  que  la  somme  du  numéraire  étant  propor- 
tionnée à  la  masse  des  besoins,  ce  qui  sert  à 
acheter  des  marchandises  anglaises  est  retiré 
sur  l'achat  des  marchandises  françaises  dont  la 
fabrication  se  trouve  ainsi  arrêtée  par  le  défaut 
de  consommation  et  de  débouché. 

D'ailleurs,  Te  meilleur  mai'ché  des  matières 
premières  en  Angleterre,  surtout  dans  les  lai- 
nages, les  grosses  draperies,  les  faïences  et  les 
verreries  doivent  nécessairement  donner  à  l'an- 
glais une  préférence  que  nos  manufactures  ne 
peuvent  obtenir  :  car  enfin,  je  le  dis,  appuyé  sur 
l'expérience,  ce  n'est  pas  le  défaut  d'industrie 
qui  arrête  le  français  dans  la  concurrence  avec 
l'anglais,  c'est  l'impossibilité  de  se  procurer  les 
matières  premières  au  même  prix  que  lui. 

Et  qu'on  n'invoque  point  ici  l'intérêt  du  con- 
sommateur; car  je  répondrais  que  ce  profit  sur 
la  consommation  serait  purement  illusoire,  si 
le  pauvre,  qui  devrait  plus  particulièrement  en 
ressentir  les  effets,  ne  pouvait  pas  même  se  pro- 
curer le  nécessaire,  f?Aite  de  travail,  et  si  le 
consommateur  plus  fortuné  était  tenu  de  don- 
ner en  impôts  pour  le  soulagement  des  ai'tisans 
sans  ouvrage,  une  somme  triple  de  celle  qu'il 
pourrait  gagner  sur  la  consommation. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  que  non  seule- 
ment il  faut  anéantir  le  traité  de  commerce  de 
1786,  mais  encore  qu'il  faut  entraver,  par  tous 
les  moyens  possibles,  le  commerce  des  puis- 
sances avec  lesquelles  la  République  est  en 
guerre,  afin  de  faire  sentir  aux  peuples  tout  le 
poids  des  maux  que  l'ambition  de  leur  gouver- 
nement attire  sur  eux,  sans  motifs  légitimes, 
sans  aucun  intérêt  national,  et  lorsqu'au  con- 
traire l'intérêt  du  peuple  Anglais  serait  de  res- 
serrer les  nœuds  qui  devraient  unir  deux  na- 
tions que  leur  véritable  grandeur  appelle  à 
devenir  amies. 

Vos  comités  ont  cru  en  même  temps  devoir 
rappeler  aux  puissances  neutres  la,  loyauté 
française,  et  les  rassurer  sur  les  insinuations 
perfides  qu'on  cherche  à  leur  suggérer  contre  les 
armements  en  course,  dirigés  seulement  contre 
les  ennemis  de  la  Répviblique,  dans  la  vue  de 
protéger  le  commerce  français. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  :^ 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu les  comités  de  commerce,  de  défense  géné- 
rale et  de  la  guerre,  considérant  que  la  con- 
duite hostile  des  puissances  coalisées  contre  la 
République  est  une  infraction  alix  traités  anté- 
rieurs, décrète  : 

Art.  1*". 

((  Tous  traités  d'alliance  ou  de  Commerce  exis- 
tant entre  l'ancien  gouvernement  français  et 
les  puissances  avec  lesquelles  la  République  est 
en  guerre,  sont  annulés. 

Art.  2. 

<(  Hliit  jours  après  la  publication  du  présent 
décret,  il  ne  pourra  être  introduit  dans  l'éten- 
due du  territoire'  de  la.  République,  tant  par 
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tonj  des  étoffes  de  laine,  connues  sous  le  nom 
dé  Casimir,  des  bonneteries  d'aucune  espèce,  des 
ouvrages  d'acier  poli,  des  boutons  de  métal  et 
des  faïences  de  terre  de  pipe  ou  de  grès  d'An- 
gleterre venant  de  l'étranger,  sous  peine  de  con- 
fiscation, conformément  à  l'article  l*"""  du  titre  V 
îcla  loi  du  22  août  1791. 

Art.  3. 

«  A  compter  du  1*'  avril  pfdchàitl,  il  ne 
pourra  également,  et  sous  les  iiiêméS  peines, 
être  importé  en  France,  ni  adrnis  au  paiement 
des  droits  du  tarif,  aucuns  objets  ou  tnarchan- 
dises  manufacturés  à  l'étranger,  qu'en  justi- 
fiant qu'ils  ont  été  fabriqués  dans  des  états  avec 
lesquels  la  République  ne  sera  point  en  guerre. 

Art.  4. 

«  Cette  justification  sera  faite  par  certificats 
délivrés  par  les  consuls  de  France  résidant 
ilans  ces  Etats,  ou,  à  défaut  de  consuls,  par  les 
officiers  publics  :  ils  contiendront  l'attestation 
formelle  que  ces  objets  ou  marcbahdiscs  auront 
été  manufacturés  dans  les  lieux  mêincs  où  les 
lertificats  seront  délivrés. 


Art.  5. 


I 

^BP<(  Les  objets  trouvés  oii  contravention  au  pré- 
'nt  décret  seront  vendus  trois  jours  après  la 
ontiscation  définitivement  prononcée.  La  moi- 
tié du  produit  net  des  objets  vendus  appar- 
tiendra et  sera  remise,  aussitôt  après  la  vente, 
à  tous  particuliers  qui  auraient  dénoncé  lesdits 
objets  ou  concouru  à  leur  arrestation. 

Art.  6. 

«  Ne  sont  point  compris  dans  la  pfésente 
prohibition  :  1",  les  marchandises  provenant 
des  prises  faites  sur  l'ennemi,  pour  raison  des- 
quelles la  loi  du  19  février  dernier  aura  sa 
pleine  et  entière  exécution;  2",  les  agrès  ou 
apparaux  de  navire,  les  bois  de  construction 
navale,  les  ancres  de  fer,  les  armes  et  munitions 
de  guerre,  les  viandes  salées,  les  fers  blancs  ou 
noirs  non  œuvres,  les  vases  de  verre  servant  à 
la  chimie,  tous  lesquels  objets  seront  admis  au 
paiement  des  droits  du  tarif  du  15  mars  1791. 

Ai-t.  7. 

«  Les  objets  et  marchandises  dont  l'introduc- 
tion est  prohibée,  tant  par  le  présent  décret  que 
par  les  lois  antérieures,  qui  proviendraient  de 
l'échouement  de  quelques  navires  sur  les  côtes 
de  France,  pourront  être  introduits  dans  le  ter- 
ritoire de  la  République,  en  payant,  savoir,  les 
objets  précédemment  prohibes,  et  ceux  compris 
dans  l'article  2  ci-dessus,  20  0/0  de  leur  valeur, 
et  ceux  énoncés  en  l'article  3,  une  moitié  en  sus 
des  droits  fixés  par  le  tarif. 

Art.  8. 

«  La  Convention  nationale,  jalouse  de  ne 
laisser  aucuns  doutes  sur  les  intentions  et  la 
loyautc  de  la  nation  française,  déclare  qu'elle 
autorise  tous  changements  d'^jeta  non  prohi- 
bés, faits  sur  navires  neutres  dans  les  ports  de 
la  République.  Ordonne,  en  conséquence,  qu'il 


sera  fait  mention  du  présent  article  dans  les 
passeports  qui  leur  seront  délivrés,  pour  les 
mettre  à  l'abri  do  toute  insulte  de  la  part  des 
navires  français  armés  en  course. 

Art.  9. 

«  La  Convention  nationale  charge  le  con- 
seil exécutif  provisoire  de  faire,  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  toutes  proclamations 
nécessaires.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Itliitol,  au  nom  des  comités  de  commercci 
d'arjricidture  et  de  défense  générale  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  interdire  V exportation  des  bes- 
tiaux, des  comestiblips  et  de  certains  produits  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  commei-ce, 
d'agriculture  et  de  défense  générale  ; 

<(  Considérant  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouve  la  République  nécessitent 
des  précautions  extraordinaires  qui  ne  per- 
mettent point  de  laisser  passer  à  ses  ennemis 
les  objets  nécessaires  aux  approvisionnements 
de  ses  troupes,  et  aux  besoins  de  ses  manufac- 
tures, décrète  : 

Art.  1«'. 

«  La  Convention  nationale  étend  à  tous  les 
départements  de  la  République  la  prohibition 
provisoire  d'exporter  à  l'étrangei-,  tant  par 
mer  que  par  terre,  tous  bestiaux,  chevaux, 
mulets,  grains  et  fourrages,  soit  qu'ils  soient 
ou  non  énoncés  aux  lois  des  4  janvier,  16  mai, 
8  juin,  12  septembre  et  30  octobre  1792. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale,  ajoutant  à  cette 
prohibition,  défend  provisoirement  l'exporta- 
tion à  l'étranger  des  beurres  frais  ou  salés, 
celle  des  cuirs  de  toute  espèce,  des  lièges  non 
ouvrés,  des  regrets  ou  boues  de  cendre  des  or- 
fèvres, celle  des  patates,  marrons,  châtaignes 
et  autres  légumes  ou  fruits  farineux,  qu'elle 
déclare  compris  sous  le  nom  générique  de  co- 
mestibles. 

Art.  3. 

((  Tous  les  objets  trouvés  en  contravention 
au  présent  décret  seront  saisis  et  confisqués  ; 
la  moitié  du  produit  net  de  leur  vente  appar- 
tiendra aux  dénonciatçurs,  et  à  ceux  qui  au- 
ront concouru  à  leur  arrestation. 

Art.  4. 

«  La  Cdnveûtion  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  toute  pétition  tendant  à  obtenir 
des  exceptions  contraires  au  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville  libre 
de  G  and  et  de  sa  banlieue  se  présente  à  la 
barre. 

Le  citoyen  Meyer,  orateur  de  la  dépUtatioH, 
s'exprime  ainsi  : 


,    (1)  Bibliothèque  de  la  Cliambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {i^  J Oise],  tome  ."534  bis,  n*  26. 
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((  Législateurs,  des  liommes  perfides,  des  par- 
tisans de  l'aristocratie  nobiliaire  et  sacerdo- 
tale, de  prétendus  représentants  de  ^  la  Flan- 
dre, se  sont  audacieusenient  présentés  à  cette 
assemblée  auguste  pour  demander  le  rapport 
et  la  révocation  de  votre  décret  des  15,  17  et 
22  octobre  dernier,  sous  le  faux  prétexte  qu'il 
blessait  la  souveraineté  du  peuple  ;  ils  ont  cru, 
les  insensés,  ils  ont  cru  pouvoir  égarer  votre 
sagesse,  et  surprendre  votre  justice:  mais 
leurs  coupables  démarches  n'ont  produit  d'au- 
tre effet  que  la  honte  et  l'opprobre  dont  ils  se 
sont  couverts. 

«  Ce  décret  est  exécuté  dans  une  partie  de  la 
Belgique,  et  le  peuple  y  jouit  déjà  de  ses  droits 
inaliénables  et  imprescriptibles  :  c'est  à  son 
exécution  que  la  Belgique  doit  son  salut  ;  le 
négociant,  le  laboureur  et  l'artisan,  cette  classe 
si  précieuse  de  l'Etat,  en  sentant  tout  l'avan- 
tage ;  ils  en  bénissent  les  auteurs,  et  forment 
des  vœux  pour  la  prospérité  de  la  République 
française  :  mais,  législateurs,  ce  bonheur  ne 
serait  que  précaire  si  la  Belgique  restait  iso- 
lée ;  les  habitants  de  la  ville  libre  de  Gand,  ci- 
devant  capitale  de  la  Flandre  et  de  sa  ban- 
lieue, convaincus  de  cette  vérité,  convoqués  en 
assemblée  générale  pour  délibérer  sur  la  forme 
du  gouvernement  qui  pouvait  leur  convenir, 
ont  voté  à  l'unanimité  leur  réunion  à  la  Répu- 
blique française.  (Vifs  applaudissements.) 

((  Législateurs,  prononcez  sur  leur  sort,  unis- 
sez à  jamais  à  la  France  une  partie  de  la  Bel- 
gique, que  les  rivalités  des  tyrans  qui  la  do- 
minaient n'ont  pu  rendre  ennemie  ;  nous  ju- 
rons, au  nom  des  Flamands  qui  nous  ont  dé- 
putés vers  vous,  haine  aux  tyrans,  amour  au 
peuple,  union  et  fraternité  à  la  nation  fran- 
çaise. » 

M^e  I*ï'ési<!eBiS.  Citoyens,  ils  ont  donc  pris 
racine  dans  votre  patrie  les  principes  purs  de 
liberté,  principes  dont  la  seule  pensée  était  un 
délit  aux  yeux  des  despotes  prêtres,  rois  et 
nobles,  qui,  toujours  en  guerre  entre  eux, 
mais  constamment  ligués  contre  les  peuples, 
ont  souillé  si  longtemps  la  terre  des  crimes  de 
leur  orgueil. 

Le  flambeau  de  l'éternelle  justice  est  allumé, 
son  feu  sacré  ne  s'éteindra  pas  ;  il  va  passer, 
le  règne  des  rois,  et  nos  neveux  ne  s'en  sou- 
viendront déjà  plus. 

Députés  du  peuple  belge,  les  Français  sont 
entrés  sur  votre  territoire  pour  venger  l'incen- 
die de  Lille,  et  punir  les  trahisons  de  l'Autri- 
che. En  terrassant  leurs  ennemis,  ils  ont  brisé 
vos  fers,  et  respecté  vos  droits. 

Libres  de  vous  choisir  un  gouvernement  nou- 
veau, vous  nous  apportez  un  vœu  bien  cher  à 
nos  coeurs  ;  il  est  un  hommage  rendu  à  nos 
principes,  et  il  répond  à  toutes  les  calomnies 
dont  fut  obscurcie  l'aurore  de  notre  liberté. 

Puissent  tous  nos  voisins  sentir  comme  vous 
le  prix  de  la  sainte  égalité  ! 

Puisse  notre  révolution  être  enfin  la  der- 
nière page  de  l'histoire  horrible  des  tyrans  ! 
A  ce  prix  les  Français  sont  prêts  à  verser  tout 
leur  sang. 

La  Convention  nationale,  déjà  unie  de  cœur 
avec  le  peuple  belge,  prendra  en  grande  con- 
sidération l'objet  de  votre  mission  ;  elle  n'at- 
tend de  son  comité  diplomatique  que  les  ren- 
seignerpents  nécessaires  pour  sceller  du  sceau 
de  la  justice,  et  de  la  plus  douce  fraternité, 
l'incorporation  de  deux  nations  qu'aucune 
puissance  ne  pourra  plus  séparer. 


La  Convention  vous  invite  à  sa  séance. 

€'harlîcr,  secrétaire,  donne  alors  lecture  du 
procès-verbal  de  rassemblée  des  citoyens  de  la 
ville  libre  de  Gand  et  de  sa  banlieue;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Liberté,  Egalité. 

Aujourd'hui,  22  février  1793,  l'an  II"  des 
peuples  libres  ;  le  peuple  de  la  ville  de  Gand, 
et  banlieue,  assemblé  en  grand  nombre  en  l'é- 
glise cathédrale  de  Saint-Baron,  d'après  la 
convocation  solennelle,  et  par  écrit,  faite  par 
le  commandant  Ferrand,  répétée  à  plusieurs 
reprises  dans  tous  les  carrefours  et  dans  la 
banlieue,  à  l'effet  de  délibérer  et  de  voter  sur 
la  forme  de  gouvei-nement  qui  convient  à  la 
Flandre  orientale. 

Le  commandant  de  cette  ville  a  répété  à 
haute  et  intelligible  voix  sa  proclamation,  et 
annoncé,  au  nom  de  la  République  française, 
paix  et  fraternité.  Il  a  ensuite  déclaré,  ainsi 
qvie  le  citoyen  Alexandre  Courtois,  commis- 
saire national  du  pouvoir  exécutif  dans  la 
Flandre  orientale,  qu'ils  venaient  assurer  la  li- 
berté des  suffrages,  et  qu'ils  se  retireraient  au 
moment  de  leur  émission. 

Alexandre  Courtois  a  proposé  de  nommer 
un  président  ;  toutes  les  voix  se  sont  réunies 
en  faveur  de  Jacques-Guillaume  Meyer,  hom- 
me de  loi  ;  il  a  été  proposé  ensuite  de  nommer 
quatre  secrétaires  ;  les  citoyens  Erasme  Van- 
der-Steene,  du  Booch,  Antheunis,  N^an-Stra- 
clen,  ont  été  nommés  par  acclamation  ;  ils  ont 
prêté  le  serment  requis  entre  les^  mains  du 
président  comme  il  l'avait  prêté  à  son  tour 
entre  les  mains  du  commissaire  national. 

Alexandre  Courtois  fait  un  discours  élo- 
quent et  patriotique  sur  l'état  politique  de  la 
Belgique,  sur  l'importance  des  droits  et  des 
devoirs  que  les  citoyens  allaient  exercer  et 
remplir  ;  et  sans  influencer  en  rien  les  opi- 
nions, il  finit  par  une  peinture  touchante  de 
la  liberté  universelle. 

Le  président  lui  répond  :  Vous  avez  parlé 
des  droits  du  peuple  en  homme  qui  a  su  les 
défendre  ;  depuis  longtemps  vous  avez  mérité 
l'estime  des  Flamands,  et  par  votre  éloquence 

Sersuasive,  et  par  la  douceur  de  vos  mœurs, 
e  vous  répète  en  leur  nom  le  témoignage  de 
cette  estime.  (Vifs  applaudissements.)  Alexan- 
dre Courtois  se  retire. 

Le  président  fait  renouveler  le  serment  de 
fidélité  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  décret  du  15  :  il  est  prêté 
à  l'unanimité.  Ensuite  il  prévient  l'assemblée 
qu'il  y  a  un  registre  préparé  où  les  citoyens 
peuvent  aller  signer  leur  renonciation  à  tous 
privilèges  et  prérogatives.  Il  prononce  un  dis- 
cours énergique  sur  les  circonstances  actuelles, 
qui  est  souvent  interrompu  par  des  applau- 
dissements. 

Il  propose  les  différents  modes  de  voter  ; 
l'assemblée  délibère  de  toutes  voix  qu'il  sera 
voté  par  acclamation.  Il  demande  ensuite  si 
l'assemblée  a  mûrement  réfléchi  sur  le  choix 
du  gouvernement  qu'elle  doit  adopter  ;  tous 
répondent  oui.  Il  propose  trois  formes  de  gou- 
vernement, qu'il  explique  ;  l'ancienne  et  dé- 
fectueuse constitution,  la  république  pure- 
ment démocratique  et  indépendante,  enfin, 
l'union  départementaire  à  la  France  ;  il  veut 
poser  séparativement  les  questions  ;  il  propose 
que  ceux  qui  voteront  pour  l'union  départe- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIKES.     [1"  mars  1193-] 


5t3 


m 


mentaire  se  retirent  à  gauche,  et  ceux  d'un 
avis  contraire  à  droite.  Tout  à  coup,  et  par 
un  mouvement  spontané,  toute  l'assemblée 
adopte  l'union  départementaire  ;  tous  les  bras 

nt  levés,   toutes   les   voix   crient  :    Vh-e   la 

7'aticef  Nous  sommes  Français! 

Le  président  répète  lui-même  ces  cris  et  sa- 
lue la  France  au  nom  des  Flamands;  il  de- 
mande un  instant  de  silence  et  de  recueille- 
ment sur  le  vœu  qui  vient  d'être  émis  ;  les  cris 
de  :  Vive  la  République  française!  vive  Vunion! 
vive  la  liberté!  se  répètent  en  chœur. 

Plusieurs  citoyens  demandent  que^  sans  dé- 
lai, le  vœu  qui  vient  d'être  prononcé  soit  porté 
à  la  Convention  nationale  de  France,  et  qu'il 
lui  soit  demandé  de  faire  de  la  Flandre  orien- 
tale un  département  sous  la  dénomination  des 
Plaines  du  Nord.  Cette  demande  est  arrêtée  à 
l'unanimité  ;  et  les  citoyens  Meyer,  la  Valeste 
et  Erasme  Van-der-Steene,  sont  nommés  pour 
cette  députation.  Van-der-Linden  et  de  Neck 
sont  aussi  proposés.  (Applaudissements.) 

L'union  prononcée  sans  retour  et  sans  con- 
dition, on  propose  de  charger  les  députés  de 
prier  la  Convention  nationale  de  déclarer  que 
le  papier  monnayé  ou  assignats  de  la  Républi- 
que française  n'aura  point  d'effet  rétroactif, 
comme  nos  frères  et  amis  les  Liégeois  l'ont 
désiré. 

On  propose  une  fête.  (Adopté.) 

Un  citoyen  demande  que  le  procès-verbal  de 
cette  séance  soit  imprimé,  et  envoyé  à  la  Con- 
vention nationale,  à  ses  commissaires  dans  la 
Belgique,  aux  commissaires  nationaux  du  pou- 
voir exécutif,  aux  généraux  d'armée  et  com- 
mandants de  place  da,n3  la  Flandre,  aux  qua- 
tre-vingt-cinq départements,  aux  autorités 
constituées,  et  sociétés  patriotiques  de  la  Bel- 
gique et  du  pays  de  Liège.  (Adopté.) 

Le  président,  au  nom  de  l'assemblée,  après 
en  avoir  recueilli  le  vœu,  annonce  qu'il  sera 
ouvert  dans  tout  le  jour  un  registre  où  tous 
les  citoyens  qui  voudraient  protester,  et  ceux 
qui  voudraient  émettre  un  vœu  différent  de  ce- 
lui qui  vient  d'être  prononcé  sur  la  réunion, 
pourront  inscrire  leur  déclaration. 

Le  citoyen  Antoine  de  Nève  a  été  proposé  et 
agréé  pour  requérir  la  municipalité  de  tenir 
ce  registre  ouvert,  et  de  le  remettre  au  prési- 
dent dans  les  24  heures. 

Le  citoyen  de  Moor  demande  à  pouvoir  vo- 
ler aux  frontières  à  la  tête  de  1,000  sans-culot- 
tes.  (Vifs  applaudissements.) 

Fait  et  clos  les  jour  et  an  susdits,  à  dix  heures 
du  matin. 

Signé  :  J.-G.  Meyer,  présiderit  ;  E.  Van- 
der-Steene,  secrétaire;  J.-J. 
Antheunis    ;     J.-J,     Van- 
Straclen,    secrétaire;    Du- 
BOSCH,  secrétaire. 

Je  soussigné,  commissaire  national  dans  la 
Flandre  orientale,  certifie  que  les  signatures 
des  citoyens  Meyer,  Van-der-Steene,  Antheu- 
nis, Van-Straclen  et  Dubosch  sont  vraiment 
celles  de  ces  citoyens. 

A  Gand,  ce  23  février,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  Alexandre  Courtois. 

Nous  soussignés,  officiers  municipaux,  de  la 
ville  libre  de  Gand,  chargés  de  recueillir  les 
protestations  que  les  citoywis  de  cett»  ville 
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auraient  pu  faire  contre  la  légalité  du  vœu 
pour  la  reunion  de  cette  ville  et  ses  banlieues 
à  la  République  française,  spontanément^  e* 
librement  émis  par  le  peuple  souverain,  en 
date  de  hier,  certifions  que  personne  ne  s'est 
présenté,  soit  pour  protester,  soit  pour  contre- 
dire, en  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
ledit  vœu  du  peuple.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé. 

A  Gand,  le  23  février  1793,  à  midi,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  J.  Crispal,  B.  Van-Waubeke. 

Je  soussigné,  commissaire  national  dans  la 
Flandre  orientale,  certifie  que  les  signatures 
ci-dessus  sont  véritablement  celles  des  citoyens 
Van-Waubeke  et  Crispai,  officiers  municipaux 
en  cette  ville. 

A  Gand,  le  23  février,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  Alexandre  Courtois. 

(La  Convention  décrète  que  le  discours  des 
députés  belges,  la  réponse  du  président,  ainsi 
que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  citoyens 
de  Gand  seront  insérés  au  Bulletin,  imprimés 
et  renvoyés  aux  départements  et  aux  armées.) 

Les  quatre  députés  belges  entrent  dans  la 
salle  ;  ils  reçoivent  du  président  le  baiser  fra- 
ternel ;  on  les  couvre  d'applaudissements. 

ClîarlîtT,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, datée  du  28  février  1793,  par  laquelle 
il  envoie,  en  exécution  du  décret  du  27  du 
même  mois,  le  tableau  de  la  situation  de  la 
Belgique  et  du  pays  de  Liège.  Il  rend  compte, 
par  aperçu,  de  l'état  des  biens  séquestrés  dans 
ces  contrées,  et  il  assure  qu'ils  seront  d'un  bon 
rapport.  La  disposition  des  esprits  est  entière- 
ment favorable  aux  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  ;  les  administrations  y  sont  fort 
bien  composées.  La  force  armée  y  est  partout 
dans  le  meilleur  état,  et  animée  du  feu  du 
patriotisme  et  de  la  liberté.  Elle  manque  de 
munitions,  et  il  est  très  instant  de  lui  en 
fournir. 

Les  dilapidations,  dans  tous  les  objets  de 
dépense,  sont  énormes,  et  il  est  de  la  plus 
grande  urgence  d'y  mettre  un  terme.  Les  prin- 
cipes, répandus  par  les  commissaires  qui  y 
ont  été  envoyés  et  par  les  généraux  patriotes, 
ont  produit  le  meilleur  effet.  Le  vœu  de  réu- 
nion avec  la  France  s'est  communiqué  de  pro- 
che en  proche  et  deviendra  bientôt  général, 
parce  que  l'intérêt  des  habitants  les  presse 
fortement  de  se  mettre  sous  la  protection  de 
la  France.  Le  ministre  a  reçu  les  nouvelles 
officielles  de  ces  vœux  de  réunion  ;  mais  la 
plupart  des  procès- verbaux  qui  en  constatent 
le  détail,  ne  lui  sont  pas  encore  parvenus,  et 
la  principale  cause  de  ce  retard  est  le  désir 
des  peuples  qui  ont  manifesté  leur  vœu  pour 
la  réunion,  de  présenter  directement  à  la  Con- 
vention nationale  par  des  députés  envoyés  à 
cet  effet,  l'hommage  de  leur  fraternité  et  des 
sentiments  qui  doivent  les  réunir  à  jamais  à 
la  République  française. 

Tel  est,  en  substance,  le  compte  rendu  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  la  si- 
tuation politique  et  militaire  de  la  Belgique 
et  du  pays  de  Liège. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 
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Ôillet,  au  nom  des  comités  de  la  guern  il 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  'projet  de  décret  tendant  à  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somtne  de  546,505  livres  10  soh  pour  paicvient 
des  dépenses  de  première  mit<e  de  la  Légion 
des  Germains;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre 
et  des  finances,  décrète  que  la  trésorerie  na- 
tionale tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  546,505  liv.  10  sols,  pour  entier  et  parfait 

f)aiement  des  dépenses   de  première  mise  de 
a  Légion  des  Germains,  formée  en  exécution 
de  la  loi  du  2  septembre  dernier,  et  ce,  sui- 
vant l'état  annexé  à  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  du  16  de  ce  mois.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Carnol,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  déclarer  que  la  Convention  accepte  le 
vœu  librement  émis  des  ville,  faubourgs  et 
banlieue  de  Bruxelles  pour  leur  réunion  à  la 
République  française  ;  il  s'exprime  ainsi   : 

Citoyens,  vous  avez  ordonné  que  votre  cow 
mité  diplomatique  vous  ferait  un  prompt  rap- 
port sur  le  vœu  que  les  citoyens  de  Bruxelles 
viennent  d'émettre  pour  leur  réunion  à  la  Ré- 
publique française.  Ce  vœu  vous  était  connu 
depuis  longtemps,  ainsi  que  celui  de  Mons, 
de  Gand,  de  Liège,  et  d'un  nombre  immense 
d'autres  communes  du  Hainaut  et  de  la  Bel- 
gique ;  mais  aucun  d'eux  ne  vous  était  par- 
venu jusqu'à  ce  moment,  revêtu  des  formes 
légales  qui  garantissent  la  liberté  entière  et 
l'authenticité  d'un  acte  aussi  solennel  :  celui 
de  la  ville  de  Bruxelles  et  de  sa  banlieue  vous 
est  enfin  arrivé,  et  votre  comité  diplomatique 
TOUS  propose  la  réunion  immédiate  de  cette 
grande  et  superbe  cité  au  territoire  de  la  Ré- 
publique. 

Le  Belge,  né  pour  la  liberté,  a  mille  fois 
essayé  de  briser  ses  fers,  et  chacun  de  ses  ef- 
forts n'avait  fait  que  le  plonger  plus  profon- 
dément dans  l'abîme  dont  il  voulait  sortir  ; 
chaque  secousse  qu'il  a  donnée  à  sa  chaîne, 
a  été  pour  les  tyrans  un  avertissement  nou- 
veau de  la  rendre  plus  dure  et  plus  pesante. 
L'espoir,  enfin,  serait  à  jamais  perdu  pour 
cette  belle  contrée,  si  elle  se  trouvait  aban- 
donnée à  ses  propres  moyens  ;  mais  la  France 
est  là,  et  jamais  peuple  digne  de  la  liberté 
n'invoqua  en  vain  sa  puissance. 

Quel  que  fût  le  despotisme  impérial,  ce  n'é- 
tait pas  encore  peut-être  le  plus  grand  des 
maux  qui  affligeassent  ce  pays.  Ses  états  aris- 
tocratiques, ses  innombrables  privilégiés,  no- 
bles ou  fainéants,  orgueilleux  de  toutes  espè- 
ces ;  cette  ivraie  qu'on  retrouve  partout,  qui 
partout  est  le  fléau  dvi  peuple  et  de  la  raison, 
tenait  les  citoyens  dans  cet  excès  d'asservisse- 
ment qui  ne  permet  pas  même  d'oser  tourner 
ses  regards  vers  une  situation  meilleure.  Telle 
était  la  stupeur  de  tous  les  peuples  qui  nous 
environnent,  lorsque  l'éclat  de  la  Révolution 
française  fit  briller  l'espérance  à  leurs  yeux, 
et  pénétra,  accompagné  de  la  terreur,  jus- 
qu'au fond  du  palais  des  monarques. 

Xie  peuple  de  Bruxelles  a  été  retenu  quelque 
temps,  ainsi  que  le  sont  encore  grand  nombre 
de  villes,  par  Jes  4owteg  qu'ion  s'est  efforcé  de 
jeter  sur  la  fermeté  de  vos  résolu tiong,  peut- 


être  par  la  supposition  de  votre  défaut  de 
moyens  pour  résister  à  tant  d'ennemis  ;  mais 
le  génie  de  la  liberté,  vos  succès  multipliés, 
cette  ardeur  militaire  qui  se  ranime  avec  une 
vivacité  toujours  croissante,  lorsque  les  enne- 
mis la  croient  prête  à  finir  de  lassitude,  an- 
nonce d'une  voix  terrible  à  tous  les  tyrans  de 
l'Europe,  que  leur  chute  est  aussi  prochaine 
qu'inévitable. 

Votre  comité  diplomatique  vous  a  déjà  pré- 
senté le  développement  des  principes  d'intérêt 
et  de  justice  qui  doivent  être  les  guides  d'un 
peuple  libre  en  matière  de  réunion  ;  il  ne  s'a- 
git donc  plus  que  d'applications  particulières. 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  primaire, 
qui  réunissait  les  citoyens  de  Bruxelles  et  de 
sa  banlieue,  annonce  im  enthousiasme  que  je 
tenterais  vainement  d'exprimer  :  le  vœu  pour 
la.  réunion  a  été  unanime,  l'impatience  des  ci- 
toyens n'a  pas  permis  de  l'émettre  autrement 
que  par  des  acclamations  réitérées,  et  des 
cris  de  :  Vive  la  République  française,  vive  la 
réunion.  Des  illuminations,  des  fêtes  publi- 
ques, des  salves  d'artillerie  et  le  bruit  des 
cloches,  ont  attesté  l'allégresse  des  citoyens  ; 
on  a  juré  l'abolition  de  la  tyrannie  :  jamais 
vœu  ne  fut  plus  libre  ;  jamais  serment  ne  fut 
plus  solennel. 

Je  n'examinerai  pas  quels  peuvent  être  les 
intérêts  respectifs  des  deux  peuples  à  la  réu- 
nion désirée  :  dans  ce  moment  un  seul  doit 
nous  fixer,  la  gloire  nationale,  l'engagement 
que  nous  avons  pris  d'aider  et  défendre  tous 
les  peuples  qui  veulent  conquérir  leur  liberté. 
Bruxelles  ne  peut  conserver  la  sienne  sans 
nous  ;  c'en  est  assez  ;  de  ce  moment  Bruxelles 
est  Française. 

Citoyens,  a'ous  êtes  impatients  de  prononcer 
ce  décret,  qui  va  porter  le  coup  mortel  à  vos 
ennemis.  Votre  comité  vous  le  propose  en  ces 
termes  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
sur  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple  sou- 
verain des  ville,  faubourgs  et  banlieue  de 
Bruxelles,  dans  leur  assemblée  primaire,  pour 
leur  réunion  à  la  République  française,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l^"". 

«  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom 
du  peuple  français,  qu'elle  accepte  le  vœu,  et 
qu'en  conséquence  la  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue de  Bruxelles,  sont  partie  intégrante  de 
la  République. 

Art.  2. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, envoyés  dans  la  Belgique,  sont  chargés 
de  prendre  provisoirement  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  de  la  Ré- 
publique française,  dans  les  ville,  faubourgs 
et  banlieue  de  Bruxelles,  ainsi  que  de  recueillir 
et  transmettre  à  la  Convention  tout  ce  qui 
peut  lui  servir  à  déterminer  dans  le  plus  bref 
délai  possible  le  mode  de  réunion.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
CliarlMT,  secrétaire,  donne  lecture  d'wne 
lettre  des  administratexirs  du  département  des 
Bouches-du-Rhùne,  qui  annoncent  que  la  fa- 
mine ineîiace  ce  département,  et  que  déjà  plu- 
sieurs communes  soj^jt  réduites  à  Ig,  nécessité 
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de  faire  du  pain  avec  des  fèves.  Ils  témoignent 
le  regret  qu'ils  ont  de  ne  pouvoir,  en  qualité 
(i'administrateiirs,  accorder  des  secours  aux 
malheureux. 

Uarim roux.  Citoyens,  vous  avez  accordé  des 
-^ecours  au  département  des  Bouches-du-Rhône, 
mais  l'état  de  disette  qui  se  manifeste,  ne 
permet  pas  de  penser  que  ces  secours  arrivent 
assez  h  temps.  D'un  autre  côté,  vous  avez  re- 
marqué qu'il  est  difficile  de  les  faire  parvenir 
))ar  mer,  parce  que  le  trajet  est  long,  et  qu'il 
y  a  des  dangers  à  craindre  à  cause  de  la  guerre. 
Cela  n'est  pas  moins  difficile  par  terre,  à  cause 
(lu  mauvais  état  où  se  trouvent  les  routes,  et 
(!e  la  cherté  qui  résulte  véritablement  de  ces 
transports.  Il  n'y  a  donc  que  dans  le  xtiidi  que 
nous  pouvons  trouver  des  ressources. 

Il  y  avait  autrefois,  et  il  y  a  encore  à  Mar- 
l'ille,  à  Toulon,  à  Cette,  ou  dans  quelques 
autres  villes  sur  la  Méditerranée,  certains  em- 
magasincments,  qui,  j'en  conviens,  ne  sont  pas 
considérables,  car  le  port  de  Marseille  ne  fut 
jamais  celui  où  le  ministre  faisait  débarquer 
les  blés  qu'il  tirait  du  Languedoc,  c'était  tou- 
jours à  Cette  ;  et  ensuite,  d'après  ses  ordres,  la 
répartition  en  était  faite.  J'ignore  quel  est 
l'état  des  subsistances  qui  se  trouvent  dans 
cette  ville,  je  suis  même  autorisé  à  croire  que 
cet  état  n'est  pas  bien  considérable  ;  mais  enfin 
il  y  en  a  certaine  quantité,  et  le  partage  doit 
en  être  refait  dans  tous  les  départements  du 
Midi,  puisque  nous  avons  consacré  la  frater- 
nité entre  eux. 

En  conséquence,  je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur sera  chargé  de  donner  des  ordres  pres- 
sants pour  que  toutes  ces  provisions  de  blé 
appartenant  au  gouvernement,  et  qui  seraient 
dans  les  ports  soit  de  Cette,  soit  de  Toulon, 
soit  d'autres  ports  de  la  Méditerranée,  soient 
répartis  dans  les  départements,  et  qu'il  sera 
incessamment  envoyé  du  blé  au  département 
des  Bouches-du-Rhône,  qui,  comme  vous  voyez, 
manque  de  subsistances,  plusieurs  villes  étant 
réduites  dans  ce  moment  à  manger  du  pain  de 
seigle. 

Bourdon  (de  l'Oise).  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur est  venu  demander  à  être  autorisé 
d'acheter  des  blés  étrangers  qui  se  trouveraient 
dans  les  ports  francs.  Vous  avez  décrété  cet 
article,  je  crois  qu'il  faut,  au  moins  pour  la 
ville  de  Marseille,  faire  rapporter  ce  décret. 

Bnrbaronx.  Je  dois  observer  que  le  ministre 
a  envoyé  un  homme  pour  faire  les  achats  né- 
cessaires; cet  homme  n'en  ayant  pas  trouvé  à 
faire,  il  résulte  de  là  que  la  demande  du  préo- 
pinant est  inutile,  et  que  le  décret  est  nul  par 
le  fait. 

Prieur  (de  la  Manie).  Je  crois  que  nous 
ne  devons  pas,  dans  cet  instant,  nous  occuper 
de  la  demande  journalière  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  d'autres  départements  ont 
également  des  besoins  aussi  urgents,  et  comme 
vous  avez  donné  au  pouvoir  exécutif  autant 
d'argent  qu'il  en  a  voulu  pour  les  approvi- 
sionnements, je  pense  que  c'est  à  lui  qu'il  faut 
envoyer  toutes  ces  demandes  partielles. 

Ilarbaronx.  Si  on  tient  au  rapport  du  dé- 
cret, je  ne  m'y  oppose  pas,  mais  }'ol)serve  que 
le  ministre  n'achètera  rien  dans  les  ports 
français,  sans  le  consentement  des  départe- 
ments. 


Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 
«  La  Convention  charge  le  conseil  exécutif 
de  donner  les  ordres  les  plus  pressants,  pour 
que  toutes  les  quantités  de  grains  appartenant 
au  gouvernement,  autres  néanmoins  que  celles 
destinées  et  nécessaires  à  l'approvisionnement 
des  armées  de  terre  et  do  mer  et  qui  se  trou- 
vent actuellement  dans  les  ports  de  la  Médi- 
terranée et  autres  lieux  des  départements  du 
Midi,  soient  de  suite  répartis  entre  les  dépar- 
tements. » 

(La  Convention  décrète  la  rédaction  pro- 
posée par  Barbaroux.) 

Cambacércs,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  de  Pascal- Antoine  Gri- 
inaud,  premier  vicaire  de  l'église  cathédrale 
du  département  de  l'Allier,  destitué  le  23  oc- 
tobre dernier  par  l'évêque  de  ce  déjiartement  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  19  du  mois  dernier,  le  conseil 
de  l'évêque  du  département  de  l'Allier  s'as- 
sembla ;  on  lut  une  pétition  chargée  de  signa- 
tures, par  laquelle  on  demandait  que  le  citoyen 
Grimaud,  premier  vicaire  de  l'église  cathé- 
drale, fut  destitué.  On  lui  reprochait  d'avoir 
paru  à  la  municipalité  dans  un  état  appro- 
chant de  l'ivresse,  de  n'avoir  pas  respecté  par 
ses  propos  les  officiers  municipaux,  etc.,  etc... 
Le  conseil  ordonna  que  le  citoyen  Grimaud  s'y 
rendrait  le  23  pour  être  entendu,  et  après  cette 
comparution,  le  conseil  s'arrêta,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  que  n'étant  pas  satisfait 
des  réponses  du  citoyen  Grimaud,  il  le  desti- 
tuait de  ses  fonctions.  Le  directoire  du  dépar- 
tement confirma  cet  arrêté  et  déclara  que  le 
citoyen  Grimaud  ne  serait  plus  compris  dans 
la  liste  des  fonctionnaires  salariés  par  la  na- 
tion. 

Le  citoyen  Grimaud  vous  a  présenté  une 
pétition  par  latiuelle  il  réclame  contre  ces 
vexations.  Votre  comité  a  examiné  les  faits 
attestés  ;  il  n'a  pas  vu,  d'après  la  Constitution 
civile  du  clergé,  qu'il  eût  en  aucune  manière 
mérité  cette  destitution.  Mais  il  a  pensé  que 
vous  ne  devez,  en  aucune  façon,  vous  mêler  des 
haines  et  des  querelles  ecclésiastiques,  et 
comme  le  pétitionnaire  peut  se  pourvoir  par 
appel  comme  d'abus  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Moulins,  contre  la  délibération  qui  a 
prononcé  sa  destitution,  il  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  la  pétition  de  Pascal-Antoine  Grimaud, 
premier  vicaire  de  l'église  cathédrale  du  dé- 
partement de  l'Allier,'  destitué  le  23  octobre 
dernier  par  l'évêque  de  ce  département,  de 
l'avis  de  son  conseil  et  à  la  majorité  absolu^ 
des  suffrages,  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu 
que  le  pétitionnaire  peut  se  pourvoir  p.ar 
appel  comme  d'abus  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Moulins  contre  la  délibération  qui  a 
prononcé  sa  destitution.  » 

IBanoal.  Je  viens  ra'élever  contre  ce  décret. 
Grimaud  est  l'im  des  hommes  qui  des  premiers 
en  France  aient  parlé  hautement  do  liberté, 
lorsque  personne  encore  n'osait  ouvrir  la 
bouche  sur  ce  sujet.  C'est  parce  qu'il  est  un 
excellent  patriote,  qu'il  a  éprouvé  cette  vexa- 
tion.   S'il   est  exact  qu'il   peut   se   pourvoir 


[Convention  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     11"  mars  1793.] 


516 

comme  d'abus  devant  le  tribunal  du  district 
de  Moulins,  contre  la  délibération  qu'a  pro- 
noncé sa  destitution,  il  n'est  pas  douteux,  non 
plus,  qu'on  ne  peut  pas  priver  ce  fonctionnaire 
de  son  traitement. 

Je  propose,  comme  amendement  au  décret, 
qu'il  sera  provisoirement  maintenu  dans  la 
jouissance  du  traitement  dont  il  disposait 
avant  sa  destitution. 

Forcst.  Oui,  le  département  de  l'Allier  a 
confirmé  la  destitution  d'un  vicaire,  parce  qu'il 
s'était  marié,  et  Lanjuinais  en  a  donné  le  con- 
seil à  l'évêque,  j'en  ai  la  preuve  en  main. 

Vcruîn.  Il  n'est  pas  inutile  que  vous  sachiez 
que  le  département  de  l'Allier  est  présidé  par 
un  des  grands  vicaires,  ennemi  juré  de  Gri- 
maud,  parce  qu'il  est  père  de  famille  et  bon 
citoyen.  Mais  la  preuve  qu'il  n'a  pas  perdu 
la  confiance  de  ses  concitoyens,  c'est  qu'il  est 
en  ce  moment  honoré  de  l'écharpe  municipale. 
Couliioii.  Tant  que  vous  aurez  des  prêtres 
épiscopaux,  vous  aurez  des  actes  arbitraires. 
Vous  ne  devez  pas  laisser  vexer  les  bons  ci- 
toyens. Oui,  la  Constitution  laisse  au  conseil 
de  l'évêque  le  droit  de  destituer  un  vicaire, 
mais,  il  y  est-il  dit  dans  le  texte,  «  arec  con- 
naissance de  cause.  •>•>  Il  fallait  donc  des  pro- 
cès-verbaux, des  enquêtes  et  il  n'y  a  rien  eu 
de  tout  cela.  Je  me  prononce  contre  le  décret. 
(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
du  comité  avec  l'amendement  présenté  par 
Bancal.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  la  pétition  de  Pascal-Antoine  Grimaud, 
premier  vicaire  de  l'église  cathédrale  du  dé- 
partement de  l'Allier,  destitué  le  23  octobre 
dernier  par  l'évêque  de  ce  département,  de 
l'avis  de  son  conseil  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu 
que  le  pétitionnaire  peut  se  pourvoir  par 
appel  comme  d'abus  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Moulins,  contre  la  délibération  qui  a 
prononcé  sa  destitution. 

«  Et  sur  la  partie  de  la  pétition  relative  au 
traitement  passe  pareillement  à  l'ordre  du 
jour,  et  néanmoins  décrète  qu'il  sera  provi- 
soirement maintenu  dans  la  jouissance  de  ce 
traitement.    » 

Thiiriot.  C'est  parce  que  le  clergé  s'occu- 
pait de  sédition,  que  l'Assemblée  constituante 
lui  laissa  une  juridiction  ;  mais  n'est-ce  pas 
une  absurdité  qu'un  évêque  qui  ne  doit  s'oc- 
cuper que  du  spirituel,  veuille  se  mêler  de 
statuer  sur  le  sort  d'un  homme?  L'Assemblée 
constituante  n'eut  pas  le  courage  de  suivre  le 
principe  ;  eh  bien,  c'est  à  nous  à  le  faire  dé- 
créter. Je  demande  que  la  Convention  natio- 
nale rapporte  le  décret  de  la  Constitution 
civile  du  clergé,  qui  accorde  une  juridiction 
à  tous  les  évêques. 

^  Ifiichard.  En  destituant  un  citoyen,  les 
evêques  vous  disent  qu'ils  ne  se  mêlent  pas  du 
temporel;  que  c'est  parce  qu'un  citoyen  a 
prêche  contre  les  canons  de  l'Eglise,  qu'ils  le 
déplacent. 

Je  désirerais  que  l'on  examinât  jusqu'à  quel 
point  nous  devons  nous  mêler  de  liturgie, 
car  je  pourrais  dire  à  ceux  qui  se  plaignent 
des  vexations  cléricales  :  «  ne  vous  faites  pas 
prêtres,  n  ^ 


Je  propose  de  renvoyer  au  comité  de  légis- 
lation la  proposition  de  Thuriot  et  de  charger 
ce  dernier  de  nous  présenter  une  loi  qui  res- 
treigne dans  les  vraies  limites  les  fonctions 
ecclésiastiques. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  de  légis- 
lation la  proposition  de  Thuriot.) 

diai'licr,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
(jères,  par  laquelle  il  informe  la  Convention 
du  vœu  librement  émis  par  le  peuple  souve- 
rain de  la  ville  de  Bruges  pour  sa  réunion 
à  la  République  française  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

((  Paris,  1"  mars  1793. 
«  Citoyen  Président, 

<(  Je  reçois  dans  ce  moment  la  nouvelle  offi- 
cielle que  le  25  du  mois  dernier  le  peuple  de 
la  ville  de  Bruges,  formé  en  assemblée  pri- 
maire, a  voté  unanimement  sa  réunion  à  la 
République  française.  Des  députés  sont  partis 
sur-le-champ  pour  soumettre  à  la  Convention 
nationale  le  procès-verbal  de  cette  assemblée. 
(Applaudissements.  ) 

«  C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction  que 
je  communique  à  la  Convention  nationale  cette 
nouvelle  preuve  des  bonnes  dispositions  des 
peuples  de  la  Belgique. 

<(  Signé  :  Lebrun.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité diplomatique.) 

^■nrat,  ministre  de  la  juHice,  entre  dans  la 
salle  et  denïande  la  parole. 

■>e  f*résideitt.  La  parole  est  au  ministre 
de  la  justice. 

Ciarat,  ministre  de  la  justice.  Citoyens  lé- 
gislateurs, je  viens  me  rendre  aux  ordres  que 
vous  m'avez  donnés  par  un  décret.  Je  viens 
vous  rendre  compte  par  écrit  de  la  conduite 
que  j'ai  tenue  dans  l'affaire  de  Philibert  La- 
loue,  et  ce  compte,  au  lieu  de  vous  l'envoyer 
dans  une  lettre,  je  viens  vous  l'apporter  moi- 
même,  pour  m'éclaircir  de  toutes  les  difficultés 
qu'il  peut  faire  naître. 

Citoyens  législateurs,  je  vois  par  votre  dé- 
cret que  Laloue  avait  été  condamné  à  mort 
pour  fabrication  de  faux  assignats  ;  est-ce 
bien  de  faux  assignats  dont  il  est  question 
dans  cette  affaire  1  Mais,  ni  dans  la  dénoncia- 
tion, ni  dans  l'accusation  du  juré,  ni  dans  les 
débats  du  jury  de  jugement,  ni  dans  la  ma- 
nière dont  le  président  du  tribunal  a  posé 
les  questions  présentées  au  juré,  on  a  pro- 
noncé une  seule  fois  le  mot  de  fabrication. 

Citoyens  législateurs,  vous  m'avez  ordonné 
de  vous  faire  connaître  les  motifs  d'après  les- 
quels je  me  suis  permis  d'accorder  un  sursis  ; 
aucun  sursis  n'a  été  accordé  par  moi,  et  par 
conséquent  je  ne  me  suis  rien  permis.  Je  vois 
ce  qui  a  pu  faire  croire  au  comité  de  législa- 
tion, ou  à  celui  de  ses  membres  qui  a  porté  la 
parole,  que  j'avais  ainsi  franchi  les  bornes  de 
rnes  fonctions  ;  c'est  Laloue  lui-même  ou  le 
rédacteur  de  la  pétition,  où  on  lit  les  paroles 
suivantes  : 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  l"  mars  1793. 
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«  Jusqu'alors,  le  ministre  de  l'intérieur, 
aussi  juste  qu'humain,  retardait  l'exécution 
fatale  des  jugements  des  17  décembre  et  1"'  fé- 
vrier dernier.  » 

Laloue  et  son  défenseur  ont  parlé  dans  une 
ignorance  complète  de  cette  partie  de  leur 
affaire.  Il  est  clair  que  le  jugement  criminel 
du  département  de  Paris,  du  17  décembre,  qui 
a  condamné  Laloue  à  mort,  a  été  suspendu  pa,r 
l'effet  naturel  du  recours  en  cassation.  Les  lois 
judiciaires  ell(jg-mêmes  ordonnaient  et  auto- 
risaient cette  suspension.  Laloue  n'avait  donc 
pas  besoin  de  recourir  au  sursis.  Quant  à  ce 
qui  s'est  passé  depuis  le  l*""  février,  (jour  au- 
quel le  tribunal  de  cassation  a  rejeté  la  req^iête 
de  Laloue)  à  cette  époque,  voici  la  part  que 
j'y  ai  prise  :  Vers  le  3  ou  4  février,  il  me  fut 
présenté  un  mémoire  dans  lequel  on  me  disait 
qu'un  malheureux  avait  été  condamné  à  mort 
pour  avoir  donné  un  faux  assignat  de  5  livres 
qu'on  lui  avait  donné  à  lui-même.  On  m'as- 
surait dans  ce  mémoire  que  les  juges  du  tri- 
bunal de  cassation  avaient  été  fâchés  d'être 
obligés  de  rejeter  cette  requête,  parce  qu'ils 
ne  trouvaient  point  de  vices  de  formes  dans  le 
jugement  ;  que  la  loi  était  terrible,  mais  qu'elle 
devait  être  exécutée.  Ma  première  idée  fut  que 
les  faits  étaient  ou  faux  ou  exagérés  ou  mal 
présentés.  Un  ou  deux  jours  après,  les  mêmes 
faits  m'ont  été  présentés,  de  la  même  manière. 
Je  chargeai  l'un  des  employés  dans  mes  bu- 
reaux, de  prendre  des  informations.  Le  compte 
rendu  me  fut  fait  à  peu  près  comme  il  l'avait 
été  dans  le  mémoire.  Le  jugement  du  tribunal 
de  cassation,  qui  avait  rejeté  la  requête  de 
Laloue,  ne  m'était  pas  encore  renvoyé  par  ce 
tribunal  :  l'exécution  du  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Paris  restait 
donc  encore  suspendu  par  le  cours  ordinaire 
de  la  justice. 

Je  pensai  alors  que  j'étais  placé  auprès  de 
la  Convention  nationale,  à  côté  d'une  puis- 
sance qui,  réunissant  tous  les  pouvoirs  de  la 
nation,  pouvait  modifier  et  perfectionner  les 
jugements  par  ses  décrets.  J'ai  pensé  que  si 
l'affaire  de  Laloue  était  telle  qu'on  me  le  di- 
sait, que  si  je  pouvais  en  avoir  des  preuves 
évidentes  pour  les  présenter  de  suite  à  la  Con- 
vention nationale,  les  représentants  de  la 
nation  auraient  quelque  gré  de  leur  procurer 
l'occasion  d'exercer  le  plus  beau  de  tous  les 
pouvoirs,  celui  de  sauver  la  vie  à  un  homme. 
Je  me  hâtai  de  me  faire  rapporter  i  acte  d'ac- 
cusation des  jurés,  et  la  copie  du  procès-verbal 
du  jugement  du  tribunal  criminel  de  Paris. 
Ne  trouvant  dans  ces  pièces  que  des  renseigne- 
ment très  insuffisants,  je  priai  celui  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  pouvait  et  devait  mieux 
connaître  la  suite  de  cette  affaire,  l'accusateur 
public,  de  venir  conférer  avec  moi.  Comme  je 
cherchais  des  lumières,  et  qu'elles  naissent  sur- 
tout des  objections  résolues  et  dissipées,  je 
me  chargeai  dans  cet  entretien  des  objections, 
et  l'accusateur  public  m'éclairait  en  ine  com- 
battant. Tl  m'éclaira  beaucoup  ;  je  trouvai  un 
homme  très  instruit  sur  l'affaire  de  Laloue 
en  particulier,  et  sur  les  affaires  de  la  même 
nature  en  général.  Je  recueillis  plusieurs  résul- 
tats de  cet  entretien,  d'abord  sur  l'affaire  de 
Laloue.  Je  m'assurai  qu'il  n'y  avait  a  établi 
contre  lui  juridiquement  et  rigoureusement 
que  d'être  convaincu  d'avoir  donné  un  assi- 
gnat de  5  livres  qu'il  devait  savoir  faux  ;  mais, 


quoique  ce  fut  le  seul  fait  établi,  il  était  en 
même  temps  constant  que  4  ou  5  faux  assi- 
gnats de  5  livres,  trouvés  faux  et  jetés  par 
terre,  l'avaient  été  par  lui  ;  que  Laloue  n'était 
pas  étranger  à  un  délit  de  ce  genre,  et  qu'en- 
fin, en  matière  de  faux  assignats,  les  plus 
coupables  ont  toujours  des  moyens  pour  faire 
paraître  leurs  délits  extrêmement  légers. 

Le  même  jour  de  cet  entretien  avec  l'accu- 
sateur public,  je  fus  au  comité  de  législation, 
où  j'eus  un  nouvel  entretien  sur  cette  affaire, 
avec  un  des  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, avec  Osselin,  qui  ayant  présidé  le  tri- 
bunal criminel  du  17  août,  et  ayant  concouru 
à  un  grand  nombre  d'accusations  et  de  juge- 
ments, relativement  aux  faux  assignats,  de- 
vait aussi  avoir  des  connaissances  particu- 
lières sur  des  délits  de  cette  nature.  Tout  ce 
que  me  dit  Osselin  sur  les  affaires  de  cette 
espèce,  en  général,  se  rapportait  entièrement 
à  ce  que  venait  de  me  dire  l'accusateur  public. 

Tous  les  deux  me  doimèrent  des  lumières 
que  l'expérience  leur  avait  acquises.  Je  re- 
cueillis encore  de  ces  deux  entretiens  et  des 
renseignements  que  je  pris,  des  résultats  plus 
généraux  ;  je  m'assurai  qu'en  matière  de  faux 
assignats,  il  y  a  trois  degrés  de  délits  très 
distincts  et  très  assurés,  très  séparés,  et  qui 
paraissent  rendre  coupables  ceux  qui  les  com- 
mettent. 

Le  premier,  la  fabrication  de  faux  assignats 
qui  n'était  pas  encore  considéré  comme  délit 
et  qu'on  y  fait  entrer  pour  la  première  fois. 

Le  second  degré,  quoique  distinct  du  pre- 
mier, est  aussi  dangereux,  d'abord,  parce  qu'il 
suppose  complicité  avec  les  fabricateurs  ;  en- 
suite, parce  qu'il  fait  le  même  mal  à  la  société. 

Le  troisième  degré  est  celui  de  la  tradition, 
lorsqu'on  a  reçu  un  assignat  faux,  et  qu'on 
continue  de  le  faire  circuler  après  l'avoir  re- 
connu pour  faux. 

Les  décrets  sur  les  faux  assignats  n'ont  point 
fait  de  distinction  positive  entre  ces  trois  de- 
grés ;  les  deux  derniers  paraissent  même  con- 
fondus dans  la  langue  ordinaire,  sur  le  même 
nom  émission,  et  la  peine  de  mort  est  égale- 
ment prononcée  dans  le  Code  pénal  contre  les 
trois. 

J'ai  appris  que  des  différences  d'opinions 
et  de  débats  se  sont  élevés  dans  plusieurs  tri- 
bunaux à  ce  sujet,  mais  rien  dans  les  lois  exis- 
tantes n'a  pu  les  terminer. 

Dans  cet  état  de  choses,  citoyens  législa- 
teurs, le  sentiment  d'humanité  qui  me  parlait 
encore  en  faveur  d'uij  homme  qui  allait  perdre 
la  vie,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'autre  preuve 
rigoureusement  établie  par  le  jury,  par  la  tra- 
dition d'un  faux  assignat  de  5  livres  ;  le  désir 
de  vous  présenter  une  partie  importante  de 
la  législation  ;  tout  me  pressait  de  me  rendre 
auprès  de  vous,  pour  vous  rendre  compte  des 
faits,  pour  poser  devant  vous  les  questions 
que  vous  pouvez  seuls  résoudre. 

La  crainte  de  paraître  suspendre,  même  pour 
un  instant  le  cours  de  la  justice,  la  crainte 
de  porter  la  plus  légère  altération  aux  sen- 
timents de  respect  qu'inspire  l'institution 
sainte  du  juré  ;  la  crainte  d'affaiblir  la  terreur 
que  doivent  inspirer  des  lois  rendues  contre 
ceux  qui  peuvent  porter  la  moindre  atteinte  à 
la  fortune  de  la  nation  ;  ces  motifs,  également 
tous  importants,  tous  sacrés,  m'ont  retenu.  Je 
pense  que  tous  les  sentiments  de  l'homme  priré 
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doivent  être  étouffés  par  ceux  de  l'homme 
public  ;  et  j'ai  donné  des  ordres  pour  que  le 
jugement  du  tribunal  de  cassation,  lorsqu'il 
serait  arrivé  dans  mes  bureaux,  fût  envoyé  à 
l'accusateur  public. 

Dimanche  dernier,  à  l'heure  qvxe  vous  levez 
vos  séances,  on  est  venu  me  dire  que  Laloue 
vous  avait  présenté  une  pétition  ;  que  la  Con- 
vention avait  renvoyé  sa  pétition  au  comité  de 
législation.  On  m'a  demandé  l'ordre  d'un 
sursis  à  exécution  ;  j'ai  répondu  que  le  renvoi 
d'une  pareille  pétition  à  un  comité  était  bien 
un  sursis,  puisqu'il  étendait  l'examen  ;  que 
quand  on  me  mettrait  sous  les  yeux  le  décret 
du  sursis,  je  donnerais  l'ordre  ;  mais  que  je 
ne  le  donnerais  qu'après  avoir  lu. 

J'ai  vu  que  le  renvoi  a  été  prononcé,  mais 
je  n'ai  point  vu  le  décret  qui  le  prononçait, 
et  je  n'ai  point  donné  l'ordre.  Au  moment  où 
je  vous  parle,  le  commissaire  national  a  dans 
ses  mains  tous  les  pouvoirs  pour  faire  exé- 
cuter le  jugement  ;  il  a  dîjt  les  recevoir  de  la 
part  du  tribunal  criminel,  à  qui  le  tribunal 
de  cassation  a  renvoyé  touK-s  Its  pièces  du 
procès. 

Voilà,  citoyens  législateurs,  ce  que  j'ai  fait. 
Vous  voyez,  par  le  récit  des  circonstances  de 
cette  affaire,  que  je  ïi'ai  pas  ordonné  le  sursis  ; 
vous  voyez  que  j'ai  obéi  aux  lois  ;  que  je  les  ai 
exécutées  non  seulement  avec  fidélité,  mais  en- 
core avec  rigueur,  avec  ce  scrupule,  sans  les- 
quels on  ne  peut  être  digne  de  remplir  une 
fonction  publique.  Le  seul  sentiment,  j'ose  le 
dire,  qui  puisse  m'égarer,  c'est  celui  de  l'hu- 
manité. Après  l'avoir  écouté,  ou  pour  mieux 
dire,  après  en  avoir  entendu  la  voix,  je  l'ai 
étouffé,  parce  que  je  sens  que  le  bonheur  des 
peuples  dépend  essentiellement,  non  de  ces 
sentiments  qui  s'élèvent  si  facilement  et  si  pas- 
sagèrement dans  le  cœur  des  hommes  privés, 
mais  de  l'exécution  immuable  de  l'ordre  établi 
par  les  sociétés  et  par  les  nations  libres. 

Alaximilien  Robespierre.  Je  sens  la  na- 
ture frémir  dans  mon  cœur  en  songeant  qu'un 
citoyen,  un  homme  qui  n'est  pas  convaincu  d'a- 
voir porté  atteinte  à  la  fortune  publique,  qui 
paraît  n'avoir  été  séduit  que  par  la  crainte  de 
voir  retomber  sur  lui  le  dommage  d'un  crime 
commis  par  autrui,  est  lui-même  traité  comme 
l'auteur  de  cet  attentat  contre  l'ordre  social  et 
contre  la  fortune  de  la  nation.  Je  crois,  ci- 
toyens, qu'il  nous  est  facile  de  concilier  ici  et 
l'intérêt  de  la  saine  politique  et  de  la  fortune 
publique,  et  celui  de  l'équité  naturelle,  de  la 
justice  et  de  rhuma.nité.  Je  ne  crois  pas  qu'en 
perfectionnant  cette  loi,  qu'en  établissant  les 
degrés  que  la  peine  indique,  vous  affaiblissiez 
la  terreur  salutaire  des  lois  portées  à  cet  égard; 
car  cette  terreur  conservera  toute  sa  force, 
aussi  longtemps  que  le  glaive  de  la  justice 
atteindra  sûrement  les  auteurs  des  véritables 
faux;  c'est-à-dire  des  fabricateurs,  ensuite  les 
hommes  aussi  coupables  qu'eux  qui  se  liguent 
avec  eux,  pour  les  distribuer  en  connaissan,^o 
de  cause. 

Mais  le  troisième  degré  qu'a  indiqué  le  mi- 
nistre de  la  justice,  demande  toUte  votre  atten- 
tion, et  appelle  toute  votre  humanité.  Les  lé- 
gislateurs français  he  peuvent  pas  être  plus 
durs  que  l'aiicien  gouvernement.  Or,  sous  l'an- 
cien régime  uii  homme  qui,  ayant  de  la  monnaie 
ou  june  pièce  de  monnaie  fausse,  s'en  serait  servi 
et  l'aurait  laissée  dans  la  circulation,  n'aurait 


pas  été  puni  de  là  peiné  de  mort  ;  oii  bien  s^il 
l'eût  été,  cela  aurait  été  un  acte  de  tyraniaié  ; 
et  nous  ne  sommes  pas  faits  pour  l'iniiter.  Je 
demande  donc  que  vous  renvoyiez  au  comitc  ie 
législation  le  soin  d'examiner  les  moyenfs  de 
perfectionner  la  loi  doht  il  s'agit  ici,  et  qu'au 
nom  de  l'humanité,  vous  oi^donnièz  le  sursis  à 
l'exécution  du  jugement. 

(La  Convention  nationale  décrète  lé  renvoi 
de  la  proj)osition  au  comité  de  législation,  ^oùr 
faire  incessamment  un  rapport.  Elle  ordonne 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jiïgehient 
rendu  contre  Philibert  Làloue  jusqu'à  nouvel 
ordre.) 

Cliarlier,  senétnire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Garât,  tiiinixtre  de  T intérieur  par 
intérim,  qui  fait  passer  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  aux  départements  le  28  fé- 
vrier dernier. 

I^e  i*ré8Îdeni.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discusnion  du  projet  de  décret  con- 
tre les  émiijrés  (1)  ;  la  parole  est  au  rappor- 
teur. 

Osselin,  rapporteur.  La  Convention:  dans  sa 
dernière  séance,  avait  adopté  avec  certaines 
modifications  l'article  l*""  du  titre  1"  du  projet 
du  3omité  :  Estimant  que  cette  loi  contre  les 
émigrés  était  hors  du  cercle  des  mesures  ordi- 
naires, elle  avait  pensé  que  la  peine  devait 
être  proportionnée  au  crime  et  que  la  nation 
ne  devait  pas  veiller  sur  des  propriétés  dont 
le  revenu  pourrait  donner  à  ses  ennemis  des 
moyens  de  lui  nuire,  puisque  ces  émigrés  pour- 
raient jouir  des  successions  que  leurs  parents 
ou  amis  recueilleraient  pour  eux.  Ces  obser- 
vations avaient  déterminé  l'Assemblée  à  subro- 
ger la  nation  à  tous  les  droits  de  succession  et 
de  partage  des  émigrés  pendant  50  ans,  à  comp- 
ter de  la  promulgation  de  la  loi. 

_  Votre  comité  a  examiné  à  nouveau  la  rédac- 
tion que  vous  aviez  décrétée  ;  il  a  pensé  qu'il 
serait  bon  d'y  ajouter  certaines  dispositions 
concernant  les  dettes  et  hypothèques  faites  et 
contractées  postérieurement  à  l'émigration  ; 
il  m'a  chargé  de  vous  présenter  la  nouvelle  ré- 
daction à  laquelle  il  s'est  arrêté  et  qui  est  â>insi 
conçue  : 

TITRE  PREMIER 

SECTION    PREMIÈRE. 

Défi  peines  de  V émigration. 
Art.    !<"■. 

«  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  français  ;  ih  xont  morts  civilement  : 
leurs  biens  sont  acquis  à  la  République. 

Art.  2. 

«  Les  effets  de  la  mort  civile  dont  la  nation 
a  frappé  les  émigrés,  ne  pouri-ont  être  oppo.sés 
à  la  République.  En  conséquence,  toutes  les 
substitutions  dont  les  émigrés  ont  été  grevés 
sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation. 

<(  A  l'égard  des  successions  échues  ou  à 
échoir  en  ligne  directe  et  collatérale  aux  émi- 
grés depuis  leur  émigration,   elles  seront  re- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  28  février  1793,  \k  précé- 
dente discusgioft  sur  ctt  objet. 
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cueillies  par  la  République  pendant  50  années, 
à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  sans  que  pendant  ledit  temps  les 
cohéritiers  ou  ayants  droit,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  puissent  opposer  la  mort  naturelle  des- 
dits émigrés  ;  et  pour  assurer  la  conservation 
des  successions  en  ligne  directe,  il  ne  pourra 
être  fait  aucune  disposition  ni  créé  aucune 
dette  ou  hypothèque  au  préjudice  de  l'action 
nationale  sur  les  biens  présents  et  futurs  des  ci- 
to^^ens  dont  les  émigrés  sont  héritiers  présomp- 
tifs en  ligne  directe. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  dispositions,  toutes  les  dettes 
et  hypothèques  faites  et  contractées  par  pères, 
mères  ou  aïeux,  postérieurement  à  l'émigra- 
tion de  leurs  enfants  ou  héritiers  présomptifs 
en  ligne  directe,  sont  nulles  et  de  nul  effet,  à 
moins  que  les  actes  qui  contiennent  lesdites  dis- 
positions ou  qui  constatent  lesdites  dettes  et 
hypothèques,  n'aient  été  passés  en  forme  au- 
thentique, ou  que  leur  date  n'ait  été  arrêtée  ou 
ne  soit  devenue  authentique  par  dépôts  pu- 
blics ou  par  des  jugements  antérieurement  au 
jer  février  dernier  ». 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  rédac- 
tion.) 

fHselin,  rapporteur.  Nous  sommes  dès  lors 
arrivés  à  l'ancieai  article  2  du  titre  1*''  du  pro- 
jet du  comité  qui  devient  à  cette  heure  l'arti- 
cle 4.  La  Convention  s'était  arrêtée  à  cet  articla: 
j'en  donne  lecture  à  l'Assemblée. 

Art.  4. 

((  L'infraction  du  bannissement  prononcé  par 
l'article  l*""  sera  punie  de  mort,  » 
(La  Convention  adopte  l'article  4.) 
Osselîii,  rapporteur,  présente  lé  titre  III, 
qui  définit  ce  qu'on  entend  par  émifjrés  et  traite 
des  listes  et  afficlies  publiques  de  leiirs  noms  et 
derniers  domiciles.  L'article  V  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  II. 

«  Art.  !*"■.  Sont  coupables  d'émigration,  ceux 
qui,  par  un  esprit  de  haine  contre  la  Révolu- 
tion, de  lâcheté,  d'indilïérence  ou  de  trahison 
envers  la  patrie  ont  abandonné  le  territoire  de 
la  République  aux  époques  et  dans  les  circons- 
tances ci-après  déterminées.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cet  article.) 

Ossoliii ,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Sont  émigrés  : 

<(  1°  Tout  français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
qui,  ayant  quitté  le  territoire  de  la  République 
depuis  le  F""  juillet  1789,  n'a  pas  justifié  de  sa 
rentrée  en  France,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  8  avril  1792.  Ladite  loi  continuera 
d'être  exécutée  en  ce  qui  concerne  les  peines  pé- 
cuniaires piononcées  contre  ceux  qui  sont  ren- 
trés dans  le  délai  qu'elle  a  prescrit  ; 

«  2°  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
absent  du  lieu  de  son  domicile,  qui  ne  justifie- 
ra pas,  dans  la  forme  qui  va  être  prescrite, 
d'une  résidence  sans  interruption  eii  France, 
depuis  le  9  mai  1792  ; 

<<  3"  Tout  Français  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
qui,  quoique  actuellement  présent,  s'est  absenté 
du  lieu  cie  son  domicile,  et  ne  justifiera  pas 


d'une  résidence  sans  interruption  en  France, 
depuis  le  9  mai  1792  ; 

«  4°  Ceux  qui  sortiront  du  territoire  de  la 
République  sans  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ; 

«  5"  Tout  agent  du  gouvernement  qui,  ayant 
été  chargé  d'unet  mission  auprès  des  puissances 
étrangères,  ne  serait  pas  rentré  en  France  dans 
trois  mois,  du  jour  de  son  rappel  notifié  ; 

«  6°  Tout  Français  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
qui,  durant  l'invasion  faite  par  les  armées 
étrangères,  a  quitté  le  territoire  français  non 
envahi  pour  résider  sur  le  territoire  occupé 
par  l'ennemi.  » 

(La  Convention  adopte  l'article  2  du 
titre  IL) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  douze  mi- 
nutes du  soir.) 


ANNEXE 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  1®''  MARS  1793. 

L'ÉVÊQÛE  DU  DÉPARTEMENT  DES  ArDENNES  au 

clerçié  et  à  tous  les  fidèles  de  son  diocèse  (2). 

Instruction  pour  laquelle  ledit  évêque  a  été 
mandé  à  la  barre  de  la  Convention  pour  rendre 
compte  des  faits  qu'elle  contient. 

Nicolas  Philbert,  par  la  divine  Providence, 
dans  la  communion  du  Saint-Siège  apostolique, 
évêque  du  département  des  Ardennes,  à  nos 
vénérables  et  chers  coopérateurs  dans  le  Saint- 
ministère,  et  à  tous  nos  fidèles  diocésains,  sa- 
lut et  prospérité. 

«  Nos  très  chefs  frères, 

((  Nous  n'oublierons  jamais  que  nous  sommes 
chargés  de  vous  parler  au  nom  de  J.C,  et  de 
la  fraternité  qui  nous  unit,  des  paroles  de  paix, 
de  vérité,  et  de  sainteté  :  c'est  dans  ce  dessein 
que  nous  avons  jugé  nécessaire  de  travailler 
à  soutenir  votre  courage  pour  le  bien,  à  calmer 
vos  inquiétudes,  à  dissiper  vos  craintes,  à 
éclaircir  vos  doutes,  à  ranimer  votre  foi,  enfin 
à  vous  faire  aimer  la  patrie  et  respecter,  ho- 
norer tout  ce  qui  appartient  à  la  société  sainte 
dont  vous  êtes  les  membres.  Jamais  peut-être 
il  n'y  eut  de  circonstances  plus  pressantes  de 
remplir  notre  ministère  à  cet  égard,  et  notre 
espoir  est  que  vous  vous  en  occuperez  pendant 
la  sainte  quarantaine  avec  la  religieuse  ferveur 
qui  fait  trouver  dans  la  prière  et  dans  les 
œuvres  de  la  pénitence  le  gage  certain  du  par- 
don et  de  la  miséricorde  de  Dieu,  ainsi  que  de  la 
paix  et  des  douceurs  qui  sont  le  partage  des 
âmes  vertueuses.  Il  n'y  en  a  aucun  parmi  vous, 
N.T.C.F.,  qui  ne  s'en  fera  un  devoir  assidu 
sans  cesser  de  prendre  une  part  sensible  à  la 
situation  actuelle  de  la  France  :  de  quelque 
manièl-e  qu'on  l'envisage,  et  à  s'en  rapporter 
ftu*  discussions  dé  la  Convention  nationale,  la 
patrie  n'est  pas  hors  de  danger,  et  la  religion 
ne  peut  qu'en  souffrir;  n'en  soyez  pas  surpris  : 
il  est  d'expérience  qu'au  milieu  des  mouve- 
ments convulsifs  des  Etats,   chacun  s'y  inté- 


(1)  Vov.  ci- dessus,  niéme  séance,  page  .506,  la  dénon- 
ciation Je  cet  écrit  par  le  procureur  syndic  du  district 
do  Relhel.  ..       ,       .  ,, 

(i)  Bibljtfthèquë  riMit>nalè  ;  U*«,  n»  2RM, 


520 


[Convention  nationale.]    AKGHIVES  PARLEMENTAIRES.     [l"inars  1793.] 


resse  selon  qu'il  est  affecté  :  la  liberté  des  opi- 
nions en  autorise  la  diversité,  et  de  tous  ceux 
qui  sont  les  plus  ardents  à  répandre  les  leurs, 
combien  y  en  a-t-il  qui  ne  veulent  que  donner 
essor  aux  plus  dangereuses  erreurs,  et  qui  sé- 
duisent par  la  hardiesse  et  l'étalage  pompeux 
de  leurs  expressions,  tandis  que  la  décence,  le 
zèle  le  plus  pur  et  le  plus  intègre  devrait  être 
leur  guide  :  et  qu'en  peut-il  résulter?  Des 
plans,  des  arrangements  informes,  où  l'on  se 
contente  do  pallier  les  vrais  principes  de  la 
justice  et  de  la  saine  politique.  N'en  accusons, 
N.T.C.F.,  que  la  faiblesse  et  l'imperfection 
de  l'esprit  humain  :  aussi  bizarre  que  borné,  il 
lui  serait  bien  difficile  d'embrasser  tout  l'en- 
semble des  grandes  opérations,  dont  la  perfec- 
tion demanderait  ce  qu'un  siècle  de  maturité 
et  de  réflexions  pourrait  à  peine  promettre  : 
que  serait-ce  si  la  corruption  des  mœurs  en 
écartait  toute  influence  de  la  religion  ?  Sans 
son  apui  les  lois  seraient  un  chaos,  et  plus  on 
les  multiplierait,  plus  on  préparerait  de  résis- 
tances, de  divisions  et  de  murmures. 

«  A  Dieu  ne  plaise,  N.T.C.F.,  que  nous  ve- 
nions en  susciter  parmi  vous  :  jamais  au  con- 
traire nous  ne  chercherons  qu'à  vous  faire  res- 
pecter les  lois,  à  vous  rendre  dociles  à  la  voix 
de  l'autorité,  et  à  vous  presser  de  lui  obéir 
comme  à  Dieu  même.  Notre  vœu  le  plus  cher 
est  d'éloigner  de  vous  tout  esprit  de  dissension, 
de  vous  consoler  et  de  fortifier  l'attachement 
respectueux  que  vous  ne  devez  pas  moins  à  Ja 
patrie  qu'à  la  religion  :  pleins  de  confiance 
dans  votre  droiture,  toujours  nous  vous  rap- 
pellerons à  l'évangile,  qui  est  la  perfection  de 
la  raison,  et  nous  ne  vous  tiendrons  pas  d'autre 
langage,  parce  que  c'est  celui  de  la  vérité. 
Vous  en  jugerez  par  cette  Instruction,  où  nous 
ne  svùvons  d'autre  ordre  que  celui  que  nous  ira- 
pose  la  réunion  des  différents  avis  que  nous 
avons  à  vous  donner  :  puissent-ils  servir  à  votre 
édification,  et  maintenir  parmi  vous  le  bon  es- 
prit qui  honore  les  citoyens,  en  prpportion  de 
leur  amour  pour  la  paix,  des  égards  qu'ils  ont 
pour  leurs  frères,  de  leur  zèle  pour  le  bien 
public,  de  la  régularité  de  leur  conduite,  et 
de  leur  respect  pour  les  augustes  vérités  de 
la  religion. 

«  Tant  que  vous  le  conserverez  ce  bon  esprit, 
N.T.C.F.,  vous  serez  également  ennemis  des 
factions  et  des  partis  extrêmes  ;  vous  vous  en 
rapporterez  à  la  Providence  pour  tout  ce  qui  se 
passe  sur  la  terre,  et  vous  adorerez  humble- 
ment sa  sagesse. 

<(  C'est  ainsi  que  vous  devez  envisager  les 
grands  événements  dont  la  nation  donne  le 
spectacle  au  monde  entier  :  plus  ils  sont  ex- 
traordinaires, plus  ils  seront  une  époque  frap- 
pante dans  les  annales  de  la  France  ;  déjà  ils 
sont  une  leçon  puissante  et  t«rrible  pour  les 
princes  et  pour  les  peuples. 

«  Au  reste,  en  examinant  de  près  la  révolu- 
tion qui  nous  agite,  on  n'y  voit  que  ce  qu'on  a 
remarqué  dans  tous  les  changements  de  goa- 
vernement  et  à  la  décadence  des  anciens  em- 
pires :  les  abus  d'autorité,  la  dissipation  des 
fonds  publics,  un  luxe  effréné  et  la  déprava- 
tion des  mœurs  en  furent  toujours  les  causes  les 
plus  ordinaires  :  la  nation  française  aurait  pu, 
et  elle  le  devait,  se  préserver  des  égarements 
et  des  vices  qui  amènent  tôt  ou  tard  ces  se- 
cousses effrayantes  qui  exposent  la  génération 
qui  en  est  témoin  à  tous  les  genres  de  calami- 
tés. Le  Christianisme  qu'elle  a  reçu  ,il  y  a  plus 


de  quatorze  cents  ans,  en  avait  fait  l'empire  le 
plus  beau,  le  plus  instruit,  le  plus  civilisé  et 
tout  à  la  fois  le  plus  religieux  et  le  plus  célèbre 
de  l'univers  :  les  étrangers,  attirés  pour  la 
grande  réputation  de  ses  écoles  , charmés  de  la 
douceur,  do  l'honnêteté  et  de  l'aménité  de  ses 
habitants  y  accouraient  en  foule,  non  seule- 
ment pour  se  former  dans  tout  ce  que  les  scien- 
ces et  les  arts  ont  de  plus  recherché,  mais  en- 
core pour  se  perfectionner  dans  l'étude  des 
saintes  lettres,  ou  pour  s'édifier  dans  les  asiles 
que  la  piété  chrétienne  avait  élevés,  et  où  on 
ne  connaissait  que  la  prière,  l'humilité,  la  pra- 
tique des  vertus  les  plus  austères  et  de  la  mo- 
rale la  plus  pure.  Et  ce  n'était  pas  seulement 
la  capitale  qui  possédait  de  ces  établissements 
de  tout  genre,  où  les  sciences,  le  génie,  la  régu- 
larité des  maîtres  et  l'émulation  des  élèves 
formèrent  en  tous  temps  des  grands  hommes 
d'Etat,  et  pour  la  chaire  évangélique  et  le  bar- 
reau dos  orateurs  qui  l'ont  emporté  sur  ceux 
de  Rome  et  d'Athènes  :  aujourd'hui  encore  il 
n'y  a  pas  une  seule  ville,  une  seule  bourgade  qui 
n'ait  des  ressources  utiles  et  proportionées  aux 
besoins  de  ses  habitants. 

«  La  nation,  N.T.C.F.,  n'aurait  rien  perdu 
de  ces  inappréciables  avantages,  si,  avertie  de 
l'impossibilité  où  se  trouvait  le  gouvernement 
de  satisfaire  à  ces  engagements,  elle  n'eût  ré- 
solu de  venir  à  son  secours  pour  empêcher  sa 
ruine  1  Mais  comment  1  La  dette  publique 
était  incalculable,  les  anticipations  sur  les  re- 
venus à  venir  étaient  énormes  :  la  France  était 
prochainement  menacée  d'un  discrédit  aussi 
universel  qu'effrayant  :  que  devaient,  que  pou- 
vaient faire  les  représentants  de  la  nation? 
Ordonner  do  nouveaux  impôts  1  Le  peuple  était 
épuisé,  et  on  l'eût  plongé  dans  le  désespoir  : 
décider,  déclarer,  afficher  l'insolvabilité  de  la 
nation  ?  c'eût  été  une  injustice  criante  et  bar- 
bare, qui  l'aurait  couverte  d'une  infamie  éter- 
nelle :  non,  les  Français  ne  pouvaient  ni  ne 
devaient  souffrir  qu'on  donnât  à  l'Europe  un 
scandale  aussi  monstrueux. 

«  Vous  savez,  N.T.C.F.,  quels  sont  les  moyens 
que  vos  représentants  ont  employé  en  votre 
nom  pour  libérer  l'Etat.  Des  maux  excessifs 
leur  ont  arraché  des  remèdes  violents  :  dans  la 
vérité  il  ne  fallait  rien  moins  qu'une  nécessité 
manifeste,  légalement  constatée,  pour  déter- 
miner ceux  qui  ont  été  dépouillés  de  leur  ai- 
sance et  privés  de  leurs  plus  douces  jouissances, 
à  en  faire  le  sacrifice  au  bien  général  ;  mais  au 
lieu  d'en  convenir,  au  lieu  de  se  réformer  et  de 
se  borner  à  des  plaintes  et  à  des  regrets,  que 
leur  situation  aurait  rendus  excusables,  ils  se 
sont  soulevés  contre  la  nation,  et  ont  entrepris 
d'en  anéantir  les  lois  par  la  force  :  peut-être 
s'en  flattent-ils  encore,  comme  ils  ont  compté 
sur  l'attachement  et  le  respect  du  peuple,  et 
sur  l'appui  des  puissances  étrangères  ;  mais 
n'auraient-ils  pas  dû  réfléchir  que  l'autorité 
contre  laquelle  ils  ont  appelé  la  vengeance, 
avait  déchargé  le  peuple  des  fardeaux  qui  pe- 
saient sur  lui  ?  Pouvaient-ils  se  dissimuler  que 
nos  législateurs  se  l'étaient  attaché  en  le  sou- 
lageant, et  que  le  peuple,  quel  qu'il  goit,  ne 
sait  jamais  plus  résister  aux  attraits  de  la  li- 
berté, qu'aux  mesures  qu'il  voit  prendre  pour 
vivre  heureux  et  dans  l'aisance  ;  l'intérêt  est, 
et  sera  toujours  la  plus  chère  ou  l'unique  idole 
du  plus  grand  nombre  ;  ainsi  à  l'apparition 
des  ennemis  dans  nos  cantons,  vous  et  tous  les 
citoyens  en  armes,  avez  déployé  une  énergie, 
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une  bravoure  et  un  courage  dont  on  voit  peu 
d'exemples  dans  l'histoire  :  que  plus  de  100,000 
hommes  avides  de  pillage,  conduits  par  des  gé- 
néraux de  la  plus  grande  réputation,  aient 
d'abord  surpris  deux  de  nos  villes  à  l'aide  de 
la  trahison  ;  qu'ils  aient  ensuite  ravargé,  pillé, 
incendié  une  certaine  étendue  du  territoire 
français,  cela  n'est  pas  étonnant  :  le  prodige 
est,  qu'en  moins  de  six  semaines,  ils  aient 
été  forcés  de  se  retirer,  que  partout  foudroyés 
par  nos  armées,  quoique  bien  inférieures  en 
nombre,  ils  n'aient,  vu  de  ressources  que  dans 
une  fuite  précipitée,  comme  s'ils  étaient  pour- 
suivis par  la  Providence,  accablés  de  maladios 
cruelles. 

«  Puissent-ils,  N.T.C.F.,  renoncer  pour  ja- 
mais à  leurs  désastreux  et  sanguinaires  pro- 
jets !  puissiez-vous  ne  plus  être  exposés  à  leur 
fureur  !  Vous  tous  en  particulier,  à  qui  ils  ont 
tout  enlevé,  jusqu'aux  vêtements  et  aux  sul^- 
eistances,  puissiez-vous  en  être  amplement  dé- 
dommagés, trouver  dans  votre  infortune  Iof 
consolations  que  donne  la  confiance  en  Dieu  et 
dans  sa  protection  !  et  ce  n'est  là,  N. T. CF., 
qu'une  partie  des  vœux  que  nous  lui  adressons 
tous  les  jours  pour  vous  de  toute  l'affection 
de  notre  cœur  :  que  cette  terrible  épreuve  ne 
serve  qu'à  nous  affermir  dans  la  soumission  à 
ses  desseins,  et  dans  l'amour  de  la  religion  qui 
sera  toujours  votre  plus  consolante  ressource  : 
rappelez-vous  souvent,  N.T.C.F.,  queson  main- 
tien parmi  vous  intéresse  bien  plus  éminem- 
ment votre  bonheur  que  les  plus  amples  jouis- 
sauces  temporelles  :  sans  elle  que  feriez-vous 
sur  la  terre  ?  Ah  !  loin  de  faire  servir  vos  mnl- 
Iieurs  à  accroître  le  nombre  de  ceux  qui  aban- 
donnent cette  religion  sainte,  n'en  soyez  qu'a- 
vec plus  de  ferveur  les  enfants  respectueux  et 
les  plus  zélés  :  ne  craignez  rien  tant  que  de 
donner  à  l'impiété  la  lâche  satisfaction  de  vous 
faire  abjurer  votre  foi,  et  de  triompher  de  vo- 
tre ingénuité  et  de  vos  vertus. 

((  Un  principe  des  plus  incontestables,  est 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  société  sans  religion, 
ni  de  religion  sans  mœurs  ;  d'après  les  pbis 
profondes,  les  plus  sages  méditations,  et  l'ex- 
périence de  tous  les  siècles,  la  religion  et  les 
mœurs  chrétiennes  sont  les  seuls  ressorts  qui 
contiennent  puissamment  les  passions  nuisi- 
bles, en  même  temps  qu'elles  ne  permettent  à 
qui  que  ce  soit  de  s'écarter,  en  aucune  circons- 
tance, des  voies  de  la  sagesse  et  de  la  probité 
la  plus  intègre. 

«  Cependant  cette  religion,  source  de  bien, 
de  vérité  et  de  sainteté,  est  aujourd'hui  plus 
que  jamais  l'objet  de  la  raillerie,  de  la  calom- 
nie et  de  la  perfidie  des  méchants  ;  ils  la  dé- 
crient, tantôt  comme  dangereuse,  tantôt  comme 
inutile  ;  partout  ils  s'acharnent  à  la  proscrire: 
et  que  voudraient-ils  lui  substituer  ?  l'incrédu- 
lité, l'athéisme  avec  toute  leur  corruption  ;  ils 
voudraient  qu'on  en  établît  des  écoles.  Il  est  de 
notre  devoir  d'en  concevoir  des  alarmes  ;  et  nos 
plaintes  ne  ressentent  pas  plus  le  fanatisme, 
que  la  douleur  que  tout  bon  citoyen  en  est  pé- 
nétré. Vous  tous,  N.T.C.F.,  applaudiriez-vous 
à  un  plan  d'instruction,  oii  l'on  ne  donnerait 
plus  à  vos  enfants  la  plus  légère  notion  de  la 
religion  et  de  la  vertu,  où  il  ne  serait  pas  mê- 
me permis  de  leur  insinuer  les  moindres  sen- 
timents de  la  divinité  1  Nous  n'hésitons  pas  à  le 
dire  :  il  n'y  a  que  l'enfer  qui  ait  pu  vomir  l'au- 
teur d'un  projet  aussi  abominable  et  lui  sus- 
citer des  approbateurs  ;  nous  savons  au  reste 


qu'il  n'a  pas  été  accueilli,  comme  il  l'espérait, 
par  l'assemblée  de  la  Convention  nationale,  et 
désormais  sans  doute  on  n'en  parlera  qu'avec 
horreur.  Oui,  N.T.C.F.,  malgré  ses  partisans, 
et  ils  en  seront  témoins,  vos  enfants  ne  fissent- 
ils  d'autre  étude  que  celle  de  leur  esprit  et  de 
leur  cœur,  rendront  hommage  au  Dieu  créateur 
du  ciel  et  de  la  terre  ;  une  voix  impérieuse  et 
secrète  leur  dira  de  le  craindre  et  de  l'aimer  ; 
par  vos  bons  soins  et  sous  la  conduite  de  vos 
pasteurs,  ils  s'attacheront  à  la  religion  et  à  son 
culte,  et  ils  se  soumettront  avec  reconnaissance 
au  joug  de  la  croix  et  à  la  pratique  des  vertus; 
voilà  même  ce  qui  fera  leur  joie,  votre  gloire, 
le  repos  et  l'édification  de  la  société. 

((  Tels  se  sont  persévéramment  montrés  les 
chrétiens,  qui,  dès  l'enfance,  instruits  à  l'école 
de  Jésus-Christ  et  de  son  église,  ont  été  assez 
heureux  de  ne  pas  tomber  entre  les  mains  des 
libertins  et  des  impies.  De  quoi  ceux-ci  sont-ils 
capables  1  Ils  ne  cherchent  qu'à  rompre  les 
liens  sacrés  qxii  nous  unissent  à  la  divinité,  à 
effacer  des  cœurs  tout  principe  de  moralité  et 
la  honte  de  la  licence  ;  ils  ne  sont  donc  pas 
faits  pour  instruire  leurs  semblables,  et  mal- 
heur à  la  société  -qui  se  déciderait  pour  de 
pareils  instituteurs  :  quel  bien  pourrait-elle 
attendre  de  gens  qui  ne  se  distinguent  et  ne 
se  font  connaître  que  par  leurs  déclamations 
insensées  contre  la  religion,  comme  si  elle  n'é- 
tait bonne  qu'à  pervertir  l'esprit  des  nations  à 
exciter  des  séditions,  et  à  soulever  ses  disciples 
contre  la  loi?  Jamais,  N.T.C.F.,  il  n'y  eut 
d'imputation  aussi  calomnieuse,  plus  blasphé- 
matoire et  plus  sacrilège  :  qui  donc  mieux  que 
notre  sainte  religion,  qui  plus  puissamment 
qu'elle,  et  sous  de  plus  fortes  peines,  commande 
la  soumission  à  la  loi,  le  respect  dû  à  la  volonté 
du  souverain  et  à  toutes  les  puissances  de  la 
terre  ?  Et  sur  cela  elle  n'a  ni  réserve,  ni  res- 
triction ;  ainsi  nulle  part  elle  ne  peut  être 
étrangère  aux  gouvernements,  encore  moins 
leur  ennemie,  quelle  que  soit  leur  forme  ;  elle 
les  honore  tous  :  elle  est  nécessaire  à  tous:  aussi 
bienfaisante  que  judicieuse,  puisque  l'esprit  de 
Dieu  en  est  l'âme,  elle  se  fait  tout  à  tous  pour 
nous  re-ndre  éternellement  heureux  :  la  sévérité 
même  de  l'évangile  dont  elle  prescrit  la  rigide 
observation,  ne  la  rend  que  plus  digne  des 
mœurs  républicaines  dont  elle  épure  les  défauts 
et  qu'elle  sanctifie  par  la  pureté  des  intentions 
et  des  rapports  que  ses  disciples  en  doivent  à 
Dieu  comme  à  leur  dernière  fin. 

«  Ainsi,  N.  T.  C.  F.,  nous  vous  dirons 
toujours,  obéissez  à  la  loi,  sans  cesser  d'obéir 
à  Dieu  ;  aimez  la  patrie,  soyez  prêts  à  tout 
sacrifier  pour  elle,  si  les  besoins  l'exigent  ; 
mais  aussi  honorez  votre  foi,  demeurez  invio- 
lablement  attachés  au  culte  que  vous  profes- 
sez (1)  ;  non  seulement  vous  avez  le  droit  do 
le  conserver,  mais  de  manifester  sans  respect 
humain  votre  vœu  absolu  pour  qu'il  ne  perde 
rien,  ni  de  sa  dignité,  ni  de  ,son  éclat,  ni 
de  sa  stabilité,  ni  de  sa  publicité  :  vous  en 
aurez  l'occasion,  N.  T.  C.  F.,  dans  les  assem- 
blées priraairesqui  serontconvoquées pour  avoir 
votre  sanction  de  la  nouvelle  Constitution  qu'on 
vous  prépai'c  ;  vous  vous  y  souviendrez  qu'on 
ne  peut  altérer  la  majesté  de  notre  culte  ; 
vous  ne  souffrirez  pas  qu'on  y  donne  atteinte, 
encore  moins  qu'on  vous  en  prive,   ni  qu'on 


(1)  Ce  sont  l«s  principes  reconnus  par  la  Convention 
nationale. 
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vous  en  interdise  les  exercices  ;  non,   on  ne 
peut  vous  le  ravir  sans  votre  aveu. 

«  Le  temps,  au  reste,  n'est  peut-être  pas 
éloigné  oii  votre  foi  sera  mise  à  l'épreuve  ; 
l'esprit  de  la  religion  s'affaiblit  sensible- 
ment (1).  Les  Philistins  ont  juré  la  perte 
d'Israël,  il  n'y  a  sorte  de  mesure  qu'ils  n'aient 
prises  pour  vous  égarer,  partout  ils  ont  des 
émissaires  pour  vous  détacher  de  l'arche  sainte, 
déjà,  peut-être,  y  en  a-t-il  parmi  vous  qui 
ont,  au  moins  inconsidérément,  applaudi  aux 
efforts  des  impies  pour  anéantir  l'église  de 
Jésus-Christ  et  la  tribu  de  ses  ministres,  dans 
l'espoir  que  vous  en  presseriez  vous-mêmes 
l'exécution.  Ah!  N.  T.  G.  F.,  vous  oublieriez- 
vous  jusqu'au  point  de  préférer  les  ténèbres 
à  la  céleste  lumière  dont  Dieu  même  vous  a 
éclairés  1  Seriez-vous  assez  lâches,  assez  infi- 
dèles pour  consentir  à  vivre  sans  autel,  sans 
sacrifice  et  sans  culte,  à  renoncer  aux  grâces 
et  aux  consolations  dont  vos  pasteurs  sont  les 
dispensateurs  au  nom  et  par  l'ordre  de  Dieu 
même  ?  C'est  dans  ces  jours  malheureux  où 
les  mécréants  mettent  tout  en  œuvre  pour 
vous  séduire,  que  vous  ne  pouvez  trop  vous 
défier  de  leurs  prestiges  ;  à  ne  vous  considé- 
rer que  vous-mêmes,  fuyez-les  comme  des  pestes 
publiques,  détestez  leurs  pernicieux  écrits  et 
ne  souffrez  pas  qu'on  vous  ravisse  votre  pro- 
priété la  plus  sacrée,  la  possession  du  don 
de  la  foi  :  c'est  visiblement  ce  que  se  pro- 
posent une  foule  d'écrivains,  qui,  contre  toute 
vérité  et  toute  pudeur,  décrient  et  avilissent 
notre  ministère.  Pour  nous,  aussi  décidés  à 
ne  leur  opposer  que  nos  gémissements,  des 
intentions  pures  et  la  solidité  des  principes 

Î|ui  nous  servent  de  règle  dans  toutes  nos  re- 
ations  avec  vous,  comme  citoyen  et  comme 
pasteur,  nous  n'avons  d'inquiétude  que  pour 
vous-mêmes  ;  tout  ce  que  nous  craignons  à 
la  vue  des  maux  qui  nous  menacent,  c'est  que 
votre  foi  en  souffre,  c'est  que  vous  laissiez 
altérer  les  sentiments  de  la  piété  chrétienne 
dans  vos  cœurs  :  alors  les  coups,  dont  l'im- 
piété nous  déchire  et  voudrait  accabler  la  re- 
ligion, retomberaient  sur  vous  :  fasse  le  ciel, 
N.  T.  C.  F.,  que  vous  n'ayez  jamais  à  vous 
faire  aucun  des  reproches  dont  le  sentiment 
intérieur  et  les  remords  vous  annonceraient 
que  Dieu  vous  aurait  abandonné,  comme  tant 
de  mauvais  chrétiens,  à  un  sens  pervers  v 
réprouvé. 

«  Voilà  où  conduisent  également  la  fureur 
d'une  prétendue  liberté,  qui  ne  sera  jamais 
celle  de  la  loi,  et  le  mépris  injurieux  dont 
on  couvre  artificieusement  les  règles  les  plus 
anciennes vet  les  plus  respectables.  A  qviels  dan- 
gers surtout  ne  sont-  pas  exposés,  et  que  n'ont 
pas  à  redouter  les  jeunes  gens  à  qui  on 
ne  cesse  de  faire  le  portrait  le  plus  hideixx 
de  la  religion  dont  ils  ont  à  peine  une  légère 
teinture  1  Tout  conspire  à  corrompre  leur  rai- 
son et  leur  foi  :  les  lectures,  les  propos  et 
l'exemple,  le  mensonge  et  la  séduction.  Ainsi 
entraînés,  ne  serait-ce  que  par  respect  hu- 
mains, ils  suivent  les  impressions  des  libertins, 
ils  ne  penseait  qu'aux  plaisirs  et  à  la  dissi- 
pation du  monde  ;  et  loin  de  veiller  sur  les 
passions  qui  les  agitent  et  de  les  combattre, 
ils  s'en  rendent  les  esclaves  :  il  suffit  que  leurs 
penchants  leur  plaisent,  pour  qu'ils  s'en  dé- 
guisent le  vice  et  la  honte. 

(Il  On  désigne  ici  les  auteurs  des  mauvais  livres,  qui 
ont  des  colporteurs  qui  les  distribuent  partout  pourperdre 
la  sociélé,  en  lui  ôtaiU  l'appui  de  la  religion  et  des  mœurs, 


«  De  là  vient  que  tant  de  chrétiens  mécon- 
naissent aujourd'hui  la  religion  et  violent  ses 
plus  saintes  lois  :  quelle  horreur  !  ceux  qui 
doivent  en  soutenir  la  gloire  par  leur  respect 
et  la  fidélité  qu'ils  lui  ont  jurée,  en  devien- 
nent les  prévaricateurs,  vous  pressentez, 
]S[.  T.  C.  F.,  le  sujet  de  notre  douleur  ;  quel- 
que part  l'or  qui  taisait  l'ornement  du  sanc- 
tuaire a  perdu  son  éclat,  des  pierres,  autre- 
fois précieuses,  s'en  sont  détachées.  Quelque 
douteux  que  doivent  toujours  paraître  des 
faits  de  cette  nature,  dont  quelques  feuilles 
publiques  pourraient  se  faire  un  jeu,  il  nous 
suffit  que  le  bruit  s'en  soit  répandu  parmi 
vous,  pour  vous  prémunir  contre  les  impres- 
sions fâcheuses  que  vous  pourriez  en  conce- 
voir. Le  célibat  a  fait  et  fera  toujours  la 
gloire  de  l'Eglise  catholique  et  de  ses  minis- 
tres :  dès  que  ce  n'est  qu'à  cette  condition, 
dans  un  âge  mur,  et  d'après  de  longues  épreu- 
ves qu'ils  ont  été  consacrés  au  service  des  au- 
tels, aucun  ne  peut,  sans  crime,  renoncer  à 
la  solennité  de  ses  promesses,  acceptées  et  re- 
connues invariables  par  la  société  entière  des 
fidèles   :  on  peut  d'autant  moirus  en  douter, 

aue  tout  homme  qui  manque  à  sa  parole  se 
éshonore  dans  l'esprit  du  monde  le  moins 
scrupuleux.  Au  reste,  l'Eglise,  loin  de  permet- 
tre ou  de  tolérer  ces  réunions  après  la  récep- 
tion du  sacerdoce,  les  a  toujours  réprouvées, 
non  seulement  comme  destructives  d'un  enga- 
gement sacré,  mais  comme  aussi  incompatibles 
avec  la  pureté  qu'exige  la  célébration  des 
saints  mystères,  qu'avec  la  confiance  nécessaire 
pour  que  ces  enfants  aient  le  courage  de  nous 
rendre  les  dépositaires,  les  confidents  et  les 
juges  de  leurs  peines  intérieures  et  de  leurs 
"faiblesses  :  et  c'est  à  ce  titre  particulièrement 
que  le  célibat,  attaché  à  votre  ministèra,  est 
honorable  et  un  empêchement  dirimant  dans 
l'Eglise:  sans  doute,  N.  T.  C.  F.,  ces  consi- 
dérations seules  vous  paraissent  assez  puis- 
santes pour  que  la  religion  maintienne  à  cet 
égard  la  sagesse  de  ses  lois  et  la  vigueur  de 
sa  discipline  :  ainsi,  les  prévaricateurs,  dont 
nous  déplorons  la  démarche  licencieuise,  qui 
vous  afflige  vous-mêmes,  ont  perdu  toute  es- 
time ;  partout  où  ils  en  ont  donné  le  spec- 
tacle, on  ne  les  y  traite  que  de  lâches  pro- 
fanateurs, avec  qui  on  ne  doit  avoir  aucune 
relation  dans  l'ordre  spirituel. 

((  C'est  ainsi  que  dans  le  quinzième  siècle 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  donnèrent  dans 
les  mêmes  écarts,  furent  regardés  comme  in- 
capablee  de  remplir  désormais  les  fonctions 
du  saint  ministère. 

((  Pour  nous,  N.  T.  C.  F.,  chargés  par  Jé- 
sus-Christ de  veiller  sur  tout  ce  qui  doit  vous 
édifier  et  vous  diriger  saintement  dans  les 
voioî  de  la  piété  et  du  salut,  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  déclarer  que  si  un  prêtre 
de  notre  diocèse  était  malheureusement  assez 
aveuglé  pour  vouloir  imiter  ceux  dont  vous 
détestez  l'impudeur  et  la  témérité,  nous  no 
pourrions  le  reconnaître  pour  être  de  notre 
communion,  qui  sera  invariablement  celle  du 
Saint-Siège  apostolique  ;  on  vain,  oseraient-ils 
prétendre  s'autoriser  de  la  liberté  des  opinions 
religieuses  ;  outre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
simple  opinion,  mais  d'actions  publiques,  qui 
ne  tendent  qu'à  obscurcir  la  religion,  à  dé- 
grader sa  dignité  et  la  sainteté  des  sacrements; 
nous  avons  aussi  notre  opinion  qu'aucune  puis- 
sance ne  peut  contraindre  :  d'ailleurs  c'est 
l)içn  ïnoii^s  en  nous  une  opinion  qu'un  senti- 
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ment  de  vérité  que  tous  les  fidèles  de  notre 
communion  respectent,   tandis  que  l'opinion 
^    des  prêtres  irreligieux  n'est  qu'une  nouveauté 
j^^nconciliable  avec  leurs  promesses  et  l'obser- 
^^vation  de  la  discipline,  à  laquelle  ils  s'étaient 
Hpoumis   et  des   vertus   qu'ils   avaient  juré   de 
^■pratiquer  toute  leur  vie. 
^     Diront-ils  qu'ils  ont  droit  de  faire  ce  qui 
ne  nuit  pan  à  autrui  1  C'est  de  ce  prétexte  qu'ils 
voudraient  couvrir  leurs  désordres;  mais  quelle 
morale  que  celle  qui  se  bornerait  à  ce  prin- 
.   bipe  !  Un  des  grands  intérêts  de  la  société  est 
'  dé  n'avoir  dans  son  sein  que  des  hommes  ver- 
:   tueux,   qui   détestent  le  parjure   et  toute  in- 
fraction de  leurs  engagements,   ne  fissent-ils 
de  tort  qu'à  eux-mêmes  :  et  qui  doit  en  don- 
ner l'exemple  ?  Les  ecclésiastiques.   La  Cons- 
titution française,  loin  de  favoriser  ceux  qui 
voudraient  s&  soustraire  à  la  loi  du  célibat, 
les   regarde  comme  séparés   du   commun   des 
citoyens,  soumis  à  des  lois  canoniques  qui  ne 
sont  pas  de  son  ressoi-t  ;  et  puisqu'elle  a  dé- 
claré que  ses  décrets  ne  considéraient  le  ma- 
riage que  comme  contrat  civil,  elle  n'a  pensé 
à  rien  moins  qu'à  établir  le  mariage  des  prê- 
tres, mais  uniquement  à  rendre  légal  le  ma- 
riage des  citoyens  qui  ne  font  pas  profession 
de  la  religion  catholique. 

Il  en  est  de  même,  N.  T.  C.  F.,  de  la  loi 
du  divorce  :  loi  purement  civile  et  qui  n'a 
rien  d'impérieux  (1)  ;  loi  qui  ne  concerne,  ni 
ne  peut  autoriser  aucun  des  enfants  de  l'Eglise 
catholique,  où  les  époux  promettent,  en.  rece- 
vant le  sacrement,  de  ne  jamais  rompre  le 
lien  qui  loi  unit.  C'est  la  croyance  de  tous 
les  siècles  ot  la  doctrine  expresse  de  Jésus- 
Christ.  Lisez  le  chapitre  19  de  l'Evangile  se- 
lon saint  Mathieu,  vous  y  verrez  que  les  Phar- 
risiens  s'approchèrent  de  lui  pour  lé  tenter, 
et  lui  dirent  :  est-il  permis  à  un  homme  de 
renvoyer  sa  femme  pour  quelque  cause  que 
ce  soit?  Non,  leur  répondit-il,  rien  au  moiide 
ne  peut  diosoudre  un  nœud  que  Dieu  mêine 
a  formé.  Pourquoi  donc,  répondirent-ils, 
Moïse  a-t-il  permis  de  répudier  les  femmes 
et  de  les  renvoyer  ?  Je  le  sais,  dit  le  Sauveur, 
mais  ce  n'est  qu'à  cause  de  la  dureté  de  vos 
cœurs  qu'il  vous  a  permis  de  vous  séparer  de 
vos  femmes  :  pour  moi,  je  vous  diu  que  qui- 
conque renvoie  sa  feinme,  fût-ce  pour  cause 
d'adultère,  et  qui  en  épouserait  une  autre, 
commet  lui-même  un  adultère,  et  qiie  celui 
qui  épouserait  la  femme  répudiée  est  égale- 
ment adultère.  Les  apôtres  n'ont  pas  eu  d'au- 
fre  sentiment  :  la  femme  qui  a  un  mari,  dit 
lint  Paul  dans  les  épîtres,  aux  Corinthiens 
I  t  aux  Ephésiens,  est  liée  à  la  loi  du  mariage 
tant  que  son  mari  est  vivant  :  s'il  vient  à 
mourir,  alors  elle  est  déliée  :  ainsi  la  mort 
seule  pevit  rompre  lé  lien  du  mariage,  et  si 
une  femme  prend  un  autre  niari  du  vivant 
de  son  premier,  elle  est  criminelle  :  il  en  est 
de  mêliie.  du  mari.  Pourquoi  donc,  direz-vous, 
nos  législateurs  ont-ils  décrété  le  divorce  ?  uni- 
quement pour  laisser  aux  Français  qui  ne 
sont  pas  do  notre  communion,  la  liberté  de 
leurs  opinions,  et  aissurer  par  là  l'état  civil 
de  leurs  enfants.  Vouloir  donner  plus  d'éten- 
due au  décret  sur  le  divorce,  ce  serait  aller 


(1)  Sans  doute  on  ne  'Hra  pas  que  la  loi  tirtionnë  îè  di- 
vorce ;  et  certes,  ou  n'tst  pas  tenu,  c«>iiime  catholique, 
à  tont  ce  qu'on  peut  se  permettre  comme  citoyen  aiili-e- 
ment  il  fauHnit  être  juif,  maiiomélan,  cf.,  car  cela  est 
permis  par  }a  loi. 


contre  l'intention  des  législateurs^  quelque  gé- 
néral qu'il  soit,  parce  qu'en  effet,  ils  n'ont 
prétendu  iimover  quoique  ce  soit,  ni  dans  la 
foi  de  l'Eglise,  ni  dans  la  discipline  de  son 
régime  intérieur. 

((  Jusqu'à  présent,  N.  T.  C.  F.,  non*  ne 
nous  étions  pas  expliqués  sur  ce  point,  parce 
qu'aucun  de  vous  ne  pouvait  ignorer  que  le 
sacrement  du  mariage  est  indissoluble,  et 
qu'un  mariage  antérieur  entre  des  époux  vi- 
vants est  un  obstacle  à  ce  qu'ils  puissent  en 
contracter  un  nouveau.  Nous  avions  la  con- 
fiance» et  nous  l'avons  encore,  ciu'aucun  de 
nos  diocésains  ne  voudra,  contre  sa  conscience 
et  au  mépris  de  sa  foi,  rompre  un  engage- 
ment sacré  qu'il  aura  contracté  aux  pieds  des 
autels,  pour  en  former  un  autre.  La  prière, 
les  bonnes  œuvres,  le  recours  à  de  sages  con- 
seils, la  douceur,  la  vigilance  sur  soi-même 
et  la  fréquentation  des  sacrements  :  tels  sont 
les  moyens  que  doivent  nécessairement  em- 
ployer, ceux  dont  l'humeur  sympathise  peu, 
presque  toujours  par  leur  faute,  ou  qui  s'af- 
fectent trop  des  soins  et  des  peines  domesti- 
queis  inévitables  dans  l'état  du  mariage  ;  s'ils 
s'obstinent  à  vouloir  profiter  de  la  loi  du  di- 
vorça, ils  deviennent  indignes  d'être  admis  à 
la  suite  à  la  grâce  des  sacrements. 

«  En  renouvelant  ici  la  prière  que  nous 
vous  avons  déjà  faite  de  vous  préparer  à  ho- 
norer et  à  sanctifier  vos  unions  par  la  digne 
réception  du  sacrement  de  mariage,  qui  est 
pour  les  époux  fidèles  une  t-ource  de  grâces 
et  de  bénédictions,  nous  vous  recommandons 
de  ne  pas  faire  de  ceux  qui  négligeraient  de 
s'y  présenter,  l'objet  de  votre  animadversion, 
dès  que  d'ailleurs  ils  auraient  contracté  ma- 
riage suivant  la  loi  civile,  parce  que  celui-ci 
ne  peut  être  confondu  avec  un  commerce  cri- 
minel. 

«  Nous  espérons,  nos  vénérables  coopéra- 
teuris,  que  vous  ne  trouverez  pas  un  seul  d« 
vos  paroissiens  qui  ne  s'empresse  de  faire  bé- 
nir son  mariage  ;  mais  si  nous  avons  la  dou- 
leur d'en  rencontrer,  plaignons-les,  point  de 
discordes  sur  l'un  ou  sur  l'autre.  Souvenons- 
nous  que  touii  les  remèdes  que  nous  devons 
opposer  à  leur  indifférence  et  à  leurs  égare- 
ments, sont  la  prière,  le  bon  exemple,  des  bons 
offices  et  des  exhortations  amicales  :  l'arme 
la  plus  puissante  que  nous  devons  employer, 
est  celle  que  Dieu  nous  a  mise  en  main,  la 
charité. 

«  Pour  ne  rien  omettre,  N.  T.  C.  F.,  de 
ce  qui  peut  vous  tranquilliiser  encore  sur  la 
loi  du  20  septembre  *  dernier,  concernant  le 
mode  de  constater  les  baptêmes,  mariages  et 
décès  des  citoyens,  et  pour  laquelle  nous  vous 
avons  adressé  une  instruction,  nous  ajouterons 
que  la  bénédiction  nuptiale  ne  doit  être  ac- 
cordée que  quand  il  est  constaté  que  les  forma- 
lités prescrites  pour  l'engagement  civil  ont  été 
remplies.  Quant  aux  empêchements  de  parenté, 
d'affinité  dont  la  dispense  était  ci-devant  ré- 
servée à  notre  autorité,  et  qui  ont  été. suppri- 
més par  la  loi,  ils  avaient  été  originairenrcnt 
admis,  principalement  pour  les  intérêts  de  la 
société  ;  ils  ont  donc  dû  cesser  d'être  en  vi- 
gueur dès  que  le  souverain  a  jugé  qu'on  n'y 
aurait  plus  d'égard  ;  nous  avonij  adhéré  à  la 
loi  qu'il  en  a  faite,  et  vous  avez  dû  conclure 
que  notre  adhésion  équivaut  autant  qu'il  est 
en  nous  la  dispense  générale.  Il  en  est  de 
même,  N.  T.  C.  F.,  de  la  publication  des 
bans  ;  nous  savons  que  quelques-uns  d'çnirQ 
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VOUI3  auraient  désiré  qu'on  en  maintînt  l'u- 
sage ;  mais  quel  est  l'olbjet  des  publications  ? 
de  découvrir  les  oppositions  et  d'obvier  à  toute 
clandestinité  ;  or,  la  publication  ordonnée  et 
faite  par  l'officier  public,  y  supplée  suffisam- 
ment avec  l'avis  qu'on  affiche  pendant  huit 
jours  ;  les  huit  jouns  expirés,  les  parties  sont 
autorisées  à  se  présenter  pour  contracter  leur 
engagement  civil  ;  et  puisqu'il  n'est  pas  moins 
de  leur  intérêt  que  de  la  dignité  et  de  la 
sainteté  du  Sacrement  qu'elles  le  reçoivent  de 
suite,  Messieurs  les  curés  pourraient  d'autant 
moins  différer  à  le  leur  administrer,  que  cou- 
vent ils  pourraient  absolument  ignorer,  jus- 
qu'à la  célébration,  qu'il  est  question  de  ma- 
riage dans  leurs  paroisses. 

«  C'est  pour  cela,  N.  T.  C.  F.,  qu'en  n'exi- 
geant pas  qu'on  avertisse  au  prône  des  ma- 
riages projetés,  nous  sommes  censés  en  avoir 
dispensé  ;  notre  sentiment,  au  reste,  est  ap- 
puyé sur  la  nécessité  de  rendre  l'exercice  de 
notre  saint  ministère,  uniforme  dans  toutes 
les  paroisses  de  notre  diocèse,  et  sur  le  texte 
précis  de  la  loi  civile,  que  des  mal  intention- 
nés nous  auraient  accusé  de  vouloir  contre- 
dire ;  alors  même,  ne  nous  aurait-on  pas  re- 
proché de  tenir  bien  plus  à  d'anciens  préten- 
dus droits,  qu'à  la  nouvelle  forme  introduite 
par  la  loi  civile,  et  qui  est  en  effet  sans  in- 
convénientis.  Soyons  bien  persuadés,  nos  chers 
et  vénérables  coopérateurs,  que  plus  nous  nous 
bornerons  à  notre  ministère,  moins  la  religion 
aura  d'adversaires. 

((  Nous  savons  ce  qui  lui  suscite  les  plus 
violents  :  ce  sont  toujours  ceux  qui  la  con- 
naissent le  moins,  qui  se  rangent  les  premiers 
du  parti  des  impies  :  idolâtres  de  leur  raison, 
ils  prétendent  lui  soumettre  tovit  et  juger  de 
tout,  et  c'est  ce  qui  les  perd  ;  égarés  dans  leurs 
vains  raisonnements,  ils  se  précipitent  d'er- 
reur en  erreur  ;  insensés,  ils  ne  sont  sages  qu'à 
leurs  propres  yeux,  vraiment,  toujours  misé- 
rables et  toujours  orgueilleux  ;  ah  !  qu'ils  pen- 
seraient différemment,  s'ils  sentaient  le  bon- 
heur qu'ils  ont  d'être  chrétiens  !  Ils  n'auraient 
d'ardeur  que  pour  bien  connaître  l'économie 
de  la  religion  ;  ils  reconnaîtraient  la  nécesisité 
d'imposer  silence  à  leur  raison  et  à  leur  sens, 
pour  croire  sans  hésiter  ce  qu'ils  ne  voient  pas, 
et  pour  adorer  ce  qui  paraît  une  folie  aux 
sages  du  siècle  ;  qu'ils  consult/cnt  l'apôtre  des 
Gentils,  cet  homme  incomparable  par  son  élo- 
quence, son  zèle  et  son  courage  ;  que  leur  dit- 
il?  Que  Dieu  voyant  que  le  monde  avec  la 
sagesse  humaine  ne  l'avait  pas  connu  dans  les 
ouvrages  de  sa  sagesse  divine,  il  lui  a  plu 
de  sauver  par  la  folie  de  la  prédication,  ceux 
qui  croiraient  en  lui. 

«  C'est  sur  ce  fondement,  N.  T.  C.  F.,  qu'il 
a  établi  la  religion  :  ce  qu'il  y  a  donc  de 
plus  important  pour  vous,  c'est  d'apprendre 
a  le  bien  connaître,  à  méditer  les  œuvres  de 
sa  toute  puissance,  de  sa  justice  et  de  sa  mi- 
séricorde, à  connaître  Jésus-Christ,  dont  la 
doctrine,  les  exemples  et  les  principes  de  mo- 
rale lui  ont  gagné  le,  monde  entier.  Quels  char- 
mes n'y  trouveriez-vous  pas,  si  vous  étiez  re- 
ligieusement assidus  aux  instructionis  de  vos 
pasteurs,  si  vous  puisiez  dans  la  lecture  des 
livres  saints,  et  de  ceux  dont  la  piété  est  so- 
lide, le  goût  des  vertus  évangéliques,  avec  les 
moyens  d'en  nourrir  votre  âme  et  de  vous  y 
affermir  1  Quels  heureux  progrès  ne  feriez-vous 
pas  dans  la  science  de  la  religion,  si  vous 
ajoutiez  l'étude  de  l'histxîire  de  l'Eglise,  de  son 


établissement  et  de  son  gouvernement,  non 
seulement  vous  ne  pourriez  qu'admirer  ce 
qu'ils  ont  de  divin  et  de  supérieur  aux  lu- 
mières humaines,  mais  encore  d'instructif  et 
de  vrai  pour  dissiper  les  inquiétudes  qu'on 
peut  vous  suggérer  dans  les  circonstances  oii 
nous  noui3  trouvons .  Ne  dites  jamais , 
N.  T.  C.  F.,  que  vous  la  savez  assez  votre 
religion,  que  vous  la  connaissez  ?  Tout  fidèle, 
dit  saint  Paul,  doit  croître  dans  la  science 
de  Dieu.  Puisque  votre  profession  la  plus  émi- 
nente  est  d'être  chrétien,  vous  devez  vous  y 
exercer  jusqu'au  dernier  soupir,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  instant  dans  la  vie  où  le 
chrétien  ne  doive  régler  la  sienne  sur  les 
maximes  du  christianisme,  s'exciter  à  la  vertu, 
au  mépris  du  monde,  par  la  vue  d&i  exemples 
de  Jésus-Christ  et  des  saints. 

«  N'est-il  pas  vrai,  N.  T.  C.  F.,  que  tout 
ce  qui  nous  environne  et  entre  par  nos  sens, 
tend  à  nous  dissiper,  à  nous  affaiblir  et  à 
nous  corrompre  1  Or,  comment  vous  soutien- 
drez-vous  contre  des  ennemis  toujours  renais- 
sants, si  vous  ne  leur  opposez  l'impression 
salutaire  des  vérités  de  la  religion?  Vous  ne 
les  oublieriez  pas  absolument,  mais  elles  n'a- 
giraient plus  sur  votre  cœur.  C'est  en  partie 
pour  en  renouveler  l'amour  parmi  vous,  que 
nous  vous  annonçons  un  nouveau  catéchisme 
qui  sera  également  utile  aux  adultes  et  aux 
jeunes  gens,  aux  enfants  de  l'Eglise  et  de  la 
patrie.  "^ 

((  De  grâce,  N.  T.  C.  F.,  ne  vous  récriez 
pas  contre  cette  innovation  ;  nous  ne  nous 
sommes  proposé  que  de  seconder  vos  soins 
pour  l'éducation  de  vos  enfants  ;  de  tout  temps 
elle  fut  mise  au  rang  des  devoirs  qui  intéres- 
sent le  plus  le  repos,  l'honneur  et  la  prospérité 
des  états,  le  maintien  de  la  religion  et  le 
règne  des  mœurs  ;  c'est  de  la  bonne  éducation 
que  dépend  le  progrès  des  sciences  et  de  la 
vertu  dont  l'obstacle  le  plus  funeste  est  l'i- 
gnorance: si,  en  effet,  1  ignorance  prive  les 
citoyens  des  moyens  d'être  utiles  à  la  société, 
elle  expose  aussi  les  chrétiens  à  vivre  dans 
l'erreur,  le  vice  et  la  superstition.  Deux 
écueils  qu'on  ne  peut  éviter  que  par  l'instruc- 
tion commencée  de  bonne  heure,  à  cette  diffé- 
rence près  dont  chacun  convient,  que  dès  les 
premières  lueurs  de  la  raison,  la  jeunesse  doit 
rendre  hommage  au  Créateur  du  ciel  et  de 
la  terre,  apprendre  à  connaître  sa  puissance 
et  ses  perfections,  à  le  bénir  et  à  le  remercier 
de  ses  bienfaits,  tandis  que  les  citoyens  ne 
sont  redevables  à  la  patrie  qu'à  un  certain 
âge  que  les  lois  peuvent  fixer,  ou  quand  par 
(jes  encouragements,  stimulés  par  1  amour  de 
l'étude  et  1  émulation  ils  ont  acquis  des  ta^ 
lents  dignes  de  considération. 

«  C'est  donc,  N.  T.  C.  F.,  dans  la  vue  de 
former  dans  vos  enfants  des  élèves  chers  à  la 
République  chrétienne,  qu'après  avoir  exa- 
miné différents  catéchismeis  qui  se  sont  intro- 
duite dans  notre  diocèse,  nous  avons  préféré 
celui  que  nous  vous  présentons  :  l'ordre,  la 
clarté  et  l'exactitude  qui  y  régnent  attache- 
ront vos  enfants  ;  ils  y  puiseront  les  connais- 
sances qui  leur  sont  nécessaires,  avec  autant 
de  facilité  et  de  plaisir  qu'ils  en  auront  à 
en  conserver  le  souvenir.  Vouu-mêmes,  N.  T. 
C.  F.,  vous  le  trouverez  propre  à  réveiller 
votre  foi  et  votre  zèle,  à  satisfaire  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'instruction  chrétienne  ;  tous 
les  citoyens  qui  le  liront  pourront  se  convain- 
cre que  la  soumission,  que  nous  devons  tous 
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à  la  loi  de  l'Etat,  dépend  principalement  de 

la  pratique  exacte  des  vérités  de  la  religion, 

jC'est  ainsi  que  dans  tous  les  siècles,  les  plus 

fervents  disciples  de  Jésus-Christ  ont  été  les 

itoyens  les  plus  fidèles  et  les  plus  honorables, 

((  Puissent  vos  enfants  en  perpétuer  la  gloire, 
m  se  pénétrant  des  vérités  que  ce  catéchisme 
jieur  expose;  non  seulement  il  renferme  les  élé- 
_  lents  de  la  doctrine  chrétienne  et  ses  dogmes; 
rien  n'est  omis  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  di- 
gnité à  la  pratique  des  sacrements,  aux  sen- 
timents de  la  vertu  et  de  la  piété  chrétienne, 
et  aux  explications  de  tout  ce  qu'on  doit  croire 
et  faire  pour  être  sauvé;  il  contient  de  plus  des 
connaissances  nécessaires  à  l'exercice  des  vertus 
civiques  et  sociales. 

«  Nous  vous  engageons,  N.  T.  CF.,  au  nom 
de  la  religion,  qui  n'est  aujourd'hui  si  négligée 
que  parce  qu'elle  est  peu  connue,  à  vous  pour- 
voir de  ce  catéchisme  :  il  est  à  la  portée  d'un 
chacun,  et  notre  intention  a  été  qu'il  fût  d'un 
prix  assez  modique  pour  que  les  familles  les 
moins  aisées  pussent  s'en  procurer;  en  nous  dé- 
terminant à  ce  changement,  c'est  pour  rendre 
l'enseignement  dont  nous  sommes  chargés,  uni- 
forme dans  notre  diocèse;  il  nous  a  aussi 
paru  convenable  de  le  faire  dans  un  temps 
oii  la  Convention  nationale  va  donner  un 
plan  d'instruction  publique  pour  l'éducation 
civile  de  tous  les  Français  :  si  c'est  un 
des  plus  grands  services  que  les  législa- 
teurs devaient  rendre  à  la  nation,  c'est  à  nous 
aussi,  attendu  la  destinée  immortelle  des  chré- 
tiens, dont  ils  nous  laissent  le  soin,  à  leur  faire 
connaître,  aimer  et  pratiquer  les  sublimes  véri- 
tés que  Dieu  nous  a  révélées  et  proposées  par 
l'organe  de  son  Eglise  :  notre  gloire,N.  T.  C.  F., 
sera  toujours  d'y  être  fidèles,  et  la  vôtre  est 
d'être  dociles  à  notre  voix,  parce  que,  sans 
doute,  il  n'est  pas  moins  important  d'adorer 
Dieu,  de  l'aimer  et  de  le  servir  selon  l'évangile 
de  Jésus-Christ,  le  législateur  suprême,  que 
d'acquérir  les  connaissances  qui  perfectionnent 
les  talents  humains.  Ce  sont  deux  obligations 
si  intimement  liées,  que  négliger  l'une  ou  l'au- 
tre, c'est  être  prévaricateur  aux  yeux  de  Dieu 
et  de  la  nation;  et  ce  qui  doit  couvrir  de  confu- 
sion cette  foule  de  méchants,  qui  dans  l'en- 
thousiasme d'une  liberté  mal  entendue,  vou- 
draient détruire  le  Christianisme  qui  professe 
une  doctrine  aussi  sainte,  c'est  qu'ils  sont  les 
plus  dangereux  ennemis  de  la  patrie,  parce  que 
le  patriotisme,  quelque  exalté  qu'il  soit,  doit 
être  fondé  sur  la  vérité,  parce  qu'il  n'est  pur, 
sûr,  à  l'abri  de  toute  censure  et  de  tout  soup- 
çon d'infidélité,  que  dans  les  chrétiens  sincè- 
rement vertueux  et  timorés. 

«  Rappelez- vous,  N.  T.  C.  F.,  le  défi  que  les 
Amobes,  les  Justins,  les  Tertulliens  et  tous  les 
apologistes  du  Christianisme  faisaient  à  ses 
persécuteurs,  de  trouver  dans  le  Sénat,  dans 
les  villes  et  dans  les  armées,  des  sujets  aussi 
fidèles  que  les  chrétiens  aux  lois  de  l'em- 
pire :  ils  en  étaient  l'honneur  et  la  force  prin- 
cipale de  l'aveu  même  des  païens,  qui  étaient 
aussi  édifiés  de  leurs  vertus,  que  frappés  de 
leur  courage,  de  leur  patience  et  de  la  noblesse 
de  leurs  sentiments;  comment  l'univers  entier  ne 
se  fût-il  pas  empresséd'embrasser  leur  croyance  ? 
Elle  est  la  même  que  dans  les  premiers  temps, 
et  l'histoire  nous  a  conservé  des  traits  si  ma- 
gnanimes de  la  part  de  ses  disciples,  qu'il  est 
inconcevable  qu'on  ose  révoquer  en  doute  son 
excellence,  sa  puissance  sur  les  cœurs  et  la  né- 
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cessité  de  l'honorer  pour  le  grand  bien  des  na- 
tions :  le  père  du  grand  Constantin,  résolut 
d'éprouver  les  officiers  chrétiens  qui  étaient 
dans  son  armée,  les  assembla  en  particulier, 
et  leur  ordonna  de  sacrifier  aux  idoles  :  un  pe- 
tit nombre  lui  obéit  dans  la  crainte  de  perdre 
ses  bonnes  grâces  et  leurs  charges  :  pour  nous, 
s'écrièrent  hardiment  tous  les  autres  princes, 
nous  aimons  mieux  nous  voir  dépouillés  de 
tout,  que  de  renoncer  à  notre  foi;  soit,  leur  ré- 
pondit Constantin,  je  ne  vous  forcerai  pas  à 
adcJrer  mes  idoles,  votre  religion  m'est  le  plu» 
sûr  garant  de  votre  probité;  pour  vous,  qui 
par  crainte  et  par  intérêt,  avez  lâchement  trahi 
votre  devoir,  je  vous  prive  de  vos  emplois  : 
quand  on  a  méprisé  les  lois  de  son  Dieu,  on  ne 
peut  être  fidèles  à  celles  de  sa  patrie. 

<c  Si  la  religion,  N.  T.  C.  F.,  a  aujourd'hui 
tant  perdu  de  son  influence,  ce  n'est  que  par  la 
lâcheté  de  ses  enfants  et  la  perversité  de  ses 
ennemis  qui  ne  cessent  de  la  calomnier  dans  les 
accès  de  leur  délire  :  quelle  est,  en  effet,  toute 
l'occupation  de  notre  ministère  ?  de  former  le 
cœur  des  citoyens,  de  leur  faire  aimer  la  pa- 
trie, de  les  y  engager  par  principe  de  con- 
science et  en  vertu  de  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent souverainement  à  Dieu;  c'est  là  le  cri  de 
notre  foi  en  Jésus-Christ,  c'est  le  vœu  de  son 
Eglise;  puissions-nous  continuer  à  le  remplir 
pour  le  repos  et  le  bonheur  de  la  République 
naissante!  Et  il  le  sera,  N.  T.  C.  F.,  si  pleins 
d'horreurs  pour  les  suggestions  de  l'im- 
piété, vous  restez,  avec  tous  les  Français,  fer- 
mement attachés  au  culte  et  aux  maximes  de 
la  religion  que  vous  ont  transmise  vos  ancê- 
tres, pour  en  être  les  apôtres  dans  vos  familles, 
et  qu'elles-mêmes  puissent  servir  de  modèles 
aux  générations  qui  doivent  suivre. 

((En  terminant  cette  instruction,  N.  T.  C.  F., 
nous  devons  vous  annoncer  que  nous  sommes 
toujours  vivement  affligés  des  désastres  que  le 
très  grand  nombre  d'entre  vous  ont  éprouvé 
dans  leurs  personnes  et  leurs  biens  par  la  perte 
des  denrées  nécessaires  à  leur  subsistance.  Ce 
qui  nous  console  en  partie,  c'est  d'apprendre  le 
bon  usage  que  vous  faites  de  vos  maux,  par 
votre  recours  à  Dieu  et  votre  résignation  aux 
desseins  de  la  providence.  Nous  vous  conjurons 
de  ne  pas  laisser  affaiblir  votre  courage,  et  de 
faire  servir  à  votre  sanctification  les  privations 
que  vous  supportez;  que  pendant  toute  la 
sainte  quarantaine  vous  en  renouveliez  chaque 
jour  le  sacrifice  comme  une  compensation  de 
l'abstinence,  à  laquelle  nous  sentons  et  recon- 
naissons que  vous  ne  pouvez  être  astreints  cette 
année  ! 

«  A  ces  causes,  après  en  avoir  conféré  et  déli- 
béré avec  notre  conseil  :  1°  Nous  déclarons  que, 
vu  les  circonstances  fâcheuses  où  se  trouvent  les 
différents  districts  de  notre  diocèse,  soit  par  le 
séjour  des  armées  ennemies  qui  y  ont  causé  les 
plus  cruels  ravages,  soit  par  le  passage  conti- 
nuel de  celles  de  la  patrie,  soit  par  la  rareté 
notoire  du  numéraire,  soit  par  la  disette  et  le 
renchérissement  excessif  des  deni'ées,  il  y  a 
lieu  à  suspendre  pendant  le  carême  prochain 
l'obligation  de  l'abstinence,  permettons  en  con- 
séquence à  nos  diocésains  de  faire  gras  deux 
fois  par  jour  les  dimanches,  et  les  autres  jours 
une  fois,  depuis  le  mercredi  des  Cendres  exclu- 
sivement jusç^u'au  dimanche  des  Rameaux  ex- 
clusivement, a  l'exception  des  mercredis,  ven- 
dredis et  samedis.  Nous  nous  en  rapportons  à 
nos  vénérables  coopérateurs  pour  le  choix  des 
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bpnnes  œuvres  que  leurs  paroissiens  pourront 
faire  en  compensation  et  pour  honorer  l'indul- 
gence de  l'Eglise;  nous  nous  contentons  de  dé- 
signer ici  la  fuite  absolue  des  lieux  profanes 
et  tumultueux,  où  l'iutempérance  est  souvent 
le  moindre  des  crimes  que  l'on  y  commet,  et 
l'interdiction  de  tous  les  repas  d'appareil,  qui 
sont  manifestement  répréhensibles  dans  les 
temps  de  calamités; 

<(  2°  Nous  invitons  MM.  les  curés,  vicaires 
et  desservants  des  paroisses  de  notre  diocèse 
à  ne  plus  enseigner  ni  permettre  qu'on  ensei- 
gne dans  les  écoles  d'autre  catéchisme  que  c&lui 
que  nous  venons  de  faire  imprimer,  et  dont 
on  trouvera  des  exemplaires  chez  tous  les  li- 
braires de  notre  diocèse.  Enfin  notre  intention 
est  que  notre  présente  instruction  soit  lue  au 
prône  de  chaque  paroisse  le  premier  dimanche 
qui  suivra  la  réception  et  les  dimanches  sui- 
vants, pour  que  nos  diocésains  aient  connais- 
sance des  différentes  matières  que  nous  avons 
traitées  pour  leur  édification. 

((  Donné  à  Sedan,  sous  notre  seing  et  le 
contre-seing  du  secrétaire  de  notre  évêché,  le 
20  de  janvier  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

((   +   Philbert,  évcqiie  du  département 
des  Ardennes. 

<(  Far  ordonnance, 

«  Pe:PIN,  vicaire  épiscopal,  secrétaire.'» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  samedi  2  mars  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  DUB0I8-CRANCÉ,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie  du 
matin. 

Clini'Iier,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi,  P""  mars 
1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Pétition  de  plusieurs  ci-devant  employés 
aux  fermes  et  douanes  de  Toulouse,  tendant  à 
obtenir  les  pensions,  gratifications  ou  indem- 
nités qui  leur  sont  dues,  à  raison  de  leurs  ser- 
vices. 

Ijc  l'arpentier  propose  le  renvoi  au  comité 
de  liquidaton  et  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que,  sous  quinzaine,  il  lui  sera  fait  un 
rapport  général  sur  cet  objet  intéressant  sous 
tous  les  rapports,  puisqu'il  s'agit  d'une  classe 
de  citoyens  que  la  privation  de  leur  emploi  ré- 
duit à  upe  extrême  indigence. 

(La  Conventioi^  (^éçrète  les  propositions  de 
Le  Carpentier.) 

Carra.  Vous  ne  pouvez  ignorer  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  fripons  dans  les  bureaux  du  liqui- 
dateur général.  Ceux  qui  savent  glisser  quel- 
ques assignats  dans  les  mains  des  commis, 
obtiennent  la  liquidation  de  leurs  offices  et  les 
citoyens  pauvres  sont  mis  de  côté.  Je  demande 
que  votre  comité  vous  fasse  un  rapport  sur  l'or- 
ganisation des  bureaux  du  liquidateur  géné- 
ral. 


Cbaliot.  Le  rapport  que  réclame  Carra  est 
inutile;  tout  le  monde  sait  ici  que  votre  comité 
de  sûreté  générale  a  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  découvrir  les  contre-révolution- 
naires qui  font  encore  partie  des  bureaux  du 
liquidateur  Denormandie.  Je  réclame  l'ordre 
du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


devant  chanoine  à  Evreux,  qui,  méchamment, 
a  brisé  les  scellés  qui  avaient  été  apposés  sur 
les  effets  de  la  veuve  Lecomte,  dont  les  fils 
étaient  réputés  émigrés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation,  pour  en  faire  son  rapport  de- 
main.) 

3"  Pétition  du  conseil  (jénéral  de  la  com- 
niune  de  Cherbourg,  qui  réclame,  pour  la  troi- 
sième fois,  que  rarrondissement  des  limites  de 
son  territoire,  tracées  par  le  district,  soit 
maintenu. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  division,  pour  en  faire  son  rapport 
sous  trois  jours.) 

jp  Pétition  du  citoyen  Leicomhe,  l'un  des 
héros  de  la  journée  du  10  août,  qui  sollicite  un 
secours. 

(La  Convention  renvqie  la  lettre  au  comité 

des  secours.) 

5"  Pétition  de  la  commune  de  Saint-Maitin- 
d'AhJois,  district  d'Epernay,  département  de 
la  Marne,  relative  à  l'exploitation  de  ses  bois 
communaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

Koiizcf,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
2iour  autoriser  Vaccusateur  public  du  triibunal 
criminel  du  départem.ent  du  Nord  à  faire  ju- 
ger la  procédure  instruite  contre  le  citoyen 
Lenglé-Descoubet,  ci-devant  maire  de  Cassel; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
approuvant  la  réquisition  faite  par  ses  com- 
missaires au  directeur  du  jury  de  Douai,  rela- 
tivement à  l'arrestation  du  citoyen  Lenglé- 
Descoubet,  ci-devant  maire  de  Cassel,  autorise 
l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Nord  à  faire  juger  la  procédure 
en  l'état;  charge  le  conseil  exécutif  de  donner 
ordre  pour  que  ledit  citoyen  Lenglé  ne  de- 
meure, jusqu'au  jugement  définitif  à  rendre 
par  le  tribunal  criminel,  qu'en  simple  état 
d'arrestation,  conformément  aux  ordres  parti- 
culièrement donnés  par  les  commissaires  de 
l'Assemblée  législative.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire,  reprend 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

6°  Pétition  des  citoyens  des  communes  de 
Pechhonnieu  et  la  Bastide  de  Constances,  dis- 
trict de  Toulouse,  département  de  Haute-Ga- 
ronne, pour  obtenir  leur  réunion,  à  l'effet  de 
ne  former  qu'ime  seule  assemblée  primaire. 

(La  Convention  yej^voie  la  pétition  au  co- 
mité ^e  division.) 
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7°  Adresse  des  salpétriers  du  département 
du  Gard,  qui  demandent  une  augmentation  de 
traitement,  et  présentent  des  vues  sur  la  meil- 
leure exploitation  des  salpêtres. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
des  finances.) 

8"  Pétition  du  citoyen  Louis  Henri,  capi- 
taine de  canonniers  volontaires  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  4®  bataillon  de  la  5®  légion, 
qui  demande  à  être  admis  à  faire  l'épreuve 
d'une  découverte  qu'il  a  faite  pour  multiplier 
le  feu  de  l'artillerie,  jusqu'à  tirer  vingt  coups 
de  canon  par  minute,  et  qui  a  obtenu  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  qiii  a  nommé  des  commis- 
saires pour  la  vérification  des  faits,  les  témoi- 
gnages les  plus  avantageux. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

9"  Pétition  dit  citoyen  Pivot,  qui  demande 
à  être  indemnisé  des  frais  que  son  séjour  à 
Paris  lui  a  occasionnés,  pour  obtenir  de  la 
Convention  la  juste  indemnité  qui  lui  était  due 
pour  ses  travaux  au  bassin  de  Toulouse,  dont 
Croignard  avait  été  regardé  comme  le  princi- 
pal inventeur,  le  décret  du  7  février  dernier  ne 
faisant  mention  que  de  la  gratification  annuelle 
de  3,000  livres  qui  lui  a  été  accordée. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine.) 

10"  Adresse  de  plusieurs  religieuses  de  la 
ville  de  Toulouse,  qui  se  plaignent  d'un  acte 
prétendu  arbitraire  exercé  contre  elles  par  la 
municipalité  de  cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  législation.) 

ir  Adresse  des  puînés  de  droit  écrit,  sur 
l'égalité  des  successions. 

^\'?'  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  législation,  pour  en  faire  un  rapport  sous 
trois  jours.) 

12°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Var,  qui  justifie  et  la  levée  d'un  ba- 
taillon de  500  hommes,  qu'inconsidérément  ils 
avaient  voulu  faire  marcher  vers  Paris,  et 
l'arrestation  de  tous  les  fonds  dans  les  caisses 
publiques,  pour  l'équipement  et  armement  de 
ce  corps,  et  les  mouvements  qu'ils  se  sont  don- 
nés pour  assurer  des  subsistances  et  aux  admi- 
nistrés de  ce  département,  et  au  rassemblement 
nombreux  de  troupes  qui  devait  bientôt  s'y 
faire;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Toulon,  19  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Lès  administrateurs  du  départeîiient  du  Var 
aux  membres  de  la  Convention  nationale. 

«  L'arrêté  du  département  du  Var,  en  date 
du  8  janvier  dernier,  relativement  à  la  levée 
d'un  bataillon  do  500  hommes,  a  causé  des 
grands  mouvements  dans  la  Convention  natio- 
nale. Craint-on  de  notre  part  l'intention  d'at- 
tenter à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique 1  Nous  rassurerons  les  hommes  qui  nous 
soupçonnent  de  cet  attentat,  en  les  assurant 
que  nous  périrons  plutôt  que  d'abandonner  les 
principes  de  la  Convention. 


(1)  Archives  nationales,  ÇaftOO  C^2^,  chemjse  399, 
pièce  n*  1. 


«  Législateurs,  cp,lculez  notre  position.  Nouç 
sommes  sur  les  frontières. 

<(  Un  armement  formidable  ge  prépare;  plus 
de  25,000  hommes  vont  arriver  dans  nos  murs 
pour  l'armée  navale;  il  faut  les  alimenter. 
Nous  avons  sur  les  bras  l'armée  d'Italie  :  il 
faut  la  nourrir. 

«  Il  nous  faut  des  grains;  nous  n'en  avons 
point.  Il  est  des  lieux  dans  le  département  où 
il  a  été  vendu  22  francs  le  quintal  en  numé- 
raire. Jugez  de  son  abondance. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale vous  ont  fait  connaître  notre  terrible  si- 
tuation. Ils  vous  ont  demandé  pour  nous  quinze 
cent  mille  livres. 

<(  Il  nous  a  fallu  envoyer  un  agent  à  Gênes 
et  à  Livourne  pour  acheter  des  blés;  il  a  fallu 
des  fonds;  où  fallait-il  les  prendre?  Notre  po- 
sition a  été  présentée  sous  tous  les  points  de 
vue;  le  ministre  y  a  toujours  été  insensible. 

«  Notre  seule  ressource  a  été  d'arrêter  les 
fonds  publics;  il  fallait  prendre  ce  parti  ou 
exposer  un  des  départements  les  plus  impor- 
tants de  la  République  à  une  guerre  suscitée 
par  la  âaim. 

«  Notre  première  responsabilité,  citoyens, 
est  envers  la  patrie  entière;  nos  premiers  de- 
voirs, c'est  de  vous  conserver  la  place  de  Tou- 
lon, et,  par  elle,  tous  les  départements  méri- 
dionaux, et,  par  elle,  tout  le  commerce  de  la 
Méditerranée. 

«  Que  l'on  juge  de  nos  intentions  par  nos  dé- 
marches et  par  nos  sentiments. 

«  Si  un  motif  aussi  puissant  que  la  nature 
nous  a  fait  arrêter  des  fonds  pour  avoir  du 
pain; 

((  Si,  par  ce  procédé,  nous  avon^  sauvé  Tou- 
lon; 

«  Si  nous  avons  conservé  la  tranquillité  dans 
le  département,  qu'on  nous  frappe  ! 

((  Nous  trouverons  notre  récompense  dans 
les  bénédictions  de  ceux  qui  nous  entourent... 
Mais  nous  comptons  sur  votre  justice. 

«  Signé  :  Juijouy;  Few;  Beshel;  Mau- 
niek;  J.-H.  Alziary;  Brunel; 
Mane;  Colon;  Gizanoy;  Ri- 
card, procureur  général  syn- 
dic. » 

Antiboul.  Je  demande  la  parole. 

Ijc  Président.  Vous  avez  la  parole. 

An  ti hou I.  Citoyens,  c'est  mon  mandat  qui 
m'appelle  à  cette  tribune 

Plusieurs  iiieinhresicle  la  Montagne)  :  Ah  !ah  ! 

Antiboul.Oui,  je  viens  obéir  àmon  mandat  et 
à  l'humanité.  Je  viens  vous  demander  du  pain 
pour  le  département  du  Var.  Vous  avez  décrété 
7  millions  de  livres  pour  Paris;  sur  la  simple 
proposition  de  Barbaroux,  vous  avez  accordé 
2  millions  de  livres  à  Marseille.  Il  est  temps  que 
les  distinctions  et  les  privilèges  cessent;  il  est 
temps  que  vous  vous  occupiez  de  la  misère  qiii 
accable  les  infortunés  habitants  du  Var,  qui, 
pour  prix  de  leur  patriotisme,  sont  réduits  à 
ne  manger  qu'un  pain  noir  et  malsain,  qui  leur 
coûte  cinq  sous  en  numéraire,  c'est-à-dire  huit 
sous  en  assignats.  A  ces  images  cruelles,  l'âme 
indignée  se  révolte,  et  je  dois  le  dire;  dans 
toute  l'étendue  de  ce  département,  dont  toutes 
les  avenues,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sont 
absolument  fermées  au  commerce,  la  fermenta- 
tion est  à  son  comble...  (Murmures  sur  la  Mon- 
tagne). Mais  ce  qui  me  frappe  davantage,  c'est 


528 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [2  mars  1793.] 


le  bruit  répandu  par  la  malveillance,  que  l'in- 
tention de  la  Convention  est  d'affamer  un 
département  qui  a  si  bien  mérité  de  la  patrie... 
(Interruptions  et  murmures  prolongés  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Aiitiboiil.  Veuillez  m'entendre  jusqu'à  la 
fin... 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur. 

A ntîboul. Ecoutez-moi  d'abord,  vous  renver- 
rez ensuite  au  ministre  de  l'intérieur. 

D'autres  membres  :  Mais  ce  renvoi  est  déjà 
fait. 

Antiboul.Oui,  mais  le  ministre  de  l'intérieur 
vous  a  répondu  que  ce  n'était  pas  l'affaire  du 
gouvernement;  qu'il  fallait  laisser  le  commerce 
s'approvisionner  seul,  et  moi,  qui  connais  la 
chaleur  des  têtes  méridionales  que  j'ai  gouver- 
nées sur  des  bancs  ensanglantés...  (Murnmres). 
Je  sais  bien  qu'on  a  tellement  exaspéré  l'opi- 
nion du  peuple,  que  si  un  seul  négociant  s'avi- 
sait d'emmagasiner  quelques  centaines  de  me- 
sures de  blé,  il  serait  traité  d'accapareur  et 
peut-être  pendu  à  sa  porte...  (Murmures  pro- 
longés sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Uiii'oy.  Je  prétends  que  l'opinant  fait  un 
épigramme  contre  les  patriotes. 

Thiiriot.  Oui,  cette  motion  tend  à  détermi- 
ner un  mouvement  dans  les  départemenFs. 

Aiitiboiil.   Je  n'ai  jamais  joué  ce  rôle. 

Tlmrîot.Avez-vous  des  pouvoirs  pour  cela? 

Aittiboul.  J'ai  pour  les  départements  les 
mêmes  pouvoirs  que  vous  avez  pour  Paris. 

•lean-Koii-!SaBnt-.4ii<lrc.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour  motivé  sur  le  décret  qui  enjoint  au 
conseil  exécutif  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  approvisionner  les  départements 
du  midi. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

tSullatt  (de  Toulouse),  secrétaire,  poursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

13".  Pétition  des  gendarmes  à  la  résidence  de 
Saint-Gaudens,  Saint-Martory,  Botdogne,  As- 
pet,  Saint-Béat  et  Pieux,  département  de  la 
Haute-Garonne,  pour  obtenir  la  permission 
d'élire  leurs  chefs. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

14°,  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  tendant  à  obtenir  :  1°  le 
dégrèvement  sur  les  contributions  de  ce  dépar- 
tement, dont  la  quotité  s'élève  au  double  de  ce 
qu'il  payait  en  1790;  2"  à  solliciter  des  secours 
pour  cinquante-six  communes  que  la  perte  to- 
tale de  leur  récolte  en  1792  à  réduites  à  la  plus 
affreuse  misère. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  comi- 
tés des  finances  et  des  secours,  réunis.) 

15°.  Lettre  du  citoyen  Descarreaux,  procu- 
reur de  la  commune  de  Charleville  au  nom 
de  tous  les  citoyens,  qui  offre  à  la  Convention 
un  don  patriotique  en  effets  d'équipements 
pour  les  généreux  défenseurs  de  la  patrie;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  248,  chemise  390 
pieco  u»  17.  ' 


Charleville,  le  24  février  1793,  l'an  II« 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  despotes  nous  menacent  en  vainj  voi- 
sins du  foyer  de  leurs  complots,  nous  enten- 
dons pour  ainsi  dire  leur  cri  de  guerre;  mais 
il:s  nous  donnent  eux-mêmes  une  avantageuse 
idée  de  nos  forces  par  la  terreur  que  leur  ins- 
pire la  fière  République  française,  seule,  sans 
alliés,  qui  les  défie  au  combat.  Qu'ils  viennent 
donc  !  ou  plutôt  allons  les  chercher  dans  leurs 
j'opaires  ces  hommes  féroces,  ces  rois  insolents 
cb  nous  les  verrons  bientôt  se  dissiper  devant 
nos  bataillons. 

«  Quoiqu'il  en  soit,  ils  passeront  sur  nos  ca- 
davres avant  d'aller  à  vous;  l'exemple  de 
Longwy  ne  se  remontrera  plus. 

«  Nos  frères,  prêts  à  voler  à  la  mort  ou  à  la. 
victoire,  manquent,  dit-on,  d'habillements  ! 
qu'on  ne  nous  reproche  point  d'oublier  au  sein 
de  nos  familles  que  des  Français  manquent  du 
nécessaire  en  nous  défendant. 

((  Dans  cette  idée,  notre  commune  s'est  vo- 
lontairement cotisée  pour  fournir  bientôt  un 
contingent  d'effets  nécessaires  à  l'armée.  Nos 
offrandes  ont  produit  ICO  paires  de  souliers, 
des  habits  complets,  des  chapeaux,  des  guêtres, 
des  chemises,  des  bas,  etc.  ;  enfin*,  le  total  monte 
à  une  valeur  de  5,000  francs. 

«  Je  suis  chargé,  citoyen  Président,  de  vous 
prier  d'en  faire  agréer  l'hommage  à  la.  Conven- 
tion nationale.  Nos  cœurs  et  nos  bras  sont  pour 
la  patrie  et  pour  elle  seule. 

«  Le  procureur  de  la  commune  de  Charle- 
ville, département  des  Ardennes. 

Signé  :  Descarreaux.  )> 

(La  Convention  applaudit  au  zèle  de  ces  ci- 
toyens, et  décrète  la  mention  honorable  de  leur 
offrande  civique,  et  l'insertion  de  leur  adresse 
au  Bulletin.) 

Hlallarnié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  la  liquidation  des  det- 
tes exigibles,  antérieures  à  Vannée  1791,  de  la 
ci-devant  généralité  de  Paris,  sera  continuée 
et  achevée  par  le  directoire  du  département 
de  Paris  et  que  le  remboursement  desdites  li- 
quidations sera  ensuite  fait  conformément  à 
la  loi  du.  3  septembre  1792  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu   : 

«  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte,  par  son  comité  des  finances,  de 
la  lettre  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, relative  :  1°  à  la  prorogation  du  com- 
missariat établi  en  vertu  de  la  loi  du  22  décem- 
bre 1789,  pour  la  liquidation  des  dettes  de  la 
ci-devant  généralité  de  Paris,  antérieures  à 
l'année  1791  ;  2°  à  ce  qu'interprétant  l'arti- 
cle 10  du  décret  du  3  septembre  1792,  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  soit  au- 
torisé à  faire  expédier  des  ordonnances  de 
paiement  sur  la  seule  représentation  des  états 
de  liquidation  dudit  commissariat,  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  dispositions  des 
articles  3,  7  et  10  de  ladite  loi  du  3  septembre. 
En  conséquence,  décrète  que  la  liquidation  des 
dettes  exigibles,  antérieures  à  l'année  1791,  de 
la  ci-devant  généralité  de  Paris,  et  qui  n'a  pas 
été  achevée  par  le  susdit  commissariat,  sera 
continuée  et  mise  à  sa  fin  par  le  directoire  du 
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département  de  Paris,  et  que  le  rembourse- 
ment desdites  liquidations  sera  ensuite  fait 
conformément  à  ladite  loi  du  3  septembre 
1792.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
ISnlInrmé  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  pétitioîi  du  citoyen  Moreton-Gha- 
hrillant,  tendant  à  obtenir  des  duplicata  des 
effets  publics  qui  lui  ont  été  volés,  en  donnant 
caution  de  leur  valeur  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  pétition  du  citoyen  Moreton-Chabril- 
lant,  tendant  à  obtenir  des  duplicata  des  ef- 
fets publics  qui  lui  ont  été  volés,  en  donnant 
caution  de  leur  valeur,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

<(  L'opposition  faite  par  le  citoyen  Moreton, 
au  paiement  des  effets  au  porteur  qu'il  affirme 
lui  avoir  été  enlevés  lors  du  vol  commis  dans 
son  logement  le  29  décembre  1790,  sera  rap- 
portée dans  les  registres  à  souches  déposés  à 
la  trésorerie  nationale  sur  les  numéros  cor- 
respondants. 

Art.  2. 

«  Cette  opposition  tiendra  jusqu'au  délai 
de  dix  années,  postérieures  à  l'échéance  de  cha- 
cun de  ces  effets. 

Art.  3. 

«  Si  le  porteur  de  ces  effets  ne  se  présente 
pas  dans  l'année  de  l'échéance,  la  trésorerie 
nationale  en  paiera  le  montant  au  citoyen 
Moreton-Chabrillant,  ou  à  son  représentant,  à 
la  charge  de  donner  bonne  et  valable  caution 

f)our  le  remboursement  des  sommes  reçues,  si 
e  porteur,  venant  à  se  présenter  dans  les  dix 
années,  à  compter  du  jour  de  l'échéance,  par- 
venait à  faire  ordonner  le  paiement  en  sa  fa- 
veur. 

Art.  4. 

«  Si  les  porteurs  ne  se  présentent  point  dans 
les  dix  ans  de  l'échéance,  les  fonds  payés  se- 
ront irrévocablement  acquis  au  citoyen  Mo- 
reton-Chabrillant, ou  à  ses  ayants  cause.) 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire,  poursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée. 

16°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  transmet  à  la  Convention  une 
adresse  du  citoyen  Hariague,  chirurgien-ma- 
jor de  l'hôpital  militaire  de  Bayonne,  qui  fait 
don  à  la  nation  de  23  mois  d'arrérages,  échus 
au  1*""  décembre  dernier,  qui  lui  sont  dus  sur 
une  pension  de  300  livres  qui  lui  avait  été  ac- 
cordée à  titre  de  retraite,  lors  de  la  suppression 
de  cet  hôpital,  et  nouvellement  recréé;  il  des- 
tine cette  somme  aux  frais  de  la  guerre. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (1)  ; 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  390, 
ècen"  18  et  10. 

1"  Skiuk.  t.  LIX. 


«  Paris,  1«"^  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

«  Le  citoyen  Hariague,  chirurgien-major  de 
l'hôpital  militaire  de  Bayonne,  m'a  prié  de 
vous  transmettre  la  lettre  ci- jointe  par  la- 
quelle il  abandonne,  pour  contribuer  aux  frais 
de  la  guerre,  23  mois  d'arrérages,  échus  au 
1"  décembre  dernier,  d'une  pension  de  300  li- 
vres qui  lui  avait  été  accordée  à  titre  de  re- 
traite, lors  de  la  suppression  de  cet  hôpital, 
nouvellement  recréé.  J'éprouve,  citoyen  pré- 
sident, une  véritable  satisfaction  de  voir  un 
de  mes  compatriotes  se  distinguer  ainsi  par 
son  civisme  et  par  ses  sacrifices  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  française. 

«  Le  ministre  de  la  justice  et  de 
l'intérieur,  par  intérim, 


<(  Signé  :  Garat.  » 


Le  chirurgien-major  Hariague  à  la  Gonven- 
tion  nationale  : 

«  Citoyen  président, 

«  Je  dois  prendre  de  la  caisse  du  directoire 
23  mois  d'une  pension  de  retraite  de  300  livres, 
échus  au  1^""  décembre  dernier  ;  je  les  laissais 
écouler  pour  les  offrir  pour  frais  de  la  guerre, 
lorsque  le  citoyen  Pache  m'a  réintpgré  dans  la 
place  de  chirurgien-major  de  l'hôpital  mili- 
taire, rétabli  en  cette  ville.  J'en  fais  l'abandon 
à  la  patrie  pour  le  même  objet,  avec  le  regret 
de  ne  pouvoir  pas  y  ajouter  quelque  chose  de 
plus  dans  ce  moment.  J'y  joindrai  cependant 
un  vœu.  C'est  que  la  Convention  nationale, 
forte  de  la  confiance  des  Français,  n'épargne 
pas  les  contributions  du  peuple,  pour  le  plus 
éclatant  triomphe  des  armes  de  la  République. 
Les  malheureux  en  seront  exemptés  ;  les  mau- 
vais Français,  en  les  payant  malgré  eux,  au- 
ront par  cela  même  moins  de  moyens  de  nuire, 
et  les  bons  citoyens,  les  vrais  républicains, 
multiplieront  leurs  privations  avec  plaisir, 
pour  y  satisfaire. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  votre  con- 
citoyen. 

<(  Signé  :  Hauiague, 

«  Ghirurgien-major.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  ces 
deux  pièces  au  Bulletin.) 

17°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
d'Orléans,  département  du  Loiret,  qui  adhè- 
rent à  tous  les  décrets  de  la  Convention,  no- 
tamment au  jugement  de  Louis-Capet.  Ils  of- 
frent 50  paires  de  souliers  et  annoncent  que 
cette  offrande  sera  bientôt  suivie  de  celles  de 
leurs  concitoyens  de  toutes  les  municipalités  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

((  Représentants  du  peuple  (1), 

«  Vous  avez  été  envoyés  pour  sauver  la 
France  ;  déjà  vous  l'avez  délivrée  d'un  tyran  ; 
donnez-lui  maintenant  une  constitution  digne 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  390, 
pièce  n*  16. 
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d'elle  ;  mettez  un  frein  terrible  à  l'avarice,  a 
l'ambition  et  à  l'intrigue  ;  prenez  la  nature 
pour  guide  ;  ne  multipliez  pas  les  lois  fonda- 
mentales ;  mais  que  ces  lois  coupent  le  mal 
dans  la  racine  :  alors  vous  aurez  complètement 
rempli  votre  mission. 

<(  Notre  adhésion  à  vos  décrets  vous  est  un 
sûr  garant  de  notre  zèle  à  les  faire  exécuter  ; 
comptez  sur  nous. 

((  Nous  adressons  au  citoyen  ministre  de  la 
guerre  50  paires  de  souliers.  Nous  désirons 
qu'ils  servent  à  nos  frères  du  département  du 
Loiret  qui  se  trouvent  actuellement  sous  les 
drapeaux  de  la  Eépublique  et  sans  doute  en 
présence  de  l'ennemi  ;  ce  don,  fruit  de  nos 
épargnes  et  de  celles  des  employés  de  notre 
administration,  sera  bientôt  suivi  de  ceux  de 
nos  concitoyens  de  toutes  les  municipalités  de 
notre  district  sur  lesquelles  notre  exemple  a 
produit  les  bons  effets  que  nous  en  attendions. 

«  Les  administratew-s  du  district  d'Oî'léans. 

«  Signé  :  Lambert  ;  Jacob  ;  Lambeb.t 
jeune  ;  Lamon  ;  Geffeier, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
l'adresse  au  Bulletin.) 

18°  Adresse  des  membres  composant  le  con- 
seil général  de  la  commune  d'Evreux,  qui 
adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la  Convention 
nationale,  notamment  à  celui  qui  condamne 
le  tyran  à  monter  sur  l'échafaud  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Louis  XVI  fut  le  dernier  des ,  rois  do( 
France,  Louis  fut  un  tyran,  Louis  fit  des  ser- 
ments, Louis  fut  un  trompeur  dans  toutes  les 
époques  de  sa  vie,  Louis  fut  un  parjuré.  Il  a 
mérité  la  mort  :  il  l'a  subie. 

((  Liberté,  égalité,  union  !  Combattre  nos  en- 
nemis, les  vaincre,  c'est  ce  que  nous  ferons. 

«  Maintenir  la  paix,  la  tranquillité,  déjouer 
les  complots  des  conspirateurs,  voilà  nos  de- 
voirs. 

«  Puissent  nos  opinions  se  propager  et  éclai- 
rer tous  les  peuples  de  l'univers  et  leur  faire 
connaître  les  droits  imprjgscriptibles  de 
l'homme  ! 

<c  Grâces  vous  soient  rendues,  citoyens  lé- 
gislateurs. 

«  Recevez  notre  adhésion  parfaite  à  tous  vos 
décrets. 

((  Tels  sont  les  vœux  exprimés  par  le  conseil 
général  de  la  commune  d'Evreux. 

<(  Les  membres  composant  ledit  conseil  gé- 
néral. 

«  Sigfié  :  Le  Roy  ;  Bouillon  ;  Renault  ; 
Fontaine;  Niel;  Lemarié; 

DUHAZAY  ;  CORBIN  ;  BrAN- 
CHARD    ;    MOYARD    ;    LaMAR- 

TiNiÈRE  ;  Dubois  ;  Letel- 
lier  ;  Godard  ;  Haran  ; 
Icalard-Chaumont,  maire; 
Girard  ;  Crochelet  ;  Lan- 
GLOis  ;  Charpentier  ;  Du- 
hamel ;  Deneuville,  pro- 
cureur de  la  commune.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carlon  C  250,  chemise  399, 
pièce  u'  1. 


(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin. ) 

19°  Adresse  du  citoyen  Dard,  juge  de  pni.r 
de  la  ville  de  Gy,  département  de  la  Haute- 
ISaône,  par  laquelle  il  observe  à  la  Convention 
que  cette  petite  ville,  à  peine  de  500  feux,  a 
fourni  de  quoi  faire  65  chemises,  63  paires  de 
souliers,  les  uns  et  les  autres  de  la  valeur  de 
12  livres,  62  gilets  de  drap  et  une  quantité  pro- 
portionnée de  paires  de  bas  pour  leurs  frères 
d'armes  servant  dans  l'armée  de  Custine  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Gy,  département  de  la  Hautc.Saone, 
21  février  1793. 

«  Citoyen  président, 

<(  Tous  nos  concitoyens  patriotes  (et  il  n'en 
est  pas  d'autres  dans  notre  ville)  sont  attristés 
de  ce  que  leur  empressement  à  secourir  de  lin- 
ges et  de  vêtements  leurs  fils,  frères,  maris  et 
neveux  n'a  pas  été  jusqu'à  présent  connu  de 
la  Convention  nationale.  Cependant,  sans 
avoir  attendu,  pour  s'y  déterminer,  l'exemple 
de  plusieurs  autres  communes  de  la  Républi- 
que, dès  le  mois  de  décembre  dernier,  il  n'y  eut 
personne  qui  ne  s'empressât  de  contribuer  à 
cette  bonne  œuvre,  chacun  selon  ses  facultés  : 
au  point  que,  dans  cette  petite  ville  à  peine  de 
500  feux,  on  fut  assez  heureux  pour  trouver  de 
quoi  faire  65  chemises,  63  paires  de  souliers, 
les  uns  et  les  autres  de  la  valeur  de  12  livres, 
62  gilets  de  drap  et  une  quantité  proportion- 
née de  paires  de  bas.  Notre  maire,  citoyen  es- 
timable à  plusieurs  égards,  aurait  dû  dans  le 
temps  en  donner  connaissance  à  la  Conven- 
tion :  mais  ayant  fait  en  cette  occasion  un 
don  considérable  en  particulier,  il  s'est  tou- 
jours refusé  à  donner  connaissance  à  la  Con- 
vention de  l'empressement  de  nos  concitoyens 
à  venir  au  secours  de  nos  frères  d'armes  parce 
que,  en  vous  instruisant  de  ce  qu'ont  fait  en  ce 
genre  ses  concitoyens,  il  n'eut  pas  dû  vous 
laisser  ignorer  ce  trait  de  sa  générosité,  ce  qui 
n'eut  pas  manqué  de  faire  souffrir  sa  modestie, 
et  ajouter  un  nouveau  prix  à  sa  généreuse  li- 
béralité. 

((  J'ai  été  requis,  citoyen  président,  en  ma 
qualité  de  juge  de  paix,  par  la  plupart  de  nos 
bons  patriotes,  de  vouloir  remplacer  à  cet 
égard  notre  généreux  maire,  ce  que  j'ai  ac- 
cepté d'autant  plus  volontiers  qu'il  me  sem- 
ble qu'il  était  bien  permis  à  mes  concitoyens 
de  s'enorgueillir  d'une  bonne  action  aux  yeux 
de  la  Convention  nationale.  Je  crois  pouvoir 
vous  ajouter  que  notre  envoi,  arrivé  à  Vesoul, 
fut,  par  ordre  du  département,  escorté  pen- 
dant quelques  lieues  d'un  détachement  de  gar- 
des nationales,  enfin  rendu  sans  frais  jusqu'à 
l'armée  de  Custine.  Là,  ce  fut  un  spectacle  at- 
tendrissant de  voir  comment  ces  effets  ayant 
été  présentés,  sous  les  yeux  même  du  général, 
à  nos  frères  d'armes  par  leurs  officiers,  et 
ceux-là  ayant  été  invités  à  prendre  ce  dont  ils 
avaient  besoin,  chacun  d'eux,  craignant  que 
son  frère  ne  manquât  de  quelque  chose,  ne 
prenait  que  son  indispensable  nécessaire  ;  au 
point  que,  après  que  tous  se  furent  pourvus 
modestement,  il  resta  encore  plusieurs  effets 


ri)  Archives  nationales,  Carlon  C  249,  chemise  390, 
pièce  n"  8. 
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que  l'on  fit  passer  à  ceux  de  nos  autres  frères 
qui  étaient  en  détachement  ou  éloignés  du 
reste  de  l'armée.  , 

«  Je  vous  prie  donc,  citoyen  président,  de 

afcisfaire  au  vœu  de  nos  concitoyens,  qui  est 

de  faire  connaître  à  la  Convention  nationale 

leur  patriotisme,  et  d'être  persuadé  de  celui 

du  soussigné. 

«  Si'jné  :  J.-L.  Dard,  juge  de  paix  de 
la  ville  de  Gy,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  offrande  civique,  ainsi  que  l'inser- 
tion de  l'adresse  au  Bulletin.) 

20"  Adresse  des  administrateurs  du  district 
(le  Villeneuve^  département  de  Lot-et-Garonne, 
qui  envoient  à  la  Convention  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  prestation  du  serment  fait  par 
tous  les  corps  constitués  et  la  société  popu- 
laire, de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Villeneuve,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, à  la  Convention  nationale  (1). 

«  Villeneuve,  le  15  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  vous  adressons  un  exemplaire  du 
procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  de 
tous  les  corps  constitués  de  cette  ville  ;  il  sera 
prêté  demain  par  la  société  populaire  et,  par 
les  moyens  qu'elle  vient  de  prendre,  nous  dis- 
tinguerons bientôt  les  vrais  amis  de  la  Répu- 
blique, d'avec  ces  citoyens  qui  s'agitent  en- 
core, dans  le  fol  espoir  de  réunir  les  débris 
épars  et  anéantis  du  trône.  Nous  ne  serons 
pas  plus  parjures  à  ce  nouveau  serment  qu'à 
celui  que  nous  avons  déjà  fait  de  maintenir 
la  liberté,  l'égalité  ou  de  mourir  à  notre  poste 
en  les  défendant. 

((  Occupez-vous,  citoyens  législateurs,  du 
grand  ouvrage  pour  lequel  nous  vous  avons 
délégués,  occupez-vous  à  nous  donner  des  lois  : 
qu'elles  soient  le  résultat  de  votre  sagesse,  de 
vos  lumières,  du  calme  dans  vos  discussions, 
de  l'expérience  d'une  vicieuse  constitution  et 
non  de  l'agitation  des  partis  :  un  grand  champ 
de  gloire  vous  est  ouvert  ;  il  est  débarrassé 
de  tout  ce  qui  aurait  pu  vous  arrêter  dans  vo- 
I  re  marche  ;  la  tête  du  tyran  couronné  vient 
le  tomber  sur  un  échafaud,  et  le  Français  vou- 
lant vivre  libre,  sous  l'empire  de  la  loi,  jure 
anathèmo  à  quiconque  tentera  de  l'asservir 
sous  quelque  autre  domination  que  ce  soit. 
Pour  nous,  citoyens  législateurs,  nous  profes- 
sons ouvertement  ces  principes,  nous  adhérons 
en  vrais  républicains  à  tous  vos  décrets,  par- 
ticulièrement à  celui  qui  abolit  la  royauté,  et 
à  celui  qui  a  fait  tomber  la  tête  de  Louis  Capet 
sous  le  glaive  de  la  loi. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Villerteuve-sur-Lot. 

«  Signé  :  Q.  Lapaioe  ;  Jean  Bonnal  ; 

Martin  ;  Ddchanin  ;  BÉ- 

CHADE,  procureur  syndic.  » 

(1)  Archives  nationales,  Carton  0  250,  chemise  399, 
pièce  n"  V2. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  de  Villeneuve,  au  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne  (1). 

Séance  publique  du  8  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  directoire  du  département  du  31  janvier 
1793,  relatif  à  la  prestation  du  nouveau  ser- 
ment, et  envoyé  au  directoire  de  ce  district. 
Considérant  que  la  nation  française  a  una- 
nimement manifesté  son  vœu  pour  la  liberté, 
en  recevant  avec  enthousiasme  le  décret  de  l'a- 
bolition de  la  royauté  et  celui  d'un  gouverne- 
ment républicain,  établi  sur  les  bases  fonda- 
mentales de  la  liberté,  de  l'égalité  et  des  droits 
de  l'homme  ; 

Qu'il  importe  à  la  République  que  tous  les 
Français,  par  la  réunion  de  leurs  opinions  et 
de  leurs  forces,  repoussent  quiconque  tenterait 
d'usurper  une  domination,  sous  quel  nom  et 
sous  quel  prétexte  que  ce  soit  ; 

Qu'il  n'est  que  trop  certain  que  des  factieux, 
d'autant  plus  à  craindre  qu'ils  sont  couverts 
du  masque  perfide  du  patriotisme,  font  de- 
puis longtemps  tous  leurs  efforts,  pour  don- 
ner des  fers  aux  Français,  et  que  l'Europe 
s'étonne  que  de  pareils  monstres  n'aient  pas 
encore  subi  la  peine  due  à  leurs  crimes  ; 

Que  la  circonstance  du  supplice  du  tyran 
couronné,  dont  la  tête  vient  de  tomber  sur  un 
échafaud,  bien  loin  de  les  arrêter  dans  leurs 
projets  liberticîdes  par  la  terreur  de  tomber  à 
leur  tour  sous  le  glaive  de  la  loi,  ne  servira 
peut-être  qu'à  nourrir  leurs  coupables  espé- 
rances, et  donner  un  plus  grand  essor  à  leur 
criminelle  ambition  ; 

Considérant  enfin  que  pour  purger  l'Eu- 
rope de  cette  foule  de  petits  despotes  coalisés 
aujourd'hui  contre  la  République  française, 
et  dont  les  efforts,  impuissants  jusqu'à  ce  jour, 
ont  fait  connaître  ce  que  peuvent  des  Fran- 
çais libres,  réunis  d'opinions  et  de  forces,  et 
qu'arrivés  au  moment  où  va  commencer  cette 
lutte  terrible  et  sanglante  entre  la  liberté  et  le 
despotisme,  tous  les  Français  ne  doivent  faire 
qu'un  seul  et  même  vœu,  celui  de  vivre  libres 
ou  de  mourir  ; 

Le  directoire,  délibérant  au  nombre  de  qua- 
tre membres,  sur  le  rapport,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  citoyen  procureur  syndic,  arrête  que 
dimanche  prochain,  10  du  courant,  à  11  heures 
du  matin,  il  se  rendra  à  l'église  des  ci-devant 
pénitents  blancs  de  cette  ville,  pour  y  prêter 
le  nouveau  serment  qub  les  corps  constitués  de 
la  i^ille  d'Agen  ont  prêté  le  31  du  mois  dernier, 
arrête  que  les  citoyens  Duchanin  et  Martin, 
administrateurs,  sont  nommés  commissaires 
pour  se  rendre  chez  tous  les  chefs  de  corps 
constitués  de  cette  ville,  et  commandants  de 
la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie  pour 
les  inviter,  et,  en  leur  personne,  leurs  corps 
respectifs,  à  vouloir  bien  y  assister  ;  arrête  de 
plus  qu'il  sera  fait  procès-verbal  de  la  presta- 
tion dudit  serment,  qu'il  sera  transmis  sur  le 
livre  ordinaire  de  ses  séances  et  que  copie  en 
sera  envoyée  à  la  Convention  nationale,  au  dé- 
partement, au  ministre  de  l'intérieur,  à  cha- 
cune des  municipalités  du  district,  à  tous  les 
districts  de  ce  département,  à  la  société  popu- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  S-TO,  chemise  395 
pièce  n"  13. 
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laire  de  cette  ville  et  à  toutes  celles  de  ce  dis- 
trict. 

Pour  expédition  : 

Signé  :  Duffau,  secrétaire. 

Procès-verbal  (1)  de  la  séance  du  directoire 
du  district  de  Villeneuve,  du  10  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Le  10  février  1793,  l'an  II"  de  la  République 
française,  le  directoire  du  district  de  Ville- 
neuve, au  département  de  Lot-et-Garonne, 
réuni ,  à  onze  heures  du  matin,  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances  publiques,  présents 
les  citoyens  Jean  Bonnal,  président  ;  Lafaige, 
Duchanin,  Martin,  membres  du  directoire; 
Béchade,  procureur  syndic,  et  Duffau,  secré- 
taire. 

Les  différents  corps  constitués  de  Villeneuve 
s' étant  rendus,  successivement,  dans  la  salle 
du  directoire,  en  vertu  de  l'invitation  qui  leur 
en  avait  été  faite,  depuis  avant-hier,  par  des 
commissaires  du   distrit,    pour  assister    à  la 

f)restation  d'un  nouveau  serment  de  maintenir 
a  liberté  et  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République  ;  un  officier  de  la  garde  na- 
tionale est  venu  annoncer  qu'un  détachement 
de  ce  corps  attendait  le  cortège  sur  la  place  de 
la  maison  commune,  pour  le  conduire  à  l'église 
des  ci-devant  pénitents  blancs,  désignée  pour 
la  prestation  audit  serment. 

Alors  tous  les  corps  constitués  sont  .descen- 
dus, se  sont  placés  entre  deux  files  de  gardes 
nationaux  et  se  sont  rendus  dans  ladite  ci- 
devant  église. 

Le  cortège  arrivé  près  de  l'autel,  le  citoyen 
Jean  Bonnal,  président  de  l'administration  de 
ce  district,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens, 

«  Nous  avons  proclamé  les  droits  que  nous 
tenons  de  la  nature,  la  liberté,  l'égalité  ;  cette 
proclamation  a  retenti  jusqu'aux  extrémités 
de  l'Europe  et  les  tyrans  ont  pâli  sur  leurs 
trônes.  Ils  ont  vu  que  nous  sapions  les  fonde- 
ments de  leur  puissance.  Leur  rage  alors  n'a 
plus  connu  de  frein  :  ils  se  sont  ligués  contre 
nous  :  ils  ont  juré  notre  perte  ;  ils  la  jurent 
encore  en  ce  moment.  Eh  bien  !  citoyens,  ju- 
rons à  notre  tour  aussi,  jurons  solennellement, 
jurons  que  nous  périrons...  que  nous  périrons, 
tous  jusqu'au  dernier,  plutôt  que  de  céder  à 
leurs  efforts,  plutôt  que  d'abandonner  notre 
première  conquête.  Ce  serment,  citoyens,  ne 
sera  pas  fait  en  vain  ;  il  tiendra  plus  que  celui 
des  despotes. 

«  Mais  s'il  existait,  en  même  temps,  parmi 
les  citoyens  français,, quelque  homme  assez  per- 
fide, assez  lâche  pour  vouloir  tourner  à  son 
profit  la  révolution  que  nous  venons  de  faire  : 
si  nous  voyons  s'élever  parmi  nous  un  dicta- 
teur, un  protecteur,  un  triumvir,  ou  quelque 
autre  tyrannie  de  ce  genre,  qui  menace  la  li- 
berté publique,  la  sûreté  des  personnes  ou  des 
propriétés  :  jurons  aussi  de  l'exterminer  ou 
de  périr.  La  République,  la  République  uni- 
que :  un  gouvernement  adopté  par  le  peuple, 
punissant,  mais  protégeant  tout  également  ; 
voilà  ce  que  la  raison  nous  dit  d'admettre,  et 
voilà  ce  que  nous  jurons  d'avouer  et  de  main- 
Ci)  Archives  ualionales,  Carton  G  2o0,  chemise  399, 
pièce  n"  13  Ms. 


tenir.  Villeneuve  a  su  quelquefois,  sous  le  des- 
potisme même,  résister  à  .l'oppression  ;  Ville- 
neuve saura  la  rejeter,  la  repousser,  dans  un 
temps  où  les  circonstances  le  lui  permettent, 
où  son  serment  le  lui  commande.  » 

Il  a  prononcé  ensuite  la  formule  du  serment 
suivant  : 

«  Nous,  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Villeneuve,  officiers  municipaux  et 
notables  dudit  Villeneuve  ;  nous,  membres  du 
tribunal  dudit  district  ;  nous,  juges  de  paix, 
membres  du  bureau  de  conciliation,  garde  et 
gendarmerie  nationale  ;  et  citoyens  du  district 
de  Villeneuve,  disons  :  Anatlif-me  aux  rois, 
aux  tyrans  ;  anathème  aux  dictateurs,  aux 
triumvirs,  aux  faux  défenseurs  de  la  Républi- 
que ;  anathème  à  tous  ceux  qui,  sous  le  titre 
de  chef,  de  général,  de  protecteur,  de  stathou- 
der,  de  prince,  ou  quelqu'autre  titre  que  ce 
soit,  voudraient  usurper  une  supériorité  ou 
prééminence  quelconque  sur  leurs  concitoyens, 
et  nous  jurons  de  les  poursuivre  jusqu'à  la 
mort. 

«  Nous  jurons  de  défendre,  jusqu'au  dernier 
soupir,  la  liberté,  l'égalité,  la  souveraineté  du 
peuple  dans  toute  son  intégrité,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés;  de  dénoncer, 
comme  ennemis  publics,  tous  ceux  qui  tien- 
dront une  conduite  opposée  à  ces  principes 
que  nous  avons  déjà  juré  de  maintenir.  » 

Tous  les  corps  constitués,  la  garde  et  la  gen- 
darmerie nationale,  et  tous  les  autres  citoyens 
présents,  ont  prononcé  à  haute  voix  :  Je  le  jure. 

La  cérémonie  a  été  terminée  par  le  chant  de 
l'hymne  des  Marseillais,  et  de  plusieurs  autres 
couplets  analogues  à  la  circonstance. 

Le  cortège  s'est  ensuite  retiré,  dans  le  même 
ordre,  au  directoire  du  district  où  le  procès- 
verbal  a  été  rédigé  et  signé  par  tous  les 
membres  des  corps  constitués  et  autres  ci- 
toyens, pour  en  être  envoyé  des  expéditions  à 
la  Convention  nationale,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, au  département,  aux  municipalités  du 
présent  district,  à  la  société  populaire  de  cette 
ville  et  aux  autres  sociétés  populaires  de  ce 
district. 

Fait  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Tableau  (l)  des  citoyens  fonctionnaires  et  autres 
citoyens  qui  ont  assisté  au  serment  et  signé 
le  procès-verbal. 

Administration  du  district. 

Jean  Bonnal,  président  ;  Duchanin,  G.  La- 
faige, Martin,  admànistrateurs;  Béchade,  pro- 
cureur syndic;  Duffau,  secrétaire. 


Municipalité. 

Boureau,  maire;  Landié,  Mazet,  Ménoire, 
Bruguière,  Filhol,  Adam,  Serres,  Galibert, 
Ménoire,  Bauger  l'ainé,  Tailhié,  Lalaurie,  La- 
mouroux,  Mourlès,  Limouzin,  prêtre;  Bouis- 
sière,  curé;  Maydieu  Faîne,  Antoine  Bonnal 
l'aîné,  Bourières,  officiers  municipaux  et  no- 
tables; Daubert,  procureur  de  la  commune,  et 
Cazemajor,  secrétaire  greffier. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  230,  chemise  399, 
pièce  n"  13  ter. 
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Vacquié,  président;  Mouysset,  Moulhia,  Mar- 
raiid,  commissaire  national. 

Bureau  de  conciliation. 

Mazefc  l'aîné,  May  dieu  l'aîné,  Bourran,  Dau- 

bert. 

Juges  de  paix. 

Auzeral,  Monforton,  J.  Fargues,  assesseur; 
Mourlès,  assesseur;  Fialdès,  assesseur;  Vire- 
mondoy  l'aîné,  assesseur. 

Garde  nationale. 

Jérôme  Malauzet,  capitaine  ;  Viguié  ;  Con- 
dom,  commandant  de  la  campai/ne  ;  Casse, 
orfèvre,  lieutenant;  Cantauré;  Lamothe,  com- 
matulant;  Guiraud;  Douzon;  Goulier;  Donnai- 
dieu  aîné;  Delaville;  Délies  aine;  Crochepierre, 
Dominique  Martène,  Laville,  Burlaut,  Mar- 
miesse,  cadet;  Doumergue,  Dagrin. 

Gendarmerie  nationale. 

Demaison,  brigadier  ;  Ricard,  gendarme  ; 
Celis,  gendarme;  Tailhié  cadet,  gendarme. 

Citoyens  : 

J.  Tancoigne,  J.-P.  Viremondoy,  L.  Guyot, 
Sarette,  Ginet,  Viremondoy  l'aîné,  Brousse, 
Martin,  vicaire;  Bauger  cadet.  Brousse  fils, 
Massias,  Poujouls,  Sert,  Bouscayrol,  Laporte 
l'aîné,  Audhui  aîné,  Capeile,  Castex,  La- 
brousse  aîné,  Delbrel,  Roussel,  L.  Lapeyre, 
Chaury,  Larocque,  Bouisson,  Azemard  neveu, 
Galibert,  Redon,  Laporte  cadet,  Lafforgue. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces  au 
Bulletin.) 

21°  Délibération  du  département  de  l'Ar- 
dèche,  tendant  au  changement  d'une  de  ses 
brigades  de  gendarmerie  d'un  lieu  à  un  autre, 
ou  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une  brigade  de 
plus. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  au  comité 
de  la  guerre.) 

22°  Pétition  de  la  commune  de  Sommessons, 
canton  de  S audé- Sainte-Croix,  district  de  Vi- 
try-le-François,  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité pour  le  grand  nombre  de  troupes  qui  sont 
passées  sur  son  territoire. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

23°  Pétition  de  la  citoyenne  Cito  jeune,  veuve 
Gdberi,  habitant  à  Reims,  qui  demande  une 
indemnité  pour  des  armes  qui  lui  ont  été  enle- 
vées au  mois  de  juin  1791,  lors  de  la.  fuite  de 
Louis  Capet  à  Varennes. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de(  liquidation.) 

24°  Pétition  du  citoyen  Lester,  qui  demande 
la  continuation  d'une  pension  de  200  livres  qui 
lui  était  accordée  en  qualité  d'employé  dans  les 
ci-devant  fermes. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

25°  Pétition  de  la  citoyenne  Noblin,  qui  ré- 
clame le  paiement  d'une  pension  qui  lui  fut 


acordée  le  l®""  octobre  1779,  en  considération  des 
services  de  feu  Noblin,  son  oncle,  ancien  com- 
mis du  contrôle  général  des  finances. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

26°  Réclamation  du  citoyen  Thubeuf,  contre 
les  vexations  qu'il  a  éprouvées  dans  l'exploita- 
tion des  mines  de  charbon  de  terre  dans  les 
environs  d'Alais,  sur  un  espace  de  cinq  lieues 
de  rayon.  Il  implore  la  justice  de  la  Conven- 
tion nationale. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  législation.) 

27°  Pétition  du  citoyen  F ouquerel ,  vicaire 
épiscopal  de(  l'évêque  de  Verdun,  département 
de  la  Meuse,  nommé  procureur  syndic  du  dis- 
trict, qui  réclame  contre  le  directoire  de  ce 
département,  qui  prononce  l'incompatibilité, 
quoique  cet  ecclésiastique  eût  renoncé  par  ex- 
près au  traitement  attaché  à  la  place  de  pro- 
cureur syndic  ;  cette  pétition  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Aux  citoyens  représentants  du  peuple 
français. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  loi  du  19  octobre  ayant  déclaré  tous  les 
citoyens  français  éligibles  à  toutes  les  places 
de  la  République,  à  la  seule  exception  de  ceux 
qui  sont  en  état  de  mendicité  ou  de  domesti- 
cité, deux  vicaires  de  l'évêque  de  Verdun  ont 
été  mis,  l'un  procureur  syndic  du  district, 
l'autre  officier  municipal.  Le  procureur  syn- 
dic, en  acceptant  cette  place,  a  renoncé  au  trai- 
tement qui  y  est  attaché  et  l'a  laissé  en  béné- 
fice pour  les  administrés.  Le  département  de 
la  Meuse  a  cru  devoir  invoquer  contre  lui  les 
lois  qui,  ci-devant,  prononçaient  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  du  culte  et  les  fonctions 
administratives  et  lui  a  fait  faire  sommation 
d'opter  entre  ces  deux  places.  Il  soutient,  de 
son  côté,  qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'option 
depuis  que  les  ministres  salariés  du  culte  catho- 
lique ne  sont  plus  fonctionnaires  publics  ; 
qu'étant  égaux  en  droit  et  en  tout  assimilés  aux 
ministres  de  tous  les  autres  cultes,  ils  doivent 
être  éligibles  à  toutes  les  places  auxquelles  ces 
derniers  le  sont,  sans  quoi  ils  ne  seraient  pas 
citoyens  dans  toute  la  plénitude  du  terme. 

((  Je  vous  prie,  citoyens  représentants,  de  dé- 
cider cette  question  et  de  déclarer  si  les  mi- 
nistres salariés  du  culte  catholique  sont  inéli- 
gibles ou  non,  aux  fonctions  administratives  et 
municipales;  bien  entendu  que  jamais  ils  ne 
toucheront  de  traitement  attaché  à  ces  deux 
places. 

<(  Signé  :  Fouquerel,  vicaire  épiscopal 
et  électeur  du  département 
de  la  Meuse.  » 

Cliurlier.  Je  demande  que  cette  question 
soit  renvoyée  au  comité  de  législation  ;  nous 
devono  nous  empresser  de  balayer  les  prêtrea 
des  administrations. 

Liaiijiiiiiais.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
la  question  qui  lui  est  soumise  a  été  discutée 
dans    l'Assemblée    constituante,    qui    décréta 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  250,  chemise 
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qu'un  curé  pourrait  être  officier  municipal, 
parce  qu'elle  sentit  que  dans  plusieurs  villages, 
le  curé  seul  serait  en  état  de  remplir  les  fonc- 
tions municipales.  Si  l'on  ne  veut  pas  s'en 
tenir  à  cette  loi,  je  demande  que  la  Convention 
décrète  qu'un  curé  pourra  être  nommé  aux 
fonctions  municipales,  si  le  directoire  du  dis- 
trict juge  que  lui  seul  dans  le  village  est  propre 
à  les  remplir. 

I^efranc.  Je  demande  que  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les 
évêques,  curés  et  vicaires  ne  sont  pas  fonction- 
naires publics. 

Un  grand  iiomhre  de  membres  :  Non  !  non  ! 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple.) 

28°  Lettre  du  citoyen  Lenioine,  autorisé  par 
lettres-patentes  de  l'ancien  gouvernement,  à 
tracer  le  plan  d'un  canal  de  Paris  à  Dieppe, 
qui  offre  à  la  Convention  nationale  le  résultat 
de  ses  longs  travaux.  Il  joint  à  un  mémoire 
très  détaillé  sur  cet  objet,  une  foule  de  de- 
mandes des  différentes  communes  dont  ce  canal 
traverserait  le  territoire,  et  qui  toutes  expri- 
ment le  désir  de  le  voir  s'effectuer.  Plusieurs 
d'entre  elles  offrent,  pour  faciliter  son  exécu- 
tion, l'abandon  de  terrains  considérables  qui 
leur  appartiennent.  Leur  vœu  est  appuyé  par 
les  corps  administratifs. 

(La  Convention  nationale  renvoie  à  ses  co- 
mités d'agriculture  et  des  finances,  charge  ce 
dernier  d'examiner  quelles  sont  les  indemnités 
à  accorder  au  citoyen  Lemoine,  pour  un  travail 
dont  l'ancien  gouvernement  l'avait  expressé- 
ment chargé,  et  qui  lui  a  occasionné  des  de 
penses  considérables.) 

29°  Lettre  des  citoyens  Camus,  Delacroix, 
Gossuin  et  Merlin  (de  Douai),  commissaires 
de  la  Convention  dans  la  Belgique  et  le  pays 
de  Liège,  qui  transmettent  trois  arrêtés  pris 
par  eux,  à  la  date  des  21  et  24  février  écoulés  : 

1°  Pour  mettre  à  la  disposition  des  troupes 
de  la  République  les  effets  de  campement  trou- 
vés dans  plusieurs  des  places  occupées  par  les 
Français; 

2°  Pour  faire  estimer  et  transporter  des  bois 
de  charronnage  à  l'arsenal  de  Douai; 

3°  Pour  faire  également  transférer  au  port 
de  Dunkerq[ue  des  bois  de  marine  provenant 
des  forêts  ci-devant  impériales. 

(La  Convention  approuve  toutes  les  disposi- 
tions qui  y  sont  contenues  et  applaudit  à  la 
sagesse  de  leurs  mesures.) 

30°  Lettre  de  Camus,  Delacroix,  Gossuin  et 
Merlin  {de  Douai),  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  la  Belgique  et  dans  le  pays  de 
Liège,  par  laquelle  ils  annoncent  que  de  faux 
assignats  de  300  et  200  livres  ont  été  mis  en 
circulation  dans  plusieurs  endroits  par  les  émi- 
grés; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Bruxelles,  26  février  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 
«  Il  nous  a  été  dénoncé,  de  plusieurs  endroits 


(1)   Second  rapport  des  commissaires  en  Belaiqite, 
page  299.  "^  ^ 


de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège,  des  émis- 
sions d'assignats  de  300  et  200  livres  qui  sont 
faux.  Des  procédures  ont  été  commencées  à  ce 
sujet  à  Mons.  Il  en  a  été  fait  aussi  à  Condé, 
district  de  Valenciennes,  par  le  juge  de  cette 
ville. 

«  Le  directoire  du  département  du  Nord 
nous  a  envoyé  ici  le  juge  de  paix  qui  nous  a 
apporté  ses  procédures.  Il  résulte  des  rensei- 
gnements que  nous  avons  pris  d'après  l'instruc- 
tion commencée  par  le  juge  de  paix  de  Condé 
que  ces  assignats  ont  été  distribués  par  les  émi- 
gt-és,  notamment  par  le  ci-devant  prince  de 
Lambesc.  Il  est  intéressant  de  suivre  cette  pro- 
cédure, non  pas  tant  pour  connaître  les  pre- 
miers coupables,  qui  sont  vraisemblablement 
par  leur  fuite  hors  de  l'atteinte  de  la  loi,  que 
pour  arrêter  une  circulation  dangereuse  et  fu- 
neste au  crédit  de  la  République;  mais  il  se 
rencontre,  dans  la  poursuite,  des  difficultés  ré- 
sultant de  ce  que  la  circulation  a  eu  lieu  dans 
différents  territoires,  dont  plusieurs  sont  hors 
de  la  République.  Il  devient  indispensable,  dès 
lors,  de  commettre  un  juge  et  un  tribunal  qui 
puissent  étendre  leur  action  partout  et  la 
rendre  uniforme,  sans  être  arrêtés  par  les  dis- 
tinctions de  territoire.  Déjà  nous  avons,  par 
mesure  de  sûreté  générale,  autorisé  le  juge  de 
paix  de  Condé  à  suivre  son  instruction  partout 
où  il  serait  nécessaire  et  à  agir  à  cet  effet, 
même  hors  du  territoire  de  la  République. 
Mais,  quand  cette  instruction  sera  faite,  il  faut 
un  tribunal  unique  où  elle  soit  rapportée,  et 
les  coupables  jugés.  Nous  vous  proposons,  ci- 
toyens nos  collègues,  de  décréter  que  la  con- 
naissance du  crime  de  l'émission  des  faux  assi- 
gnats dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais,  des  Ardennes  et  de  l'Aisne,  dans  la 
Belgique  et  les  pays  voisins  occupés  par  les 
armées  de  la  République,  sera  attriouée  au  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Nord,  et 
que  l'instruction  sera  faite  par  le  directeur  du 
jury  du  tribunal  du  district  de  Douai,  lequel 
pourra  se  transporter  à  cet  effet  partout  où  il 
sera  nécessaire. 

«  Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  col- 
lègues, une  copie  de  l'arrêté  que  nous  venons 
de  vous  marquer  avoir  pris,  pour  donner  au 
juge  de  paix  de  Condé  le  pouvoir  de  suivre 
son  instruction,  hors  de  son  territoire. 

c(  Nous  vous  adressons  également  copie  de 
notre  arrêté  de  ce  jourd'hui  par  lequel,  après 
avoir  entendu  le  commissaire  national  Coche- 
let,  envoyé  à  Liè^e,  que  nous  avions  suspendu, 
nous  l'avons  destitué  de  ses  fonctions.  On  j)eut 
attribuer  ses  fautes  à  un  excès  de  zèle  ;  il  a 
montré  le  plus  grand  désir  de  faire  le  bien, 
mais  il  s'est  porté  beaucoup  au  delà  des  limites 
de  ses  pouvoirs,  et  sa  conduite  était  d'une  con- 
séquence trop  dangereuse  pour  le  laisser  en 
place. 

<(  Nous  avons  encore  à  vous  annoncer  aujour- 
d'hui que  la  ville  de  Bruges  a  émis  hier  son 
vœu  pour  être  réunie  à  la  République  fran- 
çaise. Les  députés  de  la  ville  doivent  partir 
aujourd'hui  pour  vous  présenter  ^a  demande. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin 
Merlin  (de  Douai).  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  législation.) 

31°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  envoyés  dans  les  départements  fron- 
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titres  pour  visiter  l'état  de  nos  places  fortes, 
ijui  écrivent  de  Lauterbourg,  le  23  février,  que 
les  réparations  des  fortifications  de  Landau 
sont  sur  le  point  d'être  terminées.  Cette  ville 
est  en  état  de  défense. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  conrité 
de  sûreté  générale.) 

32°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
querre,  qui  réfère  àla  Convention  une  protes- 
tation faite  par  le  ministre  d'Etat  du  prétendu 
prince  des  Deux-Ponts,  contre  la  publication 
du  décret  de  laConvention,  du  15  décembre  1791, 
faite  par  ordre  du  commandant  général,  et  de 
l'autorité  militaire  dans  toutes  les  places  pu- 
bliques de  cette  résidence,  ensemble  une  déli- 
bération des  habitants  des  Deux-Ponts,  qui 
expriment  leur  attachement  à  la  République 
irançaise,  et  le  désir  fortement  prononcé  de 
s'unir  à  elle  par  des  liens  de  la  plus  tendre 
amitié. 

(La  Convention,  aussi  touchée  des  sentiments 
fraternels  qui  régnent  dans  cette  délibération, 
qu'indignée  de  la  morgue  insolente  qui  éclate 
dans  la  protestation  du  despote  des  Deux- 
Ponts,  renvoie  le  tout  à  son  comité  de  défense 
générale.) 

33°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  transmet  à  la  Convention  natio- 
nale celle  du  général  Kellermann,  dont  l'objet 
est  de  solliciter  une  amnistie  en  faveur  des 
soldats  français  qui  ont  déserté  avant  que  la 
République  fût  décrétée. 

Chambon.  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande du  général  et  je  demande  qu'elle  soit 
décrétée  sur-le-champ. 

Jcan-Bon-IKaiiit- André.  Je  m'oppose  à  la 
proposition  du  préopinant.  Il  pourrait  se  faire 
qu'à  la  faveur  de  cette  amnistie  des  émigrés 
rentrassent  en  France.  J'en  demande  le  renvoi 
au  comité  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

34"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  fait  passer  à  la  Convention  la 
demande  que  font  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  d'une  récompense  à 
accorder  au  citoyen  Brière,  de  Pouilly-sur- 
Loire,  qui  a  franchi  les  glaces  de  la  Loire  pour 
porter  du  secours  à  une  commune  entourée,  de 
toutes  parts,  par  l'inondation  subite  de  cette 
rivière,  et  qui,  dans  une  autre  circonstance,  a 
affronté  les  plus  grands  dangers  pour  arracher 
aux  flammes  un  enfant  prêt  à  périr. 

(La-  Convention  renvoie  la  lettre  et  la  de- 
mande aux  comités  d'instruction  publique  et 
des  secours.) 

35"  Pétition  de  plusieurs  communes  de  la 
Répiihliqiie,  et  du  citoyen  Billard,  capitaine 
(lu  navire  /'Hercule,  qui  réclament  le  rembour- 
sement du  secours  et  les  frais  de  passage  accor- 
dés à  plusieurs  Français  obligés  de  quitter 
l'Espagne  par  suite  des  désordres  du  gouver- 
nement de  ce  royaume. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  marine.) 

36°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim.,  relative  aux  anciens  portiers  du 
ci-devant  château  des  Tuileries,  placés  avant 
le  10  août  par  l'administration  de  la  ci-devant 
liste  civile. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  des  domaines  réunis.) 

37"  Pétition  du  citoyen  Launay,  de  Lyon, 
commissaire  des  guerres,  chargé  provisoire- 
ment des  fonctions  d'ordonnateur,  et  suspendu 
de  ses  fonctions  le  16  novembre  dernier,  mis  en 
état  d'arrestation  par  les  commissaires  de  la 
Convention  envoyés  à  Lyon  à  cette  époque,  et 
conduit  à  l'Abbaye,  reconduit  à  Lyon,  et  enfin 
décrété  d'accusation  par  la  Convention  elle- 
même,  et  renvoyé  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  et  acquitté  par 
ce  tribunal  le  18  janvier  dernier,  après  phi 
sieurs  mois  de  détention.  Ce  citoyen  réclami- 
de  la  justice  de  la  Convention  un  décret  qui, 
en  ajoutant  à  la  publicité  de  son  jugement,  le 
rende  à  ses  fonctions,  et  le  fasse  jouir  des 
appointements  attachés  à  son  grade. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

38°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  du  Lot,  qui  annonce  à  la  Conven- 
tion que  le  débordement  de  la  rivière  du  Tarn 
vient  d'inonder  trois  faubourgs  de  la  ville  de 
Montauban,  dans  lesquels  habitent  les  plus 
pauvres  citoyens;  il  représente  que  ces  infor- 
tunés seront  exposés  à  mourir  de  faim,  si  l'As- 
semblée ne  s'empresse  à  les  secourir;  il  sollicite, 
dans  cette  fâcheuse  circonstance,  des  secours 
prompte,  et  qui  puissent  mettre  les  adminis- 
trateurs à  portée  d'arracher  ces  malheureux 
au  désespoir. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  secours.) 

39°  Pétition  des  canonniers  du  3®  bataillon 
du  département  de  l'Orne,  en  garnison  à  Mé- 
zières,  qui  font  une  réclamation  sur  le  temps 
de  leur  solde. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

40"  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Saône-et-Ijoire,  qui  demandent,  par 
l'organe  du  ministre  de  l'intérieur,  une  pro- 
rogation au  délai  de  trois  mois,  fixé  par  la  loi 
du  20  août  dernier,  parce  que,  disent-ils,  il  leur 
est  impossible  de  rassembler,  dans  ce  court 
espace,  les  titres  primitifs  des  cens  dus  aux 
terriers  nationaux,  et  que  les  débiteurs  se  préj 
sentant  en  foule,  le  terme  fatal  sera  expiré 
avant  qu'on  ait  pu  se  procurer  les  titres  pri- 
mordiaux de  concession  de  fonds. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

41°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  annonce  (fx&  la  m^lnicipalité  de  Rochefort 
a  mis  en  état  d'arrestation  le  citoyen  Galibert, 
déporté  de  Saint-Domingue  par  ordre  du  com- 
missaire civil  Santhonax,  et  envoie  les  pièces 
relatives  à  ces  faits. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

4!2P  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  fait  passer  à  la  Convention 
nationale  l'arrêté  du  département  de  l'Ain,  par 
leq^uel  il  fixe  à  1,800  livre-s  le  traitement  du  se- 
crétaire général  de  ce  département,  au  lieu 
de  1,500  livres  accordées  par  la  loi  du  6  sep- 
tembre 1790. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  conseil 
exécutif,  pour  faire  exécuter  la  loi.) 
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43°  Tableau  de  l'état  de  situation,  au  23  fé- 
vrier, présent  mois,  de  la  confection  des  ma- 
trices de  rôles  de  la  contribution  foncière 
de  1791,  dans  les  83  départements  de  la  Répu- 
blique, envoyé  en  plusieurs  exemplaires  par  le 
ministre  des  contributions  publiques. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  au  comité 
des  finances.) 

44°  Lettre  de  Monye,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  passer  à  la  Convention  la  liste  des  six 
adjoints  que  la  loi  lui  a  permis  de  se  donner. 
Il  annonce  qu'ils  entrent  en  fonctions  le  même 
jour  de  la  date  de  sa  lettre,  l*""  mars  ;  cette 
lettre  est(  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  l^""  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  la  Convention 
nationale  que  les  six  adjoints  dont  je  lui  ai 
annoncé  la  nomination  ont  tous  accepté,  et 
qu'ils  entrent  en  fonctions  aujourd'hui  1*""  mars. 

«  Le  citoyen  Taillevis  est  chargé  de  la  l""*  di- 
vision; 

((  Le  citoyen  Vincent  est  chargé  de  la  2*  di- 
vision; 

«  Le  citoyen  Granet  est  chargé  de  la  3*  di- 
vision; 

«  Le  citoyen  Bonjour  est  chargé  de  la  4°  di- 
vision; 

«  Le  citoyen  Najac  est  chargé  de  la  5*  di- 
vision; 

«  Le  citoyen  Dalbarade  est  chargé  de  la  6®  di- 
vision. 

«  Je  suis,  avec  respect,  citoyen  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Le  Tuinistre  de  la  marine, 

«  Siffné  :  Monge.  » 

45°  Pétition  de  négociants  français  établis 
en  Syrie,  qui  forment  diverses  réclamations 
importantes  et  contre  l'ambassadeur  de  la  Ré- 
publique dans  ces  contrées  et  pour  des  pertes 
considérables  qu'ils  ont  éprouvées. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités diplomatique  etj  de  commerce  réunis.) 

46°  Adresse  des  citoyens  de  Valognes,  qui  de- 
mandent que  la  Convention  donne  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  que  le  conseil  exécutif 
provisoire  fasse  mettre  leurs  côtes  en  état  de 
défense  contre  les  invasions  des  Anglais  par 
les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  dont  le  voi- 
sinage exige  une  surveillance  habituelle.  Ils 
indiquent  les  postes  qu'ils  font  fortifier,  les 
lieux  où  il  faut  établir  des  redoutes,  celles  déjà 
existantes,  et  qui  seraient  facilement  empor- 
tées faute  d'être  défendues  par  le  manque 
d'hommes  et  de  canons.  Ils  se  plaignent  de  ce 
que  la  garde  de  plusieui's  postes  est  confiée  à 
des  hommes  entachés  d'incivisme,  et  qui  nour- 
rissent au  fond  de  leur  cœur  la  haine  pour  la 
liberté,  et  l'amour  de  la  tyrannie. 

(La  Convention  approuve  toutes  ces  disposi- 
tions de  prudence  et  de  sûreté  et  décrète  la 
mention  honorable  du  civisme  des  habitants  de 
Valognes.  ) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  383, 
pièce  n»  11. 


47°  Lettre  du  citoyen  Hérimeux,  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  qui  fait  parvenir  à  la  Convention 
trois  expéditions  d'arrêtés  du  conseil  de  l'ad- 
ministration, relatifs  à  une  ordonnance  des 
commissaires  de  la  Convention,  pour  l'inspec- 
tion des  côtes  de  la  République,  depuis  Lorient 
jusqu'à  Bayonne;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Nantes,  21  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
trois  expéditions  d'arrêtés  du  conseil  de  notre 
administration  des  9,  11  et  13  de  ce  mois,  rela- 
tifs à  une  ordonnance  de  vos  commissaires  pour 
l'inspection  des  côtes  de  la  République,  depuis 
Lorient  jusqu'à  Bayonne,  par  laquelle  le  con- 
seil du  département  est  autorisé  à  rester  en 
permanence.  Veuillez  donner  votre  approba- 
tion à  icette  mesure. 

«  Ze  procureur  général  syndic, 

«  Signé  :  Hérimeux.  » 

Suit  le  texte  de  ces  trois  arrêtés  : 


DEPARTEMENT  DE  LA  LOIRE-INFERIEURE. 

Extrait  des  registres  du  conseil  de  département 
du  9  février  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Séance  publique  (2). 

Présidait  :  Beaufranchet,  et  assistaient  :  So- 
tin,  Poton,  Maupassant,  Fourmy,  Antoine  Pé- 
cot  fils,  Cathelineau,  Soreau,  Gourlay  le  jeune, 
Philipper  et  David,  ayant  avec  eux  Grelier, 
secrétaire  général  de  V adininistration. 

Présent  :  Letourneux,  procureur  général 
syndic. 

Un  membre  a  dit  : 

Citoyens  administrateurs, 

La  loi  du  1""  janvier  1793  a  déterminé  ceux 
des  conseils  généraux  de  département  qui  doi- 
vent rester  en;  permanence  et  celui  de  la  Loire- 
Inférieure  n'est  pas  compris  dans  ce  nombre; 
mais  à  cette  époque,  la  guerre  n'était  pas  dé- 
clarée à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande.  On 
n'était  pas  encore  certain  qu'elle  le  serait  et 
que  la  permanence  des  conseils  des  départe- 
ments maritimes  deviendrait  nécessaire. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  citoyens,  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  que  l'intérêt  pu- 
blic exige  que  vous  continuiez  votre  session. 
Placés  à  l'embouchure  d'une  des  principales 
rivières  de  France,  de  celle  par  où  passe  la 
majeure  partie  des  approvisionnements  des 
ports  de  Brest,  Lorient  et  Rochefort,  votre 
active  surveillance  sera  très  utile  à  la  célérité 
des  opérations  maritimes  et  aux  succès  de  nos 
flottes  et  armées  navales. 

En  conséquence,  je  demande  qu'il  soit  dé- 


(1)  Archives  nationales ,  Carton  G  350,  chemiso  399, 
pièces  n"  8  et  9. 
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lilx'ié  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  sera  pas 
fait  une  pétition  à  la  Convention  nationale 

Sour  demander  à  être  mis  au  nombre  des' 
épartements  qui  devront  rester  en  perma- 
nence. 

Le  conseil  délibérant  sur  l'observation,  après 
avoir  entendu  le  procureur  général  syndic. 

Et  considérant  la  position  de  ce  départe- 
ment, l'utilité  dont  peut  être  à  la  chose  pu- 
blique, dans  une  guerre  maritime,  la  surveil- 
lance, et  l'activité  de  cette  administration. 

Considérant  que  le  Directoire  est  surchargé 
d'affaires  particulières  et  d'un  détail  immense  ; 
que,  malgré  son  zèle,  il  ne  peut  tout  Ifaire  et 
tout  voir. 

Arrête  qu'une  expédition  du  présent  sera 
'adressée,  par  la  voie  des  députés  de  ce  dépar- 
tement, à  la  Convention  nationale  qui  est 
priée  de  prendre  en  considération  les  motifs 
du  conseil  de  département  et  d'y  statuer  par 
un  décret. 


Fait  en  conseil^  à  Nantes,  le  9  février  1793, 
'an  II  de  la  République  française. 


Signé  :  Beaufranchet,  président  ; 
Pierre  Grelier,  secrétaire 
général. 


II 


DEPARTEMENT    DE    LA    LOIRE-INFERIEURE. 

Extrait  des  registres  du  conseil  de  dépar- 
tement du  11  février  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 


Séance  publique. 


Présidait  :  Beaufranchet,  et  assistaient  : 
Sotin.  Le  Minihy,  Poton,  Maupassant,  Four- 
my,  Antoine  Pécot  fils,  Cathehneau,  Soreau, 
Paimparray  le  jeune,  Bazile,  Philipper,  Da- 
vid et  Fraijcheteau  jeune,  ayant  avec  eux, 
Grelier,  secrétaire  général  de  l'administration. 

Présent  :  Letourneux,  procureur  général 
syndic. 

Sont  entrés  les  citoyens  Mion,  Trullard  et 
Mazarde,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, lesquels  ont  pris  place  au  bureau,  à 
la  gauche  du  Président. 

Le  conseil  général  de  la  commune  et  celui 
du  district  de  Nantes  qui  avaient  été  préve- 
nus, se  sont  rendus  à  la  séance.  Tout  le  monde 
étant  placé,  les  citoyens  commissaires  ont  dé- 
posé Gur  le  bureau  leur  commission,  datée  du 
21  janvier  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. Signée  :  Rabaud,  président  ;  Camba- 
cérès  et  Thuriot,  secrétaires,  dont  la  trans- 
cription sur  les  registres  de  cette  admini.stra- 
tion  a  été  fait  par  arrêté  du  directoire,  en 
date  de  ce  jour. 

Lecture  a  été  faite  de   ladite  commission 

{)ar  le  secrétaire  général  qu'il  a  remise  sur- 
e-champ aux  citoyens  commisi^aires.  Il  a  été 
pareillement  fait  lecture  :  1°  De  la  procla- 
mation par  eux  adressée  aux  citoyens  des 
départements  compris  dans  leur  commission  ; 
ladite  proclamation,  en  date  du  4  février  der- 


(1)  Archives 
pièce  n*  10. 


nationales,  Carlon  G  850,  chemise  399, 


nier,  signée  :  Nion,  Trullard  et  Mazade  et, 

glus  bas,  par  les  citoyens  commissaires  ;  signé  : 
alley,  secrétaire  ;  2°  Du  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  en  date  du  13  janvier  der- 
nier, portant  qu'il  «era  nommé  des  commis- 
saires pour  inspecter  les  côtes  et  ports  de  la 
République. 

Le  procureur  général  syndic  a  représenté 
que  la  transcription  de  la  coranaission  des  ci- 
toyens commissaires  sur  len  registres  de  l'ad- 
ministration ayant  été  faite  par  arrêté  du 
Directoire  de  ce  jour,  il  était  inutile  que  le 
conseil  en  ordonnât  une  seconde  transcription, 
mais  il  a  requis  l'insertion  au  procèsjverbal 
de  la  séance,  de  la  proclamation  des  citoyens 
commissaires  et  qu'il  fût,  en  outre,  ordonné 
que  ladite  proclamation  sera  réimprimée,  en- 
voyée aux  districts  et  municipalités  du  ressort, 
publiée    et    affichée   partout   où    besoin   sera 

Le  conseil,  faisant  droit  au  réquisitoire  du 
procureur  général  syndic,  a  décerné  acte  de 
la  lecture  de  ,1a  proclamation  des  citoyenis 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  en 
a  ordonné  l'insertion  au  procès-verbal  de  la 
séance,  la  réimpression  et  l'envoi  aux  districts 
et  municipalités  du  ressort,  auxquels  il  est 
enjoint  de  la  faircrjoublier  et  afficher  partout 
où  besoin  sera,  et  de  s'y  conformer  en  tous 
points,  ce  dont  ils  certifient  le  département. 

Le  président  a  adressé  un  discours  aux  ci- 
toyens commissaires,  dans  lequel  il  a  exposé 
sommairement  l'état  politique  et  moral  de 
ce  ressort.  Le  citoyen  Mazarde  lui  a  répondu 
et  a  exposé  que  le  principal  objet  de  la  com- 
mission était  d'organiser  et  assurer  la  défense 
des  côtes  maritimes  et  les  mettre  même  en  état 
d'attaquer  avec  avantage  l'ennemi  qui  se  pré- 
senterait. 

Le  procureur  général  syndic  a  représenté 
que,  le  9  de  ce  mois,  le  conseil  avait  pris  un 
arrêté  portant  qu'il  serait  fait  une  pétition 
à  la  Convention  nationale  à  l'effet  d'obtenir 
un  décret  qui  continuât  la  permanence  du  con- 
seil de  ce  département,  qui  paraît  nécessaire 
pour  faciliter  les  opérations  qu'exige  la  guerre 
maritime  que  nous  avons  à  soutenir  ; 

Que  les  citoyens  commissaires,  revêtus  de 
la  confiance  et  du  pouvoir  de  la  Convention 
nationale,  se  trouvant  sur  les  lieux  et  à  por- 
tée de  juger  et  connaître  plus  particulière- 
ment l'utilité  et  l'avantage  de  la  mesure  pro- 
posée, se  porteraient  peut-être  à  ordonner  la 
continuation  de  la  session  du  conseil,  si  l'ad- 
ministration leur  soumettait  son  vœu  et  ses 
motifs,  et  il  a  requis  qu'il  en  fût  délibéré. 

Le  conseil,  faisant  droit  au  réquisitoire  du 
procureur  généi-al  syndic  l'a  chargé  de  mettre 
sous  les  yeux  des  commissaires  Bon  arrêté  du 
9  de  ce  mois  et  de  leur  présenter  en  son  nom 
une  pétition  tendant  à  ce  qu'il  leur  plaise 
ordonner  que  le  conseil  de  département  de 
la  Loire-Inférieure  reste  en  état  de  perma- 
nence quoiqu'il  ne  se  ti-ouve  pas  compris  au 
nombx-e  de  ceux  dont  les  sessions  de  perma- 
nence ont  été  continuées  par  la  loi  du  l*"*"  jan- 
vier 1793. 

Fait  en  conseil  à  Nantes,  le  11  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :  Beaufranchet,  président  ; 
Pierre  Grelier,  secrétaire 
général. 
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III 

DÉPARTEMENT    DE    LA    LOIRE-INFÉRIEURE. 

Extrait  des  registres  du  conseil  de  dépar- 
tement du  13  février  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française.   (1) 

Présidait  :  Beaufranchet,  et  assistaient  : 
Sotin,  Maupassant,  Fourniy,  Antoine  Pécot 
fils,  Ca,thelineau,  Sorreau,  Gourlay,  Paimpar- 
ray  le  jeune,  Bazile,  Philipper,  David,  Huart, 
Audubon  et  Franchcteau  jeune,  ayant  avec  eux, 
Grelier,  secrétaire  général  de  l'administration. 

Présent  :  Letourneux,  procureur  général 
Gyndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  qu'en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  11  de  ce  mois,  il  avait 
présenté  aux  citoyens  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  une  pétition  tendant  à  ce 
qu'il  leur  plût  autoriser  provisoirement  la 
permanence  du  conseil  de  département,  que 
sur  cette  pétition  les  commissaires  avaient 
rendu  une  ordonnance,  en  date  du  jour  d'hier 
qu'il  a  déposé  sur  le  bureau  et  dont  il  a  re 
quis  leur  fût  donné  lecture. 

Ce  qui  ayant  été  fait. 

Le  conseil,  ouï  à  nouveau  le  procureur  gé- 
néral syndic,  le  requérant  a  décerné  acte  de 
la  lecture  de  ladite  ordonnance  et  arrête  : 

1°  Qu'elle  restera  déposée  au  bureau  des 
administrations  pour  y  avoir  recours  au  be- 
soin ; 

2°  Qu'elle  sera  insérée  au  procès-verbal  de 
la  séance  ; 

3°  Qu'elle  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur,  imprimée,  publiée  et  affichée  dans 
cette  ville,  que  des  exemplaires  en  seront  en- 
voyés aux  districts  et  municipalités  du  res- 
sort, qui  les  feront  publier  et  afficher  dans 
les  droits  accoutumés,  de  quoi  les  districts  se- 
ront tenus  d'informer  le  ciépartement. 

Au  surplus,  une  expédition  des  arrêtés  des 
9  et  11  de  ce  mois  et  du  présent  sera  adres- 
sée à  la  Convention  nationale  pour  être  revê- 
tue de  son  approbation. 

Suit  la  teneur  de  l'ordonnance  : 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale pour  l'inspection  des  côtes  de  la  Ré- 
publique, depuis  Lorient  jusqu'à  Bayonne, 
considérant  que  la  plus  grande  partie  des 
districts  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure sont  sur  les  côtes  de  la  République, 
les,  plus  exposées  à  être  attaquées  par  les  en- 
nemis ;  que  la  majeure  partie  des  citoyens  des 
can>pagnes  voisines,  fanatisées  par  les  prêtres, 
sont  presque  dants  un  état  de  contre-révolution; 
considérant  qu'il  est  impossible  de  répondre 
de  la  'sûreté  de  ces  côtes  et  des  places  qui  y 
sont  situées  que  par  une  surveillance  continuel- 
lement active  ;  vu  les  réclamations  desdits  ad- 
ministrateurs, en  vertu  des  pouvoirs  à  nous 
délégués,  autorisons  provisoirement  le  conseil 
d'administration  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  à  demeurer  en  permanence. 

Fait  et  arrêté   en  commission  de  Nantes, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  399, 
pièce  n»  11. 


le  12  février  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Signé  :  NiON,  Trullard,  J.  B.  D. 
Mazalle. 

Fait  en  conseil  à  Nantes,  le  13  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :  Beaufranchet,  président  ; 
Pierre  Grelier,  secrétaire 
général. 

(La  Convention  approuve  toutes  ces  dispo- 
sitions de  prudence  et  de  sûreté  et  décrète  la 
demande  que  fait  le  département.) 

48°  Pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mime  de  la  ville  de  Dieuze,  chef-lieu  du  dis- 
trict de  ce  nom,  département  de  la  Meurthe, 
tendant  à  obtenir  la  permission  de  vendre, 
au  profit  des  citoyens,  une  portion  des  bois 
affectés  à  la  saline  de  Dieuze,  et  dont  le  rem- 
placement s'opérera  au  même  prix  avec  de  la 
houille. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances.) 

49°  Lettre  du  citoyen  Larrey  le  jeune,  cliirur- 
gien-niajor  du  5"  bataillon  de  la  Gironde,  en 
garnison  à  Grenoble,  qiii  fait  hommage  à  la 
(Convention  de  deux  médailles,  dont  une  argent 
pur,  et  l'autre  argent  doré,  pour  les  frais  de 
la  guerre  ;  l'une  et  l'autre  sont  des  prix  qu'il 
a  remportés  à  l'école  de  chirurgie  de  Toulouse. 
Il  demande  à  être  employé  dans  les  armées 
navales  de  la  République,  et  au  poste  le  plus 
périlleux. 

.(La  Convention  accepte  son  offrande  civi- 
que, et  renvoie  au  ministre  de  la  marine  la 
demande  qu'il  fait  de  servir  en  qualité  de  chi- 
rurgien sur  des  vaisseaux  de  la  République.) 

bQP  Adresse  des  membre\s  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Rochefort,  département 
du  Moi-bihan,  qui  félicitent  la  Convention  de 
la  fermeté  qu'elle  a  mise  dans  le  jugement 
de  Louis  Capet  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue :  (1) 

«  Citoyens, 

«  Des  préjugés  enfantés  par  l'ignorance  et 
entretenus  avec  soin  par  le  despotisme,  avaient 
fait  considérer  jusqu'ici  les  rois  comme  autant 
de  divinités  ;  mais  grâce  à  votre  fermeté,  le 
voile  de  la  superstition  est  déchiré  ;  les  armes 
de  la  tyrannie  sont  brisées.  Vous  avez  prouvé  à 
l'univers  étonné  que  le  crime  doit  être  frappé, 
fût-il  couvert  de  la  pourpre  ;  tous  les  peuples 
de  la  terre  vous  sont  redevables  d'avoir,  par 
le  supplice  trop  juiite  de  Louis  Capet,  sonné 
l'heure  dernière  de  leurs  tyrans  ;  continuez, 
continuez  et  bientôt  le  bonheur  ne  sera  plus 
pour  eux  un  fantôme. 

«  Signé  :  Jouan,  Leoadre,  Lucas  le 
jeune  ;  Geslin.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  do  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

ôl°  Adresse  des  membres  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  de  Bourgoin, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chenaise  399, 
pièce  n°  3. 
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qui  félicitent  la  Convention  d'avoir  ordonné 
la  mise  à  mort  du  tyran  et  donnent  des  regrets 
à  la  mémoire  de  JMLichel  Lepeletier  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Vous  ne  pouviez  commencer  plus  glorieu- 
sement votre  carrière  qu'en  effaçant,  pour  ja- 
mais, la  royauté  du  pacte  social  des  Francs. 

c<  Il  VOUI3  restait  encore  à  purger  le  sol  de 
La  liberté,  souillé  de  la  présence  du  tyran. 
Vous  l'avez  fait  ;  nous  vous  en  félicitons.  Nos 
neveux,  qui  naîtront  républicains,  ne  s'éton- 
neront que  de  la  lenteur  que  vous  avez  mis 
à  remplir  ce  devoir  rigoureux. 

«  Immortel  Lepeletier  !  miellé  fut  donc  cette 
pensée  qui  l'accompagna  dans  la  tombe  !  J\ii 
vote  la  mort  du  tyran  !  Illustre  martyr  de 
la  liberté,  tant  qu'il  y  aura  des  Français,  leurs 
cœurs  seront  tei>  Panthéons.  Le  temps  aura 
déjà  rongé  le  marbre  qui  couvre  ta  cendre, 
que  pas  un  trait  de  tes  vertus  ne  sera  altéré 
dans  ces  temples,  seuls  dignes  de  toi. 

«  Les  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bourgoin. 

<(  Signé  :  Prud'homme,  irrésident  ;  Sei- 
GNORET,  secrétaire.  » 

Bourgoin,  22  février  IVSS. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

ô2°  Adresse  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  district  de  Bourmont,  qui 
félicitent  la  Convention  d'avoir  ordonné  la 
mise  à  mort  du  tyran,  et  adhèrent  à  tous  les 
las  décrets  qu'elle  a  rendus  ;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue   :   (1) 

«  Bourmont,  le  25  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Point  d'égalité,  point  de  liberté  avec  des 
rois  et  des  princes.  Nous  avions  naguère  en- 
core les  uns  et  les  autres  et  l'on  osait  parler 
du  bonheur  de  la  France!...  Citoyens  législa- 
teurs, vous  avez  frappé  l'hydre  d'un  coup 
mortel.  Nous  vous  en  félicitons.  Une  consti- 
tution nouvelle  s'élevant  sur  les  débris  épars 
de  celle  que  des  hommes  corrompus  avaient 
offert  à  des  Français  dignes  d'un  sort  plus 
glorieux,  vous  fera  bénir  d'âge  en  âge.  Nos 
enfants,  témoins  de  la  haine  que  nous  avons 
juré  aux  rois,  croîtront  avec  la  République. 
Comme  nous,  ils  voueront  à  l'ignominie  la  mé- 
moire de  ces  usurpateurs  dont  l'autorité  mons- 
trueuse enchaînait  la  souveraineté  des  peu- 
ples. 

«  Le  passage  des  Thermopyles,  la  bataille 
de  Jemmapes,  le  dévouement  des  Décius  et 
la  mort  de  Michel  Lepeletier,  voilà  les  ali- 
ments que  nouiâ  offrirons  à  leurs  vertus. 

<c  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Bourmont,  département 
de  la  Haute-Marne. 

ii  Signé  :  Delacour,  Vincent,  Mutel, 
Rausche,  secrétaire  com- 
mis, 

(Ij  Archives  nationales, 'J^arton  G  250,  chemise  406, 
pièces  n"  1  et  2, 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

53°  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  séante  à  Morteau,  qui 
félicitent  la  Convention  d'avoir  ordonné  la 
mort  du  tyran,  l'engagent  à  donner  à  la  France 
une  Constitution  vraiment  républicaine,  et 
donnent  des  regrets  à  la  mémoire  de  Michel 
liCpeletier;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Morteau,  10  février  1793, 
l'an   II  de  la  République  française, 

«  Citoyens  représentants, 

«  Vous  avez  sauvé  la  patrie  pour  toujours 
en  faisant  tomber  sous  le  glaive  de  la  justice 
le  dernier  des  tyrans,  mille  fois  parjure  et 
assassin.  Louis  Capet  ne  devait  pas  souiller 
plus  longtemps  de  son  existence  impure  lo 
Iberceau  de  la  liberté.  Vous  avez  montré  à 
l'nivers  étonné  l'affreux  tableau  de  ses  crimes. 
L'univers  a  fi'émi  d'indignation  ;  l'univers  a 
applaudi  à  votre  justice.  En  vain,  les  despotes 
se  sont  coalisés  pour  empêcher,  par  des  repré- 
sentations ou  des  menaces,  le  supplice  le  mieux 
mérité.  Votre  sagesse  intrépide  a  méprisé  leurs 
efforts  et  établi  la  liberté  sur  des  bases  éter- 
nelles. Goûtez,  dignes  représentants,  le  doux 
plaisi-r  d'avoir  fait  des  millions  d'heureux. 

«  Nous  avions  déjà  montré  notre  horreur 
pour  la  royauté  ;  nous  avions  déjà  brisé  les 
enseignes  du  despotisme  dans  une  fête  civique 
dont  nous  vous  avons  envoyé  le  procës-verbal. 

((  Il  ne  manque  plus  à  notre  bonheur  que 
le  code  sacré  de  nos  lois  ;  hâtez-voui3  de  nous 
l'envoyer  ;  nous  le  recevrons  avec  reconnais- 
sance et  nous  l'observerons  avec  un  saint  res- 
pect. 

<(  Citoyens  représentants,  nos  larmes  ont 
coulé  en  abondance  sur  le  martyr  de  la  li- 
berté, l'immortel  Lepeletier,  et  des  colonnes 
élevées  à  sa  mémoire  éterniseront  parmi  nous 
le  souvenir  de  son  sacrifice  au  salut  de  la  Ré- 
publique. 

<(  Nous  sommes  avec  fraternité,  citoyens  re- 
présentants, 

((  Les  républicains  de  la  Société  des  Amis 
de  la  libe7'té  et  de  l'égalité,  séante  à  Mor- 
teau, district  de  Pontarlier,  département  du 
Doum. 

<(  Signé  :  Perrenet,  président  de  la 
Société;  Ravier  aîné,  se- 
crétaire ;  Bayard,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

54°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Domfront,  qui  félicitent 
la  Convention  de  la  mort  du  tyran  et  l'en- 
gagent à  donner  à  la  France  une  Constitution 
vraiment  républicaine  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  :   (1) 

«   18  février   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants  d'un  peuple  libre, 

«  Enfin,  le  sphinx  royal  est  anéanti  ;  le  eiel 

(1)  Archives  nationales,   Carton  G  280,  chemise  899, 

pièces  n°'  4  et  5. 
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est  apaisé  ;  le  calme  renaît  ;  et  les  tyrans  pâ- 
lissent. .  ,,  ,.- 

((  Qu'un  ambitieux  s  avise  de  reedifier  un 
trône  sur  les  débris  hideux  du  despotisme, 
qu'il  ait  le  fol  orgueil  d'y  prétendre  monter, 
et  nous  jurons  de  l'en  arracher  avec  fracas, 
ou  de  périr  en  républicains. 

«  Citoyens,  ajoutez  à  votre  acte  de  justice  ; 
donnez  à  la  République  la  foi*ce  qui  lui  man- 
que ;  faites-lui  des  lois  sa^es  ;  vous  aurez  rem- 
pli votre  tâche  et  comble  nos  vœux. 

a  Signé  :  Rousseaux,  Mareil,  Leliê- 
VRE ,  procureur'  syndic  ; 
Langlois,  secrétaire.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

55°  Adresse  des  membres  composant  le  di- 
rectoire et  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Meurthe,  qui  félicitent  la 
Convention  d'avoir  voté  la  mort  du  tyran  et 
donnent  des  regrets  à  la  mémoire  de  Michel 
Lepeletier  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  :  (2) 

«  Législateurs, 

«  Le  règne  du  tyran  fut  un  attentat  conti- 
nuel à  la  souveraineté  du  peuple  ;  sa  vie  était 
un  outrage  à  la  justice  nationale  ;  sa  mort 
même  est  encore  marquée  par  un  crime  hor- 
rible. 

((  Ce  monstre  politique,  en  expirant,  dévore 
un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté,  et 
dans  l'aoîme  où  il  vient  d'être  précipité,  il 
entraîne  Michel  Lepeletier. 

«  Vous  serez  satisfaits,  mânes  illustres  de 
Lepeletier  !...  L'hymne  de  l'immortalité  chanté 

{)ar  vous  au  Panthéon  français  a  rete.nti  dans 
'âme  de  tous  les  citoyens.  Les  soldats  de  la 
patrie  vous  vengeront  dans  le  sang  de  ses  en- 
nemis... Les  législateurs  s'honoreront  de  vo- 
tre exemple  ;  et  tous  les  habitants  de  la  Ré- 
publique y  apprendront  à  mourir  plutôt  que 
de  cesser  d'être  libres  ! 

«  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire et  le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Meurthe. 

«  Signé  :  Demangeot  l'aîné;  Rollin, 
Hartaut,  Mandes,  Bille- 
CARD,  Mourer,  procureur 
général  syndic.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

56°  Adres'ge  des  administrateurs  et  des  ad- 
ministrés du  di,strict  de  C'hinon,  qui  félicitent 
la  Convention  de  la  fermeté  quelle  a  mise 
dans  le  jugement  de  Louis  Capet  et  l'engagent 
à  poursuivre  son  œuvre  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

<(  Représentants, 

«  Vous  venez  de  faire  expier  au  tyran  ses 
forfaits.  Le  patriotisme  et  la  justice  sont  ven- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  280,  chemise  406, 
pièce  n"  4. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  406, 
pièce  n"  2. 


gés.  La  nation,  que  disons-nous?  tous  les  hu- 
mains vouis  doivent  une  reconnaissance  éter- 
nelle. Mais  Capet  n'est  que  le  premier  des 
tyrans  conjurés  contre  la  liberté  des  peruples, 
qui  ait  monté  à  l'échafaud...  Vous  ne  laisse- 
rez pas  la  masse  des  crimes  de  ses  complices 
impunie.  Les  Français  libres  pourraient-ils 
vivre  heureux,  si  leurs  frères  étaient  esclaves  ? 
La  grande  famille  des  hommes  a  les  mêmes 
droits.  A  vous  seuls,  représentants,  lee  desti- 
nées réservaient  depuis  bien  des  siècles  la 
f;loire  de  faire  le  bonheur  des  peuples.  Voici 
e  moment  :  saisissez-le.  Les  Français  ont  tou- 
jours été  courageux;  mais  pour  les  Français 
républicains,  il  n'y  aura  plus  de  barrières. 

«  Tels  sont  les  sentiments  des  administra- 
teurs et  administrés  du  district  de  Ghinon. 

((  Signé  :  G.  Isastard,  vice-président  ; 

BOUNEAU,       DecHARTRE, 

Brauger,  Champiqny,  pro- 
cureur syndic  ;  Lelorrain, 
secrétaire.  » 

Chinon,  le  2  février  1793. 
l'an   II   de  la  République  française. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

57°  Adresse  de  la  SociM'''  répuhlicaine  de 
Sisteron,  qui  adhère  à  tous  les  décrets  rendus 
par  la  Convention,  notamment  à  celui  qui  a 
ordonné  la  mise  à  mort  de  Louis  Capet. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

58°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Gard,  qui  adhèrent  avec  enthou- 
siasme au  jugement  porté  par  la  Convention 
nationale  contre  le  traître  Capet  ;  ils  la  féli- 
citent de  l'énergie  qu'elle  a  déployée  dans  une 
circonstance  qui  fera  époque  dans  l'histoire 
du  genre  humain,  et  qui  donne  aux  nations 
un  grand  exemple  à  suivre,  et  aux  despotes 
une  leçon  terrible. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

59°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  fait  parvenir  à  la  Conven- 
tion l'état  des  décrets  envoyés  aux  départe- 
ments depuis  le  6  janvier  dernier  jusqu'au 
l*""  mars  inclusivement. 

Une  députation  de  la  ville,  de  Bruxelles  et 
de  sa  banlieue  se  présente  à  la  barre. 

Le  général  Rozières,  commandant  des  Bel- 
ges, porte  la  parole   : 

((  Citoyens,  députés  par  le  peuple  de  Bruxel- 
les et  de  sa  banlieue,  pour  porter  son  vœu  d'u- 
nion à  la  République  française,  nous  appre- 
nons en  arrivant  dans  votre  comité  de  sûreté 
et  de  défense  générale,  que  l'assemblée  des  re- 
présentants du  peuple  français  avait  déjà  de- 
vancé nos  désirs  en  acceptant,  par  son  décret 
d'hier,  cette  même  union  que  nous  étions  char- 
gés de  solliciter. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  que  de  nous  ré- 
jouir, avec  vous,  en  attestant  à  l'univers  en- 
tier, avec  la  joie  la  plus  parfaite  et  la  plus 
pure,  que  nous  nouis  trouvons  heureux  de  nous 
voir  au  milieu  de  nos  concitoyens  et  de  nos 
frères. 

Loin  de  nous  l'idée  de  croire  qu'un  objet 


I 


[Coavention  DatioDale.]    ARCHIVES  PARLEMEiTAlHES.    [2  mars  1793. 


541 


secondaire  de  notre  mission  puisse  troubler 
un  instant  la  pureté  de  notre  allégresse  com- 
mune ;  notre  dévoir  noua  dicte  de  le  porter 
à  votre  connaissance.  Veuillez  peser  dans  vo- 
tre sagesse  l'utilité  générale  d'une  mesure  que 
nos  commettants  regardent  comme  indispen- 
sable, quel  que  soit  le  résultat  de  vos  délibé- 
rations, nous  saurons  nous  y  soumettre  avec 
résignation  et  sans  murmure. 

Nous  sollicitons,  citoyen  président,  la  per- 
mission de  déposer  sur  le  bureau  le  proces- 
verbal  de  l'assemblée  communale  tenue  le  25 
du  mois  passé,  contenant  l'objet  principal  de 
notre  mission,  ainsi  que  celui  de  l'assemblée 
des  représentants  provisoires  de  la  même  ville, 
dont  nous  sommes  membres. 

J'ai  déjà  eu,  citoyens  législateurs,  la  satis- 
faction personnelle  de  faire  passer  à  l'Assem- 
blée le  vœu  d'union  des  troupes  belges  que  je 
commande.  Vous  avez  daigné  les  accueillir.  Je 
demande  donc,  pour  mes  braves  compagnons 
d'armes,  la  faveur  de  partager  le  sort  et  les 
avantages  dont  jouissent  les  troupes  de  la 
llépublique  française,  comme  elles  en  ont  par- 
tagé la  gloire  et  les  dangers.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verhal  de  V assemblée  com- 
munale de  Bruxelles,  que  le  général  Rozières 
dépose  ^5ur  le  bureau  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Frocès-verhal  de  l'assemblée  commuriale  de 
Bruxelles,  en  date  du  25  février  1793. 

L'assemblée  des  représentants  provisoires 
du  peuple  de  la  ville  libre  de  Bruxelles,  con- 
sidérant que,  d'après  les  principes  éternels 
de  la  raison  et  de  la  justice,  nulle  loi  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif,  et  que,  quelque  réelle 
et  intrinsèque  que  soit  la  valeur  des  assignats, 
par  les  manœuvres  d'hommes  avides  et  inté- 
par  les  manœuvres  d'hommes  avides  et  inté- 
ressés, donnerait  lieu  à  des  injustices  mani- 
festes, si  les  dettes  et  engagements  contractés 
dans  la  Belgique,  avant  la  réunion  à  la  France, 
pouvaient  être  soldés  en  cette  monnaie  révo- 
lutionnaire, qui  ne  pourra  commencer  à  avoir 
un  cours  légal  dans  la  Belgique,  qu'après  l'ac- 
ceptation de  la  réunion  ;  considérant  que  ces 
injustices  seraient  d'autant  plus  criantes,  que 
les  riches  propriétaires  saisiraient  ce  moment 
de  libérer  leurs  propriétés  des  capitaux  dont 
elles  sont  affectées,  et  qu'ainsi  tout  l'effet  de 
la  dépréciation  factice  actuelle  des  assignats 
retomberait  sur  une  foule  de  citoyen»  moins 
fortunés,  dont  plusieurs  ont  placé,  dans  les 
emprunts  faits  par  les  premiers,  les  produits 
des  modiques  épargnes  de  toute  une  vie  active 
et  industrieuse,  effet  d'autant  plus  sensible 
daniâ  le  moment  présent,  que  les  minces  et  né- 
cessaires ressources  des  uns  seraient  réduites 
de  moitié  ;  tandis  que  la  fortune  déjà  surabon- 
dante des  autres  serait  augmentée  du  double  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  villes  de  Liège 
et  de  Gand,  en  votant  pour  la  réunion,  ont 
exprimé,  en  même  temps,  leur  vœu  pour  que 
les  assignats  n'eusisent  pas  d'effet  rétroactif 
dans  la  Belgique  ;  que  sans  doute  le  peuple 
de  Bruxelles  eût  émis  le  même  vœu,  si  les 
citoyens  qui  se  proposaient  d'en  faire  l'obser- 
vation dans  l'Assemblée  populaire,  n'eusisent 
pas  été  dans  l'impossibilité  d'obtenir  la  pa- 
role, à  cause  des  démonstrations  de  joie  et 
de  l'impatience  qu'a  témoignées  l'assemblée, 
de  porter  aux  commissaires  de  la  Convention, 
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la  nouv  îlle  du  vœu  de  la  réunion,  aussitôt  qu'il 
fut  prononcé  ; 

Considérant  enfin,  que  tandis  que  l'intérêt 
général  et  avéré  de  la  Belgique,  est  qu'il  n'y 
soit  pas  donné  d'effet  rétroactif  aux  assignats, 
la  France  n'en  a  évidemment  aucun  à  leur 
donner  cet  effet,  i&i  on  pouvait  lui  en  suppo- 
ser d'autre  que  celui  de  la  justice  et  d^  la 
félicité  universelles  ;  qu'elle  a,  au  contraire, 
un  intérêt  marqué  à  empêcher  cet  effet  rétroac- 
tif, en  ce  que  les  puissances  étrangères  qui 
ont  levé  des  capitaux  dans  la  Belgique,  les- 
quels, aux  termes  positifs  des  contrats,  doivent 
tous  nécessairement  être  remboursés  en  ce  pays, 
profiteraient  infailliblement  de  la  déprécia- 
tion actuelle  des  assignats  pour  rembourser, 
en  cette  monnaie,  les  citoyens  belges  qui  leur 
ont  avancé  des  fonds,  opération  qui  ferait 
perdre  aujourd'hui  à  ces  citoyens  la  moitié 
de  leurs  capitaux,  dont  le  total  est  immense, 
et  qui  serait  toute  au  bénéfice  de  ces  puissan- 
ces, dont  la  plupart  sont  ennemies  de  la 
France. 

L'assemblée  des  représentants  provisoires  du 
peuple  de  la  ville  libre  de  Bruxelles,  intime- 
ment persuadée,  par  toutes  ces  raisons,  qu'elle 
ne  fait  qu'exprimer  le  vœu  du  peuple  belge, 
parce  que  tel  est  son  intérêt  invariaole  et  gé- 
néral, chargée,  de  sa  part,  ceux  de  ses  membres 
qui  sont  du  nombre  des  députés  de  l'asisemblée 
populaire  vers  la  Convention  nationale,  et  les 
invite,  au  nom  de  l'intérêt  du  peuple,  de  sol- 
liciter de  sa  justice  une  loi  claire  et  précise, 
par  laquelle  il  soit  ordonné  que  toutes  les  dettes 
et  engagements  quelconques,  contractés  dans  la 
Belgique,  avant  l'époque  de  sa  réunion  effec- 
tive à  la  France,  devront  être  soldés  en  numé- 
raire métallique. 

Fait  en  assemblée  générale,  le  26  février  1793, 
l'an  1®""  de  la  liberté  belge. 

Ont  signé  :  D.  Sechers,  président  ;  D.  De- 
NECK,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  J.  Chatei- 
GNiER,  secrétaire-archiviste. 

l<e  l*ré8Î€loiit.  Tels  sont  les  principes  de 
liberté.  La  vue  d'une  puissance  étrangère,  en- 
trée sur  votre  territoire,  loin  d'avoir  été  pour 
vous  un  jour  de  deuil  et  de  larmes,  devient,au 
contraire,  un  jour  de  triomphe  et  d'allégresse. 
Les  troupes  françaises,  en  entrant  dans  la,  Bel- 
gique, n'y  sont  entrées  que  pour  embrasser  des 
frères  ;  elles  ont  rempli  notre  espoir.  La  Con- 
vention nationale,  en  accélérant  même  dès  hier 
le  vœu  de  réunion  de  la  ville  de  Bruxelles  et  de 
sa  banlieue,  vous  a  donné  une  preuve  bien  évi- 
dente du  désir  qu'elle  en  a  et  de  la  satisfac- 
tion qu'elle  en  éprouve.  Oui,  nous  sommes  frè- 
res, et  réunis  ensemble  nous  vaincrons  les  ty- 
rans. La  Convention  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

(Les  députés  entrent  dans  la  salle  :  le  Pré- 
sident leur  donne  le  baiser  fraternel.) 

Thnriot.  Je  propose  de  décréter  à  l'ins- 
tant les  demandes  des  députes  de  Bruxelles. 

Dnhcm.  Et  moi,  je  demande,  au  contraire, 
qu'on  pase  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
les  troupes  de  Belgique  jouissent  des  mêmes 
avantages  que  ceux  accordés  aux  troupes  de 
la  République,  étant  donné,  qu'à  la  suite  de 
la  réunion  prononcée,  les  Français  et  les  Bel- 
ges ne  forment  plus  qu'un  peuple  et  une  fa- 
mille de  frères  et  d'amis. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 
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Cinq  députés  du  Hainaut  sont  admii  etisuite 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi: 
Citoyens  législateurs^  à  peine  avez-vous  assu- 
ré au  peuple  français  son  indépendance,  que 
vous  avez  songé  aux  autres  peuples  et  que  vous 
avez  voulu  qu'ils  puissent  jouir  à  leur  tour  des 
fruits  de  la  liberté. 

Il  existait  des  hommes  qui  depuis  des  siè- 
cles gémissaient  sous  le  fanatisme  et  le  despo- 
tisme. Vous  avez  voulu  faire  cesser  tous  leurs 
maux.  Vous  avez  dit  que  les  despotes  dispa- 
raissent, et  les  despotes  ont  disparu. 

Parmi  ces  peuples,  il  en  était  qui  méritaient 
de  fixer  toute  votre  attention.  Toujours  géné- 
reux défenseurs  des  droits  de  l'homme,  dès 
1787  ils  avaient  combattu  pour  la  liberté,  sous 
les  drapeaux  du  brave  et  généreux  Wander- 
meche.  Dès  le  commencement  de  la  llévolution, 
ils  vinrent  se  ranger  sous  vos  drapeaux,  ils 
furent  les  premiers  toujours  à  la  tête  des  ar- 
mées françaises.  Ils  ont  été  les  premiers  qvii 
ont  sollicité  l'exécution  du  décret  du  15  dé- 
cembre dernier.  Ils  ont  enfin  été  les  premiers 
qui  ont  voté  leur  réunion  à  la  France. 

Eh  bien  !  quel  est  ce  peuple  1  Ce  sont  les  ha- 
bitants des  villes  et  des  campagnes  de  Mons  et 
de  tous  les  cantons  de  Hainaut  Belgique  ;  ces 
hommes  appelés  avec  raison  dans  le  temps  par 
Danton,  lea  Marseillais  de  la  Belgique.  (Ap- 
plaudissements.) 

Citoyens,  c'est  le  vœu,  non  pas  d'une  ville, 
mais  de  toutes  les  communes  de  la  province, 
que  nous  vous  apportons.  Sur  330  communes 
qui  forment  une  population  de  près  de  500,000 
habitants,  nous  avons  réuni  à  l'unanimité  260 
et  quelques  communes.  Six  seulement  ont  de- 
mandé leurs  anciens  états,  mais  vous  leur  par- 
donnerez leur  folie  et  leur  égarement.  Les  au- 
tres ne  se  sont  point  assemblées,  elles  ont  adhé- 
ré tacitement  à  ce  que  vous  avez  fait. 

Citoyens,  c'est  au  nom  de  tous  ces  habitants, 
qui  sont,  comme  ils  nous  l'ont  dit,  français  de 
cœur  et  d'esprit,  que  nous  venons  demander  la 
réunion  à  la  France.  Vous  ne  pouvez  pas  ba- 
lancer un  instant  de  la  prononcer,  ils  ont  mê- 
mes mœurs,  mêmes  habitudes,  même  langage, 
même  horreur  pour  la  tyrannie  et  même  amour 
pour  la  liberté.  {Applaudissements .) 

Citoyens,  c'est  au  nom  de  ce  même  peuple 
que  nous  venons  vous  demander  que  vous  ap- 
peliez son  département  le  département  de  Jeni- 
mapes.  (Applmidissements.)  Ce  nom  fait  la 
terreur  de  nos  ennemis,  comme  il  soutient  le 
courage  des  braves  défenseurs  de  la  Répu- 
blique. Déjà,  citoyens,  une  force  publique  a 
été  formée  dans  ce  département  ;  déjà  les  ba- 
taillons sont  aux  avant-postes  de  l'armée  ; 
déjà  plusieurs  autres  bataillons  d'infanterie 
et  de  cavalerie,  portent  le  nom  de  Jemmapes  ; 
tous  les  habitants,  en  nous  embrassant,  en  nous 
donnant  le  baiser  de  fraternité,  ont  demandé 
que  la  Convention  voulût  bien  conserver  à  ja- 
mais ce  nom  qui,  en  assurant  le  triomphe  des 
Français,  a  donné  la  liberté  à  toute  la  Belgique. 

Citoyens,  au  nom  de  ces  peuples,  comme  au 
nom  des  commissaires  de  la  Belgique,  que  je 
dois  aller  rejoindre  demain,  je  vous  demande 
ce  décret,  parce  qu'il  est  extrêmement  impor- 
tant pour  toutes  les  autres  villes  qui  n'ont 
point  encore  prononcer  leur  vœu.  Nous  avons, 
en  votre  nom,  annoncé  à  tous  lés  peuples  que 
vous  ne  les  abandonneriez  pas,  et  ils  comptent 


f  sur  le  décret  que  vous  avez  rendu.  {Applau- 
dissements.) 

Le  Président.  Citoyens,  il  n'appartenait 
qu'à  la  liberté,  qu'à  la  pureté  des  principes,  de 
taire  ce  que  vous  faites  ;  aujourd'hui  vous  ve- 
nez nous  demander  fraternité  ;  nous  n'avons 
été  dans  votre  pays  que  pour  y  abattre  vos  des- 
potes, y  détruire  vos  préjugés,  et  pour  rendre 
enfin  à  un  peuple  qui  connaissait  bien  le  prix 
de  la  liberté,  et  qui  ne  pouvait  peut-être  pas 
s'élever  alors  à  sa  hauteur,  les  moyens  d'y  par- 
venir. 

La  Convention  prendra  en  grande  considé- 
ration votre  demande;  en  attendant  elle  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance.  {Nouveaux 
applaudissements.  ) 

{Les  députés  entrent  dans  la  salle,  le  Préd- 
dent  leiir  donne,  comme  à  leurs  frères  de  Bel- 
gique, le  baiser  fraternel.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  la  réunion  ! 

Cariiot.  Je  demande  la  parole. 

IjC  Présideut.  Vous  avez  la  parole. 

Cariiot ,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  déclarer  que  le  pays  de  Hainaut  fait  par- 
tie intégrante  du  territoire  de  la  République 
et  formera  un  86®  département,  sous  le  nom  de 
département  de  Jemmapes  ;  il  s'exprime  ainsi: 

Citoyens,  les  communes  du  Hainaut  ci-devant 
autrichien,  viennent  enfin  de  secouer  le  joug 
honteux  que  leur  imposaient  depuis  si  long- 
temps les  despotes  de  Hongrie  et  de  Bohême  ; 
elles  se  sont  déclarées  libres  et  souveraines  ;  en 
cette  qualité  elles  ont  délibéré  sur  le  régime 
qu'il  leur  convenait  d'adopter  ;  celui  d'une  li- 
berté à  la  française,  c'est-à-dire  d'une  liberté 
pleine,  sans  restriction,  leur  a  paru  meilleur  : 
elles  ont  voté  avec  enthousiasme  leur  réunion 
à  la  République. 

Mons,  Ath,  Lenze,  Enghien,  Jemmapes,  sont 
du  nombre  de  ces  communes.  Sur  trois  cent 
trente,  deux  seulement  ont  montré  quelques 
regrets  pour  leur  ancienne  constitution,  et 
treize  auraient  préféré  un  gouvernement  par- 
ticulier et  pourtant  libre  ;  mais  l'immense  ma- 
jorité des  citoyens  veut  être  française;  elle  ré- 
clame de  la  loyauté  nationale  l'exécution  des 
décrets  par  lesquels  nous  promettons  secours  et 
fraternité  à  tous  les  peuples  qui  veulent  être 
libres  ;  vous  ne  pourriez  vous  y  refuser  sans  te- 
nir la  gloire  que  vos  armes  vous  ont  acquises 
dans  ces  contrées. 

Les  mêmes  raisons  qui  vous  ont  détcrmiïiés 
pour  Bruxelles  s'appliquent  à  tous  les  pays  du 
Hainaut,  leur  vœu  a  été  émis  avec  la  même  li- 
berté, la  même  unanimité  de  suffrages,  les  mê- 
mes transports  ;  ce  pays  a  de  plus  l'avantage 
de  la  proximité  et  de  la  facilité  des  secours  ; 
il  offre  l'étendue  et  la  population  d'un  vaste 
département,  et  présente  des  ressources  qui, 
développées  par  le  génie  de  la  liberté,  devien- 
dront immenses.  En  ce  moment,  il  n'y  a  plus 
d'autorités  existantes  ;  il  est  pressant  d'y  éta- 
blir une  organisation  conforme  à  nos  prin- 
cipes, et  il  faut  se  hâter  d'y  instituer  une  admi- 
nistration, d'y  créer  un  département.  Le  nom 
do  Jemmapes,  si  cher  à  la  liberté,  si  cher  aux 
Français,  est  celui  que  demandent,  celui  que  se 
sont  donné  d'avance,  comme  peuple  souverain, 
les  citoyens  du  ci-devant  Hainaut.  Sans  doute, 
vous  confirmerez  cette  dénomination  qui  seule 
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suffirait  pour  garantir  l'indissolubilité  drîK 
liens  qui  doivent  les  unir  à  nous.  Votre 
comité  vous  propose  donc  d'accepter  le  vœu 
libre  de  ces  citoyens,  de  former  du  ci-de- 
vant Hainaut  dit  autrichien,  un  quatre- 
vingt-sixième  département  sous  le  nom  de  dé- 
partement de  Jemmapes,  d'abattre  à  l'instant 
toutes  les  barrières  commerciales  qui  nous  en 
séparent  encore,  et  de  transférer  les  bureaux 
des  douanes  jusqu'aux  nouvelles  limites  de  la 
République. 

Voici  ce  projet  de  décret  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapportde  son  comité  diplomatique  sur 
le  vœu  librement  émis  par  le  peuple  souverain 
du  pays  de  Hainaut,  dans  ses  assemblées  pri- 
maires, pour  sa  réunion  à  la  République  fran- 
çaise, déclare,  au  nom  du  peuple  français, 
qu'elle  accepte  ce  vœu,  et  en  conséquence  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l^^ 

«  Le  pays  de  Hainaut  fait  partie  intégrante 
du  territoire  de  la  République,  et  formera  un 
quatre-vingt-sixième  département,  sous  le  nom 
de  département  de  Jemmapes. 

Art.  2. 

«  Les  bureaux  de  douanes  établis  sur  les  con- 
fins de  la  France  et  du  ci-devant  Hainaut  sont 
supprimés,  et  seront  transférés,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  aux  limites  extérieures  du 
nouveau  département. 

Art.  3. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  les  armées  de  la  Belgio^ue  sont  char- 
gés oe  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  prompte  exécution  des  lois  de  la  Ré- 
publique dans  le  département  de  Jemmapes, 
de  procéder  à  la  division  et  organisation  pro- 
visoire de  ce  département  en  districts  et  can- 
tons, et  enfin  de  recueillir  et  transmettre  à  la 
Convention  tout  ce  qui  peut  lui  servir  à  fixer 
définitivement  cette  organisation. 

Art.  4. 

«  Le  pays  de  Hainaut  nommera,  provisoi- 
rement 10  députés  à  la  Convention  nationale.» 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Lanjuiiiais  ,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Veilly,  élec- 
teur du  département  de  Paris,  nommé  dans  le 
canton  de  Stains,  lequel  se  plaint  d'avoir  été 
exclu  du  corps  électoral  de  Paris,  contraire- 
ment à  la  loi  du  5  décembre  dernier  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation,  sur  la  pétition  du  citoyen 
Veilly,  électeur  du  département  de  Paris,  nom 
mé  dans  le  cantons  de  Stains,  lequel  se  plaint 
d'avoir  été  exclu  du  corps  électoral  de  Paris, 
même  depuis  la  loi  du  5  décembre  dernier,  qui 
déclare  nulle  toute  exclusion  de  leurs  membres 
faite  ou  à  faire  par  des  corps  électoraux,  ad- 
ministratifs, municipaux  ou  judiciaires,  sous 
prétexte  de  scrutin  épurâtoire  ou  autrement, 
a  passé  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qiie  le 


citoyen  Veilly  doit,  en  conséquence  de  cette  loi, 
exercer  les  fonctions  d'électeur  dans  le  corps 
électoral  du  département  de  Paris,  et  charge  le 
ministre  de  l'intérieur  de  rendre  compte  à  la 
Convention  de  toute  contravention,  soit  à  la- 
dite loi,  soit  au  présent  décret.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Fabre  d'E^laiitiiie,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet  de  décret  pour  ordonner  que  les  soldats 
engagés  ou  volontaires  qui,  pour  un  motif  quel- 
conque, se  trouvent  enrôlés  dans  des  corps  au- 
tres que  ceux  auxquels  ils  étaietit  originaire- 
ment attachés  resteront  dans  les  corps  ou  ils  ic 
trouvent  actuellement  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  P'. 

«  Les  soldats  engagés  ou  volontaires  au  ser- 
vice de  la  République,  et  qui,  par  quelque  mo- 
tif ou  moyen  que  ce  puisse  être,  se  trouvent 
enrôlés  ou  admis  dans  les  corps  autres  que  ceux 
auxquels  ils  étaient  originairement  attachés, 
resteront  dans  les  corps  où  ils  se  trouvent  ac- 
tuellement et  y  rempliront  leurs  engagements, 
sans  qu'ils  puissent  désormais  être  recherchés 
ni  réclamés  par  d'autres  corps. 

Art.  2. 

<(  La  Convention  nationale  maintient  toute- 
fois toutes  les  lois  qui  défendent  aux  soldats 
enrôlés  ou  volontaires  de  passer  d'un  corpr, 
dans  un  autre,  sans  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  précédentes.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Les  citoyens  Balland  et  Aimereau,  députés 
extraordinaires  de  la  principauté  de  Salm, 
sont  admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Balland  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 

«  Par  leur  première  démarche,  dont  le  but 
était  d'obtenir  des  secours,  les  habitants  de  la 
principauté  de  Salm  vous  ont  exprimé  com- 
bien ils  désiraient  maintenir  la  fraternité  qui 
avait  subsisté  jusqu'alors  entre  les  Français  et 
eux.  Ce  sentiment  était  sincère.  Ils  le  prouvent 
par  l'émission  d'un  vœu  unanime  pour  leur 
réunion  à  la  République.  Nous  sommes  chargés 
de  vous  en  faire  l'hommage  et  nous  nous  flat- 
tons que  vous  nous  jïigerez  dignes  de  cette  ré- 
union, si  vous  considérez  que,  par  un  pur  inté 
rêt  pour  la  liberté  et  votre  bonheur,  huit  cents 
de  nos  jeunes  gens  se  sont  rangés  sous  les  dra- 
peaux de  la  République,  dès  l'origine  de  la 
guerre. 

"Une  fois  admis  au  nombre  des  Français,  vous 
devenez  nos  pères.  Nous  pensons  (ju'il  suffira 
de  vous  faire  connaître  notre  position  et  nos 
besoins  pour  intéresser  votre  sensibilité  et  vo- 
tre justice.  Nous  vous  demandons,  en  consé- 
quence, de  nous  permettre  de  déposer  sur  le 
Inireau  les  vœux  particuliers  de  nos  commet- 
tants, en  même  temps  que  leur  demande  en 
réunion  et  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien 
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y  porter  un  regard  favorable.  »  (Applaudisse- 
ments.) 

■jc  Président.  La  nation  française  voit  pro- 
pager ses  principes  partout  où  ses  armes  les 
font  pénétrer.  C'est  avec  la  déclaration  des 
droits,  que  les  peuples  longtemps  désunis  se 
rapprochent  ;  et  à  l'instant,  par  l'effet  de 
cette  déclaration,  vous  demandez  à  devenir  nos 
frères.  Nous  accepterons  cette  fraternité,  con- 
vaincus de  l'humanité  des  vœux  de  nos  conci- 
toyens. Yous  verrez  que  la  Convention,  au  nom 
de  la  France  entière,  vous  montrera  aussi  le 
vœu  unanime  de  ne  jamais  se  séparer  de  vous. 
L'Assemblée  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

(Les  députés  entrent  dans  la  salle,  le  prési- 
dent leur  donne  l'accolade  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. ) 
Carnot.  Je  demande  la  parole. 
Le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
Ça  mot ,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  déclarer  que  la  ci-devant  principauté  de 
Salm  est  réunie  au  territoire  de  la  Réptdjlique 
et  fait  partie  provisoirement  du  département 
des  Vosr/es;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  la  ci-devant  principauté  de  Salm 
est  totalement  enclavée  entre  les  trois  départe- 
ments de  la  Meurthe,  des  Vosges  et  du  Bas- 
Rhin.  Les  habitants  de  ce  pays  vous  adressè- 
rent, il  y  a  quelque  temps,  une  pétition  ten- 
dant à  demander  une  exception  à  la  loi  du 
8  décembre  sur  les  subsistances  ;  ce  pays  man- 
que de  blé,  et  il  est  de  l'humanité  de  leur  en 
accorder.  Ce  pays  ne  peut  recevoir  de  grains 
que  de  notre  côté  ;  mais  en  échange,  il  offre  des 
ressources  très  avantageuses  et  surtout  des  fo- 
rêts immenses,  dont  vous  pouvez  tirer  les  plus 
grandes  ressources.  Ces  avantages  sont  préci- 
sérnent  ce  qui  y  porta  des  hommes  et  forma  la 
société  ;  la  réunion  est  donc  vraiment  indi- 
quée, et  en  quelque  sorte  commandée  par  l'in- 
térêt national.  Mais  il  est  pressant  d'organiser 
des  pouvoirs,  pour  que  le  gouvernement  puisse 
y  correspondre  avec  les  autorités  qui  veillent  à 
la  conservation  des  propriétés  et  le  maintien 
de  l'ordre  public. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  des  commis- 
saires tirés  du  sein  de  la  Convention  nationale, 
devaient  s'y  rendre  le  plus  tôt  possible,  pour 
prévenir  les  dilapidations  des  propriétés  na- 
tionales, qui  se  trouvent  la  plupart  entre  les 
mains  des  religieux  ;  en  conséquence,  votre  co- 
mité vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  diplomatique 
sur  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple  sou- 
verain composant  les  communes  de  la  ci-devant 
principauté  de  Salm,  dans  leurs  assemblées 
primaires,  pour  leur  réunion  à  la  République 
française,  déclare,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais, qu'elle  accepte  ce  vœu,  et,  en  conséquence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P»". 

c<  La  ci-devant  principauté  de  Salm  est  réu- 
nie au  territoire  de  la  République,  et  fait  par- 
tie, provisoirement,  du  département  des  Vos- 
ges. 

Art.  2. 
«  Les  tribunaux,  juges  de  paix,  municipa- 


lités et  autres  autorités  actuellement  existantes 
dans  la  ci-devant  principauté  de  Salm,  conti- 
nueront provisoirement  leurs  fonctions,  jus- 
qu  a  ce  qu'elles  soient  remplacées  par  d'autres 
autorités  organisées  conformément  aux  lois  gé- 
nérales de  la  République. 

Art.  3. 

«  Il  ^era  nommé  deux  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  lee- 
qucis  se  rendront  sur-le-champ  dans  la  ci-de- 
vant principauté  de  Salm,  à  l'effet  d'y  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  de  la  République,  d'y  établir  la  libre  cir- 
culation du  commerce  avec  les  départements 
voisins,  et  enfin  de  recueillir  et  transmettre  à 
la  Convention  tout  ce  qui  peut  lui  servir  à  dé- 
terminer, dans  le  plus  bref  délai  possible,  le 
mode  d  incorporation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Carnot,  au  nom  dti  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  présente  tm  projet  de  décret 
pour  déclarer  que  les  communes  de  Franchi- 
mont,  Stavelot  et  Logne  font  partie  intégrante 
du  territoire  de  la  République;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  les  commissaires  que  vous  avez 
dans  la  Belgique  ont  fait  passer  à  votre  comité 
diplornatique  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées des  communes  de  Franchim_ont,  Stavelot 
et  Lorgne,  comprises  dans  le  pays  de  Liège. 
L  accueil  que  vous  ferez  à  ces  pétitions,  déci- 
dera les  habitants  de  Cueille  et  de  Limbourg, 
et  achèvera  de  les  faire  déclarer  ouvertement 
pour  le  système  de  la  liberté  après  laquelle  ils 
aspirent  depuis  longtemps.  Il  y  a  sans  doute  de 
l  intrépidité  de  la  part  de  ces  communes  à  se 
prononcer  aussi  ouvertement,  lorsqu'elles  sont 
les  plus  exposées  à  l'invasion  des  forces  enne- 
mies, et  c'est  une  grande  preuve  de  la  généro- 
sité des  Français  qui  seuls  peuvent  soutenir 
une  pareille  démarche.  Vous  devez  donc,  ci- 
toyens, répondre  à  cet  abandon  et  protéger  le 
salut  de  la  France  et  de  la  liberté.  Aussi,  votre 
comité  diplomatique  pense  qu'il  convient  à 
votre  humanité,  d'accepter  le  vœu  de  ces  com- 
munes. 

Le  rapporteur  propose,  en  conséquence,  le 
projet  de  décret  suivant,  qui  a  été  adopté  à 
1  unanimité  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
sur  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple  souve- 
rain composant  les  communes  des  pays  de 
Franchimont,  Stavelot  et  Logne,  dans  leurs 
assemblées  primaires,  pour  leur  réunion  à  la 
Republique  française,  déclare,  au  nom  du  peu- 
ple français,  qu'elle  accepte  ce  vœu,  et  en  con- 
séquence décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

((  Les  communes  composant  les  pays  de 
Franchimont,  Stavelot  et  Logne  font  partie 
intégrante  de  la  République. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale envoyés  dans  la  Belgique  et  dans  le  pays 
de  Liège,  sont  chargés  de  prendre  provisoire- 
ment toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  de  la  République  dans  les  pays 
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de  Franchimont,  Stavelot  et  Logne,  ainsi  que 
de  recueillir  et  transmettre  à  la  Convention 
tout  ce  qui  peut  lui  servir  à  déterminer,  da,n8 
le  plus  bref  délai  possible,  le  mode  .de  réu- 
nion. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
l'ainboii,  au  nom  du  comité  de  défense  (jé- 
nérale,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  (1)  sur  la  conduite  à  tenir  et  les  pou- 
voirs à  donner  aux  généraux  français  chargés 
de  l'expédition  de  Hollande;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens, 

Je  viens  au  nom  de  votre  comité  de  dé- 
^  fense  générale  vous  proposer  un  projet, de  dé- 
cret pour  régler  la  conduite  à  tenir  et  les  pou- 
voirs à  donner  aux  généraux  français  chargés 
de  l'expédition  de  la  Hollande. 
^  Déjà,  par  votre  décret  des  15  et  17  décem- 
bre dernier,  vous  avez  établi  le  plan  de  con- 
duite que  vous  vous  proposez  de  suivre  dans 
les  pays  où  la  poursuite  des  ennemis  de  la  li- 
berté conduirait  les  armées  de  la  République, 
et  vous  ne  négligerez  aucun  des  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir  pour  le  faire  triompher 
des  efforts  de  cette  coalition  couronnée  .qui 
s'est  armée  contre  la  liberté  des  peuples. 

Vous  avez  été  forcés  de  déclarer  la  guerre 
au  stathouder  et  à  ses  complices;  et  pour  dé- 
truire la  puissance  de  cet  usurpateur,  vous 
êtes  forcés  de  porter  les  armes  de  la  Republi- 
que sur  le  territoire  batave  :  ce  n'est  pas  sans 
regret  que  vous  vous  trouvez  dans  la  malheu- 
reuse position  de  combattre  le  peuple  batave 
connu  par  son  amour  pour  la  liberté,  et  de 
ravager  certaines  propriétés  des  amis  de  votre 
révolution  ;  mais  c'est  une  suite  inévitable  de 
la  guerre,  et  le  peuple  batave  supportera  avec 
courage  cet  inconvénient  passager,  et  il  s'en 
trouvera  amplement  dédommagé  par  le  réta- 
blissement de  son  indépendance. 

Les  principes  que  vous  avez  consacrés  par 
votre  décret  du  15  décembre  dernier,  forment 
la  base  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  ;  les  généraux  français,  en 
entrant  dans  le  pays  batave,  y  exerceront,  au 
nom  de  la  République  française,  le  pouvoir 
révolutionnaire  ;  vous  persisterez  dans  cette 
mesure  salutaire  qui  doit  préserver  de  l'anar- 
chie et  du  désordre  les  pays  que  nous  voulons 
rendre  libres  ;  vous  vous  opposerez  à  ce  qu'au- 
cun individu  ni  aucune  collection  d'individus, 
usurpent  même  momentanément  des  pouvoirs 
non  émanés  du  peuple,  afin  d'éviter  que  des 
intrigants  n'enchaînent  sa  volonté  souveraine, 
et  ne  cherchent  à  remplacer  le  stathouder  et 
les  régences  qui  lui  sont  dévouées  :  vous  êtes 
convaincus  qu'il  n'y  a  qu'une  grande  nation, 
une  nation  libre,  qui  veut  affranchir  tous  les 
hommes,  qui  puisse  exercer  .sans  danger  ce 
pouvoir  régénérateur,  et  régler  les  mouve- 
ments auxquels  les  peuples  devront  leur  li- 
berté. 

En  vain  l'aristocratie  alarmée  de  ces  prin- 
cipes, a-t-elle  voulu  calomnier  nos  intentions 
en  publiant  que  nous  voulions  usurper  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  tous  ses  efforts  ont  été 
inutiles,  et  déjà  la  Belgique  en  a  reconnu  la 
pureté  ;  le  peuple  y  a  vu  que  nous  nous  em- 
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pressions  de  lui  rendre  l'exercice  de  tous  ses 
droits  en  le  convoquant  de  suite  en  assemblées 
primaires  pour  choisir  les  administrateurs  et 
les  juges,  et  voter  librement  sur  la  forme  du 
gouvernement  qu'il  a  cru  convenable  à  son 
intérêt  et  à   son  bonheur. 

«  C'est  à  la  pureté  de  ces  principes  que  nous 
devons  ce  vœu  unanime  de  réunion  déjà  pro- 
noncé par  plusieurs  peuples  sur  le  territoire 
desquels  les  armées  françaises  sont  entrées  ; 
c'est  avec  ces  principes  que  tous  les  peuples, 
reconnaissant  leurs  intérêts,  abattront  les  trô- 
nes, et  ne  voudront  former  qu'une  seule  fa- 
mille {A p plaudissements)  ;  c'est  avec  ces 
principes  que  nous  verrons  réaliser  le  système 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  la  paix  universelle, 
et  que  lorsque  nous  poserons  les  armes,  ce 
sera  pour  la  dernière  fois  que  l'Europe  aura 
été  ensanglantée. 

Les  généraux,  en  exerçant  le  pouvoir  ré- 
volutionnaire dans  le  pays  batave,  proclame- 
ront la  souveraineté  du  peuple,  la  destruction 
de  tous  les  abus  ;  ils  poursuivront  le  stathou- 
der et  tous  ses  complices,  et  détruiront  tout  ce 
qui  tient  à  l'ancien  gouvernement  ;  cependant 
si  vous  suiviez  à  la  lettre  les  mesures  ordon- 
nées par  le  décret  du  15  décembre,  il  pourrait 
résulter,  dans  le  pays  batave,  une  désorgani- 
sation funeste  au  peuple  que  vous  voulez  ren- 
dre heureux. 

Votre  comité  a  dû  donc  examiner  quelles 
étaient  les, dispositions  des  esprits  du  peuple 
batave  et  les  établissements  qui  ne  peuvent 
être  détruits  sans  le  plus  grand  danger. 

N'en  doutons  pa^,  citoyens,  les  Bataves 
sont  animés  du  désir  d'établir  chez  eux  la 
liberté  et  l'égalité,  ils  nous  en  ont  donné  déjà 
des  preuves.  A  peine  la  forteresse  de  Breda 
fut-elle  au  pouvoir  des  armées  françaises,  que 
les  patriotes  hollandais  des  environs  se  sont 
empressés  de  venir  au  secours  des  soldats  fran- 
çais; il  me  suffira  de  vous  donner  lecture  d'une 
lettre  écrite  d'Anvers.  Vous  y  verrez  des  traits 
de  patriotisme  et  de  désintéressement,  et  l'a- 
ristocratie sera  furieuse  d'y  voir  les  efforts  de 
tous  les  peuples  pour  obtenir  l'affermissement 
do  nos  principes  : 

((  Dans  la  ville  d'Anvers  et  dans  une  grande 
partie  de  la  Belgique,  la  noblesse  et  les  prêtres 
se  montraient  très  peu  disposés  à  héberger  le 
soldat  français,  même  un  seul  par  maison  ; 
dans  le  pays  batave,  au  contraire,  et  particu- 
lièrement à  Ouden-Bosch,  Kruistraat,  Steen- 
berger,  et  dans  d'autres  bourgs,  les  paysans 
en  appellent  cinquante  à  la  fois  dans  leurs  ha- 
bitations. L'arbre  de  la  liberté,  planté  partout 
avec  enthousiasme,  est*mouillé  des  larmes  de 
la  reconnaissance  la  plus  vive  ;  les  paysans, 
en  général,  tant  ceux  qui  sont  à  leur  aise,  que 
ceux  qui  sont  dans  une  position  moins  heu- 
reuse, ramassent  tout  ce  qu'ils  peuvent  en 
viande,  en  denrées  du  pays,  et  en  argent,  et 
vont  l'offrir  aux  soldats  français,  qui,  étonnés 
de  cette  générosité,  hésitent  même  d'accepter.» 

D'après  de  pareilles  dispositions,  vous  se- 
riez coupables,  si,  en  exerçant  le  pouvoir  ré- 
volutionnaire, vous  attentiez  directement  ou 
indirectement  à  l'existence  et  au  bonheur  de  co 
peuple  digne  de  nos  principes  ;  nous  avons 
donc  examiné  quels  établissements  il  importo 
de  conserver,  et  nous  nous  sommes  appliqués 
à  connaître,  les  localités  de  la  Hollande,  afin 
d'apporter  au  décret  du  15,  les  modificationa 
qu'elles  peuvent  exiger, 
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Le  peuple  batave  secoua,  à  la  fin  du  XVI^ 
siècle,  les  fers  de  la  tyrannie  ;  dans  cette  ré- 
volution mémorable,  il  nous  a  fourni  un  exem- 
ple que  nous  avons  imité  ;  il  s'empara  des 
biens  ecclésiastiques,  de  .cette  terre  promise 
{Rires)  qui  a  été  si  utile  à  notre  llévolution 
{Ajrplaudisseinents)  ;  il  pensa,  comme  nous, 
que  sous  le  régime  de  la  liberté,  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  devaient  être  salariés  par 
des  appointements  fixes;  en  conséquence,  dans 
presque  tout  le  pays,  les  ministres  des  autels 
n'ont  plus  la  jouissance  d'aucun  fonds  territo- 
rial, et  le  stathouder,  ce  commandant  des  trou- 
pes hollandaises  qui  a  usurpé  l'autorité  du 
peuple,  reçoit  annuellement  le  montant  d'une 
liste  civile  qui  lui  a  servi  à  enchaîner  les  peu- 

{)les  qui  lui  avaient  confié  la  défense  de  leur 
iberte. 

Ainsi  donc,  si  le  peuple  batave  ne  possède 
presque  point  de  biens  nationaux  territoriaux 
qui  puissent  servir  momentanément  aux  dé- 
penses qu'entraîne  une  révolution  et  le  vide 
résultant  de  la  suspension  de  toutes  .les  con- 
tributions, on  n'aura  point  à  s'occuper  de  leur 
vente,  ni  de  l'organisation  civile  du  culte  sa- 
larié, et  vous  êtes  forcés  de  conserver 
les  contributions  existantes,  et  d'en  protéger 
la  perception. 

Cependant,  l'intérêt  de  la  classe  indigente 
du  peuple  exige  des  soulagements  ;  vous  vou- 
lez la  faire  jouir  de  suite  des  bienfaits  de  la 
révolution  ;  votre  comité  a  cru  qu'en  procu- 
rant au  peuple  une  économie.dans  les  dépenses 
publiques  par  la  destruction  de  la  liste  civile, 
et  de  tous  les  emplois  créés  par  le  despotisme, 
vous  deviez  la  faire  tourner  au  profit  immé- 
diat des  citoyens  moins  fortunés. 

Votre  comité,  d'après  les  renseignements 
qu'il  s'est  procurés,  a  appris,  avec  peine, 
qu'en  Hollande  il  existait  encore  un  impôt  im- 
moral sur  le  pain  et  sur  la  bière,  objets  de  pre- 
mière nécessité  pour  les  braves  sans-culottes  ; 
il  a  cru  qu'il  était  urgent  de  prononcer  la  sup- 
pression de  ces  deux  impôts,  parce  que  des 
hommes  libres  sont  heureux  lorsqu'ils  ont  du 
pain  et  du  fer.  Vous  réparerez  de  suite  les  in- 
justices de  l'ancien  gouvernement,  et  vous 
donnerez  par  là  aux  sans-culottes  bataves,  les 
moyens  de  danser  la  carmagnole  autour  de 
l'arbre  de  la  liberté.  (Applaudissements. ) 

Le  pays  batave  ayant  été  libre,  il  y  reste  en- 
core des  établissements  qui,  éloignant  la  men- 
dicité, soulagent  l'humanité  ;  le  peuple  fran- 
çais, loin  d'y  porter  atteinte,  en  adoptera  les 
principes  qui  peuvent  s'allier  avec  son  nou- 
veau gouvernement. 

La  Hollande  n'a  qu'un  territoire  que  l'in- 
dustrie a  fait  sortir  des  eaux  ;  vous  rassurerez 
les  habitants  de  ce  pays,  en  conservant  les  éta- 
blissements qui  veillent  à  l'entretien  des  di- 
gues, écluses  et  canaux,  sans  lesquels  cette 
terre  serait  engloutie  sous  les  flots  de  la  mer. 

La  fortune  du  pcxiple  hollandais  consiste 
particulièrement  dans  son  industrie  et  son 
commerce  ;  le  pouvoir  révolutionnaire  respec- 
tera les  établissements  qui  veillent  à  l'entretien 
des  ports  et  fanaux  ;  des  banques  et  autres  éta- 
blissements qui  sont  indispensables  pour  la 
prospérité,  et  vous  donnerez  les  ordres  les  plus 
précis  à  vos  généraux,  afin  que  le  gage  de  la 
fortune  publique,  qui  se  trouve  dans  les  dé- 
pôts, ne  .soit  point  altéré. 

Vous  veillerez  aussi  si^r  le  sort  de  ces  patrio- 
tes qui  auront  perdu  leurs  propriétés,  soit  par 


les  ^ravages  inévitables  de  la  guerre,  soit  par 
la  saisie  que  nous  avons  fait  de  leurs  navires, 
en  mer  ou  dans  nos  ports  ;  vous  leur  annonce- 
rez que,  distinguant  toujours  la  classe  des  pa- 
triotes, et  la  séparant  de  la  cause  de  la  tyran- 
nie, vous  les  indemniserez  des  pertes  qu'ils 
{)ourront  avoir  éprouvées  pour  la  défense  de 
a  souveraineté  du  peuple.  (Applaudisse- 
iiieuts.)  Nous  aurons  seulement  quelques  pré- 
cautions à  prendre,  afin  que  des  hypocrites, 
se  couvrant  du  masque  du  patriotisme,  ne  par- 
ticipent point  aux  indemnités  que  vous  an- 
noncerez ;  ainsi  l'obligation  de  se  prononcer  et 
de  servir  la  Révolution,  soit  par  leurs  biens, 
soit  par  leurs  personnes,  sera  la  condition  pre- 
mière et  nécessaire  pour  participer  à  .votre  li- 
béralité. 

Après  vous  être  occupés  du  bonheur  du  peu- 
ple batave,  vous  veillerez  à  l'intérêt  de  vos 
commettants. 

Le  peuple  batave  n'ayant  presque  point  de 
biens  nationaux  territoriaux  à  nous  offrir, 
pour  servir  de  gage  aux  dépenses  de  la  guerre, 
vous  chercherez  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
subsistance,  entretien  ot  solde  des  troupes 
françaises,  sans  recourir  à  nos  assignats. 

La  Hollande  a  un  revenu  public  considéra- 
ble, elle  jouit  d'un  crédit  qui  a  été  souvent 
utile  aux  despotes,  il  s'agit  donc  de  faire  tour- 
ner les  fonds  destinés  à  salarier  les  troupes  du 
despotisme  à  un  plus  noble  usage,  et  de  les  af- 
fecter à  l'entretien  des  troupes  que  la  Répu- 
blique emploiera  sur  le  territoire  batave  ;  si 
ces  moyens  étaient  insuffisants,  l'administra- 
tion provisoire  qui  sera  choisie  par  le  peuple 
batave  pourra  trouver  des  ressources  dans  les 
contributions  patriotiques,  ou  en  ouvrant  des 
emprunts  pour  lesquels  nous  offrirons  la  ga- 
rantie de  la  République  française. 

Si  ces  mesures  ont  le  succès  que  nous  en  at- 
tendons, si  les  négociants  et  capitalistes  hol- 
landais, consultant  leurs  vrais  intérêts,  s'em- 
pressent de  les  seconder,  notre  monnaie  révo- 
lutionnaire deviendra  inutile  dans  le  pays  ba- 
tave, et  les  craintes  que  la  malveillance  a  pu 
faire  concevoir  sur  la  loyauté  française,  s'éva^- 
nouironfe  avec  les  suppôts  qui  les  ont  artiste- 
ment  fomentées. 

La  proclamation  du  plan  de  notre  conduite 
dans  le  pays  batave,  y  produira  les  heureux 
effets  que  nous  avons  droit  d'en  attendre,  le 
peuple  y  verra  que  la  nation  française  s'oc- 
cupe de  son  bonheur,  et  qu'éloignée  de  tout 
esprit  de  conquête,  elle  n'a  d'autre  désir  que 
do  proclamer  la  Déclaration  des  droits  de 
l'hornme,  qui  doit  désormais  être  le  seul  traité 
d'alliance  entre  tous  les  peuples,  et  qui,  les 
rendant  tous  libres  et  égaux,  fera  disparaître 
CCS  barrières  qui  séparent  les  nations,  et  en- 
travent l'industrie  et  le  commerce. 

Pour  obtenir  tous  ces  bienfaits,  il  faut  que 
tous  les  peuples  se  réunissent  contre  les  efforts 
du  despotisme,  que  tous  les  citoyens  devien- 
nent soldats  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  En 
unissant  les  forces  des  pays  sur  lesquels  nos 
troupes  seront  entrées,  nous  augmenterons  nos 
bataillons,  nous  nous  procurerons  deux  ou 
trois  cent  mille  soldats,  qui,  avec  la  force  ar- 
mée que  nous  ayons  sur  pied,  réduiront  les 
despotes  dans  l'impuissance  de  se  défendre, 
faute  de  moyens  et  faute  d'hommes. 

Ne  nous  dissimulons  point,  citoyens,  que  la 
guerre  qu'on  nous  a  forcé  de  faire  est  un  com- 
bat à  mort  entre  la  liberté  et  la  tyrannie  :  c'est 
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avec  la  Déclaration  des  droits  que  nous  aug- 
mentons nos  forces  ;  c'est  avec  l'opinion  que 
nous  faisons  la  première  guerre  des  peuples 
contre  les  rois. 

Nos  principes  feront  trembler  nos  ennemis, 
déjà  l'Angleterre  en  est  alarmée,  elle  a  re- 
cours aux  moyens  violents  employés  par  le  des- 
potisme :  les  rois  coalisés  nous  ont  attaqués, 
ils  ont  environné  nos  frontières  et  veulent 
nous  écraser  ;  eh  bien  !  nous  nous  défendrons 
contre  tous  ou  nous  périrons  ;  que  dis- je,  les 
peuples  libres  ne  peuvent  jamais  périr. 

Voici  le  projet  de  décret  adopté  par  votre 
comité  de  défense  générale  ;  il  est  suivi  d'un 
projet  de  proclamation  rédigée  par  le  citoyen 
Barère,  qui  est  chargé  de  vous  le  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fidèle  aux  principes  do  la  souveraineté 
du  peuple,  qui  ne  lui  permet  de  reconnaître 
aucune  des  dispositions  qui  y  portent  atteinte: 
considérant,  qu'à  défaut  des  pouvoirs  émanés 
du  peuple,  toute  révolution  a  besoin  d'une 
puissance  provisoire  qui,  remplaçant  les  au- 
torités usurpées,  ordonne  le  mouvement  régé- 
nérateur, et  prévient  l'anarchie  et  le  désordre. 

((  Considérant  que  la  nation  française  qui 
la  première  en  Europe  a  osé  déclarer  les  droits 
de  l'homme,  peut  seule  se  charger  efficacement 
de  l'exercice  momentané  de  ce  pouvoir  révolu- 
tionnaire, dans  les  pays  où  la  poursuite  des 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ont  con- 
duit ses  armées. 

«  Considérant  que  l'exécution  de  ce  pouvoir 
ne  peut  être  confiée,  jusqu'à  ce  que  le  peuple 
ait  manifesté  sa  volonté,  qu'aux  généraux 
français  qui,  après  avoir  chassé  les  despotes  et 
"leurs  complices,  sont  à  même  ,de  rallier  et  pro- 
téger les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Considérant  que  la  suppression  de  toutes 
les  contributions  dans  le  pays  batave,  laisserait 
des  caisses  publiques  sans  aucunes  ressources, 
puisqu'il  n'existe  presque  pas  dans  le  pays 
batave  de  domaines  fonciers  nationaux  qui 
puissent  fournir  momentanément  à  l'entretien 
des  établissements  publics,  nécessaires  même 
à  l'existence  du  peuple  batave. 

«  Considérant  que  l'abolition  du  stathouder, 
et  de  toutes  les  places  créées  par  le  despotisme, 
produira  une  économie  considérable  dans  les 
dépenses  publiques. 

«  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  repré- 
sentants de  la  nation  française  de  faire  tour- 
ner au  profit  de  la  partie  la  plus  indigente  et 
la  plus  laborieuse  du  peuple  batave,  l'avantage 
résultant  de  cette  économie,  en  supprimant  les 
contributions  les  plus  onéreuses. 

<(  Considérant  que  les  impôts  perçus  dans 
le  pays  batave,  sur  le  pain  et, la  bière,  sont 
immoraux  et  sont  supportés  principalement 
par  cette  partie  la  moins  fortunée  du  peuple, 
qu'il  est  essentiel  de  soulager. 

«  Considérant  que  ces  impôts  sont  diverse- 
ment assis  dans  les  différentes  provinces,  et 
même  dans  les  villes,  bourgs  et  villages  des 
mêmes  cantons,  et  qu'ainsi  leur  abolition  est 
une  suite  naturelle  de  principe  de  l'égalité. 

«  Considérant  que  la  nation  française  ré- 
générée doit  s'empresser  de  réparer,  le  ,plus 
tôt  possible,  l'abandon  fait  par  le  despotisme 
qui  gouvernait  en  1787,  des  citoyens  bataves 
qui  luttaient  contre  les  intrigues  du  stathou- 
der, des  régences  aristocratiques  et  de  tous  les 
complices  de  la  tyrannie. 


<(  Voulant  enfin  régler  la  conduite  des  géné- 
raux français  dans  l'exercice  du  pouvoir  ré- 
volutionnaire dans  le  pays  batave,  décrète  : 

«  Art.  V.  Les  généraux  français  en  entrant 
dans  le  pays  batave,  proclameront,  au  nom  de 
la  nation  française,  la  souveraineté  du  peuple; 
ils  annonceront  à  tous  les  habitants  qu'ils  sont 
dégagés  de  tout  serment,  et  garantie  de  leur 
constitution  actuelle,  particulièrement  du  ser- 
ment qui  fut  exigé  d'eux  en  1788,  par  les  ré- 
gences dévouées  au  stathouder;  ils  annonceront 
que  ceux  qui  se  prétendront  encore  liés,  se 
déclareront  par-là  même  adhérents  du  despo- 
tisme, et  conséquemment  ennemis  du  peuple 
français,  et  seront  traités  avec  toute  la  rigueur 
du  droit  de  la  guerre. 

«  Art.  2.  Les  généraux  français  exerceront 
provisoirement,  dans  le  pays  batave,  au  nom 
de  la  nation  française,  le  pouvoir  révolution- 
naire, jusqu'à  ce  que  le  peuple  batave,  réuni 
en  assemblée  primaire,  ait  organisé  les  admi- 
nistrations et  tribunaux  provisoires  mariti- 
mes. 

«  Art.  3.  Les  généraux  français  s'oppose- 
ront à  ce  qu'aucun  individu  ou  réunion  d'indi- 
vidus, sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  qui  n'auront  pas  reçu  des  pouvoirs  du 
peuple,  exerce  dans  le  pays  batave  aucun  pou- 
voir révolutionnaire,  législatif  ou  exécutif. 

«  Art.  4.  Seront  regardés  comme  nuls  et 
comme  non  avenus  toutes  les  délibérations,  pro- 
clamations, arrêtés  et  autres  actes  qui  pour- 
raient avoir  été  ou  qui  pourraient  être  pris  par 
des  individus  qui  n'auront  pas  reçu  de  pouvoir 
du  peuple  batave. 

«  Art.  5.  Les  généraux  français  proclame- 
ront, en  entrant  dans  toutes  les  villes  du  pays 
batave,  la  suppression  immédiate  de  tous  les 
privilèges  du  régime  féodal,  do  la  servitude 
réelle  ou  personnelle,  des  banalités,  des  corvées, 
des  prestations  réelles  ou  personnelles  exigées 
par  les  drossards,  baillis  et  autres  officiers 
publics,  des  dîmes,  privilèges  de  chasse  et  de 
pêche,  et  généralement  de  tous  les  droits  sei- 
gneuriaux, féodaux  et  autres  dont  le  titre  ne 
dérive  pas  d'une  concession  originaire  des 
fonds  dûment  et  légalement  constatée  par  le 
rapport  du  titre  primitif. 

((  Art.  6.  Les  généraux  français  proclame- 
ront en  même  temps  l'abolition  de  tous  les 
abonnements,   privilèges  et  exemptions  d'im- 

{)osition  à  des  personnes^  villes,  bourgs,  vil- 
ageSj  charges,  fonctions  et  corporations,  de  la 
noblesse,  de  toute  magistrature  canonicale, 
héréditaire,  patricienne,  ou  qui  dérive  de  la 
possession  de  quelques  biens-fonds,  des  assem- 
blées provinciales,  des  Etats,  du  stathoudérat, 
de  l'assemblée  des  Etats  généraux,  des  conseils 
d'Etat,  des  conseillers  députés,  des  amirautés, 
des  chambres  féodales,  des  collèges,  des  cura- 
teurs de  toutes  les  universités,  du  conseil  des 
colonies  américaines,  des  directeurs  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  de  toutes  les  cours  de  justice, 
tant  souveraines  que  tribunaux  de  première 
instance,  de  toutes  les  juridictions  privilégiées 
et  seigneuriales,  et  de  toutes  les  autorités  éta- 
blies autres  que  celles  conservées  par  les  arti- 
cles ci-après. 

«  Art.  7.  Les  généraux  français  proclame- 
ront aussi  la  suppression  immédiate  des  im- 
{)ôts  sur  la  bière  fabriquée  dans  le  pays,  et  sur 
e  pain;  ils  conserveront  toutes  les  autres  con- 
tributions existantes,  sous  quelques  formes  et 
dénominations  qu'elles  se  perçoivent;  ils  accor- 
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deront  protection  et  main-forte  à  tous  les 
agents  subalternes  employés  à  leur  perception, 
lesquels  continueront  leurs  fonctions,  jusqu'à 
ce  que  le  peuple,  réuni  en  assemblées  primai- 
res, ait  manifesté  sa  volonté. 

«  Art.  8.  Les  généraux  français  conserve- 
ront également  les  établissements  d'adminis- 
trations secondaires  du  commerce  et  d'instruc- 
tion publique,  les  tribunaux  de  commerce,  de 
conciliation;  les  administrateurs  des  banques 
publiques,  mont-de-piété,  chambres  pupillai- 
res,  hôpitaux,  maisons  d'orphelins,  de  correc- 
tion et  de  secours  publics,  ainsi  que  les  admi- 
nistrations chargées  de  l'entretien  des  pauvres, 
chemins,  canaux,  ponts,  chaussées,  écluses, 
ports,  fanaux  et  autres  de  pareille  nature. 

«  Art.  9.  Les  généraux  français,  en  vertu  du 
pouvoir  révolutionnaire  qu'ils  exerceront,  au 
nom  de  la  nation  française,  pourront  suspen- 
dre provisoirement  les  administrateurs,  prépo- 
sés employés  et  fonctionnaires  qu  i  sont  conservés, 
d'après  les  dispositions  précédentes;  mais  ils 
seront  tenus  de  les  remplacer  de  suite  par  des 
citoyens  du  pays,  notoirement  connus  par  leurs 
talents  et  leur  civisme. 

«  Art.  10.  Les  généraux  français  feront  arrê- 
ter tous  les  émigrés  français  qui  se  sont  retirés 
sur  le  territoire  batavCj  et  ils  feront  exporter 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  déportées  du 
territoire  français. 

«  Art.  11.  Les  généraux  français  feront  pu- 
blier, en  entrant  dans  le  pays  batave,  le  décret 

du qui  accorde  des  secours  et  pensions 

à  tous  les  soldats  du  despotisme,  qui  se  range- 
ront sous  les  drapeaux  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Ils  annonceront  aux  troupes  du  gouverne- 
ment actuel  des  Provinces-Unies,  que  la  Répu- 
blique française  regardera  comme  sacré  l'en- 
gagement qu'elle  a  contracté  par  ledit  décret. 

«  Art.  12.  Les  généraux  français  annonce- 
ront aussi  à  tous  les  citoyens  bataves,  que  la 
République  française  promet  et  s'engage  d'in- 
demniser, d'après  le  mode  qui  sera  réglé,  toutes 
les  personnes  dont  les  propriétés  se  trouvant 
sur  des  vaisseaux  sous  pavillon  hollandais,  au- 
ront été  saisies  par  les  Français,  pourvu  tou- 
tefois qu'elles  s'empressent  de  seconder,  soit  de 
leur  bien,  soit  de  leur  personne,  l'établisse- 
ment des  principes  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, de  la  liberté  et  de  l'égalité  dans  le  pays 
batave. 

<(  Art.  13.  Le  conseil  exécutif  donnera  de 
suite  des  ordres,  afin  qu'il  soit  sursis  à  la  vente 
des  navires  hollandais  qui  ont  été  saisis  dans 
Is  ports  de  la  République  d'après  l'embargo 
qu  il  a  ordonné. 

«  Art.  14.  Les  généraux  français  annonce- 
ront au  peuple  batave  qu'ils  lui  apportent 
paix,  secours,  fraternité,  liberté  et  égalité;  ils 
le  convoqueront  de  suite  en  assemblées  primai- 
res ou  communales,  pour  créer  et  organiser 
une  administration  et  des  tribunaux  provi- 
soires; ils  veilleront  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés;  ils  feront  imprimer  en  lan- 
gue du  pays,  publier,  afficher  et  exécuter  dans 
chaque  commune,  le  présent  décret  et  la  pro- 
clamation qui  y  est  annexée. 

«  Art.  15.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter 
dans  les  assemblées  primaires  ou  communales, 
et  ne  pourra  être  nommé  administrateur  ou 
juge  provisoire,  sans  avoir  prêté  le  serment  de 
liberté  et  d'égalité,  et  sans  avoir  renoncé  aux 
privilèges  et  prérogatives  dont  il  pourrait 
avoir  joui. 


«  Art.  16.  Les  généraux  français  mettront  de 
suite  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  Ré- 
publique française,  tous  les  biens,  meubles  et 
immeubles  appartenant  au  fisc,  au  stathouder, 
à  ses  fauteurs,  adhérents  et  satellites  volon- 
taires, aux  établissements  publics,  aux  corps  et 
communautés  laïques  et  ecclésiastiques,  et  ils 
prendront  possession,  pour  le  compte  de  la 
nation  française,  de  tous  les  biens  nationaux 
appartenant  à  la  République  française,  qui  se 
trouvent  situés  dans  le  pays  batave. 

((  Art.  17.  Les  actions  de  la  compagnie  des 
Indes  appartenant  au  stathouder  sont  confis- 
quées au  profit  de  la  République  française.  Il 
est  défendu  à  tout  agent  de  la  compagnie  d'en 
compter  les  revenus  à  tous  autres  qu'à  l'admi- 
nistration provisoire. 

<{  Art.  18.  Les  généraux  français  se  feront 
remettre  par  les  administrateurs  employés  et 
préposés  aux  adminstrations  conservées,  l'état 
des  biens  mentionnés  en  l'article  ci-dessus,  qui 
sont  sous  leur  régie,  ils  nommeront  (ies  com- 
missaires pour  dresser  l'état  desdits  biens, 
appartenant  aux  autorités  et  établissements 
supprimés,  ou  appartenant  à  la  nation  fran- 
çaise; ils  prendront  toutes  les  mesures  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  afin  que  ces  propriétés  soient 
à  l'abri  de  toutes  atteintes. 

«  Art.  19.  L'administration  provisoire  nom- 
mée par  le  peuple  sera  chargée  de  la  surveil- 
lance et  régie  des  objets  mis  sous  la  sauvegarde 
et  protection  de  la  République  française;  elle 
veillera  à  la  sûreté  des  personnes  et  propriétés, 
elle  surveillera  les  administrations  des  établis- 
sements conserves,  les  caisses  publiques,  et  la 
rentrée  de  toutes  les  contributions  conservées; 
elle  sera  chargée  de  régler  et  faire  payer  toutes 
dépenses  publiques;  elle  pourra  destituer  et, 
remplacer  tous  les  fonctionnaires  publics,  ci- 
vils ou  militaires. 

((  Art.  20.  L'administration  provisoire  étant 
responsable  envers  le  peuple  batave  de  la  ges- 
tion de  ses  opérations,  elle  publiera  chaque  se- 
maine le  compte  des  dépenses  qu'elle  aura  or- 
données, et  elle  rendra  ses  comptes  définitifs 
au  gouvernement  que  le  peuple  batave  établira. 

((  Art.  21.  L'administration  provisoire  four- 
nira, sur  les  réquisitions  écrites  des  commis- 
saires-ordonnateurs de  la  République  fran- 
çaise, tous  les  objets  d'habillement,  équipe- 
ment, campement,  chauffage,  vivres  et  four- 
rages, ainsi  que  les  chariots  et  transports  né- 
cessaires aux  troupes  françaises,  pendant  le  sé- 
jour qu'elles  feront  sur  le  territoire  batave; 
elle  pourvoira  également  au  prêt  des  mêmes 
troupes. 

«  Art.  22.  Les  généraux  français  sont  tenus 
de  veiller  et  concourir,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  à  l'exécution  des  réquisi- 
tions formées  par  les  commissaires  ordonna- 
teurs. 

«  Art.  23.  L'administration  provisoire  tien- 
dra note  des  dépenses  qu'elle  aura  faites  en  exé- 
cuntiQn  desdites  réquisitions.  Elle  en  dressera 
des  états  certifiés  qu'elle  enverra  au  conseil  exé- 
cutif de  la  République  française,  lequel  après 
les  avoir  vérifiés  et  arrêtés,  les  adressera  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  qui  se- 
ront tenus  de  créditer  le  peuple  batave  du  mon- 
tant desdits  états,  et  d'en  tenir  compte  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre. 

«  Art.  24.  Si  l'administration  provisoire 
avait  besoin  d'ouvrir  des  emprunts  pour  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  au  paiement  des 
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dépenses  résultant  des  réquisitions  qui  lui  se- 
ront faites,  la  nation  française  lui  procurera, 
sur  la  demande  qu'elle  en  fera,  tous  les  moyen 
de  garantie  qui  pourront  lui  être  nécessaires. 

<(  Art.  25.  Il  sera  nommé,  par  la  Convention, 
des  commissaires  pris  dans  son  sein,  qui  iront 
fraterniser  avec  le  peuple  batave.  Ils  auront  les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  accordés  aux  com- 
missaires déjà  envoyés  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  de  la  République. 

«  Art.  26.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi 
des  commissaires  nationaux  qui  se  rendront  dans 
le  pays  batave,  pour  se  concerter  avec  les  géné- 
raux et  l'administration  provisoire  nommée 
par  le  peuple,  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  défense  commune  et  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

«  Art.  27.  Les  commissaires  nationaux  nom- 
més par  le  conseil  exécutif  lui  rendront  compte, 
tous  les  quinze  jours  de  leurs  opérations.  Le 
conseil  exécutif  les  approuvera,  modifiera,  ou 
rejettera,  et  en  rendra  compte  à  la  Convention. 

((  Art,  28.  Les  pouvoirs  de  l'administration 
provisoire,  nommé  par  le  peuple,  et  des  com- 
missaires nationaux,  cesseront  aussitôt  que  le 
peuple  batave,  après  avoir  déclaré  sa  souve- 
raineté, son  indépendance,  les  principes  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  aura  organisé  une  forme 
de  gouvernement  libre  et  populaire. 

«  Art.  29.  Il  sera  fait  état  des  dépenses  de  la 
Ilév")ublique  française,  pour  l'établissement  de 
la  liberté  du  peuple  batave,  et  des  sommes 
qu'elle  aura  reçues  ou  des  dépenses  que  le  peu- 
ple batave  aura  payées  pour  le  compte  cfe  la 
République. 

«Art.  30.  La  nation  française  promet  et  s'en- 
gage de  prendre,  avec  le  gouvernement  qui  sera 
établi  par  le  peuple  batave,  tous  les  arrange- 
ments convenables  pour  le  paiement  des  som- 
mes qui  pourront  lui  être  diies,  et  d'acquitter 
fidèlement  les  avances  qu'elle  pourrait  devoir 
au  peuple  batave, 

«  Art.  31.  Au  cas  que  l'intérêt  du  peuple  ba- 
tave exigerait  qu'après  l'établissement  de  son 
gouvernement,  les  troupes  de  la  République 
française  restassent  encore  sur  son  territoire, 
La  nation  française  promet  et  s'engage  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  lui  accorder  secours  et  protection. 

«  Art.  32.  La  nation  française  renouvelle  au 
peuple  batave  la  déclaration  solennelle  qu'elle 
a  faite  de  traiter  comme  ennemis  les  peuples 
qui,  refusant  la  liberté  et  l'égalité  ou  y  renon- 
çant, voudraient  conserver,  rappeler  ou  traiter 
avec  les  tyrans  qui  les  ont  gouvernés,  ou  avec 
leurs  complices  et  les  castes  privilégiées;  elle 
renouvelle  aussi  la  promesse  solennelle  qu'elle 
a  faite  de  ne  poser  les  armes  qu'après  l'affer- 
missement de  la  souveraineté  et  de  l'indépen- 
dance du  peuple  sur  le  territoire  duquel  les 
troupes  de  la  République  française  seront  ren- 
trées et  qui  aura  adopté  les  principes  de 
l'égalité  et  établi  un  gouvernement  libre  et  po- 
pulaire. 

«  Art.  32.  Le  conseil  exécutif  enverra  le  pré- 
sent décret,  par  les  courriers  extraordinaires, 
aux  généraux  commandant  les  troupes  de  la 
République  française  sur  le  territoire  batave, 
et  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  en  assu- 
rer l'exécution. 

(La  Convention  renvoie  les  articles  11,  12  et 
13  au  comité  pour  nouvel  examen,  puis  après 
une  courte  rliscuî^sion  adopte  les  autres  articles 
sauf  rédaction.) 


Un  membre  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant : 

«  Les  généraux  français  et  commissaires  na- 
tionaux, exerçant  le  pouvoir  révolutionnaire 
dans  la  Batavie  feront  réintégrer  dans  tous 
leurs  biens  les  Bataves  sur  lesquels  ils  ont  été 
confisqués  en  1788,  ou  leurs  héritiers  s'ils  sont 
décédés,  lesquels  seront,  du  moment  de  la  réin- 
tégration dans  leurs  biens,  rayés  de  la  liste  des 
pensionnaires  hollandais  réfugiés  en  France, 
à  l'effet  de  quoi  les  généraux  feront  passer  in- 
cessamment les  noms  des  réintégrés  au  conseil 
exécutif.  » 

(La  Convention  renvoie  cet  article  au  co- 
mité.) 

Un  membre  propose  de  faire  payer  la  pen- 
sion aux  Hollandais  réfugiés  qui  sont  en 
France,  en  Brabant  et  en  Hollande. 

(La  Convention  renvoie  cette  motion  au  co- 
mité.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  défense  gé- 
nérale, fidèle  au  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  qui  ne  lui  permet  pas  de  reconnaître 
aucune  des  institutions  qui  y  portent  atteinte; 

«  Considérant  qu'à  défaut  des  pouvoirs  éma- 
nés du  peuple,  toute  révolution 'a  besoin  d'une 
puissance  provisoire,  qui,  remplaçant  les  auto- 
rités visui'pées,  ordonne  les  mouvements  régé- 
nérateurs, et  prévienne  l'anarchie  et  le  désor- 
dre; 

«  Considérant  que  la  nation  française  qui,  la 
première  en  Europe  a  osé  proclamer  les  droits 
de  l'homme,  peut  seule  se  charger  efficacement 
de  l'exercice  momentané  de  ce  pouvoir  révolu- 
tionnaire dans  les  pays  où  la  poursuite  des  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  l'égalité  a  conduit 
ses  armées; 

<(  Considérant  que  l'exécution  de  ce  pouvoir 
ne  peut  être  confié,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait 
manifesté  sa  volonté,  qu'aux  généraux  fran- 
çais qui,  après  avoir  chassé  les  despotes  et  leurs 
complices,  sont  à  même  de  rallier  et  protéger 
les  fimis  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 

«  Considérant  que  la  suppression  de  toutes 
les  contributions  dans  le  pays  batave,  laisserait 
les  caisses  publiques  sans  aucune  ressource, 
puisqu'il  n'existe  presque  pas,  dans  le  pays  ba- 
tave, de  domaines  fonciers  nationaux,  qui 
puissent  fournir  momentanément  à  l'entretien 
des  établissements  publics  nécessaires  à  l'exis- 
tence même  du  peuple  batave; 

((  Considérant  que  l'abolition  du  statboudé- 
rat,  et  de  toutes  les  places  créées  par  le  despo- 
tisme, produira  ulae  économie  considérable 
dans  les  dépenses  publiques; 

"  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  repré- 
sentants de  la  nation  française  de  faire  tourner 
au  profit  de  la  partie  la  plus  indigente  et  la 
plus  laborieuse  du  peuple  batave,  l'avantage 
résultant  de  cette  économie,  en  supprimant  les 
cont>-ibutioîis  les  plus  onéreuses; 

((  Considérant  que  les  impôts  perçus  dans 
le  pays  batave  sur  le  pain  et  sur  la  bière  sont 
immoraux,  et  sont  supportés  principalement 
par  cette  partie  la  moins  fortunée  du  peuple, 
qu'il  est  essentiel  de  soulager; 

((  Considérant  oue  ces  impôts  sont  diverse- 
ment assis  dans  les  différentes  provinces,  et 
mêmes  dans  les  villes,  bourgs  et  villages  des 
mêmes  cantons,  et  qu'ainsi  leur  abolition  est 
une  suite  naturelle  du  principe  de  l'égalité; 
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((  Considérant  que  la  nation  française  régé- 
nérée doit  s'empresser  de  réparer  le  plus  tôt 
possible  l'abandon  fait  par  le  despotisme  qui 
la  gouvernait  en  1787,  des  citoyens  bataves  qui 
luttaient  contre  les  intrigues  du  stathoudérat, 
des  régences  aristocratiques,  et  de  tous  les  com- 
plices de  la  tyrannie  : 

«  Voulant  enfin  régler  la  conduite  des  géné- 
raux français  dans  l'exercice  du  pouvoir  révo- 
lutionnaire dans  le  pays  batave,  décrète  : 

Art.   l'''. 

«  Les  généraux  français,  en  entrant  dans  le 
pays  batave,  proclameront,  au  nom  de  la  na- 
tion française,  la  souveraineté  du  peuple  ;  ils 
annonceront  à  tous  les  habitants  qu'ils  sont 
dégagés  de  tout  serment  et  garantie  de  leur 
constitution  actuelle,  particulièrement  du  ser- 
ment qui  fut  exigé  d'eux  en  1788  par  les  ré- 
gences dévouées  au  stathouder  ;  ils  annonce- 
ront que  ceux  qui  se  prétendront  encore  liés, 
se  déclarant  par-là  même  adhérents  du  despo- 
tisme, et  conséquemment  ennemis  du  peuple 
français,  seront  traités  avec  toute  la  rigueur 
du  droit  de  la  guerre. 

Art.  2. 

«  Les  généraux  français  exerceront  provi- 
soirement, dans  le  pays  batave,  au  nom  de  la 
nation  française,  le  pouvoir  révolutionnaire, 
jusqu'à  ce  que  le  peuple  batave,  réuni  en  as- 
semblées primaires,  ait  organisé  les  adminis- 
trations et  les  tribunaux  provisoires  mention- 
nés en  l'article  ci-après. 

Art.  3. 

«  Les  généraux  français  s'opposeront  à  ce 
qu'aucun  individu  ou  réunion  d'individus, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être, 
qui  n'auront  pas  reçu  des  pouvoirs  du  peuple, 
exercent  dans  le  pays  batave  aucun  pouvoir 
révolutionnaire,  législatif  ou  exécutif. 

Art.  4. 

«  Seront  regardés  comme  nuls  et  comme  non 
avenus,  toutes  les  délibérations,  proclama- 
tions, arrêtés  et  autres  actes  qui  pourraient 
avoir  été  ou  qui  pourront  être  pris  par  des 
individus  ou  réunion  d'individus  qui  n'auront 
pas  reçu  de  pouvoirs  du  peuple  batave. 

Art.  5. 

«(  Les  généraux  français  proclameront,  en 
entrant  dans  toutes  les  villes  du  pays  batave, 
la  suppression  immédiate  de  tous  les  privi- 
lèges, du  régime  féodal,  de  la  servitude  réelle 
ou  personnelle,  des  banalités,  des  corvées,  des 

Ï)restations  réelles  ou  personnelles  exigées  par 
es  drossards,  baillis  et  autres  officiers  publics, 
des  dîmes,  des  privilèges  de  chasse  et  de  pêche, 
et  généralement  de  tous  les  droits  seigneu- 
riaux, féodaux  et  autres,  dont  le  titre  ne  dérive 
pas  d'une  concession  originaire  de  fonds,  dû- 
ment et  légalement  constatée  par  le  rapport 
du  titre  primitif. 

Art.  6. 

«  Les  généraux  français  proclameront  en 
même  temps  l'abolition  de  tous  les  abonne- 
ments, privilèges  et  exemptions  d'impositions 


accordés  à  des  personnes,  villes,  bourgs,  vil- 
lages, charges,  fonctions  et  corporations,  l'abo- 
lition de  la  noblesse,  de  toute  magistrature 
canonicale,  héréditaire,  patricienne,  ou  ,qui 
dérive  de  la  possession  de  quelques  biens-fonds, 
des  assemblées  provinciales,  des  Etats,  du  sta- 
thoudérat, de  l'assemblée  des  Etats  généraux, 
du  Conseil  d'Etat,  des  conseillers  dépu.tés,  des 
amirautés,  des  chambres  féodales,  des  collèges, 
des  curateurs,  de  toutes  les  universités,  du 
conseil  des  colonies  américaines,  des  directeurs 
de  la  compagnie  des  Indes,  de  toutes  les  cours 
de  justice,  tant  souveraines  que  tribunaux  de 
première  instance,  de  toutes  les  juridictions 
privilégiées  et  seigneuriales,  et  de  toutes  les 
autorites  établies,  autres  que  celles  conservées 
par  les  articles  ci-après. 

Art.  7. 

«  Les  généraux  français  proclameront  aussi 
la  suppression  immédiate  des  impôts  sur  la 
i)ière  fabriquée  dans  le  pays,  et  sur  le  pain  : 
ils  conserveront  toutes  les  autres  contributions 
existantes,  bous  quelque  forme  et  dénomina- 
tion qu'elles  se  perçoivent.  Ils  accorderont 
protection  et  main-forte  à  tous  les  agents  su- 
iDalternes  employés  à  leur  perception,  lesquels 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  le 
peuple,  réuni  en  assemblées  primaires,  ait  ma- 
nifesté sa  volonté. 

Art.  8. 

<(  Les  généraux  français  conserveront  égale- 
ment les  établissements  d'administration  se- 
condaire du  commerce  et  d'instruction  pu- 
blique, les  tribunaux  de  commerce  et  de  conci- 
liation, les  administrations  des  banques  pu- 
bliques, monts-de-piété,  chambres  pupillaires, 
hôpitaux,  maisons  d'orphelins,  de  correction 
et  de  secours  publics,  ainsi  que  les  administra- 
tions chargées  de  l'entretien  des  pauvres,  che- 
mins, canaux,  ponts,  chaussées,  digues,  écluses, 
ports,  fanaux,  et  autres  de  pareille  nature. 

Art.  9. 

«  Les  généraux  français,  en  vertu  du  pouvoir 
révolutionnaire  qu'ils  exerceront  au  nom  de  la 
nation  française,  pourront  suspendre  provi- 
soirement les  administrateurs,  préposés,  em- 
ployés et  fonctionnaires  qui  sont  conservés 
d'après  les  dispositions  précédentes  j  mais  ils 
seront  tenus  de  les  remplacer  de  suite  par  des 
citoyens  du  pays,  notoirement  connus  par  leurs 
talents  et  leur  civisme. 

Art.  10. 

«  Les  généraux  français  feront  arrêter  tous 
les  émigrés  français  qui  se  sont  retirés  sur  le 
territoii-e  batave,  et  ils  feront  exporter  toutes 
les  personnes  qui  ont, été  déportées  du  terri- 
ritoire  français. 

Art.  11. 

«  Les  généraux  français  annonceront  au 
peuple  batave  qu'ils  lui  apportent  paix,  se- 
cours, fraternité,  liberté  et  égalité  ;  ils  le  con- 
voqueront de  suite  en  assemblées  primaires  ou 
communales,  pour  créer  et  organiser  une  ad- 
ministration et  des  tribunaux  provisoires  ;  ils 
veilleront  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ;  ils  feront  imprimer  en  langue  du  pays, 
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publier,  affichei*  et  exécuter  datia  chaque  com- 
mune le  présent  décret  et  la  proclamation  y 


Art.  12. 

«  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans  les 
assemblées  primaires  ou  communales,  et  ne 
pourra  être  nommé  administrateur  ou  juge 
provisoire,  sans  avoir  prêté  le  serment  de  li- 
l)oi'té  et  d'égalité,  aux  privilèges  et  préroga- 
tives dont  il  pourrait  avoir  joui. 

Art.  13. 

«  Les  généraux  français  mettront  de  suite 
i::"  la  sauvegarde  et  protection  do  la  Répu- 
i(iue  française  tous  les  biens,  meubles  et  im- 
'oubles  appartenant  au  fisc,   au  stathouder, 
SOS  fauteurs,   adhérents  et  satellites  volon- 
taires, aux  établissements  publics,  aux  corps 
(t  communautés  laïques  et  ecclésiastiques,  et 
ils  prendront  possession,  pour  le  compte  de  la 
nation  française,  de  tous  les  biens  nationaux 
:  rovonant  des  biens  français  ci-devant  ecclé- 
;  istiques,  domaniaux  et  des  émigrés  français 
]ui  se  trouvent  situés  dans  le  pays  batave. 

Art.  14. 

«  Les  actions  de  la  compagnie  des  Indes 
appartenant  au  stathouder  sont  confisqués 
au  .profit  de  la  République  française.  Il  est 
défendu  à  tout  agent  de  la  compagnie  d'en 
compter  les  revenus  à  tout  autre  qu'à  l'admi- 
nistrateur provisoire  (1). 

Art.  15. 

((  Les  généraux  français  se  feront  remettre 
par  les  administrateurs,  employés  et  préposés 
aux  administrations  conservées,  l'état  des 
biens  mentionnés  en  l'article  ci-desshs,  qui 
sont  sous  leur  régie  ;  ils  nommeront  des  com- 
missaires pour  dresser  l'état  desdits  biens 
appartenant  aux  autorités  ou  établissements 
supprimés,  ou  appartenant  à  la  nation  fran- 
çaise ;  ils  prendront  toutes  les  mesures  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  afin  que  ces  propriétés 
soient  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Art.  16. 

«  L'administration  provisoire,  nommée  par 
le  peuple,  sera  chargée  de  la  surveillance  et 
régie  des  ol)jets  mis  sous  la  sauvegarde  et  pro- 
tection de^  la  République  française;  elle  veil- 
lera à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés; 
elle  surveillera  les  administrations  des  établis- 
sements conservés,  les  caisses  publiques  et  la 
rentrée  de  toutes  les  contributions  conservées  ; 
elle  sera  chargée  de  régler  et  faire  payer  toutes 
les  dépenses  publiques;  elle  pourra  destituer 
et  remplacer  toijs  les  fonctionnaires  publics, 
civils  ou  militaires. 

Art.  17. 

<(  L'administration  provisoire  étant  respon- 
ible  envers  le  peuple  batave  de  la  gestion  de 


(l)  Cet  article  a  été  supprimé    dans  la    séance  du 
mars  (Voy.  ci-aprcs,  p.  5(Î9.) 


ses  opérations,  elle  publiera  chaque  semaine 
l(î  compte  des  dépenses  qu'elle  aura  ordonnées, 
et  elle  rendra  les  comptes  définitifs  au  gouver- 
nement que  le  peuple  batave  établira. 

Art.  18. 

«  L'administration  provisoire  fournira,  sur 
les  réquisitions  jécrites  des  commissaires  or- 
donnateurs de  la  République  française,  tous 
les  objets  d'habillement,  équipement,  campe- 
ment, chauffage,  vivres  et  fourrages,  ainsi  que 
les  chariots  de  transports  nécessaires  aux 
troupes  françaises  pendant  le  séjour  qu'elles 
feront  sur  le  territoire  batave  ;  elle  pourvoira 
également  au  prêt  des  mêmes  troupes. 

Art.  19. 

«  Les  généraux  français  sont  tenus  de  veiller 
et  concourir,  par  tous  lés  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  à  l'exécution,  des  réquisitions 
fournies  par  les  commissaires  ordonnateurs. 

Art.  20. 

«  L'administration  provisoire  tiendra  note 
des  dépenses  qu'elle  aura  faites  en  exécution 
desdites  réquisitions  ;  elle  en  dressera  des  états 
certifiés  qu'elle  enverra  au  conseil  exécutif  de 
la  République  française  ;  lequel,  après  les 
avoir  vérifiés  et  arrêtés,  les  adressera  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  qui  seront 
tonus  de  créditer  le  peuple  batave  du  montant 
desdits  états,  et  d'en  tenir  compte  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  21. 

«  Si  l'administration  provisoire  avait  besoin 
d'ouvrir  des  emprunts  pour  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  des  dépenses 
résultant  des  réquisitions  qui  lui  seront  faites, 
la  nation  française  lui  procurera,  sur  la  de- 
mande qu'elle  en  fera,  tous  les  moyens  de  ga- 
rantie qui  pourront  lui  être  nécessaires. 

Art.  22. 

«  Il  sera  nommé  par  la  Convention  des  com- 
missaires pris  dans  son  sein,  qui  iront  frater- 
niser avec  le  peuple  batave  ;  ils  auront  les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  accordés  aux  com- 
missaires déjà  envoyés  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  de  la  République. 

Art.  23. 

(t  Le  Conseil  exécutif  nommera  aussi  des  com- 
missaires nationaux,  qui  se  rendront  dans  le 
pays  batave,  pour  se  concerter  avec  les  géné- 
raux et  l'administration  provisoire  nommée 
par  le  peuple,  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  défense  commune  et  pour  l'exécution  du 
présent  décret. 

Art.  24. 

«  Les  commissaires  nationaux,  nommés  par 
le  conseil  exécutif,  lui  rendront  compte,  tous 
les  quinze  jours,  de  leurs  opérations  :  le  Conseil 
exécutif  les  approuvera,  modifiera  ou  rejet- 
tera, et  en  rendra  compte  à  la  Convention. 
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Art.  25. 


«  Les  pouvoirs  de  l'administration  provi- 
soire, nommée  par  le  peuple,  et  des  commis- 
saires nationaux,  cesseront  aussitôt  que  le 
peuple  batave,  après  avoir  déclaré  sa  souverai- 
neté, son  indépendance,  les  principes  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  aura  organisé  une  forme 
de  gouvernement  libre  et  populaire. 

Art.  26. 

«  Il  sera  fait  état  des  dépenses  de  la  Répu- 
blique française  pour  l'établissement  de  la  li- 
berté du  peuple  batave,  et  des  sommes  qu'elle 
aura  reçues  ou  des  dépenses  que  le  peuple  ba- 
tave aura  payées  pour  le  compte  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  27. 

«  La  nation  française  promet  et  s'engage  de 
prendre  avec  le  gouvernement  qui  sera  établi 
par  le  peuple  batave  tous  les  arrangements 
convenables,  pour  le  paiement  des  sommes  qui 
pourront  lui  être  dues,  et  d'acquitter  fidèle- 
ment les  avances  qu'elle  pourrait  devoir  au 
peuple  batave. 

Art.  28. 

«  Au  cas  que  l'intérêt  du  peuple  batave  exi- 
gerait qu'après  l'établissement  de  son  gouver- 
nement, les  troupes  de  la  République  fran- 
çaise restassent  encore  sur  son  territoire,  la 
nation  française  promet  et  s'engage  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  lui  accorder  secours  et  protection. 

Art.  29. 

<(  La  nation  française  renouvelle  au  peuple 
batave  la  déclaration  solennelle  qu'elle  a  faite 
de  traiter  comme  ennemis  les  peuples  qui,  re- 
fusant la  liberté  ou  l'égalité,  ou  y  renonçant, 
voudraient  conserver,  rappeler  ou  traiter  avec 
les  tyrans  qui  les  ont  gouvernés,  ou  avec  leurs 
complices,  et  lès  castes  privilégiées;  elle  renou- 
velle aussi  la  promesse  solennelle  qu'elle  a  faite 
de  ne  poser  les  armes  qu'après  l'affermisement 
de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  du 
peuple  sur  le  territoire  duquel  les  troupes  de 
la  République  française  sont  entrées,  et  qui 
aura  adopté  les  principes  de  l'égalité,  et  établi 
un  gouvernement  libre  et  populaire. 

Art.  30. 

((  Le  Conseil  exécutif  enverra  le  présent  dé- 
cret par  des  courriers  extraordinaires  aux  gé- 
néraux commandant  les  troupes  de  la  Répu- 
blique française  sur  le  territoire  batave,  et 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  en  assu- 
rer l'exécution.   » 

Bit r ère  ,  au  nom  du  comité  de  défense  gé- 
nérale, présente  un  projet  d'adresse  au  peuple 
batave,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Proclamation  du  peuple  français  aux  Bataves. 

«  Bataves, 

«  Votre  République  avait  perdu  ses  titres, 
les  Français  les  ont  trouvés  à  Breda,  les  Fran- 
çais viennent  vous  les  rendre. 

«  La  France  esclave  vous  laissa  opprimer  par 


des  Prussiens  altérés  d'or  et  de  sang.  La  France 
libre  vient  vous  délivrer  de  vos  oppresseurs 
par  des  armées  avides  de  gloire  et  de  liberté. 
C'est  à  la  République  à  effacer  les  crimes  du 
despotisme. 

<(  L'histoire  atteste  les  efforts  constants  que 
vous  avez  faits  pour  être  libres,  et  la  recon- 
naissance imprudente  qui  a  rivé  vos  fers.  Ce 
n'est  pas  assez  d'avoir  arraché  de  vastes  do- 
maines aux  fureurs  de  la  mer,  et  d'avoir 
obtenu  de  grands  avantages  sur  l'ambition  an- 
glaise ;  il  faut  encore  vous  délivrer  de  vos 
tyrans  domestiques  :  vos  aïeux  luttèrent  quatre- 
vingts  ans  contre  tous  les  moyens  réunis  de  la 
superstition  et  du  despotisme  ;  la  liberté  ne 
vous  demande  que  quelques  jours  pour  réta- 
blir entièrement  votre  indépendance. 

«  Il  est  parmi  vous  un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  n'ont  jamais  désespéré  de  leur  pa- 
trie, et  qui  n'ont  pas  cessé  un  instant  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  recouvrer  leurs  droits  ; 
ces  hommes  forment  déjà  un  grand  parti  pour 
la  liberté,  elle  ne  peut  que  triompher  de  ses 
ennemis. 

<(  Gouvernés  depuis  plusieurs  siècles  par  des 
mains  étrangères,  vous  devriez  être  fatigués  de 
passer,  comme  de  vils  troupeaux,  successive- 
ment de  la  maison  de  Hainaut  à  celles  de  Ba- 
vière et  de  Bourgogne,  pour  être  transmis 
ensuite  à  celle  d'Autriche  let  de  Nassau.  Un 
capitaine  général,  un  ministre  salarié  des  Pro- 
vinces-Unies est  devenu  votre  maître,  votre 
tyran.  C'est  ainsi  que  vous  avez  tout  perdu, 
en  vous  confiant  à  un  homme.  Vos  ancêtres  ne 
virent  dans  leur  stathouder  que  le  premier 
sujet!  de  l'Etat,  que  le  gardien  de  leur  liberté; 
mais  même  dans  ces  beaux  jours,  votre  prince 
était  un  despote,  et  la  démocratie  de  quelques 
villes  n'était  qu'un  faible  palliatif  à  l'aristo- 
cratie des  nobles  et  des  régents;  bientôt  les 
Etats  abandonnèrent  toute  l'autorité  aux  sta- 
thouders  de  la  maison  d'Orange,  et  la  liberté 
fut  perdue.  Un  chef  héréditaire  d'une  Répu- 
blique fut  toujours  son  plus  redoutable  ennemi. 

((  Aussi  le  premier  acte  que  fera  pour  vous 
la  République  française,  sera  de  détruire  l'an- 
cien gouvernement.  Il  faut  extirper  à  la  fois 
toutes  les  racines  du  stathoudérat,  si  vous  ne 
voulez  qu'il  repousse  aveq  plus  de  vigueur.  Il 
est  dans  vos  annales  un  édit  solennel  d'abjura- 
tion et  d'indépendance,  qui  posa  le  terme  à  la 
tyrannie  de  Philippe  II.  «  Les  peuples,  disiez- 
«  vous,  ne  sont  pas  faits  pour  le  prince,  mais 
a  le  prince  est  fait  pour  les  peuples  ;  ils  ont  le 
«  droit  de  le  chasser,  quand,  au  lieu  de  les  dé- 
«  fendre,  il  est  devenu  leur  ennemi  par  ses 
«  vexations.  » 

«  Tel  doit  être  aujourd'hui  le  terme  de  la 
tyrannie  de  Guillaume  V  et  de  toutes  les  auto- 
rités qui  lui  étaient  dévouées.  Que  le  peuple 
batave  se  ressaisisse  donc  de  ses  droits,  qu'il 
délègue  lui-même  ses  pouvoirs,  que  sa  volonté 
seule  soit  émise  et  exécutée.  La  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  à  proclamer;  le  stathoudérat 
à  abolir;  les  sommes  énormes  que  l'adulation 
servile  de  vos  magistrats  prodiguait  sous  mille 
formes  à  la  maison  de  Nassau,  à  faire  rentrer 
dans  votre  Trésor  national;  les  anciennes  aris- 
tocraties à  détruire;  la  vente  des  hommes  qui 
se  fait  au  milieu  de  vous,  au  nom  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  vente  plus  infâme  que  la  presse 
anglaise,  à  proscrire;  un  gouvernement  simple 
et  économe  à  organiser;  les  impôts  sur  les  pre- 
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miers  besoins  du  peuple  à  adoucir  ou  à  sup- 

Ï>rimer  ;  votre  crédit  immense,  auquel  toute 
'Europe  est  associée,  à  maintenir;  la  foi  pu- 
blique et  les  transactions  commerciales  à  con- 
server :  voilà  les  bienfaits  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  que  la  République  française  vous  pré- 
sente :  c'est  ainsi  que  nous  stipulons  pour  le 
genre  humain  en  proclamant  sa  puissance  et 
en  assurant  ses  droits. 

«  Qu'est-ce  que  votre  stathouder?  Un  capi- 
taine général  devenu  monarque,  un  sujet  de- 
venu maître,  un  tribun  devenu  tyran;  un  élève, 
un  allié  de  ces  Brunswick  dont  les  uns,  maîtri- 
sant l'Angleterre,  dévorent  votre  commerce 
dans  les  Indes,  tandis  que  les  autres  ont  asservi 
votre  République,  ont  souillé  notre  territoire. 
Qu'est-ce  que  votre  stathouder?  Un  flatteur 
servile  des  Anglais,  qui  lui  dictent  des  lois 
ainsi  qu'à  vous,  un  vassal  de  la  Prusse,  qui 
obéit  à  ses  baïonnettes  et  à  ses  intrigues.  Est-ce 
une  telle  autorité  que  vous  voudriez  maintenir  ? 

((  Relisez  les  pages  honorables  de  votre  his- 
toire; dites  si  votre  plus  haut  degré  de  gloire 
et  de  prospérité  ne  date  point  de  l'époque  où 
vous  aviez  eu  une  espèce  d'administration  ré- 
publicaine. Dites  si  ce  n'est  pas  ce  régime 
plus  libre  qui  excita  l'envie  des  étrangers,  ai- 
guisa la  haine  de  la  maison  d'Orange  et  alluma 
la  colère  des  rois;  cette  époque  se  renouvelle 
aujourd'hui  pour  vous;  la  liberté,  le  courage 
3t  la  vertu,  voilà  les  seuls  chefs  des  Républiques 
qui  ne  leur  soient  jamais  ni .  dangereux,  ni 
funestes. 

«  Ce  n'est  pas  assez  de  détruire  tous  les  ves- 
tiges de  cette  autorité  héréditaire,  élevée  par 
la  reconnaissance,  et  terminée  par  la  tyrannie; 
la  liberté  ne  peut  laisser  au  milieu  de  vous  les 
traces  hideuses  de  la  féodalité  et  de  l'aristo- 
cratie nobiliaire  ou  magistrale.  La  liberté  des 
personnes  n'est  rien  sans  la  liberté  des  terres,  il 
faut  les  affranchir.  Les  habitants  des  cam- 
pagnes sont  partout  les  plus  zélés  défenseurs 
des  Républiques. 

«  L'exercice  momentané  du  pouvoir  révolu- 
tionnaire ne  peut  pas  alarmer  les  Bataves. 
Comment  ceux-ci  qui  n'ont  pas  craint  d'éter- 
niser l'autorité  arbitraire  d'un  stathouder,  ne 
confieraient-ils  pas  un  instant  le  pouvoir  à  une 
grande  nation  libi'e,  qui  vient  régler  les  pre- 
miers mouvements  de  la  liberté,  étouffer  les 
partis  qui  pourraient  l'opprimer,  et  empêcher 
l'anarcïàie  de  naître? 

«  Vous  n'écouterez  pas  les  calomnies  de  nos 
ennemis;  ils  savent  bien  que  la  France  ne  veut 
dominer  ni  asservir  aucun  peuple,  mais  réta- 
blir chaque  nation  dans  l'exercice  de  sa  sou- 
veraineté. Les  révolutions  ont  besoin  d'être 
organisées  pour  être  bienfaisantes,  et  c'est 
notre  expérience  dont  nous  vous  apportons  les 
fruits. 

«  Il  faut,  dans  toutes  les  révolutions,  une 
puissance  provisoire  qui  tempère  les  excès  de 
zèle,  comprime  les  explosions  de  la  vengeance, 
dirige  vers  le  bien  général  les  vues  de  l'intérêt 
personnel,  et  modère  les  mouvements  désorga- 
nisateui*s  du  vieil  ordre  de  choses;  il  faut  un 
pouvoir  momentané,  qui  fasse  démolir  avec 
méthode  l'ancien  régime,  qui  remplace  provi- 
soirement les  autorités  éclipsées,  et  arrête  les 
dévastations  de  l'anarchie.  C'est  un  dépôt  sacré 
que  nos  généraux  restitueront  au  peuple  batave 
avec  la  fidélité  de  républicains,  aussitôt  qu'il 
aura  organisé  l'exercice  de  sa  souveraineté. 


((  Mais  en  même  temps  que  les  généraux 
français  détruiront  toutes  les  autorités  sta- 
thoudériennes  et  les  régences  aristocratiques, 
vous  lea  verrez  conserver  avec  un  respect  reli- 
gieux les  établissements  d'utilité  publique,  et 
ceux  consacrés  à  adoucir  les  maux  de  l'huma- 
nité. Nous  savons  que  vos  richesses  ne  s'annon- 
cent pas  par  des  dépenses  fastueuses,  mais  par 
des  secours  prodigués  à  l'instruction  et  à  l'in- 
digence. Les  armes  de  la  liberté  respecteront 
partout  les  asiles  multipliés  du  malheur,  les 
hospices  ouverts  à  la  vieillesse  et  les  monu- 
ments honorables  de  la  générosité  batave. 

«  En  vous  portant  les  secours  de  nos  vic- 
toires, contre  vos  oppresseurs,  nous  servons  la 
liberté  des  mers  et  nous  ouvrons  au  commerce 
les  portes  des  deux  hémisphères.  Nous  punis- 
sons le  gouvernement  astucieux  de  ces  orgueil- 
leux insulaires,  qui,  partisans  exclusifs  d'une 
Constitution  féodale  et  monarchique,  poursui- 
vent partout  la  liberté  comme  une  rivale,  et 
n'ont  produit  pour  toutes  les  parties  du  globe, 
que  des  systèmes  de  monopole  et  d'oppression. 

<(  Bataves,  les  Anglais  n'ont  relevé  plusieurs 
fois  le  stathoudérat,  que  pour  vous  asservir  et 
vous  ruiner  ;  ils  voulaient  faire  de  vous  les 
Indiçns  de  l'Europe,  c'est  à  nous  de  faire  des 
Anglais  les  Carthaginois  de  l'histoire  moderne. 
Vous  n'avez  pas  oublié  que  la  perfide  amitié  du 
gouvernement  britannique  tenta  contre  votre 
commerce  ce  que  ses  flottes  n'avaient' pu  faire, 
et  que  cette  perfide  amitié  lui  valut  des  succès. 

<(  On  dit  que  l'Anglais  vous  envoie  des  se- 
cours... Croirez- vous  que  cet  éternel  rival  de 
votre  prospérité  vienne  secourir  votre  indé- 
pendance? Croirez-vous  que  des  hommes  que 
vous  avez  si  souvent  blessés  dans  leurs  intérêts 
et  dans  leur  orgueil,  soient  jamais  vos  alliés 
fidèles?  Il  y  a  bien  plus  de  rapports  d'amitié 
et  d'intérêt  entre  une  République  agricole  et 
une  République  commerçante,  qu'entre  deux 
peuples  rivaux  en  commerce  et  parcourant 
sans  cesse  les  mêmes  mers. 

((  Nous  venons  d'enlever  à  vos  ennemis  do- 
mestiques cette  même  place  où  les  triomphes  de 
Ruyter  sur  la  Tamise  forcèrent  les  Anglais  de 
signer  la  paix.  C'est  à  Breda  que  nous  signe- 
rons la  liberté  de  la  Hollande  et  celle  du  com- 
merce du  monde.  La  jalousie  du  commerce  est 
un  des  fléaux  qui  affligent  le  globe  :  nous  la 
détruirons. 

Plusieurs  membres  :  On  n'entend  pas  ! 

Barère.  ...Ecoutez  vos  ancêtres  qui  vous 
crient  du  fond  de  leurs  tombeaux...  «  S'il  vous 
((  reste  quelque  étincelle  de  cette  vertu  géné- 
((  reuse  qui  vous  délivra  du  joug  espagnol,  et 
«  qui  posa  des  barrières  à  l'Océan,  cessez  de 
((  vous  courber  devant  un  maître;  montez  sur 
«  vos  flottes,  descendants  de  Ruyter;  cessez  de 
«  fléchir  sous  lo  joug  d'une  domination  étran- 
«  gère,  ou  sous  le  poids  d'une  oppression  do- 
((  mestique.  La  haine  de  l'esclavage  doit  fer- 
ce  menter  dans  le  cœur  de  tout  Batave.  » 

«  Ce  conseil  de;  vos  pères  ne  sera  pas  perdu 
pour  vous.  Ce  n'est  pas  assez  de  jouir  de 
quelques  avantages  de  la  liberté  civile  ;  elle 
n'est  pas  assurée  sans  la  liberté  politique.  Em- 
parez-vous  de  cette  époque  où  un  grand  peuple 
proclame  les  droits  de  l'homme  et  des  nations, 
et  sachez  vous  unir  à  vos  frères  pour  vous  res- 
saisir de  vos  droits.  La  servitude  a  des  siècles 
de  durée,  la  liberté  n'a  que  des  instants  qu'il 
faut  saisir  pour  en  assurer  la  conquête,  Rom- 
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pez  enfin  cette  alliance  impie  formée  avec  deux 
familles  de  tyrans.  Le  cri  de  la  liberté  a  glacé 
leurs  satellites. 

((  Aux  armes,  généreux  Bataves  !  Ce  sont  ceux 
qui  répandront  leur  sang,  et  qui  prodigueront 
leurs  trésors  pour  la  patrie,  qui  seront  parmi 
vous  les  véritables  créateurs  de  son  indépen- 
dance. Unissez-vous  aux  Français  pour  com- 
battre le  despotisme;  leur  République  défendra 
votre  liberté  comme  la  sienne,  et  ne  posera  les 
armes  que  quand  elle  sera  affermie.  Il  est  une 
alliance  naturelle,  il  est  une  coalition  sainte 
entre  tous  les  peuples  dignes  de  la  liberté,  jus- 
qu'à ce  que  toutes  les  espèces  de  royauté  soient 
abolies  par  le  consentement  unanime  de  l'es- 
pèce humaine.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pré- 
sentée par  Barère.) 

I^e  Président.  Je  suis  saisi  d'une  lettre  du 
maire  de  Paris,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  2  mars  1793. 

«  Citoyen  Président,  les  commissaires  des 
-^8  sections,  réunis  pour  rédiger  une  pétition 
relative  aux  subsistances  et  à  la  quantité  d'assi- 
gnats mis  en  circulation,  demandent  la  per- 
mission de  la  présenter  à  l'Assemblée. 

<(  Signé  :  Pachb.  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
à  la  séance  du  lendemain.) 

Les  députés  de  la  ville  de  Gand  sont  admis 
à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

(c  Citoyen  Président,  députés  de  la  ville  de 
Gand,  qui,  par  ses  rapports  commerciaux  est 
la  plus  importante  de  la  Belgique,  nous  avons 
présenté  hier  à  la  Convention  le  vœu  du  peuple 
gantois  pour  la  réunion.  Il  nous  tarde  de  voir 
cette  réunion  décrétée,  d'autant  plus  que  les 
Bruxellois,  à  qui  nous  avons  donné  l'exemple, 
jouissent  déjà  depuis  trois  jours  de  cet  avan- 
tage. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent,  et 
demandent  la  réunion. 

Un  membre  observe  qu'il  est  nécessaire  aupa- 
ravant de  vérifier  les  procès-verbaux:. 

lîiiliein  répond  que  ces  procès-verbaux  Sont 
vérifiés,  imprimés  et  distribués  à  tous  les 
membres. 

(La  Convention  prononce,  à  l'unanimité,  la 
réunion  de  la  ville  de  Gand  à  la  France.) 

(Les  députés  entremit  dans  la  salle  et  reçoi- 
vent^ comme  tous  les  autres  qui  les  ont  pré- 
cédés, le  baiser  de  fraternité  et  d'union  de  la 
part  du  Président,  au  noui  du  peuj^le  fran- 
çais.) 

«fiilten  {de  Toulouse),  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Chambon,  député  de  lu 
Corrèze,  qui  demande  un  congé  de  un  mois. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Guyei-Laprade,  député 
du  Lot-et-Garonne,  qui  sollicite  un  congé  de 
quinze  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

iSlaral.  Un  grand  nombre  de  défenseurs  de 


la  République,  obligés  de  revenir  dans  leurs 
foyers  pour  rétablir  leur  santé,  sont  reçus  dans 
un  lieu  où  ils  respirent  un  air  infect.  Je  de- 
mande que  l'Hôtel  des  Invalides  leur  serve  de 
retraite,  et  qu'ils  y  restent  jusqu'à  leur  parfait 
rétablissement. 

Un  membre  :  Je  dois  faire  lundi  prochain, 
au  nom  du  comité  de  la  guerre,  un  rapport  sur 
cet  objet;  je  demande,  en  attendant,  que  cette 
proposition  lui  soit  renvoyée. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  de 
Marat  au  comité  de  la  guerre.) 

Un  membre  de  la  municipalité  de  Paris  se 
présente  à  la  barre. 

Il  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  une  bourse 
contenant  100  jetons  en  argent,  qui  lui  ont  été 
adressés  par  un  anonyme,  et  dont  il  fait  hom- 
mage pour  les  frais  de  la  guerre. 

Ijc  l^résidcnt  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  accepte  ce  don  patriotique 
et  en  décrète  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal.) 

SSarère  ,  au  nom  du  comité  de  défense  gé- 
nérale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  division  et  l'organisation  pro- 
visoire du  ministère  de  l'intérieur;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens  (1), 

Par  un  décret  du  6  février,  vous  avez  de- 
mandé un  plan  de  division  et  d'organisation 
provisoire  du  ministère  de  l'intérieur  :  le  co- 
mité de  défense  générale  s'est  occupé  de  cet 
objet,  un  des  plus  importants  pour  la  tran- 
quillité et  l'administration  de  la  République  ; 
et  quoi  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  gouverne- 
mont  de  quelques  mois,  il  a  cru  ne  pouvoir 
pas  laisser  subsister  plus  longtemps,  sur  une 
seule  tête  tous  les  travaux  divers  et  surtout 
l'autorité  immense  dont  le  ministre  de  l'inté- 
rieur était  revêtu  :  voici  les  motifs  de  son 
opinion. 

Ce  ministère,  créé  sous  les  rois,  était  im- 
mense comme  leur  despotisme  ;  il  fut  organisé 
et  maintenu  avec  de  légères  modifications  par 
l'Assemblée  constituante,  qui  douta  longtemps 
si  elle  devait  l'organiser.  L'administration  na- 
tionale ne  faisait  que  de  naître  ;  ses  moyens 
étaient  aussi  ignorés  que  son  influence  était 
incertaine  ;  ses  rapports  avec  l'autorité  exe- 
cutive étaient  nouveaux,  et  le  jeu  pénible  des 
ressorts  de  cette  machine  énorme  ne  pouvait 
encore  être  calculé  avec  quelque  précision. 

L'Assemblée  constituante  crut  établir  un  ré- 
gulateur en  administration  et  en  économie 
politique,  elle  créa  une  espèce  de  despote 
ministériel.  En  effet,  qu'est-ce  qu'un  ministre 
de  l'intérieur,  tel  qu'il  a  été  jusqu'à  ce  mo- 
ment? Une  sorte  de  monarque  étendant  son 
empire  sur  toute  la  surface  de  la  France  ;  une 
espèce  de  despote  gouvernant  toutes  les  auto- 
rités constituées,  créant  et  dirigeant  l'opinion 
des  citoyens,  par  xin  bureau  appelé  de  forma- 
tion de  l'esprit  public,  et  ayant  dans  ses  mains 
tous  les  genres  d'établissements  nationaux. 

Ministre  des  lois  en  sa  pai-tie,  c'est  de  sa 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiei  [de  VOise),  tome  122,  n°  1. 
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ain  qu'cllos  parvenaient  aux  départements, 

MX  distriets,  aux  municipalités,  avec  des  ins- 
fetions  particulières, 
pinistre  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
3t  lui  qui  inspectait  les  mouvements  de  l'un, 
et  donnait  les  primes  qui  encouragent  l'autre. 

Ministre  de  l'administration  publique,  il 
joignait  à  cette  partie,  seule  capable  de  rem- 
plir tous  les  moments  d'un  grand  administra- 
teur, la  partie  de  l'économie  publique  q\ii  peut 
absorber  toutes  les  pensées  d'un  homme. 

Occupé  des  ponts  et  chaussées  et  des  tra- 
vaux publics,  il  devait  s'occuper  de  tous  les 
objets  de  bienfaisance  et  de  secours. 

Chargé  de  l'achat  des  subsistances  de  la 
République  dans  l'étranger,  il  surveillait  et 
faisait  exécuter  les  lois  relatives  à  la  siàreté,  à 
la  tranquillité  de  l'intérieur  de  l'Etat. 

Il  maintenait  d'une  main  le  régime  admi- 
nistratif, et  il  réglait  de  l'autre  ce  qui  était 
relatif  aux  établissements  de  l'éducation  pu- 
blique. 

Il  réprimait  la  mendicité  avec  le  même  pou- 
voir par  lequel  il  dirigeait  les  encouragements 
des  sciences  et  des  arts. 

Cette  confusion  de  travaux,  ce  mélange 
d'opérations  étrangères  les  unes  des  autres, 
ne  pouvait  subsister  longtemps,  sans  livrer 
un  ministre  à  la  nullité  ou  à  la  calomnie  ;  sans 
exposer  un  ministre  à  se  laisser  dominer  dans 
chaciue  partie,  par  des  chefs  de  bureaux,  à 
devenir  forcément  un  ministre  signataire,  un 
ministre  mécanique,  au  lieu  de  le  laisser  à  ses 
pensées  pour  la  discussion  du  conseil,  à  ses 
travaux  personnels  dans  les  parties  essentielles 
de  l'administration,  et  à  la  surveillance  exacte 
sur  tous  les  objets  de  son  ministèi'e. 

Pour  qu'un  administrateur  public  puisse 
avoir  de  l'ensemble  dans  les  plans,  de  l'acti- 
vité dans  l'exécution,  de  l'étendue  dans  les 
mesures,  et  de  la  profondeur  dans  les  vues  ; 
il  faut  qu'il  n'ait  que  le  travail  qu'il  peut 
faire,  qu'il  ne  soit  chargé  que  des  travaux 
qu'il  peut  embrasser. 

L'ancien  ministère  de  l'intérieur  a  un 
horizon  trop  vaste  pour  être  parcouru  par 
l'œil  d'un  seul  administrateur  ;  c'est  une 
charge  disproportionnée  aux  forces  et  aux  ta- 
lents d'un  homme,  c'est  une  agglomération  de 
matières  hétérogènes  et  de  travaux  divers  ; 
c'est  un  trop  grand  pouvoir  pour  la  vertu, 
c'est  une  trop  grande  responsabilité  pour  la 
probité  ;  car  il  y  a  une  probité  politique  qui 
consiste  à  ce  qu'un  fonctionnaire  public  ne 
fasse  que  ce  qu'il  fait  et  ce  qu'il  peut  faire. 
On  ne  peut  se  le  dissimuler,  le  ministère  de 
l'intérieur  est  un  domaine  immense  ;  c'est  le 
domaine  de  l'ancienne  royauté,  c'est  toute  la 
République  que  ce  ministère  embrasse  sous 
raille  rapports  différents. 

Peut-être  un  jour  croira-t-on  difficilement 
que  des  législateurs  ont  laissé  à  la  disposition 
du  même  homme,  toute  l'administration  pu- 
blique et  tout  ce  qui  concerne  l'économie  poli- 
tique ;  le  maintien  du  régime  constitutionnel 
et  les  établissements  de  l'éducation  publique, 
c'est-à-dire  l'exécution  de  la  Constitution  ad- 
mmistrative  et  de  la  Constitution  morale; 
tout  ce  qui  concerne  les  canaux,  les  routes  et 
les  subsistances  ;  la  surveillance  de  tous  les 
établissements  publics,  la  distribution  des  se- 
cours et  la  répression  de  la  mendicité  ;  l'exé- 
cution des  lois  relatives  à  la  sûreté  intérieure 


de  l'Etat  et  des  lois  relatives  à  l'agriculture 
et  au  commerce  de  terre  et  do  mer  ;  tout  ce 
qui  regarde  l'industrie,  les  inventions,  les  fa- 
briques, les  manufactures,  et  tout  ce  qui  ap- 
partient aux  arts  et  à  la  conservation  des  mo- 
numents ;  le  contentieux  de  tous  les  objets  re- 
latifs aux  ventes  des  biens  nationaux  et  ce  qui 
est  relatif  aux  postes  et  aux  messageries  ;  la 
paie  de  la  gendarmerie  et  le  salaire  des  gardes 
nationales  sédentaires  ;  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'ordre  public,  et  ce  qui  touche  aux  lois  sur 
l'état  civil  des  citoyens.  Ce  ministère  est  un 
véritable  accaparement  de  fonctions  et  de 
pouvoir.  Leur  étendue  surpasse  les  moyens  de 
tout  liomme,  seulement  pour  la  plus  légère 
surveillance,  et  leur  diversité  ne  permet  pas 
de  se  trouver  des  hommes  capables  d'embrasser 
à  la  fois  cent  objets  disparates  et  dont  plu- 
sieurs demandent  des  connaissances  très  éten- 
dues. Le  ministre  propre  à  gouverner  la  ma- 
chine administrative  peut  se  trouver  étranger 
aux  arts,  ignorant  dans  les  moyens  conserva- 
teurs du  commerce,  peu  versé  dans  les  moyens 
de  faire  fleurir  l'agriculture,  d'encourager 
l'industrie  et  de  secourir  les  manufactures. 
Le  ministre  qui  fait  veiller  aux  sabsistances 
d'un  grand  Empire  peut  ignorer  le  moyen  de 
distribuer  les  secours  publics,  d'augmenter  la 
navigation  intérieure  et  d'entretenir  les  voies 
publiques. 

Nous  avons  pensé  que  le  premier  pas  à  faire 
dans  le  ministère  de  l'intérieur  était  d'en  par- 
tager les  fonctions  à  deux  ministres  :  la  ligne 
de  démarcation,  entre  les  deux  fonctionnaires 
est  tracée  par  la  nature  même  de  leurs  tra- 
vaux. Car  l'administration  publique  se  pré- 
pare d'elle-même  de  l'économie  politique. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  inten- 
dants et  des  subdélégués.  L'administration 
populaire  et  libre  d'une  grande  République, 
est  une  manière  absolument  nouvelle.  La  divi- 
sion départementaire,  couverte  d'un  grand 
nombre  d'administrations,  ne  permet  plus 
d'envisager  cette  partie,  comme  formant  une 
adjonction  ou  une  dépendance  des  autres 
branches  de  l'administration  nationale. 

85  directoires  de  départements,  plus  de 
550  districts  et  44,000  municipalités,  qu'il  faut 
tour  à  tour  surveiller  et  faire  agir,  doivent 
occuper  tous  les  instants  d'un  ministre;  donner 
de  l'activité  à  une  machine  immense,  accablée 
de  rouages  et  chargée  de  détails  multipliés, 
nécessite  l'emploi  de  toutes  les  forces  morales 
d'un  administrateur.  Que  sera-ce,  si  vous  joi- 
gnez à  ces  motifs  pris  de  l'insuffisance  des 
forces  physiques  et  morales  d'un  homme,  ce 
motif  plus  important,  qu'un  ministre  ne  doit 
pas  avoir  une  autorité  trop  étendue,  et  exer- 
cer une  influence  trop  grande  dans  un  paya 
libre,  encore  moins  dans  une  République  nais- 
sante. 

Le  comité  a  donc  pensé  que  c'était  servir 
la  chose  publique,  surtout  dans  les  circons- 
tances laborieuses  où  nous  sommes,  de  diviser 
cet  énorme  ministère,  de  séparer  la  partie  ad- 
ministrative de  la  partie  économique  ;  il  a 
pensé  que  ces  deux  parties  ainsi  démarquées, 
seraient  mieux  régies,  et  plus  surveillées  par 
deux  hommes  que  par  un  seul.  D'ailleurs, 
appeler  au  conseil  exécutif  une  tête  de  plus, 
c'est  quelquefois  y  assurer  un  avis  important 
pour  le  salut  public  ;  c'est  du  moins  y  porter 
plus  de  lumières  et  plus  de  discussions  ;  c'est 
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à  coup  sûr  y  placer  la  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage.  Car  le  partage  des  opi- 
nions, en  matière  executive,  est  la  mort  ou 
l'absence  du  gouvernement,  et  un  septième 
ministre  anéantit  par  sa  présence  seule  tout 
partage  d'opinions. 

En  divisant  ainsi  l'ancien  ministère  en  ad- 
ministration et  en  économie^  nous  avons  formé 
trois  sections  principales  dans  chaque  divi- 
sion ministérielle. 

Dans  l'administration  départementale,  tous 
les  bureaux  et  toutes  les  matières  de  cette 
partie  intéressante  se  rattachent  à  ces  trois 
sections  :  r  le  régime  administratif  dans 
toutes  ses  ramifications  ;  2°  le  régime  des  se- 
cours publics  et  des  gratifications  dans  toute 
leur  étendue  ;  3°  toute  la  comptabilité. 

Dans  l'économie  publique,  tous  les  objets  se 
classent  et  se  rapprochent  dans  les  divisions 
suivantes  :  1°  tout  ce  qui  regarde  l'agricul- 
ture, le  commerce,  et  l'industrie  ;  2°  ce  qui 
concerne  les  moyens  de  circulation,  et  de  com- 
munication de  l'agriculture  et  du  commerce, 
tels  que  les  ponts  et  chaussées,  chemins,  ca- 
naux, etc.  ;  3°  ce  qui  tient  à  l'instruction  et  à 
1  éducation  publique,  à  l'industrie,  aux  manu- 
factures, aux  sciences  et  aux  arts  dans  l'état 
actuel. 

Sans  doute,  le  meilleur  ministre  des  sciences 
et  des  arts  .est  le  génie  excité  par  les  récom- 
penses publiques,  comme  le  meilleur  ministre 
de  1  agriculture  est  le  maintien  des  propriétés 
et  la  juste  répartition  des  contributions, 
comme  la  liberté  est  le  meilleur  ministre  du 
commerce  ;  aussi  nous  n'avons  pas  plus  pensé 
a  faire  un  ministre  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture, qu'à  faire  un  ministre  des  arts  ;  nous 
n  avons  pas  oublié  qu'ils  se  sont  avilis  ou 
perdus  sous  les  Marigny  et  les  Angevillers  • 
mais  nous  avons  cru  devoir  réunir  sous  la 
même  surveillance  l'emploi  des  moyens  et  des 
encouragements  qu'une  République  agricole 
commerçante  et  industrieuse  versera  toujours 
sur  tous  les  agents  de  la  prospérité  publique. 

Cest  seulement  pour  ne  pas  soumettre  à 
1  unique  volonté  d'un  homme,  aux  suggestions 
inspirées  a  un  ministre,  la  création  du  muséum 
national,  la  commission  des  monuments  les 
dépôts  momentanés  des  ouvrages  des  sciences 
et  des  arts  recueillis  dans  les  maisons  natio- 
nales et  les  encouragements  qui  leur  sont  dus 
que  nous  avons  appelé  les  lumières  du  comité 
d  instruction  publique  ;  c'est  lui  qui  peut  in- 
diquer ce  qu'il  faut  laisser  de  surveillance  au 
ministre  et  de  gloire  à  la  Convention  dans  les 
monuments  qu'elle  élèvera  aux  sciences,  aux 
lettres  et  aux  arts  qui  embellissent  la  liberté 
adoucissent  les  révolutions,  et  forment  le  vé- 
ritable luxe  des  Républiques. 

Quant  à  l'organisation  des  bureaux  du  mi 
nistre  départementaire  et  du  ministre  de 
1  économie  publique,  nous  avons  regardé 
comme  une  opération  dispendieuse  et  inutile 
de  leur  donner  des  adjoints,  lorsque  nous  di- 
minuons la  masse  de  leurs  travaux  respectifs 
en  les  divisant.  Retrancher  les  adjoints  est  une 
juste  économie,  lorsque  des  chefs  de  bureau 
peuvent  continuer  le  travail  qui  leur  est 
confié.  D'ailleurs,  les  mêmes  motifs  qui  ont 
fait  donner  des  adjoints  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  n'existent  pas  pour  le 
ministère    de    l'administration    publique,    ni 


pour  celui  de  l'économie  politique  ;  car  il 
n'était  pas  possible  de  diviser  le  ministère  de 
la  guerre,  ni  celui  de  la  marine.  L'unité  néces- 
saire aux  travaux  de  ces  deux  parties,  les  cir- 
constances de  la  guerre  avec  trois  puissances 
navales,  de  la  direction  de  neuf  armées  ac- 
tives sur  terre,  et  de  la  défense  des  côtes  mari- 
times, tout  empêchait  de  scinder  ces  deux 
ministères  ;  tout  nous  forçait  à  leur  donner 
des  adjoints  intelligents  et  actifs  ;  à  multi- 
plier leurs  yeux  et  leurs  bras  ;  nous  avons 
dû,  d'ailleurSj  diminuer  les  dépenses,  en  créant 
un  nouveau  ministère  dont  le  traitement  est 
déjà  fixé  par  vos  décrets. 

Si  la  Convention  nationale  ne  croit  pas  de- 
voir adopter  la  division  du  ministère  de  l'in- 
térieur, et  si  elle  veut  laisser  sur  la  même  tête 
toute  l'autorité  et  les  diverses  fonctions  dont 
la  réunion  a  déjà  plusieurs  fois  été  l'objet  de 
tant  de  défiances  et  de  plaintes,  elle  peut 
adopter,  dans  ce  cas,  la  création  de  six  ad- 
joints qui  travailleront  avec  le  ministre  dans 
les  six  divisions  indiquées  dans  le  projet  de 
décret.  C'est  sans  doute  un  moyen  d'aider  le 
ministre  de  l'intérieur  à  supporter  l'immense 
fardeau  de  son  département  ;  mais  n'est-ce  pas 
aussi  lui  laisser  une  autorité  trop  considérable 
dans  une  République?  N'est-ce  pas  lui  laisser 
des  travaux  trop  multipliés  dans  un  moment 
où  une  surveillance  éclairée  est  aussi  néces- 
saire? C'est  ce  que  le  comité  a  pensé  en  pro- 
posant une  division  dont  les  avantages  ont 
été  déjà  reconnus  par  le  plan  de  la  nouvelle 
Constitution. 

On  fera  peut-être  cette  objection  si  facile 
à  trouver,  que,  diviser  ce  ministère,  c'est  le 
désorganiser.  On  répond  qu'ici  on  ne  déplace 
rien,  on  ne  change  pas  les  bureaux,  on  ne 
fait  que  placer  un  ministre  à  la  tête  de  cha- 
cune des  parties  immenses  qu'un  seul  homme 
ne  peut  embrasser,  et  les  travaux  ministériels 
ne  seront  pas  interrompus  un  instant.  Ce  n'est 
pas  au  moment  où  il  faut  comprimer  l'anar- 
chie, surveiller  toutes  les  autorités,  exciter 
toutes  les  administrations,  qu'on  peut  encom- 
brer les  travaux  de  l'administration  nationale 
dans  les  mêmes  mains,  et  entasser  les  fonc- 
tions et  les  travaux  sur  la  même  tête  ;  c'est 
une  erreur  dangereuse  de  penser  qu'il  faille 
tant  de  pouvoir  à  un  homme,  tant  d'attribu- 
tions à  un  administrateur  public.  Ce  n'est  pas 
le  ministre  qui  doit  avoir  tant  de  force  et 
d'autorité,  c'est  le  conseil  exécutif  qui  doit 
avoir  toute  l'énergie,  toute  l'action. 

C'est  aussi  par  le  même  motif  que  le  comité 
a  distrait  des  bureaux  du  ministère  de  l'in- 
térieur, tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  la  régie 
ou  à  la  vente  des  poudres.  Il  a  cru  devoir 
réunir,  dans  la  main  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  cet  objet  important  qui  lui 
est  confié,  afin  qu'il  puisse  être  administré 
avec  plus  d'ensemble  et  d'efficacité. 

L'impression  et  l'envoi  des  lois  aux  corps 
administratifs  est  départi,  par  le  projet  de 
décret,  au  ministre  de  la  justice,  qui  est  chargé 
déjà  du  même  envoi  aux  corps  judiciaires. 
C'est  pour  mettre  de  l'unité  et  de  la  prompti- 
tude dans  cette  communication  essentielle  des 
lois  aux  diverses  autorités  chargées  de  leur 
exécution,  que  cet  article  a  été  présenté  ;  au- 
trement il  arriverait,  ce  qui  a  déjà  nui  beaii- 
coup  à  l'exécution  des  lois,  que  les  corps  admi- 
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nistratifs  recevant  quinze  jours  ou  trois  se-  ■ 
maines  plus  tard  les  décrets  de  la  C^onvention 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  les  mettent  plus 
tard  à  exécution  et  établissent  une  différence 
momentanée,  entre  les  résultats  de  leurs  opé- 
rations, et  les  jugements  sur  les  mêmes  ma- 
tières. On  a  objecté  que  par  cet  article  on  pri- 
vait les  corps  administratifs  des  instructions 
que  le  ministre  de  l'intérieur  joignait  à  cet 
envoi  ;  mais  cette  objection  tendrait  elle-même 
à  consacrer  un  usage  abusif,  puisque  le  mi- 
nistre n'a  pas  le  droit  de  joindre  des  observa- 
tions, ni  des  instructions  à  l'envoi  des  lois  ; 
il  n'a  que  les  moyens  d'exécution  seulement. 
Si,  d'ailleurs,  il  a  quelques  vues  de  ce  genre 
exécutif  à  communiquer  aux  administrations, 
rien  ne  l'empêche  d'en  charger  sa  correspon- 
dance, il  a  toujours  les  mêmes  moyens,  et  il 
en  est  prévenu  en  même  temps,  puisque  le 
ministre  de  la  justice  est  tenu  d'envoyer  aux 
bureaux  ministériels,  les  mêmes  lois  qu'il  fait 
passer  aux  administrations  départementaires. 
Il  reste  encore  au  ministre  chargé  des  dépar- 
tements, le  droit  exclusif  d'être  consulté  et  de 
décider  en  matière  d'administration.  L'article 
du  projet  de  décret  ne  lui  retranche  qu'un 
mécanisme  inutile,  ne  lui  ôte  qu'une  charge, 
et  ne  supprime  ni  ses  devoirs,  ni  sa  compé- 
tence, dans  la  partie  administrative. 

C'est  d'après  ces  divers  motifs  que  le  comité 
présente  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
snivant,  dont  la  délibération  est  urgente. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  défense 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

<(  Art.  1".  Le  ministre  de  la  justice  sera 
chargé  seul  de  l'impression  et  de  l'envoi  des 
lois  aux  corps  administratifs  et  judiciaires, 
ainsi  qu'aux  juges  de  paix,  pour  ce  qui  les 
concenie. 

<(  Art.  2.  Il  sera  également  chargé  de  tout  ce 
ce  qui  concerne  les  prisons,  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  réclusion. 

<(  Art.  3.  Le  ministère  connu  sous  la  dénomi- 
nation de  ministère  de  l'intérieur,  est  divisé 
en  deux  sections,  pour  former  provisoirement 
deux  ministères  :  le  premier  sera  nommé  mi- 
nistère départementaire  ;  le  second  sera  appelé 
ministère  de  V économie  publique. 

«  Art.  4.  Le  ministre  départementaire  aura 
troiâ  chefs  de  bureau,  qui  travailleront  direc- 
tement avec  lui,  et  lui  rendront  co'npte  de 
toutes  leurs  opérations,  dans  les  divisions  ci- 
après  déterminées. 

«  Art.  5.  Le  chef  de  bureau  de  la  première 
division  sera  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
les  corps  administratifs,  de  l'exécution  des 
lois  et  du  régime  de  l'administration,  des  lois 
relatives  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, du  service  et  de  l'emploi  des  gardes 
nationales  sédentaires,  des  emprunts,  des  ac- 
quisitions d'emplacement  pour  l'établissement 
des  administrations,  et  autres  usages  publics, 
de  la  libre  circulation  des  grains  et  des  sub- 
sistances, de  la  comptabilité  relative  aux  ap- 
provisionnements en  subsistances  pendant  les 
années  1789  et  1790,  de  tout  ce  qui  concerne 
les  subsistances  et  les  achats  de  grains  et 
farines  qui  se  font  chez  l'étranger,  au  compte 
de  la  République. 

((  Des  approvisionnements  extraordinaires 
cjui  avaient  été   ordonnés    pour   la  ville  de 
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Paris,  et  de  toute  la  correspondance  relative 
à  ces  divers  objets,  de  l'uniformité  des  poids 
et  mesures,  et  de  la  répression  du  vagabon- 


«  Art.  6,  Le  chef  de  bureau  de  la  seconde 
division  sera  chargé  de  ce  qui  concerne  les 
hôpitaux,  les  hospices,  les  enfants  trouvés  et 
les  dépôts  de  mendicité. 

«  Des  demandes  de  gratification  et  de  se- 
cours, soit  pour  les  indemnités  aux  communes 
qui  ont  souffert  des  ravages  de  la  guerre,  ou 
de  l'intempérie  des  saisons,  soit  pour  les  fa- 
milles des  citoyens  soldats  volontaires,  soit 
enfin  pour  les  blessés  et  les  parents  des  ci- 
toyens morts  le  10  août  ;  des  distributions  des 
secours  aux  départements,  tant  en  argent  qu'en 
blés  et  farines  ;  des  maisons  nationales  situées 
hors  de  Paris,  et  des  objets  qui  dépendaient 
précédemment  de  la  liste  civile,  du  mobilier 
existant  dans  les  ci-devant  maisons  royales 
du  garde-meuble  et  des  menus.  ' 

«  De  ce  qui  concerne  les  émigrés,  des  affaires 
instantes  et  de  celles  qui  n'ont  pas  de  dépar- 
tement fixe. 

((Art.  7.  Le  chef  de  bureau  de  la  troisième 
division  sera  chargé  de  toute  la  comptabilité 
de  ce  département,  de  l'expédition  ou  enregis- 
trement de  toutes  les   ordonnances,    frais  et 
paiement  de  culte,  des  traitements  et  de  pen- 
sions ecclésiastiques,  des  pensions  tant  des  re- 
ligieuses que  des  employés  laïques,   des  cha- 
pitres   et   couvents    supprimés  ;    des    intérêts 
payes  par  le  Trésor  public,  du  prix  des  biens 
ci-devant  affectés  à  l'acquit  des  fondations. 
<(  De  la  paie  de  la  gendarmerie  nationale. 
<(  De  l'hôtel  national  des  invalides. 
<(  Des  demandes  de  gratification  et  secours 
accordés  aux  Acadiens  et  aux  Hollandais  ré- 
fugiés. 

«  Des  indemnités  des  maîtres  de  postes, 
brevets  et  relais  ;  des  créanciers  des  pays 
d'Etats,  rentes  sur  les  domaines,  et  les  caisses 
publiques  appartenant  aux  établissements 
publics  conservés  ;  affaires  des  communautés 
d'arts  et  métiers  supprimées,  caisses  patrio- 
tiques et  billets  de  confiance,  et  de  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  des  fonds  de  secours  accordés 
pour  les  ateliers  de  charité. 

«  Art.  8.  Le  ministre  de  l'économie  publique 
aura  également  trois  chefs  de  bureau  qui 
correspondront  directement  avec  lui,  et  qui 
lui  rendront  compte  de  toutes  leurs  opérations 
dans  les  divisions  suivantes. 

((Art.  9.  Le  chef  de  bureau  de  la  première 
division  s'occupera  de  tout  ce  qui  concerne 
l'agriculture,  comme  *  défrichements,  dessè- 
chements, irrigations,  plantations,  encourage- 
ments, expériences,  inventions  et  autres  objets 
tendant  à  l'amélioration  de  cet  art. 

((  Des  mines,  minières,  soit  des  métaux,  soit 
de  bitume,  ainsi  que  des  carrières,  de  ce  qui 
concerne,  tant  l'exploitation  et  les  concessions 
qui  en  sont  faites,  comme  aussi  les  différents 
ateliers  nécessaires  aux  mines,  tels  que  les 
forges  et  usines. 

((  Des  écoles  vétérinaires,  de  ce  qui  est  rela- 
tif au  commerce  extérieur  et  intérieur,  des 
archives  et  de  la  balance  du  commerce,  des 
primes  et  encouragements  accordés  aux 
pêches  maritimes  et  au  commerce  d'outre- 
mer, du  remboursement  des  demi-droits  pour 
la  réexportation  des  marchandises  de  l'Inde 
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à  l'étranger,  et  des  affaires  concernant  l'an- 
cienne compagnie  dos  Indes. 

«  Art.  10.  Le  chef  de  bureau  de  la  seconde 
division  s'occupera  de  tout  ce  qui  tient  aux 
travaux  publics  et  constructions  quelconques, 
qui  sont  à  la  charge  de  la  République,  des 
constructions,  entretiens  et  réparations  des 
divers  ports  maritimes. 

((  Des  canaux  de  navigation,  des  redresse- 
ments, et  nettoiements  des  rivières,  et  de  tout 
ce  qui  tient  à  la  navigation  intérieure. 

«  Des  ponts  et  chaussées,  de  tout  ce  qui 
tient  à  cette  partie,  projets,  plans,  devis, 
constructions,  entretiens  et  réparations  des 
chemins,  ainsi  que  de  ce  qui  concerne  le  co- 
mité central  des  ponts  et  chaussées. 

«  Ai't.  11.  Le  chef  de  bureau  de  la  troisième 
division  s'occupera  de  ce  qui  concerne  tous 
les  établissements  relatifs  à  l'éducation  pu- 
blique, les  sciences,  les  arts,  les  académies, 
les  théâtres,  les  édifices  et  monuments  publics, 
les  encouragements  accordés  aux  artistes,  les 
demandes  en  récompenses  nationalss  pour  des 
inventions  et  des  découvertes  utiles,  le  bureau 
de  consultation  établi  pour  cet  objet,  les  bre- 
vets d'invention,  la  mécanique  de  Marly,  les 
manufactures  des  Gobelins,  de  la  savonnerie 
de  Beauvais  et  do  Sèvres,  les  encouragements 
destinés  aux  manufactures. 

<(  Art.  12.  Le  comité  d'instruction  publique 
présentera  incessamment  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  commission  des  monuments,  au 
muséum  national,  aux  dépôts  des  monuments 
des  sciences  et  des  arts,  au  Louvre,  aux  Tui- 
leries et  à  ses  dépendances,  et  au  genre  de  sur- 
veillance qui  doit  être  exercé  par  le  ministre 
sur  ces  objets,  ainsi  que  sur  ce  qui  concerne 
les  sciences  et  les  arts. 

((  Art.  13.  Le  bureau  général  du  secrétariat 
et  des  dépêches,  auquel  seront  réunies  les  ar- 
chives du  ci-devant  département  de  l'intérieur, 
continuera  d'exister,  et  sera  commun  aux 
deux  ministi'es  ci-dessus  désignés. 

«  Art.  14,  Tout  ce  qui  concerne  les  poudres 
appartiendra  au  ministère  des  contributions 
publiques,  chargé  de  cette  partie. 

<(  Art.  15.  Il  sera  procédé  demain  par  scru- 
tin, sur  billet  signé  de  chacun  des  membres  vo- 
tants, à  une  liste  des  candidats,  pour  les  deux 
places  ministérielles  de  l'administration  dé- 
partementaire,  et  de  l'économie  publique,  la- 
quelle liste  sera  imprimée  dans  le  jour. 

«  Le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  il 
sera  procédé  à  la  discussion  des  citoyens  com- 
pris dans  la  liste,  et  de  suite  il  sera  nommé  à 


haute  voix  un  ministre   départementaire,  et 
un  ministre  de  l'économie  publique.  » 
Plusieurs  membres  :  L'adoption  immédiate. 

Pctioii  s'y  oppose  et  en  développe  les  mo- 
tifs ;  il  demande  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du 
rapport  et  de  ce  projet  de  décret,  et  l'ajourne- 
ment de  la  discussion.)      , 

•liilîen  ''de  Toulouse),  secrétaire.  Je  de- 
mande à  la  Convention  la  permission  de  lui 
donner  connaissance  d'une  lettre  qui  vient  de 
m'être  remise  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Cartoa  C  M9,  eliemi.se  390, 
pièce  n"  lo. 


«  A  Annonay,  département  de  l'Ar- 
dcche,  le  21  octobre  1792,  l'an  I*"" 
de  la  République. 

((  Cher  compatriote  et  concitoyen, 

«  Vous  voudrez  bien  vous  rappeler  le  ci- 
toyen Cairol  qui  a  eu  l'honneur  de  vous  voir 
à  Pamiers,  lors  de  la  petite  assemblée  pour  la 
formation  de  la  fameuse  municipalité  qui  a 
eu  de  si  beaux  succès. 

((  Je  ne  saurais,  dans  l'assemblée,  mieux 
choisir  pour  l'adresse  que  j'ai  l'iionneur  di; 
vous  faire  de  la  décoration  que  j'avais  obte- 
nue ;  mon  confrère,  lo  citoyen  Acocat-Méric, 
lieutenant-colonel  en  second  et  moi  vous  prions 
de  l'offrir  à  nos  respectables  représentants, 
comme  une  preuve  non  équivoque  de  notre  ci- 
visme. Mon  confrère  a  quitté  biens,  feniino, 
enfant  ;  j'étais  retiré  du  service  depuis  près 
de  neuf  ans.  Le  soulagement  des  malheureux 
fut  le  motif  de  ma  démocratie  et  je  jure  de  sa- 
crifier le  reste  de  mes  jours  au  maintien  de  la 
République  française. 

<(  Le  bataillon  réclame  d'aller  défendre  ses 
foyers  contre^  la  horde  castillane  :  les  cata- 
lans sont  déjà  trop  éclairés  pour  refuser  les 
avantages  que  l'armée  républicaine  va  leur 
offrir. 

({  Le  citoyen  commandant  le  premier  batail- 
lon du  département  de  l'Ariège. 

«  Signé  :  Cairol. 

(La  Convention  accepte  l'offrande  et  en  dé- 
crète la  mention  honorable.au  procès-verbal.) 

frîciir  (de  la  Marne).  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre. 

l^e  I'*i*é.*iB(leEii.  Vous  avez  la  parole. 

l*ï-foiir  (de  la  Marne).  Citoyens,, un  décret 
d'avant-hier  ordonne  la  location,  par  petites 
parties,  des  terres  dépendant  des  chasses  du 
ci-devant  roi.  J'observe  que  la  République,  en 
guerre  avec  toute  l'Europe,  est  réduite  à  ses 
moyens  territoriaux,  et  qu'ainsi  jamais  elle 
ne  fut  plus  intéressée  à  protéger  la  culture  des 
terres.  Je  demande  que  les  parcs  et  terres  va- 
gues, déjîendant  des  maisons  nationales,  soient 
données  à  ferme,  par  petites  portions,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs. 

Un^  membre  :  Mais  une  pareille  disposition 
va  gêner  la  vente  des  biens  nationaux. 

llcaHll<>.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  car  on 
achètera  de  préférence  des  terres  qui  auront 
éprouvé  une  année  de  culture.  Je  partage  tout 
à  fait  l'opinion  de  Prieur,  et  pour  donner  plus 
d'extension  à  ses  vues,  je  propose  de  décréter 
que  la  loi  du  27  février,  à  laquelle  il  vient 
d'être  fait  allusion  soit  commune  à  tous  les 
terrains  de  la  même  nature  provenant  des 
biens  des  émigrés  et  compris  dans  leurs  parcs 
ou  domaines  non  affermés. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
loi  du  28  février  dernier,  relative  à  la  location 
des  terres  renfermées  dans  les  parcs  dépen- 
dant de  la  ci-devant  liste  civile,  est  commune 
à  tous  les  terrains  de  la  même  nature  prove- 
nant des  émigrés,  et  compris  dans  leurs  parcs 
et  domaines  non  affermés.  » 

Jv|i<^ii    (de    Toulouse),    secrétaire,    donne 


[Goavontion  nationale.)    ARCHIVES  PAKLEMENTAIRES.    [3  mars  1793. 


339 


lecture  du  hordereau  des  dons  patriotiques 
transmis  à  la  Convention  depuis  le  2^  février 
jusqu'au  2  mars  1793;  il  s'exprime  ainsi  : 


P 


Dons  jiatriotiques  depuis  le  24  février  jusqu'au 
2  mars  inclusivement. 


Du  24  février  1793. 


Les  militaires  invalides  de  tous  grades  ré- 
sidant à  l'Hôtel  national  à  Paris,  ont  donné, 
pour  subvenir  aux  frais  d'habillement  de  leura 
camarades  dans  les  armées,  une  somme  de 
6,251  liv.  1  s. 

Le  citoyen  Andral,  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Saint-Sever,  a  fait  parvenir  pour  les 
frais  de  la  guerre,  une  somme  de  12  livres  en 
deux  écus  de  6  livres.  Il  promet  400  livres  une 
fois  payées,  si  les  armées  de  la  Képublique 
font  une  invasion  en  Angleterre. 

Du  25  février. 

Le  citoyen  Touzé  de  Guernie  a  fait  parvenir 
sa  décoration  militaire  et  son  brevet  du  l*"" 
septembre  1781. 

La  citoyenne  Fréeman  Schessfherd,  patriote 
anglaise,  a  fait  parvenir  par  le  citoyen  Beur- 
nonvillc  un  assignat  de  200  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

La  Société  des  Amis  de  la  République,  séante 
à  Vinsobres,  district  de  Nyons,  département 
do  la  Drôme,  a  envoyé  pour  les  frais  de  la 
guerre  en  assignats  115  livres. 

Les  conducteurs  des  diligences  ont  offert 
pour  trois  mois  de  leur  soumission  600  livres 
en  assignats. 

Du  26  février. 

Le  citoyen  Campy,  chef  au  département  de 
l'intérieur,  a  fait  parvenir  une  somme  de  600 
livres  en  assignats,  qui  lui  ont  été  envoyés  par 
la  poste. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Tartas  a  fait  parvenir,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  200  livres  en  assignats. 

Du  27  février. 

Le  maréchal  de  camp  Stettenhoffen,  em- 
ployé à  l'armée  de  la  Belgique,  a  donné  le 
quart  de  ses  appointements,  montant  à  la 
somme  de  250  livres  ;  il  en  promet  autant  tous 
les  mois,  tant  que  la  guerre  durera. 

Du  28  février. 

La  société  patriotique  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Pamiei's,  a  donné,  pour  les 
vêtements  et  chaussures  des  défenseurs  de  la 
patrie,  une  somme  de  352  liv.,  13  s.  en  assi- 
gnats. 

Le   citoyen  Roland-Mangin,   ancien ,  perru- 

3uier,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  près  celle 
e  Provence,  a  donné,  pour  l'habillement  des 
défenseurs  de  la  patrie,  72  livres,  dont  12  livres 
en  deux  gros  écus. 

Le  citoyen  Pontier,  chef  de  brigade  des  ar- 
mées de  la  République,  a  fait  la, remise  d'une 
pension  viagère  de  79  liv.  17  s.  6  d.,  ainsi  que 
des  arrérages  de  l'année  courante  échus. 

La  citoyenne  Vilain  a  donné  deux  médailles 
en  argent,  dont  une  représente  la  paix  et  la 


justice,  l'autre  le  sacre  du  ci-devant  roi  Louis 
XVI*  du  nom. 

Du  P'-  mars  1793. 

Le  citoyen  Armand,  doyen  des  huissiers  de 
la  Convention,  a  donné,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  25  livres  en  assignats  ;  somme  qu'il  se 
propose  de  payer  tous  les  mois,  tant  que  la 
guerre  durera,  et  autant  que  sa  place  d'huis- 
sier de  la  Convention  lui  sera  conservée. 

Le  citoyen  Ducroisi,  l'un  des  commis  du  bu- 
reau des  procès-verbaux,  ,a  donné  pour  les 
frais  de  la  guerre,  pendant  les  mois  de  janvier 
et  février,  2  assignats  de, 5  livres,  en  exécu- 
tion de  sa  soumission  du  22  avril  1792. 

Le  citoyen  Royer,  ancien  militaire  à  Mois- 
soy,  district  de  Dôle,  département  du  Jura,  a 
fait  parvenir  sa  décoration  militaire,  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Grozey,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Moissey,  a  envoyé  une  décoration  mi- 
litaire, qui  a  été  trouvée  chez  un  ci-devant 
noble,  émigré. 

Du  2  mars. 

Le  citoyen  Acocat-Méric,  lieutenant-colonel 
en  second,  demeurant  à  Annonay,  a  fait  par- 
venir sa  décoration  militaire. 

Le  citoyen  Cayrol,  lieutenant-colonel  en  pre- 
mier, du  1«'  bataillon  des  volontaires  du  dé- 
partement de  l'Ariège,  a  fait  parvenir  sa  déco- 
ration militaire. 

Le  citoyen  Larrey  le  jeune,  chirurgien-ma- 
jor du  5"  bataillon  de  la  Gironde,  en  garnison 
à  Grenoble,  a  fait  parvenir,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  deux  médailles  .d'argent,  dont  une 
dorée. 

Le  citoyen  Laflotte,  traiteur  à  Rochefort,  of- 
fre à  la  nation,  pour  les  frais  de  la  guerre,  sa 
lettre  de  maîtrise,  déposée  au  bureau  de  liqui- 
dation, sous  le  n°  41,200. 

Le  citoyen  Guillot,  boulanger  à  Rochefort, 
offre  à  la  nation,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
sa  lettre  de  maîtrise,  déposée  au  bureau  de 
liquidation,  sous  le  n"  41,226. 

(La  Convention  accepte  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  envoyé  à  ceux  des  .donateurs  qui 
se  sont  fait  connaître.) 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie  du 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance     du     dimanche,     3     mars     1793. 

PRÉSIDENCE     DE     DUBOis-CBANCÉ,     président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  trente- 
cinq  minutes  du  matin. 

Choiidieu,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétition;3  suivantes   : 

1°  Lettre  de  Garât,  ininistre  de  la  justice, 
faisant  'par  intérim  les  fonctions  du  ministre 
de  l'intérieur  ;  il  invite  la  Convention  natio- 
nale à  prendre  en  considération  l'embarras  où 
le  défaut  de  recouvrement  des  contributions 
de   1792   va   mettre   les   administrations,  qui 
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n'ont  aucun  fonds  pour  subvenir  à  leurs  frais 
et  à  ceux  des  tribunaux. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  des  finances.) 

2"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  demande  une  interprétation 
de  la  loi  du  27  septembre  dernier,  relative  au 
traitement  des  ecclésiastiques. 

(Là  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  des  finances.) 

3°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  fait  pas>3er  un  mémoire  du 
citoyen  Menou,  entrepreneur  de  la  manufac- 
ture des  tapisseries  de  Beauvais. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  liquidation.) 

4°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  adresse  une  lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  Chambéry,  relative  à  la 
circulation  des  assignats  dans  le  département 
du  Mont-Blanc  ;  cette  même  lettre  contient  la 
demande  d'un  secours  pécuniaire  pour  établir 
des  boulangeries  et  des  boucheries. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  des  finances.) 

5"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 

Îiar  intérim,  qui  a  pour  objet  de  demander 
a  construction  d'une  nouvelle  manufacture  de 
bonneterie  établie  à  Ormesson,  district  de 
Saint-Denis,   par  le  citoyen  Chantepinot. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  commerce.) 

6°  Lettre  de  Claviére,  ministre  des  contri- 
butions publiques;  il  rappelle  la  loi  relative 
au  visa  et  à  l'enregistrement  des  effets  publics 
au  porteur  ;  il  observe  qu'il  n'est  peut-être  pas 
juste  de  l'appliquer  aux  citoyens  qui  se  sont 
empressés  de  voler  à  la  défense  de  la  patrie, 
et  qui  par  là  ont  été  dans  l'impossibilité  de 
remplir  les  formalités  exigées. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  des  finances.) 

7°  Lettre  de  BeurnonviUe,  ministre  de  la 
guerre;  il  demande  quelles  retraites  doivent 
être  accordées  aux  citoyens  qui  étaient  dans 
les  manufactures  d'armes,  sous  le  titre  de  con- 
trôleurs et  de  re viseurs,  et  qui  ont  été  privés 
de  leurs  emplois  par  la  loi  du  19  août  dernier. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  la  guerre. 

8"  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
sur  les  pensions,  et  demande  du  citoyen  Groi- 
gnard,  ancien  ingénieur  général  de  la  marine. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  liquidation.) 

9"  Lettre  de  Couturier,  commissaire  de  la 
Convention  dans  la  Meurthe,  la  Moselle  et  le 
Bax-Ehin,  par  laquelle  il  fait  passer  plusieurs 
pièces  contenant  les  réclamations  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Strasbourg  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Strasbourg,   le  26  février  1793, 
l'an  II   de  la  République  française, 

«  Citoyens  collègues, 
«  Le   conseil    général   de   la   commune   de 


(1)  Bulletin  de  la  Convenlion  du  3  mars  1793. 


Strasbourg  vient  de  transmettre  à  la  commis- 
sion, par  une  députation,  les  pièces  ci-iointeg 
à  l'elïet  de  vous  les  faire  parvenir  et  d  en  ap- 
puyer la  demande  y  contenue  de  tout  le  crédil 
que  vos  collègues  peuvent  avoir  sur  vous  ei 
sur  votre  équité. 

«  La  commission  s'empresse  de  vous  faire 
passer  ceii  réclamations  et  désire  avec  d'autant 
plus  d'ardeur  que  vous  veuilliez  bien  les  ap- 
précier, qu'il  est  urgent  de  seconder  les  efforts 
de  cette  commune  régénérée,  que  la  position 
frontière  de  cette  ville  et  les  circonstances 
d'une  campa/gne,  peut  être  même  d'vm  siège, 
rendent  plus  recommandable  et  qu'il  faut  de/ô 
fonds  principalement  pour  se  procurer  des 
approvisionnements. 

<(  Sif/nr  :  COUTURIER.   » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances  pour  en  faire  un  rapport  mardi 
prochain.) 

10°  Lettre  du  général  Custine,  dans  laquelle 
il  donne  des  détails  qui  tendent  à  le  justifier 
des  inculpations  qui  lui  ont  été  faites  par  les 
commissaires  de  la  Convention  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Devenu  depuis  quelque  temps  l'objet  de 
dénonciations,  accuse  de  projets  ambitieux, 
notamment  de  l'intention  de  vouloir  cumuler 
plusieurs  emplois,  de  desseins  perfides,  d'avoir 
dégarni  des  troupes  d'artillerie  de  Stratîbourg, 
Landau  et  toutes  les  rives  du  Rhin,  on  va  jus- 
qu'à me  taxer  d'inexpérience  et  d'incapacité, 
on  me  reproche  d'avoir  laissé  reprendre  Franc- 
fort. On  me  croit  même  susceptible  d'avarice 
et  d'intérêt,  puisqu'on  m'accuse  de  m'être  en- 
richi de  la  fortune  de  l'électeur  de  Mayence. 

«  Comme  j'estime  que  le  succès  de  mes  opé- 
rations eist  lié  à  la  confiance  des  troupes  que 
je  commande,  et  que  ma  probité  et  mon  dé- 
sintéressement ne  doivent  pas  être  équivoques 
aux  yeux  des  mandataires  du  peuple,  je  de- 
mande à  répondre  en  quelques  mots  par  des 
faits  aux  griefs  vagues  que  formulent  mes  ac- 
cusateurs. 

((  On  me  reproche  de  vouloir  protéger  !'on- 
trée  des  Autrichiens  par  la  Suisse;  je  réponds 
que  ce  reproche  est  absurde,  car  Kellermann 
est  en  Savoie,  et  que  si  la  Suisse,  assez  enne- 
mie de  ses  intérêts  pour  agir  hostilement  avec 
nous,  ouvrait  un  passage  à  nos  ennemis,  j'en; 
trerais  à  l'instant  dans  le  pavs  de  Vaud,  qui 
depuis  longtemps  nous  appelle. 

«  On  me  reproche  d'avoir  dégarni  les  rives 
du  Rhin  ;  je  réponds  que  plus  de  50,000  hom- 
mes sont  répandus  dans  leis  deux  départements 
de  ce  nom,  et  je  ny  comprends  pas  les  mil- 
liers de  gardes  nationales  actuellement  en  ré- 
quisition permanente  et  qui  sont  toutes  bien 
armées. 

((  Strasbourg  est,  dit-on,  sans  artillerie  et 
la  faute  en  est  à  moi,  j'en  ai  ôté  12  mortiers 
et  2  pièces  de  16.  Je  réponds  que  si  on  se  fût 
donné  la  peine  de  visiter  l'arsenal  et  les  rem- 
parts de  cette  place,  on  eût  pu  y  compter 
675  bouches  à  feu,   en  bon  état. 

«  Landau  est,  dit-on,  ouvert  de  toutes  parts  : 
Cela  paraît  difficile  à  croire,  car  Landau  ne 
fut  jamais  aussi  formidable. 

<(  Quant  à  la  reprice  de  Francfort,  je  prie 
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ceux  qui  ne  connaissent  rien  aux  opérations 
militaires,  de  se  faire  expliquer  par  les  hom- 
mes qui  en  ont  quelques  notions,  la  conduite 
aue  pai  tenue  en  cette  circonstance,  comme 
ans  toutes  les  autres.  Trop  de  témoins  et  trop 
de  faits  la  justifient,  pour  que  je  me  croie 
sérieusement  accusé  : 
«  Je  suis  ambitieux,  et  avare 

Gonpillean  {de  Fontenay).  Il  est  inutile 
d'achever  cette  lecture,  Custine  n'a  pas  besoin 
de  justification. 

Thuriot.  J'appuie  le  passage  à  l'ordre  du 
jour,  mais  comme  la  lettre  de  Custine  con- 
tient quelques  détails  militaires,  j'en  demande 
le  renvoi  aux  comités  de  défense  générale  et 
de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  est  satisfaite 
des  éclaircissements  qui  lui  sont  donnés  par 
le  général  Custine  et  renvoie  sa  lettre  aux 
comités  de  défense  générale  et  de  la  guerre.) 

11°  Lettre  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  départemnt  du  Bas-Rhin,  qui 
adressent  un  extrait  de  leurs  délibérations  sur 
les  propositions  du  citoyen  Léoine  pour  le 
paiement  des  ouvriers  externes  de  l'artillerie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

12°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  aux  armées  du  Bhi?i,  des  Vos- 
ges et  de  la  Moselle;  ils  envoient  vm  mémoire 
qui  leur  a  été  présenté  par  la  veuve  d'un  ca- 
valier du  11«  régiment,  engagé  depuis  33  ans, 
et  qui  a  laissé  après  lui  10  enfants  dénués 
de  toute  espèce  de  ressources. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  liquidation.) 

13°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  pour  la  visite  de^  places  frontières 
du  Centre,  qui  font  connaître  à  l'Assemblée  un 
grand  nombre  de  réclamations  qu'ils  ont  re- 
çues. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  pou- 
voir exécutif.) 

14°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  la  Belgique  et  le  pays  de 
Liège,  par  laquelle  ils  transmettent  un  arrêté 
qu'ils  ont  pris  pour  faire  conduire  à  l'ariàe- 
nal  de  Douai  des  bois  coupés  en  France  par 
les  Autrichiens.  L'arrêté  est  ainsi  conçu  :  (1) 

«  Du  27  février, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Sur  l'avis  qui  leur  a  été  donné  par  le 
colonel  directeur  de  l'artillerie  et  de  l'arsenal 
de  Douai,  qu'il  existe  à  Mons  un  dépôt  de 
bois  de  construction,  qui  avaient  été  originai- 
rement coupés  en  France  par  les  agents  de 
l'empereur,  et  qui  -sont  en  état  de  servir  aux 
constructions  à  faire  dans  les  ateliers  de  Douai, 
pour  l'artillerie  destinée  à  suivre  les  armées 
de  la  République,  qui  assurent  la  liberté  des 
peuples  réunis  contre  le  despotisme  : 

«  Arrêtent  que  les  bois  propres  à  la  cons- 
truction des  équipages  d'artillerie,  qui  peu- 
vent se  trouver  à  Mons,  seront  transportés  à 

(1)  Compte  rendu  des  commissaires  de  la  Belgique, 
page  110. 


!'•  Série.  T.  LIX. 


Douai,  après  que  l'état  desdits  bois  aura  été 
dressé  par  deux  commissaires,  l'un  Français, 
l'autre  habitant  de  la  ville  de  Mons,  que  le 
maréchal  de  camp  Ferrand,  commandant  de 
Mons,  nommera  a  cet  effet  ; 

«  Expéditions  du  présent  arrêté  seront  en- 
voyées au  ministre  de  la  guerre,  au  maréchal 
de  camp  Ferrand,  au  colonel  Durtubie,  direc- 
teur de  l'artillerie  et  de  l'arsenal  à  Douai,  et 
à  la  Convention  nationale. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour  et  an  que  dessus. 

u  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuik, 
Meelin  (de  Douai).  » 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  au  comité 
des  domaines.) 

15°  Adresse  des  citoyens  composant  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante 
à  Nevers  (1),  par  laquelle  ils  informent  la 
Convention  qu'il  a  été  ouvert  un  registre  pour 
inscrire  tous  ceux  qui  désireraient  voler  à  la 
défense  de  la  patrie  ;  que  déjà  plusieurs  mem- 
bres se  sont  empressés  de  souscrire.  Le  citoyen 
Thibaut  a  été  le  premier,  les  citoyens  Four- 
quemin  et  Carimantrand,  officiers  munici- 
paux, et  Sabatier,  se  sont  faits  inscrire  dans 
une  autre  séance  ;  et  la  société  a  arrêté  qu'elle 
équiperait  à  ses  frais  un  volontaire  pris  dans 
son  sein. 

Les  souscriptions  qui  se  font  avec  beaucoup 
d'empressement,  ont  déjà  fourni  de  quoi  équi- 
per plusieurs  volontaires.  Ils  espèrent  que  les 
séanceu  prochaines  ne  seront  pas  moins  fruc- 
tueuses. 

Les  citoyens  et  citoyennes  ont  voulu  contri- 
buer à  cet  acte  de  patriotisme  :  les  plus  pau- 
vres ont  pris  sur  leur  nécessaire  pour  fournir 
à  l'habillement  des  défenseurs  de  la  liberté. 

Les  larmes  ont  coulé  lorsqu'on  a  vu  s'appro- 
cher du  bureau  la  veuve  Boutté,  qui  avait 
suivi  à  l'armée  son  mari  qui  est  mort  glorieu- 
sement à  Jemmapes.  <(  J'ai,  a-t-elle  dit,  fait 
à  la  patrie  le  plus  grand  sacrifice  :  mon  mari 
est  mort  pour  sa  défense  ;  je  vous  offre  un 
cœur  d'or  :  que  ce  métal  contribue  à  habiller 
un  volontaire  qui  vengera  la  mort  des  Français 
qui  ont  péri  sous  les  coups  des  vils  satellistes 
du  despotisme.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  charge  son 
f)résident  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction  à 
a  citoyenne  Boutté.) 

16°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire de  district,  du  cor^seil  général  de  la  com- 
nvune,  du  tribunal  des  juges  de  paix,  et  as- 
sesseurs ;  du  bureau  de  conciliation,  de  la 
?'arde  nationale,  de  la  gendarmerie,  et  de  tous 
es  citoyens  de  la  ville  de  Loches  ;  ils  applau- 
dissent au  jugement  et  à  l'exécution  du  tyran. 
(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulle- 
tin.) 

17°  Adresse  des  membres  composant  le  dé- 
partement de  la  Somme,  des  administrateurs 
du  directoire  du  district  d'Amiens,  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  assesseurs,  du  bureau  de  conci- 
liation, de  la  garde  nationale,  de  la  gendar- 
mene  nationale  et  des  citoyens  de  la  même  ville 
réunis,  qui  adhèrent  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion. 


(i)  Bnllelin  de  la  Convention  du  3  mars  1793. 
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«  Vous  avez  fait  tomber  la  tête  du  tyran, 
y  est-il  dit,  ce  n'est  que  de  ce  moment  que 
nous  sommes  libres,  »  Les  administrateurs 
ajoutent  l'expression  des  plus  vifs  regrets  sur 
la  mort  de  l'infortuné  Lepeletier. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

18°  Adresse  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  district  de  Clamecy  (1),  par 
laquelle  ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  nationale  :  ils  annoncent  qu'ils  ont 
pris  un  arrêté  pour  le  désarmement  de  tous 
les  contre-révolutionnaires  et  gerus  suspects, 
et  expriment  leur  douleur  sur  la  mort  de  Mi- 
chel Lepeletier.  Ils  ont  invité  tous  les  citoyens 
et  les  corps  constitués  à  des  offrandes  patrio- 
tiques. Ils  se  sont  empressée  de  donner  l'exem- 
ple, en  préparant  pour  les  nouveaux  volon- 
taires 2  habits  uniformes,  une  chemise,  dix- 
sept  paires  de  souliers,  une  capote,  un  sabre, 
un  bonnet  de  grenadier,  un  bonnet  de  police, 
ot  174  livres  10  sols  en  espèces.  Ils  observent 
que  les  volontaires  qui  avaient  quitté  leurs 
drapeaux,  viennent  de  retourner  aux  frontières 
pleins  d'ardeur. 

Ooyre-Lapianche  annonce  que  le  district 
de  Clamecy  est  le  séjour  d'un  grand  nombre 
de  contre-révolutionnaires,  et  qu'il  eût  été  le 
théâtre  des  plus  affligeants  désordres  sans  la 
fermeté  des  administrateurs  et  la  surveillance 
des  patriotes. 

(La  Convention  applaudit  à  l'arrêté  pris, 
concernant  les  gens  suspects,  et  renvoie  les 
pièces  au  comité  de  sûreté  générale.) 

19°  Adresse  du  bourg  de  la  Magistère,  dis- 
trict de  Valence,  département  de  Tarn-et-Ua- 
ronne,  par  laquelle  cette  commune  adhère  au 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  et  fait 
un  don  patriotique.  En  voici  l'extrait  :  (2) 

«  Et  nous  aussi,  nous  aurions  abattu  la  tête 
du  tyran,  et  nous  aussi,  nous  aurions  déclaré 
la  guerre  au  despote  de  l'Angleterre  et  à  son 
valet  le  stathouder. 

((  Représentants,  vous  avez  bien  mérité  de 
la  patrie  :  notre  jugement  est  sain,  parce  que 
ni  l'aristocratie,  ni  le  fanatisme  n'ont  jamai>3 
osé  approcher  de  nos  chaumières. 

«  Hâtez-vous,  législateurs,  de  nous  donner 
une  Constitution  qui  ait  pour  base  la  liberté, 
l'égalité  et  l'unité  de  la  République  :  alors 
vous  aurez  encore  nos  éloges.  Cent-vingt  de 
nos  jeunes  concitoyens  sont  déjà  sur  nos  fron- 
tières ou  sur  les  vaisseaux  de  la  République  ; 
ils  savent  pour  qui,  et  contre  qui  ils  vont  com- 
battre. 

«  Tout  nous  annonce,  et  notre  désir  de  faire 
rouler  dans  la  poussière  les  tiares  et  les  cou- 
ronnes, et  nous  assure  qu'au  printemps  pro- 
chain nous  irons  joindre  note  fils  et  nos  frères. 

«  En  attendant,  nous  avons  fait  faire  sous 
nos  yeux  cent  paires  de  souliers  pour  ces  gé- 
néreux défenseurs  de  la  patrie,  qui,  pieds  nus, 
ont  marché  plus  d'un  fois  à  la  victoire. 

«  Nous  allons  faire  parvenir  au  département 
ce  faible  secours  ;  il  est  prêt.  Nous  le  sommes 
aussi  à  pousser  plus  loin  nos  sacrifices  et  no- 
tre dévouement  à  la  chose  publique  ;  nous 
nous  mettons  à  la  dernière  chemise  pour  sou- 
tenir la  belle  cause  du  peuple  ;  notre  sang  cou- 


(i  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  mars  1793. 


lera  jusqu'à  la  dernière  goutte  avant  de  souf- 
frir que  de  vils  esclaves  viennent  nous  trou- 
bler. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

20°  Lettres  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  la  Belgique  ;  ils  annoncent 
que  le  peuple  libre  de  Louvain  a  voté  sa  réu- 
nion à  la  France,  et  que  le  même  vœu  a  été 
émis  par  un  grand  nombre  de  communes  des 
environs  de  Bruxelles  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

«  Louvain,   1"''  maru, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous  vous  annonçons  que  le  peuple  libre 
de  Louvain  vient  de  voter  sa  réunion  à  la 
France.  Le  même  vœu  a  été  émis  hier,  par  un 
grand  nombre  de  communes  des  environs  de 
Bruxelles.  Aussitôt  que  les  procès-verbaux 
nous  en  auront  été  remis,  nous  nouis  empres- 
serons de  vous  les  transmettre. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio^ 
nale  près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 
gique, Liège,  etc. 

«  Sig7ié  :    Delacroix,     Merlin    (de 
Douai).   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

21°  Pétition  du  colonel  du  13*  régiment  de 
cavalerie  ;  il  expose  que  ison  service  à  l'armée 
Fa  mis  dans  l'impossibilité  de  se  mettre  en 
règle  pour  ne  pas  perdre  ses  créances  qu'il 
avait  sur  des  émigrés  ;  il  demande  une  excep- 
tion en  sa  feveur. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
au  comité  de  législation.) 

22°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Haute-Marne  ;  ils  font  connaître  los 
moyens  qu'on  emploie  pour  éluder  la  loi  qui 
astreint  les  avoués,  hommes  de  loi,  huissiers, 
etc.,  à  justifier  d'un  certificat  de  civisme. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  législation.) 

23°  Lettre  du  citoyen  Gollofer,  capitaine- 
adjudant  major  de  la  cavalerie,  de  la  légion 
de  la  Moselle;  il  fait  passer  un  mémoire. 

(La  Convention  nationale  renvoie  ces  pièces 
au  comité  de  la  guerre. 

24°  Lettre  de  l'architecte  Vig?ion;  il  se  plaint 
du  ministre  Roland,  au  sujet  de  la  construc- 
tion de  la  nouvelle  salle. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle.) 

25°  Lettre  d'Auguste  Mauger  ;  il  demande 
des  secours  pour  le  nommé  Berger,  ancien  mi- 
litaire. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  secours  réu- 
nis.) 

26°  Lettre  de  Philbert,  évêque  du  départe- 


il)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise 
n°  12. 
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inent  des  Ardennes  ;  il  envoie  un  écrit  qu'il 
a  adressé  aux  habitants  de  son  diocèse. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  sûreté  générale.  ) 

27°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Saint-Flour  ;  ils  transmettent  un 
procès-verbal,  où  l'on  trouve  des  dispositions 
faites  au  profit  de  la  nation  par  le  citoyen  Saly 
vage,  officier  de  santé;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

((  Saint-Flour,  le  25  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

<(  Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre 
expédition  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
conseil  permanent  de  ce  district,  du  18  janvier 
dernier,  dans  lequel  vous  trouverez  insérées 
les  dispositions  faites  au  profit  de  la  nation 
par  le  citoyen  Salvage,  officier  de  santé,  habi- 
tant, de  ce  district,  de  tous  les  droits  qu'il  peut 
avoir  à  réclamer  dans  les  successions  de  ses 
père  et  mère. 

«  Ce  jeune  citoyen  est  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  inscrits  pour  la  garde  de  ce  départe- 
ment auprès  de  la  Convention  et  les  disposi- 
tions par  lui  faites  doivent  avoir  leurs  dis- 
positions, dans  le  cas  où  il  vienne  à  périr  au 
service  de  la  République. 

((  Nous  vous  prions,  citoyen,  de  faire  con- 
naître à  la  Convention  nationale  un  acte  de 
civisme  aussi  pur  et  aussi  désintéressé. 

((  Les  admiîiistrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Flour. 

il  Signé  :  Rougiès,  vice-président  ; 
DUPRÉ.  » 

Suit  le  texte  de  ce  procès-verbal  :  (2) 

Extrait  des  séances  permanentes  du  conseil 
général  du  district  de  Saint-Flour. 

Du  vendredi  dix-huit  janvier  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II*  de  la  République 
française. 

Séance  publique  à  laquelle  , ont  assisté  les 
citoyens  Marsal,  président  'Rougiès,  Dupré, 
Bory,  Devillas,  Jurguet  et  Richard,  adminis- 
trateurs ;  Clavière,  procureur  syndic  et  Fahy, 
secrétaire. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  a  .été  annoncé  et  introduit  le  ci- 
toyen Jean  Galbert  Salvage,  officier  de  santé, 
habitant  du  lieu  de  Chamalières,  paroisse  de 
la  Vastrie,  canton  de  Tanavelle,  qui,  après 
avoir  exhibé  du  certificat  de  civisme  à  lui  dé- 
livré par  le  conseil  général  de  sa  commune,  a 
demandé  d'être  admis  à  l'inscription  des  ci- 
toyens que  le  département  entend  envoyer  à 
Paris  pour  former  une  garde  auprès  de  la  Con- 
vention. 

Après  la  vérification  du  certificat  de  civisme 
dont  est  porteur  ledit  Salvage,  le  conseil  a  ad- 
mis ce  citoyen  à  l'honneur  de  l'inscription  qui 
a  été  faite  sur-le-champ. 

A  peine  cet  acte  a-t-il  été  consommé  que  ce 
jeune  citoyen  prenant  la  paroîe  a  dit  que,  ve- 
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pièces  n"  26  et  27. 


nant  de  faire  à  sa  patrie  le  sacrifice  de  son 
sang  et  de  sa  vie,  il  ne  lui  restait  plus  d'autre 
don  à  faire  que  celui  de  ses  biens  ;  qu'il  dési- 
rait, dans  le  cas  qu'il  succombât  au  champ  de 
bataille,  que  sa  mort  fût  funeste  aux  ennemis 
et  qu'après  lui  le  peu  de  fortune  qui  pourrait 
lui  rester  augmentât  les  ressources  de  la  Répu- 
blique, et  il  a  déposé  sur  le , bureau  l'acte  de 
donation  qu'il  en  fait  à  sa  patrie,  écrit  et 
signé  de  sa  main. 

Le  conseil,  vivement  pénétré  de  l'acte  de  gé- 
nérosité dudit  Salvage,  a  arrêté,  après  avoir 
ouï  le  procureur  syndic,  qu'il  en  serait  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal  de  sa 
séance,  dans  lequel  serait  transcrit  littérale- 
ment l'acte  de  donation  sus  énoncé  et  que  co- 
pie du  présent  procès-verbal  sera  adressée  in- 
cessamment, tant  à  la  Convention  nationale 
qu'au  conseil  du  département. 

Suit  l'acte  de  donation  du  citoyen  Jean  Gal- 
bert Salvage,  officier  de  santé,  habitant  du 
lieu  de  Chamalières,  paroisse  de  la  Vastrie, 
canton  de  Tanavelle,  district  de  Saint-Flour, 
au  département  du  Cantal. 


LA  LIBERTÉ   OU   LA   MORT  ! 

<(  Droits  imprescriptibles  de  la  nature  que 
les  despotes  nous  avaient  ravis,  vous  nous  êtes 
enfin  rendus  par  la  sagesse  de  nos  législateurs  ! 
Eh  !  quel  est  le  français  assez  lâche  pour  ne  pas 
soutenir  au  prix  de  son  sang  des  droits  aussi 
sacrés  que  notre  chère  mère  nous  a  donné»,  en 
nous  faisant  naître  !  opprobre  éternel  et  exé- 
crable à  qui  par  un  vil  intérêt  préfère  l'escla- 
vage à  cette  douce  liberté  qui  nous  est  enfin 
offerte  ! 

«  O  ma  chère  patrie  1  que  n'ai-je  la  force 
d'un  Samson  pour  exterminer  ces  indignes 
Philistins  qui  se  préparent  à  profaner  le  sacré 
sanctuaire  de  la  liberté.  Reçois  au  moins  le 
sacrifice  que  je  te  fais  de  tout  mon  sang.  Ce 
n'est  pas  assez  de  ma  vie  :  mais  je /te  lègue 
après  le  trépas,  funeste  à  mes  ennemis,  tout  ce 
qui  peut  me  revenir  de  ma  succession  tant  pa- 
ternelle que  maternelle  que  tu  percevras  sur 
mon  frère  aîné,  dit  Maffret,  du  lieu  des  Cha- 
malières, paroisse  de  la  Vastrie,  district  d« 
Saint-Flour,  département  du  Cantal. 

«  Signé  :  Salvage,  docteur  en  médecine.  » 

Après  cette  transcription,  le  conseil  a  arrêté 
que  cet  acte,  écrit  sur*  papier  timbré,  sera  pa- 
raphé, séance  tenante,  ne  varietur,  par  son  pré- 
sident, le  citoyen  procureur  syndic  et  le  secré- 
taire ;  et  ensuite  déposé  aux  archives,  pour  y 
avoir  recours,  le  cas  arrivant. 

Et  au  registre  sont  les  signatures. 

Collationné  : 

«  Signé  :  Rottziès,  vice-président  ; 
Fahy,  secrétaire. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
28°  Lettre  du  procureur  syndic  du  départe- 
ment de  la  Drôme  ;  il  adresse  un  extrait  de 
l'arrêté  pris  par  le  directoire  de  son  départe- 
ment, du  9  de  ce  mois,  au  sujet  d'une  arresta- 
tion illégale  de  grains  faite  à  Serres. 

(La  Convention  nationale  renvoie  ces  pièces 
au  comité  de  sûreté  générale.) 
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29"  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du{  département  des  Landes  ;  ils  deman- 
dent des  secours  pour  leurs  administrés. 

(La  Convention  nationale  renvoie  l'adresse 
au  comité  de  secours.  , 

30°  Pétition  de  la  commune  de  Bulles  (Oise)  ; 
elle  a  pour  objet  le  partage  des  communaux. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  péti- 
tion au  comité  d'agriculture.) 

31"  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Fon- 
tainebleau ;  ils  informent  la  Convention  na- 
tionale des  délits  et  des  ravages  qui  se  multi- 
plient dans  la  forêt  de  ce  nom. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  pouvoir  exécutif  pour  prendre  sur-le-champ 
des  mesures.) 

32°  Adresse  du  citoyen  Picq,  géomètre  à  Gla- 
mecy,  département  de  la  Nièvre;  il  fait  hom- 
mage d'un  traité  sur  l'usage  de  la  chaîne  de 
l'équerre  simple,  etc. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulle- 
tin.) 

33"  Pétition  des  citoyens  d'Argines,  prêtre,  et 
Paul  Bouteiller,  simple  clerc,  accusés  d'émi- 
gration, 

(La  Convention  nationale  renvoie  ces  pièces 
au  comité  de  législation.) 

34"  Adresse  du  citoyen  Neppel:  il  demande 
une  avance  de  25,000  livres  pour  remonter  une 
manufacture  de  faïence. 

(La  Convention  nationale  renvoie  l'adresse 
aux  comités  de  commerce  et  d'agriculture.) 

35"  Lettre  du  citoyen  Bénée ;  il, se  plaint 
qu'on  lui  conteste  une  place  de  capitaine  au 
4*  régiment  de  dragons  dans  laquelle  il  vient 
d'être  reçu. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de, la  guerre.) 

Z&^  Lettre  de  trois  prisonniers  de  l'Abbaye, 
CastilliOn,  Roses  et  Bonnefonbouland,  qui  de- 
mandent qu'on  prononce  sur  leur  sort. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  ministre  de  la  justice  pour  rendre  compte 
dans  trois  jours.) 

37°  Lettre  du  citoyen  Capitaine,  comman- 
dant le  4  escadron  de  gendarmerie  nationale, 
en  quartier  à  Haguenau  ;  elle  a  pour  objet  la 
dénonciation  qui  a  été  faite  contre  tout  le  corps 
de  la  gendarmerie. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  la  guerre.) 

38°  Lettre  du  citoyen  Devaux  ;  il  annonce 
qu'il  s'est  rendu  à  Paris  pour  satisfaire  au 
décret  qui  mande  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale  les  juges  du  tribunal  d'Amiens,  quoi- 
qu'il n'a  fait  que  donner  des  conclusions  con- 
traires au  jugement  rendu  par  ce  tribunal  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Citoyen  président, 

«  Quoique  je  n'eusse  pas  concouru  au  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  du  district 
d'Amiens,  le  20  février  dernier  où  je  ne  fis  que 
donner  des  conclusions  différentes  du  juge- 
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ment,  j'ai  cru  devoir  m'empresser  de  satisfaire 
au  décret,  informé  depuis  que  je  n'y  étais  pas 
compris,  je  n'ai  pas  cru  pour  cela  devoir  quit- 
ter Paris  sans  en  informer  la  Convention. 
«  3  mars. 

«  Signé  :  Pieere-Paul  Devaux.  » 

Tliuriot.  Je  propose  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  Pierre-]b*aul  Devaux,  ayant  fait  les 
fonctions  de  commissaire  national,  n'a  pas  con- 
couru au  jugement  du  20  février  dernier  et  n'a 
pas  été  compris  dans  le  décret. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  demande 
faite  par  Pierre-Paul  Devaux,  juge  du  tribu- 
nal du  district  d'Amiens,  d'être  déchargé  des 
suites  du  décret,  qui  mande  à  la  barre  les 
juges  de  ce  tribunal,,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  Pierre-Paul  Devaux,  ayant 
fait  les  fonctions  de  commissaire  national,  n'a 
pas  concouru  au  jugement  du  20  février  der- 
nier, et  n'a  point  été  compris  dans  le  décret.  » 

«Julien  (de  Toxihouse).  Je  propose  de  décré- 
ter qu'à  l'avenir  le  bureau  sera  autorisé  à  ren- 
voyer des  pétitions  inilividit elles  aux  comités 
auxquels  elles  appartiennent;  et  à  l'égard  de 
celles  d'adhésion  au  jugement  du  tyran,  ou  de 
regrets  sur  la  mort  de  J\iichel  Lepeletier,  elles 
seront  seulement  annoncées  à  la  tribune,  où 
l'on  ne  lira  désormais  que  les  lettres  ministé- 
rielles, celles  de  nos  commissaires,  envoyés  aux 
armées  ou  sur  divers  points  de  la  Eépublique, 
et  celles  de  nos  généraux. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'à  l'ave- 
nir on  lira  seulement  à  la  tribune  les  lettes  des 
ministres,  et  celles  des  commissaires,  et  que 
toutes  les  autres  pièces  seront  renvoyées  au 
comité  des  pétitions.) 

>SibIot,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance,  présente  l'analyse  de  toutes 
les  adresses  et  dons  patriotiques  qui  sont  par- 
venus depuis  huit  jours  au  comité  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

De  toutes  parts,  citoyens,  les  français  ap- 
plaudissent aux  mesures  vigoureuses  que  vous 
avez  |)rises  pour  sauver  la  patrie  ;  partout  on 
se  prépare  à  voler  aux  frontières,  et  à  tout  sa- 
crifier pour  établir  la  liberté  et ,1  égalité  ;  par- 
tout le  dévouement  à  la  patrie  est  sans  bornes. 

Les  départements  du  Puy-de-Dôme,  de 
l'Orne,  de  l'Indre,  de  la  Dordogne,  des  Basses- 
Pyrénées  ;  les  districts  de  l'Adour,  d'Alençon, 
de  Falaise,.  d'Autun,  de  Brest,  de  Rhedon, 
vous  donnent  l'assurance  de  leur  entier  dévoue- 
ment, de  leur  soumission  aux  lois  ;  ils  pensent 
que  vous  avez  évité  la  guerre  civile,  déjoué 
tous  les  contre  révolutionnaires,  et  sauvé  la 
patrie,  en  faisant  tomber  la  tête  du  tyran.  Ils 
vous (  invitent  à  vous  soutenir  à  la  hauteur  du 
courage  que  vous  avez  montré,  et  à  ne  point 
souffrir  que  l'on  porte  atteinte  à  la  souverai- 
neté nationale,  ^  maintenir  son  indivisibilité  ; 
qui  fait  la  force,  et  qui  la  fera  toujours  triom- 
pher des  eft'orts  du  despotisme. 

Ecoutez,?  disent-ils,  le  dernier  de  nos  vœux. 
Nous  vous  demandons  une  Constitution,  hâtez- 
vous  de  nous  en  présenter  une,  fondée  sur 
l'unité  de  la  République,  sur  la  liberté  et  l'éga- 
lité. Faites  enfin  succéder  aux  orages  de  la 
Révolution  le  règne  des  lois,  de  la  paix  et  des 
bonnes  mœur«. 
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La  commune  de  Pau  et  le  directoire  du  dé- 
partement vous  rendent  grâce  d'avoir  fait 
abattre  la  tête  du  tyran.  Voulez- vous, ,  disent- 
ils,  prémunir  la  Republique  contre  sa  repro- 
duction, chassez  les  Bourbons. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Niort,  de 
Château-Landon,  de  Nangis,  de  Saint-Denis, 
de  Cholet,  de  Mary,  de  Barraux,  .d'Hiers,  de 
Bort,  félicitent  la  Convention  de  la  justice 
qu'elle  a  faite  du  tyran  ;  et^expriment  les  sen- 
timents d'horreur  et  d'indignation  dont  ils  ont 
été  saisis  en  apprenant  l'assassinat  de  Michel 
Lepeletier. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Louviers  an- 
noncent que  bientôt  ils  jetteront  quelques  fleurs 
sur  le  cénotaphe  qu'ils  érigent  ,à  ses  mânes. 

«  C'est  là,  s'écnent-ils,  que  6,000  individus 
jureront  d'aller  partout  où  ils  seront  néces- 
saires pour  la  défense  de  la  patrie.  » 

La  société  des  amis  de  la  liberté,  séante  à 
Aurillac,  a  fait  aussi  célébrer  une  pompe  funè- 
bre en  l'honneur  de  Lepeletier  ;  elle  fait  hom- 
mage à  la  Convention  nationale,  du  discours 
qui  a  été  prononcé  dans  cette  cérémonie  tou- 
cn^te,  à  laquelle.,  ont  assisté  toutes  les  auto- 
rités constituées,  et  tous  les  bons  citoyens. 

Les  sociétés  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Bort,  du  Mans,  de  Valenciennes, 
de  Saint-Quentin,  de  Châtillon-sur-Seine,  de 
Mons,  de  Mvissidan,  de  Beaucaire,  de  Laon,  de 
Moulins,  de  Bar-sur-Ornain,  d'Apt,  de  la  Sou- 
terraine, du  bourg  de  Fontenay,  de  Libourne, 
adhèrent  au  décret  qui  a  purgé  la  société  du 
plus  perfide  des  hommes,  et  jurent  de  tout  sa- 
crifier à  la  liberté.  «  Sa  mort,  disent-elles,  nous 
instruit  mieux  que  nos  philosophes  sur  les  pres- 
tiges de  la  royauté.  » 

Que  les  prétentions  contraires  aux  intérêts 
du  genre  Jiumain,  que  les  préjugés  favorables 
au  trône,  demeurent  à  jamais  ensevelis  dans  sa 
tombe,  que  la  sainte  journée,  qui  nous  en  déli- 
vra,, soit  une  fête  mémorable  pour  les  amis  de 
la  vérité  ! 

Les  citoyens  libres  de  Digne,  s'expriment 
ainsi  :  «  un  grand  exemple  vient  d'être  donné; 
vous  nous  en  devez  encore  deux  ;  les  lois  indi- 
gnées des  crimes  d'Antoinette,  sont  impatientes 
de  la  punir,  la  terre  de  la  libei'té  devrait  déjà 
voir  loin  d'elle  la  famille  .des  Bourbons,  tou- 
jours dangereuse,  surtout  lorsqu'elle  feint  la 
popularité.  » 

Les  citoyens  formant  IciS*  bataillon  de  la 
Corrèze,  ceux  du  5'  bataillon  de  la  Drôme, 
ceux  du  1"^  bataillon  des  Ardennes,  applaudis- 
sent à  l'exécution  du  jugement  de  Louis  Capet. 
c(  Déclarez,  disent-ils,  la  guerre  à  tous  les  enne- 
mis de  la  souveraineté  des  peuples.  Nous  som- 
mes armés  pour  les  défendre  ;  aucun  de  nous 
ne  quittera  son  poste  que  le  dernier  des  des- 
potes n'ait,  comme  Capet,  payé  de  sa  tête  sa-cri- 
lège  tous  les  maux  qu'il  a  faits  au  genre  hu- 
main. » 

Les  administrateurs  du  département  du  Bas- 
Rhin  vous  offrent  le  tribut  de  reconnaissance 
mérité  par  l'acte  de  fermeté., qui  a  précipité 
dans  le  tombeau  un  roi  parjure. 

Ils  vous  annoncent  la  régénération  des  corps 
administratifs  dans  la  ville  de  Strasbourg,  et 
vous  promettent  la  réunion  la  plus  parfaite  de 
tous  les  cœurs  et  les  plus  rares  exemples  de 
civisme  et  d'héroïsme. 

La  commune  de  Metz  vous  remercie  de  votre 
courage  que  rien  n'a  pu  ébranler.  Le  .gain  de 
dix  batailles  lui  paraît  moins  avantageux  que 
la  journée  du  21  janvier.  Elle  attend  les  enne- 


mis de  la  liberté  avec  300  bouches  à  feu  qui  bor- 
dent ses  remparts.  Elle  saura,  dit-elle,  braver 
leur  rage  impuissante,  ou  bien  s'ensevelissant 
tout  entière,  ne  leur  laisser  que  des  monceaux 
de  cendres  et  de  ruines. 

Deux  membres  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  de  Steenvoorde,  département  du  Nord, 
ont  équipé  et  monté  deux  citoyens  pour  les 
hussards  de  la  mort,  ils  demandent  qu'on  leur 
indique  le  lieu  où  ils  doivent  se  rendre. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  de  la  Châ- 
tres a  adressé  21  paires  de  souliers  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  nos  frères  qui  combattent 
contre  la  tyrannie. 

Les  républicains  de  Brive,  département  de 
la  Corrèze,  applaudissent  à  vos  décrets,  et  an- 
noncent qu'ils  vont  faire  passer  au  ministre 
de  la  guerre,  108  paires  de  souliers  et  60  paires 
de  bas  de  laine.  A.  l'exemple  de  la  section  du 
Finistère,  ils  offrent  leurs  propriétés  en  garan- 
tie d'hypothèque  des  assignats. 

La  société  populaire  d  Héricourt,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  offre  la  même  nypo- 
thèque  sur  ses  biens  fonds  et  ses  meubles. 

Le  citoyen  «Richoux,  commandant  du  2*  ba- 
taillon des  Ardennes,  annonce  à  la  Convention 
nationale  que  les  officiers  municipaux  de  Char- 
leville  lui  ont  envoyé  une  somme  de  3,000  livres 
pour  être  employée  aux  besoins  de  première  né- 
cessité de  son  bataillon.  Ce  don  est  accompagné 
d'un  grand  nombre  de  chemises,  de  souliers. 

Les  gendarmes  nationaux  de  la  29'  division 
de  Paris,  détachés  à  Mons,  affectés  de  la 
dénonciation  faite  contre  les  gendarmes  natio- 
naux de  l'armée  de  Custine,  jurent,  au  nom 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  d'être  inviolable- 
ment  soumis  aux  lois  et  à  la  discipline  mili- 
taire. 

Avant  de  finir,  je  dois  vous  dire.  Citoyens, 
que  de  toutes  les  parties  de  la  République  on 
demande  une  Constitution,  des  lois  sages  et  un 
système  d'instruction  publique  ;  pour  être 
libre,  il  faut  des  mœurs  nouvelles.  Ce  n'est  pas 
assez  de  vouloir  que  nos  enfants  soient  répu- 
blicains, il  faut  leur  en  inspirer  de  bonne 
heure  les  principes. 

Do7is  patriotiques  depuis  et  compris  le  di- 
manche 17  février  179S,  jusques  au  38  du 
même  mois  inclusivement. 

Pour  secourir  les  habitants  de  Lille. 

Le  bataillon  de  Saint-Riquier,  district  d'Ab- 
beville,  en  assignats,  35  livres. 
« 
Pour  les  frais  de  guerre. 

Le  citoyen  Perret,  d'Ambert,  26  livres. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  105* 
régiment  d'infanterie,  1,141  liv.  5  s. 

Le  citoyen  Hecquard,  de  Nevers,  5  livres. 

Le  citoyen  Alexandre,  chef  de  la  première 
légion  do  Paris,  725  livres. 

Les  membres  du  tribunal  de  Tartas,  200  liv. 

Les  officiers  et  sergents  du  2*  bataillon  des 
Basses-Alpes,  1,005  livres. 

Le  citoyen  Roth,  mécanicien  allemand, 
50  livres. 

Le  citoyen  Gauthier,  quartier-maître  du  1*' 
bataillon  du  38®  régiment,  400  livres. 

Les  membres  du  directoire  de  Mont-de-Mar- 
san, 200  livres. 
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Les  militaires  invalides  de  tous  grades  de 
Paris,  6,251  liv.  1  s. 
Le  citoyen  Andral  de  Saint-Sever,  en  argent, 

12  livres. 

La  citoyenne  Frééman  Schefsherd,  patriote 
anglaise,  200  livres. 

La  société  des  amis  de  la  République,  séante 
à  Vinsobres,  115  livres. 

Les  conducteurs  des  diligences,  pour  trois 
mois  de  leur  soumission,  600  livres. 

Le  citoyen  Campy,  chef  au  département  de 
l'intérieur,  600  livres. 

La  société  des  amis  de  la  liberté,  séante  à 
Tartas,  200  livres. 

Le  maréchal  de  camp  de  Stettenhoffen,  em- 
ployé à  l'armée  de  la  Belgique,  250  livres. 

La  société  patriotique  de  Pamiers,  352  liv, 

13  s. 

Le  citoyen  Rolland-Mangin,  un  assignat  de 
60  livres  et  12  livres  en  argent. 
Total,  12,403  liv.  19  s. 

Soumissions. 

Le  citoyen  Joyeux,  d'Orléans,  se  soumet  de 
payer  1,00  livres  par  an,  à  retenir  sur  son 
traitement,  en  qualité  de  prêtre. 

Le  citoyen  Dumas,  lieutenant  colonel  du  3' 
bataillon  des  Vosges,  abandonne  pour  arré- 
rages qui  lui  sont  dus  d'une  pension  de  300 
livres,  une  somme  de  1,200  livres. 

Le  citoyen  Binet  Jasson  abandonne  ce  qui 
lui  revient  sur  la  charge  d'écuyer  du  dernier 
roi,  dont  son  fils  était  pourvu. 

Total,  2,200  livres. 

Le  citoyen  Poincelot  a  donné  une  épée  à 
garde  d'argent. 

Les  citoyens  Dumas,  Binet  Jasson,  Lemaître 
de  la  Chaussée,  et  Touzé  du  Guernie,  ont  donné 
chacun  une  décoration  militaire. 

Le  citoyen  Poulignac  a  donné  ses  épaulettes 
en  or. 

La  municipalité  de  Noyon  a  donné  4  marcs 
2  onces  d'argent,  et  4  gros  moins  trois  grains 
d'or. 

Le  citoyen  Marey,  député  de  la  Côte-d'Or, 
a  donné  une  boîte  de  montre  et  un  cachet  en  or, 
2  paires  de  boucles  d'argent  ;  un  billet  de 
banque  danois,  valant  un  rixdaller  ;  10  pièces 
en  or  de  différents  gouvernements,  41  pièces  en 
argent,  et  48  autres  pièces  en  cuivre. 

La  citoyenne  Vilain  a  donné  deux  médailles 
d'argent. 

Une  épée  en  argent. 

Quatre  décorations  militaires. 

Différents  effets  d'or  et  d'argent. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  différentes  adresses  et  dons  patriotiques 
et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité,  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret,  tendant  à  assurer  la  stricte  exécution 
du  décret  du  20  février  1793,  ordonnant  qu!il 
n*y  aiira  qu'un  seul  archiviste  au  Louvre,  aux 
appointements  de  3,000  livres  (1);  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  lorsque  vous  avez  nommé  le  sieur 
Chéret  comme  archiviste  au  Louvre,  vous  igno- 
riez que  le  conseil  exécutif  provisoire  avait 
fait  choix  pour  ce  poste  du  citoyen  Mallet.  Il 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  20  février  1793,  page  35. 
le  texte  de  ce  projet  de  décret. 


en  résulte  qu'il  existe  à  cette  heure  deux  titu- 
laires pour  un  seul  poste. 

Comme  vous  n'avez  pas  entendu,  par  votre 
décret  du  20  février,  désigner  quelqu'un  pour 
archiviste,  mais  bien  décréter  qu'il  n'y  aurait 
qu'un  seul  archiviste  avec  traitement  de  3,000 
livres,  le  ministre  de  l'Intérieur  est  venu  noua 
faire  la  demande  de  vouloir  bien  déplacer  le 
sieur  Chéret,  et  votre  comité,  ne  croyant  pas 
en  cela  controuver  vos  désirs,  vous  demande, 
par  un  vote,  de  faire  droit  à  sa  requête. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

((  La  Convention  nationale,  considérant 
qu'elle  n'a  pas  entendu  par  son  aécret  du  20  fé- 
vrier, désigner  quelqu'un  pour  archiviste  au 
Louvre,  mais  bien  décréter  qu'il  n'y  aurait 
qu'un  seul  archiviste  avec  traitement  de  3,000 
livres,  ordonne  que  le  sieur  Chéret  sera  déplacé 
et  que  le  citoyen  Mallet,  désigné  par  le  conseil 
exécutif  provisoire,  restera  seul  titulaire  des 
fonctions  qu'il  occupe.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  ren» 
voie  ce  projet  aux  comités  de  législation  et  des 
domaines  réunis.  ) 

Doulcct-Pontécoiilant,  au  nom  du  comité 
de  défense  générale,  fait  un  rapport  et  pré- 
senie  un  projet  de  décret  pour  déclarer  que 
le  conseil  général  du  département  des  Latides 
doit  rester  en  surveillance  permanente  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  défense  géné- 
rale, décrète  que  le  département  des  Landes 
est  ajouté  à  la  liste  de  ceux  dont  les  conseils 
généraux  doivent  rester  en  surveillance  per- 
manente. 

<(  Autorise,  en  conséquence,  le  directoire  du 
département  des  Landes  à  convoauer  les  mem- 
bres du  conseil  général  de  son  administration.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

«lean-Uon-Suiiit-Audré ,  au  nom  du  co- 
mité de  marine,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  exetnpter  des  levées 
pour  le  service  maritime,  pendant  la,  durée  de 
la  guerre,  les  citoyens  qui  se  livreront  à  la 
navigation  intérieure  des  rivières  et  canaux 
et  ceux  pratiquant  sur  les  côtes  la  petite  pêche. 
Le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  marine,  dérogeant  aux  ar- 
ticles 2,  3  et  4  de  la  loi  du  7  janvier  1791, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Ai-t.  l"'-. 

«  Les  citoyens  non  actuellement  inscrits  sur 
les  registres  des  classes  maritimes  de  la  répu- 
blique, qui  se  livreront  à  la  navigation  inté- 
rieure des  rivières  et  des  canaux  pendant  la 
guerre,  ne  pourront,  tant  qu'elle  durera,  être 
assujettis  aux  levées  pour  le  service  maritime. 

Art.  2. 

<(  Seront  pareillement  exempts  des  levées 
pour  le  service  maritime,  tous  les  citoyens  qui, 
n'étant  pas  marins  classés,  feront,  sur  les  cotes 
de  la  République,  la.  pêche  de  sardines  ou  tout 
autre  poisson,  vulgairement  connue  sous  le 
nom  de  petite  pêche. 
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Art.  3. 

<(  Après  la  guerre,  tout  citoyen  qui,  en  vertu 
des  articles  précédents,  naviguerait  sur  les  ri- 
vières et  les  canaux,  ou  se  livrerait  à  la  pêche 
sur  les  côtes,  sera  censé  marin,  et  en  cette  qua- 
lité assujetti  au  service  maritime  de  la  Répu- 
blique, s'il  déclare  que  son  intention  est  de 
continuer  l'une  ou  l'autre  de  ces  navigations, 
ou  s'il  les  continue  trois  mois  après  la  publica- 
tion de  la  paix.  » 

Lefranc  el  Darti{E;oëyte  demandent  quo 
l'on  comprenne  dans  cette  exception  les  pilotes 
des  fleuves  et  rivières  de  l'intérieur. 

Barbnroux  et     JFoan-Bon-Kaiut-itndré, 

rapporteur,  demandent  le  renvoi  au  comité  de 
marine  de  cette  proposition. 

(La  Convention  décrète  ce  renvoi,  puis 
adopte  le  projet  de  décret.) 

Uji  f}ieiiibre,au  nom  du  comité  diplomatique, 
présente,  pour  se  rendre  en  qualité  de  commis- 
saires dans  la  ci-devant  principauté  de  Salm, 
les  citoyens  Aimé  Goupilleau,  Michel  (de  la 
Meurthe)  et  Couthon. 

(La  Convention  adopte  cette  nomination.) 

Kichard  (Sarthe),  au  nom  du  comité  de 
marine  et  de  liquidation  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  dîécret  sur  la  ré- 
clamation du  citoyen  Vence,  capitaine  de  vais- 
seau ;  le  projet  du  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et 
de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

((  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  au 
citoyen  Vence,  capitaine  des  vaisseaux  de  la 
République,  la  somme  de  ll,263liv.  6  s.  8  d.,ta,nt 
pour  le  paiement  des  avances  qu'il  a  faites 
pour  le  service,  que  pour  les  appointements 
des  différents  grades  qu'il  a  occupés  pendant 
la  guerre  d'Amérique,  et  dont  il  n'a  point  été 
payé,  en  se  conformant,  par  le  citoyen  Vence, 
aux  lois  établies.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Jard-I*aiivillier,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  approuver  le  ta- 
bleau dressé  par  le  directoire  du  département 
de  Paris,  des  militaires  invalides  qui  ont  droit 
cVêtre  admis  à  l'Hôtel  national  qui  leur  est 
destiné  ou  à  la  pension  qui  le  représente  ;  Te 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"".  La  Convention  nationale  approuve 
le  tableau  dressé  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  16  mai 
1792,  des  militaires  invalides  qui  ont  droit 
d'être  admis  à  l'Hôtel  national  qui  leur  est 
destiné,  ou  à  la  pension  qui  le  représente. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  243  officiers,  y 
compris  les  8  présentés  sur  un  tableau  parti- 
culier et  les  1,700  sous-officiers  ou  soldats  por- 
tés sur  la  liste  des  militaires  invalides  qui  ont 
désiré  ou  qui  ont  droit  d'habiter  l'Hôtel  natio- 
nal, y  seront  admis  ;  et  les  108  officiers  ainsi 
que  les  1,700  sous-officiers  ou  soldats  invalides 
dont  les  noms  sont  établis  sur  la  liste  de  ceux 
qui  ont  opté  ou  qui  ont  des  titres  pour  obtenir 
la  pension  qui  représente  l'Hôtel,  jouiront  de 
la  pension,  à  dater  de  l'époque  de  la  nouvelle 


organisation  ;  chacun  suivant  son  grade,  con- 
formément à  ce  qui  est  fixé  par  l'article  14  de 
la  loi  du  16  mai  1772. 

«  Les  uns  et  les  autres,  avant  de  jouir  des 
avantages  qui  leur  sont  accordés  par  le  pré- 
sent article,  seront  tenus  de  produire,  à  Pap- 
pui  de  leurs  droits,  toutes  les  pièces  justifica- 
tives exigées  par  ladite  loi. 

((  Art.  3.  La  Convention  nationale,  déro- 
geant à  la  rigueur  de  la  loi  en  faveur  des  16 
officiers  que  le  directoire  du  département  de 
Paris  a  présentés  comme  non  admissibles  à 
l'Hôtel  national,  à  la  pension,  parce  qu'il 
n'ont  été  reçus  à  l'hôtel  que  depuis  le  28  mars 
1791,  et  qu'ils  ne  réunissent  pas  les  conditions 
prescrites  par  le  décret  dudit  jour  ;  voulant 
dédommager  lesdits  16  officiers  du  déplace- 
ment qu'ils  ont  éprouvé  par  la  nouvelle  organi- 
sation de  l'hôtel,  décrète  qu'ils  y  jouiront  dès 
cette  époque,  et  chacun  suivant  son  grade,  de 
la  pension  qui  le  représente. 

«  Art.  4.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
16  mai  1792,  concernant  la  fixation  de  la  somme 
à  verser,  par  la  trésorerie  nationale,  dans  la 
caisse  de  l'hôtel  national  des  militaires  inva- 
lides, et  le  nombre  de  ces  militaires  qui  seront 
admis,  soit  à  l'hôtel,  soit  à  la  pension  qui  le 
représente,  auront  leur  exécution  pour  la  pré- 
senté année  1793. 

«  Art.  5.  Le  directoire  du  département  d« 
Paris  est  expressément  chargé  de  présenter 
incessamment  à  la  Convention  nationale  le  ta- 
bleau des  500  militaires  qui  doivent  être  dé- 
signés, conformément  à  l'article  24  du  titre  I** 
de  la  loi  du  16  mai,  pour  occuper  les  placée' 
qui  viendront  à  vaquer  dans  le  cours  de 
l'année,  soit  pour  l'hôtel,  soit  pour  la  pen- 
sion. » 

(La  Convention  adopte  successivement  cha- 
cun de  ces  article^'.) 

Un  membre  propose,  comme  article  addi- 
tionnel, que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  soient  tenus,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne,  de  rendre  compte  à  la  Convention 
nationale,  sous  quinzaine,  des  mesures  qu'ils 
auront  prises'  pour  l'exécution  de  toutes  les 
lois  relatives  aux  militaires  invalides. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  dé  liquidation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

((  La  Convention  nationale  approuve  le  ta- 
bleau dressé  par  le  directoire  du  département 
de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  16  mai  1792, 
des  militaires  invalide^'  qui  ont  droit  d'être 
admis  à  l'hôtel  national  qui  leur  est  destiné, 
ou  à  la  pension  qui  le  représente. 

Art.  2. 

((  En  conséquence,  les  243  officiers,  y  com- 
pris les  8  présentés  sur  un  tableau  particu- 
lier, et  les  1,700  sous-officiers  ou  soldats  portés 
sur  la  liste  des  militaires  invalides  qui  ont 
désiré  et  qui  ont  droit  d'habiter  à  l'hôtel  na- 
tional, y  seront  admis;  ;  et  les  108  officiers, 
ainsi  que  les  1,700  sous-officiers  ou  soldats  in- 
valides dont  les  noms  sont  établis  sur  la  liste 
de  ceux  qui  ont  opté  et  qui  ont  des  titres  pour 
obtenir  la  pension  qui  représente  l'hôtel,  joui- 
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ront  de  ladite  pension,  à  dater  de  l'époque  de 
la  nouvelle  organisation,  chacun  suivant  son 
grade,  conformément  à  ce  qui  ett  fixé  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  16  mai  1792. 

<(  Les  uns  et  les  autres,  avant  de  jouir  des 
avantages  qui  leur  &ont  accordés  par  le  pré- 
sent article,  seront  tenus  de  produire,  à  l'appui 
de  leurs  droits,  toutes  let'  pièces  justificatives 
exigées  par  ladite  loi. 

Art.  3. 

_«  La  Convention  nationale,  dérogeant  à  la 
rigueur  de  la  loi  en  faveur  des  16  officiers  que 
le  directoire  du  département  deParis  a  pré- 
sentés comme  non  admissibles  à  l'hôtel  ni  a  la 
pension,  parce  qu'ils  n'ont  été  réunis'  à  l'hôtel 
que  depuis  le  28  mars  1791,  et  qu'ils  ne  réu- 
nissent pas  les  conditions  prescrites  par  le 
décret  dudit  jour  ;  voulant  dédommager  les- 
dits  16  officiei-t'  du  déplacement  qu'ils  vont  , 
éprouver  par  la  nouvelle  organisation  de 
l'hôtel,  décrète  qu'ils  jouiront,  dès  cette 
époque,  et  chacun  suivant  son  grade,  de  la 
pension  qui  le  représente. 

Art.  4. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  mai  1792, 
concernant  la  fixation  de  la  somme  à  verser 

Ï)ar  la  trésorerie  nationale  à  la  caisse  de 
'hôtel  national  des  militaires  invalides,  et  le 
nombre  de  ces  militaires  qui  seront  admis, 
soit  à  la  pension  qui  le  représente,  auront 
leur  exécution  pour  la  présente  année  1793. 

Art.  5. 

<(  Le  directoire  du  département  de  Paris 
est  expressément  chargé  de  présenter  inces- 
samment à  la  Convention  nationale  le  tableau 
des  500  militaires  suppléants  qui  doivent 
être  désignés,  conformément  à  l'article  24  du 
titre  1®'  de  la  loi  du  16  mai  dernier,  pour  oc- 
cuper les  places  qui  viendront  à  vaquer  dans 
le  cours  de  l'année,  soit  pour  l'hôtel,  soit 
pour  la  pension. 

Art.  6. 

«  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
seront  tenus,  chaun  pour  ce  qui  le  concerne, 
de  rendre  compte  à  la  Convention  nationale, 
sous  quinzaine,  des  mesures  qu'ils  auront 
prises  pour  l'exécution  de  toutes  les  lois  re- 
latives aux  militaires  invalides.  » 

Un  membre  propose  que  demain  la  parole 
soit  accordée  à  dix  heures  du  matin  au  rap- 
porteur du  comité  de  législation,  chargé  de 
présenter  un  projet  de  décret  relatif  à  un 
procès  qui  s'est  élevé  entre  un  citoyen  français 
et  un  habitant  de  la  ville  de  Genève. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

ESorie  dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire 
d'im  recueil  de  lois  sur  les  contributions  di- 
rectes et  indirectes;  il  annonce  que  l'auteur 
de  cet  ouvrage  est  le  citoyen  Gautier,  sous- 
chef  dans  les  bureaux  de  la  marine,  qui  en  fait 
hommage  à  la  Convention  nationale. 

_  (La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  l'offre  et  l'insertion  au  Bul- 
letin. ) 

C/houdicu ,  secrétaire,  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes  : 


1°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris  ;  ils  apprennent  que  les  citoyens 
nommés  pour  l'examen  et  l'apurement  des 
comptes  de  l'administration  des  eaux  ont  be- 
soin pour  leur  travail  de  plusieurs  pièces  dé- 
posées au  comité  des  domaines. 

(La  Convention  nationale  autorise  son  co-     | 
mité  des  domaines'  à  donner  communication     1 
sous  récépissé  au   département  de   Paris   de     ^ 
toutes  les  pièces  dont  il  pourra  avoir  besoin 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  septembre  der- 
nier. ) 

2°  Lettre  du  citoyen  Philippe  Lacordaise, 
du  département  de  la  Haute-Saône,  qui  fait 
offrande  à  la  patrie  de  la  croix  de  Saint-Louis 
qu'il  a  obtenue. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

3"  Lettre  du  citoyen  Ijecointe-Puyraveau, 
député  des  Deux-Sèvres,  qui  sollicite  un  congé 
de  trois  semaines,  à  dater  du  11  courant  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

<(  Paris,  1©  3  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

«  Je  demande  un  congé  de  trois  semaines  à 
dater  du  11  du  courant  ;  pour  l'obtenir,  j'ob- 
serve que  j'étais  membre  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, qu'il  y  a  dix-huit  mois  que  je  suifc' 
absent  de  chez  moi,  que  mes  affaires  exigent 
absolument  ma  présence  dans  ma  famille  et 
que  j'ai  une  mère  très  âgée  et  infirme. 

<(  Signé  :  Lecointe-Puyraveau.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

Carra.  J'ai  reçu  mission  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Convention  : 

1°  5  livref  au  nom  du  citoyen  Villain,  in- 
valide à  Rhetel,  pour  les  frais  de  la  guerre  ; 

2"  Un  assignat  de  10  livres,  aussi  pour  les 
frais  de  la  guerre,  au  nom  de  la  citoyenne 
Sainte-Marie,  d'Arcis-sur-Aube. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  ces  offrandes  et  l'insertion 
au  Bulletin.) 

Sautereau.  La  garde  nationale  de  Neyers, 
qui  a  déjà  offert  sur  l'autel  de  la  patrie  la 
somme  de  950  livres  pour  ceux  de  ses  braves 
frères  de  Lille  qui  ont  le  plus  besoin  de  se- 
cours, leur  envoie  encore  148  1.  12  s.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  cette  somme  sur  le  bureau  de 
la  Convention  nationale. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  son  insertion  au  Bul- 
letin. ) 

Bouy^çues  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie 
une  somme  de  100  livres,  au  nom  du  maire  de 
Saint-Céré,  département  du  Lot. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  l'offrande  et  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Dartîj;oë>te.  J'ai  une  double  mission  à 
remplir  auprès  de  l'Assemblée,  l'une,  et  c'est 
la  plus  chère  à  mon  cœur,  est  de  déposer  sur 

(1)  Archives  nationales,  Cartoa  G  249,  chemise  398, 
pièce  n"  3. 
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le  bureau  de  la  Convention,  le  don  patriotique 
de  la  somme  de  40  livres  fait  par  le  citoyen 
Martin  Valogne,  au  nom  de  la  citoyenne  Mil- 
lan.   {Applaudissements.) 

La  seconde,  plu&'  pénible,  est  de  dénoncer 
les  citoyens  Guichene,  maîtres  des  postes  près 
Bayonne,  qui  ont  fait  passer  furtivement  un 
courrier  anglais  et  un  courrier  espagnol. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte,  puis  ren- 
voie la  dénonciation  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale pour  en  faire  son  rapport  demain.) 

i^ainlxMi.  Citoyens,  dans  le  décret  que  voufe 
avez  rendu  hier  touchant  la  conduite  de  la 
République  envers  les  Bataves,  vous  avez 
adopté  un  amendement  relatif  à  l'article  14, 
qui  paraît  exactement  contradictoire  avec  tout 
le  décret  et  qui  pourrait  compromettre  le  suc- 
cès do  vos  armes  dans  la  Hollande.  On  vous 
a  fait  ajouter  cet  article  (1)   : 

<(  Les  actions  de  la  compagnie  des  Inde&', 
appartenant  au  stathouder,  sont  confisquées 
au  nom  de  la  République  française  ;  il  est  dé- 
fendu à  tout  agent  d'en  rendre  compte  à 
d'autres  qu'à  l'administration  provisoire.  » 

Je  demande  que  l'article  14  qui  contient 
ces  mots  :  biens,  meubles  et  immeubles,  ce  qui 
comprend  tous  les  biens  appartenant  au 
stathouder,  soient  uniquement  maintenus  et 
ne  particulariserons  pas  le  mot  Compagnie  des 
Inaes.  Les  ennemis  de  la  République  ne  man- 
queraient pas  de  vous  présenter  comme  des 
usurpateurs  oui  ne  font  la  guerre  que  pour 
s'approprier  le  bien  des  peuples. 

Boycr-Foiifrèdc.  C'est  moi  qui  ai  présenté 
hier  l'amendement  dont  il  s'agit.  J'ai  été 
frappé  depuis  de  la  sagesse  des  observations 
de  Cambon  et  j'appuie  de  tout  mon  pouvoir 
le  rapport  de  l'amendement. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  rapport 
de  cet  article.) 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Pache,  maire  de  Paris,  et  Chaumette,  pro- 
cureur de  la  Commune  à  la  tête  des  commis- 
saires des  sections,  se  présentent  à  la  barre. 

Chaumette  s'exprime  ainsi  : 

Citoyen  Président,  les  tections  de  Paris  ont 
nommé  des  commissaires  pour  rédiger  une  pé- 
tition sur  différents  objets.  Cette  pétition  a 
été  signée  de  la  majorité  :  je  viens  à  la  tête  de 
ces  commissaires,  comme  le  veut  la  loi,  la  pré- 
senter à  la  Convention  nationale. 

Les  citoyens  de  Paris  ne  cesseront  de  vous 
demander  des  lois  vigoureuses  contre  cet»'  vils 
égoïstes,  qui  par  leurs  spéculations  vicieuses, 
en  accaparant  toutes  les  denrées,  écrasent  le 
commerce  et  privent  la  classe  la  plus  infor- 
tunée des  ressources  qu'elle  a  droit  d'attendre 
de  son  travail  et  de  ses  secours.  Ils  nous  char- 
gent, citoyens  législateurs,  de  vous  faire  part 
de  leurs  réclamations. 

Nous  venons,  en  leur  nom,  vous  proposer  : 

1°  Qu'à  l'avenir,  ni  le  gouvernement,  ni  au- 
cune auti-e  administration  ministérielle,  ne 
puisse,  sous  aucun  prétexte,  s'immiscer  dans 
les  approvisionnements  ; 

2°  Q^e  vous  rapportiez  le  décret  qui  dé- 
clare l'argent  marchandise,  et  que  vous  pro- 
nonciez la  peine  de  mort  contre  tout  individu 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2  mars  1793,  le  texte  de 
ce  projet  de  décret,  page  ool. 


qui  serait  convaincu  d'en  avoir  vendu,  soit 
par  lui-même,  soit  par  commission,  ou  de 
l'avoir  converti  en  lingots.  Nous  demandons, 
en  outre,  que  vous  décrétiez  une  récompense 
proportionnée  pour  le  dénonciateur  qui  dé- 
couvrira des  abus  aussi  criminels  ; 

3°  Que  vous  retiriez  cette  trop  grande  masse 
d'assignats  mis  en  circulation,  équivalente  au 
produit  des  domaines  ci-devant  nationaux  ; 
que  cette  masse  soit  convertie  en  quittances 
de  finances  représentant  des  biens  fonds  ; 

4°  Que  les  rentes  soient  pareillement  rem- 
boursées en  quittances  de  finances,  et  que, 
pour  y  parvenir,  le  gouvernement  retire  de  la 
circulation  les  assignats,  en  équivalent  des 
remboursements,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
présenteront. 

Telles  sont  les  mesures  que  nous  vous  pro- 
posons. Nous  vous  prions  de  les  prendre  dans 
la  plus  haute  et  la  plus  grande  considération; 
nous  avons  tout  lieu  de  l'espérer,  puisqu'elles 
sont  fondées  sur  des  vues  de  salut  public. 
Nous  sommes  sûrs  d'avance  qu'elles  obtien- 
dront votre  assentiment  général. 

■jC  Président.  La  Convention  nationale  a 
entendu  avec  satisfaction  les  mesures  que 
vous  venez  de  proposer  ;  elle  est  constamment 
occupée  du  bonheur  du  peuple.  Vous  pouvez 
être  assuré  qu'elle  prendra  votre  pétition  en 
grande  considération  ;  en  attendant,  elle  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  finances,  de  commerce  et  d'agricul- 
ture, et  décrète  que  le  rapport  sur  les  subsis- 
tances sera  fait  dans  trois  jours.) 

{La  députation  de  Paris  entre  dans  la  salle 
et  va  se  placer  du  côté  de  la  Montagne  ;  les 
tribunes  applaudissent  ;  plusieurs  membres 
de  la  droite  se  lèvent  et  demandent  qu'on  rap- 
pelle les  tribunes  à  l'ordre.) 

llaral.  La  liberté  parmi  nous  sera-t-elle 
toujours  un  vain  nom  1  Les  lois  seront-elles 
toujours  un  simulacre?  Jusqu'à  quand  seront- 
elles  une  toile  d'araignée  que  l'intrigue  seule 
peut  rompre?  Vous  avez  renvoyé  au  comité 
de  législation  la  pétition  du  brave  Dutruy.  Le 
comité  se  tait,  et  ce  citoyen  languit  dans  les 
prisons.  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  sû- 
reté générale  le  rapport  sur  Guermeur  ;  le  co- 
mité garde  le  silence,  et  Guermeur  est  encore 
dans  les  cachots.  Je  demande  que  ces  rapports 
soient  faits  au  plus  tard,  mardi  matin. 

Eluliem.  J'ai  en  main  le  rapport  sur  Guer- 
meur ;  je  le  ferai  demain,  si  la  Convention 
veut  m'accorder  la  parole. 

(La  Convention  décrète  que  demain  le  co- 
mité de  sûreté  générale  fera  son  rapport  sur 
les  citoyens  Guermeur  et  Dutruy. 

Des  députés  extraordinaires  de  Chalon-sur- 
Saône  sont  admis  à  fa  barre. 

L'ordleur  de  la  députation  déclare  qu'il 
vient  réclamer  des  secours  pour  cette  ville  qui 
éprouve  un  surhaussement  conisidérable  dans 
le  prix  des  denrées.  Il  soumet  à  la  Convention 
des  vues  répressives  de  l'agiotage  et  de  l'ac- 
caparement. 

■je  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités des  finances,  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis.) 

Deux  administrateurs  du  départemetf't  du 
Nord  se  présentent  à  la  barre. 
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V orateur  de  la  députation  dénonce  les  sieurs 
Coste,  Caylus  et  Gévaudan,  entrepreneurs  des 
transports  à  l'armée,  comme  faisant  des  opé- 
rations ténébreuses  par  des  agents  affiliés  et 
secrets.  Ils  se  procurent  de  mauvaus  chevaux, 
et  lorsqu'ils  meurent,  ils  les  mettent  aux  frais 
de  la  nation.  Ils  font  des  réquisitions  dans  les 
municipalités  pour  avoir  des  chevaux  et  ne 
pas  mettre  les  leurs  en  activité. 

■je  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Dnhcn^^  annonce  à  l'Assemblée  que  Beur- 
nonville,  s'étant  fait  représenter  le  marché 
passé  précédemment  avec  les  sieurs  Coste,  Gé- 
vaudan et  Caylus,  les  a  fait  convenir  qu'il  de- 
vait être  résilié  comme  contenant  une  clause 
trop  onéreuse  pour  la  nation.  Demain  ce  mar- 
ché sera  annulé. 

(La  Convention  renvoie  cette  dénonciation 
au  comité  des  marchés.) 

Deux  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Lyon, 
sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  fait  le  récit  des 
événements  qui  se  sont  passés  dans  cette  ville. 
Il  expose  que  les  statues  de  Jean-Jacques- 
Rousseau  et  de  la  Liberté  furent  renversées 
dans  la  salle  du  club  central,  que  les  habits 
uniformes  furent  pillés,  que  des  cris  de  : 
((  Vive  Louis  XVII  !  »  se  firent  entendre,  ainsi 
que  :  <(  A  bas  la  tête  de  Châlier,  à  bas  la  tête 
de  la  inuniciiJalité  !  » 

Il  dépose  sur  le  bureau  les  procès-verbaux 
dressés  par  la  commune  au  sujet  de  ces  trou- 
bles et  demande  que  la  Convention  tire  une 
vengeance  éclatante  de  ces  mouvements  contre- 
révolutionnaires. 

■jC  Président  répond  aux  pétionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  sûreté  générale. 

tiénl^sieei.  De  tous  temps  le  nombre  des 
aristocrates  a  été  grand  .dans  la  ville  de  Lyon; 
il  est  probable  qu'il  s'en  trouvera  plusieurs 
parmi  les  jurés,  et  ils  ne  manqueront  pas  d'ab- 
soudre les  coupables.  Comme  je  ne  crois  pas 
que  vous  vouliez  laisser  impunis  ces  contre-ré- 
volutionnaires, je  demande  qu'un  autre  tribu- 
nal que  celui  de  Lyon  connaisse  des  délits  com- 
mis dans  cette  ville  ;  que  ce  soit  celui  du  dé- 
partement de  Saône-et-Loire. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Génissieu.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes 
les  personnes  prévenues  de  troubles,  crimes  et 
délits  commis  à  Lyon  à  la  maison  commune, 
à  l'arsenal,  et  autres  lieux  de  ladite  ville,  con- 
tre la  sûreté  générale,  les  autorités  constituées, 
contre  les  propriétés  publiques  ou  privées,  et 
la  sûreté  des  personnes,  dans  les  émotions  po- 
pulaires et  attroupements  des  journées  des 
18  et  19  février  dernier  ;  les  instigateurs  et  les 
complices  desdits  attroupements  et  émotions, 
seront  poursuivis  et  accusés  devant  le  tribunal 
et  juré  d'accusation  de  Mâcon,  et  jugés  par 
le  juré  et  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Saône-et-Loire,  auquel  la  compétence  est 
arrêtée.  » 

Devars.  Le  pillage  qui  a  eu  lien  dans  Paris 
le  25  du  mois  pafesé  doit  être  attribué  aux  con- 
tre-révolutionnaires ;  comme  il  ne  doit  pas  y 


avoir  de  différence  entre  le  département  de 
Paris  et  les  autres,  je  demande  que  les  auteurs 
des  excès  soient  poursuivis  devant  le  tribunal 
du  département  de  Seine-et-Oise. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
auteurs,  fauteurs,  instigateurs  et  complices 
des  troubles  et  pillages  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  ville  de  Paris,  les  25  et  26  du  mois  dernier, 
seront  poursuivis  devant  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Seine-et-Oise.) 

On  continue  d'admettre  les  pétitionnaires. 

Deux  citoyens  de  la  commune  de  Saint- 
Etienne-du-Roîivray,  se  présentent  à  la  barre, 
barre. 

L'oratetir  de  la  députation  déclare  qu'il  vient 
demander  des  secours  en  raison  d'un  incendie 

3ui  a  porté  la  ruine  sur  la  plus  grande  partie 
es  habitants  de  cette  commune.  On  estime  la 
valeur  des  pertes  à  200,000  livres. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours  avec  mission  de  lui  faire  un 
rapport  dans  trois  jours.) 

Une  députation  des  communes  des  environs 
de  Versailles,  comprises  dans  les  domaines  de 
la    ci-devant    liste    civile,    est    admise    à    la 

L'orateur  de  la  députation  demande  que  les 
terres  et  bois  abandonnés  aux  plaisirs  des  ci- 
devant  rois  pour  la  chasse,  soient  partagés  en- 
tre les  communes  pour  être  remis  en  terres 
labourables. 

((  Ces  terrains,  dit-il,  appartenaient  à  nos  an- 
cêtres ;  considérez  que  ce  sont  des  journaliers 
qui  les  réclament  à  l'enchère,  par  division, 
d'arpent  à  arpent,  ou  qu'enfin  ils  soient  af- 
fermés pour  produire.  Là,  au  lieu  de  nourrir 
des  lapins,  nous  ferons  venir  des  épis  de  blé.  » 
■jc  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités des  finances,  d'agriculture,  des  secours 
et  d'aliénation.) 

Deux  députés  de  la  ville  de  Bruges  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  du 
procès-verbal  suivant,  en  suite  de  la  convoca- 
tion faite  par  le  général  Omoran,  des  citoyens 
de  la  ville  de  Bruges,  en  assemblées  primaires, 
pour  ce  jourd'hui,  8  heures  du  matin,  laquelle 
convocation  a  été  exécutée  par  publications  et 
affiches  nombreuses,  ainsi  qu'au  bruit  de  la 
caisse  ;  le  peuple  de  Bruges  s'est  réuni  à  neuf 
heures  dans  l'église  collégiale  de  Notre-Dame, 
à  l'effet  de  voter  sur  le  gouvernement  qu'il  vou- 
lait adopter. 

Le  président  a  posé  la  question  en  français, 
puis  en  flamand,  pour  répondre  à  l'impatience 
de  l'assemblée  en  ces  termes  : 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  la  ville  de  Bru- 
ges soit  réunie  à  la  France,  pour  former  un 
département  avec  la  Flandre  maritime,  soua 
le  nom  de  département  de  la  Mer  du  Nord, 
veuillent  bien  passer  à  ma  gauche,  et  que  ceux 
qui  sont  d'un  avis  contraire,  se  retirent  à  ma 
droite. 

Pas  un  seul  ne  reste  à  droite  ;  tous  crient  : 
Vive  la  liberté  et  l'égalité,  noms  sommes  Fran- 
çais, ça  ira!  Le  Président  prononce,  au  nom 
de  l'assemblée,  que  le  peuple  de  Bruges  de- 
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ande  unanimement  l'union  départementaire 
à  la  Franco. 

Il  a  été  fait  une  illumination  générale  ;  et 
le  son  de  toutes  les  cloches  s'est  fait  enten- 
dre, etc. 

L-e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

U71  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
la  réunion  ! 

(La  Convention  décrète  la  réunion  de  la  ville 
de  Bruges  à  la  République  française  et  ren- 
voie les  pièces  déposées  sur  le  bureau  par  les 
pétitionnaires  au  comité  diplomatique  pour 
rédiger  le  décret  de  réunion.) 

(Les  députés  entrent  dans  la  salle,  et  le  Pré- 
sident leur  donne  l'accolade  fraternelle  au  mi- 
l/eu des  applaudissements.) 

Une  dêputation  des  sections  des  Quatre-Na- 
tions,  de  l'Arsenal,  de  la  Fraternité,  de  l'Ob- 
servatoire, des  Droits  de  l'homme,  de  la  Cité, 
du  Faubourg -Montmartre,  du  Nord,  du  Fau- 
bourg Saint-Denis,  de  la  Fontaine  de  Gre- 
nelle, des  Gardes-Françaises,  de  Beaurepaire, 
des  Amis  de  la  Patrie,  des  Fédérés,  ues  Quinze- 
Vingts,  de  Pojnncourt  et  de  Bon-Co7iseil,  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dêputation  donne  lecture 
d'une  pétition  dont  voici  l'extrait  :   (1) 

«  L'ardeur  des  combats,  à  peine  ralentie  par 
la  saison  rigoureuse,  se  ranime  avec  une  nou- 
velle violence  :  les  esclaves,  aux  cris  de  leurs 
despotes  ;  les  hommes  libres,  à  la  voix  de  la 
patrie,  se  précipitent  vers  les  frontières  de 
ce  vaste  Empire  :  les  uns,  pour  étouffer  le  feu 
sacré  de  la  liberté  ;  et  les  autres,  pour  étendre 
jusqu'aux  limites  de  l'univers  l'incendie  régé- 
nérateur, né  de  sa  flamme  céleste. 

Nous  vous  demandons  de  donner  le  carac- 
tère de  loi  aux  dispositions  suivantes  : 

1°  Qiie  les  noms,  âge,  professionis,  départe- 
ments et  municipalités  dos  guerriers  français 
soient  désormais  inscrits  sur  des  livres  dont 
les  originaux  seront  conservés  dans  chaque 
commune,  qui  sera  tenue  d'en  envoyer  un  dou- 
ble à  son  département,  et  celui-ci  un  autre 
aux  archives  de  la  Convention  ; 

2°  Que  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de 
chaque  commune  les  notns  de  ceux  de  nos  guer- 
riers nés  dans  la  municipalit'é,  y  soient  expo- 
sés sur  un  tableau; 

3°  Que  les  noms  de  ceux  des  guerriers  qui 
mourront  pour  la  patrie  soient  pareillement 
inscrits  sur  des  livres  dont  des  doubles  seront 
déposés  avec  pompe  après  la  guerre  dans  un 
monument  érigé  au  milieu  du  Panthéon  fran- 
çais ; 

4°  Que  les  livres  ainsi  déposés  soient  portés 
en  triomphe  par  les  enfants  de  la  patrie  dans 
toutes  les  fêtes  nationales  ; 

5°  Que  les  noms  des  victimes  de  la  sûreté 
nationale  soient  aussi  gravés  sur  les  murs  du 
Panthéon  ;  qu'il  soit  de  plus  érigé  dans  cha- 
que département  un  obélisque,  où  les  noms  des 
citoyens  morts  à  la  guerre  soient  de  même 
gravés  ; 

6"  Que  les  noms  de  ceux  qui  n'auront  été 

Sue  blessés  soient  inscrits  sur  un  livre  qui  sera 
éposé  dans  les  archives  de  la  Convention  na- 
tionale, et  dont  il  restera  des  doubles  dans 
celles  des  départements  ; 

7°  Enfin,  que  tous  ces  livres  soient  divisés 
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en  deux  colonnes,  dont  la  première  recevra 
le  nom  des  guerriers,  et  la  seconde  le  récit  de 
leurs  actions. 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  d'instruction  publique 
et  décrète  la  mention  honorable  et  l'insertion 
au  Bulletin.) 

Cvhoudien,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Delacroix,  Gassuin  et  Merlin  (de 
Douai),  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  pays  de  la  Belgique  et  de  Liège  ; 
ils  envoient  une  lettre  du  général  Dumouriez, 

âui  annonce  que  l'armée  de  la  République  vient 
'obtenir  de  nouveaux  succès. 
Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

«  De  Bruxelles,  le  28  février  1793. 

<(  Citoyens  nos  collègues,,  nous  vous  adres- 
sorus  la  copie  de  la  lettre  que  nous  a  écrite  le 
général  Dumouriez,  par  laquelle  il  nous  an- 
nonce que  l'armée  de  la  République  vient  d'ob- 
tenir de  nouveaux  succès  dans  la  Hollande. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  (commissaires 
dans  la  Belgique.  » 

Copie  d'une  lettre  écrite  du  quartier  général 
de  Hercnbergen,  le  26  février  1793,  par  le 
général  Dumouriez,  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale  près  l'armée,  et  dans 
les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Je  vou)3  annonce  que  nous  avons  pris  cette 
nuit  le  fort  de  Ktunaert.  La  garnison,  après 
avoir  tenu  huit  heures,  s'est  échappée.  On  en 
a  pris  73  sur  à  peu  près  150,  et  nous  n'avons 
que  2  blessés.  Une  malheureuse  femme  de  la 
ville  a  été  tuée.  Je  ferai  donner  une  indemnité 
à  sa  famille.  Nous  y  trouvons  beaucoup  de 
canons  de  24,  18  et  12  livres  de  balle.  vVil- 
lemstadt  sera  attaquée  cette  nuit,  ou  demain 
matin,  malgré  une  foule  de  frégates  qui  la 
défendent,  et  que  nous  chasserons.  Je  vais  de- 
main à  jBréda  ;  après-demain,  je  marche  sur 
Gertruydemberg,  que  je  bombarderai.  Je 
souhaite  de  vous  fatiguer  tous  les  jours  d'une 
lettre  pour  vous  annoncer  un  succès.  Celui-ci, 
quoique  très  intéressant  pour  mes  projets, 
n'étant  pas  de  l'importance  de  la  prise  de 
Bréda,  je  n'envoie  point  de  courrier  a  Paris, 
et  je  vous  prie  seulement  d'y  faire  passer  cette 
nouvelle. 

«  Le  général  en  chef  des  armées  de  la  Ré- 
publique. 

«  Signé  :  Dumouriez. 

Le  Président,  après  lecture  de  la  lettre  des 
commissaires,  et  de  celle  du  général  Dumou- 
riez, annonce  gue  celui  oui  a  apporté  les  dé- 
pêches est  le  citoyen  Cocnelet  ;  que  ce  citoyen 
demande  à  être  admis  à  la  barre, 

(La  Convention  décrète  son  admission  im- 
médiate.) 

Le  citoyen  Cochelet,  l'un  des  commissaires 
du  conseil  exécutif  dans  la  Belgique,  aussitôt 
introduit,  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  représentants,  j'ai  été  le  .porteur 
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de  la  nouvelle  que  vous  venez  d'entendre  ; 
je  vous  promets  que  tous  les  -jours  vous  en 
recevrez  de  semblables.  J'ai  vu  se  battre  les  sol- 
dats français  ;  je  vousjassure  que  leur  courage 
égale  la  sollicitude  des  représentants  de  la  na- 
tion, pour  le  salut  de  la  République.  ,J'ai  à 
vous  annoncer  que  les  citoyens  de  plusieurs 
cantons  de  la  Belgique  ont.  adressé,  jeudi  der- 
nier, aux  commissaires  de  la  Convention  leur 
vœu  pour  la  réunion  à  la  France.  J'ajouterai 
que  fallégresse  des  Bruxellois  fut  extrême  à 
la  nouvelle  de  la  prises  de  Bréda.  Il  y  a  dans 
Bruxelles  un  patriotisme  égal  à  celui  que  Ion 
trouve  dans  l'intérieur  de  la  République  ;  et  ce 
patriotisme  est  celui  des  sans-culottes  ;  car  ils 
sont  partout  patriotes,  ce  sont  eux  qui  dé- 
jouent les  manœuvres  des  prêtres  et  des  nobles, 
et  qui  les  forcent  au  silence.- Citoyens,  je  pro- 
fite de  cet  instant  pour  vous  présenter  ma  jus- 
tification. Vos  commissaires  dans  la  Belgique 
m'ont  d'abord  suspendu  de  mes  fonctions,  et 
puis  destitué,  parce  que  j'avais  délivré  des  or- 
donnances .pour  de  trop  fortes  sommes,  parce 
que  j'avais  délégué  mes  pouvoirs.  Je  l'ai  fait, 
citoyens,  parce  que  l'armée  manquait  de  four- 
rages, et  que  j'en  jetais  responsable.  On  m'a 
aussi  reproché  d'avoir  fait  délivrer  à  la  muni- 
cipalité de  Liège  la  somme  de  200,000  livres. 
Cette  ville  voulait  lever  un  corps  de  troupes 
pour  défendre  la  liberté  que  .les  armées  fran- 
çaises venaient  de  lui  donner  ;  elle  manquait  de 
fonds,  je  me  suis  cru  obligée  de  lui  faire  cette 
avance.  Représentants,  si  j'ai  manqué  à  mon 
devoir,  c'est  par  trop  de  zèle  ;  je  n'ai  fait  de 
faute,  que  parce  que  j'ai  voulu  servir  la  chose 
publique  avec  trop  d'ardeur.  Je  vous  prie  de 
renvoyer  à  un  comité  ma  justification  pour 
l'examiner,  et  vous  en  rendre  compte.  Je  don- 
nerai à  ce  comité  tous  les  éclaircissements  qu'il 
pourra  désirer. 

Ijc  Président.  Vous  n'avez  été  accusé  que 
de  trop  de  zèle  ;  on  ne  peut/ rien  reprocher  à 
votre  civisme  ;  la  Convention  vous  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

(Avant  de  se  retirer,  1©  citoyen  Cochelet  dé- 
pose sur  le  bureau  plusieurs  notes,  signées  par 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
qui  constatent  le  vœu  d'un  grand  nombre  de 
communes  pour  la  réunion  à  la  République 
française.  Il  dépose  également  un  .petit  écu, 
frappé  à  l'image  du  ci-devant  roi,  daté  de 
1792,  qui  est  un  de  ceux  que  la  cour  faisait  pas- 
ser à  ses  ennemis,  et  qu'il  s'est  procuré  à  Maës- 
tricht.  ) 

(La  Convention  renvoie  cet  écu  au  comité  des 
assignats  et  monnaies  pour  reconnaître  où  il 
a  été  frappé.  Elle  renvoie  ensuite  les  notes  des 
commissaires  au  comité  diplomatique.) 

La  citoyenne  Marie-Thérèse  Luciaor,  femme 
Corbin,  se  présente  à  la  barre  (1). 

Elle  s'exprime  ainsi  :  (2) 

Citoyens  représentants  du  peuple, 
Citoyen  président. 

Ruinée,  accablée  sous  le  poids  du  discrédit 

Ear  suite  des  vexations  (infâmes  d'un  tribunal, 
eureusement  anéanti,   c'est  à  vous,   législa- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  22  février  1793,  la 
leUie  du  ministre  do  la  justice  au  sujet  de  la  dame 
(lorbin. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Convention  nationale  :  Le", 
B»  530. 


teurs,  qu'il  me  convient  d'adresser  mes  plaintes 
et  mes  droits. 

Heureuse  d'avoir  servi  la  République  avec 
un  succès  complet,  aurais-je  jamais  dû  m'at- 
tendre  à  n'en  retirer  d'autres  récompenses  que 
le  déshonneur  ;  pouvais- je  enfin  m'imaginer 
que  ma  confiance  dans  vos  décrets,  surtout  vo- 
tre intégrité,  allait  faire  le  malheur  de  ma 
famille,  sacrifier  mes  enfants  à  mon  amour 
pour  une  patrie  indifférente  à  leur  bonheur, 
qui,  sans  égard  à  mon  zèle,  au  danger  où  ie 
m'exposais  d'être  assassinée  ;  sans  égard  à  la 
ruine,  l'infamie,  les  maux  infinis  de  13  jours 
de  détention  qui  m'en  sont  résultés,  m'a  ré- 
pondu, par  l'organe  d'un  de  ses  comités  que 
je  n'avais  fait  simplement  que  mon  devoir. 

Vous  connaissez  tous,  citoyens  représentants 
de  la  République  française,  vos  décrets,  qui 
fixent  une  récompense  proportionnée  à  l'im- 
portance d'un  service  rendu  à  la  patrie,  en 
faveur  du  citoyen  zélé,  qui,  sans  s'arrêter  au 
péril  (1),  lui  prouverait  par  sa  dénonciation 
utile  plus  d'amour  pour  elle,  que  ue  crainte 
pour  sa  vie,  si  donc  l'on  ne  peut  me  contes- 
ter d'avoir  rendu  ce  service  utile,  si  malgré  ce 
mérite  réel  à  vos  yeux,  je  vous  offre  encore  le 
tableau  funeste  d'une  cruelle  persécution,  qui 
a  altéré  ma  santé,  diffamé  ma  réputation,  dis- 
crédité et  ruiné  entièrement  ma  famille,  ne  con- 
viendrez-vous  pas  dans  votre  justice,  législa- 
teurs, que  je  n  aie  un  double  titre,  pour  la  mé- 
riter, et  vous  la  demander  ;  ne  blâmerez-vous 
pas  tous,  la  réponse  qui',  m'a  été  faite,  réponse 
qui  ne  tend  pas  moins  qu'à  détruire  l'amour, 
1  attachement  de  la  nation,  pour  ses  représen- 
tants, enfin  le  respect,  la  confiance,  la  foi  qui 
sont  dus  à  ses  décrets  ? 

Hé  quoi  !  législateurs  intègres,  une  Jiiraple 
affaire  de  commerce  rendrait  au  commissaire 
un  louis,  sur  mille  livres,  et  pour  avoir  fait 
recouvrer  à  la  nation  pour  dix-huit  millions 
de  diamants,  souffert  l'infamie,  la  prison,  des 
vexations  de  tous  genres,  ma  ruine  enfin,  je 
ne  pourrais  pas  obtenir  seulement  la  récom- 
pense fixée  par  vos  décrets  ;  je  n'ai  garde  de 
le  craindre  de  vof.re  justice,  vous  êtes  trop  ja- 
loux de  votre  gloire,  de  l'amour  et  de  la  con- 
fiance de  vos  concitoyens,  pour  laisser  plus 
longtemps  subsister  un  pareil  exemple  d'injus- 
tice. 

Nuls  de  vous,  législateurs,  n'ignore  le  vol  des 
diamants  de  la  couronne  au  garde-meuble, 
c'est  moi  qui,  au  péril  de  ma  vie,  ma  fortune 
et  ma  réputation,  ai  su  avec  adresse,  attirer 
chez  moi  un  des  chefs,  le  garder  sous  l'espoir 
que  j'en  étais  marchande,  et -qui  l'a  été  dénon- 
cer sur-le-champ  au  citoyen  J.  Pétion,  alors 
maire  de  Paris,  un  de  vos  membres  actuels,  les 
certificats  ci-joints  en  sont  les  preuves  incontes- 
tables. 

J'avoue,  législateurs,  que  si  dans  le  principe, 
les  risques  et  périls  auxquels  je  m'exposais, 
pour  rendre  à  ma  patrie  un  service  important, 
glacèrent  mon  courage  pour  l'ingtant,  en  me 
voyant  en  proie,  aux  mains  d'une  troupe  d'as- 
sassins, qui,  pour  leur, sûreté,  tenteraient  de 
me'tuer,  si,  dis-je,  mon  civisme  triompha  aus- 
sitôt de  mes  réflexions,  du  moins  il  ne  m'était 
jamais  venu  à  l'esprit,  qu'avec  tant  de  zèle, 


(1)  J'ai  été  cherchée  et  poursuivie  par  quinze  de  ces 
voleurs  qui,  jusqu'à  leurs  prises  et  leurs  dispersions, 
ont  tenté  de  me  sacrifier  à  leurs  vengeances,  et  quoique 
prévenue,  j'ai  été  sur  le  point  d'en  être  la  victime. 
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j'en  deviendrais  moi-même  la  malheureuse  vic- 
time, et  me  verrais  traîner,  comme  complice, 
dans  le  repaire  ordinaire  des  scélérats,  je 
croyais  la  chose  impossible,  cependant  c'est 
moi,  oui  moi  seule,  ,qui  suis  l'auteur  du  recou- 
vrement de  ces  dix-huit  millions  de  diamants 
de  la  couronne  ;  et  ma  ruine,  la  misère  et  toute 
sa  suite  sont,  jusqu'à  ce  moment,  ma  seule  ré- 
compense. 

Savez-vous,  législateurs  intègres,  quel  a  été 
pour  moi  le  prix  de  mon  civisme?  Des  juges 
injustes,  noircis  du  charbon  de  l'arbitraire, 
m'ont  odieusement  arrachée  à  mes  enfants,  à 
mes  foyers,  à  mes  affaires,  pour  m'incarcérer 
treize  jours  dans  l'asile  des  forfaits,  où  ils  ont 
vainement  fait  l'impossible  pour  me  trouver 
des  crimes,  et  d'où  ils  ont  été  forcés  de  me  dé- 
clarer hors  d'atteinte,  j'ai  perdu  ma  santé,  ma 
réputation,  mon  crédit,  ma  fortune,  tout  a  été 
détruit;  mon  propriétaire  ma  forcée  d'accep- 
ter congé,  mes  meubles  mis  en  vente,  mes  en- 
fants dispersés,  et  moi-même  encore  sans  asile, 
retirée  chez  une  amie.  Voilà,  représentant^»  de 
la  nation,  le  seul  fruit  de  mon  patriotisme. 

D'après  une  tel  exemple,  représentants,  quel 
sera  le  citoyen  qui  voudra,  au  prix  de  tant  de 
maux,  s'exposer  à  rendre  service  à  sa  patrie, 
qui  voudra  ajouter  quelque  confiance  à  vos  pro- 
messes, à  vos  décrets,  si  la  justice  que  je  de- 
mande ne  produit  aux  yeux  de  la  nation  aucun 
effet  sensible,  cette  réflexion  mérite  que  vous 
la  pesiez  dans  toute  votre  sagesse. 

Je  vous  demande  donc,  ô  représentants  de 
la  nation  française,  une  très  p^-ompte  justice  ; 
que,  séance  tenante,  votre  équité  réclame  l'opi- 
nion et  la  vérité  du  citoyen  Pétion,  si  son  cer- 
tificat ne  vous  paraît  point  suffisant,  pour 
m'accorder  par  votre  décret  le  prix  fixé  par  de 
tels  services,  et  avec  une  indemnité,  qui  me  dé- 
dommage de  tous  mes  maux  et  de  mes  sacri- 
fices, faits  à  la  patrie;  que  votre  décret  déclare 
de  plus,  que  ma  pétition  sera  imprimée  aux 
frais  de  la  Convention  nationale  et  affichée 
dans  tout  Paris,  pour  rétablir  ma  réputation 
ternie  entièrement  :  et  dans  le  cas  que  le  ci- 
toyen Pétion  se  trouvât  hors  de  votre  sein,  que 
ma  pétition  lui  soit  remise,  pour,  sous  les 
24  heures,  qu'il  vous  en  fasse  le  rapport,  car  les 
besoins  de  ma  famille  ne  peuvent  plus  souffrir 
de  plus  long  délai. 

Par  cette  sage  et  juste  politique,  législa- 
teurs équitables,  vous  rendrez  une  justice  écla- 
tante aux  yeux  de  toute  la  nation,  qui  réta- 
blira dans  les  cœurs,  cette  confiance  autant  due 
à  vos  décrets,  que  très  utile  au  succès  de  vo'» 
projets,  pour  la  République. 

Quant  à  moi,  citoyens  représentants  d'une 

Grande  nation,  il  n'est  point  de  vœux  que  je  ne 
orme,   pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  vos 
jours,  et  de  ma  patrie. 

■jC  l*rc.><i«loiit  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Avant  de  se  retirer,  la  citoyenne  Corbin  dé- 
pose sur  le  bureau  les  copies  de  trois  certifi- 
cats, qui  sont  en  dépôt  au  ministère  de  la  jus- 
tice et  qui  attestent  tous  les  faits  argués  par 
elle  au  cours  de  sa  pétition.  Elle  demande  que 
lecture  en  soit  donnée  à  l'assemblée. 

Choudieu,  secrétaire,  fait  cette  lecture  : 
Copie  des  certificats  qui  sont  en  dépôt  dans  les 
mains  du  citoyen  Garât,  ministre  de  la  jus- 
tice. 

I. 
Le  soussigné,  instruit  des  mauvais  traiie- 
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ments.que  la  citoyenne  Corbin  a  éprouvés, 
après  avoir  rendu  des  services  à  la  nation,  re- 
latif au  vol  des  diamants  de  la  couronne,  fait 
bien  constaté  par  des  pièces  authentiques,  dé- 
posées au  comité  des  finances,  la  recommande 
a  la  justice  et  l'humanité  du  ministre  de  la 
justice,  faisant  par  intérim  les  fonctions  de 
ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Reynaud,  dépxité  de  la  Haute- 
Loire. 


II. 


Je  soussigné,  certifie  que  la  citoyenne  Cor- 
bin est  la  première  qui  soit  venue  me  dénon- 
cer un  des  chefs  des  voleurs  du  garde-meuble, 
qu'elle  m'a  dit  avoir  su  captiver  ;  et  par  ce 
moyen,  je  pourrais  me  procurer  tous  les  ren- 
seignements qui  m'étaient  nécessaires,  pour 
parvenir  à  la  découverte  des  auteurs  de  ce  vol  ; 
qu'en  effet,./sur  ses  indications,  j'ai  suivi  cette 
affaire  ;  que  j'ai  employé  des  orfèvres  qui  se 
sont  mis  en  relation  avec  un  particulier  qui 
leur  a  vendu  plusieurs  parties  de  diamants 
que  j  ai  fait  prendre,  et  qui  a  été  traduit  de- 
vant le  tribunal  criminel  ;  que  ce  tribunal,  par 
son  activité  et  par  ses  soins,  a  successivement 
fait  capturer  plusieurs  voleurs  et  a  fait  ren- 
trer des  sommes  assez  importantes  des  dia- 
mants volés.  Je  déclare  que  je  n'ai  eu 'qu'à  me 
louer  du  zèle  et  du  patriotisme  que  la  citoyenne 
Corbin  a  montré  dans  cette  occasion. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1793,  l'an  !!•  de  la 
République  française. 

Signé  :  Pétion. 


III. 


Je  soussigné,  ministre  de  l'intérieur,  certi- 
fie que  la  citoyenne  Corbin  s'est  présentée  chez 
moi,  à  l'époque  du  vol  du  garde-meuble,  accom- 
pagnée de  deux  citoyens  ;  que  tous  ensemble 
venaient  me  faire  leur  déclaration  de  l'inten- 
tion où  ils  étaient  de  procurer  le  recouvrement 
d'une  portion  des  bijoux  volés  au  garde- 
meuble,  et  d'en  faire  arrêter  les  porteurs,  à  la 
poursuite  et  à  l'arrestation  desquels  ladite  ci- 
toyenne Corbin,  et  les  deux  citoyens  qui  l'ac- 
compagnaient, demandaient  à  être  autorisés, 
ce  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  refuser  pour  le 
bien  de  la  République*  ;  je  certifie  également, 
que  par  suite  de  l'autorisation  délivrée  par 
moi  à  cet  effet,  la  citoyenne  Corbin  et  ses  coo- 
pérateurs  ont  contribué  à  procurer  des  rensei- 
gnements très  utiles  à  la  poursuite  des  préve- 
nus. De  tout  quoi,  j'ai,  sur  sa  réquisition, 
délivré  à  la  citoyenne  Corbin  le  présent  certi- 
ficat pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

A  Paris,  ce  7  décembre  1792,  l'an  1"  de  la 
République  française. 

Signé  :  Roland. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  pièces 
au  comité  des  finances  pour  en  faire  son  rap- 
port le  lendemain.) 

Les  citoyens  Moucheron  et  Denis,  députés  du 
l"  bataillon  de  la  Meuse,  sont  admis  à  la  barre. 
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Le  citoyen  Moucheron,  s'exprime  ainsi  ; 
Citoyens  législateurs  (1), 

Cinq  bataillons  de  volontaires  nationaux 
avaient  été  fournis  et  complétés  par  le  dépar- 
tement de  la  Meuse,  avant  l'invasion  des  enne- 
mis sur  son  territoire  ;  à  cette  époque  alar- 
mante, les  liens  du  sang,  les  affaires  dom-^s- 
tiques  qui  jusque-là  nous  avaient  retenus  aans 
nos  foyers,  tout  fut  oublié  ;  nous  ne  connûmes 
plus  d'autre  famille  que  la  patrie,  d'autre  inté- 
rêt que  celui  de  la  sauver.  Organisés  à  la  hâte 
en  deux  compagnies  détachées  de  chasseurs 
volontaires,  nous  avons  partagé  les  travaux  et 
la  gloire  de  la  fin  de  la  campagne.  Nos  succès 
nous  ont  amené  de  nouveaux  frères  d'armes  et 
porté  aujourd'hui  au  nombre  de  750.  Le  dépar- 
tement, conformément  à  vos  décrets,  nous  a 
organisés  en  un  bataillon,  sous  la  dénomiua- 
tion  de  chasseurs  républicains  du  départe- 
ment de  la  Meuse.  Nous  avions  été  députés 
près  de  vous,  citoyens  législateurs,  pour  solli- 
citer le  complément  de  notre  armement  et 
équipement,  demandé  en  vain  depuis  trois 
mois  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre. 
Arrivés  ici,  nous  avons  appris  que  -«os  bienfai- 
sants décrets  sur  l'organisation  de  l'armée  et 
les  soins  actifs  du  ministre  actuel,  avaient 
enfin  pourvu  à  nos  besoins.  Une  seule  partie  de 
notre  mission,  citoyens  législateurs,  nous  reste 
à  remplir  près  de  vous  au  nom  de  notre  batail- 
lon :  c'est  d'offrir  à  la  Patrie  le  serment  solen- 
nel que  nous  faisons  ici,  devant  ses  représen- 
tants, de  verser,  s'il  le  faut,  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang  pour  la  cause  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  ne  poser  les  armes 
qu'après  avoir  assuré  son  triomphe. 

lie  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin. 

Le  citoyen  Pierre  Duvrac,  cultivateur, 
maître  de  poste  à  la  Mailleraye,  district  de 
Pont-Audemer,  département  de  l'Eure,  est  ad- 
mis à  la  barre  et  présente  une  pétition  relative 
aux  décrets  sur  les  successions  :  il  s'exprime 
ainsi  :  (1) 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  15  avril  1791, 
sur  le  partage  des  successions,  était  séparée 
par  un  article  inconsidéré.  Vous  le  suppri- 
mâtes le  4  du  mois  dernier,  en  abolissant  «leë 
exceptions  que  l'habitude  avait  suggérées,  plu- 
tôt qu'elles  n'avaient  été  dictées  par  la  justice. 

Je  rends  hommage  à  la  sagesse  d'un  décret 
que  je  désirais  depuis  longtemps,  et  que  j'étais 
à  la  veille  de  solliciter,  lorsque  j'appris  que 
vous  l'aviez  rendu. 

Mais  j'ai  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  encore, 
tel  qu'il  est,  et  je  sais  que,  dans  quelques  en- 
droits de  la  France,  l'esprit  de  la  chicane  et  la 
cupidité,  combinant  d'avance  le  texte  de  la 
loi  avec  les  coutumes  des  lieux,  se  préparent  à 
l'interpréter  selon  les  circonstances,  et  se  pro- 
mettent déjà  de  très  grands  succès  de  leurs 
efforts  à  l'obscurcir. 

Il  faut  convenir  aussi  que,  dans  quelques- 
unes  de  nos  ci-devant  provinces,  les  coutumes, 
qui  les  régissaient  n'étant  point  encore  tout  à 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  406, 
pièce  n«  18. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le**,  n»  2374. 


fait  abolies,  leurs  dispositions  arbitraires 
doivent  souvent  entraver  la  marche  des  nou- 
velles lois. 

Certes  elles  doivent  les  arrêter,  d'autant 
plus  que  celles-ci  sont  calquées  sur  le  droit 
commun  et  la  justice  éternelle. 

Par  exemple,  dans  les  départements  de  l'an- 
cienne province  de  Normandie,  ou  les  filles 
recevaient  en  se  mariant  toute  leur  légitime, 
et  ne  conservaient  aucun  droit  aux  successions 
futures,  ceux  qui  soutiennent  que  par  vos 
décrets  relatifs  au  partage  des  successions  les 
mariées  antérieurement  à  ces  lois  nouvelles 
peuvent  revenir  demander  partage  dans  les 
successions  directes,  nonobstant  les  conventions 
contractuelles  stipulées  par  leurs  contracts  de 
mariage  qui  les  en  excluent  ;  soutient  de  plu'j 
que  ces  mêmes  filles  ne  sont  point  obligées  à 
encourir  les  risques  de  la  succession,  et  qu'elles 
peuvent  y  renoncer  sans  perdre  ce  qu'elles 
avaient  reçu.  D'autres  prétendent,  au  con- 
traire, qu'ayant  contracté  légitimement  sous 
une  loi  alors  existante,  elles  ne  peuvent  être 
admises  au  partage  d'une  succession  dont  elles 
avaient  été  exclues. 

C'est  sur  cette  contrariété  d'opinions  que  je 
viens  solliciter  de  vous,  citoyens  législateurs, 
une  interprétation  qui  fixe  d'une  manière 
claire  et  irrévocable  nos  idées  flottantes  sur 
cette  matière,  d'autant  plus  que  par  votre  der- 
nier décret  du  4  janvier  vous  laissez  la  ques- 
tion indécise. 

Citoyens,  cette  demande,  qui  est  de  la  plus 
grande  justice,  fixera  sans  doute  votre  atten- 
tion ;  et  vos  moments,  qui  sont  d'un  trop  grand 
prix,  ne  me  permettant  point  de  lui  donner  les 
développements  qu'elle  exigerait  peut-être,  je 
les  ai  consignés  dans  un  mémoire  que  je  vous 
demande  la  permission  de  déposer  fcur  le  bu- 
reau. (1) 

Ce  sont  des  raisonnements  tout  simples, 
tels  qu'en  fait  faire  un  père  de  famille,  ancien 
cultivateur,  qui  ne  connaît  au  monde  que  ses 
devoirs  de  citoyen  et  sa  tendresse  pour  ses  en- 
fants, qui  n'a  rien  appris  d'aucun  maître,  et 
qui  n'a  reçu  d'autre  instruction  que  celle  de  la 
nature,  sous  l'influence  d'un  sens  droit  et  juste, 
à  l'aide  d'un  caractère  actif  et  laborieux. 

En  un  mot,  j'ai  vu  avec  peine  les  insuffi- 
sances de  la  loi  ;  ses  torts  m'ont  choqué,  je  n'.ii 
pu  souffrir  ses  oublis,  et  je  suis  venu  franche- 
ment m'en  plaindre  devant  ses  organes  légi- 
times, afin  qu'ils  réparent  toutes  ces  fautes  et 
qu'ils  ajoutent  un  nouveau  trophée  au  triom- 
phe de  l'égalité. 

liC  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  mémoire  au  co-. 
mité  de  législation.) 

Un  défenseur  officieux  du  citoyen  Laurent 
Than,  maire  de  la  commune  de  Gu^prei{Ome), 
est  admis  à  la  barre. 

Il  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  (2)  : 

Aux  mandataires  du  peuple. 

Citoyens  représentants, 

Laurent  Than,  maire  de  la  commune  de 
Guêprei,  district  d'Argentan,  département  de 

(1)  Voy.  ci-après,  ce  mémoire,  aux  annexes  do  la 
séance,. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  230,  chemise  408, 
pièce  n»  13. 
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l'Orne,  vient  fixer  votre  attention  et  réclamer 
votre  justice  sur  un  fait  qui  intéresse  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  la  République. 

Il  vient  d'être  condamné  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l'Orne  en  vingt-deux 
années  de  fers  pour  avoir  servi  la  Révolution 
depuis  son  origine  avec  toute  la  chaleur  et  le 
zèle  dont  est  capable  une  âme  qui  idolâtre  la 
liberté. 

Combattre  le  fanatisme,  désabuser  ses  con- 
citoyens de  leurs  vieilles  erreurs  sur  les  castes 
ci-devant  privilégiées,  remplir  avec  un  zèle 
vraiment  civique  les  fonctions  de  maire  et  d'é- 
lecteur, tel  est  le  tableau  de  la  vie  civile  et  poli- 
tique de  l'infortuné  Than,  depuis  1789  jusqu'au 
mois  de  septembre  1792. 

A  cette  époque,  il  remplit  le  devoir  d'élec- 
teur de  son  département  et  contribue  à  former 
la  Convention  nationale. 

La  nouvelle  arrive  que  Longwy  et  Verdun 
sont  au  pouvoir  des  tyrans,  que  leurs  satellites 
souillent  et  ravagent  la  terre  de  la  liberté,  que 
l'Assemblée  législative  demande  des  hommes 
pour  les  repousser. 

Le  citoyen  Than,  né  sans  fortune  qui  a  sacri- 
fié à  la  Révolution  les  fruits  du  travail  de  sa 
jeunesse  n'a  plus  que  son  corps  à  offrir  à  sa 
patrie...  quoiqu'âgé  de  56  ans.  Il  déclare  qu'il 
veut  marcher  contre  l'ennemi.  Trois  autres 
électeurs  de  son  voisinage  partent  en  poste 
avec  lui  de  Domfront,  à  la  satisfaction  du 
corps  électoral,  pour  aller  recruter  dans  leur 
canton. 

Ces  quatre  patriotes  n'ont  pas  plutôt  an- 
noncé leur  mission  qu'une  jeunesse  nombreuse 
s'enrôle  et  brûle  de  combattre  les  ennemis  de 
la  liberté.  L'exemple  d'un  homme  de  56  ans, 
qui  oublie  son  âge,  sa  femme,  ses  enfants  pour 
voler  à  l'ennemi,  ne  pouvait  manquer  d'être 
salutaire 

Jusque-là,  sans  doute,  on  doit  au  citoyen 
Than  de  la  reconnaissance.  Mais  bientôt,  si  les 
tribunaux  étaient  les  interprètes  de  la  volonté 
nationale,  la  récompense  du  civisme  serait  des 
fers. 

Législateurs,  la  Révolution  était  faite  ici  le 
10  août,  et  elle  ne  se  fit  dans  les  départements 
éloignés  qu'au  mois  de  septembre.  A  cette  épo- 
que seulement  les  habitants  des  campagnets 
furent  électrisés.  Leur  horreur  naturelle  pour 
toute  espèce  de  tyrannie  se  réveilla  ;  les  enne- 
mis intérieurs  furent  reconnus  et  ne  furent  pas 
épargnés...  Le  canton  de  Trun  en  regorgeait. 
Une  fourmillière  de  ci-devant  nobles  infectait 
encore  le  pays,  et  restait  là  pour  correspondre 
avec  quelques-uns  d'eux  qui  étaient  émigrés. 

Les  volontaires  qui  volaient  à  l'ennemi  cru- 
rent que  c'était  particulièrement  à  cette  classe 
d'hommes,  au  moins  parasites,  de  fournir  à 
leur  habillement  et  équipement  ;  ils  exigèrent 
que  les  ci-devant  nobles  leur  fournissent  des 
vêtements  et  des  chevaux.  Ils  ordonnèrent  au 
citoyen  Than  de  donner  des  ordres  à  cet  effet; 
ils  lui  en  présentèrent  qui  n'avaient  plus  besoin 
que  de  sa  signature. 

Il  est  inutile,  citoyens  législateurs,  de  vous 
observer  qu'alors  la  subordination  était  un  mot 
superflu  de  notre  langue. 

Le  citoyen  Than  reçut,  en  outre,  l'ordre  de 
rester  sur  les  lieux,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  vendu 
les  chevaux  de  luxe  que  les  volontaires  avaient 
saisis  et  de  leur  en  apporter  le  prix.  Alors  il 
fut  un  peu  libre.  Il  fit  procéder  à  la  vente  de 


quelques-uns  des  chevaux,  mais  avec  des  pré- 
cautions qui  en  assuraient  la  restitution  à  leurs 
propriétaires.  Il  fit  prendre  exactement  les 
noms  de  tous  les  acheteurs,  ne  perçut  pas  un 
sol  des  prix  de  ventes,  de  sorte  que  c'était  plu- 
tôt un  dépôt  qu'une  vente. 

Les  volontaires  qui  s'étaient  tout  permis,  ne 
devinrent  pas  l'objet  des  poursuites  de  l'aris- 
tocratie, parce  qu'elle  craignait  l'éloquence  de 
leurs  bras.  Mais  l'infortuné  Than  parut  à  ces 
honnêtes  gens  d'une  discussion  plus  facile.  Il 
avait  d'ailleurs  été  leur  Masson  et  cette  idée 
excitait  leur  fureur  :  il  fut  par  eux  dénoncé  au 
juge  de  paix  de  Trun  dont  il  était  l'un  des 
assesseurs. 

Ils  étaient  sûrs  des  dispositions  de  cet  offi- 
cier public  qui  était  leur  conseil  et  leur  agent, 
qui  prenait  la  qualité  des  personnes  pour  leurs 
moyens. 

Le  citoyen  Than  est  poursuivi  comme  un  bri- 
gand qui  a  pillé  et  volé  tous  les  honnêtes  gens 
du  pays. 

Les  dénonciateurs  et  leurs  domestiques  sont 
les  témoins  dans  le  cœur  desquels  on  cherche  les 
moyens  de  conviction.  Les  juges  sont  les  pa- 
rents ou  les  amis  des  dénonciateurs  témoins.  Il 
est  condamné  en  vingt-deux  années  de  fer. 

Législateurs,  le  crime  du  citoyen  Than  est  un 
patriotisme  trop  vivement  senti...  Il  a  défié,  il 
défie  qu'on  établisse  qu'il  ait  profité  d'une 
obole...  Un  patriote  n'a  jamais  souillé  ses  mains 
du  bien  d'autrui. 

Il  n'a  fait  qu'obéir  aux  circonstances  dont 
l'empire  était  tel  qu'il  ne  pouvait  s'y  soustraire. 
Il  était  dans  l'alternative  ou  d'abandonner  au 
juste  ressentiment  des  volontaires  les  ennemis 
intérieurs  de  la  liberté  ou  de  conseiller,  peut- 
être  même  d'ordonner  à  ceux-ci  de  subvenir 
aux  besoins  des  premiers. 

Enfin  la  plupart  des  objets  qui  avaient  été 
saisis  chez  ces  hommes  leur  ont  été  remis  et 
Than  le  répète  :  il  n'en  a  pas  touché  une  obole. 

Législateurs,  la  peine  des  fers  est  pour  les 
scélérats...  Mais  un  patriote  dans  les  fers!... 
Non,  il  ne  peut  en  recevoir,  même  des  tyrans, 
parce  qu'il  saurait  mourir. 

S'il  fallait  rechercher  tous  les  citoyens  de  la 
République  qui  ont  dépassé  les  bornes  pres- 
crites par  la  loi,  en  faveur  de  la  Révolution, 
depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  il  faudrait 
décréter  la  contre-révolution...  Il  faudrait  ou- 
vrir les  portes  de  la  République  à  tous  les  ty- 
rans. 

Législateurs,  le  citoyen  Than  n'est  ni  un  in- 
cendiaire, ni  un  assassin,  ni  un  voleur.  Il  se 
condamnerait  lui-mêipe.  si  son  âme. était  souil- 
lée de  l'un  de  ces  crimes. 

Il  a  obéi  aux  mouvements  révolutionnels 
qu'il  ne  pouvait,  d'ailleurs,  éviter...  Il  n'a  fait 
par  anticipation  que  ce  que  vous  venez  de  dé- 
créter, c'est-à-dire  il  a  fait  contribuer  à  la 
défense  de  la  patrie  des  hommes  qui  la  déchi- 
raient ou  la  tuaient  en  ne  taisant  rien  pour  elle, 
tandis  qu'elle  faisait  tout  pour  eux. 

Représentants,  vous  avez  décrété  une  amnis- 
tie en  faveur  des  citoyens  qui,  en  haine  de  la 
féodalité,  en  avaient  livré  les  titres  aux  flam- 
mes. Ils  n'avaient  en  vue  oue  leurs  intérêts  par- 
ticuliers. Et  le  citoyen  Tnan  qui  n'a  travaillé 
que  pour  la  République  serait  dans  les  fers  ! 

Représentants,  il  vous  demande  de  décréter  : 

1°  Qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  de  ce  juge- 
ment iniaue; 

2"  Que  la  liberté  lui  soit  provisoirement  ren- 
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due  sous  telle  caution  qu'il  vous  plaira  fixer; 

3°  Que  sa  pétition  soit  renvoyée  à  votre  co- 
mité de  législation  pour  en  être  fait  un  prompt 
rapport; 

4°  Enfin,  de  lui  permettre  d'aller  combattre 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  se 
venger  sur  eux  de  cinq  mois  de  captivité. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(Avant  de  se  retirer,  le  défenseur  du  citoyen 
Laurent  Than  dépose  sur  le  bureau  de  l'assem- 
blée deux  certificats  annexés  à  sa  pétition.) 

Julien  (de  Toulouse),  B'rîcur  (de  la 
Marne)  et  plusieurs  autres  membres  deman- 
dent à  convertir  en  motion  les  demandes  for- 
mulées par  le  pétitionnaire. 

Uufriclie  -  %'aln«é.  Le  fond  de  cette  affaire 
m'est  connu,  et  ce  jugement  est  le  comble  de 
l'injustice  et  de  l'arbitraire.  Laurent  Than  a 
été  accusé  par  les  aristocrates  et  condamné  à 
vingt-deux  ans  de  fers,  comme  on  vous  l'a  dit. 
J'ai  attesté  moi-même  que  c'éta,it  un  excellent 
patriote;  je  demande  qu'il  soit  fait  lecture  des 
deux  certificats  qu'il  a  déposés  sur  le  bureau. 

dioudicn,  secrétaire,  fait  cette  lecture: 

Premier  certificat  du  maire  Trollé  et  des  offi- 
ciers mtmiciiJaux  de  Guêprei  (1). 

Nous,  citoyens  maire,  officiers  municipaux, 
procureur  de  la  commune  et  notables  de  la  pa- 
roisse de  Guêprei,  canton  de  Trun,  district 
d'Argentan,  certifions  que  le  citoyen  Laurent 
Than  de  cette  paroisse,  s'est  toujours  conduit 
en  honnête  homme  et  bon  citoyen;  qu'il  a  tou- 
jours rempli,  à  la  satisfaction  du  pays,  les 
fonctions  de  maire  et  électeur;  qu'on  est  sur- 
pris qu'il  soit  détenu  prisonnier  à  Alençon  ; 
qu'il  ne  peut  être  coupable  que  de  trop  de  zèle 
pour  la  chose  publique;  que  s'il  a  pris  des  che- 
vaux d'émigrés  dans  le  canton,  crime  qu'on  lui 
impute,  c'était  pour  porter  les  bagages  des  vo- 
lontaires à  la  tête  desquels  il  voulait  partir  et 
qu'il  est  incapable  de  s'en  être  approprié;  il  a 
poussé  le  patriotisme,  quoique  âgé  de  cin- 
quante-six ans,  jusqu'à  quitter  l'assemblée 
électorale  à  Domfront  pour  voler  sur  la  fron- 
tière, lorsqu'il  apprit  que  nos  ennemis  s'avan- 
çaient à  grands  pas,  après  la  lâche  tradition  de 
Longwy  et  Verdun,  et  il  n'a  été  arrêté  que  par* 
la  dénonciation  qu'on  a  faite  de  lui. 

Nous  certifions  aussi  que,  par  son  exemple 
et  son  grantî  patriotisme,  il  a  beaucoup  servi 
à  la  chose  publique  et  qu'il  a  négligé  ses  inté- 
rêts, quoique  pas  riche,  pour  servir  la  nation; 
nous  croyons  qu'il  y  aurait  de  la  barbarie  à 
laisser  gémir  dans  les  fers  un  bon  citoyen  et 
un  bon  patriote,  que  le  danger  de  la  patrie  au- 
rait fait  sortir  des  bornes  de  la  modération,  à 
l'exemple  de  tous  les  Français  qui  étaient  me- 
nacés par  les  brigands  de  Prusse  et  d'Allema- 
gne et  les  scélérats  d'émigrés. 

Fait  à  Guêprei,  ce  2  janvier  1V93,  l'an  II 
de  la  République. 

Sigrué  :  Dominique  Trollé,  maire;  Phi- 
lippe Petit,  officier  munici- 
pal; ^  Louis  Mallu,  officier 
municipal;  Baptiste  Dupuis, 

Erocureur    de    la    commune; 
ouïs  Leclerc,  notable;  Aube 
DE  LA  NoÉ,  secrétaire  et  curé 
constitutionnel  de  la  munici- 
palité  de  Guêprei. 

(1)  Archive»  nationales,  Carton  C  2S0,  chemise  406 
pièce  n*  14. 


Deuxième  certificat  de  Dufriehe-Valazé,  dé- 
puté de  VOrne. 

Je  soussigné,  président  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  l'Orne,  déclare  auto- 
riser M.  Laurent  Than,  de  Guêprei,  à  s'absen- 
ter de  l'assemblée  électorale,  vu  la  déclaration 
qu'il  me  passe  qu'il  se  rend  chez  lui  pour  pro- 
céder au  recrutement  et  pour  y  donner  l'exem- 
ple en  partant  lui-même  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

A  Domfront,  le  12  septembre  1792,  l'an  II 
de  la  République,  le  I""  de  l'Egalité. 

Signé  :  Dufriohe-Valazé,  président. 

(La  Convention  décrète  les  propositions 
énoncées  dans  la  pétition  de  Laurent  Than.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  Un  membre  ayant  converti  en  motion  les 
propositions  contenues  dans  la  pétition  du  ci- 
toyen Laurent  Than,  maire  de  la  commune  de 
Guêprei,  district  d'Argentan,  la  Convention 
décrète  :  1^»  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement du  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Orne,  qui  le  condamne  à  vingt-deux  années 
de  fers;  2°  qu'il  sera  provisoirement  élargi;  3° 
que  la  pétition  sera  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation pour  en  faire  un  prompt  rapport,  et 
applaudit  au  zèle  qu'il  manifeste  de  consacrer 
les  premiers  moments  de  sa  liberté  à  la  défense 
de  sa  patrie.  » 

Le  citoyen  Maillet,  officier  du  bataillon  de  la 
Côte-d'Or,  est  admis  à  la  barre. 

Il  expose  qu'il  a  combattu  avec  le  brave  Gou- 
vion  sous  les  ordres  du  traître  Lafayette,  et 
qu'il  a  reçu  trois  blessures,  dont  l'une  le  prive 
de  l'usage  d'une  jambe.  Il  réclame  le  paiement 
de  ses  appointements  courant  depuis  sa  sortie 
de  l'hôpital.  Il  demande  à  la  Convention  s'il 
n'existe  pas  quelques  moyen  de  se  rendre  en- 
core utile  dans  l'intérieur  de  la  République. 

lie  l^résident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

ISnsire  demande  qu'il  soit  accordé  au  ci- 
toyen Maillet  une  provision  de  600  livres,  et  le 
renvoi  de  la  pétition  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  au  conseil  exécutif  provisoire 
pour  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'occuper 
ce  dernier  dans  un  bureau. 

llalinrnié  propose,  par  extension,  que  le 
comité. des  finances  soit  tenu  de  présenter  sous 
trois  jours  un  projet  de  décret,  qui  remédie 
aux  retards  qu'éprouvent  les  militaires  blessés 
pour  le  paiement  de  leurs  appointements. 

(La  Convention  décrète  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
<(  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l»»". 

<(  Il  sera  a<;cordé  au  citoyen  Nicolas  Maillet, 
du  bourg  de  Molême,  district  de  Châtillon-sur- 
Seine,  département  de  la  Côte-d'Or,  capitaine 
du  second  bataillon  de  la  Côte-d'Or,  une  provi- 
sion de  600  livres,  laquelle  lui  sera  payée  par 
la  trésorerie  nationale  sur  la  présentation  du 
présent  décret. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  406, 
pièce  n»  15. 
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Art.  2. 

«Les  comités  des  finances  et  de  la  guerre, 
réunis,  feront  dans  trois  jours  un  rapport  sur 
la  pétition  du  citoyen  Maillet. 

Art.  3. 

«  La  partie  de  cette  pétition,  relative  à  l'ob- 
tention d'un  emploi  dans  l'intérieur  de  la  Re- 
publique, est  renvoyée  au  ministre^e  la  guerre. 

Art.  4. 

«  Le  comité  des  finances  présentera  aussi  sous 
trois  jours,  à  la  Convention  nationale,  un  mode 
pour  prévenir  les  retards  qu'éprouvent  les  mi- 
litaires blessés  pour  le  paiement  des  arrérages 
de  leurs  traitements  ou  appointements. 

Clioiidieii,  secrétaire^  donne  lecture  des  let- 
tres et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  de  la  tontine 
des  Sans-Culottes,  qui  présentent  un  mode 
d'emploi  des  400  millions  destinés  à  la  récom- 
pense des  défenseurs  de  la  patrie. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
aux  comités  militaire  et  des  finances.  ) 

2°  Pétition  du  citoyen  Martin,  qui  réclame 
contre  le  décret  qui  diffère  le  paiement  des 
créances  sur  la  nation,  excédant  10,000  livres; 
il  demande  une  exception  en  sa  faveur. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
au  comité  de  liquidation  et  au  conseil  exécu- 
tif.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Savary,  officier  muni- 
cipal d'Epernay,  qui  se  plaint  d^m  déni  de  jus- 
tice dans  une  affaire  criminelle. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  ministre  de  la  justice  pour  donner,  sous 
quinzaine,  les  éclaircissements  nécessaires.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Déjardin,  charpentier 
au  Pecq,  qui  demande  que  toutes  les  reconnais- 
sances de  liquidation,  non  remboursées,  des 
fournisseurs  et  entrepreneurs,  depuis  le  décret 
du  15  mars  dernier,  soient  dorénavant  reçues 
pour  comptant  par  les  receveurs  de  district  et 
au  droit  d'enregistrement,  dans  toute  l'étendue 
de  la  République. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
aux  comités  des  finances  et  de  liquidation  pour 
en  faire  un  rapport  dans  la  semaine.  ) 

5"  Pétition  du  citoyen  Louis-Didier  Bailly, 
ciui  revendique  une  succession  dont  le  domaine 
s  est  emparé. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
au  comité  des  domaines.) 

6°  Pétition  de  plusieurs  citoyennes  du  Cal- 
vados; elles  demandent  une  réforme  dans  les 
lois  sur  les  successions  en  usage  dans  cette  par- 
tie de  la  ci-devant  province  de  Normandie. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
au  comité  de  législation.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Blutel,  député  de  la 
Sein^-Inférieure,  qui  sollicite  un  congé  de  qua.- 
tre  jours;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 
«<  Des  affaires  relatives  aux  fonctions  que  je 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  398, 
pièce  n°  4. 

1"  SÈRiE.  T.  LIX. 

3  7  * 


remplissais  lors  de  ma  nomination  à  la  Con- 
vention m'appellent  dans  mon  département.  Je 
prie  la  Convention  de  m'accorder  un  congé  de 
quatre  jours. 
«  3  mars,  l'an  II*  de  la  République  française. 

<«  Signé  :  Blutbl,  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

7"  Lettre  d'une  société  de  gens  de  lettres,  qui 
fait  hommage  à  la  Convention  d'un  ouvrage  pé- 
riodique, ayant  titre  l'Instituteur  et  pour  de- 
vise cette  épigraphe  tirée  d'Agésilas  :  «  Il  faut 
enseigner  aux  enfants  ce  qu  ils  doivent  faire 
étant  hommes.  » 

On  lit  dans  le  prospectus  qui  l'accompagne, 
ce  qui  suit  : 

((  Principes  généraux  des  langues  étrangères, 
littérature,  morale,  politique,  géographie, 
histoire  naturelle,  sciences  et  arts;  tels  sont  les 
objets  que  les  auteurs  de  ce  journal  se  propo- 
sent de  traiter.  Ils  suivront,  dans  l'exposition 
de  toutes  ces  parties,  une  mai\.he  historique 
qui  en  écartera  la  sécheresse  et  l'ennui.  L'ins- 
truction, ainsi  déguisée,  sera  saisie  sans  fati- 
gue, et  le  lecteur,  séduit  et  entraîné  par  l'at- 
trait inséparable  de  l'histoire,  aura  consacré  à 
l'étude  des  instants  qu'il  croyait  n'avoir  donné 
qu'au  plaisir. 

«  Les  travaux  des  assemblées  nationales  de 
France;  le  texte  et  l'esprit  des  lois  qui  doivent 
nous  gouverner;  l'état  politique  de  l'Europe; 
l'analyse  des  ouvrages  utiles  qui  paraîtront  et 
des  pièces  de  théâtre  qui  auront  obtenu  des  suc- 
cès; les  nouvelles  découvertes  en  tout  genre 
trouveront  aussi  place  dans  ce  journal,  qui 
doit  être  également  utile  aux  élèves  qui  s'ins- 
truisent, aux  instituteurs  qui  les  dirigent,  aux 
pères  de  famille  qui  les  surveillent,  enfin  à  cette 
classe  trop  nombreuse  de  citoyens,  à  qui  les 

Srogrès  de  la  raison  universelle  font  un  devoir 
e  perfectionner  ou  même  de  recommencer  leur 
éducation. 

«  Le  public  verra  sans  doute  avec  intérêt  aue 
les  auteurs  se  servent,  pour  propager  les  lu- 
mières, de  ceux  dont  l'instruction  perfection- 
née est  un  des  plus  éclatants  témoignages  des 
progrès  immenses  qu'elles  ont  faits;  c'est  par 
les  sourds-muets,  élèves  de  l'abbé  Sicard,  que 
ce  journal  sera  imprimé. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cet  ouvrage.) 

IKieliard.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  m'ont  chargé  de  porter  à  la 
connaissance  de  la  Convention,  que  les  citoyens 
de  ce  département  font  aon  à  la  patrie  de  deux 
caisses  contenant  126  paires  de  souliers  et  6 
paires  de  chaussons.  Ils  destinent  ces  objets 
à  leurs  frères  d'armes,  qui,  plus  heureux,  dé- 
fendent aux  frontières  la  cause  de  la  liberté. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  l'Offrande  qu'elle  accepte  et  son 
insertion  au  Bulletin.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt  mi- 
nutes du  soir.) 


37 


878 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  mars  1793. 


ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
DIMANCHE  3  MAKS  1793. 

Mémoire  présenté  à  la  Convention  nationale, 
par  le  citoyen  Duvrac,  sur  les  décrets  relatifs 
aux  successions  (2). 

Les  inexactitudes  qu'on  a  droit  de  reprocher 
BU  décret  du  15  avril  1791,  sur  le  partage  des 
Buccessions,  ont  peut-être  pour  une  de  leurs 
causes  les  interruptions  que  souffrit  la  discus- 
sion de  cette  loi.  Elle  fut  ébauchée  au  mois  de 
mars  1790  et  l'Assemblée  constituante,  qui 
essaya  dès  lors  le  niveau  de  l'égalité  dans  le 
partage  des  débris  féodaux,  mit  un  an  d'in- 
tervalle entre  ce  premier  travail  et  le  complé- 
ment qu'elle  en  fit  en  avril  1791. 

En  général,  c'est  une  source  d'inadvertances, 
d'oublis  et  de  contradictions  que  de  revenir  à 
diverses  reprises  sur  la  même  loi,  et  de  la  faire, 
pour  ainsi  dire,  à  bâton  rompu  (3)  :  les  idées 
se  lient  moins,  la  rédaction  n'a  plus  l'ordre  et 
l'enchaînement  du  premier  projet,  et  jamais 
on  ne  donne  à  diverses  pièces  ajustées  l'en- 
semble et  l'harmonie  que  le  tout  aurait  eii  s'il 
avait  été  fondu  d'un  seul  jet  (4). 

Le  temps  découvre  ces  défectuosités  par  l'ap- 
plication que  les  événements  donnent  lieu  d'y 
faire  de  la  loi.  Lee  cas  imprévus  et  les  nuances 
variées  de  mille  autres  qui  ne  l'avaient  été 
qu'en  gros,  attirent  sur  la  loi  le  reproche  d'im- 
prévoyance et  de  légèreté. 

L'obscurité  de  quelques  expressions,  qu'un 
rapporteur,  plein  de  son  sujet,  emploie  de 
confiance,  et  qu'il  fait  adopter,  sans  récla- 
mation, à  la  suite  d'un  long  rapport,  empêche 
de  comprendre  l'équivoque  de  quelques  autres 
auxquelles  il  se  fie,  sans  scrupule  et  de  bonne 
foi  ;  mais  que  la  cupidité  et  la  chicane  savent 
bien  autrement  expliquer  ;  enfin  des.'  contra- 
dictions, des  doubles  emplois,  des  oublis  et 
bien  d'autres  imperfections  que  chaque  jour 
fait  paraître  dans  ces  lois,  sont  une  preuve 
des  torts  que  font  à  la  rédaction  les  délais», 
les  interruptions  et  les  reprises  (5). 

Au  reste,  ces  inconvénients  ne  seraient 
d'une  grande  conséquence  qu'autant  qu'il  se- 
rait difficile  d'y  apporter  remède,  et  l'un  des 
plus'  grands  avantages  de  notre  régime  repré- 
sentatif est  certainement  d'avoir  le  temple  des 
lois  toujours  ouvert,  et  l'oracle  permanent  de 
la  volonté  générale. 

Je  le  mets  à  profit  relativement  au  décret 
du  4  janvier,   et  je  demande  à  la   Conven- 


(1)  Voy.  ci-dessus, même  séance,  pa^e  574,  l'admission 
à  la  barre  du  citoyen  Duvrac. 
Oi)  Bibliothèque  nationale  :  L/;*',  n-  2374. 

(3)  J'ai  oui-dire,  au  contraire,  que  ces  délais  ser- 
vaient à  produire  de  nouveaux  (''Claircisseiiicnts  sur  la 
question,  à  fixer  les  idées,  etc..  Ne  serviraient-ils  point 
aussi  à  élever  des  nuages,  à  aiguiser  les  intérêts  parti- 
culiers, former  des  partis,  à  travailler  l'opinion,  à  corn 
biner  dos  résistances,  etc.  etc. 

(4)  Voyez  la  revision  de  la  Constitution  en  1791. 
Voyez  enoore  les  premiers  décrets  do  la  législature,  sur 
le5  prêtres  et  les  émigrés.  Voyez  même  la,  loi  de  cette 
Assemblée,  sur  le  mode  pour  constater  l'État  civil  des 
citoyens;  voyez-en  enlin  neaucoup  d'autres. 

(5)  D'autres  ajoutent  les  causes  qui  suivent;  savoir, 
l'âpreté  des  débats,  le  tumulte  au  sein  duquel  on  voit 
souvent  éclore  une  loi,  la  précipitation,  qui  en  brusque 
quelques-unes;  le  tactique  des  partis  pour  prévaloir; 
les  combinaisons  pour  faire  adopter  les  prestiges  de 
l'art  oratoire,  etc. 


tion  une  interprétation  de  ce  décret,  afin 
d'ôter  tout  espoir  de  la  chicane,  afin  de  mettre 
la  loi  à  l'abri  de  la  plaidoirie,  et  afin  de 
sauver  aux  juges  les  embarras  de  l'indécision. 

C'est,  en,  effet,  un  grand  malheur,  à  mon 
avis,  lorsqu'un  tribunal  e&t  obligé,  pour  ap- 
pliquer la  loi,  de  parcourir  une  longue  suite 
de  raisonnements,  et  de  suivre,  dans  tous  ses 
replis,  la  chicane,  qui,  jusqu'à  présent,  a 
déshonoré  notre  barreau. 

Il  me  semble  qu'une  loi  ne  vaut  rien  et  ne 
devrait  pa&  servir  à  juger  les  cas  auxquels  on 
veut  en  faire  l'application,  lorsque  ce  n'est 
qu'à  force  d'arguments  qu'on  peut  parvenir  à 
lui  donner  les  rapports  qu'on  ne  trouve  pas 
clairement  énoncés  dans  le  texte. 

Je  voudrais  que,  dans  tous  les  cas,  il  fût 
défendu  aux  juges  de  passer  outre,  et  qu'ik 
fussent  contraints  de  suspendre  la  sentence 
jusqu'après  la  décision  de  la  législature  sur 
la  consultation  du  tribunal. 

Mais  tant  que  ces  sages  précautions  ne  leur 
seront  pas  prescrites,  je  ne  crains  pas  de 
prédire  que  les  jugements  seront  au  moins 
ha&ardés  dans  tous  les  cas  dont  il  s'agit  ;  qu'ils 
seront  souvent  arbitraires,  et  quelquefois 
même  entachés  de  partialité. 

Je  ne  voudrais  donc  pas  non  plus  qu'il  fût 
permis  à  un  plaideur  de  prétendre  expliquer 
la  loi,  par  la  convenance  qu'il  y  a  eu  que  la 
loi  a  dû  s'exprimer  dans  son  sens  ;  car  la  pro- 
babilité de  l'intention  des  législateurs,  quelque 
grande  qu'elle  soit,  ne  sera  jamais  la  preuve 
de  cette  intention  ;  et  quand  une  loi  ne  dit 
pas  expressément  une  chose,  on  a  mauvaise 
grâce,  a  mon  avis,  d'argumenter  contre  son 
insuffisance,  en  soutenant  que,  quoique  la  loi 
n'ait  pas  dit  cette  chose-là,  fc'était  pourtant 
cette  chose-là  qu'elle  voulait  dire. 

Ces  fils  légers  et  fragiles  pouvaient  peut- 
être  autrefois  servir  à  sortir  de  l'ancien  dé- 
dale de  notre  ténébreuse  jurisprudence,  lorsque 
les  oracles  de  la  justice  se  composaient  dans 
les  ateliers  souterrains  du  conseil.  On  ne  con- 
naissait alors  de  la  volonté  du  législateur  que 
ce  qu'il  en  avait  exprimé  dans  les  termes  de 
ses  édits. 

Mais  aujourd'hui  que  la  publicité  des  dis- 
cussions éclaire  sur  le  motif  des  lois  et  sur 
l'intention  des  législateurs,  ce  serait  un  grand 
abus  que  celui  qui  autoriserait  à  devenir,  au 
travers  des  doutes  et  de  l'indécision  du  texte, 
la  volonté  présumée  de  ceux  qui  le  rédigè- 
rent (1). 

Encore  ne  faudrait-il  permettre  cette  res- 


(1)  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  sait  que  le  décret 
d(i  4  janvier  n'a  d'effet  qi  e  sur  les  successions  qui  s'^u- 
vriront  par  la  suite,  pui^quo  dans  la  discussion  quel- 
ques membres  ayant  proposé  de  l'appliquer  à  colles-là 
même  qui  avaient  élé  ouvertes  depuis  le  13  avril  1791, 
la  Convention  rejeta  retle  proposition,  qui  eût  f^it  ré- 
tros-rader  la  loi. 

Mais  une  chose  qui  n'est  pas  aussi  claire,  c'est  la 
fixation  précise  de  l'époque  à  laquelle  le  décret  devra 
avoir  son  effet  dans  un  point  quelconque  de  la  Répu- 
blique. Les  uns  prétendent  que  ce  ne  sera  qu'au  moment 
de  sa  publication.  Ils  s'appuient  sur  ce  principe,  que 
nul  ne  doit  être  soumis  à  une  loi  que  quand  elle  lui  a 
été  notifiée;  ensuite  ils  observent  qu^i  quand  les  légis- 
laieurs  veulent  qu'il  en  soit  autrement,  ils  ont  soin  de 
l'exprimer  dans  la  loi  même,  ainsi  qu'il  se  voit  au  dé- 
cret du  10  mars  1790. 

Je  pense,  moi,  que  le  décret  du  4  janvier  doit  avoir 
son  effet  au  moment  même  où  il  a  été  porté,  et  je  me 
fonde  sur  le  texte,  qui  prononce  que  les  e.xceptions  sont 
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source  que  dans  les  cas  où  cette  volonté  serait 
le  résultat  des  débats  et  des  discussions  qui 
précèdent  la  formation  de  la  loi. 

C'est  donc  conformément  à  ces  principes, 
et  déterminé  surtout  par  ce  que-  j  ai  vu  ar- 
river sur  ce  même  article  de  la  loi  aboli  par  le 
décret  du  4  janvier,  que  je  demande  l'inter- 

f)rétation  de  ce  décret,  et  je  la  demande  re- 
ativement  à  l'application  qu'il  en  faudra 
faire,  dans  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie, aux  filles  qui  sont  mariées  avant  le 
décret  du  15  avril  1791. 

En  effet,  suivant  la  coutume  de  cette  pro- 
vince, les  filles  en  se  mariant,  recevaient 
ordinairement  leur  légitime  tout  entière,  et 
cette  légitime  était  spécifiée  dans  leur  contrat 
de  mariage. 

Lorsque  dans  cet  acte  la  clause  de  pouvoir, 
dans  la  suite,  être  admise  à  partager  après  la 
mort  des  parents  n'était  pas  formellement 
exprimée,  elles  n'avaient  aucun  droit  à  ces 
successions,  et  leur  légitime  portée  au  contrat 
de  mariage  était  tout  ce  qu'elles  pouvaient 
prétendre. 

Maintenant  que  la  prérogative  de  la  loi  du 
15  avril  1791,  en  faveur  des  gens  mariés,  est 
abolie,  et  que  tous'  les  héritiers  sont  appelés 
à  partager  également,  les  filles  mariées  avant 
la  loi,  exclues  par  l'ancienne  coutume  de 
toute  succession,  et  ayant  déjà  reçu  la  part 
qui  leur  revenait,  deviennent-elles,  en  vertu 
du  dernier  décret,  habiles  à  partager  les  suc- 
cessions dont  elles  étaient  exclues  à  cause  de 
la  part  qu'elles  y  avaient  prices,  sans  égard 
aux  conventions  matrimoniales  qui  ont  fixé 
et  déterminé  leur  sort  irrévocablement,  ou 
sont-elles  toujours  exclues  de  ces  successions  ? 

2°  Au  cas  qu'elles  puissent  les  partager,  en 
tenant  compte,  toutefois,  de  ce  qu'elles  ont 
déjà  perçu  (1),  sont-elles  tellement  libres  de 
prendre  part  à  ces  successions  ou  d'y  renoncer, 
qu'elles  puissent  prendre  ce  dernier  parti  sans 
remettre  à  la  succession  la  part  qu'elles  en 
avaient  déjà  emportée? 

Ce  sont  là  les  deux  questions  qu'on  agite 
déjà  depuis  le  décret  du  4  janvier  ;  et  s'il  n'est 
pas  aisé  d'imaginer  tous  leà  moyens  mis  en 
œuvre  pour  les  soutenir,  il  est  toujours  facile 
de  découvrir  que  c'est  par  l'intérêt  qu'on  a 
de  donner  une  solution  qu'ils  ont  suggérés. 

La  seconde  de  ces  questions'  n'est  pas  dif- 
ficile à  résoudre,  si  l'on  veut  écouter  ce  que 
dit  là-dessus  la  plus  sévère  justice  ;  car  la  loi. 


abolies  ;  mais  il  eût  été  bien  mieux  que  la  décret  nous 
eût  dispensé  de  raisonner  pour  le  savoir,  et  qu'il  l'eût 
exprimé  formellement. 

En  général,  l'époque  ou  chaque  décret  aura  force  de 
loi  derra  être  mieux  déterminée  qu'elle  ne  l'est  ordinai- 
rement, et  cette  fixation  doit  être  l'objet  d'une  discus- 
sion particulière  au  comité  de  législation;  car  les  incer- 
titudes, quand  il  s'agit  de  régler  les  intérêts  privés  des 
citoyens,  et  les  embarras  dans  une  foule  d'objets  d'ad- 
mioistraiion,  rendent  ce  travail  très  important;  et  peut- 
être  Irouvera-t-on  que  le  mieux  serait  que  chaque  loi 
désignât  ollo-mèmc  l'époque  de  son  autorité. 

(1)  Quelques-uns  soutiennent  qu'elles  seraient  alors 
obligées  de  rapporter,  non  seulement  les  capitaux  qu'elles 
auraient  porru,  mais  encore  l'intérêt  de  ces  capitaux; 
parce  quo,  disent-ils,  les  frères  et  sœurs  qui  sont  res- 
tés avec  les  parents  ont  travaillé  en  commun  :  ils  ont 
fait  fructifier  ce  qui  est  resté  du  capital  après  la  part 
prise  des  filles  mariées.  Celles-ci  venant  donc  partager 
ce  profit  ou  cet  intérêt,  il  est  juste  que  le  profil  ou  l'in- 
térêt de  leurs  capitaux  soit  mis  de  même  en  masse  pour 
être  partagé  en  commua. 


en  rendant  à  chacun  'des  successeurs  un  droit 
égal  à  une  succession,  doit  aussi  soumettre 
chacun  d'eux  à  toutes  les  charges  éventuelles 
du  partage. 

Dans  toutes  les  coutumes  possibles,  celui! 
qui  renonce  à  un  partage  ne  doit  rien  retenir 
de  la  mabse  qu'il  ne  veut  point  partager,  et 
s'il  a  ci-devant  perçu  quelque  chose  en  avan- 
cement d'hoirie,  il  est  toujours  tenu  de  le  rap- 
porter. Il  n'y  a  donc  pas  de  doute,  quoi  qu'on 
puisse  dire,  que  si  les  personnes  dont  il  s'agit 
sont  appelées  à  la  succession,  elles  sont  stric- 
tement obligées  de  tenir  compte,  avant  tout, 
de  ce  qu'elles  ont  reçu,  sauf  à  déclarer  ensuite 
si  elles  entendent  partager  ou  si  elles  y  re- 
noncent. 

Mais,  encore  une  fois,  la  loi  ne  Va,  pas  dit, 
et  déjà  on  se  prépare  à  se  prévaloir  de  son 
silence  :  c'est  donc  pour  prévenir  toutes  ces 
ichicanes  qu'une  interprétation  du  décret  de- 
vient nécessaire  (1). 

Mais  aussi  la  solution  de  cette  seconde  ques- 
tion, son  existence  même,  dépend  absolument 
de  la  première,  et  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  la 
résoudre.  En  effet,  en  lisant  dans  le  décret 
du  4  janvier  l'abolition  des  exceptions  en  fa^ 
veur  des  geni  mariés,  on  ne  sait  pas  l'abo- 
lition du  point  de  la  coutume  qui  exclut  les 
filles  mariées,   est  aussi  prononcée. 

Certes,  si  cette  abolition  n'était  pas  pro- 
noncée par  ce  décret,  ou  si  elle  n'en  est  pas 
une  suite  immédiate,  les  filles  ainsi  mariées 
ne  pourraient  pas  encore  revenir  à  partage, 
et  les  raisons .  de  ceux  qui  le  pensent  ainsi 
paraissent  fondées. 

Ils  observent  d'abord  que  toute  coutume  qui 
n'est  point  formellement  abrogée  par  une  loi, 
ou  nécessairement  détruite  par  de  nouvelles 
dispositions,  doit  continuer  d'avoir  son  plein 
et  entier  effet  :  ils  en  concluent  que  les  filles 
qui  se  sont  mariées  sous  le  régime  de  la  cou- 
tume dont  il  s'a-git,  qui  ont  été  exclues,  non 
seulement  par  cette  coutume  de  la  succession, 
mais  encore  formellement  et  explicitement  par 
les  conventions  contractuelles,  légitimement 
stipulées    dans    leurs    contrats    de    mariage. 


(1  )  On  ne  sera  pas  surpris  de  la-  nécessité  de  cette  in- 
terprétation :  on  le  sera  moins  encore  des  difficultés  qui 
la  font  solliciter,  si  l'on  sait  toutes  celles  qu'avait  fait 
naître,  à  cause  de  cette  même  coutume,  la  loi  du  13  avril 
1791.  En  effet,  lorsqu'il  n'y  avait  dans  une  famille  que 
des  frères  mariés  cela  ne  faisait  pas  d'embarras  ;  mais 
quand  il  n'y  en  avait  point,  ou  lorsqu'àprés  ceux  déjà 
mariés  il  en  restait  encore  qui  ne  l'étaient  pas,  c'était 
une  grande  question  de  savoir*  s',  après  la  part  prise  par 
les  frères  mariés,  les  sœurs  aussi  mariées  devaient  par- 
tager avec  les  frères  non -mariés,  ou  si  elles  ne  le  pou- 
vaient pas. 

C'est  une  chose  curieuse  ce  que  l'esprit  de  cliicane  et 
de  cupidité  a  su  inventer  là-dessus,  tanti)t  pour  exclure 
les  filles  mariées,  et  tantôt  pour  les  admettre. 

Deux  petites  brochures  imprimées  à  Rouen,  chez  le 
même  libraire,  sur  cet  objet,  en  sont  bien  la  preuve; 
celle  surtout,  qui  porte  le  titre  de  a  Consultations.  » 

Il  est  étonnant  quelle  ressource  et  quelle  fécondité  la 
logique  de  Procureur  a  déployé  dans  trois  ou  quatre 
feuilles,  pour  prouver  que,  par  la  loi  du  13  avril  les  filles 
mariées  en  Normandie  devaient  succéder  avec  leurs  frères 
non-mariés. 

L'autre  production,  mieux  fondée  dans  ses  principes 
et  plus  conséquente  dans  ses  raisonnement»,  et  appuyant 
ses  assertions  sur  des  faits,  était  infiniment  plus  satis- 
faisante. Elle  était  du  sieur  Brouard. 

Combien  il  serait  à  désirer  que  le  décret  du  14  jan- 
vier eût  coupé  court  à  ces  difficultés,  ou  qu'une  inter- 
prétation produisit  le  même  avanlag'e. 
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avant  été  d'ailleurs  dotées,  ne  peuvent  plus 
avoir  rien  à  prétendre  en  vertu  des  décrets 
actuels  dans  les  successions  directes,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  cela  est  conforme 
à  l'article  4  du  décret  du  15  avril  1791,  qui  dit 
positivement  que  les  institutions  contrac- 
tuelles, ou  autres  seront  exécutées  conformé- 
ment aux  anciennes  lois.  ,   •     , 

Secondement,  ils  ajouttent  que  la  loi  dui 
15  avril  ne  regardant  que  les  successions  a 
venir  et  les  droits  présents  ou  éventuels,  ue 
peut  concerner  les  personnes  qui  ont  déjà  pris 
dans  les  successions  leur  part  légale,  et  qui 
n'ont  au  moment  de  la  loi  aucun  droit,  ni 
actuel,  ni  futur,  à  ces  successions. 

Troisièmement,  ils  soutiennent  que,  non  seu- 
lement la  loi  ne  s'explique  pas  à  ce^  sujet, 
mais  que  si  elle  s'était  expliquée  elle  n'aurait 
pu  rappeler  à  partage  les  filles  mariées  dont 
il  s'agit,  parce  que  c'eût  été  anéantir  des  con- 
ventions déjà  faites  en  vertu  des  anciennes 
lois  ;  parce  que  c'eût  été  donner  à  ce  décret  une 
action  sur  des  conventions  déjà  consommées, 
et,  comme  disent  les  jurisconsultes,  un  elïet 
rétroactif  ;  ce  qui,  en  matière  de  législation, 
est  inadmissible. 

Ensuite,  pour  confirmer  cette  observation, 
par  l'opinion  même  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, ils  citent  les  débats  de  cette  assemblée, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi,  et  l'ordre  du 
jour  qu'elle  adopta,  d'après  la  motion  du  ci- 
toyen Buzot,  sur  un  article  que  le  rapporteur 
proposait,  à  l'effet  de  rappeler  aux  partages 
des  successions  directes  les  filles  mariées,  no- 
nobstant leurs  contrats  de  mariage,  qui  les  en 
excluaient  formellement  au  moyen  de  la  dot 
qui  leur  avait  été  constituée.  Or,  Buzot  deman- 
dait la  rejection  de  cet  article,  uniquement 
parce  que,  s'il  avait  été  adopté,  les  filles  ma- 
riées en  Normandie,  et  déjà  pourvues  de  leur 
légitime,  auraient  eu  le  droit  de  revenir  à  par- 
tage, ce  que  l'assemblée  ne  voulut  pas  admettre 
en  rejetant  l'article  ;  et  cela  est  si  vrai  que,  si 
l'intention  de  l'assemblée  eût  été  de  les  rappe- 
ler à  partage,  elle  eût  déterminé  le  mode  du 
rapport  qu'elles  auraient  eu  à  faire,  et  dont 
elle  n'a  pas  dit  un  seul  mot. 

Enfin,  disent-ils,  par  les  anciennes  lois  la  lé- 
gitime de  la  fille  était  à  l'abri  de  toutes  les 
causes  éventuelles  qui  pouvaient  altérer  la  suc- 
cession de  ses  parents,  et  ses  frères  par  la  ruine 
du  père,  pouvaient,  à  la  mort,  n'avoir  à  re- 
cueillir que  des  dettes,  tandis  que  la  fille  ma- 
riée remportait  sa  part,  que  les  lois  avaient 
sauvée  ;  en  sorte  que  le  maintien  de  l'ancienne 
coutume  leur  est  encore  favorable  en  cela,  et 

au'au  surplus  il  laisserait  toujours  leur  sort 
ans  le  même  état  oii  il  avait  été  fixé  par  les 
lois  antérieures  (1). 

D'une  autre  part,  les  amis  ardents  de  l'opi- 
nion contraire  font  tous  leurs  efforts  pour  per- 
suader que  le  décret  du  4  janvier  est  bien  suffi- 
sant pour  rappeler  à  partage  les  filles  qu'une 
vieille  coutume  avait  repoussées  ;  il  leur  tarde 
de  voir  enfin  tous  les  enfants  de  la  même  fa- 
mille, mariés  et  non  mariés,  rappelés  dans  la 
maisoij  paternelle  à  la  voix  de  l'égalité  pri- 
mitive, pour  abjurer  en  frères  ces  distinctions 
de  la  barbarie  et  de  l'orgueil,  et  pour  ne  rem- 
porter des  biens  patrimoniaux  que  des  portions 

(1)  Cotte  opinion  a  été  consacrée  parun  jugement  remlu 
par  le  Tribunal  du  district  de  Louviers,  département  de 
l'Eure,  qui  déboute  la  lille  mariée  de  sa  demande  en 
partage,  et  la  condamne  aux  dépens. 


parfaitement  égales,  gage  inviolable  et  sacré 
de  l'égalité  native  de  leurs  droits. 

Mais  en  lisant  le  texte  du  décret  du  4  jan- 
vier, on  n'y  trouve  la  preuve  d'aucune  de  ces 
opinions.  Son  but  a  été  uniquement  d'abroger 
les  exceptions  contenues  dans  les  lois  des  mois 
de  mars  1790  et  avril  1791  en  faveur  des  per- 
sonnes mariées  ou  des  veufs  ayant  des  enfants; 
mais  il  n'a  aucun  rapport  aux  filles  mariées 
non  réservées. 

Certes,  si  j'avais  voulu  me  permettre  de  dis- 
cuter les  décrets,  j'aurais  bien  eu  aussi  mon 
avis  sur  toutes  ces  difficultés  ;  car  où  est 
l'homme  qui  ne  s'en  fait  pas  bientôt  un  sur 
une  question  qui  l'occupe.  Mais  j'ai  toujours 
été  persuadé  que  tous  les  commentaires  sur  les 
lois  en  étaient  le  poison  le  plus  actif,  et  que 
pour  éviter  les  erreurs,  il  fallait  soigneusement 
se  donner  de  garde  de  toutes  ces  conséquences 
éloignées,  de  toute  cette  subtilité  de  dialecti- 
que qui  a  fait  si  longtemps  l'étude  meurtrière 
des  hommes  de  loi  et  le  désespoir  de  la  bonne 
foi  et  de  la  loyauté. 

En  conséquence,  et  ne  voulant  pas  m'ériger 
en  commentateur  de  vos  lois,  j'en  demande  à 
ses  organes  légitimes  l'interprétation  claire  et 
précise  ;  je  la  demande  au  nom  du  bon  ordre, 
de  la  paix  et  de  l'union  des  familles,  dont  elles 
ne  peuvent  jouir  si  leurs  droits  respectifs  sont 
équivoques  et  abandonnés  à  l'arbitraire. 

Signé  :  DuvRAC. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  lundi  4  mars  1793. 

Présidence  de  Dubois-Crancé,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  40  minutes 
du  matin. 

dtoudieii,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Pétition  du  citoyen  D7\ouhot,  capitaine  à 
la  suite  des  Hussards,  qui  demande  à  être  em- 
ployé dans  les  escadrons  de  nouvelle  formation. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  con- 
seil  exécutif.) 

2"  Pétition  des  soldats  de  l'hôtel  des  inva- 
lides, qui  se  plaignent  de  ce  que  la  trésorerie 
nationale  s'est  fait  remettre  la  caisse  de  cet 
établissement. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  finances  et  de  la  guerre  réunis.) 

3°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la  Mo- 
selle et  du  Bas-Rhin,  qui  font  passer  différents 
mémoires  relatifs  à  la  défense  des  places  dans 
cette  partie. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

4°  Lettre  de  Couturier,  commissaire  de.  la 
C'Onvention  dans  les  départements  de  la  Meur- 
the, de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  contenant 
des  détails  sur  le  mode  de  versements  des 
fonds  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 


(1)  Compte  rendu  des  commissaires,  page  200. 


[Gonvenlion  nationale.]    AUGHIVES  PARLEMEN TAIIŒS.    [4  mars  1793.] 


r)8l 


«  Strasbourg,  le  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  collègues, 

«  Il  n'est  pas  possible  qu'il  n'y  ait  quelques 
vices  dans  le  mode  de  verser  les  fonds  nécessai- 
res pour  les  différents  paiements,  ou  qu'il  n'y 
ait  une  trop  grande  complication  dans  le  nom- 
bre des  décrets  rendus  dans  cette  matière  rela- 
tive aux  paiements  et  à  la  comptabilité,  puis- 
qu'à  tout  moment,  l'urgence  nécessite  des  auto- 
risations au  payeur  du  département  :  vous  en 
trouverez  une  ci-jointe  relative  à  l'hôpital,  qui 
ne  pouvait  être  différée  d'un  moment.  Il  serait 
bien  instant  que  de  la  comparaison  de  toutes 
les  lois  rendues  à  l'occasion  du  versement  des 
fonds  et  de  la  comptabilité,  la  Convention  en 
déterminât  une  seule  dont  l'exécution  serait 
simple  et  à  l'abri  de  toutes  les  difficultés  qu'on 
éprouve  en  pareil  cas.  Un  ultérieur  inconvé- 
nient encore,  est  qu'après  pareilles  autorisa- 
tions nécessitées  par  les  circonstances,  les 
payeurs  nous  désolent  pour  obtenir  du  pou- 
voir exécutif  les  ratifications  qui  n'arrivent 
pas. 

«  Votre  bien  dévoué  collègue, 

Signé  :  Couturier. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

5°  Lettre  des  citoyens  Couturier  et  Dentzel, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du 
Bas-Rhin,  par  laquelle  ils  demandent  que  les 
biens  du  culte  protestant  soient  déclarés  biens 
nationaux  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  collègues, 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, informés  que  différentes  maisons  et  cha- 
pitres du  culte  protestant,  notamment  celui 
de  Saint-Thomas,  possèdent  des  biens  de  diffé- 
rentes natures,  que  les  uns  sont  véritablement 
destinés  aux  frais  du  culte  et  doivent  continuer 
à  leur  appartenir,  à  moins  que  la  Convention 
nationale  n'en  décide  autrement  ;  que  les  autres 
sont  destinés  à  l'instruction  publique  et  quoi- 

3ue  les  biens  de  cette  nature  sont  de  droit  à  la 
isposition  de  la  nation  chargée  de  llnstruc- 
tion  publique,  que  néanmoins  ces  biens  conti- 
nuent au  vu  des  corps  administratifs  à  demeu- 
rer dans  la  possession  et  jouissance  des  mai- 
sons de  chapitres  protestantes,  notamment  en 
grande  quantité  de  celui  de  Saint-Thomas,  au 
plus  grand  préjudice  de  la  République. 

«  En  conséquence,  arrêtent  que  le  départe- 
ment se  fera  représenter  tous  les  titres  consta- 
tant la  nature  de  ces  biens,  de  même  que  les 
comptes  annuels  qui  ont  dû  en  être  rendus, 
dans  lesquels  il  sera  facile  de  distinguer  la  na- 
ture des  mêmes  biens,  que  cette  distinction 
faite  lesdits  biens  seront  régis,  administrés  et 
vendus  comme  tous  les  autres  biens  nationaux 
sous  la  responsabilité  personnelle  des  admi- 
nistrateurs, que  les  commissaires  chargent  de 
se  faire  rendre  compte  de  la  gestion  et  admi- 
nistration, que  lesdites  maisons  et  chapitres  en 
ont  eu  pour  le  produit  en  être  versé  dans  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  2i9,  chemise  383, 
pièce  n"  15. 


caisse  du  district,  et  enjoignent  aux  adminis- 
trations de  leur  rendre  compte  dans  trois 
jours  de  leur  diligence. 

<(  Fait  et  arrêté  par  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  à  Strasbourg,  le  27  fé- 
vrier 1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Couturier  ;  Dentzel.  » 

<^^hoiidieu.  Nous  avons  déjà  assez  d'ennemis 
parmi  les  prêtres  du  culte  catholique,  ne  ren- 
dons pas  les  ministres  protestants  nos  ennemis, 
en  vendant  leurs  biens,  car  il  faudrait  les  sala- 
rier tous  ;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

6°  Lettre  des  citoyens  Couturier  et  Dentzel, 
comm,issaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du 
Bas-Rhin,  qui  adressent  une  pétition  d'un 
canonnier  volontaire  du  5"  bataillon  du  Cal- 
vados, qui  a  acquis  un  bien  national,  et  qui 
demande  que  le  payement  en  soit  suspendu 
jusqu'à  son  retour  dans  ses  foyers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

7°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  si  les  troupes  qui  garnis- 
sent la  frontière  de  l'Océan,  doivent  jouir  de 
l'effet  du  décret  du  21  décembre  1792. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances  pour  faire  son  rapport  sous  huit 
jours.) 

8°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  ville  de  Saint-Gengoux,  district  de  Ma- 
çon, qui  représentent,  qu'avant  l'abolition  de 
la  royauté,  cette  ville  portait  le  nom  de  Saint- 
Gengoux-le-Royal  et  demandent  à  changer  son 
nom  en  celui  de  Jouvence  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

«  Citoyens  représentants, 

((  Avant  l'abolition  de  la  royauté  et  au  mo- 
ment où,  la  monarchie  renversée^  vous  don- 
nâtes au  peuple  français  un  gouvernement  ré- 
publicain, la  ville  de  Saint-Gengoux,  district 
de  Mâcon,  département  de  Saône-et-Loire, 
s'appelait  :  Ville  de  Saint-Gengoux-le-Royal. 

«  Le  conseil  général  de  ladite  ville,  par  sa 
délibération  du  24  février,  ne  voulant  plus 
souffrir  dans  le  nom  de  sa  ville  ni  saint,  ni 
roi,  a  arrêté  que  le  nom  serait  entièrement 
changé. 

«  Vieilli  par  le  despotisme  et  rajeuni  par 
la  sagesse  d'une  nouvelle  Constitution  il  a 
choisi  pour  le  nom  de  sa  ville,  celui  de  Jou- 
vence. 

;<  Veuillez  consacrer  par  un  de  vos  décrets 
un  si  juste  changement.  Veuillez  donner  à  no- 
tre ville,  au  lieu  de  ville  de  Saint-Gengoux-le- 
Royal,  le  nom  de  ville  de  Jouvence. 

((  Si  nous  obtenons  votre  décret,  veuillez  en 
ordonner  l'envoi  aux  83  départements,  dans 
la  crainte  que  le  changement  méconnuTput  por- 
ter atteinte  à  notre  commerce. 

«  Dévouement  entier  et  pleine  adhésion  à 
vos  décrets,  tel  est  le  vœu  de  notre  ville,  et 
principalement  des  membres  qui  composent 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  230,  chemise  400 
pièce  n°  5. 
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le  conseil  général  de  la  commune  de  la  ville 
de  Saint-Gengoux. 

u  Signé  :    Baudot,    Beklière,    Renou, 
Bertrand,    Fervol,    Du- 

CHARNE,    DODILLE,    GeNTY, 

Serjot,  Leduc  fils  ;  Da- 
viot,  Bertonnier  fils  aîné; 
Dubois,  Febvre,  maire  ; 
BoussiN,  Blondeau,  Ser- 
jot, Ducharne.  » 

<(  Par  le  conseil  général   : 

((  Signé  :  Petitjean,  secrétaire-greffier.  » 

Suit  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Saint-Gengoux  : 

département  de  saone-et-loire. 
District  de  Mâcon. 

Extrait  des  acte^  et  registres  du  greffe  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Saint-Gengoux. 

Du  24  février  1793,  l'an  II  de  la  République  (1). 

Séance  publique  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Saint-Gengoux,  tenue  en  la  mai- 
son commune  de  ladite  ville,  sur  les  10  heures 
du  matin. 

La  proposition  a  été  faite  de  changer  le 
nom  de  la  ville  de  Saint-Gengoux-le-lioyal, 
contre  un  autre  qui  serait  analogue  à  la  Ré- 
volution, attendu  que  les  mots  de  saint  et  de 
royal  doivent  être  oannis  d'un  gouvernement 
républicain. 

La  proposition  adoptée,  le  conseil  général, 
le  procureur  de  la  commune  entendu,  les  opi- 
nions prises,  a  arrêté  à  l'unanimité  que  le 
nom  de  la  ville  de  Saint-Gengoux-le-Royal, 
serait  changé  contre  celui  de  ville  de  Jouvence; 
qu'à_  cet  effet  pétition  serait  faite  à  la  Con- 
vention nationale  pour  lui  demander  à  ce  qu'il 
plût  consacrer  par  un  décret  le  changement 
ci-dessus  mentionné,  que  le  présent  arrêté  se- 
rait envoyé  au  députés  de  Saône-et-Loire  pour 
les  engager  à  solliciter  le  décret,  vœu  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  la  ville  de  Saint- 
Gengoux. 

Signé  au  registre  :  Dodille,  Leduc 
fils  ;  Jean-Baptiste  Bon, 
Daviot  ,  Bertonnier  fils 
aîné  ;  Berlière,  Blondeau, 
Genty,  Ducharne,  Fervol, 
Serjot,  Bertrand,  Dubois, 
Baudot,  Ducharne,  Renou, 
BoussiN,  procureur  de  la 
commune;  Febvre,  maire, 
et  Petitjean  ,  secrétaire 
greffier. 

Fait  à  Saint-Gengoux,  maison  commune, 
séance  publique,  le  24  février  1793,  l'an  II  de 
la  République   française. 

Par  extrait  : 

Signé  :  Petitjean,  secrétaire  greffier. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  2S0,  chemise  400, 
pi«ce  n°  6. 


llasiiycr  convertit  en  motion  la  demande 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Gengoux. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
commune  de  Saint-Gengoux  portera  le  nom 
de  Jouvence.) 

9°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  que  la  paie  de  gendarme 
soit  provisoirement  accordée  aux  citoyens  qui 
composent  le  corps,  et  qui  n'ont  pas  encore 
fourni  leurs  certificats  de  civisme. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

10°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  un  supplément  de  paie 
pour  les  canonniers  vétérans  et  autres,  déta- 
chés sur  la  côte  pour  l'instruction  des  gardes 
nationales. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

11°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  fait  passer  des  observations 
des  administrateurs  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  relativement  à  la  pêche  du 
hareng. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  commerce  et  de  marine  réunis.) 

12°  Lettre  de  commerçants  français,  rési- 
dant à  Alep,  qui  font  passer  différentes  let- 
tres qui  constatent  les  trahisons  de  Choiseul- 
Gouffier,  ambassadeur  à  Constantinople,  et 
donnent  des  renseignements  sur  des  biens  ec- 
clésiastiques qui  pourraient  être  vendus  au 
profit  du  trésor  national. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  marine  et  d'aliénation  réunis.) 

13°  Pétition  de  la  commune  du  bourg  d'Âve- 
nay  (Marne),  qui  demande  à  être  autorisée 
à  acquérir  deux  garennes  nationales,  situées 
sur  leur  territoire  et  qui  sont  très  nuisibles 
à  leurs  intérêts. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  donner  son  avis.) 

14°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Jura,  qui  demandent  une  loi  sur 
les  subsistances  afin  d'obliger  les  propriétaires 
à  conduire  leurs  grains  dans  les  marchés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'agriculture.) 

15°  Adresse  des  citoyens  républicains  de 
Bordeaux  (1)  par  laquelle  ils  observent  à  la 
Convention  que,  tandis  que  lea  braves  sans- 
culottes  courent  aux  armes,  abandonnent  leurs 
femmes,  enfants,  etc.,  il  faut  que  leur  subsis- 
tance soit  assurée  par  ceux-là  dont  ils  vont 
défendre  les  riches  propriétés.  Ils  feollicitent 
un  décret  de  la  Convention  qui  autorise  les 
administrateurs  de  département  et  de  district, 
réunis  aux  conseils  généraux  des  communes, 
à  lever  une  forte  contribution  qui  ne  portera 
que  sur  le  superflu  reconnu  de  ces  riches 
égoïstes  et  sera  employée  à  l'achat  de  grains. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Belgodère,  inspecteur 
des  assignats,  qui  se  plaint  d'avoir  été  desti  • 
tué  arbitrairement  pour  avoir  dénoncé  les  mal- 
ver'sations  de  Lamarche. 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  4  mars  1793. 


I 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [i  mari  1193.] 


583 


'  (La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  assignats,  déjà  cliargé  d'examiner  la  con- 
duite de  Clavière  et  de  Lamarclie.) 

17"  Lettre  du  citoyen  Martin  Cenet.  qui  ré- 
clame contre  une  procédure  commencée  cpntre 
lui. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

18°  Lettre  des  citoyens  Niou,  Trullard  et 
Mazade-Percin,  commissaires  de  la  Ç onvention 
actuellement  à  Rochefort,  gui  rendent  compte 
des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  la  sûreté 
intérieure. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défenise  générale.) 

19°  Lettre  des  négociants  de  Marseillcy  qui 
se  plaignent  de  ce  que  les  cargaisons  qui  leur 
appartenaient  ont  été  arrêtées  sur  des  vais- 
seaux anglais  par  un  corsaire  marseillais. 

Jean  Bon -Saint- André.  Tout  le  monde 
sait  que  lorsque  des  marchandises  sont  prises 
sous  un  pavillon  à  marchandises,  elles  appar- 
tiennent à  la  nation  à  qui  appartient  le  pa- 
villon. Ainsi,  ce  serait  un  fait  bien  extraor- 
dinaire si  on  rendait  les  marchandises  en  ques- 
tion. Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  aux 
comités  de  commerce  et  de  marine  réunis.) 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  de  marine  réunis.) 

20°  Adresse  des  républicains  de  la  commune 
de  Coulommiers  (1),  par  laquelle  ils  adhèrent 
à  tous  leij  décrets  de  la  Convention,  expriment 
leur  douleur  sur  la  mort  de  JMichel  Lepeletier 
et  observent  que  le  conseil  général  de  cette 
ville  a  refusé  de  s'associer  au  jugement  qui 
condamne  le  tyran  à  la  mort. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  républicains  de  Coulom- 
miers, et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin,  ainsi  que  le  renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale.) 

21°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  lu 
liberté  et  de  l'égalité  de  Confolens  (2),  par 
laquelle  elle  informe  la  Convention  qu'aussi- 
tôt qu'elle  a  été  instruite  du  dénuement  de 
nos  troupes,  toutes  les  citoyennes  de  cette  ville 
ne  se  sont  plus  occupées  qu'à  préparer  des 
bas  et  des  chemises,  et  les  citoyens  aisés  qu'à 
se  procurer  des  souliers  et  des  habits,  et  que 
Tolfrande  va  partir.  Elle  annonce  qu'aussitôt 
le  décret  connu  par  le  complément  de  l'armée, 
la  levée  d'un  quatorzième  bataillon  a  été  or- 
donnée et  que  le  registre  d'enrôlement  a  été 
ouvert.  Elle  transmet,  en  outre,  un  discours 
prononcé  par  les  volontaires  qui  partent  sur 
leià  frontières  et  par  lequel  ils  expriment  leur 
ferme  résolution  de  verser  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie. 

L'adresse  renferme  aussi  des  observations 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  des  citoyens 
qui  restent  dans  l'intérieur  de  la  commune. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.) 

22°  Lettre  du  citoyen  Blanckon,  archiviste 
du  district  de  Mer,  département  du  Loir-et- 
Cher,  qui  offre  un  habit  complet,  un  fusil  et 
un  sabre  pour  armer  un  volontaire. 


(1  et  2)  bulletin  de  la  Convention  du  4  mars  1793. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  en  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

23"  Adresse  des  citoyens  de  Moissac,  dépar- 
tement du  Lot,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux 
décrets  de  la  Convention  nationale  et  deman- 
dent une  loi  qui  maintienne  la  paix  intérieure 
et  soutienne  nos  frères  d'armes  sur  les  fron- 
tières ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  République  fleurissait  déjà  par  vos 
soins,  mais  l'existence  d'un  tyran  la  déparaît. 
Ce  n'était  point  assez  qu'une  destruction  mo- 
rale eût  atteint  le  despotisme;  il  fallait  qu'une 
mort  physique  vint  frapper  le  despote  ;  la  jus- 
tice nationale  a  senti  cette  poignante  nécessité 
et,  dans  l'instant,  la  tête  du  monstre  est  tom- 
bée ;  son  «ang,  devenu  précieux  sous  ce  rap- 
port, a  abondamment  arrosé  l'arbre  vigoureux, 
mais  jeune  encore,  de  la  liberté. 

«  La  grandeur  que  vous  venez  de  montrer 
dans  cette  scène  imposante,  citoyens,  vous  vau- 
drait des  éloges,  aux  yeux  d'un  autre  peuple, 
sans  doute  ;  mais  les  républicains  ne  savent 
point  louer  ;  ils  se  contentent  de  recomman- 
der à  la  postérité  les  hommes  qui,  comme  Le- 
peletier, n'ont  compté  leurs  jours  pour  rien, 
quand  ils  ont  pu  sauver  leur  patrie. 

<(  Continuez,  représentants  ;  soutenez-vous 
à  la  hauteur  que  vous  venez  de  vous  donner  ; 
que  le  temple  de  la  philanthropie  n'offre  plus 
le  spectacle  affligeant  de  ces  divisions  qui  nous 
ont  fait  trop  longtemps  gémir.  Ralliés  au- 
jourd'hui, par  un  événement  qui  honore  votre 
caractère,  souvenez-vous  bien  que  votre  union 
seule  doit  faire  votre  force;  une  contenance  as- 
surée, mais  tranquille,  de  votre  dignité;  tou- 
jours fermes,  toujours  unis,  toujours  insépa- 
rables, soyez  les  symboles  vivants  de  cette  unité, 
de  cette  indivisibilité  qui  consacrent  l'essence 
de  la  République. 

Récemment,  vous  avez  eu  le  courage  de  pré- 
venir, par  une  déclaration  en  forme,  le  cri  de 
la  guerre  dont  osaient  depuis  longtemps  nous 
menacer  deux  nations  voisines.  Apprenez  à 
ces  peuples  d'esclaves,  que  la  liberté  sait  ren- 
dre invincibles  ceux  que  sa  douce  influence  a 
une  fois  caressés.  Apprenez  à  l'Europe,  ap- 
prenez à  l'univers  que  la  nation  française  sait 
venger  les  outrages  de  ses  ennemis,  comme  elle 
sait  protéger  la  liberté  de  'ses  frères,  la  sûreté 
de  ses  amis. 

«  jyiais  avant  toutes  choses,  citoyens,  songez 
que  nos  armées  appauvries  réclament  des  se- 
cours pressants  ;  portez  sur  elles  avec  cet  in- 
térêt si  bien  dû  à  la  vertu  souffrante,  et  vos 
regards  et  vos  cœurs;  une  fois  renforcées,  une 
fois  en  garde  contre  le  besoin,  elles  seront, 
comme  auparavant,  toujours  infatigables,  tou- 
jours victorieuses. 

«  Mais  en  même  temps,  rappelez-vous,  re- 
présentants, que  vous  nous  avez  promis  une 
Constitution  nouvelle  ;  que  cette  Constitution 
doit  avoir  pour  bases  fa  liberté  et  l'égalité, 
nos  idoles  ;  qu'en  inspirant  un  saint  respect 
pour  les  propriétés,  elle  doit  garantir  néan- 
moins l'existence  du  pauvre  comme  du  riche  ; 
qu'elle  est  nécessaire  enfin  pour  maintenir  la 
paix  et  le  bonheur  dans  le  sein  de  la  Répu- 

(1)  Archiva  nationales,  Carton  C  iSSO,  chemise  406 
pièce  n"  12. 
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blique,  autant  que  nos  armes  le  sont  au  dehors, 
pour  anéantir  lels  tyrans. 

«  Lts  citoyens  de  la  ville  de  Moissac,  au 
département  du  Lot. 

<.<■  Signé  :  Camuset,  Delon,  Aubret, 
Colombier  ,  Gillet  ,  Ci- 
vrac  ,     COUDOT  ,     SOULIÉ  , 

Raimond,  Demausb,  De- 
LOR  fils  ;  Chamaison,   La- 

VENÈRE,    NiRE,    ChAMBART, 

MoLAY,  Peruzat,  Dela- 
CHoux ,     Massip-Chodro- 

NIE  ,       JPÉREZ  ,       BOURTON  - 

NiEux,  CouDERC  aîné  ; 
Lespinasse  ,  Marièrb  , 
Noël   Ducand,    Détours, 

FOURNIER,  GiNOUX,  DoUCE, 

Badet  fils  cadet;  Quilhet, 
PouQET,  Celsis,  Forêt, 
Latailhède.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

24°  Adresse  des  républicains  de  Rennes,  qui 
adhèrent  à  tout'  les  décrets  de  la  Convention 
et  la  félicitent  de  la  fermeté  qu'elle  a  mise 
dans  le  jugement  de  Louis  Capet  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Législateurs, 

«  Vous  avez  craint  que  l'appel  au  peuple  du 
jugement  du  traître  Louis  n'eût  été  un  sujet 
de  guerre  intestine  fcur  laquelle  nos  ennemis 
fondaient  leur  barbare  espoir  et  vous  l'avez 
rejeté.  Grâces  vous  soient  rendues  de  ce  dé- 
cret, sage  et  politique.  Vous  avez  pensé  que  la 
République  ne  pouvait  s'asseoir  tranquille- 
ment que  biir  les  débris  du  sceptre  et  les 
cendres  du  tyran, qui  conspirait  notre  perte 
et  vous  avez  fait  tomber  la  tête  de  ce  cou- 
pable. Grâces  vous  soient  encore  rendues  de 
ce  grand  acte  de  justice  et  d'égalité  ;  il  a  dé- 
sespéré se&'  partisans  ;  il  a  révolté  les  despotes, 
mais  il  a  rempli  les  vœux  et  ranimé  le  courage 
et  l'ardeur  guerrière  des  amis  de  la  liberté 
qui  bravent  leurs  conjurations  et  leurs  me- 
naces ;  qu'ils  viennent  avec  leurs  hordes  de 
satellites  ;  nous  leur  prouverons  que  les 
hommes  libres  ne  craignent  pas  les  esclaves  ; 
nous  les  attendons  ;  nous  avons  des  bras  et  du 
fer  pour  les'  punir  de  leur  audace.  Point  de 
milieu  :  il  faut  que  la  République  triomphe 
ou  qu'on  nous  anéantisse  avec  elle. 

«  Les  Républicains  de  Rennes  : 

«  Signé  :  Dupresne  aîné  ;  Justien  cadet  ; 
Albert;  Roussin  ;  Blin  aîné; 
DuvAL  ;  Collier  ;  Barbe  ; 
BuARD  ;  DE  Saint-Marc  ;  Le- 
LiÈvRE  ;  GouBiN  ;  Clowet  ; 
Grotet;  Goupil;  Bigot;  Bou- 
vet ;  Douée  ;  Hirou  ;  Leu- 
RAY  ;  CoRMAN  ;  Mengaud  ; 
Tetiot  ;  Prince  ;  Turin  ; 
Hélye  iils  ;  FouCHARD  ;  De- 
lourmel;  Texibr  amé; Hervé; 


(1)  Archives  nationa'es,  Carton  C  250,  chemise  406, 
pièce  n"  19. 


Gotrot  ;  Delaunay  ;  Augbr  ; 
gubert  ;  poréb  ;  guégot  ; 
Lepoitevin  :  Fauveur  ;  Ar- 
gentain;  Hamelin;  Duplay; 
Lucas  aîné  ;  Blin  ;  Jarry  ; 
Delaruet  ;  Verdris  ;  Louis  ; 
Bouvet  ;  Lesné  ;  Laumail- 
ler.  » 

(La  (Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

25°  Adresse  des  administrateurs  du  conseil 

f'énéral  du  département  du  Tarn,  qui  félicitent 
a  Convention  d'avoir  prononcé  la  mort  de 
Louis  Capet,  et  l'engagent  à  chasser  de  France 
tout  ce  qui  porte  encore  le  nom  de  Bourbon; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants  du  Souverain, 

<(  Vous  avez  aboli  la  royauté.  Vous  avez  pro- 
noncé l'arrêt  de  mort  contre  le  tyran.  Nous 
applaudissons  à  votre  énergie.  Il  vous  reste  en- 
core un  grand  coup  à  frapper  pour  affermir 
les  bases  du  régime  républicain.  Rome  après 
avoir  secoué  le  joug  de  ses  rois,  expulsa  de  son 
territoire  tous  les  individus  de  cette  race 
odieuse.  A  l'exemple  de  Rome,  bannissez  du 
territoire  de  la  République  tout  ce  qui  portait 
ou  porte  encore  le  nom  de  Bourbon;  purgez  la 
terre  de  la  liberté  de  ces  êtres  dangereux,  que 
leur  présence  ne  soit  plus  un  sujet  d'alarmes 
pour  les  vrais  républicains  et  un  point  de  ral- 
liement pour  les  sectateurs  du  despotisme.  Re- 
présentants du  peuple  !  nous  chérissons  par- 
dessus tout  la  liberté,  l'égalité,  mais  nous  exé- 
crons les  hypocrites  qui  ne  se  parent  de  ces 
noms  sacrés  que  pour  capter  la  faveur  popu- 
laire dans  le  dessein  perfide  de  la  faire  servir 
au  triomphe  de  leur  ambition. 

Castres,  le  2  février  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

((  Signé  :  Poulquier,  pt-ésident;  Reynaud; 
Terrac;  Madière;  Corbière; 
Jougla;  Lugar;  Fournes; 
Couchet;  Jalbert;  Batarel; 
Darmenqaud;  Azais,  secré- 
taire général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

26°  Adresse  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  libertée  et  de  l'égalité  de  Satimur, 
par  laquelle  ils  adhèrent  aux  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  et  expriment  leur  douleur 
sur  la  mort  de  Michel  Lepeletier;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Vénalité  de  Saumur,  aux  représenatnts 
du  peuple  français. 

«  Représentants  d'un  peuple  libre, 
((  Enfin,  par  un  jugement  aussi  juste  que  né- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  250,  chemise  400, 
pièce  n"  4. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  406, 
pièce  n"  17. 


I 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [4  mars  1793.] 


585 


cessaire,  vous  avez  fait  tomber  la  tête  de  Capet, 
cette  tête  qui  s'élevait  au-dessus  de  nous,  et  qui 
méditait  sourdement  notre  ruine.  Le  tyran  est 
mort;  la  liberté  renaît. 

l  «  Le  glaive  de  la  justice  a  frappé  celui  qui 
—  porta  le  titre  odieux  de  roi;  l'égalité  triomphe. 
((  Le  despote  oppresseur  de  la  France,  cet 
ennemi  dangereux  et  cruel  qui  nous  préparait 
des  maux  incalculables  a  subi  le  châtiment  dû 
à  ses  longs  crimes  et  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique est  assurée. 

«  Ainsi  lorsqu'une  bête  féroce  poursuit  dans 
l'ombre  de  la  nuit  les  timides  mortels,  au  mo- 
ment où  elle  s'élance  pour  saisir  sa  proie,  à 
l'instant  où  elle  s'apprête  à  la  déchirer  avec  ses 
dents  et  ses  griffes  meurtrières,  le  ciel  se  cou- 
vre, le  tonnerre  gronde,  la  foudre  part,  tue  le 
monstre  et  le  calme  se  rétablit  sur  la  terre  et 
dans  les  airs. 
«  Ainsi  doivent  périr  tous  les  traîtres. 
«  Les  lâches  !  ils  voulaient  nous  diviser  pour 
nous  asservir;  au  premier  cri  de  la  patrie  en 
danger,  nous  nous  sommes  réunis  pour  les  com- 
battre. Notre  union  fut  notre  force;  notre  cause 
est  commune;  nous  marcherons  fièrement  à  nos 
ennemis  et  nous  saurons  les  vaincre. 

«  Nous  le  jurons  par  ton  ombre  sacrée,  ô 
Lepeletier,  vertueux  citoyen,  législateur  pa- 
triote, toi  qui,  sous  le  fer  d'un  indigne  assas- 
sin, est  mort  courageusement  pour  ta  patrie, 
toi  dont  la  mémoire  excitera  sans  cesse  et  notre 
admiration  et  nos  regrets;  nous  jurons  par  tes 
mânes  de  consacrer  tous  nos  moments  à  pour- 
suivre les  infâmes  conspirateurs  et  de  ne  nous 
arrêter  que  lorsqu'il  n'existera  plus  un  seul 
ennemi  de. la  République. 
«  Nous  voulons  vivre  libres  ou  mourir. 
"C'est  le  vœu.  fortement  prononcé,  de  tous 
les  français;  il  deviendra  celui  de  l'univers  et 
les  rois,  les  tyrans,  les  despotes,  tous  ces  fléaux 
de  J.  humanité,  quelque  marque  qu'ils  emprun- 
tent, sous  quelque  dénomination  qu'ils  se  pré- 
sentant, seront  toujours  renversés  par  les  armes 
toujours  victorieuses  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  1  égalité. 

«  Sif/né  :  RiFFATJLT,  vréddent;  Guillemet; 
ViLNEAU;  Pa  INVERT,  secré- 
taire. » 

CLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

^7"  Aflre.Rse  de  la  société  républicaine,  séante 
a^Roquevatre,  district  d'Aix,  département  des 
Bovchcs-dn-Rhône.  par  laquelle  elle  informe 
la  Convention  qu  elle  a  envoyé  par  un  porteur 
exprès  a  1  armée  du  Var,  commandée  par  le 
ejeneral  Biron  :  50  chemises,  50  paires  de  sou- 
liers, 50  paires  de  guêtres  en  drap,  pour  les 
volontaires  du  canton  de  Roquevaire;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  22  février  1793,  l'an  II  de  la  \ 
République  française. 

«  Représentants  du  peuple  français. 

((  Tous  les  citoyens  du  canton  de  Roquevaire 
auraient  désiré  pouvoir  suivre  dans  les  armées 


(1)  Archives  nationale*,  Carton  C  249,  chemise  398 
pièce  a°  24.  ' 


ceux  d'entre  eux  qui  se  sont  dévoués  volontai- 
rement à  la  défense  de  la  République  :  déte- 
nus à  regret  dans  leurs  foyers  par  des  fonc- 
tions publiques  ou  par  les  travaux  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  ils  envient  avec  ardeur 
le  sort  fortuné  de  leurs  frères,  et  ne  cessent  de 
former  des  vœux  pour  la  prospérité  de  leurs 
armes. 

«  La  renommée  leur  a  appris  que  les  dons 
patriotiques  s'amoncèlent  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie. Privés  de  l'avantage  de  verser  leur  sang 
pour  la  belle  cause  de  la  liberté,  ils  s'empres- 
sent de  présenter  leur  offrande  aux  représen- 
tants du  peuple,  en  indemnité  du  service  mili- 
taire. Le  sacrifice  qu'ils  font  à  l'ordre  social  en 
restant  dans  leur  canton,  lorsque  leurs  frères 
moissonnent  des  lauriers  est  le  plus  pénible 
pour  eux. 

«  C'est  d'après  ces  principes  que  la  société 
des  Amis  de  la  République  de  Roquevaire  a 
délibéré  d'envoyer  par  un  porteur  exprès,  à 
l'armée  du  Var,  commandée  par  le  général  Bi- 
ron, 50  chemises,  50  paires  de  souliers  et  50 
paires  de  guêtres  en  drap.  Ce  don  est  destiné 
pour  les  volontaires  du  canton  de  Roquevaire. 
<(  Depuis  longtemps,  les  papiers  publics  nous 
apprennent  que  dans  toutes  les  armées,  les 
braves  défenseurs  de  la  République  sont  dans 
un  état  de  dénuement  déplorable,  lorsqu'ils 
versent  leur  sang  pour  la  patrie  dans  la  .saison 
des  frimas.  Des  fournisseurs  infâmes  gaspil- 
lent les  trésors  de  l'Etat,  et  laissent  nos  frères 
d'armes  sans  vêtements. 

«  Nous  oensons  que  pour  obvier  à  cet  abus 
horrible,  il  serait  nécessaire  que  les  communes 
fussent  chargées  de  fournir  à  l'équipemgnt  des 
volontaires  de  leur  ressort,  en  déduction  de 
leurs  impositions.  Par  ce  moyen,  ceux  qui 
donnent  gratuitement  des  vêtements  aux  défen- 
seursde  lapatrie  veilleront  avec  la  plus  grande 
exactitude  sur  l'équipement  des  volontaires  ; 
nos  soldats  seraient  bien  habillés  et  bien  chaus- 
sés; le  gaspillage  n'aurait  pas  lieu,  et  la  Répu- 
blique gagnerait  des  sommes  immenses. 

<(  Le  don  que  nous  offrons  à  la  patrie  est  mo- 
dique à  la  vérité,  quoique  proportionné  à  nos 
moyens  ;  mais  notre  dévouement  pour  le  bien 
public,  mais  notre  zèle  pour  le  service  de  la 
patrie  et  nos  vœux  pour  la  prospérité  de  la 
République  sont  sans  bornée. 

«  Sir/né  :  L.  A.  Brest,  président  ;  L. 
Pontet,  secrétaire  ;  NÉ- 
grel-Bruny,  Saint-Mar- 
MN,  L.  Turiat,  Joseph 
JoÙvet,  Negret,  rédacteurs. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

28"  Adresses  de  la  commune  de  Saint-Remy- 
de-Provence,  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  conseil  (jénéral  du  département  des 
Vosqes  et  de  la  Société  populaire  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  Végalité  de  la  ville  de  Neuf- 
château,  département  des  Vosf/es  (1),  par  les- 
quelles ils  adhèrent  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion, expriment  leur  douleur  sur  la  mort  de 
Michel  Lepeletier  et  invitent  la  Convention 
à  fixer  sa  sollicitude  sur  l'approvisionnement 
des  armées,  et  à  faire  des  lois  répressives 
contre  les  fournisseurs  infidèles. 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  4  mars  1793 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [i  mars  ligs.] 


(La  Convention décrètelamention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  ces  adresses  au  Bulle- 
tin.) 

29°  Lettre  des  membres  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Eépublique,  séante  à  Modane,  qui 
adressent  à  la  Convention  un  don  patriotique 
et  lui  font  part  qu'ils  ont  ordonné  un  service 
funèbre  pour  pleurer  la  mort  de  Michel  Lepe- 
letier  ]  cette  adresse  est  ainsi  conçue  :  (1) 

Modane,  le  24  février  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  Représentants, 

«  La  meilleure  preuve  que  nous  puissions 
vous  donner  de  notre  adhésion  à  votre  décret 
contre  Louis  Cap  et,  est  un  service  funèbre  que 
nous  avons  fait  célébrer  pour  le  généreux  Lepe- 
letier-Saint-Fargeau  que  noua  ne  cessons  de 
pleurer. 

«  Notre  Société,  la  municipalité  en  corps, 
le  l*""  bataillon  du  23^  régiment  d'infanterie 
qui  a  fourni  un  piquet  de  100  hommes,  y  ont 
assisté. 

«  A  notre  séance  du  même  jour,  nous  avons 
ouvert  une  souscription  pour  les  frais  de  la 
guerre  ;  nous  vous  en  envoyons  le  produit 
qui  se  monte  à  206  livres. 

«  Quelques  citoyens  de  Modane,  les  officiers 
et  soldats  du  l^""  bataillon  du  23«  régiment 
d'infanterie  sont  les  souscripteurs,  et  tous  les 
officiers  de  santé. 

«  Recevez-la  comme  un  gage  de  notre  ardent 
amour  pour  la  République  et  de  notre  adhé- 
sion à  tous  vos  décrets. 

«  Les  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
la  République,  séante  à  Modane, 

«  Signé  :  Moeeau,  président;  Beenakd, 
,  médecin,   fondateur  et  secré- 

taire ;  ToucHARD,  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

30°  Lettre  du  colonel  du  12^  régiment  de  ca- 
valerie, commandant  à  Spire,  par  laquelle  il 
annonce  un  don  patriotique  du  3^  régiment 
d'infanterie,  du  1"  bataillon  du  Doubs  et  du 
2*  bataillon  de  grenadiers  de  Rhône-et-Loire  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Spire,  le  23  février  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Je  crois  m'acquitter  d'un  de  mes  devoirs 
les  plus  essentiels,  en  rendant  compte  à  la 
Convention  nationale  d'une  preuve  de  civisme 
que  vient  de  donner  la  garnison  de  Spire,  oii 
j'ai  l'honneur  de  commander  sous  les  ordres 
du  général  Falck. 

«  Le  3®  régiment  d'infanterie,  le  P""  bataillon 
du  Doubs  et  le  2®  de  grenadiers  de  Rhône-et- 
Loire,  laissent  à  la  République,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  le  produit  des  journées  qu'ils  ont 
employées  aux  différents  travaux  le  long  du 
Rhin,  qui  leur  formait  une  somme  de  2,169  li- 
vres. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  390, 
pièce  n'  23. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  i  mars  1793. 


«  Le  3*  régiment  offre  en  outre,  sa  solde  dos 
quatre  derniers  jours  de  février,  pour  être 
employée  au  même  objet. 

«  J'ai  un  vrai  plaisir  à  voir  ces  braves  répu- 
blicains se  porter  avec  zèle  et  désintéressement 
à  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  défense  de 
la  République,  et  s'unir  d'esprit  et  de  corps 
aux  détachements  d'artillerie  faisant  partie 
de  la  garnison,  et  du  travail  desquels  on  ne 
peut  que  se  louer,  sous  tous  les  rapports. 

«  A  quoi  ne  doit-on  pas  s'attendre  de  la  part 
de  ces  hommes  libres  qui,  malgré  la  dureté  de 
leurs  travaux,  sentent  si  bien  le  prix  de  la 
liberté,  qu'ils  en  abandonnent  le  produit,  et 
s'écrient  que  ce  sacrifice  n'est  rien  pour  eux  ; 
que  c'est  la  dernière  goutte  de  leur  sang  qu'ils 
prétendent  verser  pour  une  si  belle  cause  ?  Le 
despotisme  a-t-il  jamais  donné  de  pareils 
exemples  1  cela  était  réservé  à  des  hommes 
libres. 

«  Pardonnez,  citoyen  Président,  le  style 
d'un  républicain  plus  accoutumé  à  se  battre 
qu'à  écrire. 

«  Le  colonel  du  12*  régiment  de  cavalerie, 
commandant  à  Spire, 

«  Signé  :  Devrigny.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

31°  Adresse  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Égalité  de  la  ville  cV Arnay-sur-Arroux,  dé- 
partement de  la  Côte-cVOr,  par  laquelle  ils 
offrent  à  la  patrie  et  font  passer  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  les  volontaires  des  2^  et  4^ 
bataillons  de  ce  département,  400  paires  de 
souliers,  370  paires  de  guêtres  avec  des  che- 
mises ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1): 

Arnay-sur-Arroux,  le  28  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Les  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  de  la 
ville  d' Arnay-sur-Arroux,  dépai'tement  de 
la  Côte-d'Or,  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyen  Président, 

«  Touchés  du  dénuement  de  nos  frères 
d'armes,  nous  avons  pensé  qu'une  offrande  de 
quelques  paires  de  souliers  et  de  guêtres  pou- 
vait leur  être  de  la  plus  grande  utillité  pour 
la  campagne  prochaine.  Ayant  instruit  de 
notre  vœu  les  citoyens  du  district  d'Arnay,  ils 
ont  avec  bien  de  l'empressement,  coopéré  à 
nous  mettre  à  même  d'offrir  à  la  patrie  400 
paires  de  souliers  et  370  paires  de  guêtres  avec 
quelques  chemises.  Nous  en  donnons  avis  au 
citoyen  ministre  de  la  guerre,  pour  nous  in- 
diquer le  magasin  où  l'on  désire  les  faire  pas- 
ser, en  lui  témoignant  que  l'intention  des 
citoyens  du  district  est  de  les  offrir  aux  volon- 
taires des  2«  et  4«  bataillons  de  la  Côte-d'Or. 
Nous  vous  prions,  citoyen  Président,  d'en 
faire  part  à  la  Convention. 

uLes  membres  du  comité  de  correspondance, 

((  Signé  :  Duclos,  Baudon,  Cottin, 
Dessouraud. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  390, 
pièce  n°  22, 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

32°  Lettre  du  général  Pully,  qui  écrit  à  la 
Convention  nationale,  au  nom  d'un  grand 
nombre  d'officiers  de  la  ligne,  qui  demandent 
une  interprétation  de  la  loi  oui  porte  que 
la  solde  des  militaires  ne  sera  point  soumise 
à  la  (  contribution  mobilière  :  plusieurs  corps 
administratifs  ont  pensé  que  Je  traitement  des 
officiers  n'était  point  excepté  par  cette  loi,  et 
en  conséquence,  ils  l'ont  compris  dans  le  rôle 
de  la  contribution  mobilière.  Cet  officier 
demande  qu'il  n'y  ait  aucune  uxfférence  entre 
les  défenseurs  de  la  patrie,  et  que  le  traite- 
ment des  officiers  :ne  soit  pas  plus  soumis  à 
la  contribution  mobilière  que  la  solde  des 
soldats. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  ré- 
clamation au  comité  de  la  guerre,  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

33°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Jura,  par  laquelle  ils  in- 
forment la  Convention  que  les  citoyens  de  ce 
département  viennent  d  adresser  un  don  pa- 
triotique à  leurs  frères  d'armes  volontaires  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Lons-le-Saulnier,  le  27  février  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Les  administrateurs  du  département  du  Jura, 
aux  députés  de  la  Conveiition  nationale. 

«  Représentants, 

«  Les  citoyens  du  Jura  viennent  d'adresser 
à    leurs    volontaires    des    dons    patriotiques 
dignes  d'être  comptés  : 
56  habits 
781  vestes, 
901  culottes, 
927  paires  de  bas, 
3535  chemises, 
2441  paires  de  souliers, 

9  chapeaux 
1179  paires  de  guêtres, 
490  cols,  mouchoirs, 

221    bonnets,    pantalons,    gants,    caleçons, 
rosettes,  chaussons,   etc. 

((  Ces  dons  sont  ceux  de  la  gratitude,  de  la 
bonne  volonté,  du  patriotisme  des  citoyens  du 
Jura. 

«  Signé  :  Robert  ;  Janod  ;  Baud  ;  Dumas  ; 
Bernet,  secrétaire  général. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

34°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Reims  (2)  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention  une  adresse  qu'ils  ont  fait  circuler 
dans  toutes  les  communes,  d'après  une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  précédée  et  suivie  de 
celle  du  département  . 

Cette  adresse  invite  tous  les  citoyens  à  faire 
livrer,  d'ici  au  15  mars  prochain  au  plus  tard, 
10  bonnes  paires  de  souliers  par  chaque  muni- 
cipalité. 


Ils  observent  que  pour  donner  l'exemple,  les 
membres  composant  actuellement  le  directoire 
ont  déjà  donné  6  paires  de  souliers  et  3  capotes, 
et  que,  pour  se  conformer  à  la  demande  du  mi- 
nistre Beurnonville,  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  syndic,  il  a  été  arrêté  que,  non  com- 
pris les  dons  que  feront  les  bons  citoyens  aisés, 
il  sera  fourni,  par  la  commune  de  Reims,  la 
quantité  de  500  paires  de  souliers,  lesquels  se- 
ront faits  et  fournis  au  lieu  des  séances  du 
district,  avant  le  15  mars  prochain,  et  reçu  par 
les  experts. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bul- 
letin.) 

35°  Lettre  de  la  citoyenne  Angélique  Brileau, 
femme  Allais,  artiste  de  Paris,  qui  offre  à  la 
Convention  le  portrait  de  Michel  Lepeletier; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1;  : 

a  Paris,  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  Rjcprésentants, 

«  Daignez  recevoir  le  faible  tribut  de  mon 
patriotisme  et  de  l'art  que  je  cultive;  c'est  le 
portrait  de  Michel  Lepeletier,  gravé  en  cou- 
leurs; je  serai  trop  heureuse,  si  en  vous  retra- 
çant ses  traits,  vous  y  reconnaissez  aussi  son 
âme.  C'est  beaucoup  prétendre.  Mais  le  nom 
immortel  de  Lepeletier  me  donnant,  j'ose  le 
dire,  des  droits  à  votre  indulgence,  j'y  compte 
trop  pour  ne  pas  me  flatter  qu'il  sera  accueilli 
favorablement,  c'est  tout  ce  que  je  désire. 


«  La  citoyenne 
«  Signé 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  249,  chemise  390, 
pièce  a"  21. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  4  mars  1793. 


Ancéliôue  Brileau, 
«  femme  Allais.  » 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  don  qu'elle  accepte  et  en  ordonne  l'in- 
sertion au  Bulletin.) 

36°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Morhange,  qui  envoient  une  croix  de  Saint- 
Louis,  trouvée  dans  les  effets  de  l'émigré  Lo- 
wendal;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  :  . 

«  Morhange,  9  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Nous  avons  l'honneur  d'envoyer  à  la  Con- 
vention nationale  la*décoration  militaire  trou- 
vée parmi  les  effets  de  l'émigré  Lowendal,  à 
Vintrange,  village  du  district  de  Morhange. 

((  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Morhange. 

((  Signé  :  Lionnord;  Butin;  Briand.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

2tl°Lettre  du  citoyen  Cogniart,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Petit-Carreau,  n°  5,  section  de 

(1)  Archive»  nationales,  Carton  G  249,  chemise  390, 
pièce  n°  20. 

(2)  Archives  r,ationaleiy  Carton  G  250,  chemise  400, 
pièce  n*  i. 
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Bonne-Nouvelle,  qui  offre,  pour  les  frais  de  la 

guerre,  un  assignat  de  50  livres,  avec  promesse 
'en  payer  autant  tous  les  ans,  à  pareille  épo- 
que, tant  que  la  guerre  durera.  Il  en  destine  la 
moitié  pour  armer  et  équiper  un  vaisseau  en 
remplacement  de  la  ville  de  Paris,  qui  a  été  si 
lâchement  abandonnée  aux  Anglais  au  combat 
du  12  avril. 

(La  Convention,  en  agréant  l'offre,  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal,  et  qu'extrait  en  sera  délivré.  Renvoie  le 
surplus  de  la  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.) 

38°  Lettre  du  citoyen  Fourcade,  habitant  de 
Saint-Domingue,  et  actuellement  retiré  à 
Bayonne,  département  des  Hautes-Pyrénées, 
qui  fait  parvenir,  par  l'intermédiaire  du  ci- 
toyen Meillan,  député,  une  somme  de  600  li- 
vres en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

39°  Lettre  des  citoyens  Niou,  Trullard  et  Ma- 
zade-Percin,  commissaires  de  laC  onventionaux 
côtes  de  Lorient  à  Bayonne,  datée  deRochefort, 
25  février,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'il  est 
instant  d'autoriser  les  receveurs  des  départe- 
ments à  payer  des  acomptes  sur  les  dépenses 
que  nécessitent  les  réquisitions  qu'ils  donnent 
aux  généraux,  aux  directeurs  de  l'artillerie  et 
du  génie,  ainsi  qu'aux  ordonnateurs.  Ils  expo- 
sent les  dangers  qui  résulteraient  du  moindre 
retard  et  informent  la  Convention  qu'ils  ont 
déjà,  de  ce  fait,  manqué  les  travaux  indispen- 
sables qu'exige  la  défense  de  Belle-Isle. 

«  Ils  envoient  une  croix  de  Saint-Louis  et 
50  livres  que  leur  a  remis  le  citoyen  Goupille, 
capitaine  d'une  compagnie  de  ci-devant  garde- 
côtes  pour  être  offertes  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie. 

«  Ils  réitèrent  avec  instance  la  demande  de 
l'envoi  de  la  loi  sur  l'organisation  et  le  traite- 
ment des  ouvriers  des  ports  et  déclarent  qu'il 
est  nécessaire  de  la  faire  passer  par  un  cour- 
rier extraordinaire  pour  faire  cesser  le  mécon- 
tentement et  le  découragement  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

Charles  Delacroix ,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  fait  un  rapport  (1)  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  vente  des  immeubles 
des  émigrés;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  la  République  forcée  de  soutenir 
une  guerre  impie  suscitée  par  des  français  re- 
belles, trouve  une  ressource  précieuse  dans  la 
vente  de  leurs  biens.  Il  était  du  devoir  de  votre 
comité  d'aliénation  de  chercher  les  moyens  de 
la  rendre  la  plus  avantageuse  possible,  et  de 
détruire  les  causes  multipliées  qui  se  réunissent 
pour  en  avilir  le  prix.  Nous  allons  vous  ren- 
dre compte  de  ces  moyens  et  des  motifs  qui  pa- 
raissent devoir  les  faire  adopter. 

Votre  comité  avait  à  déterminer  les  formes 
d'aliénation  de  ces  biens;  le  mode  et  les  termes 
de  paiement;  les  clauses  qu'il  était  nécessaire 
d'imposer  à  l'acquéreur  pour  mettre  à  cpuvert 
les  intérêts  de  la  République  et  ceux  des  créan- 
ciers des  émigrés. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  VOise),  tome  138,  n»  9. 


Et  premièrement,  quant  aux  formes  à  suivre 
pour  les  ventes,  votre  comité  a  pensé  qu'il  con- 
venait de  prendre  pour  base  celles  qui  ont  été 
prescrites  pour  ralîénation  des  domaines  na- 
tionaux, avec  quelques  modifications  dont  nous 
vous  devons  le  détail.  L'expérience  a  prouvé 
qu'elles  réunissaient  le  double  avantage  de  pro- 
curer un  bon  prix  et  d'économiser  les  frais.  Les 
porteurs  des  créances  dont  une  partie  des  biens 
des  émigrés  se  trouve  grevée,  ne  se  plaindront 
pas  sans  doute  de  ce  qu'on  leur  interdit  des 
formes  beaucoup  plus  dispensieuses  et  qui  con- 
sommeraient gratuitement  une  plus  forte  par- 
tie du  fonds  qui  est  le  gage  de  leur  rembourse- 
ment. 

Nous  vous  proposons  de  supprimer,  pour  les 
biens  des  émigrés,  les  soumissions  qui  sont  exi- 
gées pour  les  domaines  nationaux.  Elles  for- 
ment une  gêne  inutile,  et  pour  ceux  qui  se  pro- 
posent d'acquérir  et  pour  le  corps  administra- 
tif chargé  d'aliéner. 

Votre  comité  a  examiné  avec  attention  s'il 
est  avantageux  que  chaque  corps  de  ferme  soit 
aliéné  en  masse  ou  divisé  en  lots,  et  subdivisé 
en  petites  portions,  que  les  différents  héritages 
soient  vendus  ou  arrentés.  Sans  doute  le  pre- 
mier soin  d'une  grande  nation  doit  être  de 
chercher  à  attacher  au  sol,  par  tous  les  moyens 
que  la  justice  avoue,  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  citoyens.  C'est  surtout  chez  les  proprié- 
taires fonciers  que  la  patrie  peut  espérer  de 
trouver  réunis  à  ce  courage  énergique  néces- 
saire à  sa  défense,  l'amour  de  l'ordre  et  le  res- 
pect pour  les  lois.  L'Assemblée  législative,  dé- 
terminée par  ce  motif,  avait  décrété  l'arrente- 
ment  par  petites  portions  des  biens  des  émi- 
grés. Il  vous  serait  certainement  bien  doux  ci- 
toyens, de  céder  au  désir  de  favoriser  la  classe 
indigente  et  laborieuse  de  nos  frères  :  l'arren- 
tement  par  petites  portions  paraît  leur  pré- 
senter de  grands  avantages;  mais  votre  co- 
mité a  cru  qu'ils  ne  pouvaient  se  concilier  avec 
ce  que  vous  prescrivent  la  justice  et  les  inté- 
rêts présents  de  la  République.  En  effet,  la  plus 
grande  partie  des  biens  des  émigrés  est  grevée 
de  dettes;  et  ce  n'est  pas  avec  des  contrats  d'ar- 
rentement  que  l'on  peut  rembourser  des  créan- 
ciers; ce  n'est  pas  avec  des  contrats  que  l'on 
peut  faire  face  aux  dépenses  énormes  d'une 
guerre  nécessaire  au  salut  public.  D'ailleurs 
l'expérience  des  siècles  a  prouvé  que  les  distri- 
butions de  terre  sont  presque  toujours  entière- 
ment inutiles  à  la  classe  indigente.  Quand 
même  le  partage,  le  plus  égal  de  la  terre,  cet 
héritage  commun  des  hommes,  serait  possible 
dans  la  pratique,  la  paresse,  l'ivrognerie,  tous 
les  vices  que  fomenta  le  despotisme,  et  que  n'a 
pu  détruire  tout  à  coup  la  conquête  de  la  li- 
berté, ne  tarderaient  pas  à  ramener  l'inégalité 
et  les  maux  qui  en  sont  la  suite.  L'abolition  de 
toutes  les  faveurs  dont  jouissaient  ayant  la 
révolution  quelques  races  privilégiées,  de 
bonnes  lois  sur  les  successions,  une  éducation 
vraiment  nationale,  les  bonnes  mœurs  que  cette 
éducation  fera  naître,  la  protection  la  plus 
entière  accordée  aux  propriétés  territoriales  ou 
industrielles,  voilà  les  seuls  moyens  durables 
de  multiplier  les  propriétaires;  d'effacer  cette 
inégalité  révoltante,  qui  produit  dans  le^s  uns 
l'orgueil  et  l'insolence,  dans  les  autres,  la  ja- 
lousie et  ouelquefois  le  crime;  d'attacher  par 
leur  intérêt  propre,  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  citoyens  au  salut  de  la  patrie. 

Ces  motifs,  qui  ont  paru  à  votre  comité  dé- 
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terminants  pour  écarter  l'aliénation  par  voie 
d'arrentement,  ne  reçoivent  aucune  application 
aux  ventes  par  petites  portions.  L'arrentement 
laisse  au  détenteur  toute  son  inertie.  Il  n'est  en 
quelque  sorte  que  le  colon  de  l'héritage  qu'il 
possède.  Vous  ne  trouverez  pas  chez  lui  cet 
attachement,  cette  espèce  de  passion  pour  sa 
propriété,  qui  fait  supporter  avec  joie  au  vrai 
propriétaire,  les  travaux,  les  privations  les 
plus  pénibles  pour  embellir  et  féconder  son 
champ.  Divisez  en  petites  portions  les  terres, 
prés  et  vignes  que  vous  avez  à  vendre;  accordez 
à  l'acquéreur,  pour  les  paiements,  les  facilités 
que  vous  propose  votre  comité,  et  vous  verrez 
l'homme  vraiment  digne  d'être  propriétaire,  se 
mettre  en  état,  par  son  travail  et  son  économie, 
d'acquitter  le  capital  presque  aussi  aisément 
qu'il  eût  payé  la  redevance. 

L'expérience  a  prouvé  que  la  division  des 
héritages,  en  augmentant  le  nombre  des  con- 
currents, portait  les  prix  au  taux  le  plus  élevé. 
L'intérêt  des  créanciers  se  réunit  donc  à  celui 
de  la  République,  pour  faciliter  la  vente  par 
lots  ou  portions,  des  biens  des  émigrés. 

Les  articles  7,  8  et  9  du  projet  qui  vous  est 
présenté,  vous  garantiront  l'exactitude  des  dis- 
tricts, et  préviendront  toute  négligence.  Le 
mode  prescrit  pour  les  affiches,  le  nombre  des 
publications,  vous  paraîtront  suffisants  sans 
doute,  pour  assurer  le  bon  prix.  Cependant, 
comme  il  serait  absolument  possible  que  les 
créanciers  se  crussent  lésés  par  l'adjudication 
définitive,  votre  comité  a  cru  devoir  proposer 
un  moyen  de  les  désintéresser,  en  les  ad- 
mettant à  surenchérir  dans  un  délai  pres- 
crit. 

En  vendant  les  biens  des  émigrés  francs  et 
quittes,  vous  attachez  la  fortune  de  l'acqué- 
reur à  la  fortune  publique  ;  vous  ôtez  aux  con- 
currents tout  motif  raisonnable  de  crainte  ; 
vous  en  augmentez  le  nombre*  et,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  la  valeur  des  objets  ven- 
dus. 

C'est  aussi  le  désir  d'augmenter  cette  con- 
currence, qui  a  porté  votre  comité  à  réserver, 
par  une  disposition  formelle,  à  l'acquéreur,  les 
droits  que  lui  assuraient  contre  le  fermier  les 
anciennes  lois  et  usages  des  lieux.  Il  n'est  au- 
cun des  baux  passés  par  des  émigrés  postérieu- 
rement à  la  Révolution,  qui  soit  exempt  du 
soupçon.  Nous  trahirions  les  intérêts  des  créan- 
ciers et  ceux  de  la  République,  si  nous  lais- 
sions aux  fermiers  des  avantages  que  la  plu- 
part se  sont  assurés  par  des  avances,  par  des 
contre-lettres,  ou  par  d'autres  stipulations 
frauduleuses.  Votre  comité  a  cru  faire  assez 
pour  eux,  en  obligeant  l'acquéreur  qui  voudra 
rentrer  en  jouissance,  à  les  avertir  au  moins 
six  mois  d'avance,  et  à  leur  payer  l'indemnité 
qui  peut  leur  être  due  d'après  les  anciennes 
lois  et  usages. 

De  tous  les  objets  qui  se  présentaient  à  ré- 
gler relativement  à  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés, la  fixation  du  mode  et  des  termes  du 
paiement  est  celui  qui  a  paru  à  votre  comité 
mériter  la  plus  sérieuse  attention.  Il  fallait 
procurer  aux  acquéreurs  toutes  les  facilités 
possibles,  sans  compromettre  les  intérêts  des 
créanciers,  sans  altérer  la  juste  indemnité  que 
la  République  doit  trouver  dans  ces  biens.  Vo- 
tre comité  s'est  concerté  pour  cet  objet  impor- 
tant avec  le  comité  des  finances,  qui,  après  en 
avoir  mûrement  délibéré,  lui  a  député  quatre 
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commissaires  (1).  Ce  que  nous  vous  proposons 
à  cet  égard,  est  donc  le  vœu  commun  de  la  ma- 
jorité de  vos  deux  comités. 

On  avait  proposé  d'admettre  en  paiement  de 
ces  biens,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts 
de  leur  valeur,  toutes  les  créances  sur  l'Etat, 
en  exigeant  le  paiement  de  l'autre  quart  en 
numéraire  ou  assignats.  Cette  idée  paraissait 
présenter  des  avantages  déterminants  :  en  dou- 
blant ou  triplant  le  montant  des  valeurs  que 
vous  eussiez  admises  en  paiement,  la  quantité 
des  biens-fonds  restant  la  même,  vous  eussiez 
augmenté  considérablement  la  facilité  de  les 
payer,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  le 
nombre  des  acquéreurs,  la  concurrence,  le  pro- 
duit des  ventes.  Vos  comités  n'ont  point  cru 
pouvoir  se  livrer  à  cette  flatteuse  espérance  : 
ils  ont  réfléchi  que  les  biens  des  émigrés  n'ap- 
partiennent point  en  entier  à  la  République  ; 
que  vous  deviez  respecter  les  droits  des  créan- 
ciers légitimes  ;  qu'il  serait  peut-être  impossi- 
ble de  les  payer  avec  le  quart  du  prix  des 
ventes  que  vous  eussiez  exigé  comptant  ;  qu'en 
cas  d'insuffisance,  la  République  eût  été  forcée, 
ou  de  les  rembourser,  ce  qui  pouvait  devenir 
onéreux  dans  des  circonstances  aussi  difficiles, 
ou  de  les  forcer  à  constituer  leur  créance  sur 
l'Etat,  ce  qui  présentait  une  injustice  indigne 
de  la  loyauté  républicaine  ;  que  dans  tous  les 
cas,  vous  vous  ôtiez  une  ressource  précieuse,  et 
peut-être  nécessaire,  pour  faire  face  aux  dé- 
penses énormes  qu'exige  la  guerre  de  la  liberté; 
que  vous  ôtiez  aux  assignats  qu'il  sera  néces- 
saire d'émettre,  l'hypothèque  territoriale,  que 
l'on  a  toujours  regardée  comme  leur  garantie 
la  plus  sûre.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé vos  comités  à  restreindre  les  facilités 
que  l'on  proposait  de  donner  aux  acquéreurs, 
et  à  n'admettre  en  paiement  que  les  créances 
reconnues  légitimes,  et  colloquées  utilement 
sur  les  biens  appartenant  aux  émigrés.  Ce 
mode  de  paiement  conserve  dans  leur  entier 
les  droits  des  créanciers  et  les  ressources  de  la 
République.  Vos  comités  vous  proposent  même 
d'exiger  que  les  créances,  pour  être  reçues  en 
paiement,  aient  été  consenties  directement  au 
profit  de  l'adjudicataire  ou  de  ses  auteurs. 
Cette  précaution  rigoureuse  leur  a  paru  né- 
cessaire pour  étouffer  jusqu'au  germe  des  spé- 
culations frauduleuses,  de  l'agiotage  infâme 
dont  ces  créances  seraient  devenues  l'objet  (2). 

Il  a  paru  nécessaire  et  utile  d'accorder  à 

(1)  D'après  le  vœu  que  le  citoyen  Ramel,  l'un  de  ces 
quatre  commissaires,  a  émis  à  la  tribune,  dans  la  séance 
rie  jeudi  dernier,  à  l'occAsion  de  l'importante  question 
do  la  vente  du  numéraire,  d'après  son  projet  de  décret, 
dont  le  citoyen  Cambon  s'est  borné  à  demander  l'ajour- 
nemenl,  il  paraît  que  le  comité  des  finances  s'est  rap- 
|)roclic  de  l'opinion  que  j'ai  soutenue  dès  le  mois  de  aé- 
cembre  dernier,  sur  les  valeurs  à  recevoir  en  paiement 
pour  les  biens  dos  émigrés.  Cet  heureux  augure  méfait 
espérer  que  toute  l'Assemblco  so  réunira  sur  un  point 
vraiment  important  pour  la  fortune  publique;  qu'elle 
adoptera  des  moyens  qui  réunissent  le  double  avantage 
d'empêcher  la  vente  de  ces  biens  à  vil  prix;  et  d'éteindre 
pnsque  entièrement  la  dette  publique  par  leur  plus- 
value,  sans  entamer  beaucoup  les  ressources  qu'ils  nous 
présentent.  Je  laisse  subsister  ici  l'exposé  des  motifs  qui, 
en  décembre  derrier,  déterminèrent  les  deux  comités; 
mais  l'émission  du  vœu  du  citoyen  Ramel  m'encourage 
à  faire  imprimer  les  motifs  do  mon  opinion  personnelle. 
Je  m'estimerais  heureux  si  elle  pouvait  attirer  l'attention 
de  mes  collègues  sur  cette  question  vraiment  importante 
pour  la  prospérité  nationale. 

(2)  Cette  disposition,  que  dicta  l'horreur  de  l'agiotage, 
ne  reiiferme-t-elle  pas  une  injustice  réelle  envers  les 
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l'acquéreur  dix  termes  de  paiement  égaux,  et 
d'amiéo  en  année.  Les  raisons  qui  portèrent 
l'Assemblée  constituante  à  en  accorder  douze 
pour  les  domaines  nationaux,  subsistent  dans 
toute  leur  force  pour  les  biens  des  émigrés  : 
elles  ont  frappé  votre  comité  ;  il  n'a  pas  pu  se 
dispenser  d  adopter  une  mesure  dont  l'expé- 
rience a  prouvé  les  avantages. 

Nous  vous  devions,  citoyens,  l'exposé  des 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  comité  à  vous 
présenter  les  articles  soumis  à  votre  discus- 
sion :  pesez-les  dans  votre  sagesse  ;  elle  vous 
fera  distinguer  ceux  qui  doivent  être  admis 
sans  restriction  ;  elle  vous  indiquera  les  mo- 
difications dont  quelques-uns  peuvent  être  sus- 
ceptibles, ;et  les  moyens  de  faire  tourner  au 
plus  grand  profit  de  la  République  cette  masse 
énorme  de  biens  que  des  traîtres  voulaient  em- 
ployer à  déchirer  le  sein  de  leur  patrie. 


PKOJET  DE  DECRET. 


TITRE  P"-  (1) 

De  la  main  mise  sur  les  biens  des  émigrés. 

Article  unique.  Dans  le  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  à  Paris,  et,  partout 
ailleurs,  dans  .le  jour  de  sa  réception,  de  la- 
quelle les  corps  administratifs  et  municipaux 
seront  tenus  de  justifier,  les  municipalités  met- 
tront, si  fait  n'a  été,  sous  la  main  de  la  nation, 
les  titres  et  les  biens,  tant  meubles  qu'immeu- 
bles, appartenant  aux  citoyens  absents,  autres 
que  les  fonctionnaires  publics,  les  soldats  ci- 
toyens et  les  citoyens  soldats  étant  à  leur  poste, 
les  commerçants  notoirement  absents  pour  rai- 
son de  leur  commerce,  et  ceux  qui,  domiciliés 
hors  de  leur  département,  auraient  justifié  de 
leur  résidence  dans  le  royaume,  depuis  l'épo- 
que et  de  la  manière  fixée  par  l'article  9  de  la 
loi  du  8  avril  et  par  celle  du  13  septembre  der- 


SECTION  PREMIERE. 

Moyens  de  conserver  le  mobilier  des  émigrés, 
(le  connaître  l'universalité  de  leurs  biens  et 
droits,  et  de  recouvrer  ce  qui  peut  avoir  été 
soustrait. 

Art.  \".  Les  scellés  seront  apposés  sur  les 
meubles,  titres  et  effets  de  toute  nature  appar- 
tenant auT  personnes  désignées  au  précédent 
article,  et  ce,  par  un  commissaire  du  direc- 
toire de  district  ;  à  Paris,  par  un  commissaire 
que  le  département  nommera,  le  tout  en  pié- 


créanciers  des  émigrés?  La  restriction  opposée  à  la  fa- 
culté qui  leur  est  accordée,  ne  nuit-elle  pas  tout  à  la  fois 
à  leurs  intérêts  et  à  ceux  de  la  République?  Une  créance 
dont  le  propriétaire  ne  peut  disposer  sans  altérer  l'usage 
personnel  qu'il  pourrait  en  f.iire,  perd  par  cela  seul  une 
partie  de  sa  valeur.  Si  ma  position,  l'état  de  mes  af- 
faires, m'interdisent  toute  acquisition  de  biens  fonds,  en 
m'ôtant  la  faculté  de  coder  mes  droits  à  quelqu'un  qui 
soit  à  portée  d'acquérir,  vous  m'ôtez  les  moyens  de  tirer 
de  ma  créance  toute  sa  valeur;  vous  me  forcez  d'attendre 
un  remboursement  tardif;  vous  diminuez  la  concurrence 
dans  la  vente  des  biens  des  émigrés,  «t  par  conséquent 
leur  prix.  La  crainte  de  quelques  ^péculations  sur  ces 
créances  pourrait-elle  faire  consacrer  une  injustice  pal- 
pable et  contraire  aux  intérêts  de  la  République? 

(1)  Bibliothèqne  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  rOise),  tome  138,  n°  6. 


sence  de  deux  commissaires  de  la  municipalité 
du  lieu. 

Il  sera  établi  un  gardien  solvable  pour  veil- 
ler à  la  conservation  des  scellés,  lequel  gardien 
ne  pourra  être  choisi  parmi  les  parents,  do- 
mestiques ou  agents  desdits  émigrés. 

Art.  2.  Le  commissaire  donnera  acte,  sur  son 
procès-verbal,  des  réclamations  ou  oppositions 
qui  pourraient  être  faites,  sans  que  lesdites 
oppositions  ou  réclamations  puissent  retarder 
ou  suspendre  les  opérations  ordonnées  par  le 
présent  décret. 

Art.  3.  Les  femmes,  enfants,  pères  et  mères 
des  émigrés,  conserveront,  dans  leur  habita- 
tion personnelle,  les  meubles  meublants,  linges 
et  hardes  à  leur  usage  seulement,  lesquels  leur 
seront  laissés  sous  inventaire,  provisoirement, 
et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits,  ou  les  secours 
qu'ils  pourraient  être  dans  le  cas  de  réclamer, 
aient  été  liquidés  et  réglés. 

Art.  4.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés 
par  des  commissaires  du  district,  et  pour  Pa- 
ris, par  ceux  nommés  par  le  directoire  du  dé- 
partement, en  présence  de  deux  membres  de  la 
municipalité  ;  lesdits  commissaires  en  dresse- 
ront procès-verbal,  et  feront  un  inventaire 
sommaire  des  meubles,  effets,  titres  et  papiers 
trouvés  sous  scellés. 

Art.  5.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  se- 
ront portés  ou  envoyés  sur-le-champ  au  direc- 
toire du  district,  qui  s'en  chargera  au  bas  de 
l'inventaire  dressé  par  le  commissaire. 

Les  frais  d'apposition,  reconnaissance,  levée 
de  scellés  et  confection  d'inventaire,  seront 
payés  sur  le  prix  des  ventes,  de  la  manière  qui 
sera  réglée  ci-après. 

Art.  6.  Les  directoires  de  département  et  de 
district  veilleront  à  la  conservation  des  manus- 
crits, livres  imprimés,  tableaux,  médailles, 
pierres  gravées,  et  autres  monuments,  ainsi 
qu'ils  ont  dû  le  faire  pour  les  objets  de  cette 
nature  trouvés  dans  les  établissements  natio- 
naux supprimés,  conformément  aux  instruc- 
tions et  décrets  des  5,  8  novembre  et  15  décem- 
bre 1790,  et  au  décret  du  10  octobre  présent 
mois. 

Art.  1.  L'argenterie  trouvée  sous  les  scellés 
sera,  après  avoir  été  pesée  et  inventoriée,  por- 
tée aux  hôtels  des  monnaies,  conformément  à 
la  loi  du  3  septembre  dernier. 

Art.  8.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  par- 
ticuliers pour  l'apposition  des  scellés,  inven- 
taire et  vente  des  meubles  et  effets  de  chaque 
individu. 

Art.  9.  Tous  dépositaires  publics  ou  particu- 
liers, tous  fermiers,  comptables  et  débiteurs, 
sans  exception,  seront  tenus  de  déclarer,  dans 
la  huitaine  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  deniers,  argenterie,  titres  et  effets  de 
toute  nature,  qu'ils  auront  en  leur  possession, 
appartenant  à  des  personnes  domiciliées  hors 
du  district  des  déclarants,  ou  qui,  étant  domi- 
ciliées dans  le  district,  sont  actuellement  ab- 
sentes de  leur  domicile. 

Art.  10.  Les  déclarations  ordonnées  par  l'ar- 
ticle précédent  seront  faites  au  greffe  de  la 
municipalité,  ou  devant  un  commissaire  par 
elle  nommé  ;  et  dans  les  communes  divisées  en 

{)lusieurs  sections,  devant  un  commissaire  de 
a  section,  nommé  à  cet  effet  dans  une  assem- 
blée générale  de  ladite  section.  Lesdites  décla- 
rations seront  faites  sur  papier  libre,  et  sans 
frais  ;  elles  seront  numérotées  par  ordre  de  ré- 
ception. Il  en  sera  donné  au  déclarant  une  re- 
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connaissance  portant  le  numéro  et  la  date  de 
la  déclaration. 

Art.  11.  Ces  déclarations  seront  lues  dans 
des  assemblées  générales  de  la  commune  ou  de 
section,  et  tous  citoyens  pourront  en  prendre 
communication  quand  ils  le  jugeront  convena- 
ble. 

Art.  12.  Il  sera  envoyé  des  extraits  certifiés 
de  chaque  déclaration  aux  directoires  de  dis- 
trict dans  la  huitaine  de  leur  date,  et  par  les 
directoires  de  district  huitaine  après  leur  ré- 
ception, aux  directoires  de  département. 

Art.  13.  Tous  citoyens  seront  reçus  à  décla- 
rer, devant  les  commissaires  nommés  pour  re- 
cevoir les  déclarations  susdites,  les  sommes  et 
effets  de  toute  nature  qu'ils  sauront  apparte- 
nir à  des  citoyens  actuellement  absents  du  lieu 
de  leur  domicile. 

Art.  14.  Les  dépositaires  publics  et  particu- 
liers, fermiers,  comptables  et  débiteurs  tenus 
de  faire  des  déclarations,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9  ci-dessus,  qui  auront  négligé  de  faire 
lesdites  déclarations,  seront  contraints  à  la  res- 
titution des  objets  non  déclarés,  et  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  desdits  objets,  dans 
le  mode  et  de  la  manière  qui  sera  prescrit  ci- 
après. 

Art.  15.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des 
articles  précédents,  et  qui  se  trouveront  appar- 
tenir à  des  personnes  notoirement  émigrées,  ou 
dont  les  noms  sont  compris  dans  les  listes  im- 
primées en  exécution  de  la  loi  du  8  avril,  se- 
ront versées,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  déclaration,  dans  la  caisse  des  receveurs  de 
district.  Les  autres  effets  appartenant  auxdites 
personnes,  seront  portés  dans  le  lieu  qui  sera 
désigné  pour  les  recevoir  par  le  directoire  du 
district,  et,  à  Paris,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  16.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute 
nature,  qui  seront  déclarés  appartenir  à  des 
personnes  absentes  du  lieu  de  leur  domicile, 
mais  qui  ne  seront  cependant  pas  notoirement 
émigrées,  ou  dont  les  noms  ne  sont  pas  compris 
dans  lesdites  listes,  les  notaires,  séquestres,  dé- 
biteurs et  tous  autres,  ne  pourront  s'en  des- 
saisir qu'en  présence  de  l'officier  municipal  ou 
du  commissaire  de  section  nommé  pour  rece- 
voir les  déclarations,  et  sur  la  représentation 
qui  leur  sera  faite  du  certificat  du  lieu  qu'habi- 
tent les  personnes  à  qui  appartiennent  les  som- 
mes et  effets,  qui  constatera  qu'elles  ont  résidé 
habituellement  dans  le  territoire  français  dans 
les  six  mois  qui  ont  précédé  la  loi  du  8  avril, 
et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour  :  ces 
certificats  seront  vérifiés  et  visés  par  le  direc- 
toire du  district,  et  les  dépositaires  et  débi- 
teurs seront  tenus  de  conserver  ce  certificat 
pour  en  justifier  à  toute  réquisition. 

Art.  17.  Toutes  les  sommes  et  effets  appar- 
tenant à  des  personnes  qui  n'auront  pas  jus- 
tifié dans  trois  mois,  à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  de  leur  résidence  dans 
le  territoire  français,  depuis  l'époque  fixée  par 
la  loi  du  8  avril  dernier,  seront  déposés,  sa- 
voir :  les  sommes  de  deniers  à  la  caisse  du  dis- 
trict, et  les  autres  effets  dans  le  lieu  qui  aura 
été  destiné  pour  les  recevoir,  conformément  à 
l'article  15  ci-dessus. 

Art.  18.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au 
dépôt,  il  sera  dressé  un  acte  particulier  pour 
les  effets  appartenant  à  chaque  individu,  et 
l'on  ne  pourra  confondre  dans  le  même  acte  les 
objets  appartenant  à  plusieurs  personnes. 

Art.  19.  Les  administrateurs,  officiers  muni- 


cipaux et  commissaires  qui  seront  convaincus 
de  négligence  dans  l'exécution  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  seront  responsables,  sur  tous 
leurs  biens,  des  pertes  que  leur  négligence  aura 
occasionnées  à  la  République,  sans  préjudice 
des  autres  poursuites  qui  pourraient  être  exer- 
cées contre  eux. 

Art.  20.  Il  sera  accordé  au  dénonciateur  de 
toutes  contraventions  aux  dispositions  ci-des- 
sus, le  huitième  des  sommes  qui  seront  rentrées 
au  trésor  public  par  l'effet  de  la  dénonciation. 

SECTION  DEUXIÈME. 

De  la  vente  du  mobilier. 

Art.  1^  Il  sera  procédé  à  la  vente  du  mobi- 
lier trouvé  chez  les  personnes  absentes,  ou  dé- 
claré appartenir  à  des  absents  ;  savoir  :  du 
mobilier  appartenant  à  des  personnes  notoire- 
ment émigrées,  ou  comprises  dans  les  listes 
d'émigrés,  qui  ont  dû  être  faites,  en  exécution 
de  la  loi  du  8  avril  dernier,  sans  autres  délais 
que  ceux  indiqués  par  l'article  suivant  ;  et  du 
mobilier  appartenant  à  toute  autre  personne 
absente,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
accordé  par  l'article  17  de  la  section  première, 

f)Our  justifier  de  la  résidence  habituelle  dans 
e  territoire  français  depuis  l'époque  indiquée 
par  la  loi  du  8  avril  dernier. 

Art.  2.  Les  ventes  seront  faites  par  l'autorité 
du  directoire  de  district  ;  et  à  Paris,  du  direc- 
toire de  département,  en  présence  de  deux 
commissaires  nommés  par  la  municipalité  de 
chaque  lieu,  dans  la  forme  et  les  délais  pres- 
crits pour  la  vente  du  mobilier  des  établisse- 
ments nationaux  supprimés. 

Art.  3.  Aucunes  appositions^  hors  les  deux 
cas  exprimés  dans  1  article  suivant,  ne  pour- 
ront arrêter  la  vente  des  effets  mis  sous  les 
scellés  ;  mais  elles  seront  toutes  converties  en 
saisie-arrêt  sur  le  prix  de  la  vente. 

Art.  4.  Les  deux  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la 
suspension  de  la  vente  seront  : 

P  Lorsque  les  personnes  sur  les  effets  des- 
quelles les  scellés  auront  été  apposés  comme 
absentes  ou  émigrées,  se  représenteront  en  rap- 
portant un  certificat  de  résidence  conforme  aux 
lois  des  8  avril  et  13  septembre  derniers,  visé 
de  la  manière  qu'il  est  dit  dans  l'article  9  de 
ladite  loi  du  8  avril. 

2°  Lorsque  le  propriétaire  d'effets  compris 
sous  les  scellés,  et  qui  les  revendiquera,  pro- 
duira une  décision  au  district,  prononcée  sur 
le  vu  de  titres  de  la  nature  de  ceux  qui  seront 
spécifiés  ci-après,  et  sur  l'avis  de  la  municipa- 
lité dans  le  territoire  de  laquelle  les  scellés  au- 
ront été  apposés,  et  par  laquelle  la  propriété 
du  réclamant  aura  été  reconnue. 

Art.  5.  Le  prix  provenant  des  ventes  sera 
versé  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment, auquel  sera  remise  une  expédition  du 
procès-verbal  de  vente  ;  et  ce,  dans  huit  jours 
de  la  dernière  vacation  de  chaque  vente,  à 
peine,  contre  l'huissier  chargé  d'y  procéder, 
de  10  livres  d'amende  pour  chaque  jour  de  re- 
tard. 

Art.  6.  Les  ventes  de  meubles  appartenant 
aux  émigrés,  faites  par  les  directoires  de  dis- 
trict jusqu'à  ce  jour,  sont  validées,  encore 
qu'elles  n'aient  point  été  faites  dans  la  forme 
et  les  délais  prescrits  par  la  présente  loi,  en 
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justifiant  de  la  remise  des  deniers  en  provenant 
dans  une  caisse  nationale. 

Art.  7.  Les  actes  relatifs  à  la  main  mise, 
régie  ou  vente  des  biens  des  émigrés,  faits  ou 
à  faire,  resteront  soumis  aux  dispositions  des 
lois  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  en  sont  nommément  exemptés 
par  la  présente  loi. 

SECTION  TROISIÈME 

Vente  des  immeubles. 

Art.  l^"".  Les  biens-immeublee  des  émigrés 
seront  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, conformément  à  ce  qu'il  est  prescrit 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
sauf  les  modifications  portées  aux  articles  sui- 
vants. 

Art.  2.  Les  châteaux  et  parcs  appartenant 
aux  émigrés,  ainsi  que  les  maisons  et  grands 
emplacements  qu'ils  peuvent  posséder  dans  les 
vilks,  seront  vendus  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  P*"  de  ce  mois. 

Le  surplus  de  leurs  biens  sera  divisé,  autant 
qu'il  sera  possible,  en  lots  ou  portions,  par  des 
commissaires  que  le  directoire  du  district  nom- 
mera à  cet  effet. 

Art.  3.  Lesdits  commissaires  se  transporte- 
ront sur  les  lieux,  et  détermineront,  de  concert 
avec  les  officiers  municipaux,  les  lots  et  por- 
tions qui  devront  être  faits. 

Art.  4.  Ils  feront  l'estimation  de  chaque  lot 
ou  portion,  ou  de  la  totalité  de  chaque  corps 
de  ferme  ou  domaine,  dans  le, cas  où  il  ne  se- 
rait pas  susceptible  de  division.  Ils  prendront 
pour  base  de  leur  estimation,  le  prix  commun 
de  chaque  nature  d'héritage  dans  la  commune 
où  il  est  situé. 

Art.  5.  Il  sera  loisible  aux  créanciers  de  cha- 
que émigré  de  faire  assister  à  leurs  frais  audit 
procès-verbal  de  division,  ainsi  qu'aux  opéra- 
tions subséquentes  de  la  vente  des  immeubles, 
un  ou  deux  fondés  de  pouvoirs  ;  ils  pourront 
faire  les  observations  qu'ils  jugeront  utiles,  et 
lesdites  observations  seront  mentionnées  au 
procès-verbal,  sauf  aux  commissaires  et  aux 
directeurs  du  district  d'y  avoir  tels  égards  que 
de  droit. 

Art.  6.  Chaque  lot  ou  portion  sera  mis  en 
vente  séparément,  sans,  qu'il  soit  besoin  de  sou- 
mission préalable. 

Art.  7.  Il  est  enjoint  au  procureur  syndic  de 
chaque  district  de  faire  procéder  immédiate- 
ment aux  estimations  et  divisions  mentionnées 
ès-articles  précédents,  et  de  suite  à  la  vente  des 
héritages. 

Art.  8.  Tout  citoyen  pourra  requérir  le  pro- 
cureur syndic  du  district  de  poursuivre  la  divi- 
sion et  vente  des  corps  de  fei-me  et  héritages, 
et  même  en  cas  de  négligence,  lui  faire,  à  cet 
effet,  une  sommation,  dont  le  requérant  adres- 
sera l'original  au  procureur  général  syndic  du 
département. 

Art.  9.  Le  procureur  général  sera  tenu  d'en 
référer  sur-le-champ  au  directoire  du  dépar- 
tement, lequel,  en  cas  de  négligence  constatée, 
nommera  des  commissaires  pour  procéder  aux 
frais  du  procureur  syndic,  aux  opérations  que 
celui-ci  aura  manqué  de  faire. 

Art.  10.  Les  affiches  et  publications  relatives 
à  chaque  corps  de  ferme,  domaine  ou  maison 
appartenant  à  un  émigré,  seront  faites  dans 
les  lieux  et  de  la  manière  perscrite  pour  les 
domaines  nationaux  :  lesdites  affiches  contien- 


dront l'indication  de  la  situation  du  bien,  sa 
consistance  en  prés,  terres,  vignes  et  autres 
héritages  ;  les  lots  ou  portions  dans  lesquels  il 
aura  été  divisé,  le  montant  de  l'estimation  de 
chaque  lot  ou  corps  de  ferme. 

Art.  11.  L'adjudication  sera  faite. à  la  se- 
conde publication. 

Art.  12.  Lorsque  les  lots  ou  portions,  dans 
lesquels  chaque  corps  de  ferme  ou  domaine 
aura  été  subdivisé,  auront  été  adjugés  séparé- 
ment, les  adjudicataires  ne  seront  point  soli- 
daires entre  eux. 

Art.  13.  Les  directoires  de  département  pour- 
ront autoriser  les  directoires  de  district,  dans 
le  cas  où  l'avantage  de  la  République  ou  ce'ui 
des  créanciers  exigerait  que  les  publications  et 
adjudications  soient  faites  au  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens,  à  .nommer  des  commissaires 
pour  y  procéder,  en  présence  des  maires,  offi- 
ciers municipaux  et  procureur  de  la  commune 
de  chaque  lieu,  lesquels  signeront  le  procès- 
verbal  de  vente.  Ledit  procès-verbal  sera  dé- 
posé, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  secréta- 
riat du  district. 

Art.  14.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront 
l'adjudication,  tout  créancier  légitime  de 
l'émigré  pourra  se  présenter  au  secrétariat  du 
district,  pour  y  faire  recevoir  une  soumission 
d'augmenter,  au  moins  d'un  huitième,  le  prix 
de  la  vente  de  chaque  lot  ou  portion,  ou  de  la 
totalité  de  l'héritage. 

Art.  15.  Dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes, ladite  soumission  pourra  être  couverte 
par  tout  créancier  légitime,  qui  s'obligera  à 
payer  un,  seizième  du  prix  total  en  sus  de  la 
dernière  soumission,  et  le  plus  haut  disant  des- 
dits créanciers  demeurera  propriétaire  du  bien 
vendu,  à  la  charge  de  restituer  à  l'acquéreur 
les  frais  et  loyaux-coûts,  et  de  solder  le  prix 
dans  la  forme  et  les  délais  déterminés  par  les 
articles  22,  23,  24,  25,  26  et  27  de  la  présente 
section.  Il  sera  loisible  à  l'adjudicataire  de 
conserver  le  bien  vendu,  en  couvrant  la  der- 
nière enchère  d'un  trente-deuxième  du  prix  de 
la  vente. 

Art.  16.  Les  biens  des  émigrés  seront  vendus 
francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  dons,  douai- 
res et  hypothèques.  La  République  se  charge 
de  les  acquitter,  mais  seulement  jusqu'à  la  con- 
currence des  biens  meubles  et  immeubles  de 
chaque  émigré,  après  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  suivant  le  mode  qui  en  sera  ci-après  pres- 
crit. 

Art.  17.  Et  néanmoins  l'acquéreur  d'un  héri- 
tage sera  et  demeurera  chargé  des  redevances 
foncières  et  droits  réels  non  supprimés  par  les 
précédentes  lois,  dont  ledit  héritage  peut  être 
grevé  tant  envers  la  nation  qu'envers  les  parti- 
culiers. 

Art.  18.  Lorsqu'un  émigré  aura  des  droits 
indivis  avec  des  tiers  dans  des  maisons,  do- 
maines, rentes  ou  autres  objets,  lesdits  droits 
seront  mis  en  vente  tels  qu'ils  se  comportent 
sans  que  l'adjudicataire  puisse  prétendre  au- 
tres et  plus  grands  droits  que  l'émigré. 

Art.  19.  Seront  également  vendus,  tels  qu'ils 
se  comportent,  les  droits  de  nue  propriété  ap- 
partenant à  un  émigré. 

Art.  20.  A  l'égard  des  biens  et  droits  dont 
l'émigré  avait  l'usufruit,  ils  seront  donnés  à 
ferme  pour  le  temps  que  la  Convention  natio- 
nale déterminera  pour  la  durée  des  usufruits 
et  rentes  viagères  appartenant  aux  émigrés. 

Les  preneurs  seront  chargés  de  rendre,  à 
l'extinction  de  l'usufruit,  les  biens  dans  l'état 
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où  ils  doivent  le  trouver,  et  ils  seront  seuls 
responsables  des  dégradations. 

Art.  21.  Les  ventes  des  biens  des  émigrés, 
même  de  ceux  possédés  par  indivis,  seront 
poursuivies  au  district  du  chef-lieu  de  chacun 
desdits  objets,  ou  au  lieu  même  de  la  situation, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  13. 

Art.  22.  Les  paiements  seront  faits  en  la 
caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  du  lieu 
de  la  situation  du  bien,  dans  les  termes  ci- 
après  prescrits,  en  assignats  et  monnaie,  ou 
avec  les  valeurs  désignées  en  l'article  suivant. 
Art.  23.  Il  sera  loisible  aux  acquéreurs  de 
donner  en  paiement,  pour  la  totalité  ou  pour 
partie  du  prix  principal  de  leur  adjudication, 
tous  billets,  mémoires  de  fournitures,  obliga- 
tions, contrats  de  rentes  perpétuelles  souscrits 
ou  constitués  au  profit  de  chaque  acquéreur, 
soit  par  le  propriétaire  du  bien  vendu,  soit 
par  tout  autre  émigré,  pourvu  que  lesdites 
créances  aient  été  liquidées  conformément  aux 
dispositions  portées  en  la  section  suivante,  et 
qu'il  soit  justifié  qu'elles  sont  colloquéea  utile- 
ment. 

Art.  24.  Les  capitaux  de  rentes  perpétuelles, 
mentionnés  en  l'article  précédent,  seront  pris 
en  paiement,  à  raison  du  denier  vingt  du  re- 
venu effectif,  sans  déduction  des  contributions. 
Art.  25.  Le  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en 
dix  termes  et  paiements  égaux  ;  le  premier 
dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication  ;  les 
neuf  autres  d'année  en  année,  avec  les  intérêts 
à  5  0/0  sans  retenue,  décroissant  à  mesure  des 
remboursements. 

Art.  26.  L'adjudicataire  sera  tenu,  en  outre, 
de  payer  comptant  en  monnaie  courante  ou  en 
assignats  les  frais  de  division,  estimation,  affi- 
ches, publications  et  autres,  légitimement  faits 
pour  parvenir  à  la  vente,  suivant  le  règlement 
du  directoire  du  district,  confirmé  ou  réformé, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  directoire  de  département. 
Art.  27.  Ne  seront,  en  aucun, cas,  compris 
dans  lesdits  frais  ceux  d'opposition,  pour- 
suite, assistance  aux  ventes,  qui  pourraient 
avoir  été  faits  par  quelques  créanciers.  Lesdits 
frais  demeureront  à  leur  charge  personnelle. 

Art.  28.  Seront  maintenus  les  baux  authenti- 
ques desdits  héritages  vendus,  dont  la  date  est 
antérieure  au  9  février  1792,  ainsi  que  ceux 
sous  signature  privée,  dont  la  date  est  devenue 
authentique  par  les  voies  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5  du  titre  I^'"  de  laprésente  loi  ;  et  néan- 
moins l'acquéreur  aura  contre  le  fermier  l'ac- 
tion en  résiliation  que  les  lois  ou  usages  des 
lieux  donnent  aux  acquéreurs,  à  la  charge  de 
donner  congé  au  moins  six  mois  d'avance,  et 
d'indemniser  le  fermier  conformément  aux 
dites  lois  et  usages,  sans  recours  contre  la  na- 
tion. 

Art.  29.  Les  cultivateurs  qui,  exploitant,  par 
tacite    reconduction    des    biens    appartenant 
*    aux  émigrés,  les  auront  ensemencés,  jouiront 
'    de  la  récolte  aux  charges  et  conditions  des  an- 
nées précédentes. 

Art.  30.  En  cas  de  division  d'un'  corps  de 
ferme  ou  héritage,  les  acquéreurs  pourront  se 
réunir  pour  évincer  le  fermier,  conformément 
à  l'article  28  de  la  présente  section,  en  l'indem- 
nisant pour  la  totalité  des  héritages  à  lui  loués. 
Art.  31.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  ac- 
quéreurs voudraient  jouir  par  eux-mêmes  des 
héritages  à  eux  vendus  ;  ils  pourront,  confor- 
mément au  susdit  article,  évincer  le  fermier  en 
l'indemnisant  pour  la  totalité,  à  la  charge  de 
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remplir  toutes  les  obligations  du  fermier  en- 
vers les  auteurs  acquéreurs. 

Art.  32.  Le  procureur  syndic  du  district  sera 
tenu  d'envoyer  chaque  mois  l'état  des  ventes 
des  biens  des  émigrés  au  procureur  général 
syndic  du  département,  lequel  dans  la  huitaine 
qui  suivra  la  réception  des  états  particuliers 
de  chaque  district,  en  adressera  l'état  général 
à  la  Convention  nationale,  et  le  duplicata  du- 
dit  état  à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux. 

Art.  33.  L'exemption  ou  modération  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  dont 
jouissaient  les  actes  relatifs  aux  domaines  na- 
tionaux, ne  pourra  s'appliquer  aux  actes  rela- 
tifs à  la  vente  ni  à  la  régie  des  biens  meubles 
ou  immeubles  des  émigrés. 

Art.  34.  Les  domaines  nationaux  que  les  émi- 
grés tenaient  par  engagement,  seront  vendus 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

A.rt.  35.  Il  sera  distrait  du  prix  desdits  do- 
maines une  somme  égale  à  la  finance  d'engage- 
ment, laquelle  sera  employée  au  paiement  des 
créanciers  de  l'émigré  engagisfce  :  en  cas  d'in- 
suffisance de  ses  autres  biens  meubles  et  im- 
meubles, le  surplus  du  prix  du  domaine  sera 
versé  à  la  trésorerie  nationale. 

Art.  36.  Les  créanciers  d'un  émigré  engagiste 
seront  tenus  de  restituer  au  Trésor  public  les 
sommes  qu'ils  pourraient  avoir  touchées  en  sus 
de  la  finance  d'engagement. 

Art.  37.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques est  tenu  de  communiquer  à  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux,  dans  le  plus  bref 
délai,  l'état  des  domaines  engagés,  possédée  par 
des  émigrés  dans  les  différentes  parties  du  ter- 
ritoire de  la  République, 

Art.  38.  Les  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement seront  également  tenus  de  communi- 
quer audit  administrateur  les  notes  et  rensei- 
gnements qu'ils  pourraient  avoir  sur  les  do- 
maines engagés,  situés  dans  leur  arrondisse- 
ment, et  possédés  par  des  émigrés,  à  l'effet  de 
faire  vérifier  lesdites  notes  et  renseignements. 
(L?>,  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
rapport  et  du  projet  de  décret  et  en  ajourne  la 
discussion.) 

I>ufri('!ie  -  Valu/.c,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  une  augmentation  de  solde 
de  2  sols  par  jour  au  profit  des  volontaires  et 
officiers  des  canonniers  des  gardes  nationales 
volontaires;  il  s'exprime  ainsi  ; 

Citoyens,  les  volontaires  du  3®  bataillon  du 
département  de  l'Orne  ont  présenté  une  péti- 
tion à  l'effet  d'obtenir'  une  augmentation  de 
Bolde  de  2  sols  par  jour.  Votre  comité  ayant 
examiné  cette  pétition  a  estimé  qu'il  était  juste 
d'y  faire  droit  et  il  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  que  les  volontaires  et  officiers  des  ca- 
nonniers des  gardes  nationales  volontaires  re- 
cevront à  l'avenir  une  augmentation  de  paie 
de  2  sols  par  jour.  » 

Tliiiriot   demande  l'ajournement  du  projet 
jusqu'après  le  rapport  du  même  comité  pour 
la  paie  générale  des  troupes  de  la  République. 
(La  Convention  adpote  l'ajournement  pro- 
posé par  Thuriot.) 

Dufriche  -  Vulaié,    au  nom  du  comité  de 
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la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  lever  la  suspension  pro- 
noncée contre  le  sieur  Delaunay,,  commissaire 
ordonnateur  à  Lyon;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  et 
considérant  que  le  sieur  Etienne  Delaunay, 
commissaire  ordonnateur  à  Lyon,  a  été  absous 
à  l'unanimité  par  le  tribunal  criminel  de 
Rhône-et-Loire,  lève  la  suspension  prononcée 
contre  lui  et  ordonne  que  les  appointements  de 
son  service  lui  seront  payés  jusqu'à  son  rem- 
placement. » 

Céiiissieu.  Ce  Delaunay  est  un  aristocrate, 
sa  famille  est  émigrée;  je  le  connais  très  bien 
et  je  demande  la  question  préalable  contre  ce 
projet. 

Uufriche  -  Valazé,  rapporteur,  persiste  à 
demander  l'adoption  du  projet  du  comité. 

(La  Convention  l'écarté  par  la  question  préa- 
lable.) 

Clioudieii,  secrétaire,  reprend  la  lecture, 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

40°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  envoie  l'aperçu  des  dépenses  que 
nécessitent  l'habillement  et  l'équipement  des 
trois  cent  mille  hommes  dont  la  levée  a  été  or- 
donnée. Cet  aperçu  se  porte  à  si  millions. 

U  II  II  cm.  Je  ne  sais  si  le  ministre  a  fait  atten- 
tion dans  son  calcul  aux  dons  en  nature  qui 
nous  sont  adressés  de  toutes  parts,  il  est  impor- 
tant que  la  Convention  prenne  des  mesures 
pour  que  tous  les  dons  ne  soient  pas  encore  dé- 
vorés par  les  fournisseurs  ou  autres  gens,  tous 
sangsues  de  l'Etat.  Je  demande  qu'avant  de 
délivrer  au  ministre  aucune  somme,  le  comité 
vous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet. 

Un  membre  :  On  pourrait,  en  attendant, 
compter  au  ministre  un  acompte  de  30  mil- 
lions. 

llalIurnié.Pas  plms  30  que  81  millions;  j'ap- 
puie la  motion  de  Duhem,  et  j'insiste  pour 
qu'on  n'accorde  pas  ainsi  pareille  somme  sur 
la  simple  demande  d'un  ministre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettré  du  ministre 
et  la  proposition  de  Duhem  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  pour  en  faire  rapport 
séance  tenante.) 

41°  Lettre  des  quatre  hussards  de  la  liberté, 
qui  ont  conduit  à  Paris  l'aigle  impériale  qui 
était  placée  sur  le  beffroi  de  Tournay,  qui  se 
plaignent  d'être  détenus  à  l'Abbaye  depuis 
quatre  mois  sans  avoir  été  interrogés. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  justice  pour  en  rendre  compte 
séance  tenante.) 

42°  Lettre  du  citoyen  Blehrammd-Immenaud, 
mncien  capiïàïne  au  service  de  Prusse,  actuel- 
lement employé  dans  le  5*  bataillon  des  troupes 
légères,  qui  demande  un  secours  provisoire  sur 
Bon'fraitement  de  campagne  et  sur  ses  appoin- 
tements. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  délivrer, 
sur  les  fonds  de  la  guerre,  au  citoyen  Bleh- 
rammd-Immenaud, lieutenant  au  5®  régiment 
des  troupes  légères,  une  somme  de  650  livres 


par  forme  d'avance  sur  son  traitement  de  cam- 
pagne et  sur  ses  appointements.) 

43°  Lettre  des  négociants  de  la  ville  de  Reims, 
qui  demandent  que  les  vaisseaux  des  peuples 
neutres  puissent  charger  les  marchandises 
françaises  dont  l'exportation  n'est  point 
prohibée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce,  pour  en  faire  le  rapport  dans 
trois  jours.) 

Këar2>ai*<>ii\.  Je  rappelle  à  la  Convention 
que  lorsqu'il  fut  question  de  Choiseul-Gouffier, 
j'annonçai  que  ce  Choiseul,  outre  les  reproches 
qu'on  avait  à  lui  faire  pour  la  façon  dont  il 
avait  conduit  les  affaires  de  France  à  Constan- 
tinqple,  avait  encore  eu  le  tortgravede  chasser, 
conjointement  avec  des  négociants  étrangers,  les 
négociants  français  d'une  maison  de  commerce 
en  Syrie,  et  qu'il  était  associé  à  ces  négociants. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  marine 
soit  tenu  de  rendre  compte,  par  écrit,  des  ordres 
qu'il  a  donnés  pour  faire  vérifier  à  Constanti- 
nople  les  fonds  que  Choiseul-Gouffier,  ci-de- 
vant ambassadeur  de  France  auprès  de  la 
Porte,  est  présumé  avoir  versés  dans  le  com- 
merce de  la  maison  Delmas. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Barbaroux.) 

diassct.  La  commune  d'Amplepuis.  du  can- 
ton de  ce  nom,  district  de  Villefranche,  dépar- 
tement de  E,hône-et-Loire,  envoie  des  habits  et 
souliers  pour  l'armée;  elle  ne  sait  à  qui  les 
adresser  pour  les  faire  parvenir  à  leur  desti- 
nation. Est-ce  à  la  Convention,  au  ministre,  au 
département  ou  au  district? 

Je  vous  propose  d'abord  de  décréter  la  men- 
tion honorable;  ensuite  que  chaque  commune, 
société,  individu,  etc.,  qui  enverra  des  dons 
en  nature,  après  en  avoir  donné  connaissance 
àla  Convention,  pourra  les  déposer  au  chef-lieu 
du  district,  moyennant  le  récépissé  du  secré- 
taire greffier;  en  suite  de  quoi,  sur  l'avis  qu'en 
donnera  le  procureur  syndic  au  procureur  gé- 
néral syndic  du  département,  et  d'après  celui 
que  ce  dernier  en  donnera  au  ministre  de  la 
guerre,  celui-ci  en  disposera  comme  il  le  jugera 
convenable,  sur  sa  responsabilité. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Chasset.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens qui  ont  fait  ou  voudront  faire,  indivi- 
duellement ou  collectivement,  sans  destination 
particulière,  des  offrandes  patriotiques  du 
même  genre,  pourront  les  déposer  au  chef-lieu 
de  leur  district,  moyennant  le  récépissé  du  se- 
crétaire greffier;  en  suite  de  quoi,  sur  l'avis 
qu'en  donnera  le  procureur  syndic  au  procu- 
reur général  syndic  du  département,  et  d'après 
celui  que  ce  dernier  en  donnera  au  ministre  de 
la  guerre,  celui-ci  en  disposera  comme  il  le  ju- 
gera convenable,  sur  sa  responsabilité.  » 

■jc  4'arponf  ier.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  nous  donne  connaissance,  tous  les 
huit  jours,  des  dons  qu'il  aura  reçus  à  la  suite 
du  décret  que  nous  venons  de  rendre  sur  la  pro- 
position de  Chasset. 

Cambon.  J'appuie  la  proposition,  bien  qu'à 
mes  yeux  elle  ne  paraisse  pas  suffisante.  Je 
crois  qu'il  serait  préférable  de  renvoyer  le  dé- 
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cret  au  comité  des  finances,  et  de  le  charger  de 
présenter  à  la  Convention  un  décret  général 
qui  fasse  tourner  au  profit  du  trésor  national 
tous  les  dons  patriotiques  et  non  au  profit  des 
entrepreneurs  de  fournitures. 

Un  grand  nombre  de  7nembres  :  Oui  !  oui  ! 
aux  voix  la  proposition  de  Cambon. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi 
de  ce  décret  au  comité  des  finances,  qu'elle 
charge  de  lui  présenter  un  décret  général  qui 
fasse  tourner  au  profit  du  trésor  national  tous 
les  dons  patriotiques,  et  non  au  profit  des  en- 
trepreneurs de  fournitures.) 

tiiillot,  au  nom  du  comité  des  finances^  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret,  sur 
le  mode  de  comptabilité  des  anciens  receveurs 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Citoyens, 

La  loi  du  19  juillet  1792,  ayant  déterminé  la 
forme  de  comptabilité  des  anciens  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances,  dans  les 
pays  d'élection,  porte  qu'il  sera  statué,  par  des 
lois  particulières,  sur  le  mode  d'exécution  dans 
les  pays  d'Etats.  Ce  mode  a  été  réglé  pour  les 
ci-devant  provinces  de  Bourgogne  et  de  Lan- 
guedoc. La  Bretagne  exige  également  un  décret 
particulier,  et  votre  comité  des  finances  me 
charge  de  vous  le  présenter. 

Cette  province  était  du  nombre  de  celles  qui, 
sous  le  règne  même  du  despotisme,  avaient  con- 
servé les  formes  du  gouvernement  républicain; 
et  si  l'on  se  rappelle  avec  quel  courage  elle  résista 
toujours  aux  entreprises  du  pouvoir  absolu, 
les  combats  que  le  peuple  de  cette  contrée  livra 
à  l'aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale,  à  une 
époque  où  le  reste  de  la  France  semblait  asservi 
par  les  préjugés;  peut-être  occupera-t-elle  une 
place  honorable  dans  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion. La  Bretagne  jouissait  principalement  du 
droit  de  s'administrer  elle-même.  Aucun  im- 

J3Ôt  ne  pouvait  être  levé  sur  ses  habitants,  sans 
0  consentement  des  Etats  qui,  après  l'avoir  con- 
senti, avaient  encore  le  droit  d'en  faire  la  ré- 
partition et  le  recouvrement. 

Un  trésorier  général  était  chargé  de  la  recette 
de  toutes  les  contributions,  et  d'acquitter  toutes 
les  dépenses. 

La  Bretagne  était  divisée  en  neuf  évêchés. 
Chaque  évêché  avait  deux  receveurs  particu- 
liers; l'un  était  chargé  de  la  recette  des  ving- 
tièmes, des  fouages  extraordinaires  et  de  la 
capitation;  l'autre  avait  la  perception  des 
fouages  ordinaires,  seule  contribution  directe 
connue  dans  cette  province,  avant  sa  réunion 
à  la  France,  et  qui  étant  permanente,  se  levait 
en  vertu  de  la  simple  commission  d'un  inten- 
dant des  finances  . 

Toutes  ces  contributions  étaient  perçues  par 
des  collecteurs  dans  chaque  commune,  à  l'ex- 
ception de  la  capitation  des  ci-devant  nobles. 
L'orgueil  nobiliaire  eût  été  offensé  de  se  trouver 
confondu  avec  des  plébéiens,  dans  un  rôle  de 
contribution  personnelle.  On  avait  en  consé- 
quence distrait  de  la  masse  de  l'impôt,  une  por- 
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tion  dont  la  noblesse  faisait  à  elle  seule  la  ré- 
partition entre  ses  membres  par  évêché;  chaque 
contribuable  devait  payer  son  imposition  direc- 
tement à  la  caisse  du  receveur  particulier;  cette 
portion,  qui  était  très  modique,  était  pourtant 
fort  mal  payée;  il  y  avait  en  cette  partie  un 
arriéré  de  plus  de  20  ans,  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution. 

Par  un  autre  privilège,  les  42  villes  qui 
avaient  le  droit  de  députer  aux  Etats,  n'étaient 
comptables  de  leur  imposition  personnelle, 
qu'au  trésorier  général  de  la  province. 

Ces  explications  ont  paru  nécessaires  pour 
l'intelligence  du  projet  de  décret  que  nous  vous 
présentons. 

Indépendamment  des  contributions  directes, 
il  existait  en  Bretagne,  un  impôt  sur  les  bois- 
sons, connu  sous  le  nom  de  devoirs,  impôts  et 
billots.  C'est  avec  le  produit  de  cet  impôt,  qui 
s'élevait  à  5  millions  environ  par  an,  que  les 
Etats  acquittaient  leurs  dépenses  locales  et  le 
don  gratuit  qu'ils  payaient  au  gouvernement, 
et  qui  était  fixé  à  2  millions  par  an  en  temps 
de  paix,  et  à  6  millions  en  temps  de  guerre. 

Cet  impôt  était  régulièrement  mis  en  bail 
tous  les  deux  ans  à  chaque  tenue  d'Etats;  mais 
cet  ordre  fut  interverti  au  V  janvier  1789. 
L'assemblée  des  Etats  n'ayant  pu  avoir  lieu  par 
la  lutte  terrible  qui  s'était  déjà  engagée  entre 
le  peuple  et  l'aristocratie,  et  par  le  refus  que 
firent  les  deux  ordres  privilégiés,  d'écouter  les 
justes  réclamations  des  comunes  pour  l'aboli- 
tion des  privilèges,  la  régie  des  devoirs  fut  con- 
fiée, pour  un  an,  aux  anciens  fermiers  :  cette 
régie  a  été  successivement  prorogée  par  deux 
décrets  de  l'Assemblée  constituante,  jusqu'au 
1®"*  avril  1791,  époque  de  l'abolition  de  l'im- 
pôt. 

Les  comptes  de  ces  régisseurs  ne  sont  point 
apurés. 

Il  reste  encore  à  liquider  un  actif  assez  im- 
portant; il  se  compose  du  produit  des  haras, 
d'avances  faites  à  titre  d'encouragement  pour 
plusieurs  objets  de  commerce  et  d'agriculture, 
et  enfin  de  différentes  propriétés  et  crédits  mo- 
biliers. 

Les  éléments  de  cette  liquidation  ont  été  réu- 
nis par  les  commissaires  des  cinq  départements 
qui  se  partagent  aujourd'hui  le  territoire  de 
la  ci-devant  Bretagne.  Il  ne  leur  manquait,  au 
1"  août  1791,  que  quelques  comptes  pour  ter- 
miner entièrement  leurs  travaux.  Le  défaut 
de  ces  comptes  les  obligea  de  suspendre,  à  cette 
époque,  leurs  opérations.  Ils  devaient  se  ras- 
sembler en  1792,  mais  une  loi  du  29  octobre  1791, 
a  supprimé  leurs  fonctions. 

Le  comité  des  finances  ne  s'est  occupé,  dans 
le  projet  qu'il  vous  présente,  que  de  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité,  c'est  l'objet  le  plus  im- 
portant et  le  plus  urgent;  il  proposera  seule- 
ment à  la  Convention  nationale,  de  charger  un 
de  ses  comités,  de  lui  présenter  un  mode  gé- 
néral de  liquidation,  pour  toutes  les  créances 
arriérés  de  la  République,  dont  celles  de  Bre- 
tagne font  nécessairement  partie. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  ! 
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TITRE  I«'. 


Du  Trésorier  général  des  ci-devant  Etats  de 
Bretagne. 

Art.  !*"■. 

Aussitôt  la  réception  du  présent  décret,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  nomme- 
ront deux  d'entre  eux,  qui  se  transporteront  à 
la  caisse  du  trésorier  général  des  ci-devant 
Etats  de  Bretagne  à  Paris;  ils  parapheront  et 
arrêteront  tous  les  registres,  lesquels  resteront 
entre  les  mains  du  caissier,  pour  être  repré- 
sentés au  besoin. 

Art.  2. 

Les  commissaires  dresseront  un  bordereau  de 
toutes  les  valeurs  actives  qui  se  trouveront  dans 
ladite  caisse  :  ce  bordereau  sera  fait  double,  et 
signé,  tant  par  lesdits  commissaires,  que  par 
ledit  caissier.  Toutes  ces  valeurs  seront  portées 
sur-le-champ  à  la  trésorerie  nationale,  et  il  en 
sera  expédié  un  récépissé  par  le  caissier  gé- 
néral de  ladite  trésorerie. 

Art.  3. 

Le  caissier  desdits  ci-devants  Etats,  déclarera 
aux  commissaires,  s'il  doit  recevoir  quelques 
sommes  de  la  caisse  du  trésorier  général,  éta- 
blie à  Rennes,  ou  des  receveurs  des  impositions 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  à  quelle 
époque  il  doit  les  recevoir,  et  par  quelle  voie. 
Ces  sommes  seront  versées  à  la  trésorerie  na- 
tionale, et  à  cet  effet,  le  caissier  général  de 
ladite  trésorerie  est  autorisé,  sur  la  déclaration 
dudit  caissier,  à  les  retirer,  soit  de  la  messa- 
gerie, soit  de  la  poste,  ou  de  toutes  autres 
mains,  et  à  en  délivrer  des  récépissés  pour  les 
employer  dans  la  dépense  des  comptes  dudit 
trésorier  général. 

Art.  4. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine,  nommeront  aussi  à  la 
réception  du  présent  décret,  deux  commissaires 
pui  se  transporteront  à  la  caisse  du  présorier 
général  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne 
à  Rennes. 

Art.  5. 

Lesdits  commissaires  arrêteront  et  paraphe- 
ront tous  les  registres,  lesquels  resteront  entre 
les  mains  du  comptable,  pour  être  représentés 
au  besoin. 

Art.  6. 

Lesdits  commissaires  constateront  le  mon- 
tant des  recettes  et  dépenses  faites,  tant  sur 
1  exercice  de  1790,  que  sur  ceux  antérieurs,  qui 
ne  seraient  pas  soldés;  ils  en  dresseront  procès- 
verbal  qui  sera  fait  double,  et  dont  ils  adresse- 
ront une  expédition  aux  commissaires  de  la 
"trésorerie  nationale. 

Art.   7. 

^.S?^''^'''^*!'^^^,^'*^^  vérifications,  un  excé- 
dent de  recette,  le  comptable  sera  tenu  d'en 


verser  sur-le-champ,  et  soub  la  surveillance  dea- 
dits  commissaires,  le  montant  à  la  caisse  du 
receveur  du  district  de  Rennes,  à  peine  d'y 
être  contraint  par  les  voies  ordinaires,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  procureur  général 
syndic  du  département  ;  le  receveur  du  dis- 
trict adresisera,  sans  délai,  les  fonds  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

Art.  8. 

Dans  le  cas  où,  parmi  les  valeurs  qui  seront 
versées  à  la  caisse  du  district,  par  ledit  comp- 
table, pour  le  paiement  de  son  débet,  il  se 
trouverait  des  lettres  des  change,  ou  autres 
effets  sur  Paris,  ledit  receveur  n'en  délivrera 
les  récépissés  qu'après  que  le  recouvrement 
en  aura  été  fait,  et  ledit  comptable  demeurera 
garant  et  responsable  de  l'acquittement  des- 
dits effets. 

Art.  9. 

Ledit  trésorier  général  formera  un  état  pour 
chaque  exercice  des  parties  non  réclamées  qui 
resteraient  à  acquitter  sur  les  rentes  et  in- 
térêts résultant  des  titres  à  la  charge,  soit  du 
trésor  public,  soit  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  avec  des  notes  indicatives  des  causes 
qui  en  ont  suspendu  le  paiement.  Ces  états 
seront  remis  par  ledit  trésorier,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  qui  demeureront  chargés  de 
faire  acquitter  lesdits  objets  à  Paris  ;  et  dans 
le  cas  où  le  paiement  de  quelques-unes  des- 
dites parties  serait  réclamé  avant  la  remise 
desdits  états,  elles  seront  acquittées  par  le 
trésor  public  par  un  certificat  de  non-paiement 
qui  sera  délivré  par  le  caissier  établi  à  Paris. 

Art.    10. 

Ledit  trésorier  formera  en  outre,  un  état 
pour  chaque  exercice  des  recettes  et  dépenses 
qu'il  a  faites  sur  le  produit,  tant  des  impo- 
sitions particulières  que  des  emprunts  faits 
pour  des  travaux  publics  et  autres  natures  de 
dépenses,  à  la  charge  de  la  ci-devant  province 
de  Bretagne.  Ces  états  seront  remis  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  précédent. 

Art.   11. 

Il  dressera  pareillement  des  états,  des  som- 
mes dont  les  villes  qui  versaient  directement 
à  la  caisse  le  produit  de  leurs  impositions  per- 
sonnelles, se  trouveraient  encore  redevables  sur 
chacun  des  exercices  dont  les  comptes  ne  sont 
pas  rendus.  Ces  états  seront  vérifiés  et  arrêtés 
par  les  commissaires  du  département  de  l'Ille- 
et- Vilaine,  et  répartis  entre  les  districts  dans 
lesquels  ces  villes  sont  situées,  pour  le  recou- 
vrement en  être  fait  par  les  receveurià  de  ces 
districts. 

Art.    12. 

Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  toutes 
les  fonctions  attribuées  par  les  lois  antérieure© 
au  trésorier  général  des  ci-devant  Etats  deBre- 
tagne,  demeurent  éteintes  et  supprimées,  et 
les  comptes  dus  par  ledit  trésorier  général  se- 
ront présentés  ,dans  le  délai  de  trois  mois, 
au  bureau  de  oomptabilité  dans  les  formes  et 
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sous    les    peines    prononcées   par    la    loi    du 
29  septembre  1791. 

TITRE  II. 
Des  receveurs  particuliers. 

Art.   l*'. 

Les  directoires  de  département  qui  se  par- 
tagent la  consistance  de  la  ci-devant  province 
de  Bretagne,  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'à  la  réception  du  présent  décret,  deux 
commissaires  de  chacun  des  districts  dans  l'ar- 
rondissement desquels  se  trouvent  les  chefs- 
lieux  de  recettes  particulières  de  la  ci-devant 
province,  se  transportent  sans  délai  à  la  caisse 
de  chaque  receveur  particulier. 

Art.  2. 

Ces  commissaires  arrêteront  et  parapheront 
tous  les  registretj,  lesquels  resteront  au  surplus 
entre  les  mains  deadits  receveurs  particuliers 
pour  y  recourir  au  besoin. 

Art.  3. 

Ces  commissaires  se  feront  représenter  les 
pièces  justificatives  et  constateront  le  montant 
de  toutes  les  recettes  et  de  tous  les  paiements 
faits  par  lesdits  receveurs  sur  chacun  des  exer- 
cices dont  ils  n'auraient  pas  rendu  compte, 
et  l'excédent  des  recettes,  s'il  en  trouve,  sera 
versé  de  suite  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district  qui  en  délivrera  son  récépissé,  souri 
la  réserve  portée  sur  l'article  8  du  titre  pre- 
mier ;  le  procès-verbal  desdites  vérification^ 
sera  fait  double,  et  l'une  des  deux  expéditions 
sera  adressée  par  le  directoire  du  département 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

Art.   4. 

Il  sera  formé,  par  lesdits  receveurs  parti- 
culiers, des  états  divisés  par  districts,  des  hom- 
mes dont  les  communautés  composant  l'arron- 
dissement des  anciennes  recettes  se  trouve- 
raient encore  redevables  sur  chacun  des  exer- 
cices dont  les  comptes  ne  sont  pas  rendus, 
ainsi  que  les  sommes  qui  se  trouveraient  encore 
dues  aux  rôles  de  la  ci-devant  noblesse.  Ces 
états  seront  vérifiés  et  arrêtés  par  lesdits  com- 
missaires et  répartis  ensuite  entre  lets  receveurs 
des  districts  dans  l'arrondissement  desquels 
lesdites  communautés  se  trouvent  situées,  pour, 
par  lesdits  receveurs,  en  suivre  le  recouvre- 
ment et  en  verser  les  produits  directement  à 
la  trésorerie  nationale. 

Art.  5. 

Il  sera  formé  un  bordereau  général  pour 
chaque  exercice  desdits  restes  à  recouvrer  ;  le 
bordereau  sera  adressé  par  lesdits  commis- 
saires au  comité  de  trésorerie. 

Art.  6. 

Dans  le  cas  où  les  anciens  receveurs  auraient 
encore  quelques  recouvrements  à  faire  sur  des 
exercices  qu'ils  auraient  entièrement  soldés, 
ils  sont  et  demeurent  autorisés  à  poursuivre 
lesdits  recouvrements  en  leur  propre  et  privé 
nom;  mais  ils  cesseront  à  l'instant  toutes  fonc- 


tions relativement  aux  exercices  qu'ils  n'au- 
raient pas  soldés  à  l'époque  de  la  vérification 
prescrite  par  le  présent  décret. 

Art.  7. 

Lesdits  anciens  receveurs  seront  tenus  de 
présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  leurs 
comptes  au  bureau  de  comptabilité,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  du  29  septembre  1791. 
Ils  ne  pourront  employer  leurs  taxations  en 
dépense  que  pour  les  recouvrements  par  eux 
faits,  et  il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  ceux 
qui  resteront  à  faire. 

TITRE  III. 

Des  régisseurs  des  devoirs. 

Art.  V\ 

Les  régiâfeeurs  des  devoirs,  impôts  et  billots 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  pour  les 
années  1789,  1790  et  les  trois  premiers  mois 
de  1791  compteront  de  clerc  à  maître,  confor- 
mément à  leur  traité,  du  produit  de  leur  re- 
cette, à  la  trésorerie  nationale  dans  le  délai 
d'un  mois,  et  ils  rendront  leur  compte  défini- 
tif au  bureau  de  comptabilité  dans  deux  mois, 
le  tout  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Art.  2. 

Lesdits  régisseurs  dresseront  un  état  des 
sommes  restant  à  recouvrer  sur  les  diverses 
parties  de  leur  administration,  et  le  remet- 
tront dans  le  délai  d'un  mois  à  la  trésorerie 
nationale  qui  en  fera  suivre  le  recouvrement. 

Art.  3. 

La  Convention  nationale  charge  son  comité 
de  l'examen  des  comptes  de  lui  faire  inces- 
samment un  rapport  sur  le  mode  de  liquida- 
tion des  créances  arriérées  de  la  République, 
notamment  des  ci-devant  pays  d'Etats  et  d'ad- 
ministrations provinciales. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

fnillet,  au  nom  du  comité  des  financesy  pré- 
sente un  projet  de  décret,  sur  les  formes  à 
suivre  pour  contraindre  les  entrepreneurs  et 
fournisseurs  qui  ont  jjassé  des  marchés  arec 
les  agents  de  la  République,  à  exécuter  leurs 
engagements  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  :  -» 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  dee  finances, 
décrète  : 

Art.   P'. 

Les  entrepreneurs,  marchands,  ouvriers  et 
fournisseurs  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
les  ministres  ou  autres  agentls  de  la  Républi- 
que, et  qui  n'ont  point  rempli  leurs  engage- 
ments, seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
leur  domicile. 

Art.  2. 

Les  ministres  adresseront,  à  cet  effet,  aux 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  42,  n*  65. 
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commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les 
marchés  non-exécutés  et  l'état  des  sommes  à 
recouvrer,  résultant  des  avances  qui  auraient 
été  faites  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs. 
Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  pas- 
ser ces  pièces  au  procureur  général  syndic  du 
département  du  domicile  des  entrepreneurs, 
lequel  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de 
faire,  contre  lesdits  entrepreneurs  et  leura 
cautions,  toutes  poursuites  nécessaires,  et  d'en 
rendre  compte  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie. Les  fonds  provenant  de>3  rentrées,  seront 
versés  à  la  caisse  du  receveur  de  district  qui 
en  comjîtera  au  Trésor  public. 

Art  3. 

Quoique  les  marchés  soient  passés  par  des 
actes  BOUS  signatures  privées,  la  nation  aura 
néanmoins  hypothèque  sur  les  immeubles  ap- 
partenant aux  fournisseurs  et  à  leurs  cau- 
tions, à  compter  du  jour  où  les  ministres  au- 
ront accepté  les  marchés. 

Art.  4. 

En  cas  d'insolvabilité  des  entrepreneurs  ou 
fournisseurs,  et  de  leurs  cautions,  les  minis- 
tres seront  responsables  des  avances  qu'ils  au- 
ront faites  ou  ordonnées,  et  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  en  rendront  compte 
à  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Oéraud,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
présente  l'acte  d' accusation  contre  le  citoyen 
Desparhès,  ancien  (jouverneur  des  Isles-sous- 
le-Vent,  dont  la  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«  De  l'arrêté  pris  par  Ids  citoyens  Etienne 
Polverel,  Léger-Félicité  Sontonax,  et  Jean- 
Antoine  Ailhaud,  commissaires  nationaux  ci- 
vils déléguée  aux  îles  françaises  Sous-le-Vent, 
pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
bique,  il  résulte  : 

«  1°  Que  le  citoyen  Desparbès,  alors  gou- 
verneur général  des  Isles-souis-le-Vent,  com- 
mença, même  avant  son  embarquement,  à 
s'arroger  une  autorité  qui  ne  lui  était  attri- 
buée ni  par  la  loi,  ni  par  ses  instructions  ; 

«  2°  Que  lors  de  l'arrivée  à  bord  du  vaisseau 
VAméî-ica,  il  engagea  une  discussion  très  vive 
et  très  bruyante  sur  l'étendue  defe  pouvoirs  des 
commissaires  et  des  siens,  et  qu'en  présence 
des  gens  de  l'équipage  et  de  la  garnison  il 
parla  d'une  manière  à  déterminer  en  eux 
l'opinion  de  l'obéissance  qu'ils  devaient  aux 
commissaires  ; 

<(  3°  Que  le  17  du  mois  de  septembre  der- 
nier, jour  de  leur  entrée  dans  la  rade  du  Cap, 
le  citoyen  Desparbès  s'attacha  d'une  manière 
scandaleuse  à  traverser  les  mesures  que  les 
commissaires  avaient  témoigné  vouloir  pren- 
dre pour  prémunir  les  volontaires  nationaux 
et  les  soldatis  de  ligne  contre  tous  les  pièges 
qu'on  pourrait  leur  tendre  dans  la  colonie  pour 
les  écarter  de  la  soumission  qu'ils  devaient 
à  la  loi,  et  de  l'obéissance  aux  autorités  légi- 
times ; 

<(  4°  Que  le  citoyen  Desparbès,  requis  par 
les  commissaires  d'établir  une  garnison  dans 
la  ville  du  Cap,  et  d'y  établir  un  des  batail- 
lons de  gardes  nationales,  méprisa  cette  réqui- 
sition, à  laquelle  d'abord  il  avait  paru  adhé- 
rer, et  que  les  troupes  furent  par  lui  dissé- 


minées sur  des  points  très  éloignés,  dans  les 
lieux  les  plus  malsains,  en  sorte  que  les  sol- 
dats furent  par  lui  exposés  à  périr,  les  uns 
de  maladie,  et  les  autreis  soua  les  coups  des 
brigands  ; 

«  5°  Qu'au  mépris  de  la  loi  du  22  juin  der- 
nier, qui  soumet  provisoirement  aux  réquisi- 
tions des  comissaires  tous  les  doutes  qui  pour- 
raient s'élever  sur  l'étendue  de  leurs  pouvoirs, 
le  citoyen  Desparbès,  requis  par  les  commis- 
saires de  déclarer  s'il  croyait  ou  non  que  les 
forces  q,u'il  avait  à  sa  disposition  fussent  Suf- 
fisantes pour  entreprendre  la  réduction  des  re- 
belles, leur  dit  qu'il  ne  devait,  aux  termes 
de  la  loi  et  des  instructions,  leur  faire  aucune 
réponse  ; 

«  6°  Que  le  citoyen  Desparbès,  requis  de 
faire  usage  des  secours  inattendus  qu'il  venait 
de  recevoir,  et  de  préparer  promptement,  et 
dans  le  secret,  l'attaque  des  rebelles,  affecta 
des  délais  et  une  publicité  qui  rendirent  im- 
possible le  succès  de  cette  attaque  ; 

7°  Que  le  17  octobre  dernier  le  citoyen  Des- 
parbès, déjà  inistruit  officiellement  de  la  sus- 
pension du  pouvoir  exécutif,  haranguant  les 
soldats,  leur  dit,  entre  autres  choses,  qu'il 
était  le  représentant  du  roi  et  le  chef  de  l'ar- 
mée, et  que  toutes  leurs  plaintes  devaient  lui 
être  adressées  ; 

«  8°  Que  la  conduite  du  citoyen  Desparbès 
rendait  infiniment  suspectes  ses  intentions  et 
celles  des  chefs  auxquels  il  avait  paru  donner 
exclusivement  sa  confiance,  notamment  celles 
du  citoyen  Cambefort,  colonel  du  régiment  du 
Cap; 

<(  9°  Que  le  18  octobre  la  commune  assemblée 
présenta  aux  commissaires  une  pétition  con- 
tre Cambefort  et  ses  adhérents  ;  que  le  même 
jour  et  le  lendemain  il  se  forma  des  rassem- 
blements très  alarmants,  tant  de  la  garde  na- 
tionale du  Cap,  que  d'autres  citoyens  armés 
et  non  armés,  et  que  les  régimentls  du  Cap 
et  de  Walch  et  le  bataillon  des  volontaires  de 
l'Aisne  en  firent  autant  dans  leurs  casernes  ; 
«  10°  Que  les  commissaires,  voyant  que  le 
citoyen  Cambefort  était  le  prétexte  de  ces  ras- 
semblements respectifs,  lui  ordonnèrent  de  se 
rendre  sur-le-champ  auprès  d'eux,  pour  y 
rester  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  et  que  le 
citoyen  Desparbès,  loin  de  faire  exécuter  ces 
ordres,  qu'il  était  requis  par  les  commissaires 
d'exécuter,  y  opposa  une  résistance  ouverte 
en  prenant  Cambefort  sous  sa  propre  sauve- 
garde, en  paraissant  le  mettre  aux  arrêts,  et 
en  déclarant  qu'il  était  responsable  de  la  vie 
et  de  la  liberté  de  cet  officier  ; 

((  11°  Que  l'urgence  du  péril,  pour  la  sûreté 
même  de  Cambefort,  ayant  porté  les  commis- 
saires à  ordonner  que  cet  officier  serait  à  l'ins- 
tant transféré  à  bord  du  vaisseau  VEole,  pour 
y  demeurer  provisoirement  déposé,  jusqu'à  ce 
que  par  eux  il  en  eût  été  autrement  ordonné, 
les  troupes  furent  mises  sous  les  armes  par  des 
officiers  subordonnés  au  citoyen  Desparbès, 
qui,  loin  d'obtempérer  à  la  réquisition  à  lui 
faite  par  les  commissairete,  de  faire  mettre 
bas  les  armes,  et  loin  de  satisfaire  à  celle  de 
faire  transférer  Cambefort  sur  le  vaisseau 
VEole,  répondit  par  écrit  que  cet  officier  ne 
se  rendrait  à  bord  de  ce  vaisseau  qu'avec  tous 
les  officiers  et  soldats,  et  se  rendit  d'abord 
après  au  Champ  de  Mars,  où  il  harangua  les 
troupes,  pour  les  engager  à  combattre  les  ci- 
toyens, qu'il  qualifiait  de  révoltés,  offrant  de 
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larcher  en  tête,  et  demandant  un  cheval,  et 
n'abandonna  son  entreprise  et  ne  retira  le 
jmmandement,  qu'il  disait  faire  en  son  nom, 
16  parce  qu'il  se  trouva  dénué  de  forces  ; 
squel'e  faits  déterminèrent  le  décret  d'accu- 
ition  rendu  contre  ledit  Desparbès,  le  4  fe- 
rler dernier. 

«  En  conséquence,  la  Convention  nationale, 
)rès  avoir  entendu  la  lecture  du  projet  d'acte 
_  ^accusation  présenté  par  son  comité  des  dé- 
"crets,  accuse  ledit  Desparbès  devant  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Paris,  comme 
prévenu  d'avoir,  méchamment  et  à  dessein, 
étant  fonctionnaire  public  et  dépoisitaire  de  la 
force  publique,  refusé  de  faire  agir  ladite 
force,  après  en  avoir  été  requis  légitimement  ; 
d[avoir,  par  abus  de  ses  fonctions,  provoqué 
directement  les  citoyens  militaires  à  désobéir 
aux  autorités  légitimes,  et  d'avoir  pratiqué  des 
manoeuvres  tendant  à  ébranler  la  fidélité  des 
officiers,  soldats  et  autres  citoyens  français, 
envers  la  nation.  La  Convention  décrète  que 
le  présent  acte  d'accusation,  son  décret  du 
4  février  dernier,  l'arrêté  des  commissaires  et 
l'interrogatoire  subi  à  la  barre  par  ledit  Des- 
parbès seront  envoyés  au  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  être  par  lui  envoyés  au  tribunal  cri- 
minel. » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  propo- 
sée par  Béraud.) 

dioiidien,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

44°  Pétition  de  la  citoyenne  Martin  Mari- 
veaux,  qui  demande  qu'il  soit  sursis  au  décret 
d'accusation  porté  le  4  février  contre  son  mari, 
accusé  d'avoir  voulu  corrompre,  à  prix  d'ar- 
gent, des  membres  du  comité  de  liquidation, 
en  faveur  de  la  liste  civile,  afin  que  ce  citoyen 
puisse  avoir  la  faculté  de  fournir  ses  moyens 
de  défense  ;  cette  pétition  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Citoyens  représentants, 

<(  Le  4  février  dernier,  la  Convention  natio- 
nale a  décrété  d'accusation  Martin  Mariveaux, 
mon  mari,  comme  prévenu  d'avoir  voulu  cor- 
rompre à  prix  d'argent  quelques  membres  du 
comité  de  liquidation,  en  faveur  de  la  liste 
civile. 

c(  Si  mon  mari,  éloigné  pour  lors  de  plus 
de  40  lieues  de  Paris,  eût  pu  prévoir  une  pa- 
reille accusation;  si  on  lui  avait  donné  le  temps 
de  se  présenter  à  votre  commission  des  Douze 
et  d'y  subir  un  interrogatoire,  il  lui  aurait  été 
bien  facile  de  s'en  juistifier,  d'en  démontrer 
l'impossibilité,   même  la  vraisemblance. 

((  Ce  que  mon  mari  n'a  pu  faire  dans  le 
temps  de  la  discussion  de  cette  affaire,  repré- 
sentants, il  vous  demande  de  le  faire  aujour- 
d'hui ;  ce  n'est  point  une  faveur,  c'est  une 
justice  qu'il  sollicite  et  qu'il  n'aura  pas  Bans 
doute  de  peine  à  obtenir  de  vous,  puisqu'il 
est  du  principe  et  du  droit  naturel  que  tout 
accusé  ait  la  faculté  de  présenter  ses  moyens 
de  justification. 

<(  Je  vous  demande  donc,  citoyens,  non  pas 
le  rapport  de  votre  décret  du  4  février,  mais 
qu'il  lui  soit  sursis  pendant  l'espace  de  deux 
mois  qui  suffiront  à  mon  mari  pour  démontrer 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  406, 
pièce  n"  16. 


son  innocence.  C'est  un  citoyen,  c'est  un  père 
de  famille  dont  les  enfants  défendent  la  patrie 
aux  frontières  ;  il  a  pour  lui  des  preuves  cer- 
taines de  civisme  et  son  innocence.  Pourriez- 
vous,  représentants,  lui  refuiser  ce  que  vous 
avez  accordé  à  d'autres  citoyens  qui  se  trou- 
vaient dans  les  mêmes  circonstances  que  lui  ? 
Non,  la  loi  et  la  justice  sont  les  mêmes  pour 
tous. 

ii  Signé  :  Femme  Martin  Mariveaux. 

Goiipilleaii  {de  Fontenay).  Je  demande 
qu'il  soit  sursis  pendant  un  mois  au  décret 
d'accusation  que  la  Convention  nationale  a 
rendu  contre  Martin  Mariveaux  ;  il  est  juste 
que  ce  citoyen  ait  un  temps  suffisant  pour  pré- 
senter ses  moyens  de  défense. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
sursis  pendant  un  mois  au  décret  d'accuisation 
rendu  le  4  février  contre  Martin  Mariveaux.) 

45°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrarigères,  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 
vention le  vœu  du  peuple  de  Florennes  et  des 
trente-six  villages  qui  l'environnent  pour  sa 
réunion  à  la  République  française  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Paris,  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  faire  passer  à  la  Con- 
vention le  voeu  du  peuple  de  Florennes  et  des 
trente-six  villages  qui  l'environnent,  pour  leur 
réunion  à  la  République  française.  La  Conven- 
tion distinguera  dans^  les  procès-verbaux  le  dé- 
sir unanime  et  sans  réserve,  qu'y  expriment  les 
habitants,  de  devenir  absolument  Français  ; 
ils  ont  aussi  voté  pour  recevoir  les  assignats. 

«  Signé  :  Lebrun.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique,  pour  faire  son  rapport  séance 
tenante.  ) 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  annonce  que  le  Sénat  de 
Hambourg  vient  de  signifier  au  citoyen  Lehoc, 
ministre  de  la  République  en  cette  résidence, 
l'ordre  de  sortir  de  cette  ville  dans  deux  fois 
vingt-quatre  heures  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue :  (2) 

«  Prtris,  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Tandis  que  la  République  française  associe 
à  la  liberté  les  peuples  esclaves,  les  despotes 
font  entrer  dans  leur  coalition  des  villes  libres 
d'Allemagne.  Le  15  février,  le  Sénat  de  Ham- 
bourg a  reçu  de  l'Empire  des  ordres  signés 
Brunswick,  comme  directeur,  de  signifier  au 
citoyen  Lehoc,  ministre  de  la  République  en 
cette  résidence,  qu'il  eût  à  sortir  de  la  ville 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  et  du  cer- 
cle de  la  Basse-Saxe  en  six  jours.  Les  magis- 
trats ont  fait  de  suite  communiquer  ces  ordres 


(1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  4  mars  1793. 
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au  citoyen  Lehoc,  qu'ils  ont  cessé  de  regarder 
comme  ministre  depuis  le  21  janvier. 

«  En  informant  la  Convention  nationale  de 
cette  conduite  d'un  Sénat  qui  se  dit  républi- 
cain, je  n'ai  point  l'intention  do  procurer  à  ces 
nouveaux  ennemis  l'honneur  d'être  comptés  : 
ils  ont  cédé,  ainsi  que  les  villes  de  Lubeck  et 
de  Brème,  aux  menaces  des  despotes  coalisés  ; 
et  cette  faiblesse  prouve  assez  leur  impuis- 
sance, puisqu'il  était  de  leur  intérêt  de  conser- 
ver avec  nous  des  relations  amies. 

<(  Iklais  le  Sénat  de  Hambourg  ayant  ainsi 
méconnu  ses  intérêts,  la  Convention  nationale 
apprendra,  avec  approbation  sans  cloute,  la 
résolution  du  conseil  de  mettre  un  embargo  sur 
tous  les  navires  des  villes  anséatiques  qui  se 
trouveront  dans  nos  ports  ;  et  quant  aux  au- 
tres, de  courir  sus.  De  grandes  pertes  d'ail- 
leurs résulteront  pour  l'Allemagne  elle-même 
de  la  cessation  du  commerce  'maritime  entre 
ces  villes  et  la  France  ;  et,  dans  ses  suites,  cette 
dernière  intrigue  des  cours  de  Vienne,  de  Ber- 
lin et  de  Londres,  ne  leur  réussira  pas  plus  que 
les  premières. 

«  Signé  :  Lebrun.  » 

(La  Convention  décrète  qu'elle  approuve  les 
mesures  qui  ont  été  prises  i  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  pour  faire  respecter  la  Répu- 
blique française.) 

Duheiu,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
sur  V emprimnnement  et  l'arrestation  des  ci- 
toyens Roy  ou,  dit  Guermeur,  et  Jézégàbel  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale sur  l'arrestation  et  l'emprisonnement  illé- 
gal du  citoyen  Royou,  dit  Guermeur; 

((  Considérant  que  cet  emprisonnement  est 
contraire  aux  droits  sacrés  de  l'homme,  que  la 
loi  du  8  octobre  dernier  a  été  violée  par  les 
administrateurs  du  département  du  Finistère, 
et  la  municipalité  de  Quimper,  décrète  : 

«  Art.  1".  Le  citoyen  Roj'ou,  dit  Guermeur, 
sera  mis  sur-le  champ  en  liberté,  ainsi  que  son 
compagnon  Jezégabel,  si  ce  dernier  est  encore 
détenu. 

«  Art.  2.  Les  citoyens  Kergariou,  président 
du  département  du  Finistère  ;  Brichet,  procu- 
re' ir  syndic  ;  Ledéan,  maire  de  Quimper  ;  Vi- 
nook,  officier  municipal;  Legouan,  procureur 
de  la  commune  de  Quimper,  seront  amenés  à  la 
barre  de  la  Convention  par  la  gendarmerie  na- 
tionale pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  » 

Caoïiinire.  Je  demande  à  parler  contre  ce 
projet  de  décret. 

I.<c  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Goninire.  Il  est  possible  que  le  nommé  Guer- 
meur soit  regardé  comme  un  bon  patriote  par 
ceux  qui  ne  le  connaissent  que  passagèrement 
ou  qui  ont  eu  des  rapports  avec  lui...  (Inter- 
ruptions sur  la  Montagne.)...  Mais -il  ne  pas- 
sera jamais  pour  un  bon  citoyen  dans  un  dé- 
partement où  il  ne  s'est  jamais  distingué  que 
par  des  désordres,  oii  il  a  publié  sa  propre 
honte,  en  se  vantant  partout  qu'il  avait  pié- 
sidé  aux  massacres  de  2  septembre...  (Nou- 
velles interruptions  sur  les  mêmes  bancs.)  Je 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LVIII, 
séance  du  14  février  1793,  page  495,  le  rapport  fie  Du- 
hem. 


veux  bien  croire  que  les  êtres  qui  le  protègent 
ne  savent  pas  que  c'est  l'homme  le  plus  vil,  le 
plus  méprisable...  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  A 
l'ordre,  à  l'ordre,  nous  ne  tolérerons  pas  pa- 
reil scandale. 

D'autres  membres  (au  centre)  ;,  Pourquoi  ces 
murmures,  lorsque  Gomaire  dit  la  vérité  1 

€iïomairc  Puisqu'il  est  impossible  de  se  faire 
entendre  ici  à  la  Convention  quand  on  parle  le 
langage  de  la  vérité,  il  est  inutile  qu'on  vienne 
lui  faire  des  rapports.  Je  me  rends  caution  de 
tous  les  faits  que  j'ai  avancés,  et  je  défie  per- 
sonne de  me  démentir.  Je  prouverai,  s'il  le 
faut,  que  Guermeur  est  un  homme  flétri,  je 
prouverai  qu'il  était  sous  les  liens  d'un  décret, 
quand  il  est  arrivé  à  Quimper,  et  qu'il  y  a 
prêché  les  massacres  du  2  septembre.  Voulez- 
vous  en  entendre  les  preuves? 

Plusieurs  membres  {sur  la  Montagne)  :  Oui  ! 
oui  ! 

tirumairc.  Eh  bien,  écoutez-donc  :  voici  une 
pièce  qui  a  été  trouvée  sur  lui,  et  dont  le  co- 
mité de  sûreté  générale  ne  vous  a  point  fait 
part,  je  ne  sais  pourquoi? 

IJuhesn.  Parce  qu'elle  ne  nous  a  pas  été  re- 
mise. (Murmures  à  droite  et  au  centre.) 

•iaoïuiiirc.  Elle  prouvera  le  genre  de  mission 
dont  avait  été  chargé  Guermeur  et  quels  de- 
grés d'égards  il  avait  droit  d'attendre.  En 
voici  quelques  phrases  : 

((  La  commu,ne  de  Paris  se  hâte  d'informer 
ses  frères  des  départements,  qu'une  partie  de 
ces  conspirateurs,  qui  étaient  dans  les  prisons, 
a  été  mise  à  mort  par  le  peuple  ;  acte  de  jus- 
tice qui  lui  a  paru  indispensable  pour  retenir, 
par  la  terreur,  des  légions  de  traîtres  retenus 
et  cachés  dans  ses  murs... 

llarat.  C'est  la  pièce  que  Vergniaud  a  lue  à 
la  tribune. 

IviKsiaire.  Je  continue  : 

((  La  commune  espère  que  la  nation  entière, 
après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'ont 
conduite  sur  le  bord  de  l'abîme,  s'empressera 
d'adopter  ce  moyen  si  nécessaire  au  salut  pu- 
blic, le  seul  d'ailleurs  qui  puisse  sauver  la  Ré- 
publique. » 

Je  demande  maintenant  à  tout  homme  de 
bonne  foi,  si  ce  n'est  pas  là  prêcher  dans  toute 
la  République,  les  horreurs  et  les  massacres 
qui  ont  été  commis  à  Paris,  le  2  septembre,  et 
qui,  j'ose  le  dire,  d'après  des  hommes  réfléchis, 
doivent  reculer  les  révolutions  ! 

Dans  ces  conditions,  personne  ne  contestera 
que  la  municipalité  de  Quimper,  essentielle- 
ment chargée  de  veiller  au  maintien  de  la  paix 
autour  d'elle  et  dans  son  sein,  n'eût  été  fondée 
de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  un  homme 
porteur  d'ordres  arbitraires  émanés  du  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Paris.  Je  ne 
vois  pas  quel  reproche  elle  pourrait  avoir  mé- 
rité, à  moins  qu'on  ne  lui  fît  un  crime  d'avoir 
entravé  les  desseins  de  certaines  gens.  (Mur- 
mures prolongés  sur  la  Montagne.) 

J'observe,  d'aillevxrs,  que  je  ne  m'oppose  pas 
à  l'élargissement  de  Guermeur  ;  mais  je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  le  mandat  à  la 
barre  de  magistrats  sans  reproche,  et  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  s'ils  ont  prévenu  dans 
leur  département  la  rénovation  des  scènes 
d'horreur  qui  ont  déshonoré  Paris. 

Duliem,  rapjyorteur.  Il  ne  s'agit  point  d'en- 
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[trer  ici  dans  des  personnalités.  (Murmures  i>-o- 
nimies  à  droite  et  au  centre.) 

Toutes  ces  comparaisons  entre  le  patriotisme 
[des  uns  et  l'aristocratie  des  autres,  ne  décide- 
iront  jamais  la  question.  Il  s'agit  de  savoir  si 
,  l'Assemblée  mettra  aux  voix  la  liberté,  de  Guer- 
meur. 

LsuiiKe-Ocperre    crie  :  la  guillotine!  et  ac- 
compagne sa  motion  de  gestes  très  expressifs. 

IBirotleaii.  Le  décret  d'accusation. 

Graillon  eu  %'c  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  La 
olôture  !  la  clôture  ! 

D^autres  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Mais  non,  mais  non  ;  pourquoi  étouffer  la  dis- 
cussion 1 

I^e  l*résîdtMil  met  la  question  aux  voix  et 
prononce  que  la  discussion  est  fermée. 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
au  centre)  :  M^ais  non,  mais  non  ;  on  n'a  pas 
compris  le  vote,  nous  demandons  une  seconde 
épreuve.  (Murmures  prolongés  sur  la  Monta- 
gne.) 

Tliikniilt.  Pas  de  mauvaises  plaisanteries, 
n'est-ce  pas.  Président?  Vous  allez  de  nouveau 
consulter  l'Assemblée. 

I^efi*rési«îe« t.  Thibault  je  vous  rappelle  à 
l'ordre  et,  si  vous  continuez,  je  vous  ferai  ins- 
crire au  procès-verbal 

Tliib'Milt.  Je  vous  en  défie  bien. 

S^olVaiif  II  faut  que  l'Assemblée  sache,  avant 
de  fermer  la  discussion,  que  Guermeur  est  l'un 
des  voleurs  du  garde-meuble...  Murmures  pro- 
longés sur  la  Montagne.) 

■jc  B*r<«8MÎeKt.  Je  vais  consulter  de  nouveau 
l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  la  discussion 
continue.) 

liruiigeiieuve. Président,  j'ai  demandé  la 
parole. 

B^el^résident.Vous  avez  la  parole. 

Gr«Bigeiu'sive.  Pour  appuyer,  par  une 
seule  observation,  la  question  préalable  en  ce 
qui  concerne  la  partie  du  projet  de  décret  qui 
tend  à  mander  à  la  barre  les  corps  adminis- 
tratifs, je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  pré- 
senter à  l'Assemblée.  Personne  ne  contestera 
qu'un  citoyen  surpris  avec  des  ordres  arbi- 
traires, qu'il  vient  faire  exécuter,  ne  soit  sou- 
mis à  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
et  qu'il  ne  doive  être  mis  préalablement  dan^ 
l'impuissance  de  faire  usage  de  ces  ordres  ar- 
bitraires. Or,  le  particulier,  dont  il  est  ques- 
tion, était  porteur  d'une  réquisition  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  à  tous  ses  confrères  les  dé- 
positaires de  la  force  publique,  à  la  garde  na- 
tionale, afin  qu'à  l'effet  des  dispositions  ci-des- 
sus énoncées,  il  pût  faire  transporter  à  Paris 
les  armes  et  les  objets  d'équipement  dont  la 
municipalité  de  Paris  n'avait  certainement 
pas  la  direction.  C'est  ainsi,  citoyens,  que  les 
corps  administratifs,  trouvant  un  particulier 
portant  de  tels  ordres  et  les  venant  faire  exé- 
cuter, devaient,  aux  termes  des  lois  éternelles 
do  la  justice  et  de  la  déclaration  des  droits, 
s'assurer  de  sa  personne.  Conséquemment  les 
corps  administratifs  qui  ont  fait  arrêter  Geur- 
meur,  sont  évidemment  exempts  de  toutes  es- 
pèces de  reproches. 

I>aniarqui\  Citoyens,  c'est  ici  le  moment  de 
chercher  les  véritables  moyens  d'approfondir 


cette  affaire.  La  vraie  cause  de  tout  cela,  c'est 
que  dans  le  temps  toute  la  République  était 
agitée  par  le  mot  de  Roland  et  que  Guermeur... 
(Interruptions  prolongées.) 

Plusieurs  m^embres  (au  centre) :Noi\k  les  per- 
sonnalités et  les  calomnies  qui  recommencent. 

I.iamar«]iic.  Je  ne  viens  point  ici  faire  au- 
cune inculpation  contre  Roland,  je  vous  dis 
seulement  qu'alors  il  était  défendu  dans  divers 
départements  et  dans  presque  toutes  les  admi- 
nistrations, de  ne  pas  dire  de  bien  de  Roland, 
et  ce  citoyen  n'en  ayant  pas  dit,  ou  plutôt  n'en 
ayant  pas  parlé  avec  cette  idolâtrie  reçue  dans 
un  grand  nombre  de  communes,  a  été  regardé 
comme  suspect  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'exa- 
miner le  fond  de  cette  affaire. 

On  pourrait  encore  vous  démontrer  que  très 
mal  à  propos  Guermeur  a  été  inculpé,  puis- 
qu'il est  constaté,  par  le  fait,  que  ce  citoyen 
avait  des  pouvoirs  de  la  part  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  auquel  l'administration  était 
essentiellement  subordonnée.  Laissons  donc  de 
côté  les  pouvoirs.  La  commission  de  la  com- 
mune de  Paris  était  nulle  dans  un  autre  dé- 
partement, j'en  conviens,  mais  l'administra- 
tion, en  déchirant,  si  elle  voulait,  ces  pouvoirs, 
devait  au  moins  respecter  les  pouvoirs  du 
conseil  exécutif.  Au  reste,  il  a  été  grncraie- 
ment  convenu  d'ensevelir  dans  le  plus  profond 
silence,  ces  agitations  qui  ont  trop  longt3mps 
déshonoré  des  hommes,  qui,  d'ailleurs,  avaient 
des  intentions  pures.  Il  ne  faut  s'occuper  que 
du  fond  de  cette  affaire.  Il  est  évident  qu'au 
cune  loi  n'autorisait  l'arrestation  du  citoyen 
Guermeur,  qu'on  ne  pouvait  pas  le  retenir  ;  il 
est  donc  clair  qu'il  doit  être  mis  en  liberté. 
Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  son  élar- 

fissement,  ainsi  que  celui  de  son  compagnon 
ezégabel,etpournepas  soulever  à  nouveau  des 
questions  irritantes  et  qu'il  est  de  notre  devoir 
d'oublier  à  tout  jamais,  je  propose  l'ordre  du 
jour  sur  le  reste  du  projet  de  décret. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  La- 
marque.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci- 
toyen Royou,  dit  Guermeur,  sera  mis  sur-le- 
champ  en  liberté,  ainsi  que  son  compagnon 
Jezégabel,  si  ce  dernier  est  encore  détenu,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  fond  de  cette 
affaire.  » 

Une  députation  des  trois  corps  administra- 
tifs de  Versailles  est  admise  à  la  barre. 
Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens  législateurs,  en  exécution  du  décret 
que  la  Convention  ^nationale  a  rendu  jeudi 
dernier,  les  députés  des  trois  corps  adminis- 
tratifs de  la  ville  de  Versailles,  apportent  les 
trois  volumes  du  Livre  Rouge  qui  ont  été  trou- 
vés au  château.  Ils  déposent  sur  le  bureau  les 
procès- verbaux  de  leurs  opérations. 

Choudiou.  secrétaire,  donne  lecture  du  con- 
tenu de  ces  procès-verbaux  à  l'Assemblée  ;  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'ad- 
ministration du  département  de  Seine-et- 
Oise. 

Séance  publique  du  2  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Vu  par  l'administration  le  rapport  du  ci- 
Ci)  Archives  nationales,  Carlon  G  2S0,  chemise  400, 
pièce  n"  2. 
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toyen  Hodanger,  l'un  de  ses  membres,  nommé 
par  son  arrêté  du  27  février  dernier,  commis- 
saire à  l'effet  de  constater  l'existence  de  trois 
livres  dits  livres  rouges,  trouvés  par  les  com- 
missaires du  district  et  de  la  municipalité  d:.ns 
l'un  des  cabinets  de  feu  Louis  Capet,  à  Ver- 
sailles, et  de  se  joindre  auxdits  commissaires 
et  les  citoyens  Joulavie  et  Verninac  à  l'effet  de 
se  rendre  auprès  de  la  Convention  nationale 
pour  lui  rendre  compte  de  cette  découverte. 

Copie  d'un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  28  février  dernier,  lequel  prononce  que 
les  trois  livres  trouvés  dans  un  cabinet  secret 
du  ci-devant  roi  seront  apportés  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  une  copie  d'iceux  être  li- 
vrée à  l'impression  et  les  originaux  déposés  en 
ses  archives. 

L'administration  considérant  qu'il  résulte  de 
ce  décret  que  les  trois  livres,  dit  livres  rouges, 
trouvés  dans  un  des  cabinets  de  feu  Louis 
Capet,  doivent  être  apportés  à  la  Convention 
nationale,  conformément  à  son  décret  rendu  à 
ce  sujet,  en  présence  des  commissaires  susdits, 
et  déposés  sur  le  bureau,  cotés,  paraphés,  copie 
d'iceux  livrée  à  l'impression  et  les  originaux 
livrés  aux  archives. 

Qu'il  est  question  en  ce  moment  de  procurer 
à  ce  décret  la  plus  prompte  exécution. 

Que  par  son  arrêté  du  20  février,  même 
mois,  elle  avait  prononcé  que  les  recherches, 
objets  de  la  mission  des  commissaires,  ne  pour- 
raient se  faire  que  sans  déplacement  et  qu'il 
s'agit  de  rapporter  cet  article  de  son  arrêté 
pour  l'exécution  du  décret  dont  est  question. 

Ouï  le  procureur  général  syndic. 

L'administration  arrête  que  le  citoyen  Ho- 
danger, jl'un  de  ses  membres  qu'elle  nomme 
commissaire  à  l'effet  que  dessous,  se  réunira 
aux  commissaires  du  district  et  de  la  munici- 
palité de  Versailles  ;  qu'il  sera  procédé  par  eux 
le  lundi  4  du  présent,  à  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  le  cabinet  qui  renferme  ces  trois  li- 
vres, duquel  ils  seront  extraits  pour  être  en- 
suite par  eux  déposés  sur  le  bureau  à  la  Con- 
vention nationale  ;  qu'au  préalable,  lesdits  li- 
vres seront  ficelés  d'une  corde  d'une  seule  lon- 
gueu.r  sur  les  deux  bouts  réunis  de  laquelle  ils 
sont  délégués,  que  les  scellés  seront  réapposés 
sur-le-champ  sur  la  fermeture  du  cabinet  qui 
les  renferme,  et  que  copie  du  présent  arrêté 
sera,  dans  le  jour,  envoyé  au  directoire  du 
district  et  à  la  municipalité  de  Versailles. 

Arrête  enfin  qu'extrait  de  la  présente  dé- 
libération et  le  procès-verbal  deis  opérations 
qu'elle  autorise,  seront  remis  à  la  Convention 
nationale,  conjointement  avec  les  trois  livres 
dont  il  s'agit  et  que  copie  de  ce  même  pro- 
cès-verbal comme  de  tout  ce  qui  l'a  précédé, 
sera  remis  à  l'administration  du  département, 
conformément  à  son  arrêté  du  20  février  der- 


Pour  expédition 


Signé 


KOTROU, 
VERON. 


vice-président  ;    CÉ- 


Peocês-verbal  RELATIF  AUX  Livres  rouges  (l). 

Aujourd'hui,  quatre  mars  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-treize, l'an  II  de  la  République, 
nous,  soussignés,  commissaires  des  trois  corps 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  ±ôO,  chemise  400, 
pièce  n°  3. 


administratifs  de  la  ville  de  Versailles,  char- 
gés de  porter  à  la  Convention  national©  les 
trois  volumes  du  Livre  rouge  trouvés  dans 
le  cabinet  très  particulier  de  Louis  Capet, 
nous  sommes  transportés  au  château,  y  avons 
levé  les  scellés,  après  les  avoir  reconnus  sains 
et  entiers,  sommes  entrés  dans  ledit  cabinet, 
en  avons  extrait  lesdits  trois  Livres  rouges, 
les  avons  ficelés  d'une  corde  d'une  seule  lon- 
gueur, sur  les  deux  bouts  réunis  de  laquelle 
avons  apjposé  le  cachet  de  nos  administrations 
respectives,  conformément  à  l'arrêté  du  dé- 
partement du  deux  mars,  présent  mois  ;  en- 
suite de  quoi  avons  réapposé  les  scellés  audit 
château  et  sommes  partis  pour  porter  à  la 
Convention  nationale  lesdits  trois  Livres  rou- 
ges pour  y  être  déposés  sur  le  bureau,  con- 
formément à  son  décret  du  vingt-huit  février 
dernier.  De  tout  quoi  avons  fait  et  dressé  le 
présent  procès-verbal,  lesdits  jour  et  an. 
Et  avons  signé   : 

Signé  :  Bizard  ,  administrateur  du 
district  ;  Fauvel,  adminis- 
trateur du  district;  Tuillié, 
membre  du  comité  général 
de  la  municipalité;  Hodan- 
ger, administrateur  du  dé- 
partement. 

l^e  Président.  Citoyens,  l'histoire  des 
crimas  des  rois  est  celle  de  la  liberté  des  peu- 
ples. La  Convention  nationale  reçoit  le  présent 
que  vous  lui  faites...  (Murmtires).  Je  ne 
croyais  pas  que  le  mot  présent  pût  soulever 
des  murmures. 

Citoyens,  la  Convention  nationale  applau- 
dit à  votre  zèle  et  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

(Ces  trois  volumes  déposés  sur  le  bureau 
sont  déposés  aux  Archives,  après  avoir  été 
cotés  et  paraphés,  conformément  au  décret  du 
28  février  dernier,  par  les  secrétaires  de  la  Con- 
vention, qui  en  ont  dressé  procès-verbal  à  la 
fin  de  chaque  volume)  (2). 

Prieur  (de  la  Marne).  Je  demande  que 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  teoient 
tenus,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rendre 
compte  à  la  Convention,  sous  quinzaine,  des 
3  sols  de  retenue  opérée  sur  la  solde  des  vo- 
lontaires depuis  leur  institution. 

Barbaroiix.  J'appuie  la  proposition  ;  il  est 
bon  que  la  Convention  connaisse  l'état  des 
sommes  que  cette  retenue  a  fait  rentrer  dans 
le  Trésor  public, 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  exécutif  rendra  compte,  sous  quinzaine, 
des  trois  sols  de  retenue  opérée  sur  la  solde 
des  volontaires  depuis  leur  institution.^  Il 
mettra  sous  les  yeux  de  la  Convention  l'état 
des  sommes  que  cette  retenue  a  fait  rentrer 
dans  le  Trésor  public.  » 

I^e  Président  fait  connaître  qu'il  vient 
d'être  saisi  d'une  lettre  de  Santerre.  comman- 
dant général  de  la  garde  nationale,  annon- 
çant que  la  tranquillité  règne  dans  Paris. 

Carnot,  au  nom  du  comité  diplomatique, 

(l)Voy.  ci-dessus, séance  du  28  février  1793, page  327' 
le  décret  de  la  Convention,  et  aux  annexes  de  celte  même 
séance,  page  341,  le  texte  des  trois  livres  rouges. 
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it  tm  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
Wet  tendant  à  réunir  à  la  République  la  ville 
de  Florennes  et  trente-six  villages  de  son  ar- 
rondissement ;  il  s'exprime  ainsi  : 

((  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
diplomatique  la  demande  faite  par  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Florennes,  pour  leur 
réunion  à  la  France.  Votre  comité,  aprèia  avoir 
examiné  les  procès-verbaux,  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.   1«'. 

«  La  Convention  nationale,  au  nom  du  peu- 
ple français,  déclare  qu'elle  accepte  le  vœu 
librement  émis  par  le  peuple  souverain  de 
Florennes  et  des  trente-six  villages  qui  for- 
ment son  arrondissement,  dans  leur  assemblée 
primaire,  pour  la  réunion  à  la  France  :  en 
con/séquence,  décrète  que  la  ville  de  Florennes 
et  les  trente-six  villages  de  son  arrondissement, 
font  partie  intégrante  de  la  République. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale à  l'armée  de  la  Belgique  sont  chargés  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessairels  pour 
l'exécution  des  lois  de  la  République  dans  la 
ville  de  Florennes  et  dans  son  arrondissement, 
ainsi  que  de  faire  parvenir  à  la  Convention 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  fixer, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  mode  de 
réunion.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Oiidot.Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion à  présenter  à  l'Assemblée.  Je  propose  de 
soumettre  à  la  confiscation  les  biens  des  ec- 
clésiastiques qui,  quoique  sujets  à  la  déporta- 
tion par  la  loi,  sont  restés  sur  le  territoire  de 
la  République,  et  à  la  même  peine  aussi  les 
biens  de  ceux  qui  ont  conservé  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sans  s'être  soumis  à  la  dis- 
position du  décret  du  27  novembre  1790. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de 
ces  deux  propositions  au  comité  de  législation. 

(La  Convention  décrète  ce  renvoi.) 

Oudot.  Je  demande,  en  outre,  que  le  tableau 
des  sommes  résultant  de  l'évaluation  présu- 
mée des  biens  des  émigrés,  d'après  les  rensei- 
gnements donnés  jusqu'à  ce  jour,  soit  inséré 
dans  le  Bulletin  de  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

■ve  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
mite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret, 
présenté  au  nom  du  comité  de  législation,  sur 
les  émigrés  ;  je  donne  la  parole  au  rapporteur. 

Osseliii ,  rapporteur  :  La  Convention  en 
était  resté  à  sa  dernière  séance  à  l'article  5 
du  projet  ;  je  donne  lecture  de  cet  article  : 

Art.  5. 

<(  Ne  pourra  être  opposée  comme  excuse  ou 
prétexte  d'absence,  la  résidence  sur  le  terri- 
toire de  Bouillion,  Monaco  et  autres  lieux  qui, 
quoique  limitrophes  ou  alliés  par  des  traités 
et  relatioas  de  commerce,  ne  sont  pas  partie 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  l"  mars  1793,  pageSlS, 
la  précédente  discussion  de  ce  projft  de  décret. 


intégrante  de  la  France.  A  l'égard  de  la  ré- 
sidence dans  les  pays  réunis  à  la  République, 
elle  ne  pourra  être  opposée  comme  excuse  pour 
le  temps  antérieur  à  la  réunion  proclamée.  >» 

(La  Convention  adopte  l'article  5.) 

Garât,  ministre  de  la  justice,  entre  dans  la 
salle  et  demande  la  parole. 

Ije  Présîdent.  Vous  avez  la  parole. 

Garât,  ministre  de  la  justice.  Citoyen  Pré- 
sident, la  Convention  nationale  m'a  ordonné 
de  rendre  compte  des  causes  de  la  détention 
à  l'Abbaye  de  4  hussards  de  la  liberté,  qui  lui 
ont  présenté  une  pétition,  (i)  Le  niinistre  de 
la  justice  a  reçu  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  ;  comme  elle  contient  tous  les  actes 
précédents  qui  font  partie  de  mon  départe- 
ment, je  vais  faire  lecture  à  la  Convention  de 
cette  lettre. 

«  Votre  prédécesseur,  mon  cher  collègue, 
m'a  fait  passer  deux  procès-verbaux  qui  lui 
avaient  été  adressés  par  le  général  Santerre, 
relativement  à  l'arrestation  et  l'emprisonne- 
ment de  ces  hussards,  du  régiment  n°  8,  pour 
avoir  volé,  à  Tournay  ;  le  délit  de  ces  parti- 
culiers n'étant  point  un  délit  militaire,  la  con- 
naissance en  appartient  aux  tribunaux.  Ce 
délit  ayant  été  commis  en  pays  étranger,  par 
des  français,  et  sur  une  propriété  nationale, 
il  était  question  de  juger  qui  pourrait  en 
connaître.  Celui  de  cassation  n'a  pas  cru  de- 
voir prendre  sur  lui  d'adjuger  un  tribunal. 
J'ai  remarqué  que  dans  l'un  des  procès-ver- 
baux, il  était  question  d'un  nommé  Beau- 
préau,  qui  s'était  annoncé  comme  marchand 
de  draps,  rue  Saint-Honoré. 

«  J'ai  transmis,  en  conséquence,  cette  lettre 
à  l'accusateur  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris,  pour  qu'il  mît  les  officiers 
de  police  ei  autres  magistrats  aux  poursuites 
que  la  loi  permet.  Le  magistrat  a  fait  faire  les 
recherches  les  plus  exactes  pour  constater  le 
domicile  de  Beaupréau  ;  mais  il  résulte  des 
procès-verbaux  qui  ont  été  dressés,  que  Beau- 
préau n'a  point  eu  son  domicile  rue  Saint- 
Honoré.  Trois  ont  été  mis  en  liberté,  l'un  huit 
jours  après  sa  détention,  l'autre  par  ordre  de 
son  commandant,  un  autre  par  le  général 
Santerre  ;  les  quatre  autres  réclament  aujour- 
d'hui la  même  faveur.  Ils  annoncent  avoir  été 
forcés  par  un  nommé  Fontot  qui  les  comman- 
dait, à  recevoir  les  effets  qu'il  leur  a  remis.  Ils 
attestent  avoir  restitué  à  leur  commandant 
l'argent  qui  leur  avait  été  remis,  du  capitaine 
du  même  corps.  Celui-ci  sollicite  aussi  la 
liberté  de  ces  militaires  qui  brûlent  de  voler 
aux  frontières  pour  aller  combattre  les  enne- 
mis de  la  République.  Comme  il  n'existe  au- 
cune dénonciation  contre  eux,  qu'ils  ne  sont 
détenus  que  par  ordre  de  leurs  supérieurs,  que 
quatre  de  leurs  camarades  arrêtés  pour  le 
même  délit,  ont  été  mis  en  liberté,  j'ai  cru 
devoir  vous  renvoyer  la  pétition  qu'ils  m'ont 
adressée,  et  attendre  la  détermination  que 
vous  voudrez  prendre. 

«  Je  vous  prie,  mon  cher  collègue,  de  vous 
occuper  de  cette  affaire  le  plus  tôt  possible, 
et  de  me  faire  connaître  vos  résolutions  en 
m'envoyant  les  pièces  que  vous  m'avez  pro- 
mises. » 

Vous  voyez,  citoyen  Président,  qu'il  s'éle- 
vait une  question  de  compétence,  assez  diffi- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  cette  pétition,  môme  séance,  p.  594. 
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cile  à  juger,  parce  que,  d'une  part,  les  faite  se 
croisaient  et  qu'il  y  en  avait  de  diverse  nature. 
Les  soldats  qui  s'étaient  emparés  de  divers  ef- 
fets précieux  assuraient  tous  unanimement 
qu'ils  y  avaient  été  engagés  par  leur  comman- 
dant, et  qu'ils  regardaient  ces  effets  comme 
appartenant  légitimement  à  ceux  qui  les 
avaient  pris.  Les  questions  présentent  beau- 
coup de  difficultés  ;  je  pensais  qu'elles  ne  pou- 
vaient être  résolues  que  par  le  tribunal  de 
cassation,  et  l'affaire  y  fut  renvoyée.  Le  tri- 
bunal de  cassation,  comme  vous  l'avez  entendu, 
pensa  que  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des 
prévenus,  pourrait  être  juge  compétent.  Le 
tribunal  s'en  est  occupé,  et  l'affaire  a  été  ren- 
voyée à  l'accusateur  public  :  ce  dernier  a  in- 
formé du  domicile. 

La  justice  criminelle,  dont  je  suis  le  mi- 
nistre, n'a  donc  pu  suivre  dans  cette  affaire  le 
cours  ordinaire. 

Les  arrestations  étaient  faites  par  des  com- 
mandants militaires;  ils  étaient  saisis  de  l'af- 
faire ;  ce  qui  en  faisait  suite,  semblait  donc 
leur  appartenir.  Le  général  commandant 
Santerre,  avait  ordonné  la  délivrance  d'un 
autre  prévenu;  j'ai  cru,  dans  ces  circonstances, 
ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  légal,  de  plus 
légitime,  que  de  renvoyer  le  surplus  de  l'af- 
faire au  ministre  de  la  guerre.  Voilà  ce  que 
j'avais,  citoyen  Président,  à  proposer  à  la 
Convention.  Il  reste  à  décider  si  la  délivrance 
des  détenus  doit  être  ordonnée  ;  enfin,  s'il  faut 
encore  juger  les  prévenus,  par  les  voies  de  la 
justice  ordinaire. 

Il«r«y.  J'ai  été  informé  dans  le  temps  du 
délit  qu'avaient  commis  ces  hussards  ;  c'est  du 
commandant  lui-même  que  je  tiens  ces  faits. 
Lorsque  nos  armées  eurent  pénétré  dans  la 
Belgique,  les  hussards  de  la  liberté  y  entrèrent 
les  premiers  ;  7  ou  8  s'introduisirent  dans  la 
maison  d'un  particulier,  l'hôtel  Charost,  je 
crois,  et  ils  commirent  un  vol,  dit-on  de 
60,000  livres.  Ces  mêmes  hussards  sont  ceux 
qui  ont  amené  l'aigle  du  Beffroi  de  Tournay  à 
Paris.  Lorsqu'ils  furent  arrivés  ici,  ils  se  li- 
vrèrent à  toute  espèce  de  désordres  ;  ils  dépen- 
sèrent la  somme  qu'ils  avaient  volée,  et  le 
conimandant  survenu  sur  ces  entrefaites,  les 
arrêta  lui-même  et  les  fit  conduire  à  lAbbaye. 
Cela  fut  même  fait  sur  la  dénonciation  de  l'un 
de  ces  hussards. 

Il  est  certain  que  le  corps  ne  peut  souffrir  de 
voir  rentrer  dans  son  sein  des  hommes  qui  le 
déshonoreraient  s'ils  y  étaient  admis.  Je  de- 
mande donc  que  l'affaire  soit  poursuivie,  et 
que  l'attribution  en  soit  donnée  au  tribunal  de 
Paris,  parce  que  certainement  la  plupart  de 
ceux  qui  s'étaient  enrôlés  dans  ce  corps, 
étaient  résidents  à  Paris,  et  il  y  en  a  qui  sont 
sûrement  de  Paris. 

Osseliii.  Je  vois  là  deux  délits  :  l'un  qui 
regarde  la  discipline  militaire,  et  l'autre  qui 
tient  à  la  justice  civile.  Quant  à  la  partie  mili- 
taire, j'appuie  le  renvoi  au  comité  de  la  guerre; 
mais  vous  avez  à  punir  le  délit  du  vol,  et  cer- 
tainement celui-là  n'est  pas  militaire,  il  est 
punissable  par  les  lois  civiles.  Je  demande  que 
ce  délit  soit  renvoyé  par-devant  le  tribunal 
criminel  du  lieu  de  leur  domicile.  Il  est  pos- 
sible que  s'ils  ont  plusieurs  domiciles  vous 
choisissiez  un  département  ;  quant  à  cela,  j'o- 
pinerais pour  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris.  Mais  pour  le  délit  militaire, 
je  demande,  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 


Souhait.  Le  Code  pénal  porte  que,  lorsqu'il 
y  aura  un  conflit  entre  un  délit  civil  et  mili- 
taire, l'affaire  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal civil.  Ceci  posé,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
qu'on  ne  doive  renvoyer  l'affaire  aux  tribu- 
naux ordinaires. 

4«arat ,  ministre  de  la  justice.  Il  existe  dans 
les  lois  anciennes  et  dans  vos  décrets,  un  prin- 
cipe généralement  connu,  c'est  que  dans  les  dé- 
lits militaires  et  les  délits  civils  se  confondent; 
l'action  doit  être  portée  tout  entière  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  vrai. 
faarat,  ministre  delà  justice.  ^\  le  fait  n'eût 
pas  fait  naître  des  difficultés  autour  de  ce 
principe  très  reconnu,  le  tribunal  de  cassation 
n'aurait  été  nullement  embarrassé  pour  déter- 
miner par  quel  tribunal  l'affaire  pourrait  être 
jugée  ;  mais  le  vol  ayant  été  commis  dans  un 
pays  ennemi,  ou  au  moins  étranger,  on  ne 
savait  quelle  qualité  lui  donner.  Il  y  avait 
encore  la  circonstance  de  l'officier  qui  les  com- 
mandait ;  ce  sont  toutes  ces  circonstances  qui 
ont  embarrassé  le  tribunal  de  cassation. 

l^anjiiinaiM.  Dans  l'acte  que  vous  a  pré- 
senté le  ministre  de  la  justice,  il  est  question 
d'un  vol  ;  il  s'agit  de  savoir  une  seule  chose  : 
A  quel  tribunal  attribuerez-vous  la  connais- 
sance de  cette  affaire  ?  C'est  le  seul  point  qu'il 
faut  décider. 

Or,  ici,  le  tribunal  de  cassation  qui,  par  les 
lois  est  précisément  chargé  d'attribuer  les 
jugements  aux  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître, est  lui-même  embarrassé  ;  il  n'a  pas 
osé  prononcer.  D'après  les  difficultés  du  fait, 
que  le  ministre  de  la  justice  vous  a  objectées, 
que  devez-vous  faire  ?  Vous  servir  de  toute 
votre  autorité  supérieure,  faire  ce  que  le  tri- 
bunal de  cassation  n'a  pas  osé  faire,  parce 
qu'il  n'a  pas  cru  avoir  des  pouvoirs  suffisants. 
Je  demande,  en  conséquence,  que  l'attribu- 
tion soit  faite  au  tribunal  du  départemnt  de 
Paris.  Ici  les  domiciles  ne  sont  pas  connus  ; 
vous  avez  une  indication  d'un  prévenu  domi- 
cilié à  Paris, faite  par  un  des  prévenus  nommé 
Beaupréau.  Cette  déclaration  est  vraie  ou 
fausse  ;  si  elle  est  vraie,  le  tribunal  doit,  par 
le  droit,  en  connaître  ;  si  elle  est  fausse,  le  pré- 
venu doit  encourir  la  peine  de  cette  fausseté. 
Vous  êtes  suffisamment  instruits  du  domicile 
qu'on  veut  leur  attribuer  ;  et  quand  bien  même 
vous  ne  connaîtriez  .aucun  domicile,  il  est  de 
votre  devoir  de  punir  le  tort  qu'ont  commis 
ces  hommes  déprédateurs,  et  contre  lesquels 
leurs  compagnons  d'armes  vous  demandent 
justice. 

Je  demande  que  la  connaissance  de  cette 
affaire  soit  attribuée  au  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris. 

Wjeh»Vi\y .(Morbihan).  Ce  que  l'on  vous  pro- 
pose n'est  point  admissible;  car,  remarquez  que 
le  vol  s'est  fait  chez  les  ennemis  en  temps  de 
guerre.  Certainement  si  vous  renvoyez  à  un 
tribunal  civil  purement  et  simplement,  le  tri- 
bunal viendra  ici  vous  demander  quelle  peine 
il  devra  porter.  Je  demande  que  cette  affaire 
soit  renvoyée  au  comité  de  législation  pour  nous 
en  rendre  compte. 

Thîrfon.  Je  demande  si,  lorsque  le  général 
Custine  a  fait  punir  les  pillages,  ces  sortes 
d'affaires  ont  été  renvoyées  à  des  comités  mi- 
litaires; il  faut  en  faire  de  même  pour  l'af- 
faire en  question. 
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(La  Convention  renvoie  cette  affaire  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

Ijc  fi*pési<ïeMl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  sur  le  projet  de  dé- 
cret, présenté  au  nom  du  comité  de  législation, 
sur  les  émigrés;  la  parole  est  au  rapporteur. 

itSéauile.  Je  demande  auparavant  la  parole. 

■^c   i^résidoiii.   Vous  avez  la  parole. 

.^Bihïuîi^vLes  articles  suivants  du  projet  du 
comité  ont  trait  à  la  formation  et  à  la  continua- 
tion des  listes  et  des  affiches  des  biens  des  émi- 
grés. Je  demande  à  donner  connaissance  à  la 
Convention  d'une  rédaction  que  j'ai  préparée 
et  que  j'estime  de  beaucoup  préférable. 

Plusieurs  membres  :  Qu'on  relise  auparavant 
le  texte  du  comité  de  législation. 

Méaiilie.  Je  n'ai  l'intention  de  combattre  que 
les  articles  6  à  12  du  projet. 

Les  mêmes  membres  :  Eh  bien  !  qu'on  relise 
ces  articles. 

Ost^eliiii ,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 6  à  12  du  projet  du  comité  de  législation; 
ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  6. 

«  Les  listes  publiques  des  émigrés,  ordonnées 
par  les  lois  précédentes,  seront  continuées  et 
affichées  sans  délai  dans  les  municipalités  et 
dans  les  chefs-lieux  de  cantons,  districts  et  dé- 
partements de  la  République,  dans  la  forme  et 
de  la  manière  suivante. 

Art.  7. 

<(  Il  sera  ouvert  dans  chacune  des  municipa- 
lités et  dans  chacun  des  districts  et  départe- 
ments de  la  République,  un  registre  pour  rece- 
voir les  déclarations,  notes  et  renseignements 
qui  pourront  être  faits  et  donnés  par  tout  ci- 
toyen, sur  l'absence  de  tout  français  de  l'un  et 
raat.e  cexe,  postérieur  au  V  juillet  1789,  et  sur 
ses  biens  et  droits.  Les  municipalités  pourront 
nommer  des  commissaires  pour  tenir  le  même 
registre  dans  les  différents  arrondissements  de 
leur  commune.  Ces  registres  seront  réunis,  par 
chaque  quinzaine,  à  la  maison  commune,  pour 
y  être  fait  un  relevé  général. 

Art.  8. 

«  Les  municipalités  formeront  un  tableau  des 
émigrés,  qui  comprendra,  dans  quatre  co- 
lonnes :  1°  les  noms,  surnoms  et  qualités;  2°  les 
demeures  ou  les  derniers  domiciles  connus  des 
émigrés  de  leur  arrondissement;  3°  les  biens  et 
droits  desdits  émigrés,  situés  dans  ledit  arron- 
dissement; 4"  les  lieux  ou  lesdits  biens  et  droits 
sont  situés  et  assis.  Les  anciennes  listes  seront 
reprises  dans  ce  tableau  général. 

Art.  9. 

«  Chaque  municipalité  fera  afficher  sans  dé- 
lai; le  tableau  qu'elle  aura  formé  des  noms,  de- 
meures et  biens  des  émigrés  de  son  territoire,  et 
en  adressera  officiellement  un  exemplaire  au 
directoire  de  son  district. 
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«  Dans  la  quinzaine  de  la  réeption  desdits 
tableaux,  les  directoires  de  district  les  vérifie- 
ront et  les  feront  afficher,  et  en  adresseront  un 
exemplaire  officiellement  aux  directoires  des 
départements,  huit  jours  après  l'affiche  qui  en 
aura  été  faite  dans  les  chefs-lienx  de  cantons 
et  de  districts. 

Art.  11. 

«  Les  directoires  de  département  seront  tenus 
de  vérifier,  corriger,  envoyer  aux  municipalités 
de  leur  arrondissement,  et  faire  afficher  dans 
lesdites  municipalités,  les  tableaux  des  émigrés 
dans  la  huitaine  de  la  réception,  et  ils  en  adres- 
seront des  exemplaires  sans  délai  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  (tressera  la  liste  générale  de 
tous  les  émigrés  de  la  République,  et  en  rendra 
compte  à  la  Convention  nationale  au  l^'  avril 
prochain. 

Art.  12. 

«  Dans  le  cas  où  les  départements  auraient  eu 
des  corrections  et  additions  à  faire  aux  ta- 
bleaux qui  leur  auront  été  adressés  par  les  di- 
rectoires de  district,  ils  seront  tenus  d'en  en- 
voyer des  exemplaires  corrigés  aux  directoires 
de  district  dans  lesquels  les  erreurs  ou  omis- 
sions auraient  été  commises;  et  les  directoires 
de  district  feront  également  le  renvoi  de  l'un 
des  exemplaires  corrigés  aux  municipalités 
dans  l'étendue  desquelles  les  erreurs  ou  omis- 
sions devront  être  réparées.  )> 

iSfléauliu  donne  lecture  de  la  rédaction  qu'il 
propose  de  mettre  à  la  place  de  ces  sept  arti- 
cles; elle  est  ainsi  conçue: 

Art.  1«'. 

«  Dans  les  départements,  districts  et  munici- 
palités qui  n'ont  pas  encore  exécuté  la  loi  du 
8  avril  1792,  il  sera  formé,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, des  listes  contenant  les  noms,  prénoms, 
siirnoms,  ci-devant  qualités,  professions  et  der- 
niers domiciles  de  toutes  les  personnes  émi- 
grées,  avec  indication  des  biens,  de  leurs  na- 
tures, des  noms  des  fermiers  ou  locataires,  du 
prix  des  jouissances  et  de  l'évaluation  par 
aperçu  des  biens  non  affermés. 

Art.  2. 

«  Dans  les  départements,  districts  et  munici- 
palités qui  ont  form^  des  listes  conformément 
à  la  loi  du  8  avril  1792,  il  sera  dressé  des  listes 
supplétives  :  1°  des  émigrés  qui  n'ont  pas  été 
compris  dans  les  premières  listes,  quoiqu'ils 
ne  possèdent  aucuns  biens;  2°  de  ceux  qui  sont 
émigrés  depuis  la  formation  desdites  listes. 

Art.  3. 

«  Il  sera  également  formé,  dans  tous  les  dé- 
partements, des  listes  de  ceux  qui  émigreront 
dans  la  suite,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
présente  loi. 

Art.  4. 

«  Les  listes  indiqueront  les  droits  et  créances 
des  émigrés;  elle  contiendront  aussi  les  biens 
reconnus  pour  appartenir  à  des  émigrés,  quoi- 
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que  non  domiciliés  dans  la  municipalifé  oîi  les 
l3iens  sont  situés. 

Art.  5. 

«  Les  officiers  municipaux  feront  passer  dans 
la  huitaine  suivante  ces  listes  à  leurs  districts; 
les  districts  en  formeront  un  état  général  dans 
les  huit  jours  de  la  réception,  et  les  feront 
gpasser  chacun  au  départements  de  son  arron- 
dissement, dans  le  même  délai. 

Art.  6. 

«  Les  départements  feront  imprimer  ces 
listes  et  les  feront  afficher  et  publier  dans  leur 
arrondissement,  dans  la  huitaine  de  l'envoi  qui 
leur  en  aura  été  fait;  ils  en  enverront  un  im- 
primé certifié  à  chacun  des  ministres  de  l'inté- 
rieur, de  la  justice,  de  la  guerre  et  des  contri- 
butions publiques. 

Art.  7. 

<(  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre, 
des  contributions  publiques  et  de  l'intérieur,  fe- 
ront faire  un  recueil  général  des  émigrés,  par 
ordre  alphabétique,  avec  indication  de  leur  do- 
micile; ils  en  adresseront  des  imprimés;  savoir  : 
le  ministre  de  la  justice,  aux  tribunaux,  aux 
officiers  de  police,  de  sûreté  et  de  gendarmerie 
nationale;  le  ministre  de  l'intérieur,  aux  corps 
administratifs;  et  le  ministre  de  la  guerre,  aux 
conseils  d'administration  des  corps  armés,  aux 
commissaires  ordonnateurs  de  la  marine  et  aux 
commissaires  des  guerres,  pour  que  les  uns  et 
les  autres  fassent  saisir  et  arrêter  les  émigrés 
qui  sont  rentrés  et  qui  rentreront  dans  le  terri- 
toire de  la  République,  Il  sera,  en  outre,  remis 
six  exemplaires  de  ce  recueil  général  à  chacun 
des  membres  de  la  Convention  nationale,  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  8. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  re- 
mettra des  exemplaires  de  ce  recueil  général  à 
la  trésorerie  nationale,  aux  payeurs  des  rentes 
de  l'Etat;  aux  bureaux  de  comptabilité  natio- 
nale et  aux  bureaux  de  régie  des  domaines  na- 
tionaux qui  ont  dû  et  doivent  cesser  tout  paie- 
ment aux  émigrés.  Le  ministre  formera  un 
tableau  des  émigrés  qui  sont  créanciers  et  pen- 
sionnaires de  l'Etat  et  adressera  cet  état  à  la 
Convention  nationale  le  l*''  juin  prochain.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  proposée 
par  Méaulle.  —  Elle  remplace  les  articles  6  à  12 
du  projet  du  comité  de  législation.) 

Osselin,  rapportev/r,  donne  lecture  des  arti- 
cles 13,  14,  15  et  16  du  projet  du  comité,  qui 
sont  adoptés,  sauf  rédaction,  dans  la  forme  qui 
suit  : 

Art.  13. 

«  Les  conseils  d'administration  des  corps  ar- 
més, les  commissaires  ordonnateurs  de  la  ma- 
rine, les  gouverneurs,  inspecteurs  généraux  et 
autres  préposés  aux  écoles  militaires,  du  génie, 
de  l'artillerie  et  de  la  marine,  sont  tenus,  che- 
cun  en  ce  qui  concerne  son  corps  ou  son  admi- 
nistration, d'envoyer  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  la  quinzaine  du  jour  de  l'envoi  qui 
sera  fait  de  la  présente  loi,  les  états  nominatifs 
de  tous  les  officiers  de  quelque  grade  que  ce  soit, 
et  de  tous  les  employés  au  service  de  la  Répu- 


blique dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  qui 
ont  quitté  leur  poste  depuis  le  1^'  juillet  1789, 
sans  démission  légale  et  acceptée. 

Art.  14. 

«  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  affaires  étrangères,  remettront,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  et  dans  quinze  jours  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  entre  les 
mains  du  ministre  de  l'intérieur,  les  états  no- 
minatifs de  tous  les  officiers  supérieurs  de 
terre  ou  de  mer,  et  de  tous  les  agents  du  gou- 
vernement près  les  puissances  étrangères,  qui 
auront  quitté  leur  poste  depuis  le  P' juil- 
let 1789. 

Art.  15. 

«  Tous  ces  états,  destinés  à  faire  connaître 
les  fonctionnaires  qui  ont  émigré,  et  qui  pour- 
raient échapper  à  la  vigilance  des  autorités 
constituées,  comprendront  les  noms,  le  grade 
ou  l'emploi  des  personnes  qui  y  seront  inscrites, 
avec  la  désignation  du  lieu  de  leur  naissance 
ou  de  leur  dernier  domicile  et  des  corps  dans 
lesquels  ils  servaient. 

Art.  le. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  remettra, 
d'ici  au  P""  avril  prochain,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, une  liste  générale,  divisée  par  départe- 
ments, des  fonctionnaires  qui  ont  quitté  leur 
poste,  et  le  ministre  de  l'intérieur  en  adressera, 
dans  un  mois,  des  imprimés  aux  directoires 
des  départements,  qui  en  enverront  des  exem- 
plaires aux  municipalités  par  la  voie  des  dis- 
tricts; le  tout  pour  être  lu,  publié  et  affiché 
aux  lieux  ordinaires,  dans  l'étendue  de  chaque 
département,  district  et  municipalité,  et  servir 
de  renseignements  pour  la  formation  et  la  cor- 
rection des  tableaux  des  émigrés.  » 

Osi^elin,  rapporteur.  Nous  sommes  arrivés  à 
Ja  section  III,  qui  concerne  les  exceptions  géné- 
rales. L'article  17,  le  premier  de  cette  section 
contient  plusieurs  paragraphes.  Chacun  d'eux 
pouvant  soulever  de  nombreuses  objections,  je 
donnerai  seulement  lecture  tout  d'abord  du  pa- 
ragraphe premier  et  ainsi  de  suite  de  chacun 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  adoption. 

Ce  premier  paragraphe  a  trait  aux  excep- 
tions à  accorder  aux  enfants;  votre  comité  a 
cherché  à  ne  pas  se  montrer  d'une  sincérité 
excessive.  Il  s'est  pénétré  de  ce  fait  qu'il  a  tou- 
jours révolté  tout  le  monde  ce  préjugé  odieux 
qui  faisant  rejaillir  sur  l'enfant  la  honte  du 
supplice  infligé  au  père.  Il  est  convaincu  d'ail- 
leurs que  ce  ne  seront  point  les  lois  douces  et 
bien  exécutées  qui  renverseront  la  République, 
mais  des  lois  dures  et  sévères,  c[ui  révoltent  par 
leur  injustice  et  qui  pousse  le  juge  à  faire  tout 
ce  qu'il  peut  pour  l'éluder. 

Voici  donc  ce  premier  paragraphe. 

SECTION  III. 

Des  exceptions  générales. 
Art.  17. 

«  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  : 
«  1°  Les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui, 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  lei, 
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ne  seront  pas  âgés  de  14  ans,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  convaincus  d'avoir  porté  les  armes 
contre  la  patrie,  à  la  charge  de  rentrer  en 
France  dans  trois  mois  du  jour  de  ladite  pro- 
mulgation, et  d'y  résider.  Ledit  délai  ne  courra 
pour  chaque  enfant  au-dessous  de  dix  ans  qu'à 
compter  du  jour  où  il  aura  atteint  dix  ans 
accomplis;  et  pour  ceux  âgés  de  dix  ans  et  au- 
dessus,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  premier  paragra- 
phe.) 

Osseliti,  rapporteur^  donne  lecture  du  se- 
cond paragraphe  de  l'article  17,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

2°  Les  bannis  à  temps. 

(La  Convention  adopte  ce  second  paragra- 
phe.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mardi  5  mars  1793. 

Présidence  de  Dubois-Crancé,  président 
ET  DE  Vergniaud,  ancien  président. 

Présidence  de  Dubois-Crancé,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  25  mi- 
nutes du  matin. 

•Viiiii>ii  (de  Toulouse),  secrétcire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
2  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
^ti\\\:\rfné,secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Vienne,  par  laquelle  ils 
font  passer  à  la  Convention  un  extrait  d'une 
de  leurs  délibérations  où  ils  expriment  leur 
douleur  sur  la  mort  de  Michel  Lepeletier  et 
adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la  Convention  ; 
cet  extrait  est  ainsi  conçu  :  (1) 

Extrait    des    registres    des    délibérations    du 
directoire  du  district  de  Vienne. 

Du  onze  février  mil  sept  cent  quatre-vingt 
treize,  l'an  second  de  la  République  française, 
après-midi,  dans  une  des  salles  du  ci-devant 
archevêché  de  Vienne,  où  le  directoire  du  dis- 
trict de  ladite  ville  est  établi  et  où,  en  séance 
publique,  étaient  présents  les  citoyens  Piat, 
vice-président,  Decomberousse,  Bertrand,  Ber- 
tray,  administrateurs  ;  Chollier,  procureur 
syndic  et  Testedubailler,  secrétaire. 

Un  membre  a  proposé  d'envoyer  à  la  Con- 
vention nationale  l'adresse  ci-aprè^s  : 

Vu  ladite  adresse  et  le  procureur  syndic  ouï  ; 

Le  directoire  a  unanimement  arrêté  qu'at- 
tendu que  ladite  adresse  contenait  l'expression 
des  sentiments  de  tous  ses  membres,  elle  serait 
de  suite  envoyée  à  la  Convention  nationale  et 
enregistrée  au  bas  du  présent. 

Suit  la  teneur  de  ladite  adresse  : 

«  Représentants, 
«  Pour  avoir  voté  la  mort  d'un  coupable, 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  2o0,  chemise  400, 
pièce ,  n»  16. 


l'innocent  n'est  plus  ;  pour  avoir  voté  la  mort 
d'un  traître,  d'un  parjure,  le  vertueux,  le  véri- 
dique  Lepeletier  n'est  plus.  Ce  dernier  em- 
porte nos  regrets  les  plus  vifs,  les  plus  sin- 
cères et  son  nom  glorieux  sera  imprimé  en 
caractères  ineffaçables  dans  l'histoire.  Le  des- 
pote, au  jugement  duquel  nous  adhérons 
formellement,  emporte  notre  indignation,  no- 
tre haine,  et  l'on  ne  parlera  de  lui  que  pour 
faire  mépriser  les  tyrans  et  la  tyrannie. 

«  Continuez,  citoyens  législateurs,  le  juge- 
ment que  vous  avez  prononcé  est  un  sûr  garant 
de  l'affermissement  d'une  liberté  chérie. 

((  Les  despotes  frémissent  ;  ils  ne  se  fondent 
plus  que  sur  les  divisions  qui  peuvent  avoir 
lieu  parmi  vous;  mais,  vain  espoir,  qu'ils  sa- 
chent, les  insensés,  que  ceux  qui  ont  eu  la  noble 
fermeté  de  faire  tomber  la  tête  du  tyran,  sau- 
ront sacrifier  tout  ressentiment  particulier  au 
bien  général.  Qu'ils  sachent  que  les  factions 
disparaissent  pour  faire  place  à  l'union,  si  né- 
cessaire au  bonheur  du  peuple. 

<(  Certifié  conforme  à  l'original  qui  fut  en- 
voyé à  la  Convention  nationale  ledit  jour, 
11  février  1793. 

«  Signé  :  Piat,  vice-président  ; 

Testedubailler,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ces  deux  pièces  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  qui  envoient  copie  à  la 
Convention  de  deux  adresses  déjà  envoyées  par 
eux  concernant  l'une  l'adhésion  au  décret  de 
mort  de  Louis  Capet,  et  l'autre  exprimant  des 
regrets  sur  la  mémoire  de  Michel  Lepeletier. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 


Lettre  des  administrateurs  de  la  Côte-d'Or  (  l). 

((  Dijon,  l®'  mars  1793,  Fan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  A  l'instant  de  la  mort  de  Louis,  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Côte-d'Or 
vous  ont  adressé  leurs  félicitations  et  leur 
adhésion.  Ils  vous  ont,  en  même  temps,  témoi- 
gné l'horreur  que  leiy  avait  inspirée  l'assassi- 
nat d'un  des  représentants  du  peuple?  Com- 
ment se  fait-il  que  leurs  adresses  n'aient  pas  en- 
core été  lues  ?  Nous  vous  en  renvoyons  copies  et 
vous  prions  de  ne  pas  les  laisser  pour  cette  fois 
dans  l'oubli,  les  Français  auraient  lieu  de 
s'étonner  que  ceux  qui,  les  premiers,  ont  mani- 
festé leur  vœu  pour  le  républicanisme  et  leur 
haine  pour  les  rois,  eussent  gardé  le  silence  au 
moment  de  la  destruction  du  plus  criminel  des 
tyrans. 

<(  Salut  et  fraternité. 

((  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Côte-d'Or. 

«  SigiU  :  A.-M.-L.  Huneman,  vice-pré- 
sident ;  Vaillant.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  230,  chemise  400, 
pièce  n»  7. 
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Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Côte-d'Or,  sur  la  mort  de  Louis 
Capei  (1). 

«  A  la  Convention  nationale. 

«  Le  département  de  la  Côte-d'Or, 

Le  r'  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Législateurs, 

La  royauté  est  détruite,  le  tyran  n'est  plus  ; 
il  ne  reste  que  la  patrie  ;  votre  mission  était 
de  la  sauver,  vous  l'avez  fait  ;  votre  devoir  est 
de  la  rendre  heureuse,  vous  le  ferez  encore. 

«  Qu'une  prompte  Constitution  fonde  à  ja- 
mais notre  liberté  ;  qu'une  instruction  bien  pré- 
parée répande  les  lumières  sans  lesquelles  il 
ne  peut  y  avoir  que  de  la  licence  ;  que  des  lois 
sages  assurent  la  protection  aux  propriétés, 
du  travail  à  l'indigence,  des  secours  à  la  fai- 
blesse ;  qu'un  impôt  juste  soit  le  gage  de  la  ri- 
chesse de  l'Etat,  comme  le  courage  du  Fran- 
çais l'est  de  ses  succès  et  de  sa  gloire. 

((  Pour  nous,  ainsi  que  les  citoyens  nos  frères 
confiés  à  notre  administration,  étrangers  à 
toute  intrigue,  notre  passion  unique  est  pour 
la  liberté.  Des  hommes  libres  peuvent  succom- 
ber sous  le  fer  des  esclaves,  mais  toutes  les  puis- 
sances de  la  nature  ne  pourront  anéantir  nos 
serments  ;  la  mort  des  tyrans  et  l'amour  des 
lois,  telle  est  la  devise  de  la  Côte-d'Or. 

«  Qu'on  ne  parle  plus  de  factions  ;  nous  n'en 
connaissons  qu'une  et  nous  n'en  voulons 
qu'une  :  l'accord  de  tous  les  Français  pour 
1  unité  de  la  République.  Aujourd'hui,  sem- 
blable aux  feuilles  d'un  arbre  mort  que  le  soleil 
dessèche,  lorsqu'il  donne  la  vigueur  aux  au- 
tres, les  factieux  détruits  par  le  feu  de  la  li- 
berté tomberont  en  poussière  dans  la  boue  dont 
ils  étaient  sortis. 

«  Courage  donc,  législateurs,  souvenez-vous 
toujours  de  nos  serments  ;  pensez  à  chaque  pas 
de  votre  carrière  que  nous  avons  des  richesses, 
bras,  et  que  nous  donnons  tout  à  la  liberté. 

«  Pour  copie. 

«  Signé  :  Vaillant.  » 

III 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Côte-d'Or  sur  la  mort  de  Michel  Lepe- 
letier  (2). 

<(  A  la  Convention  nationale. 

((  Le  département  de  la  Côte-d'Or. 

((  Le  l^»"  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Législateurs, 

«  L'attentat  commis  sur  la  personne  de  Le- 
peletier  nous  a  saisis  d'horreur,  mais  il  ne  nous 
a  point  étonnés  ;  le  sang  est  la  nourriture  des 
monstres,  comme  de  ceux  qui  les  caressent. 

<(  Le  plus  féroce  est  heureusement  anéanti  ; 
croyez  que  les  autres  le  seront  bientôt  ;  car  si 


(let2  Archives  nationales, CtM'towG'ioQ,  chemise  400, 
pièce  a"  8  et  9. 


l'assassinat  d'un  représentant  intéresse  la  gé- 
néralité d'une  nation,  celui  d'un  homme  ver- 
tueux intéresse  la  nature  entière. 

((  Illustre  victime  d'une  rage  expirante,  ta 
mort,  nous  osons  le  croire,  sera  comme  ta  vie 
utile  à  tes  concitoyens.  Nos  yeux  sont  fixés  sur 
ta  blessure  ;  par  là,  nos  cœurs  s'identifiant  avec 
le  tien,  tu  nous  communiques  toutes  tes  vertus. 

<(  Brutus  jura  sur  la  plaie  de  Lucrèce  la  des- 
truction de  tous  les  tyrans  de  sa  patrie,  et  ils 
furent  tous  détruits.  Ombre  chérie,  nous  ju- 
rons sur  la  tienne  l'anéantissement  de  tous  les 
ennemis  de  la  prospérité  publique,  et  nous  se- 
rons plus  heureux  que  le  libérateur  de  Rome. 
Brutus  vainquit  et  expira  sur  le  corps  sanglant 
de  son  mevirtrier  ;  mais  nous,  vainqueurs  et 
libres,  nous  irons  sur  la  tombe  mêler  nos  ac- 
tions de  grâce  au  souvenir  de  ton  infortune. 

<(  Législateurs,  l'assassin  vit  encore  et  vous 
êtes  dépositaires  de  la  puissance  souveraine. 


«  Pour  copie 


«  Signé  :  Vaillant.  » 


(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ce  trois  pièces  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

3°  Adresse  de  la  société  populaire  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  aux  Vans, 
département  de  V Ardéclie,  par  laquelle  elle 
adhère  aux  décrets  de  la  Convention  et  l'in- 
forme qu'il  a  été  fait  une  souscription  qui  a 
produit  40  paires  de  souliers  et  plusieurs  ca- 
potes pour  les  volontaires  de  l'Ardèche  qui 
sont  à  l'armée  du  général  Custine;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Vans,  du  l^""  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Le  dernier  de  nos  tyrans  avait  comblé  la 
mesure  des  crimes  ;  sa  mort  était  attendue  avec 
impatience  ;  elle  devait  donner  un  grand  exem- 
ple de  la  souveraineté  des  peuples  :  ce  moment 
mémorable  est  arrivé.  Le  tyran  n'est  plus.  La 
loi  a  tranché  son  existence  cruelle  ;  nous  adhé- 
rons à  ce  grand  acte  de  justice. 

<(  Législateurs,  quand  Brutus  eut  délivré 
Rome  du  joug  du  tyran,  le  peuple  et  ses  ma- 
gistrats avilis,  corrompus,  laissèrent  périr  la 
liberté  et  le  monde  fut  esclave.  Eclairez-vous 
des  leçons  de  l'histoire.  C'est  dans  vos  mains 
que  repose  le  sort  des  nations.  Le  peuple  ad- 
mire et  bénit  vos  lois  immortelles  ;  il  est  prêt 
à  verser  son  sang  pour  les  soutenir.  Mais  si 
vous  voulez  que  la  liberté,  scellée  du  sang  du 
tyran,  soit  impérissable,  il  ne  faut  se  lasser  de 
vous  le  dire  :  hâtez-vous  de  la  consolider  par 
une  Constitution  vraiment  républicaine,  par 
l'organisation  la  plus  prompte  de  l'instruction 
publique.  Empressez-vous  de  créer  de  nou- 
veaux bataillons,  d'armer  une  flotte  puissante, 
de  pourvoir  aux  besoins  des  braves  défenseurs 
de  la  liberté  et  bientôt  le  drapeau  tricolore 
flottera  sur  toute  l'Europe  et  proclamera 
l'Evangile  de  la  fratei-nité  universelle. 

«  La  société  a  fait  une  souscription  pour  une 
capote  et  quarante  paires  de  souliers,  pour  les 
volontaires  de  l'Ardèche  qui  sont  à  l'armée  du 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  che:i  ise  391, 
I   pièce  n"  4. 
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général  Custine  ;  elle  va  les  leur  adresser.  Puis- 
sent-ils ne  les  porter  que  pour  marcher  à  la 
victoire. 

«  Pour  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  des  Vans. 

«  Signé  :  Merle,  président  ;  Sugier  ; 
Besson,  secrétaire,  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

4°  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
'ité  de  Bazas,  qui  félicitent  la  Convention  de 
la  fermeté  qu'elle  a  mise  dans  le  jugement  de 
Louis  Capet  et  expriment  des  regrets  sur  la 
mort  de  Lepeletier  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
nue (1)  : 

«  Représentants, 

<(  Le  tyran  n'est  plus.  Apposons  sur  sa  tombe 
le  sceau  de  l'oubli.  La  liberté  lui  a  survécu  ; 
qu'elle  prospère  d'âge  en  âge. 

«  Deux  ardents  amis  de  nos  droits  ont  scellé 
de  leur  sang  la  chute  de  la  tyrannie  et  du  fana- 
tisme :  puissent  tous  les  peuples  honorer  leurs 
mânes,  vous  saluer  comme  nous,  les  bienfai- 
teurs de  l'Europe. 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Bazas. 

«  Signé  :  Cadilhou  ;  Coualhiao  ;  Gaus- 

SIRAN.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

5°  Adresse  des  membres  composant  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Saint- 
Jean-d'AïujMy,  qui  adhèrent  aux  décrets  de 
l'Assemblée;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

A  la  Convention  nationale  (2). 

«  24  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Le  soleil  de  la  liberté  luit  enfin  sans  nuages 
sur  la  France.  Le  tyran  n'est  plus.  Nous  adhé- 
rons à  vos  décrets. 

«  Les  membres  composant  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Saint-Jean- 
d'A  ngély. 

<(  Signé  :  Dureï,  président  ;  Manquais  ; 

E.    MouSNIER    ;  JOUSTAUX   ; 

Picard  ;  Dautriche  ;  Bou- 

TENET  ;  ESPAGNON  ;  M.  Bi- 
NET    ;    EnNENI    ;    ROCQUES    ; 

LousTALOT  ;  Opinel  ;  La- 
rade  ;  SÉBiLLEAU  ;  Froma- 
GEAU  ;  Lascombe  ;  Deste- 
RiN  ;  BiNiL  ;  Marcoguet  ; 
P.  MoRiLLiON  ;  Craliot  ; 
Barratan  ;  RoMET  ;  Augier 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  230,  chemise  406, 
pièce  n»  8. 

(2)  Archives  nationale»,  Carton  C  230,  chemise  407, 

pièce  n°  4. 
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père  ;  Chopy  ;  Feniou  ;  Ou- 
ZANEAU  fils;  Allibert  ;  Gre- 
CAT  ;  Paul  Lair  ;  Jouan- 

NEAU      ;        GUILLONNETMBR- 

viLLE  ;  Delestre  ;  Auqe- 
RAUD  ;  Poitevin  ;  Beau- 
mont  ;  RuLLAUD  ;  Mauzé  ; 
Sancoirt  jeune  ;  Dupin  ; 
MoGE  ;  Lamothe  fils  ;  Bar- 
taré  ;  FOURQUETEAU  ;  P  RA- 
DIN ;  Bérard  ;  Chastelard 
aîné;GuiLLOT;QuANTiN;  LÉ- 
vÊQUÉ;  Mauclair;  Levain; 
Toxine;  Bouisserut;  Rand; 
Vbdy  fils  ;  Janneaud  ;  Poi- 
rier ;  PiNET  ;  GOMBAULT  ; 
Allaud  ;  Védy  père  ;  Bou- 
RIER,  7iotable  ;  Jollet  ;  Ar- 
cicaud  ;  Plaiscuce  ;  De- 
wiGNE  ;  Mallard  ;  Caron  ; 
SuRAUD  ;  Chotarel  ;  HÉ- 
LIER  fils  ;  QUANTIN  fils  ;  Mo- 
RiN  ;    Taredailhac  ;    Cu- 

CHARD  ;  DeLHOMME  ;  ROBIN; 

Chouët  ;  RuLLAUD  fils  ; 
Epagnon  fils  ;  J.  GuiLLio- 
TEAu;  Bardou  fils;  Villain; 
Chappiot  père  ;  Alexandre 
Chaigneau  ;  Barbaud  ; 
guilleteau  ;  blltjard  ; 
Rousseau  ;  Clerjeand  ; 
Durand  ;  Renaud  ;  Beau- 
lieu  ;  GoDEAu  ;  Duvergier; 
GuYOT;  Cerveau;  Debeaus; 
Fleurimon  ;  Fradin  ;  Til- 
lié  ;  Antoine  Jean  ;  Ber- 
DRiGEON  ;  Penard  ;  BOUL- 
LÉT  ;  Deshoulières  ;  Dra- 
HONNET  ;  Cadrigeon  cadet  ; 

MOREAU  ;  FONTENIER  ;  VIL- 
LENEUVE ;  Allembt  ;  Ma- 
rais ;  Daudet  ;  J.  Souris- 
seau  ;  fSoRIN  ;  POUGAUDIN 
fils  ;  Maville  fils  ;  Favre, 
le  premier  qui  ait  proposé 
l'adresse  ;  Lépinay  ;  BiZET  ; 
Tartaré,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

6°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique séante  à  Marennes,  par  laxiuelle  elle 
adhère  à  tous  les  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale et  jure  de  combattre  et  de  mourir,  s'il 
le  faut,  pour  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  ;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  : 

<(  Marennes,  le  20  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  représentants,  (1) 

<(  Vous  avez  fait  un  grand  acte  de  justice  sur 
le  dernier  tyran  des  Français.  Vous  avez  dé- 
claré la  guerre  aux  despotes  voisins  ;  vous 
n'ayez  consulté  que  l'honneur,  la  gloire,  l'in- 
térêt et  le  vœu  de  la  nation.  Nous  adhérons  à 
vos  décrets. 

«  Selon  un  papier  public,  vous  ne  deviez 
plus  lire  les  adresses  qui  vous  seraient  faites  à 


(1)  Archines  nationales,  Carloa  C  iSO,  chemisa  400, 
pièce  n»  7. 
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ce  sujet;  mais  le  Bulletin  de  la  Convention  an- 
nonce le  contraire  et  noua  fait  espérer  que  celle- 
ci  vous  sera  connue.  Si  nous  regrettons  de 
n'avoir  pas  été  les  premiers  à  vous  faire  passer 
notre  adhésion,  la  patrie  n'aura  jamais  a  nous 
reprocher  d'avoir  été  les  derniers  à  combattre 
et  à  mourir,  s'il  le  faut,  pour  la  liberté,  l'éga- 
lité, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 

((  La  société  des  Amis  de  la  République 
séant  à  Maremies. 

«  Signé  :  Sellier,  président  ;  Georges, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

1°  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
des  Amis  de  la  République  à  Remorantin,  qui 
adhèrent  aux  décrets  de  la  Convention  et  l'en- 
gagent à  poursuivre  dans  la  voie  qu'elle  s'est 
tracée  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

((  Romorantin,  28  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Législateurs,  (1) 

<(  En  faisant  tomber  la  tête  du  tyran,  vous 
avez  bien  mérité  de  la  patrie  et  donné  un  grand 
exemple  aux  nations. 

«  Déployez  la  même  énergie  contre  les  intri- 
gants et  les  conspirateurs  qui  voudraient  trou- 
bler l'unité  de  la  République  et  croyez  que  les 
citoyens  de  la  société  des  Amis  de  la  Républi- 
que de  Romorantin  applaudiront  toujours  à 
vos  vues  bienfaisantes  et  défendront  jusqu'à  la 
mort  la  liberté  et  l'égalité. 

((  Les  citoyens  composant  la  société  des  Amis 
de  la  Répuhlique. 

«  Signé  :  CuiSMic,  président  ;  Dblas- 
SEMBLAis,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

^''Adresse  des  carabots Sans-C ulottes deC aen, 
contenant  l'expression  de  leurs  remerciements 
aux  montagnards  de  l'assemblée  sur  le  courage 
qu'ils  ont  montré  dans  l'affaire  de  Louis  Ca- 

Ïtet;  courage  qui  a  sauvé  la  République.  Cette 
ettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Caen,  19  février  lv93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie.  Le 
tyran  n'est  plus.  C'est  le  triomphe  de  la  li- 
berté. L'aristocrate  et  le  royaliste  sont  réduits 
au  silence.  Ainsi  périssent  ceux  qui  voudront 
régner  sur  leurs  semblables.  Les  trônes  ne  se 
sont  élevés  que  sur  l'esclavage  et  les  cadavres. 
Que  la  liberté  à  son  tour  s'affermisse  et  dure 
autant  que  le  monde.  Veillez,  pensez  que  des 
devoirs  sacrés  vous  sont  imposés.  Si  l'assem- 
blée constituante  avait  rempli  les  siens,  elle 
aurait  puni  le  traître  revenant  de  Varenne  et 
nos  malheureux  frères,  victimes  de  son  orgueil, 
vivraient  encore. 


(1  et  "à)  Archives  nationales, GdLttoa  G  230,  chemise  407, 
lèce  a"  1  et  3. 
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«  L'astuce  de  l'appel  au  peuple,  soua  l'appa- 
rence du  patriotisme  et  de  la  déférence  récéfikit 
l'anarchie  et  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

«  Braves  et  généreux  Montagnards,  vos 
principes  toujours  purs,  votre  sainte  audace, 
nous  ont  préservé  de  bien  des  maux.  Les  Répu- 
blicains de  Caen  ont  gravé  dans  leurs  cœurs, 
en  caractères  de  feu,  les  noms  de  ceux  qui  ont 
voté  purement  la  mort  de  celui  dont  on  ne 
pouvait  prolonger  la  fatale  existence,  seule- 
ment de  trois  jours,  sans  nous  exposer  à  des 
malheurs  incalculables.  Généreux  Monta- 
gnards, c'est  à  vous  que  les  sans-culottes  de 
Caen  offrent  l'hommage  de  la  fédération  qu'ils 
viennent  de  faire,  et  du  serment  qu'ils  ont 
prêté  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté.  Ils  vous 
envoient  copie  du  procès-verbal  de  leur  céré- 
monie. Ils  ont  serré  les  nœuds  de  la  fraternité 
et  du  dévouement.  Hâtez-vous  de  nous  faire 
de  bonnes  lois.  C'est  le  seul  chef  que  nous  con- 
naîtrons maintenant.  Que  celui  qui  voudrait 
se  mettre  à  leur  place  tremble  devant  des  hom- 
mes dont  le  signe  est  la  mort,  dont  la  devise  est 
la  mort.  Ils  sauront  la  donner  ou  la  recevoir, 
mais  surtout  la  souffrir  en  vous  défendant. 

«  Signé  :  Durel,   jirésident  ;  Moisant, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonme  l'insertion 
au  Bulletin.) 

9°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
Rochelle,  à  laquelle  ils  joignent  l'envoi  de 
divers  effets  adressés  à  leurs  frères  d'armes 
des  bataillons  de  la  Charente-Inférieure;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  La  Rochelle,  le  26  février  1793, 
l'an  II   de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  En  adressant,  le  29  décembre  dernier,  au 
citoyen  ministre  de  la  guerre,  24  paires  de 
souliers,  que  nos  concitoyens  nous  avaient  re- 
mis pour  les  braves  défenseurs  de  la  Répu- 
blique, nous  vous  annonçâmes  que  cet  envoi 
serait  suivi  d'un  second  qui  devait  être  aussi 
le  produit  des  offrandes  patriotiques  des  ha- 
bitants de  cette  ville.  Nous  vous  annonçons 
avec  bien  du  plaisir  qu'il  ^t  effectué  et  que 
nous  l'avons  adressé  directement  à  nos  frère» 
des  bataillons  de  la  Charente-Inférieure,  aux 
seurs  à  l'armée  des  Alpes. 

Nous  joignons  à  cette  lettre  l'état  des  ob- 
jets destinés  pour  les  susdits  bataillons  et  ce- 
lui des  fournitures  que  nous  avons  adressées 
de  même  à  nos  frères  de  la  compagnie  des  chas- 
seurs à  l'armée  des  Alpes. 

Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  les  craintes 
qu'inspirent  à  nos  généraux  compatriotes  les 
lettres  de  leurs  frères  de  l'armée  dés  Ardennes, 
qui  se  plaignent  de  n'avoir  pas  encore  reçu 
les  fournitures  du  premier   envoi. 

Les  officiers  •municipaux. 

Signé  :  Dély,  maire;  Joseph  Chaize, 
Garnault,  Tour,  Choppart- 
Maillot,  Louis  Admirault.  » 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  391,. 
pièce  n»  5. 
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ll^-Suit  le  contenu  de  l'état  des  objets  envoyés 
-aux  deux  bataillons  de  la  Charente-Inférieure 
par  la  municipalité  de  la  Rochelle. 

Etat  des  objets  envoyé»  aux  deux  bataillons 
fjde  la  Charente-Inféneure,  par  la  munici- 
'  jalitt  de  la  Rochelle  ;  offrande  de  la  part 
Jàes  citoyens  de  la  même  ville  (1). 

Savoir  : 

paires  de  souliers, 
231  paires  de  bas, 
paires  de  bottes, 
H  paires  de  chaussons,  brodequins, 

21  paires  de  petits  chaussons, 
4  culottes  d'uniforme. 

2  vestes  d'uniforme, 
1  habit  d'uniforme, 

3  gilets, 

22  chemises, 

120  paires  bracelets-mitousle, 

6  bonnets, 

7  mouchoirs, 

30  paires  de  souliers  envoyés  par  la  muni- 
cipalité de  Dolus,  île  d'Oléron, 

Une  caisse  contenant  neuf  paquets  adressés 
par  les  parents  de  la  Rochelle  à  leurs  parents 
des  deux  premiers  et  second  bataillons,  con- 
tenant :  bottes,  souliers,  chemises,  etc., 

En  deux  balles  et  une  caisse  pour  les  pre- 
mier et  second  bataillons  aux  armées  du  Rhin 
et  des  Ardennes. 
Pour  la  compagnies  des  chasseurs  : 

63  habits  d'uniforme, 

21  paires  de  bas, 

21  paires  de  souliers, 

6  chemises  et  autres  objets  d'habillement. 

Pour  la  compagnie  des  chasseurs  rochellois 
à;  l'armée  des  Alpes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

10"  Lettre  des  membres  du  directoire  du 
district  de  Morlaix,  département  du  Finistère, 
par  laquelle  ils  annoncent  à  la  Convention 
qu'il  est  arrivé  dans  le  port  de  cette  ville  deux 
bâtiments  anglais,  pris  par  la  frégate  de  la 
République,  La  Proserpine  :  l'un  de  300  ton- 
neaux, chargé  de  riz;  l'autre,  de  150  tonneaux, 
chargé  de  planches  et  de  térébenthine  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 


6H' 


<(  Morlaix, 
l'an   II   de  la 


le  27  février  1793, 
République   française. 


«  Citoyen  Président, 

t(  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  part 
de  l'arrivée  dans  notre  port  de  deux  bâtiments 
anglais,  pris  par  la  frégate  de  la  République, 
La  Proserpine  :  l'un  de  300  tonneaux,  chargé 
de  riz  ;  l'autre,  de  150  tonneaux,  chargé  de 
planches  et  de  téi*ébenthine.  Quelques  corsaires 
se  disposent  à  sortir  de  notre  port.  Noua  es- 
pérons qu'ils  n'y  rentreront  qu  en  bonne  com- 
pagnie. 

((  Les  membres  du  directoire. 

«  Signé  :  Baudier,  Riou,  Baueieutabd, 
procureur  syndic;  Faillou, 
secrétaire.   » 

(1)  Archives  nationales,  Carton.  G  âJ8,  chemise  391, 
pièce  n°  6. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  2o0,  c/iemiss  400, 
pièce  n°  15. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

11°  Adresse  du  citoyen  Bararje,  par  laquelle 
il  réclame  contre  le  décret  de  la  Convention, 
qui  a  suspendu  l'exécution  d'une  sentence  ren- 
due à  son  profit  par  le  tribunal  de  Chauny. 

(La  Convention  renvoie  l'adraîse  au  comité 
de  législation,  pour  faire  son  rapport  dans 
trois  jours.) 

12°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  à  laquelle  il  joint,  en  exécution  du 
décret  du  13  décembre  dernier,  quatre  états 
relatifs  à  rhabillement  des  armées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

13°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  aux  réclamations  des  employés 
attachés  aux  parcs  d'artillerie  des  armées  de 
la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

14°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
6'werre,  relative  à  une  somme  de  45,564  1.  5  s., 
réclamée  par  le  citoyen  Ratteau,  chargé  de 
la  levée  du  corps  des  hussards  de  la  liberté. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

15°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  à  laquelle  sont  joints  un 
mémoire  et  différentes  pièces  relatives  aux  ré- 
clamations des  officiers  de  la  ci-devant  cham- 
bre des  comptes  de  Lorraine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

16°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  ci-devant  compagnie  de 
gendarmerie  dite  Lelièvre,  avec  différentes 
pièces  et  états  relatifs  à  sa  formation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

17°  Adresse  de  la.  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Saintes,  par  laquelle 
elle  adhère  à  tous  les  décrets  de  la  Convention 
et  demande  que  les  peines  portées  contre  les 
homicides  subsistent  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Saintes,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, le  23  février 
1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Citoyens  représentants. 

Au  moment  où  vous  allez  poser  les  bases 
du  gouvernement  républicain,  le  plus  conforme 
à  la  nature  et  aux  droits  de  l'homme  en  so- 
ciété, lorsque  votre  •sagesse  et  vos  lumières 
vont  élever  le  monument  de  notre  gloire  et 
l'édifice  de  la  prospérité  publique,  il  serait 
désirable  pour  nous  qu'il  ne  fallût  vous  de- 
mander que  des  lois  douces  et  bienfaisantes, 
propres  seulement  à  maintenir  l'ordre  et  à 
faire  couler  par  mille  canaux  les  sources  du 
bonheur  dans  une  famille  de  frères.  Mais,  ci- 
toyens, nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
les  abus  du  gouvernement  vicieux  et  tyran- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2S0,  chemise  407, 
pièce  n*  2. 


612 


[Convention  nationale.  |    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [5  mars  n93. 


nique  duquel  nous  sortons,  n'ait  fait  éclore 
et  multiplier  des  vices  monstrueux  en  flattant 
ou  en  comprimant  les  passions  d'une  manière 
dangereuse.  La  cessation  de  ces  désordres  hon- 
teux et  avilissants  pour  l'espèce  humaine  ne 
peut  être  que*  le  fruit  seulement  préparé  des 
lois  utiles  que  nous  attendons  de  vous  comme 
le  plus  précieux  des  bienfaits.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment qui  nous  offre  l'espoir  flatteur  d'une 
perfection  sensible,  nous  pensons  qu'il  serait 
dangereux  pour  la  société  d'abolir  la  peine 
de  mort  pour  l'homicide  volontaire.  Il  n'est 
malheureusement  que  trop  vrai  qu'il  existe 
encore  des  hommes  de  sang  pour  qui  les  crimes 
les  plus  atroces  ont  de  barbares  attraits,  et 
dont  la  scélératesse  ne  peut  être  réprimée  que 
par  la  crainte  de  perdre  avec  leuWs'  victoires 
une  coupable  vie. 

Ces  considérations  nous  obligent,  citoyens 
représentante,  à  demander  que  les  peines  por- 
tées contre  les  homicides  subsistent  encore,  les 
mêmes,  dans  le  Code  pénal.  C'est  proposer, 
nous  le  savons,  un  sacrifice  à  votre  humanité. 
Mais  si  les  lois  cruelles  du  sévère  Dracon  dé- 
gradèrent les  cœurs  de  ses  concitoyens,  les 
sages  règlements  des  Solon  et  des  Lycurgue 
élevèrent  au  plus  haut  point  de  splendeur  et 
de  prospérité  les  deux  Républiques  les  plus 
célèbres. 

Nous  sommes  très  fraternellement,  citoyens 
représentants,  vos  concitoyens,  les  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  à  Saintes. 

Signé  :  Savary,  Lebouc,  Gautret  fils  ; 
François-Benjamin  Levrault, 
BoussiRON,  Bastord,  Coeffé, 
Vadié,  Desfraux,  Moreau, 
Robert,    Lemaitre,   Vaudbr- 

QUAUD  ,      MiLLOT  ,      LaCOSTE  , 

Brunet,  Rousseau,  Massion, 
Bachelot,  Moreau,  Lemet, 
Bernardin,  Rebillier,  Mous- 
son, Magué,  Jossand,  Jean 
Andrieux,  Briou,  Grison, 
Nadeaud,  Defontaine,  For- 
GET,   Pejoine,   Texier,  Roy, 

TALLEBOT ,  BUDELOT ,  JUL  - 
LIETTE,    JoUAUX,    RoUX,    J.-B. 

Thasseriau. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

.  18°  Pétition  de  la  commune  de  Biding,  du 
ci-devant  comté  de  Gréhanrje,  pour  demander 
sa  réunion  à  la  République  française,  elle  est 
ainsi  conçue   :   (1) 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
de  la  rrmnicipalité  de  Biding. 

<(  Assemblés  en  la  maison  du  maire  de  Biding 
sur  la  convocation  faite  par  le  syndic  de  cette 
commune,  considérant  que  la  nation  française 
a  promis  secours  et  fraternité  à  tous  les  peu- 
ples qui  secoueraient  le  joug  du  despotisme  : 
en  conséquence,  les  citoyens  de  la  commune  de 
Biding  ont  déclaré  qu'ils  renoncent  à  leur  an- 
cien souverain  ;  qu'ils  ne  reconnaissent  plus 
les  juges,  magistrats  et  autres  agents  par  lui 
nommés  ;  qu'ils  adoptent  les  lois  de  la  Répu- 


ll) Bulletin  de  la  Convention  du  5  mars  1793. 


blique  française  et  s'y  soumettent  libremen 
et  vont  dès  ce  moment  créer  une  municipal!  ( 
provisoire,  à  laquelle  ils  donneront  les  pou 
voirs    néceUsaires    pour  administrer.   Ils    ont 
décla-ré,  à  l'unanimité,  leur  réunion  à  la  Ré 
publique  française.   » 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  ce 
mité  diplomatique. 

\^°  Adresse  du  citoyen  Forget,  concierge  des 
prisohs  du  château  de  Nantes,  sur  les  moyenn 
d'améliorer  le  régime  des  prisons. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  législation.) 

20°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice  ; 
il  transmet  à  la  Convention  une  pétition  ten- 
dant à  supprimer  la  dénomination  des  pre- 
mier et  second  juge  des  tribunaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

21°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Finistère,  avec  un  arrêté 
relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir 
l'accaparement  des  denrées  et  des  grains  ;  ils 
demandent  la  solution  prompte  de  quelques 
difficultés  qui  se  rencontrent  dans  l'exécution 
de  la  loi  qui  ordonne  le  paiement  en  nature 
des  rentes  dues  par  les  fermiers  des  émigrés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  d'agriculture.) 

22°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  ;  il  rend  compte  de  la  ré- 
sistance apportée  dans  la  paroisse  de  Senillé, 
district  de  Chatellerault,  au  paiement  de  la 
contribution  mobilière.  Il  joint  copie  d'une 
lettre  qu'il  a  écrite  à  ce  sujet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

23°  Pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Sedan,  tendant  à  obtenir  une  somme 
pour  procurer  des  subsistances  à  cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

24°  Pétition  de  Léon-François  Barbanois, 
ancien  brigadier  des  armées  nationales  ;  il  de- 
mande, vu  son  grand  âge,  que  la  totalité  de 
sa  pension  lui  soit  conservée  et  les  arrérages 
payés. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  pensions.) 

25°  Lettre  du  citoyen  Âubusson,  secrétaire 
commis  au  bureau  de  correspondance  de  la 
Gotivention  nationale,  qui  s'est  engagé  à  con- 
tribuer de  60  livras  par  an  pour  les  frais  de 
guerre,  et  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  trois 
assignats  de  cinq  livres,  pour  les  mois  de  dé- 
cembre 1792,  janvier  et  février  1793. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

26°  Lettre  du  citoyen  Dugoulot,  lieutenant- 
c&lonel  commandant  le  ê^  bataillon  d'infan- 
terie légère,  qui  offre  à  la  patrie,  au  nom  des 
chasseurs  de  ce  bataillon,  200  livres  en  espèces, 
produit  d'une  saisie  qui  leur  .a  été  adjugée. 
Ils  jurent  de  vivre  libres  ou  de  mourir  pour 
maintenir  l'égalité  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
ainsi  conçue  (1)   : 
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Pont-Bauvoisin,  le  23  février  1793, 
l'an    II    de    la    République    française. 

Citoyen  Président, 

Deux  cents  livres  en  espèces,  produit  d'une 
saisie  adjugée  aux  chasseurs  ;  le  serment  de 
vivre  libres  ou  mourir  et  de  maintenir  l'éga- 
lité, voilà  l'hommage  que  les  chasseurs  du 
2"  bataillon  d'infanterie  légère  offrent  à  la 
nation  par  l'oi-gane  de  ses  représentants.  Vous 
sentez  combien  il  est  doux  pour  moi,  concitoyen 
président,  d'être  dans  ce  moment  l'interprète 
de  mc,^  frères  d'armes. 

Le  lieutenant  -  colonel ,  commandant  du 
T  bataillon  d'infanterie  légère, 

Signé  :  Dcgoulot. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
la  lettre  au  Biilletin.) 

27"  Lettre  du  citoyen  Cazenac,  de  Chinon, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  un  don  patriotique 
de  30  livres  pour  servir  à  habiller  les  coura- 
geux volontaires  qui  combattent  aux  fron- 
tières. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  en  or- 
donne l'inlsertion  au  Bulletin.) 

28"  Lettre  du  citoyen  Ijecarlier,  député  du 
département  de  l'Aisne,  absent  par  congé  du 
7  février,  qui  annonce  son  retour. 

Un  membre  fait  la  proposition  que  le  co- 
mité de  législation  soit  chargé  de  présenter, 
sous  trois  jours,  un  projet  de  loi  sur  l'égalité 
des  partages  dans  les  successions. 

(La  Convention,  désirant  établir  entre  tous 
les  hommes,  et  principalement  entre  les  en- 
fants d'une  même  famille,  les  principes  de 
la  sainte  égalité,  décrète  la  proposition,  et 
charge  son  comité  de  faire  un  rapport  dans 
le  délai  de  trois  jours.) 

Alallnrmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  une  indemnité  de  600 
livres  au  receveur  du  district  de  Briey  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  la  trésorerie  nationale  paiera,  sans 
autre  ordonnance  que  le  présent  décret,  au  re- 
ceveur du  district  de  Briey,  département  de 
la  Moselle,  la  somme  de  600  livres,  à  titre  d'in- 
demnité, pour  frais  extraordinaires  que  lui  ont 
occasionnés  sa  résidence  momentanée  dans  la 
ville  de  Metz,  ses  voyages  et  le  transport  de  ses 
fonds  lors  de  l'invasion  de  l'ennemi  sur  le  ter- 
ritoire français.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  au  citoyen  Coiny,  une 
provision  de  3,000  livres,  à  valoir  sur  l'indem- 
nité par  lui  réclamée  pour  la  destruction  d'une 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  391, 
pièce  n»  1. 


manufacture  d'acier  située  près   la   tour  du 
Temple  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  aprèo  s'être  fait 
rendre  compte,  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
de  la  pétition  du  citoyen  Coiny,  tendant  à 
obtenir  une  provision  de  la  somme  de  6,000 
livres,  acompte  de  l'indemnité  de  la  destruc- 
tion d'une  manufacture  d'acier,  qu'il  avait 
établie  au  mois  de  septembre  1791,  près  la 
tour  du  Temple,  décrète  que  sur  les  500,000 
livres  mises  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  le  24  octobre  dernier,  pour  la  sû- 
reté du  local  du  Temple,  le  ministre  de  l'in- 
térieur est  autorisé  à  faire  délivrer  au  citoyen 
Coiny,  par  provision,  une  somme  de  3,000  li- 
vres, acompte  de  l'indemnité  qui  peut  lui 
être  due  pour  les  pertes  et  dommages  qu'il  a 
éprouvés  par  la  démolition  de  l'atelier  qui  lui 
appartenait  près  la  tour  du  Temple.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Dufrîclie-Valaïé.  Je  suis  informé  que  plu- 
sieurs fonctionnaires  publics  se  disposent  à 
voler  sur  lec  frontières  à  la  défense  de  la  li- 
berté. Je  crains  que  ce  zèle  ne  leur  soit  pré- 
judiciable. Un  décret  de  l'Assemblée  législative 
leur  accordait,  pendant  le  cours  de  la  cam- 
pagne, un  tiers  de  leur  traitement,  outre  leur 
paie  comme  volontaire,  et  leur  permettait  de 
reprendre  à  leur  retour  les  places  qu'ils  oc- 
cupaient avant  de  partir.  Ces  dispositions  ne 
subsistent  plus.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale,  pour  répondre  au  zèle  de  ces 
généreux  citoyens,  décrète  qu'ils  jouiront  pen- 
dant toute  la  campagne  du  tiers  de  leurs  ap- 
pointements. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
fonctionnaires  publics  qui  marcheront  à  la  dé- 
fense de  la  patrie  en  qualité  de  gardes  natio- 
nales volontaires,  jouiront,  pendant  toute  la 
durée  de  leur  service,  du  tiers  de  leur  pre- 
mier traitement,  et  seront  rétablis  dans  leurs 
fonctions  à  la  fin  de  la  campagne.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  rapport 
sur  le  doublement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris  soit  mis  à  l'ordre  du  jour 
demain  à  l'ouverture  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Cliâteauneiir-Randoii,  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  jiétition  des  fédérés  de 
Marseille  blessés  dans  la  journée  du  10  août, 
tendant  à  obtenir  une  organisation  susceptible 
de  les  employer  une  secotule  fois  utilement  au 
service  de  la  liberté;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  sur  la  pétition 
des  fédérés  de  Marseille  blessés  dans  la  jour- 
née du  10  août,  tendant  à  obtenir  une  orga- 
nisation susceptible  de  les  employer  une  se- 
conde fois  utilement  au  service  de  la  liberté  ; 
considérant  qu'il  importe  de  donner  à  ces 
braves  fédérés  de  Marseille,  blessés  à  la  jour- 
née du  10  août,  une  maraue  éclatante  de  la 
reconnaissance  nationale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  La  l""*  compagnie  des  fédérés  du  l®""  batail- 
lon de  Marseille  composée  de  70  hommes,  dont 
la  plupart  ont  été  blessés  dans  la  iournée  du 
10  août,  serviront  à  former  l'une  des  compa- 
gnies d'un  des  bataillons  d'infanterie  légère 
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à  organisOT  par  la  loi  des  21,  23,  24  et  25  février 
dernier. 

Art.  2. 

<(  L'un  de  ces  bataillons  sera,  en  conséquence, 
composé  et  réuni  de  ladite  compagnie  et  des 
4  compagnies  des  départements  de  l'Aude  et 
de  l'Hérault,  dites  chasseurs  du  Midi,  des  2  de 
volontaires  de  Moissac,  "département  du  Lot, 
et  des  2  de  chasseurs  de  la  Haute-Garonne.  Ce 
bataillon  sera  en  tout  assimilé  aux  autres 
bataillons  d'infanterie  légère,  et  prendra  rang 
parmi  eux,  sous  le  n°  16. 

Art.  3. 

«  Lorsque  lesdites  compagnies  seront  réu- 
nies, elle  procéderont  à  la  nomination  des  of- 
ficiers d'état-major,  pour  cette  fois  seulement 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  bataillons 
de  volontaires. 

Art.  4. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
prendre,  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
de  la  guerre,  les  sommes  qui  seront  nécessaires 
à  l'organisation  et  à  la  réunion  de  ce  16®  batail- 
lon d'infanterie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Châteaiineuf-Randon,  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  fait  un  rwpport  et  présente  un 
'projet  de  décret  sur  les  pétitions  des  soldats 
et  officiers  composant  les  compagnies  fran- 
ches, dites  Hussards  de  la  Mort  et  de  V Égalité, 
qui  ont  été  levés,  en  vertu  du  décret  du  12  juin 
dernier,  par  les  généraux  Kellermann  et 
Dumouriez  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

<(La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  sur  les  pétitions 
des  soldats  et  officiers  composant  les  compa- 
gniesfranches,  dites  Hussards  de  la  Mort  et  de 
l'Egalité,  qui  ont  été  levés,  en  vertu  du  décret 
du  12  juin  dernier,  par  les  généraux  Keller- 
mann et  Dumouriez,  décrète  : 

Art.  1<='. 

«  Les  compagnies  franches,  dites  Hussards 
de  la  Mort  et  de  l'Égalité,  seront  réunies  et 
incorporées  aux  hussards  de  la  légion  de  l'ar- 
mée du  Midi,  dite  légion  des  Alpes. 

Art.  2. 

<(  Les  cent  et  tant  de  chasseurs  à  cheval  de  la 
légion  dite  de  Rozenthal  y  seront  aussi  réunis 
et  incorporés.  Ces  4  différents  corps  formeront 
le  13®  régiment  de  chasseurs  à  cheval. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fera  organiser  et 
compléter  les  6  escadrons  de  ce  13®  régiment  de 
chasseurs  de  la  manière  indiquée  par  les  dé- 
crets des  21,  23,  24  et  25  février  dernier,  sur 
l'armée. 

Art.  4. 

«  Avant  la  réunion  de  ces  différents  corps, 
le  ministre  de  la  guerre  fera  apurer  leur 
compte  particulier,  afin  de  séparer  la  respon- 


sabilité de  leurs  conseils  d'administration  res- 
pectifs. 


Art.  5. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
prendre,  sur  les  fonds  destinés  .?ux  dépenses 
de  la  guerre,  toutes  les  sommes  nécessaires 
pour  le  complément  des  chevaux,  l'équipement, 
l'armement  et  l'organisation  de  ce  corps.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Châteaiiiieiif-Rnndon,  a;^  nojn  des  comités 
de  la  guerre  et  de  défense  générale  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  du  colonel  Makketros,  patriote 
liollandais,  réfugié  en  France,  tendant  à  orga- 
niser en  compagnies  d'infanterie  légère,  les 
Bataves  qui  s'offrent  pour  la  défense  de  la 
liberté;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  la  guerre  et  de  défense 
générale,  réunis,  sur  la  pétition  du  colonel 
Makketros,  patriote  hollandais,  réfugié  en 
France,  qui  s'offre  avec  beaucoup  de  Bataves 
d'aller  rejoindre  l'armée  française  en  Hol- 
lande, et  d'y  seconder  de  tous  leurs  moyens  la 
révolution  française,  décrète  ce  qui  suit  : 

((  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  don- 
ner des  ordres  aux  généraux  de  l'armée  de  la 
Belgique,  pour  organiser  en  compagnies  d'in- 
fanterie légère  les  Bataves  qui  leur  seront  pré- 
sentés par  le  citoyen  Makketros,  patriote 
hollandais.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Uoulcet  l^ontéeonlant ,  au  nom  des  co- 
mités de  défense  générale,  de  la  guerre  et 
des  financer  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  qu'il 
sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  2  millions,  tant  pour  le 
service  des  batteries  des  côtes  que  pour  solde 
de  gratifications  des  canonniers  chargés  de 
l'instruction  des  élèves  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  dé- 
fense générale,  de  la  guerre  et  des  finances, 
qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  une  somme  de  2  millions,  tant  pour 
fournir  au  rétablissement,  armement,  garde 
et  service  de  batteries  des  côtes,  que  pour 
solde  des  gratifications  de  10  sous,  qui  seront 
accordés  aux  vétérans  canonniers  et  autres 
canonniers  jugés  assez  intelligents  pour  diri- 
ger les  batteries  et  instruire  les  élèves.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Mallarmé,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Jorrand,  député  de  la 
Creuse,  qui  demande  un  congé  de  trois  semai- 
nes, pour  affaires  urgentes. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 
2°Lettre    du    citoyen    Tger,    député    de    la 
Seine-Inférieure,   qui  demande  un  congé  de 
un  mois  pour  affaires  urgentes. 
(  La  Convention  accorde  le  congé.) 
Poiiltier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  incorporer  dans  la  gendarrnerie  à 
pied  les  citoyens  valides  blessés  à  la  journée 
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du   10   août  ;   le   projet   de    décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.    l^"". 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  chargé  de  four- 
nir un  état  vérifié  des  citoyens  blessés  à  lajour- 
née  du  10  août  dernier,  fera  passer  immédia- 
tement cet  état  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
incorporer  les  citoyens  valides,  compris  dans 
cet  état,  aux  compagnies  incomplètes  de  gen- 
darmerie à  pied,  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment aux  armées  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Il  leur  sera  fait  une  route  par  le  commis- 
saire chargé  de  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale  à  pied.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Dernssey.  Je  demande  à  la  Convention  na- 
tionale d'autoriser  la  commission  des  Vingt- 
Quatre,  créée  par  décret  le  1*=^  octobre  der- 
nier, à  faire  parvenir  au  général  chargé  de  la 
défense  des  côtes  de  Bretagne,  les  plans  de  ces 
côtes,  et  mémoires  y  relatifs,  dont  elle  est  dé- 
positaire. 

(La  Convention  décrète  cetto  proposition.) 
Billand-%^areiinc.  Président,  il  s©  répand 
un  bruit  parmi  nous  que  vous  êtes  saisi  d'une 
lettre  des  citoyens  Delacroix,  Merlin  (de 
Douai),  et  Gossuin,  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  la  Belgique,  relative  à  la  posi- 
tion de  nos  armées  à  Aix-la-Chapelle  et  à 
Maëstricht  ;  je  demande  que  lecture  en  soit 
faite  à  l'Assemblée, 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  le  renvoi  au 
comité  de  défense  générale. 

lllillaml-Vareniic.  Il  ne  faut  rien  cacher 
au  peuple,  c'est  à  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Verdun  qu'il  s'est  levé  et  qu'il  a  sauvé  la 
patrie. 

IjC  Président. Il  va  vous  être  donné  con- 
naissance de  cette  lettre. 

Charlier,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  dee  citoyens  Delacroix,  Merlin  (de 
Douai)  et  Gossuin,  coinmissaires  de  la  Con- 
vention dans  la  Belgique,  relative  à  la  posi- 
tion de  nos  armées  à  Aix-la-Chapelle  et  à 
Maëstricht,  et  par  laquelle  ils  se  plaignent 
de  l'absence  d'un  grand  nombre  d'officiers 
généraux  et  chefs  de  corps  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Liège,  3  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

A  la  Convention  nationale. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  avons  écrit  hier  par  la  poste, 
pour  vous  annoncer  que  le  P'  de  ce  mois  nos 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  383, 
pièce  n">  14. 


cantonnements  placés  sur  la  Roër,  au-dessus 
d'Aix-la-Chapelle,  ont  été  forcés  par  une  ar- 
mée ennemie  et  qu'en  conséquence  nos  troupes 
ont  évacué  hier  matin  Aix-la-Chapelle. 

((  Les  ennemis  se  sont  aJors  distribués  en 
trois  colonnes,  dont  deux  ont  marché  sur 
Maëstricht.  Le  siège  de  cette  place  a  été  levé 
à  l'instant  par  le  général  Miranda.  L'autre 
colonne  pousse  notre  avant-garde,  retirée 
d'Aix-la-Chapelle,  et  actuellement  postée  à 
à  Hervé. 

t(  Le  général  Valence  prend  avec  "beaucoup 
de  courage  et  de  sang-froid  toutes  les  mesures 
que  nécessite  cet  état  de  choses  ;  il  nous  les 
communique  toutes  et  elles  sont,  à  nos  yeux, 
les  seules  possibles.  Mais  l'absence  d'un  grand 
nombre  d'officiers  généraux  et  de  chefs  de 
corps  rend  sa  position  très  pénible.  Nous 
avons  écrit  au  général  Dumouriez  de  se  rendre 
ici  sans  délai. 

<(  Signé  :  Merlin  (de  Douai)  ;  Gossuin; 
Delacroix.  » 

Carra.  J'ai  vu  ce  matin  le  ministre  de  la 
guerre,  et  il  m'a  dit  que  25,000  Autrichiens  et 
Prussiens  s'étaient  portés  sur  trois  colonnes 
contre  Aix-la-Chapelle,  occupé  par  le  général 
Valence.  Celui-ci,  au  lieu  de  risquer  une  action 
où  il  aurait  pu  perdre  beaucoup  de  monde,  a 
mieux  aimé  quitter  une  ville  qui  n'est  pas  tena,- 
ble,  et  se  retirer  à  deux  lieues  de  là  pour  occu- 
per un  poste  avantageux.  L'ennemi  s'est  porté 
sur  Maëstricht,  ce  qui  a  forcé  le  général  Mi- 
randa d'interrompre  le  bombardement,  et  non 
pas  de  lever  le  siège;  car  cette  ville  n'a  pas  été 
assiégée;  au  contraire,  le  ministre  a  donné  des 
ordres  pour  que  les  armées  réunies  de  Dumou- 
riez, Miranda  et  Valence,  entreprennent  ce 
siège,  qui  doit  décider,  en  partie  de  la  cam- 
pagne. 

Ainsi,  il  n'y  a  aucune  inquiétude  à  avoir; 
nous  n'avons  point  été  battus,  nous  n'avons 
essuyé  aucune  perte;  les  ennemis  ne  sont  pas 
en  très  grand  nombre  de  ce  côté-là.  Au  reste, 
s'ils  voulaient  livrer  une  bataille,  nous  ne  pour- 
rions pas  en  être  fâchés,  parce  que  c'est  là  où 
nous  les  connaîtrions  pour  ce  qu'ils  sont,  c'est- 
à-dire  des  lâches. 

Kiilil.De  mon  temps,  un  seul  régiment  s'est 
rendu  maître  d'Aix-la-Chapelle.  Cette  ville 
n'est  pas  tenable;  son  évacuation  ne  peut 
donner  auune  inquiétude. 

ISoiirdon  (de  l'Oise).  Je  demande  que  tout 
chef  et  officier  actuellement  absents  de  leurs 
postes  soient  tenus  de  s'y  rendre  le  plus  tôt 
possible,  sous  peine  de  destitution. 

C7ltoiidieii.  Il  arrive  tous  les  jours  à  Paris 
des  volontaires  qui  sont  à  la  solde  de  leur  dé- 
partement, et  qui  par  conséquent  ne  sont  pas 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Par 
exemple,  il  vient  d'arriver  ici  des  volontaires 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  et  le 
minisiîre  ne  sait  pas  même  où  ils  sont.  Je  de- 
mande que  vous  décrétiez  que  tous  ces  volon- 
taires sont  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  et  qu'ils  soient  sur-le-champ  envoyés 
aux  frontières. 

Un  gratul  nombre  de  membres,  siégeant  sur  la' 
Montagne,  se  lèvent  pour  appuyer  cette  mo- 
tion. {Violents  murmures  à  droite  et  au  centre.) 

lionjaiiiais.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur    la    proposition    de    Choudieu,    et    pour 
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appuyer  ma  demande,  je  dénonce  à  la  Conven- 
tion un  fait  :  c'est  qu'il  existe  à  Pans  un  comité 
appeléConuté  d'insurrection.  J'ai  su  ce  fait  par 
un  volontaire,  même  qui  m'a  dit  qu'étant  avec 
ses  camarades  à  l'assemblée  électorale,  on  leur 
a  dit  de  se  rendre  au  Comité  d'insurrection;  ce 
comité  est  présidé  par  un  membre  de  l'assem- 
blée électorale;  et  l'on  disait  aux  membres  cjui 
s'y  trouvaient  :  «  Frenez  (jarde,  si  vous  n'êtes 
pas  purs,  vous  serez  escamotés  en  sortant.  »  Je 
demande  donc  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'il  est  certain  qu'il  existe  à  Paris  un  foyer  de 
troubles  et  d'insurrections.  (Mtirmures  sur  la 
Montagne.) 

Ooiipillcau  (de  Fontenay).  Votre  décret  met 
à  la  disposition  du  ministre  tous  les  corps  ar- 
més qui  sont  dans  Paris,  cela  est  vrai;  mais  ici 
les  individus,  dont  Choudieu  vous  a  parlé,  ne 
sont  point  en  corps,  ce  sont  des  volontaires  qui 
ne  sont  pas  de  Paris,  ni  casernes  à  Paris;  il  faut 
un  décret  particulier  pour  exiger  que  ces  vo- 
lontaires rejoignent. 

Delinn*!».  J'adhère  bien  volontiers  à  la  de- 
mande de  Choudieu,  mais  je  suis  bien  étonné 
que  lui  qui  était  dimanche  au  comité  de  la 
guerre,  lorsque  le  ministre  de  la  guerre  s'y  est 
rendu,  et  nous  a  déclaré  que  le  général  San- 
terre  lui  avait  dit  qu'il  se  fomentait  des  trou- 
bles dans  Paris;  je  suis  bien  étonné,  dis-je,  qu'il 
vienne  vous  dire  que  Paris  est  tranquille,  et 
qu'on  ne  doit  avoir  aucune  inquiétude  sur  sa 
situation. 

^'Ii®!!»:!:;''^.  Eh  bien,  puisqu'on  me  force  à 

Parler,  je  demande  à  répondre  et  à  dévoiler 
intrigue.  Le  fait  qui  vous  est  annoncé  par  le 
préopinant  a  été  démenti  hier  par  une  lettre 
du  général  Santerre. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Ah  !  ah  !  ah  ! 
le  beau  témoignage. 

f'IioiKticu.  Le  préopinant  vous  a  dit  que  le 
ministre  de  la  guerre  était  venu  dimanche  au 
soir  voue  dénoncer  des  troubles  qui  devaient 
avoir  lieu  dans  Paris,  et  que  c'était  le  général 
Santerre  que  l'on  avait  averti;  ainsi  je  dis  que 
ce  fait  était  démenti  par  celui-là  même  que 
l'on  avait  cité,  puisque  le  général  Santerre  vous 
a  écrit  hier  que  Paris  était  tranquille.  Je  vous 
ai  battu  avec  vos  propres  armes;  à  présent,  je 
vais  vous  battre  avec  celles  de  la  raison. 

Il  s'était  trouvé  plusieurs  membres  qui  ont 
appuyé  la  demande  du  ministre,  et  qui,  de  là, 
tiraient  une  conséquence,  qu'il  fallait,  sur-le- 
champ,  organiser  une  force  armée  dans  Paris, 
parce  qu'il  ne  fallait  pas  que  Santerre  fût  le 
général;  qu'il  fallait  que  cette  garde  fût  orga- 
nisée comme  celle  des  départements,  parce  que 
son  organisation  n'était  pas  conforme  à  la  loi; 
mais  nous  observâmes  à  ces  hommes-là,  que 
nous  ne  voulions  pas,  nous  qui  aimons  la  li- 
berté, une  garde  semblable  à  celle  qu'avait  or- 
ganisé Lafayette,  et  c'était  ce  que  l'on  propo- 
sait, ca>r  on  voulait  les  six  chefs  de  légion  qui 
devaient  commander  alternativement,  et  La- 
fayette n'avait  pas  fait  mieux.  Nous  combat- 
tîmes avec  avantage  cette  proposition;  mais  ces 
messieurs  disaient  qu'il  existait  des  troubles  à 
Paris;  moi  je  disais  que  je  n'en  voyais  que  lors- 
qu'ils existaient  effectivement;  que  je  ne  me 
laissais  point  intimider  par  des  terreurs  pani- 
ques que  je  ne  connaissais  pas. 

Cette  proposition,  à  la  fin,  parut  ridicule  à 
ceux  qui  étaient  de  bonne  foi  et  qui  n'étaient 


pas  dans  le  mystère.  En  effet,  jamais  Paris  n'a 
été  plus  tranquille  qu'hier.  Voilà  des  faits  que 
je  vous  défie  de  démentir. 

Actuellement  par  une  suite  de  ce  complot, 
car  on  veut  toujours  vous  ramener  à  la  force 
armée,  on  a  prétendu  qu'il  y  avait  une  force 
armée  dans  Paris,  et  Buzot  vous  a  dit  qu'il 
fallait  une  force  armée,  parce  qu'il  croit  que 
les  lois  ne  sont  bonnes,  que  lorsqu'elles  sont 
faites  avec  les  baïonnettes.  (3fur7mires  à  droite.  ) 
Pour  nous,  qui  ne  voulons  avoir  de  force  que 
dans  l'opinion  publique,  nous  ne  connaissons 
point  de  baïonnettes,  et  nous  ne  lui  parlerons 
point  avec  ces  armes;  c'est  aux  ennemis  de  la 
patrie  que  nous  parlerons  avec  des  baïonnettes. 
Et  voilà  pourquoi  je  viens  vous  dénoncer  la 
suite  de  ces  manœuvres.  Souvent  ici  à  Paris,  il 
arrive  des  corps  armés  de  différents  départe-v 
ments,  et  je  vous  ai  dit  que  c'était  une  mons- 
truosité, parce  que  ces  corps  armés  n'étaient 
pas  à  la  solde  de  la  République,  mais  à  celle 
des  départements;  et  certainement  il  n'est  pas 
un  seul  homme  de  bonne  foi  qui  puisse  tolérer 
cet  abus. 

Mais  un  autre  abus  que  je  ne  vous  ai  pas 
dénoncé,  et  que  j'aurais  cru  que  tout  le  monde 
eût  senti,  c'est  que  ces  hommes  armés  n'ont 
point  averti  le  ministre  de  la  guerre  de  leur 
arrivée.  Des  députés  de  ce  département  qui 
n'étaient  pas  de  cette  opinion,  ont  demandé  au 
ministrede  la  guerre  qu'il  payât  les  troupes;  il 
leur  a  répondu  :  «Je  ne  connais  pas  ces  homrnes- 
là;  ces  hommes  ne  sont  point  à  ma  disposition, 
puisque  ce  sont  les  départements  qui  les  sol- 
dent. »  Voilà  pourquoi  je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  autorisé  à  les  faire 
partir,  et  que  ces  militaires  soient  soldés  sur  les 
fonds  de  la  République;  et  que  les  départements, 
n'en  soient  remboursés  qu'en  raison  de  25  sols 
par  jour.  Je  vous  dénonce  ces  faits,  et  je  vais 
vous  présenter  une  mesure  générale  là-dessus. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  doive  rester  dans  Paris 
une  force  armée  que  ces  hommes  d'Etat  ont  fait 
venir.  Nous  ne  voulons  pas  de  force  armée. 
{Murmures  prolongés  à  droite  et  au  centre.) 

Maure.  Votre  conscience  est-elle  bien  pure. 
Messieurs,  dites-moi?  (//  montre  la  droite.) 

C!lioii(lieii.  Si  vous  êtes  les  Amis  de  la  liberté, 
si  vous  aimez  votre  patrie,  vous  devez  donner 
un  exemple  de  soumission  à  la  loi... 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Point  de  per- 
sonnalité. Monsieur,  s'il  vous  plaît. 

D'autres  membres  (à  l'extrême  gauche)  : 
Laissez  donc  parler  l'orateur. 

CJIioudieuNous  nous  sommes  constamment 
élevés  contre  cette  violation  de  la  loi;  et  cons- 
tamment vous  en  avez  été  les  défenseurs.  Il  est 
temps  que  l'on  connaisse  ceux  qui  veulent  le 
règne  de  la  loi.  (Violents  murmures.) 

Blrotteaii.Ce  ne  sera  pas  vous  qui  nous  ju- 
gerez, ce  seront  les  départements;  depuis  long- 
temps ils  se  plaignent  de  vous. 

Iliihcm.  Je  suis  bien  étonné  d'entendre  M.  Bi- 
rotteau  parler  de  son  respect  pour  la  loi,  lors- 
qu'il a  prouvé  le  contraire  à  Courville.  (Mur- 
mures à  droite  et  au  centre,  et  vifs  applaudis- 
sements des  tribunes.) 

Choudieu.  Je  demande  que  tous  les  volon- 
taires arrivés  à  Paris  soient  soldés  comme  les 
autres  volontaires  de  la  République;  qu'ils 
soient  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  rendra  compte,  dans  trois  jours,  des  ordres 
qu'il  aura  donnés  pour  son  exôcution. 


iClouveutioa  nationale.]    AUCUIVES  PAUi^EMENTAIRES.     [5  mars  1793.] 


617 


Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

Birottonii.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel.  (Murmures  jirolongés  sur  un 
(jrand  nombre  de  bancs.) 

Bourdon  de  VOise)  essaie  en  vain  de  parler 
dans  le  bruit. 

^alle.  Président,  il  est  scandaleux  que  vous 
laissiez  parler  un  homme  qui  n'a  pas  la  parole. 

Gonpilleaii  (de F ontenay).  Avant  de  discuter 
ainsi  sur  plusieurs  questions  à  la  fois,  je  pro- 
pose qu'on  en  finisse  avec  la  motion  présentée 
par  Bourdon  à  la  suite  de  la  lecture  de  la  lettre 
de  nos  commissaires  de  Belgique. 

Je  demande  qu'il  soit  enjoint  au  ministre  de 
la  guerre  de  faire  rejoindre  les  officiers  géné- 
raux et  chefs  des  corps,  dont  la  présence  est 
inutile  à  Paris. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour  que 
les  officiers  généraux  et  chefs  de  corps  dont  la 
présence  ne  lui  paraîtra  pas  nécessaire  à  Paris, 
se  rendent  sous  quinzaine  à  leurs  postes,  après 
lequel  délai  leurs  emplois  seront  réputés  va- 
cants.) 

Aubry.  Je  viens  combattre  ici...  (Murmures 
prolongés  sur  la  Montagne.) 

Biizot.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
proposition  de  Choudieu,  et  je  vais  le  motiver 
sur  des  faits.  (Nouveaux  murmures  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Buzot  insiste  poui  avoir  la  parole. 

Le  l^résidont  lui  refuse  la  parole.  (Mur- 
mures prolongés  sur  un  graiA  nombre  de 
bancs.) 

Plusieurs  membres  (du  centre)  :  C'est  un  des- 
potisme affreux  de  refuser  la  parole  pour  mo- 
tiver l'ajournement. 

(Le  tumulte  augmente  de  plus  en  plusy  les 
membres  de  la  Montagne  et  du  Centre  s'inter- 
pellent violemment.) 

ILn  l*résidciit.  Je  vais  mettre  aux  voix  si 
Buzot  sera  entendu. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Non  ! 
non  !  la  clôture  !  la  clôture  ! 

D'autres  membres  (au  centre)  :  Président, 
mettez  aux  voix  si  Buzot  sera  entendu. 

L.e  l^résideiit  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  la  discussion  con- 
tinue.) 

Buzot.  J'ai  demandé  à  motiver  l'ajourne- 
ment de  la  proposition  de  Choudieu. 

D'abord,  j'observe  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  existe  un  décret  qui  met  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  les  gardes  nationales 
qui  sont  à  Paris.  Si  donc,  vous  voulez  quelque 
chose  de  plus,  c'est  par  une  mesure  extraordi- 
naire. Eh  bien  !  voyez  les  circonstances  où  vous 
êtes.  Il  est  constant  que  le  dernier  mouvement, 
qui  a  eu  lieu  à  Paris,  n'a  été  apaisé  en  grande 
partie  que  par  le  bataillon  des  Brestois,  que 
Santerre  lui-même  a  complimenté  sur  sa  bonne 
conduite.  Il  est  constant  que  le  général  San- 
terre est  venu  dimanche  au  comité  annoncer 
que  deux  sections  voulaient  encore  se  mettre 
en  msurrection,  et  qu'il  n'était  pas  sans  inquié- 
tude sur  de  nouveaux  pillages.  Il  est  constant 
que  la  majorité  des  meilleurs  citoyens  de  Paris 
est  prête  à  se  réunir  pour  opposer  de  puissants 
efforts  a  tous  les  projets  des  anarchistes,  qui, 


en  mettant  des  troubles  continuels  dans  Paris, 
y  mettent  aussi  la  misère.  Il  est  constant  aussi 
qu'on  ne  peut  opposer  une  force  suffisante,  si 
les  citoyens  armés  et  les  volontaires  des  dépar- 
tements n'unissent  leurs  efforts  pour  s'opposer 
à  ceux  qui  veulent  l'anarchie.  Il  est  constant 
enfin  que  ces  mêmes  citoyens  veulent  une  orga- 
nisation nouvelle. 

Il  est  vrai  que  nous  sommes  en  présence  d'une 
municipalité,  qui  n'est  pas  même  une  munici- 
palité, puisque  la  vraie  est  actuellement  com- 
plétée, qu'elle  devrait  être  en  exercice,  et  que 
l'autre  reste  dans  la  place  qu'elle  usurpe  main- 
tenant, soit  pour  piller,  soit  pour  exciter  ici 
des  troubles.  Ce  n'est  pas  en  ses  mains  que  vous 
deviez  mettre  les  six  millions,  et  il  est  urgent, 
il  est  pressant  que  la  municipalité,  véritable- 
ment élue  par  le  peuple...  (Murmures  sur  la 
Montagne)  rentre  en  fonctions  et  chasse  les 
anarchistes  qui  viennent  prêcher  le  trouble 
dans  le  sein  même  de  cette  municipalité.  Je  ne 
veux  que  les  journaux,  que  les  séances  de  cette 
municipalité  rédigées  pour  la  honte  de  l'espèce 
humaine,  pour  démontrer  que  c'est  là  seule- 
ment où  sont  les  véritables  anarchistes,  où  sont 
les  véritables  auteurs  des  troubles,  les  hommes 
soudoyés  pour  apporter  dans  Paris,  avec  la 
misère,  le  découragement  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. (Nouveaux  murmures.) 

Eh  bien  !  citoyens,  quand  une  fois  cette  muni- 
cipalité coupable  aura  cédé  sa  place,  même  en 
gardant  l'argent,  puisqu'elle  ne  veut  pas  rendre 
do  compte;  quand  une  fois  cet  homme  qui,  au 
lieu  d'être  à  Paris  lors  de  l'insurrection,  était 
à  Versailles,  sera  remplacé  par  un  homme 
choisi  par  tous  les  citoyens  puisqu'il  n'a  pas 
été  élu  par  eux;  eh  bien  !  citoyens,  quand  une 
fois  l'organisation  de  la  garde  aura  été  faite 
je  voterai  le  premier  pour  que  les  citoyens 
qui  sont  venus  ici  pour  vous  environner  de  leurs 
efforts  et  de  leur  confiance,  aillent  aussi  sur  les 
frontières  les  défendre  contre  nos  ennemis. 

Vous  pourrez  prendre  alors  les  mesures  ex- 
traordinaires que  vous  voulez  prendre,  parce 
que,  dans  le  fait,  les  gardes  nationales  sont  à 
la  disposition  du  ministre  ;  mais  cellei.3  qu'on 
propose  aujourd'hui  ne  sont  que  pour  ôter  à 
Paris  la  seule  force  qui  lui  reste. 

Eh  !  que  l'on  ne  vienne  pas  me  dire  encore 
que  nous  voulons  toujours  la  force,  que  nous 
ne  connaissons  pas  d'autre  moyen  pour  rappe- 
ler l'ordre  dan^  la  ville  de  Paris!  J'en  appelle 
à  l'expérience.  Que  peut  la  raison  contre  ceux 
qui  tourmentent  les  bons  citoyens?  Que  peut- 
elle  contre  les  hommes  qui  veulent  piller?  La 
raison  n'est  rien,  là  où  règne  l'amour  du  trou- 
ble et  du  pillage.  Il*  faut  à  ces  brigands  op- 
poser la  force,  lorsqu'ils  veulent  piller  le  soir 
et  piller  encore  le  lendemain  ;  car  ils  ne  ces- 
sent de  vouloir  le  crime.  Plus  ik  en  commet- 
tent, plus  ils  en  veulent  encore. 

Citoyens,  je  vous  le  répète,  les  habitants  de 
Paris,  je  puis  vous  l'assurer,  sont  las  de  cet 
affreux  état  de  choses.  La  plus  grande  partie 
de  ceux  qui  le  fomentent  nou/5  ont  traité  d'aris- 
tocrates. ^Cette  distinction  funeste,  que  l'As- 
semblée constituante  avait  mise  entre  les  ci- 
toyens actifs  et  passifs^  est  reproduite  aujour- 
d'hui avec  une  adresse  perfide,  en  distinguant 
entre  le  riche  et  le  pauvre  ;  afin  que  par  cette 
distinction  l'anarchie  pui'sse  élever  sa  tête  hi- 
deuse, et  que  les  hommes  qui  veulent  régner 
régnent  sur  des  déserts. 
Eh  bien  !  citoyens,  les  habitants  même  de  Pa- 
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ris,  fatigués  de  l'anarchie,  veulent  se  réunir  ; 
ils  sont  venus  vous  demander  une  organisation, 
ils  sont  venus  même  se  plaindre  de  cette  muni- 
palité  ;  ils  ont  senti  la  nécessité  de  s'opposer 
enfin  à  ce  torrent  dévastateur  qui  les  menace, 
et  de  ramener,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  le  bonheur,  dans  lequel  Paris 
doit  périr.  (Murmures  sur  la  Montagne.)  Il 
est  impossible  que  si  les  choses  subsistent  en- 
core dans  cet  état,  je  ne  dis  pas  un  an,  mais 
six  mois,  vous  ne  voyez  croître  l'herbe  dans  les 
rues  les  plus  fréquentées  de  Paris,  et  que  cette 
ville  ne  devienne  un  spectacle  effrayant  de 
misère.  (Nouveaux  murmures  jjrolongés  sur  la 
Montagne.) 

Itnzot.  Ma.ii3,  citoyens,  il  dépend  de  vous, 
il  dépend  de  votre  courage  seul  (en  s^ adressant 
à  la  gauche)  de  faire  cesser,  d'éloigner  de 
cette  malheureuse  ville  tous  les  maux  qui  la 
menacent.  Il  dépend  de  vous  que  l'ordre  rè- 
gne ici,  qu'il  y  règne  constamment,  que  les 
pouvoirs  constitués,  c'est-à-dire  ceux  élus  par 
le  peuple  et  qui  ont  sa  confiance,  faJssent  res- 
pecter et  exécuter  les  lois,  et  alors  tous  les 
citoyens  paisibles,  qui  ont  foi  dans  nos  dépar- 
tements, reviendront  ici  y  rapporter  l'abon- 
dance avec  leur  argent,  et  vous  verrez  renaître 
cette  splendeur  qui  a  toujours  distingué  la 
ville  de  Paris  de  toutes  les  autres  villes  des 
départements.  D'après  toutes  ces  considéra- 
tions, je  demande  l'ajournement. 

Thiirîot.  Citoyens,  j'ai  toujours  combattu 
pour  les  intérêts  de  Paris,  combinés  avec  l'in- 
térêt de  la  patrie,  et  j'espère  que  Paris  se 
souvient  que  je  travaillaiis  pour  lui,  lorsque 
Buzot  n'y  pensait  pas.  Gardez^ous  de  vous 
rendre  à  des  propositions  qui  tendent. à  per- 
dre la  ville  dont  on  a  l'air  de  prendre  les 
intérêts.  (Violents  murmures  à  (frotte  et  au 
centre.)  N'admirez-vous  pas  que  des  hommes 
que  nous  avons  été  obligés  de  faire  arrêter 
pour  des  écrits  incendiaires,  aient  dit,  comme 
Buzot,  que  l'herbe  croîtrait  dans  les  rues  do 
Paris  1  Mais,  quelles  qu'aient  été  les  calomnies 
répandues  contre  eux,  les  menaces  jetées  en 
avant  pour  les  effrayer,  lés  habitants  de  Paris 
ont  toujours  continué  leurs  sacrifices.  Gardez- 
vous  de  croire  à  ces  propositions  concertées 
avec  ceux  qui  regrettent  la  mort  du  ci-devant 
roi.  {Nouveaux  mu7'mures.)  Comment  ces 
amis  de  l'ordre,  ces  amis  de  la  patrie  osent- 
ils  s'élever,  ^ous  prétexte  qu'on  calomnie 
l'aristocratie?  Nous  prouverons  par  l'instruc- 
tion de  la  procédure  criminelle  que  vous  avez 
ordonnée  sur  les  derniers  mouvements  rela- 
tifs à  la  cherté  des  denrées,  que  des  Anglais, 
des  émissaires,  des  émigrés,  des  aristocrates 
étrangers  et  intérieurs  ont  fomenté  les  mou- 
vements qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers. 

ISirottcnu.  Et  Marat,  n'y  songeait  pas? 

Tliiiriot.  Je  suis  loin  d'approuver  les  écrits 
incendiaires  qui  ont  pu  s'accorder,  plus  ou 
moinis  avec  ces  mouvements.  Si  l'on  était  vrai, 
on  conviendrait  que  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai 
pu,  que  je  me  suis  porté  partout  pour  les  em- 
pêcher. Les  papiers  publics  l'attestent;  mais 
calomniez  toujours,  puisque  c'est  votre  jouis- 
sance ;  je  vous  en  laisse  la  satisfaction... 
(Murmurée  prolongés  à  droite  et  au  centre). 

Barbarmix.  Je  demande  la  parole. 

{Des  murmures  s^êJèvent  sur  la  Montagne 
et  dans  une  des  tribunes  qui  domine  le  côté 


gauche.  Toute  la  droite  se  lève,  avec  des  gestes 
a?iimés  et  demande  la  censure  contre  les  in- 
terrupteurs). 

Isnard.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Le  Prcsident.  Je  rappelle  lee  tribunes  au 
respect  qu'elles  doivent  à  l'Assemblée  ;  je  rap- 
pelle la  Convention  à  sa  propre  dignité. 

Isnard  s'élance  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  La  parole  est  à  Thu- 
riot. 

Isnard.  Comme  représentant  du  peuple, 
ayant  la  parole,  j'ai  le  droit  d'être  entendu 
en  silence.  (Une  violente  agitation  se  viani- 
feste,  au  milieu  de  laquelle  Billaud-V arennes, 
Desmoulins,  Bohespierre  jeune,  /opposent  à 
ce  que   Isnard   soit  entendu). 

Isuai'd  relevant  la  voix  :  Je  prends  acte 
de  la  non-liberté  d'opinion,  Moniteur,  écri- 
vez   (Découvrant  sa  poitrine).  S'il  faut  pé- 
rir ici,  nous  périrons.  (L'agitation  redouble). 
—  Le  Président  se  couvre,  le  tumulte  diminue. 
Tous' les  membres  se  découvrent  et  s'asseyent. 
Enfin,  le  calme  eH  rétabli). 

Le  Président,  découvert.  L'Assemblée  ne 
peut  avoir  qu'une  opinion,  celle  de  donner  un 
grand  exemple  à  la  République,  en  s'occupant 
de  ses  seuls  intérêts. 

Je  suis  toujours  exact  à  faire  mon  devoir 
et  je  suis  profondément  affligé  de  voir  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'individus,  à  l'inJs- 
tant  même,  le  trouble  se  met  dans  l'Assemblée. 
Isnard  a  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre;  le  règlement  exige  que  je  la  lui  donne; 
je  la  lui  maintiendrai. 

'Lnniarqiie.  s'avançant  au  milieu  de  la  salle  : 
Je  demande  la  parole  contre  Isnard  (Mur- 
mures). 

Isnard.  Je  disais  à  l'Assemblée  que,  comme 
représentant  du  peuple,   j'avais  droit  d'être 

entendu  en  silence,  et  qu'usant  de  ce  droit 

(Les  interruptions  recommencent...)  Je  pré- 
venais l'Assemblée  que  si  j'étais  interrompu, 
je  ferais  inscrire  et  constater  au  procès-ver- 
bal cette  interruption,  et  que  moi,  moi  qui, 
comme  vous,  ai  des  commettants,  je  leur  di- 
rais qu'un  tel  jour,  à  telle  heure,  tels  et  tels 
ont  manqué  à  la  représentation  nationale. 
(Nouveaux  murmures).  A  présent,  je  dis  qu'il 
n'y  a  plus  de  représentation  nationale  dans 
une  Assemblée  dont  tous  les  membres  ne  jouis- 
sent pas  de  la  plus  grande  liberté  ;  je  dis  que 
l'Assemblée  vient  de  donner  un  exemple  de 
ce  défaut  de  liberté. 

Un  membre,  je  ne  sais  lequel,  car  tous  sont 
égaux  à  mes  yeux,  a  demandé  la  parole.  Il  a 
été  accueilli  par  les  murmures  indécents  des 
membres  de  ce  côté.  Les  tribunes  ont  pris  part 
à  ces  murmures  ;  mais  faut-il  s'en  étonner  ? 
Ne  sont-elles  pas  autorisées  à  croire  bien  faire 
quand  elles  suivent  l'exemple  de  leurs  repré- 
sentants ?  Non  ;  ce  n'est  pas  leur  faute  ;  mais 
c'est  la  vôtre,  à  vous  qui,  par  un  zèle  incon- 
sidéré pour  la  liberté,  êtes  prêts  à  la  perdre. 
O  mes  concitoyens  !  je  ne  suppose  à  personne 
des  intentions  coupables  :  je  me  suis  tu  long- 
temps sur  les  débats  qui  agitent  cette  Assem- 
blée, et  sur  les  véritables  causes  de  ces  débats  : 
mails  il  n'est  plus  possible  d'y  tenir. 

yàibitte  l'aîné.  Eh  bien  !  allez-vous  en  ! 

Isnard.  Je  me  demande  chaque  jour  si  nous 
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sommes  ici  la  Convention  nationale,  ou  une 
machine  à  décrets  dans  les  mains  d'une  fac- 
tion ;  je  me  demande  si  Paris  est  la  reine  des 
cités,  ou  n'est  qu'une  cité  comme  les  autres 
de  la  République.  Il  est  temps  de  déchirer  le 
voile.  Il  faut  que  ceci  finisse  ;  il  faut  que  ce 
soit  la  Convention  qui  tienne  les  rênes  de  l'Em- 
pire, et  non  tel  ou  tel  individu  ;  il  faut  que 
chacun  de  nous  apporte  ici  sa  part  de  lumières, 
de  travail,  de  courage.  Quiconque  ne  le  fera 
pas,  sera  coupable  du  crime  de  lèse-liberté. 
Je  viens  remplir  cette  tâche,  dussé-je  la  tein- 
dre de  mon  sang...  {Murmures  sur  la  Mon- 
tagne). 

Billaud-Viireniic.  C'est  Lepeletier... 

Poullîer.  C'est  nous  qu'on  assassine... 

IsiiiumI.  Vous  êtes  comptable  à  la  France, 
au  monde  entier  de  la  conduite  que  vous  tien- 
drez. Jusqu'à  ce  jour,  il  faut  le  dire,  il  faut 
le  dire  hautement... 

Uartigoëyte.  Ce  n'est  pas  là  une  motion 
d'ordre. 

Isnard  ...  ou  nous  devons  être  libres,  ou 
nous  devons  nous  en  aller. 

Plusieurs  membres  :  Eh  bien  !  partez.  (Mur- 
mures d'imj}robation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs). 

D'autres  membres  (s'adressant  à  Isnard)  : 
Nous  partirons  avec  vous. 

Julien  {de  Toulouse).  Je  demande  que 
Isnard  soit  rappelé  à  l'ordre  du  jour  pour 
avoir  calomnié.  (Nouveauoa  murmures  à  droite 
et  au  centre). 

■tobcspicrre  le  jeune.  Le  discours  d'Isnard 
est  le  discours  d'un  vrai  conspirateur. 

l««ard.  Les  personnes  qui  se  piquent  de 
ce  que  j'ai  dit,  se  forment  une  idée  bien  fausse 
de  la  liberté  qui  doit  régner  dans  une  Conven- 
tion. 

Plusieurs  membres  {sur  la  Montagne)  :  Ah  ! 
ah! 

Isnard.  Moi,  je  soutiens  qu'il  suffit  d'une 
seule  interruption,  d'une  seule  huée,  de  la  mil- 
lième partie  de  ce  que  vous  venez  de  faire,  pour 
que  la  vérité  d'une  influence  étrangère  soit  dé- 
montrée... (Murmures).  Ecoutez  ces  vérités, 
qui  sont  plus  sérieuses  que  vous  ne  pensez  :  la 
liberté  des  peuples...  et  vous,  peuple,  écoutez 
aussi.  {Rires  et  murmures  sur  la  Montagne.) 
Tant  qu'on  voudra  me  faire  sortir  de  cette  tri- 
bune à  force  de  me  molester,  je  m'obstinerai  à 
y  rester.  Citoyens,  la  liberté  des  peuples  est 
toujours  placée  entre  deux  écueils  :  le  despo- 
tisme d'un  côté,  de  l'autre  l'anarchie.  Vous  avez 
dompté  le  despotisme,  mais  je  vous  A^ois  prêta 
à  tomber  dans  le  gouffre  de  l'anarchie,  si  vous 
ne  changez  pas  de  conduite.  Voilà  les  vérités 
que  j'avais  à  vous  dire.  Je  demande  que  jamais, 
à  cette  tribune,  on  ne  se  permette  des  personna- 
lités directes;  et  que  ceux  qui  s'en  permettront, 
soient  envoyés  à  l'Abbaye,  et  que  le  ministre  de 
la  justice  poursuive,  devant  le  tribunal  crimi- 
nel, les  auteurs  et  instigateurs  des  derniers  pil- 
lages... 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  décrété. 

Isiiard.  Puisque  cela  est  décrété,  je  demande 
que  le  ministre  de  la  justice  fasse  son  rapport 
à  cet  égard,  parce  que  les  trois  jours  qui  lui 
avaient  été  donnés,  je  crois,  pour  l'exécution 
du  décret,  sont  passés;  j'invite,  en  outre,  tous 


mes  collègues  à  prendre  enfin  cette  attitude  de 
sagesse  et  de  courage  qui  peut  seule  sauver  la 
patrie. 

ThuHot.  J'observe  à  la  Convention  nationale 
que  la  motion  d'Isnard  présente  un  objet  que  la 
Convention  a  décrété;  et  il  ne  fallait  pas  une 
motion  d'ordre  pour  cela.  Lorsque  Isnard  est 
monté  à  la  tribune,  j'ai  cru  qu'il  voulait  s'élever 
contre  le  trouble  qui  régnait  dans  l'Assemblée  : 
voilà  ce  que  je  croyais;  mais  Isnard  a  fait  un 
épisode  tout  à  fait  contraire  à  la  question. 
J'étais  précisément  occupé  à  réclamer  le  droit 
de  liberté,  lorsque  le  préopinant  s'est  présenté 
pour  faire  sa  motion  d'ordre;  il  y  avait  environ 
vingt  minutes  que  j'éprouvais  une  lutte  en  pré- 
sentant mes  opinions,  et  ceux  qui  ont  applaudi 
Isnard,  savent  très  bien  que  c'est  eux-mêmes 
qui  m'empêchaient  de  développer  mon  opi- 
nion. 

Plusieurs  membres  {au  centre)  :  Vous  ne 
l'en  avez  pas  moins  développée. 

Thiiriot.  Revenons  donc  au  vrai  point.  Si 
Buzot  n'avait  point  fait  d'épisodes;  s'il  avait 
traité  la  question  simplement,  rien  n'était  plus 
aisé  que  de  la  résoudre.  Je  vais  d'ailleurs 
essayer. 

La  Convention  a  décrété  que  le  ministre 
disposerait  de  tous  les  volontaires  nationaux 
qui  étaient  soldés  par  la  nation;  or,  il  faut  bien 
distinguer  entre  les  corps  armés  qui  sont  sol; 
dés  des  deniers  de  la  République,  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas. 

Il  existe  à  Paris,  dans  ce  moment,  des  corps 
armés,  qui,  cédant  à  des  instructions  menson- 
gères et  perfides,  se  sont  rendus  dans  l'intention 
d'être  utiles.  Sans  doute,  citoyens,  il  est  très 
possible  encore  de  calculer  ces  convenances  dans 
ce  moment;  mais  il  ne  faut  pas  le  dissimuler, 
les  principes  ont  été  violés,  et  il  ne  faut  pas 
que^  parce  que  peut-être  on  est  déterminé  à  les 
violer  encore,  on  résiste  aux  mesures  que  le  be- 
soin de  la  patrie  exige. 

Un  bataillon  qui  vient  de  Brest,  et  qui  est 
arrivé  récemment,  n'était  pas  instruit  du  juge- 
ment de  Louis  Capet.  Le  corps  voulait,  comme 
la  ville  de  Brest  et  celles  qui  l'ayoisinent,  la 
mort  du  ci-devant  roi.  Il  est  arrivé  ici;  et  a 
dit  qu'il  y  avait  un  parti  dans  la  Convention 
qui  ne  voulait  pas  qu'on  prononçât  sur  le  sort 
du  tyran.  Ce  corps  le  déclara  lui-même;  les 
attestations  que  nous  avons  reçues  de  Brest  et 
des  autres  villes  établissent  réellement  qu'elles 
étaient  leurs  intentions.  Ceux  qui  ont  fait  venir 
ces  frères  d'armes,  sont  très  fâchés  qu'ils  soient 
venus  à  Paris,  parce  que  la  vérité,  tôt  ou  tai'd, 
veut  qu'on  lui  rende  hommage. 

Mais  enfin,  oublions  ces  torts,  car  on  sait 
qu'en  matière  de  révolution,  il  faut  faire  des 
sacrifices.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  ceux 
pour  lesquels  on  en  fait,  veuillent,  bon  gré  ou 
mal  gré,  lutter  continuellement  et  perdre  la 
chose  publique. 

Oui,  le  bataillon  qui  est  venu  de  Brest,  est 
venu  avec  de  bonnes  intentions;  il  faut  qu'il  y 
retourne. 

Plusieurs  membres  {de  droite)  :  Ah  !  ah  ! 

Tliiirlot.  Voilà  ces  messieurs  qui  voulaiœit 
tout  à  l'heure  la  liberté;  est-ce  calomnier  que  de 
prêteràdesbataillonsdes  volontés  pures,  desvo- 
lontés  qui  s'accordent  avec  les  principes  et  avec 
l'intérêt  national  1  On  avait  trompé  une  partie 
du  bataillon  de  Marseille;  vous  avez  vu  ses  der- 
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nières  déclarations;  vous  verrez  encore,  lors- 
qu'il sera  à  Marseille,  quel  est  son  dernier  sen- 
timent. Vous  n'avez  qu'une  mesure  simple,  si 
ces  bataillons  se  sont  armés  pour  être  utiles, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  veulent  marcher 
pour  la  défense  de  la  nation.  A  l'égard  de  ceux 
qui  viennent  des  ports  de  mer,  je  crois  que 
comme  ils  peuvent  être  utiles  chez  eux,  il  ne 
serait  peut-être  pas  sage  dans  ce  moment-ci  de 
les  forcer  de  prendre  une  autre  direction;  mais, 
citoyens,  ce  serait  une  monstruosité  impardon- 
nable de  laisser  à  Paris  des  corps  qui  feraient 
leur  volonté  et  qui  ne  seraient  à  la  disposition 
d'aucune  autorité  constituée.  Il  faut  que  l'on 
s'accorde  pour  faire  régner  l'ordre  et  pour  re- 
pousser l'anarchie  contre  laquelle  vous  avez 
droit  de  vous  élever. 

Ijonv et. (J.-B.).  Je  demande  à  dénoncer  les 
assassins. 

Thiiriot.  Ce  sont  les  journalistes  qui  sont  les 
assassins  de  l'opinion  publique;  voilà  les  vrais 
assassins.  (Murmures).  Le  bataillon  de  Mar- 
seille ne  peut  pas  êbre  assimilé  aux  autres,  puis- 
qu'il a  reconnu  lui-même  qu'il  était  payé;  mais 
à  l'égard  de  celui  de  Brest,  je  demande  qu'on 
lui  laisse  l'opinion  pendant  trois  jours,  et  qu'il 
soit  tenu  de  déclarer  s'il  veut  retourner  à  Brest 
pour  y  être  utile  à  la  patï-ie,  sous  les  drapeaux 
de  la  liberté,  ou  s'il  entend  rester  à  la  disposi- 
tion de  la  nation.  Je  crois  très  bien  que  la  Con- 
vention peut  l'autoriser  à  retourner  à  Brest; 
mais  si  dans  les  trois  jours  il  fait  la  déclaration 
précise  qu'il  ne  s'est  armé  que  pour  servir  la 
République,  qu'il  est  à  sa  disposition,  qu'il  veut 
marcher  et  aller  où  le  pouvoir  exécutif  provi- 
soire voudra  l'envoyer;  alors  comme  tous  les 
corps  soldés  sont  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif,  ce  bataillon  sera  envoyé  là  où  on  ju- 
gera à  propos. 

Goinaire.  Je  ne  demande  pas  que  le  batail- 
lon du  Finistère  reste  à  Paris,  sur  plusieurs 
faits  que  Thuriot  ne  connaît  pas  bien. 

Plusieurs  memhres  {de  droite)  :  Mais  si,  mais 
si,  il  les  connaît  bien. 

llarec.  Lorsque  Choudieu  a  demandé  que 
tous  les  hommes  armés  des  départements  qui 
viendraient  à  Paris,  fussent  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre,  il  a  fait  une  proposition  in- 
convenante, car  il  n'a  pas  considéré,  ou  il  ne 
savait  peut-être  pas,  que  parmi  les  frères  d'ar- 
mes qui  sont  à  Paris,  il  en  est  qui  ne  sont  point 
aux  frais  de  la  République.  Puisqu'il  faut  vous 
le  dire,  il  y  a  ici  350  hommes  non  seulement 
de  Brest,  mais  de  toutes  les  communes  du  dé- 
partement du  Finistère... 

^  Plusieurs  membres  {de  la  Montagne)  :  Vous 
êtes  bien  renseigné. 

Hlarec.  Je  m'expliquerai  si  vous  voulez  bien 
me  le  permettre;  ne  m'interrompez  pas.  Les 
350  hommes  qui  se  sont  rendus  à  Paris  n'ont  eu 
d'autre  motif  que  celui  d'obéir  à  vos  propres 
décrets.  Vous  avez  décrété  le  principe  de  la 
force  armée;  ce  décret,  comme  dans  tous  les  dé- 
partements de  la  République,  a  inspiré  à  plu- 
sieurs départements,  l'idée  de  faire  ce  qu'a  fait 
celui  du  Finistère. 

Dès  le  11  décembre,  l'administration  du  dé- 
partement du  Finistère  arrêta  qu'une  force  ar- 
mée se  rendrait  à  Paris.  Dans  le  nombre  des 
350  hommes  du  département  du  Finistère,  qui 
sont  a  Pans,  se  trouvent  en  totalité  les  mêmes 


Bretons  qui,  le  10  aïOÛt  avec  les  Marseillais, 
après  lepremier coup  de  feu,  se  rallièrent  contre 
les  despotes.  Et  voilà  les  hommes  sur  lesquels  on 
s'épuise  journellement  à  répandre  toutes  sortes 
de  soupçons...  {Murmures  sur  la  Montagne.) 
Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

Hlarcc.  Si,  c'est  vrai.  Les  bataillons  à  leur 
arrivée  à  Paris,  apprennent  que  plusieurs  de 
vos  décrets  ont  mis  successivement  à  la  dispo- 
sition du  conseil  exécutif  les  bataillons  fédérés 
qui  sont  sortis  de  leurs  départements;  mais  ils 
savent  en  même  temps  que  vous  n'avez  entendu 
parler  que  de  ceux  qui  sont  payés  par  le  trésor 
public.  Ils  se  sont  fait  alors  l'application  de 
votre  décret,  et  persuadés  qu'ils  ne  pourraient 
point  les  enfreindre,  ils  se  rendent  à  Paris,  tant 
pour  se  reposer  un  moment  des  fatigues  d'une 
route  de  150  lieues,  que  pour  pouvoir  remplir 
un  devoir  religieux,  et  le  voici  :  Après  la  glo- 
rieuse journée  du  10  août,  la  section  de  Paris 
qui  a  bien  voulu  prendre  le  nom  de  section  du 
Finistère,  crut  devoir  présenter  aux  fédérés 
du  Finistère  une  oriflamme.  Cette  oriflamme  a 
été  portée  dans  leur  département;  et  lorsque 
cette  nouvelle  levée  a  été  faite,  les  administrés 
ont  chargé  les  soldats  du  bataillon  de  rendre 
aussi  une  oriflamme  à  leurs  frères  de  la  section 
du  Finistère.  Ils  ne  reste  plus  que  ce  devoir 
sacré  à  remplir;  et  c'était  encore  un  des  motifs 
qui  les  avait  engagés  à  partir  pour  Paris. 

Au  reste,  ils  ne  s'y  sont  pas  rendus  clandes- 
tinement ;  ils  ne  sont  pas  venus  ici  illégale- 
ment :  c'est  du  consentement  de  la  municipar- 
lite,  du  général  Santerre  ;  c'est  de  l'agrément 
de^toutes  les  autorités  constituées  de  Paris, 
qu'ils  se  sont  rendus  dans  cette  ville  ;  et  certes 
l'expérience  a  prouvé  que  leur  présence  n'était 
pas  inutile.  Ils  ont  eu  le  bonheur  de  rendre 
des  services  assez  importants  dans  les  journées 
des  25  et  26  février. 

Voilà,  citoyens,  le  véritable  état  des  choses. 
Ces  braves  soldats  partagent  avec  leurs  frères 
de  la  République,  le  désir  de  secourir  la  pa- 
trie de  tous  leurs  moyens  ;  mais  je  crois  devoir 
demander  pour  eux,  que  vous  n'attentiez  pas 
a  leur  liberté  individuelle  ;  car,  en  vérité,  ce 
serait  y  porter  atteinte,  que  de  disposer  de  ces 
hommes  qui  n'ont  contracté  aucun  engagement. 
Je  me  résume,  et  je  demande  que  le  décret  que 
vous  vous  proposez  de  rendre,  ne  s'étende  point 
aux  fédérés,   qui,   comme  ceux  du  Finistère, 
n'ont  contracté  aucun  engagement  et  ne  sont 
point  à  la  solde  de  la  République. 
Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 
Barbaroiix.La  question  me  paraît  très  fa- 
cile à  décider  ;  il  suffit  de  s'arrêter  sur  les 
faits.  Y  a-t-il  des  malveillants,  des  voleurs  à 
Paris?  Oui,  et  les  malheureuses  journées  des 
25  et  26  février  ne  nous  en  ont-elles  pas  con- 
vaincus? Y  a-t-il  des  contre-révolutionnaires? 
Vous  nous  le  dites  dans  tous  vos  rapports  ;  et 
il  est  certain  qu'on  y  a  facilité  la  rentrée  d'un 
grand  nombre  d'émigrés.  Y  a-t-il  à  Paris  des 
anarchistes?  Vous  n'en  disconvenez  pas  sans 
doute  ;  car  l'anarchie  nous  entoure  et  menace 
sans  cesse  de  nous  dévorer.  Une  seule  vérité 
consolante  se  présente  à  nos  esprits,  c'est  que, 
malgré  les  efforts  des  mauvais  citoyens,  elle  n'a 
pas  encore  pénétré  dans  les  départements,  ou 
que  si  elle  s'y  est  passagèrement  manifestée, 
elle  est  sur  le  point  d'être  partout  anéantie, 
excepté  peut-être  à  Paris.  C'est  dans  ces  cir- 
constances qu'on  vous  propose  de  renvoyer  de 
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Paris  tous  les  hommes  qui,  par  leur  patrio- 
tisme et  leur  courage,  y  ont  rendu  des  services 
signalés  à  la  liberté.  Les  volontaires  qu'on  vous 
propose  d'expulser,  n'ont-ils  pas,  la  semaine 
dernière,  fait  cesser  le  brigandage  1  N'ont-ils 
pas  reçu  les  éloges  et  les  remerciements  du  gé- 
néral êanterre,  du  ministre  de  la  guerre  et  de 
toutes  les  autorités  qui  les  ont  employés?  Que 
veulent  dire  ces  calomnies  perpétuelles  contre 
ces  citoyens  des  départements  et  ces  plaintes 
sur  les  calomnies  qu'on  prétend  que  nous  débi- 
tons contre  Paris?  Certes,  c'est  vous  (se  tour- 
nant vers  la  Montagne),  c'est  vous  seuls  qui 
calomniez  Paris  ;  car  il  n'est  pas  possible  que 
les  Parisiens  n'aiment  pas  leurs  frères  qui  ont 
combattu  avec  eux  pour  renverser  le  despo- 
tisme. Ne  pressez  donc  pas  le  départ  de  ces 
volontaires  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  certains 
que  l'anarchie  a  disparu  de  cette  cité.  Je  de- 
mande l'ajournement  des  propositions  de 
Choudieu  et  Thuriot. 

Jcaii-Oon->Saint-Jkiidré.  Dans  tout  ce  que 
vous  ont  dit  Buzot,  Barbaroux  et  autres  préo- 
pinants, je  n'ai  remarqué  que  des  assertions 
inutiles,  fausses,  contradictoires,  et  une  diva- 
gation perpétuelle  des  principes.  C'est  au  mi- 
lieu de  ces  chaos  oii  nous  ont  plongés  ces  diffé- 
rents orateurs,  qui  ont  écoute  bien  plus  leurs 
passions  que  le  sang-froid  de  la  raison  et  de  la 
logique,  que  vous  avez  à  décider  sur  une  ques- 
tion assez  importante,  puisqu'elle  touche  aux 
principes  de  la  force  armée.  De  quoi  s'agit-il  ? 
De  pourvoir  à  la  sûreté  de  Paris,  sans  priver 
nos  armées  de  renforts  utiles.  Il  se  trouve  à 
Paris,  comme  dans  toutes  les  villes  populeuses, 
des  hommes  dont  l'intérêt  particulier  est  de 
faire  le  mal  général,  ces  hommes  doivent  sans 
doute  être  réprimés  ;  eh  bien  !  il  faut  les  ré- 
primer. Mais  y  a-t-il  à  Paris  une  force  suffi- 
sante, indépendamment  des  volontaires  que  ré- 
clament nos  armées?  Si  cette  force  existe,  si 
le  nombre  des  bons  citoyens  est  dans  une  pro- 
portion assez  forte  pour  contenir  les  mauvais, 
les  volontaires  des  autres  départements  y  sont 
inutiles.  Or,  je  trouve  la  preuve  de  ce  fait  dans 
les  discours  mêmes  des  orateurs  qui  nous  ont 
précédés. 

Buzot  vous  a  dit  que  la  grande  majorité  de 
Paris  est  composée  de  bons  citoyens  et  d'hom- 
mes bien  intentionnés  ;  si  donc,  de  l'aveu  mê- 
me de  ces  orateurs,  il  existe  à  Paris  une  force 
considérable  composée  de  bons  citoyens,  il  ne 
faut  plus,  pour  réprimer  les  anarchistes,  que 
le  calme  imposant  de  la  Convention  nationale 
et  l'autorité  de  la  loi.  Je  n'appellerai  donc 
point  de  forces  étrangères  à  Paris  ;  car  je  suis 
persuadé,  au  contraire,  que  plus  on  appelle  de 
force  dans  une  ville,  plus  on  diminue  l'énergie 
et  la  confiance  des  citoyens.  Montrez  la 
croyance  des  citoyens  bien  intentionnés,  assez 
forts  pour  maintenir  l'ordre,  et  cette  masse  se 
montrera  digne  de  soutenir  les  lois;  elle  ne  tar- 
dera pas  à  avoir  le  sentiment  de  la  force,  la 
confiance  appelle  la  confiance  :  envoyez  donc 
aux  frontières  les  bataillons  organisés  qui  se 
trouvent  ici.  Les  citoyens,  volontaires  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  se  signaler  contre 
les  ennemis  de  l'Etat,  et  vous  leur  fermeriez 
la  carrière  de  l'honneur  !  Vous  les  retiendriez 
ici  dans  l'inaction,  quand  ils  veulent  aller 
cueillir  des  lauriers  et  concourir,  avec  nos  frè- 
res qui  sont  aux  frontières,  à  l'établissement 
de  la  liberté  universelle.  J'ai  entendu  dire  que 
nous  abreuvions  de  dégoûts  et  de  calomnies  les 
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volontaires  des  départements.  Certes,  je  ne 
crois  pas  que  ceux  qui  croient  que  ces  braves 
volontaires  sont  appelés  à  d'autres  destinées 
qu'à  celle  de  végéter  dans  Paris,  et  qui  vou- 
draient les  voir  bientôt  cueillir  à'Maëstricht 
les  lauriers  de  la  gloire,  puissent  être  accusés 
de  calomnier  les  citoyens  des  départements. 
Moi  aussi  je  suis  député  d'un  département  très 
éloigné  de  Paris.  Je  suis  loin  de  calomnier  les 
départements  méridionaux  auxquels  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir  ;  je  sais  qu'ils  sont  pleins  de 
zèle  et  de  courage,  mais  c'est  pour  cela  que  je 
ne  veux  pas  que  les  soldats  qu'ils  fournissent  à 
la  patrie,  périssent  ici  dans  l'oisiveté,  dans  la 
mollesse,  et  les  sales  plaisirs  auxquels  souvent 
ne  résistent  pas  même  les  hommes  connus  par 
leur  moralité,  au  milieu  de  l'exemple  de  la 
corruption  générale  qui  les  environne.  Certai- 
nement ces  braves  volontaires,  s'ils  m'enten- 
daient, me  diraient  :  «  Vous  avez  bien  jugé  de 
nous,  vous  avez  bien  apprécié  les  sentiments 
qui  nous  animent.  » 

Vous  devez  vous  occuper  maintenant  de  re- 
cruter les  armées.  Paris  doit  fournir  un  con- 
tingent considérable.  Si  vous  donnez  à  cette 
ville  une  force  étrangère  considérable,  quelle 
sera  la  conséquence  naturelle  qu'en  tireront  les 
citoyens,  ne  sera-ce  pas  de  dire  :  Puisqu'on 
nous  envoie  des  forces,  Paris  est  donc  un  poste 
de  danger,  nous  ne  devons  pas  le  quitter  ;  nous 
marcherons  avec  les  bataillons  qui  sont  parmi 
nous,  diront-ils,  ou  nous  resterons  avec  eux  ;  si 
on  les  laisse  dans  l'oisiveté  au  centre  de  la  Ré- 
publique, nous  n'avons  donc  pas  besoin  de  mar- 
cher aux  frontières.  C'est  ainsi  que  l'oisiveté 
engendre  l'oisiveté,  comme  le  courage  engendre 
le  courage. 

On  parle  d'anarchistes,  on  prétend  qu'il  en 
existe,  même  parmi  vouS.  Ces  inculpations 
déshonorent  la  Convention.  Non,  il  n'est  per- 
sonne ici  qui  veuille  l'anarchie  ;  c'est  une  hor- 
reur et  une  atrocité  de  le  prétendre,  et  ceux 
qui  répètent  constamment  cette  calomnie,  de- 
vraient être  un  objet  d'exécration  publique, 
(Murmures  à  droite  et  au  centre.) 

MAhiiiii,l''aîné,  s' adressant  à  la  droite  :  C'est 
vous,  qui  voulez  le  désordre, 

Jcaii-Koii-Snint-.4ndré.  Oui,  nous  vou- 
lons tous  l'ordre... 

(Un  cri  unanime  se  fait  entendre  dans  toutes 
les  jjarties  de  la  salle  :  Oui  !  oui  !) 

liîarraH.  Ce  ne  sont  pas  cependant  les  hom- 
mes de  l'appel  au  peuple,  qui  voulaient  l'or- 
dre. (Murmures.) 

Jean-Koii-Saiu(-.4ndrc.  S'il  était  possi- 
ble que  l'anarchie  désolât  la  République,  elle 
serait  la  suite  des  erreurs,  de  la  faiblesse  de 
la  Convention  nationale.  J'ai  entendu  parler 
d'un  corps  qui  n'est  pas  à  la  solde  de  la  Répu- 
blique, et  qui  est  cependant  armé,  qui  a  un 
point  de  ralliement,  des  drapeaux  et  des  chefs. 
Je  rends  hommages  aux  intentions  de  ceux  qui 
le  composent  ;  mais  voyez  quels  malheurs, 
quelle  anarchie  serait  la  suite  de  cet  oubli  des 
principes,  si  par  une  souscription,  une  société 
ou  des  individus  pouvaient  lever  des  corps  ar- 
més, et  les  entretenir  à  leur  solde.  Ne  serait 
ce  pas  l'anarchie  et  1q  désordre  réalisés?  Ne 
nous  trouverions-nous  pas  dans  cet  état  ou  cha- 
que partie  du  tout,  isolée,  pourrait  s'armer 
contre  la  partie  voisine  ;  ou  plutôt  un  gouver- 
nement fédératif  et  féodal,  remplacerait  la 
République  indivisible  que  vous  avez  décrétée! 
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C'est  ainsi  qu'en  vous  extra vasant  dans  les  pué- 
rilités et  les  sophismes,  vous  tendrez  vous-mê- 
mes aux  troubles  et  à  l'anarchie.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale,  sans  s'arrêter  à 
toutes  les  diatribes  qui  ont  souillé  la  tribune 
dans  cette  séance,  passe  à  la  discussion  sur  la 
proposition  de  Cnoudieu,  et  c(u'elle  la  décrète 
avec  l'amendement  de  Thuriot,  relativement 
aux  bataillons  brestois. 

I^oiiret  f./.-5.)etFoc«iacdey  se  précipitent 
à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture, 
la  clôture  ! 

(La , Convention  ferme  la  discussion.) 

Barbaronx.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  l'ajournement  que  nous  avons  de- 
mandé des  propositions  de  Choudieu  et  de 
Thuriot. 

Boyer-Fonfrède.  Je  demande  en  ce  cas  la 
division  de  l'ajournement.  Il  est  un  fait  qu'il 
faut  que  l'Assemblée  connaisse  ;  elle  a  décrété 
la  levée  de  100  bataillons  de  volontaires  pour 
la  défense  des  ports  ;  malgré  les  efforts  de  son 
comité  de  sûreté  générale  ot  du  ministre,  il 
n'y  a  encore  que  37  bataillons  sur  toute  la  côte. 
Je  demande  que  les  bataillons  des  départe- 
ments maritimes  soient  envoyés  danB  leurs  dé- 
partements pour  défendre  les  côtes,  et  l'ajour- 
nement sur  les  autres  propositions. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  sur  le 
tout! 

liC  Présî«lcnt  consulte  l'Assemblée  et  pro- 
nonce que  l'ajournement  est  repoussé. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  protestent 
contre  la  sincérité  de  ce  vote. 

Btirbaroiix  Je  vous  somme.  Président,  de 
faire  sortir  des  bancs  des  députés,  le  citoyen 
Féraud,  de  Mar'àeille,  commensal  de  Philippe 
d'Orléans. 

IBayle  descend  dans  la  salle  et  paraît  vou- 
loir défendre  le  citoyen  Féraud. 

L.C  l*i'csîd«nt  consulte  une  seconde  fois 
l'Assemblée  sur  l'ajournement. 

(La  Convention  repousse  l'ajournement.) 

CBomairc.  J'observe  que  décréter  la  propo- 
sition de  Fonfrède,  ce  serait  décréter  que  la 
liberté  individuelle  peut  être  violée.  Comment 
avez-vous  le  droit,  en  effet,  de  décréter  qu'un 
citoyen  qui  vient  à  Paris  pour  ses  affaires  ou 
autrement ,  sera  tenu  de  réintégrer  ses 
foyers.  {Murmaires.) 

Thuriot.  Si  les  fédérés  qui  sont  à  Paris 
peuvent  y  rester,  vous  annulez  votre  décret 
sur  le  recrutement.  Les  citoyens  des  départe- 
ments jugeront  du  péril  de  la  République  par 
l'indifférent  des  fédérés  et  resteront  chez  eux. 

Iloyer-Fanfrèdc.  Je  conviens  que  ma  pro- 
position pourrait  contrarier  lels  principes, 
mais  j'amende  ma  première  rédaction,  et  je 
là  rédige  ainsi  :  «  La  Convention  nationale, 
considérant  qu'il  est  instant  de  pourvoir  à 
la  défense  des  côtes,  décrète  que  les  corps  ar- 
més envoyés  à  Paris  par  les  départements  ma- 
ritimes, et  aux  frais  des  administrés,  y  re- 
tourneront pour  défendre  la  patrie  ;  et  que  les 
volontaires  qui  les  composent,  seront,  comme 
les  autres  citoyens,  en  état  de  réquisition  per- 
manente. » 

Chondien.  Yoici  ce  que  je  propose  : 

«  Article  premier.  La  Convention  nationale 


décrète  que  tous  les  bataillons  qui  sont  arrivés 
à  Paris,  sur  la  réquisition  des  départements, 
sont,  dès  ce  moment,  à  la  solde  de  la  Répu- 
blique et  à  la  disposition  du  conseil  exécutif. . . 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  La  question 
préalable. 

(Chondien.  Laissez-moi  au  moins  achever 
la  lecture  de  mon  projet  de  décret  : 

<(  Art.  2.  Les  bataillons  des  départements 
maritimes  seront,  de  préférence,  employés  sur 
les  côtes.   » 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent 
la  priorité  pour  la  proposition  de  Boyer-Fon- 
frède. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à  la 
proposition  de  Boyer-Fonfrède.) 

I^ouvel(/.-5.).  Citoyens,  quand  vous  rendez 
ce  décret,  vous  ne  pouvez  être  déterminés  que 
par  cette  raison  principale  et  peut-être  unique, 
qu'il  y  a  dans  Paris  une  force  suffisante  pour 
empêcher  les  désordres  de  toutes  espèces,  le 
pillage  et  même  les  assassinats  que  des  mal- 
veillants prêchent  chaque  jour.  Il  faut  donc 
prendre  de3  mesures  pour  que  la  municipalité 
ne  vienne  plus  à  la  barre  vous  dire  que  si.vous 
ne  décrétez  pas  telle  chose,  il  y  aura  le  len- 
demain,  à  telle  heure,    ufie  insurrection. 

Billaud-1''arcnne.  C'est  une  imposture  ! 

Albîtte  Vaîné,,  Ouhein  zt  plusieurs  autres 
membres  de  la  Montagne  :  Ce  sont  les  impos- 
tures ordinaires  de  ces  messieurs. 

l.<oiivet.  (J.-B.).  Surtout  vous  devez  faire 
qu'après  une  telle  délibération,  unpillageprévu 
la  veille,  ne  s'effectue  pas  le  lendemain,  sans  ré- 
sistance, pendant  une  journée  entière.  Je  pro- 
pose donc  l'amendement  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  tous  les 
membres  des  autorités  constituées,  établies  à 
Paris,  solidairement  et  individuellement  res- 
ponsables des  atteintes  qui  pourraient  être 
portées  à  la  liberté  individuelle  et  aux  pro- 
priétés. »  (Murmures  prolongés  sur  la  Mon- 
tagne). 

Garraii.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  Louvet,  attendu  qu'il  y 
a  des  lois  existantes  sur  cet  objet.  (Murmures 
à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  Faites-les  donc  exécu- 
ter! 

Garraii,  se  tournant  vers  la  droite  :  Est-ce 
parce  que  le  siège  de  Maëstricht  est  levé,  que 
ces  metssieurs  m'interrompent  aussi  insolem- 
ment? 

Les  marnes  membres  :  Vous  savez  que  le 
siège  de  Maëstricht  n'est  pas  levé;  il  n'est  que 
suspendu 

Ciarrau.  J'entends  dire  que  le  siège  de 
Maëstricht  n'est  pas  levé,  mais  seulement  sus- 
pendu. Mais  ne  dirait-on  pas  qu'il  suffit  d'un 
événement  fâcheux... 

Tallien.  D'un  succès  des   Prussiens. 

Ciarraii....  Pour  qu'on  vienne  renouveler  à 
cette  tribune  les  calomnies  depuis  longtemps 
imaginées  contre  la  ville  de  Paris,  et  une  par- 
tie des  membres  de  la  Convention  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'amendement  proposé  par  Louvet,  motivé  sur 
les  lois  existantes). 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent 
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le  vote  sur  le  fond  de  la  proposition  de  Boyer- 
Fonfrède. 

(La  Convention  adopte  au  fond  la  propo- 
sition de  Boyer-Fonfrède.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

((  La  Convention,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  pourvoir  à  la  défense  des  côtes,  décrète 
que  les  corps  armés,  envoyés  à  Paris  par  les 
départements  maritimes,  aux  frais  des  admi- 
nisti'és,  y  retourneront  pour  défendre  la  pa- 
trie, et  que  les  volontaires  qui  les  composent 
y  sei'ont,  comme  les  autres  citoyens,  en  état 
de  réquisition.  » 

C^hariier,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  contenant  des  détails  relatifs  à  l'échec 
de  la  Koër  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((   Paris,  le  5  mars  1793, 
l'an  II   de  la  République   française. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  Président  de 
l<i  Convention  nationale. 


^ 


((  Citoyen  Président, 

«  Je  crois  devoir  vous  prévenir  que  je  suis 
instruit  par  une  lettre  que  je  reçois  du  géné- 
ral Valence,  que  les  Prussiens  se  sont  portés 
en  force  sur  la  Roër,  au  nombre  de  25  à 
30,000  hommes  pour  secourir  Maëstrichfc  et  que 
ce  mouvement  des  ennemis  a  engagé  le  général 
Miranda  à  cesser,  par  prudence,  le  bombar- 
dement de  cette  place.  Cet  événement,  peu 
important  en  lui-même,  pourra  seulement 
nous  forcer  à  l'attaquer  dans  les  formes  et 
nous  retarder  plus  longtemps  ! 

«  Telle  est  la  vérité  précise  d'une  nouvelle 
à  laquelle  on  pourrait  attacher  plus  d'impor- 
tance qu'elle  n'en  mérite  et  sur  laquelle  j'ai 
dû  fixer  l'opinion  de  la  Convention  nationale. 

«  Le  général,  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Delacroix,  Gos.^uin  et  Merlin  (de 
Douai),  commissaires  de  la  Convention  dans 
la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  par  laquelle 
ils  informent  l'Assemblée  que  l'avant-garde 
de  l'armée  française  a  été  obligée  d'évacuer 
Aix-la-Chapelle;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Liège,  2  n^iars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Après  l'émission  du  vœu  du  peuple  de 
Louvain  que  nous  avons  annoncée  hier,  nous 
sommes  partis  à  8  heures  du  soir  pour  Liège 
où  nous  jugions  que  notre  présence  pourrait 
être  utile,  pendant  le  loisir  que  nous  laissait 
l'intervalle  nécessaire  à  mettre  entre  l'assem- 
blée du  peuple  à  Louvain  et  celles  des  peu- 
ples voisins.  Nous  sommes  arrivés  à  Liège,  à 
6  heures  du  matin,  et  à  l'instant  nous  avons 
appris  que  notre  avant-garde  avait  été  obli- 
gée d'évacuer  cette  nuit  Aix-la-Chapelle  et 
de  se  replier  sur  Hervé  (où  nous  nous  ren- 
drons demain),  en  laissant  à  Henri-Chapelle 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  3»3. 
pièce  n"  16. 

(2)  Archives  nationales,  AFn,  n»  232. 


un  fort  détachement  servant  d'arrière-garde, 
et  qui,  s'il  y  était  attaqué,  pourrait  être  for- 
tement secouru  par  le  corps  de  l'armée,  ainsi 
que  par  l'avant-garde  de  l'armée  des  Arden- 
nes.  Cet  échec  dont  nous  n'avons  pas  encore 
tous  les  détails,  a  fait  tenir  ici  des  propos  qui, 
par  leurs  suites,  pourraient  devenir  très  fu- 
nestes. Pour  les  faire  cesser,  nous  avons  fait 
deux  proclamations  adressées,  l'une  à  l'avant- 
garde  de  l'armée,  l'autre  au  peuple  liégeois. 
Elles  sont  toutes  deux  ci-jointes,  ainsi  que 
deux  arrêtés  que  nous  avons  pris. 

«  Comptez,  citoyens  nos  collègues,  sur  tout 
notre  courage,  sur  tout  notre  zèle  et  sur  toute 
notre  activité. 

«  Signé  :  Delacroix,  Ggssuin,  Merlin 
(de  Douai).   » 

Suit  le  texte  de  ces  proclamations  et  arrêtés  : 


Proclamation  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  près  l'armée  de  la  Belgique 
aux  bataillons  de  l'avant-garde  (1). 

«  Bi-aves  guerriers, 

«  Demeurez  fermes  à  vos  postes  :  la  patrie, 
votre  propre  gloire  et  vos  droits  à  l'égalité  vous 
en  font  un  devoir.  Quoi  !  regarderiez-vous 
comme  un  revers  d'avoir  été  surpris  dans  quel- 
ques-uns de  vos  cantonnements  par  une  force 
ennemie  ?  C'est  un  avertissement  pour  vous  de 
redoubler  de  surveillance.  Vous  combattez  pour 
la  liberté  :  continuez  de  vaincre;  assurez-vous 
que  cette  campagne  sera  pour  la  France  aussi 
brillante  que  la  dernière;  votre  courage  nous 
en  répond.  Soldats  de  la  République,  vos  frères 
des  départements  sont  sous  les  armes;  ils  vo- 
leront au  besoin  à  votre  secours.  Obéissance 
aux  généraux,  confiance  dans  leurs  opérations 
et  activité  pour  l'exécution,  voilà  coname  s'est 
toujours  montrée  l'armée  française.  Il  sera  fait 
justice  des  lâches  qui  s'avisent  de  répandre 
l'alarme,  tandis  que  vos  frères  d'armes  sont 
vainqueurs  et  bien  accueillis  dans  la  Hollande, 
et  que  vos  forces  sont  suffisantes  pour  repous- 
ser au  delà  du  Rhin  les  aveugles  satellites  des 
despotes  qui  nous  font  la  guerre  la  plus  injuste 
et  la  plus  outrageante.  La  Convention  natio- 
nale se  repose  entièrement  sur  votre  bravoure. 

«  Fait  à  Liège,  le  2  mars  1/93,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Ggssuin,  Merlin 
(de  Douai.)  » 

II 

Proclamation  des  commissairej  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France  au  peuple  libre  de 
la  ville  et  du  pays  de  Liège  (2). 

«  Braves  Liégeois, 

«  Vos  ennemis,  qui  sont  aussi  les  nôtres,  cher- 
chent aussi  à  vous  tromper;  ils  vous  peignent 
comme  une  déroute  complète  le  léger  échec 
d'avant-poste  qu'a  essuyé  hier  dans  les  canton- 

(1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  5  mars  1793. 
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nements  voisins  d'Aix-la-Chapelle,  une  faible 
portion  des  armées  françaises,  attaquée  par  des 
forces  très  supéreiures  :  mais  que  leurs  ma- 
nœuvres ne  vous  en  imposent  point.  Les  soldats 
français  ont  fait  une  retraite  digne  de  la  Répu- 
blique qu'ils  défendent;  ils  occupent  mainte- 
nant un  poste  avantageux  d'où  ils  attendent 
fièrement  les  satellites  de  vos  anciens  tyrans; 
et  les  deux  armées  que  commandent  Miranda 
et  Valence  sont  là  pour  les  soutenir  au  besoin. 

«  Pour  vous,  braves  Liégeois,  soyez  fermes, 
tenez-vous  prêts  à  marcher  au  premier  signal; 
et  si  les  Français  ont  besoin  de  secours,  allez 
vous  confondre  dans  leurs  rangs  et  partager 
avec  eux  la  gloire  d'anéantir  vos  despotes. 

«  Fait  à  Liège,  le  2  mars  1793,  l'an  II  de  la 
Eépublique. 

«  Signé  :  Delaceoix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai).  » 

III 

Arrêté  pris  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  pays  de  Belgique  et 
de  Liège  (1).  Au  nom  de  la  Eépublique  fran- 
çaise. 

«  Les  membres  de  la  Convention  national^, 
ses  commissaires,  etc.,  considérant  que  d'après 
l'article  2  de  leur  arrêté  qui  supprime  les  bu- 
reaux de  douanes  actuellement  existants  entre 
la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  il  est  plus  inté- 
ressant que  jamais  de  multiplier  les  moyens 
d'empêcher,  dans  les  pays  de  Liège,  et  autres  y 
adjacents,  toute  importation  ou  exportation 
frauduleuse  ou  prohibée  de  marchandises  pro- 
venant de  l'Allemagne,  de  la  Hollande,  et 
généralement  de  tous  pays  encore  occupés  par 
d'autres  troupes  que  celles  de  la  République 
française,  ou  destinées  pour  ces  mêmes  pays; 

«  Arrêtent  qvie  les  commissaires  nationaux 
du  pouvoir  exécutif  des  arrondissements  d'An- 
vers, Diest,  Dinan,  Liège,  Verviers,  Hervé,  Ru- 
remonde  et  Malmédy,  prendront  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  qu'il  soit,  sans  aucun 
délai,  établi  sur  les  frontières  des  pays  ci-dessus 
désignés,  en  nombre  de  bureaux  de  douanes  suf- 
fisant pour  empêcher  toute  importation  et 
exportation  frauduleuse  ou  prohibée. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  28  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Dotiai).  » 

IV 

Arrêté  pris  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  pays  de  Belgique  et  de  Liège  (2). 

((  Du  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  pour  l'armée,  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

«  Vu  les  plaintes  qui  leur  ont  été  portées  par 

(1)  Compte  rendu  des  commissaires  de  Beldque, 
p.  183.  *  ^ 

(2)  Compte-rendu  des  commissaires  en  Belgique, 
page  197. 


plusieurs  commissaires  et  agents  du  conseil 
exécutif  et  de  diverses  administrations,  sur  Ja 
difficulté  de  procéder  au  recrutement  des  reve- 
nus, rentes  et  fermages  dûs,  soit  à  des  établis- 
sements aujourd'hui  supprimés  en  France,  et 
qui  avaient  des  biens  dans  la  Belgique  et  autres 
provinces  voisines,  soit  à  des  établissements  lo- 
caux ou  à  des  individus  desdites  provinces,  du 
nombre  de  ceux  qui  sont  désignés  par  l'arti- 
cle 4  du  décret  du  15  décembre  dernier,  diffi- 
culté résultant  du  défaut  de  connaissance  de 
la  situation  et  consistance  desdits  biens. 

((  Arrêtent  que  dans  le  délai  de  quinzaine,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  qui  sera  faite 
du  présent  arrêté,  tous  fermiers,  colons,  tenan- 
ciers, locataires,  agents  ou  débiteurs,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  de  biens,  fonds,  rentes,  sommes 
quelconques  appartenant,  soit  à  des  chapi- 
tres, abbayes,  monastères,  communautés  ou  au- 
tres établissements,  qui  existaient  en  France, 
et  y  ont  été  supprimés,  soit  à  des  établissements 
et  individus  existant  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  de  la  République  française,  du  nom- 
bre de  ceux  qui  sont  désignés  par  l'article  4  du 
décret  du  15  décembre,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique, seront  tenus  de  venir  faire  leur  déclara- 
tion de  ce  dont  ils  sont  débiteurs,  ainsi  que  de 
la  situation  et  état  des  biens  dont  ils  sont  tenan- 
ciers ou  fermiers,  devant  les  commissaires  na- 
tionaux du  conseil  exécutif  de  la  République 
française,  aux  bureaux  que  lesdits  commis- 
saires indiqueront. 

«  A  défaut  de  déclaration  dans  le  terme  pré- 
fixe, les  débiteurs  de  sommes  déterminées  qui 
n'en  auront  pas  fait  la  déclaration  seront  con- 
damnés, indépendamment  du  paiement  de  la 
somme  dont  ils  seront  reconnus  débiteurs  à  une 
amende  égale  au  montant  de  ladite  somme;  les 
tenanciers  et  autres  possesseurs  de  biens  qui 
n'en  auront  pas  donné  connaissance,  seront 
condamnés  à  une  amende  proportionnée  à  l'im- 
portance des  biens  dont  ils  auront  manqué  de 
faire  la  déclaration,  laquelle  amende  ne  pourra 
être  moindre  de  50  florins;  le  tout  indépendam- 
ment et  sans  préjudice  des  autres  poursuites  à 
faire,  et  peines  à  prononcer  contre  les  citoyens 
qui  auront  refusé  de  faire  les  déclarations  pres- 
crites par  le  présent  arrêté. 

((  Fait  à  Bruxelles  les  jours  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai).  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  et  de 
ses  commissaires  en  Belgique.  Elle  renvoie 
ensuite  cette  dernière  au  comité  de  défense  gé- 
nérale ainsi  que  les  deux  arrêtés  et  les  deux 
proclamations  y  annexés.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  diviser  le  comité  de  marine  en  cinq 
sectioîis;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de  marine,  conformé- 
ment à  votre  décret,  s'est  rassemblé  hier  pour  se 
diviser  en  six  sections;  mais  lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  procéder  à  cette  organisation,  il  fut 
arrêté  par  des  difficultés  que  votre  décret  a 
fait  naître.  Votre  comité  vous  propose,  pour 
lever  toutes  les  difficultés,  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 
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Art.    1". 

((  Le  comité  de  marine,  composé  de  trente 
membres,  se  divisera  en  cinq  sections,  qui  cor- 
respondront avec  les  première,  seconde,  troi- 
sième, quatrième  et  sixième  divisions  du  mi- 
nistère de  la  marine. 

Art.  2. 

((  Le  comité  colonial  correspondra  avec  la  cin- 
quième division  du  même  ministère,  chargée 
de  la  partie  des  colonies.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Marie- Joseph  tiiénîer,  au  nom  des  co- 
mités d'instruction  publique  et  de  la  guerre  réu- 
nis,, fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet 
de  décret  (1)  sur  les  récompenses  nationales  à 
accorder  au  brave  Bertèche;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  il  semblait  difficile  que  parmi  les 
vainqueurs  de  Jemmapes,  au  milieu  de  cett« 
foule  d'hommes  intrépides,  qui  ont  scellé  de 
leur  sang  la  liberté  de  la  France  et  la  conquête 
de  la  Belgique,  ont  pût  trouver  un  citoyen  placé 
dans  une  telle  position  qu'il  ait  dû  naturelle- 
ment fixer  les  regards  de  la  Convention  natio- 
nale, et  se  faire  distinguer  de  tant  de  héros.  Il 
en  existe  un  cependant,   et  Bertèche  est  cet 
homme-là.  Lieutenant  depuis  quatorze  ans  dans 
l'armée  française,  il  combattait  pour  la  Répu- 
blique  à   cette   mémorable   bataille   de   Jem- 
mapes. Il  sauve,  au  péril  de  sa  vie,  un  homme, 
un  citoyen  français,  un  général.  Entouré  bien- 
tôt d'ennemis  nombreux   et   acharnés,   après 
avoir  immolé  douze  d'entre  eux,  après  avoir 
reçu  quarante-un  coups  de  sabre,  il  échappe  à 
une  mort  presque  certaine,  et  rentre  au  camp 
des  vainqueurs.  Vous  l'avez  vu  parmi  vous,  ci-i 
toyens;  vous  avez  été  attendris;  et  l'enthou- 
siasme patriotique  dont  il  a  pénétré  vos  âmes  a 
versé  un  baume  salutaire  sur  ses  blessures;  il 
se  croit  abondamment  payé  de  ce  qu'il  a  fait 
pour  la  patrie,  et,  sitôt  que  ses  forces  seront 
réparées,  son  désir  unique  est  d'aller  rejoindre 
ses  braves  compagnons  d'armes,  et  de  verser  le 
sang  qui  lui  reste  en  défendant  la  République. 
Mais,  si  dans  le  fond  de  son  cœur  il  est  assez 
grand  pour  se  sentir  récompensé  par  sa  con- 
science, il  n'est  pas  encore  récompensé  pour 
vous  et  pour  la  majesté. du  peuple  que  vous  re- 
présentez. Il  faut  qu'un  témoignage  imposant 
de  la  reconnaissance  publique  serve  d'exemple 
et   d'encouragement    éternel.    Sans    doute   on 
saura  placer  Bertèche  au  poste  d'honneur; mais 
vos  comités  ont  pensé  que  son  avancement  re- 
gardait le  ministre  de  la  guerre,  seul  responsa- 
ble du  choix  des  généraux  et  des  officiers,  et  qui 
sans  doute  ne  craindra  point  sa  responsabilité 
dans  une  occasion  si  belle. 

Lorsque  les  Républiques  anciennes,  à  l'épo- 
que de  leur  splendeur,  voulaient  récompenser 
de  grandes  actions,  une  feuille  de  chêne  payait 
la  dette  de  la  patrie.  Quand  ces  récompenses 
furent  prodiguées,  la  liberté  fut  en  péril;  elle 
cessa  d'exister  quand  ces  récompenses  ne  suffi- 
saient plus.  Vous  mettrez  à  profit  cette  grande 
leçon  de  l'expérience;  vous  n'avilirez  point  le 
sang  d'un  patriote  jusqu'à  le  payer  avec  de 
l'or.  La  reconnaissance  nationale  est  le  véri- 
table prix  des  belles  actions  :  laissons  les  tré- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chanibie  dos  députes  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  40,  n*  12. 
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sors  aux  tyrans;  la  gloire  est  la  monnaie  des 
Républiques.  Les  généraux,  les  soldats  des  rois 
connaissent  le  point  d'honneur;  les  républicains 
seuls  connaissent  la  gloire,  et  sont  dignes  de 
l'apprécier.  Que  Bertèche  en  jouisse;  elle  fut  sa 
conquête  à  Jemmapes.  Qu'il  se  présente  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale.  Qu'il  soit  so- 
lennellement appelé  dans  cette  enceinte,  où  sont 
discutés  les  intérêts  du  premier  peuple  de  la 
terre.  Qu'il  montre  à  vos  yeux  ses  quarante  bles- 
sures; que  la  couronne  de  chêne,  prix  du  ci- 
visme et  du  courage,  soit  posée  par  le  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  sur  cette  tête 
couverte  de  cicatrices.  Puisqu'il  fut  tant  de  fois 
atteint  par  le  sabre  ennemi,  que  le  sabre  natio- 
nal soit  mis  en  ses  mains;  qu'armé  de  ce  glaive 
sacré,  il  se  plonge  encore  au  milieu  des  rangs 
de  nos  adversaires;  que  ceux  qui  sont  échappés 
aux  coups  qu'il  a  portés  à  Jemmapes  le  recon- 
naissent et  pâlissent,  et  que  le  nom  de  la  Répu- 
blique française,  gravé  sur  la  lame  du  sabre, 
étincelle  au  milieu  des  combats,  enflamme  et 
rallie  nos  guerriers,  renverse  les  bataillons  d'es- 
claves, et  frappe  les  tyrans  du  coup  mortel. 

N'en  doutez  pas,  représentants  de  la  France, 
c'est  par  de  tels  moyens  qu'on  fait  un  peuple  de 
héros;  cette  couronne  de  chêne  fera  tomber  des 
couronnes  d'or.  Avec  quelle  émotion  les  armées 
françaises  vont  apprendre  la  justice  éclatante 
que  vous  rendez  à  Bertèche  !  Tous  les  soldats, 
tous  les  citoyens  de  la  République  voudront  mé- 
riter la  même  récompense;  ils  liront  votre  dé- 
cret en  versant  des  larmes,  et  ces  larmes  héroï- 
ques seront  l'arrêt  de  mort  des  rois  oppres- 
seurs. Quelques  revers  ne  font  qu'irriter  le  cou- 
rage; ils  cimentent  les  anciennes  victoires,  et 
nous  garantissent  de  nouveaux  succès.  Bientôt 
les  libérateurs  de  la  Belgique  auront  délivré  ïa 
Hollande;  la  liberté  plane  sur  l'Europe;  elle 
promène  du  nord  au  midi  l'étendard  des  trois 
couleurs,  signe  de  la  régénération  des  peuples 
encore  quelques  mois,  et,  foulant  aux  pieds  les 
despotes,  auxquels  vous  avea  déclaré  la  guerre, 
vous  déclarerez  la  paix  au  monde;  vous  décla- 
rerez en  même  temps  que  les  armées  françaises 
ont  bien  mérité  de  la  République;  en  atten- 
dant que  la  voix  des  nations  vous  rende  jus- 
tice et  vous  réponde  que  le  peuple  français  et 
la  Convention  nationale  ont  bien  mérité  du 
genre  humain. 

DÉCRET. 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'instruction 
publique  et  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.® 

<(  Dans  la  séance  de  demain  Bertèche  sera 
présenté  à  la  Convention  nationale  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Le  président  l'appellera 
dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

Art.  2. 

((  Le  président  de  la  Convention  nationale 
posera  sur  la  tête  de  Bertèche  la  couronne  de 
chêne;  il  lui  donnera  le  baiser  civique,  et  l'ar- 
mera du  sabre. 

Art.  3. 

«  Sur  la  lame  du  sabre  seront  gravés  oes 
mots  :  la  République  française  à  Bertèche. 
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Art.  4. 


«  Le  présent  décret  sera  lu  publiquement  à  la 
tête  de  tous  les  corps  de  l'armée.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Chondicu  demande  que  le  rapport  soit  im- 
primé au  Bulletin  et  envoyé  aux  départements 
et  aux  armées. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Choudieu.) 

€'aiuboiila>s,a2«  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  les  co- 
lonieg  en  état  de  défense;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  viens,  au  nom  du  comité  de  dé- 
fense générale,  pour  rétablir  le  calme  et  la 
Eaix  dans  les  îles  et  surtout  à  Saint-Domingue, 
es  ennemis  de  la  liberté  ont  déjà  réussi  aux 
Iles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et 
ne  tarderont  pas  à  avoir  le  même  succès  dans 
les  autres  colonies,  si  la  République  ne  se  dé- 
cide promptement  sur  des  mesures  capables  de 
déjouer  leurs  perfides  manœuvres.  Vous  devez 
vous  hâter  d'adopter  des  moyens  de  parvenir  à 
ce  but,  et  pour  donner  à  là  République  une  telle 
influence  politique  au  Nouveau  Monde,  qu'elle 
puisse  opérer  en  peu  de  temps  une  révolution 
qui  l'associera  dans  tout  le  produit  des  éta- 
blissements espagnols. 

La  colonie  de  Saint-Domingue,  dont  le  reve- 
nu annuel  s'élevait,  il  y  a  trois  ans,  à  plus  de 
200  millions,  influait  trop  considérablement 
sur  la  prosj)érité  du  commerce  et  des  manu- 
factures nationales,  pour  ne  pas  fixer  l'atten- 
tion des  contre-révolutionnaires  et  des  chefs 
de  l'assemblée  séditieuse  de  Saint-Marc  ;  mais 
ils  ne  s'en  sont  occupés  qu'autant  qu'ils  l'ont 
cru  propre  à  nécessiter  une  banqueroute  natio- 
nale, par  la  ruine  du  commerce  et  des  manu- 
factures, ou  à  amener  l'indépendance  de  la  co- 
lonie ;  ils  y  ont  fomenté  en  conséquence  des 
guerres  civiles  entre  les  hommes  libres,  et  ce 
sont  certainement  eux  qui  ont  fait  révolter, 
dans  les  provinces  du  Nord,  les  nègres  com- 
mandés par  Jean  François  et  Biasson,  dont  on 
évaluait,  au  5  octobre  dernier,  le  nombre  à 
10,000  hommes  armés,  qui  font  la  guerre  de- 
puis le  mois  d'août  1791.  On  ne  peut  se  le  dis- 
simuler, l'histoire  des  colonies,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  n'offre,  tant  de  la 
part  de  la  métropole  que  de  celle  des  colons, 
qu'une  suife  d'erreurs,  de  mesures  incohérentes 
et  d'intrigues  dont  la  suite  naturelle  a  été  la 
destruction  presque  totale  de  Saint-Domingue. 

Il  serait  trop  long  de  développer  ici  les  fau- 
tes des  colons,  les  mesures  contradictoires  des 
assemblées  consti1»ante  et  législative  ;  il  me 
suffira  de  retracer  les  faits  et  les  malheurs  qui 
les  ont  suivies.  L'ambition,  la  vanité  et  la  ven- 
geance ont  allumé  à  Saint-Domingue,  entre  les 
blancs  et  les  hommes  de  couleur,  une  guerre 
sanglante  dont  les  suites  funestes  ont  été  la  ré- 
volte de  tous  les  noirs  dans  la  partie  du  Nord, 
et  la  dévastation  des  propriétés. 

Depuis  l'époque  où  les  Africains  ont  secoué 
le  joug  et  porte  partout  le  fer  et  le  feu,  cette 
malheureuse  colonie,  abreuvée  de  sang,  déchi- 
rée par  tous  les  maux  à  la  fois,  paraissait  de 
jour  en  jour  se  précipiter  vers  sa  ruine.  La  loi 
du  4  avril  suspendit  le  torrent  des  calamités 
qui  la  menaçaient  encore  ;  les  discordes  civiles 
ont  été  étouffées  momentanément,  et  les  hom- 
mes libres,  en  se  rappelant  qu'ils  étaient  frères, 
ont  repoussé  loin  d'eux  l'affreux  plaisir  de 


.  faire  couler  leur  sang.  Saint-Domingue,  déli- 
vré du  fléau  de  la  guerre  civile,  se  relèverait 
bientôt  de  ses  pertes,  si  les  noirs,  ramenés  à 
l'obéissance  et  a  la  discipline,  reprenaient  les 
travaux  de  la  culture  ;  si  l'esprit  de  révolte 
était  entièrement  étouffé  parmi  eux.  Dans  les 
provinces  du  sud  et  de  l'ouest,  ils  ont  mis  bas 
les  armes  à  l'instant  même  où  les  blancs  et  les 
homuies  de  couleur  ont  abjuré  toute  haine,  et 
se  sont  ralliés  à  l'intérêt  public.  Ils  n'étaient 
que  les  instruments  de  l'un  ou  de  l'autre  parti, 
et  ils  ont  cessé  d'agir  quand  on  a  cessé  de  leur 
imprimer  des  mouvements.  La  révolte  des 
noirs,  dans  la  province  du  nord,  est  loin 
d'avoir  le  même  caractère  et  la  même  origine  ; 
dans  cette  partie  et  surtout  au  voisinage  du 
Cap,  les  hommes  de  couleur  libres  qui  y  sont 
proportionnellement  bien  moins  nombreux  que 
dans  le  reste  de  la  colonie,  ont  toujours  été  su- 
bordonnés aux  colons  blancs  pour  lesquels  ils 
ont  courageusement  combattu  contre  les  noirs 
révoltés  ;  mais  les  blancs  qui  n'attribuaient 
cette  belle  conduite  qu'à  leur  faiblesse,  les  ont 
victimes  de  toutes  les  façons,  et  les  auraient 
peut-être  exterminés,  sans  la  protection  qu'ils 
ont  trouvée  dans  le  gouvernement  et  auprès  des 
commissaires  nationaux  civils.  La  loi  du 
4  avril  avait  bien  été  publiée  au  Cap,  mais  il 
s'en  fallait  encore  de  beaucoup  qu'elle  y  eût 
aussi  bien  réussi  qu'au  Port-au-Prince.  Les  ci- 
toyens blancs  du  Cap  n'ont  jamais  pu  se  prêter 
à  l'idée  d'une  égalité  parfaite  entre  eux  et  les 
hommes  de  couleur. 

Les  révoltés,  également  animés  contre  les 
blancs  et  les  hommes  de  couleur,  paraissent 
vouloir  la  destruction  de  tous  les  hommes  li- 
bres. Eh  !  quel  but  se  proposent-ils  ?  on  l'ignore. 
Le  nom  de  liberté  leur  est  connu  ;  mais  il  est 
pour  eux  un  mot  vide  de  sens  ;  ils  n'ont  fait  que 
changer  de  tyrans  en  brisant  leurs  fers.  Asser- 
vis à  la  volonté  de  leurs  chefs  comme  à  celle  de 
leurs  maîtres,  conduits  par  quelques  blancs  fa- 
natisés par  des  prêtres,  ils  sont  avides  de  meur- 
tre et  de  pillage.  Un  motif  plus  puissant  néan- 
moins paraît  diriger  ces  hommes  stupides.  Ils 
se  disent  les  nègres  du  roi,  ils  s'annoncent 
comme  ses  vengeurs  ;  leurs  chefs  se  parent  de 
toutes  les  couleurs  de  la  royauté  ;  les  distinc- 
tions méprisables  dont  les  rois  paj'aient  la  bas- 
sesse et  la  flatterie  des  esclaves  de  la  Cour, 
leurs  intelligences  connues  avec  les  Espagnols, 
avec  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ;  les  res- 
pects qu'ils  témoignent  aux  officiers,  les  mau- 
vais traitements  qu'ils  font  essuyer  à  ceux  qui 
{)ortent  l'habit  national  ou  la  cocarde  tricolore, 
es  objets  de  luxe  et  de  sensualité  qu'ils  ont  en 
abondance,  les  titres  qu'ils  prennent  :  tout  sem- 
ble dévoiler  une  trame  ourdie  par  les  ennemis 
de  la  Révolution;  mais  les  planteurs  y  ont  con- 
couru eux-mêmes,  guidés  par  d'autres  motifs. 
On  n'ignore  pas  que  le  projet  de  rendre  Saint- 
Domingue  indépendant  a  été  enfanté  par  quel- 
ques hommes  avides  d'honneurs  et  de  richesses, 
qui  ne  pouvaient  alimenter  leurs  funestes  pas- 
sions qu'au  milieu  du  trouble  et  des  malheurs 
publics. 

Ces  intrigants,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme, se  rallièrent  au  peuple,  et  formèrent 
l'assemblée  coloniale  de  Saint-Marc.  Alors, 
forts  de  l'opinion  publique,  et  plus  forts  en- 
core des  fonds  de  toutes  les  caisses  publiques 
qu'ils  avaient  mises  à  leur  disposition,  ils  cru- 
rent pouvoir  marcher  droit  à  l'indépendance. 
Leurs  perfides  manœuvres  furent  dévoilées  à 
l'Assemblée  constituante,  et  tous  leurs  projets 
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furent   déjoués  ;   ils   ont   cependant  toujours 
poursuivi  ce  système  d'indépendance  ;  ils  se 
sont  servis  de  tous  les  genres  de  séduction  pour 
entraîner  le  peuple,  pour  égarer  le  soldat,  le 
détacher  de  ses  devoirs,  pour  s'en  faire  un  ap- 
pui contre  la  volonté  nationale  ;  ils  ont  cons- 
tamment cherché  à  capter  la  bienveillance  de 
la  multitude,  en  tonnant  contre  les  abus  du 
pouvoir,  en  flattant  les  caprices,  en  stipendiant 
des    prolétaires    chargés    d'augmenter  par  la 
force  le  nombre  de  leurs  partisans.  Les  chefs 
de  cette  faction  séditieuse  ont  imprimé  et  di- 
rigé les  différents  mouvements  que  la  ville  du 
Cap   a  éprouvés    depuis  longtemps.    Ils  ont 
voulu,  en  perpétuant  l'anarchie  et  les  troubles, 
fatiguer  la  métropole,  afin  de  perpétuer  cette 
guerre,  et  de  la  dégoûter  d'y  envoyer  des  forces 
pour  prononcer  l'indépendance  de  la  colonie 
par  cet  abandon  qu'ils  ne  cessent  de  provoquer. 
Il  est  temps  de  faire  tomber  le  voile  de  l'il- 
lusion ;  il  est  temps  que  par  un  rapproche- 
ment fraternel  vous  arrachiez  des  mains  de  la 
malveillance  le  flambeau  de  la  discorde  et  de 
la   révolte.    Quelles   mesures    emploierez-vous 
pour  rétablir  dans  la  colonie  la  tranquillité  que 
vous  commande  impérieusement  un  de  vos  pre- 
miers devoirs,  celui  de  veiller  à  la  conservation 
de  toutes  les  parties  de  l'Empire  et  à  la  pro- 
tection que  vous  devez  au  commerce  ?  En  effet, 
la  fin  de  vos  colonies  serait  celle  de  votre  com- 
merce ;  la  chute  entraînerait  celle  de  vos  ma- 
nufactures de  denrées  coloniales  qui  font  sub- 
sister cinq  ou  six  millions  de  Français  ;  cette 
chute  compromettrait  encore  la  sûreté  de  vos 
propres  foyers,  qui  est  essentiellement  liée  à  la 
conservation  de  vos  colonies. 

Sans  les  colonies,  vous  ne  pourriez  point 
avoir  de  commerce  maritime  ;  sans  commerce 
maritime,  vous  ne  pourriez  point  avoir  une 
marine  nationale,  et  sans  cette  marine,  vous  ne 
pourriez  défendre  vos  côtes  ni  sur  l'Océan,  ni 
dans  la  Méditerranée. 

Faites  entendre  la  voix  de  la  raison  dans 
cette  colonie  ;  il  y  existe  déjà  un  grand  nombre 
de  citoyens  blancs  philanthropesqui,  animés  du 
même  désir  de  tous  les  bons  Français,  celui  de 
sauver  leur  patrie  menacée  de  toutes  parts, 
oseront  tout  pour  empêcher  le  rétablissement 
de  l'ancien  régime,  pour  s'opposer  aux  perfides 
manœuvres  des  indépendants,  et  pour  défendre 
la  colonie  contre  une  invasion  étrangère.  Ils 
iront  au-devant  des  nouveaux  enfants  de  la  Ré- 
volution, que  la  loi  du  4  avril  qui  leur  recon- 
naît l'égalité  des  droits  politiques,  vous  attache 
invariablement  ;  ils  savent,  ces  hommes  régéné- 
rés, que,  changeant  de  domination  ou  se  ren- 
dant indépendants,  leurs  droits  seraient  de 
nouveau  contestés,  et  jamais  ils  ne  s'expose- 
ront à  perdre  la  garantie  de  la  France. 

Ce  serait  une  erreur  d'imaginer  que  ces  hom- 
mes pussent  viser  à  molester  les  blancs  ;  ils  ne 
sont  pas  assez  inconséquents  pour  s'aliéner  la 
bienveillance  nationale  ;  ils  ne  sont  pas  assez 
nombreux  pour  en  avoir  la  volonté  ;  d'ailleurs, 
voilà  les  véritables  amis  de  la  France,  voilà 
les  hommes  sur  lesquels  vous  pouvez  vous  re- 
poser du  soin  de  faire  exécuter  vos  lois,  et  de 
conserver  la  plus  précieuse  des  colonies  ;  suivez 
la  conduite  de  ces  hommes  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution,  vous  les  verrez  alterna- 
tivement trompés,  vexés,  assaillis  de  toutes 
parts,  oubliant  tout  lorsque  leurs  ennemis  ont 
besoin  de  secours  ;  les  scènes  désastreuses  des 
premiers  jours  de  décembre  vous  offrent  de 


grands  traits  d'héroïsme  et  de  générosité. 

Regardez-vous  comme  chimérique  toute 
crainte  d'une  indépendance  de  Saint-Domin- 
gue ?  Lorsque  la  nation,  au  lieu  de  craindre  la 
concurrence  étrangère,  pourra  la  dominer  par- 
tout, son  propre  intérêt  lui  dictera  de  recon- 
naître l'indépendance  totale  de  l'Amérique. 

Voici  le  projet  du  comité  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  défense  générale,  décrète  : 

Art.  1«'. 

((  Toutes  les  colonies  françaises  sont  décla- 
rées, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué, 
comme  étant  en  état  de  guerre.  Il  est  enjoint 
néanmoins  aux  gouverneurs  généraux  et  autres 
agents  militaires,  ainsi  qu'aux  officiers  de  l'ad- 
ministration civile,  de  se  concerter,  pour  toutes 
les  opérations,  avec  les  commissaires  natio- 
naux civils,  et  d'obéir  à  toutes  leurs  réquisi- 
tions. 

Art.  2. 

«  Tous  les  hommes  libres  des  colonies  qui 
voudront  prendre  les  armes  pour  la  défense  in- 
térieure et  extérieure  des  colonies,  sont  auto- 
risés à  se  réunir  en  légions  ou  compagnies 
franches,  qui  seront  organisées  par  les  gouver- 
neurs généraux  et  les  commissaires  nationaux 
civils,  d'après  les  lois  existantes,  auxquelles  il 
ne  pourra  être  dérogé. 

Art.  3. 

((  Lesdits  commissaires  nationaux  et  gouver- 
neurs généraux  sont  autorisés  à  faire  provi- 
soirement, dans  les  règlements  de  police  et  de 
discipline  des  ateliers,  tous  les  changements 
qu'ils  jugeront  nécessaires  au  maintien  de  la 
paix  intérieure  des  colonies. 

Art  4.. 

«  Le  ministre  de  la  marine  donnera  les  or- 
dres nécessaires  pour  faire  transporter  en 
France  le  régiment  du  Cap,  qui  prendra  son 
rang  dans  la  ligne. 

Art.  5. 

<(  Les  citoyens  qui  ont  été  déportés  de  Saint- 
Domingue  par  ordre  des  commissaires  natio- 
naux Ailhaux,  Sonthonax  et  Polverel,  ou  qui 
le  seraient,  ne  pourront  y  retourner  qu'après  la 
cessation  des  troubles  dans  cette  colonie,  et 
qu'après  en  avoir  obtenu  une  autorisation  spé- 
ciale du  corps  législatif.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine est  chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires 
à  tous  les  ports,  pour  l'exécution  de  cette  dis- 
position. 

Art.  6. 

((  La  Convention  approuve  la  formation  des 
compagnies  franches  d'hommes  libres  faite  à 
Saint-Domingue  sous  les  ordres  des  commis- 
saires nationaux  civils. 

Art.  7. 

((  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  d'or- 
ganiser pareillement  en  compagnies  franches 
tous  les  naturels  des  colonies  actuellement  en 
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France,  conformément  aux  lois  existantes,  et 
de  les  faire  passer  le  plus  promptement  pos- 
sible à  Saint-Domingue.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
I^e  ■•résident  cède  le  fauteuil  à  Vergniaud, 
ancien  président. 

Peésidencé  de  Vergniaud,  ancien  président. 

Lie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret, 
présenté  au  nom  du  comité  de  législation,  sur 
les  émigrés. 
Liasourcc.  Je  demande  la  parole. 
Le  l*résidcnt.  Vous  avez  la  parole. 
Lasoiirce.   J'ai  à  exposer  à  la  Convention 
nationale  un  fait  important,  relatif  à  la  loi 
dont  elle  va  s'occuper. 

Deux  citoyens  sont  venus  au  comité  de  sûreté 
générale  nous  annoncer  qu'ils  amenaient  une 
émigrée  ;  c'était  une  jeune  personne.  Nous 
l'avons  interrogée  ;  elle  nous  a  répondu  avec 
la  simplicité,  la  candeur  et  la  franchise  d'un 
enfant,  jusqu'à  nous  dire  que  son  père  et  son 
frère  étaient  dans  l'armée  de  Condé  ;  que  le 
premier  y  était  officier,  que  le  second  n'y  était 
que  soldat,  etc. 

Il  résulte  de  son  interrogatoire  qu'elle  sortit 
de  Paris  en  1790,  avec  ses  père  et  mère,  st  par 
leur  ordre  ;  qu'après  leur  séjour  à  Valencien- 
nes,  ils  l'emmenèrent  à  Bruxelles  ;  qu'ensuite 
ils  l'y  laissèrent  malade  pour  se  retirer  à 
Bréda  ;  qu'enfin  à  l'instant  de  sa  convalescence, 
c'est-à-dire  six  mois  après,  ils  lui  ordonnèrent 
de  rentrer  en  France,  et  la  renvoyèrent  auprès 
d'une  tante  à  Paris,  par  un  avocat  de  Bruxel- 
les qui  voyageait  avec  sa  femjjae.  Elle  avait 
13  ans  quand  elle  partit  ;  quand  elle  est  rentrée 
elle  en  avait  16. 

Après  avoir  interrogé  cette  enfant,  nous  avons 
frémi  en  pensant  que,  d'après  la  loi,  sa  tête 
devait  tomber  ;  car  vous  avez  décrété  que  les 
émigrés  étaient  bannis  à  perpétuité  ;  que  s'ils 
rentraient,  ils  seraient  punis  de  mort,  et  vous 
n'avez  excepté  de  cette  peine  que  les  enfants 
au-dessous  de  14  ans  accomplis.  Voilà  le  fait 
d'un  côté,  la  loi  de  l'autre.  Permettez-moi  quel- 
ques réflexions,  la  justice  et  l'humanité  vous 
commandent  de  m'entendre. 

La  loi  ne  peut  subsister  ;  elle  est  injuste  ;  la 
sévérité  est  inutile,  barbare  et  dangereuse  pour 
la  liberté.  Elle  est  injuste  d'abord  en  ce  que 
vous  ne  faites  aucune  distinction  entre  les  gar- 
çons et  les  filles  ;  en  ce  que  vous  appliqviez  la 
même  peine  à  l'enfant  faible  et  timide  qui  se 
réfugie  en  tremblant  dans  le  sein  de  sa  patrie, 
qu'au  conspirateur  audacieux  et  féroce,  qui 
s  est  armé  contre  elle.  Vous  punissez  l'enfant 
d'un  crime  qui  n'en  est  pas  un  pour  lui,  puis- 
qu'il n'a  pas  été  libre  de  ne  pas  le  commettre. 
Quelqu'un  me  dira-t-il  qu'une  fille  de  13  ans 
peut  résister  à  la  volonté  d'un  père  et  d'une 
mère,  qui  partent  et  lui  ordonnent  de  les  sui- 
vre 1  En  eût-elle  la  puissance  morale  et  la  force 
physique,  quelle  ressource  lui  resterait-il,  que 
la  prostitution  et  l'infamie?  Si  elle  reste,  l'opi- 
nion la  flétrit,  l'indigence  lui  fait  de  la  débau- 
che un  besoin  ;  si  elle  part,  la  loi  la  frappe. 
Avec  de  pareilles  lois,  un  peuple  aura-t-il  ja- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  4  mars  1793,  la   \ 
précédente  discussion  sur  cet  objet.  "* 


mais  des  mœurs  ?  Or,  s'il  était  un  choix  à  faire, 
j'aimerais  mieux  encore  des  mœurs  sans  bis, 
que  des  lois  sans  mœurs. 

Si  du  moins  ce  que  la  loi  aurait  d'utile  com- 
pensait ce  qu'elle  a  d'injuste,  mais  cette  sévé- 
rité n'est  utile  à  rien.  Craignez-vous  que  les 
enfants,  en  rentrant,  héritent  des  biens  de  leu'-s 
pères?  Mais  vous  savez  que,  d'après  la  loi 
môme,  ils  n'ont  droit  à  rien  ;  c'est  à  la  Répu- 
blique que  tout  est  acquis.  Pensez-vous  que  la 
rentrée  de  quelques  enfants  menace  la  liberté  1 
Mais  sera-ce  donc  quelques  filles  en  bas  âge  qui 
formeront,  qui  exécuteront  des  complots  liber- 
ticides?  Certes,  si  cinq  ou  six  cents  enfants 
peuvent  détruire  la  République,  elle  est  donc 
bien  mal  assurée. 

La  sévérité  de  la  loi  n'est  pas  seulement  inu- 
tile, elle  est  barbare.  Il  révoltait  tout  le  monde 
cet  odieux  préjugé  qui  faisait  rejaillir  sur  l'en- 
fant la  honte  du  supplice  infligé  au  père.  Ne 
l'a.vez-vous  donc  détruit  que  pour  renchérir  sur 
lui  1  II  condamnait  l'enfant  à  la  honte,  vous  le 
condamnez  à  la  mort  ;  c'est  à  cette  tête  inno- 
cente que  vous  faites  subir  le  supplice  qu'un 
père  criminel  a  seul  mérité.  Qu'on  me  parle 
ensuite  de  philosophie,  d'abolition  de  la  peine 
de  mort  !  Est-ce  en  infligeant  avec  barbarie 
cette  peine  à  l'innocence,  que  vous  vous  prépa- 
rez philanthropiquement  à  cesser  de  l'infliger 
au  crime?  Frappez  les  émigrés,  je  ne  les  dé- 
fends point  ;  comme  vous,  comme  la  patrie  in- 
dignée, je  les  abhorre.  Traînez  sans  pitié  ces 
conspirateurs  à  l'échafaud,  mais  respectez  l'en- 
fance, elle  est  sacrée  comme  la  vertu. 

Citoyens,  ce  n'est  pas  l'équité  qui  perd  les 
Empires,  c'est  la  tyrannie.  Ce  ne  seront  point 
des  lois  douces,  bien  exécutées,  qui  renverse- 
ront la^  République,  ce  seront  des  lois  dures, 
mal  exécutées  ;  plus  une  loi  est  sévère,  moins 
elle  est  mise  à  exécution  ;  c'est  que  celui  qui 
l'applique,  révolté  de  son  injustice,  fait  tout 
ce  qu'il  peut,  pour  l'éluder.  N'en  doutez  pas, 
c'est  une  vérité,  tous  les  agents  de  la  loi  cons- 
pirent contre  elle  quand  elle  est  injuste  ;  les 
juges  s'habituent  à  voir  dans  l'individu  qu'elle 
menace,  non  un  coupable  qu'il  faut  atteindre, 
mais  une  victime  qu'il  faut  sauver.  Il  en  est 
de  la  théorie  des  principes  comme  du  système 
du  monde,  il  y  a  un  équateur  moral.  De  quel- 
qvie  côté  qu'on  y  arrive,  on  agrandit  le  cercle 
des  principes,  et  on  avance  jusqu'à  ce  qu'on 
touche  la  ligne  ;  de  quelque  côté  qu'on  la  fran- 
chisse, on  rétrécit  le  cercle,  et  l'on  rétrograde. 
Je  crains  que  vous  n'en  soyez  là.  Citoyens,  le 
peuple  n'est  point  féroce,  le  Français  est  hu- 
main. Le  supplice  de  deux  ou  trois  enfants  de 
15  ans  suffirait  pour  soulever  l'opinion  publi- 
que. Prenez  garde  que  vos  lois  ne  prennent  un 
caractère  d'atrocité  qui  vous  ferait  accuser  de 
tyrannie.   La  République  chancellera,   quand 
vos  lois  paraîtront  trop  dures  à  la  multitude  ; 
la  contre-révolution  sera  faite  le  jour  où  elles 
révolteront  les  hommes  de  bien.   D'après  ces 
principes,  je  demande  qu'au  lieu  de  l'article 
décrété  hier,  vous  adoptiez  celui-ci  : 

((  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  les  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  sortis  du  territoire 
de  la  République  avec  leur  père  et  mère,  et  qui, 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  pi-ésente  loi, 
ne  seront  pas  âgés,  savoir  :  les  garçons  de 
18  ans  accomplis,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
convaincus  d'avoir  porté  les  armes  contre  la 
patrie  ;  et  les  filles  de  21  ans  accomplis,  à  la 
charge  par  eux  de  rentrer  en  France  dans  le 
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délai  de  3  mois,  à  compter  de  ladite  promul- 
gation, et  d'y  résider. 

Onselin, rappoj-ieur.  J'appuie  d'autant  plus 
la  proposition  de  Lasource,  que  lors  de  la  dis- 
cussion sur  cet  article,  j'ai  présenté  à  l'Assem- 
blée toutes  les  considérations  qui  viennent 
d'être  rappelées  ;  mais  elle  ne  firent  aucune 
sensation,  et  l'article  fut  adopté.  Je  demande 
que  la  loi  reste  telle  qu'elle  est  à  l'égard  des 
garçons  ;  mais  quant  aux  filles,  je  demande  que 
l'on  décrète  que  lorsqu'elles  auront  été  entraî- 
nées par  une  volonté  autre  que  la  leur,  il  leur 
soil  permis  de  rentrer  en  France  jusqu'à  l'âge 
de  21  ans. 

Tliiiriot.  Le  système  d'Osselin  mènerait  à 
l'arbitraire  ;  ce  que  propose  Lasource,  au  con- 
traire, est  juste.  Nous  no  pouvons  nous  dissi- 
muler que  les  filles  et  les  garçons  ne  soient  sous 
la  puissance  paternelle  jusqu'à  l'âge  de  14  ans, 
et  qu'en  général  à  16  ans,  un  jeune  homme  doit 
prendre  les  armes,  lorsqu'il  est  requis.  La 
France  et  toutes  les  autres  puissances  ont  con- 
sacré ce  principe  ;  mais  jamais  ni  en  France, 
ni  chez  aucune  autre  nation,  on  a  exigé  qu'on 
prît  les  armes  à  14  ans,  jamais  on  n'a  exigé 
qu'un  enfant  de  14  ans  eût  une  volonté  déter- 
minée. Je  crois  donc  que  l'article  dans  sa  ré- 
daction, est  vicieux  ;  qu'il  serait  impossible  à 
aucun  homme,  d'exiger  ce  que  la  nature  ne 
permet  pas  d'exiger.  Je  soutiens  qu'un  jeune 
hommede  14ansqui  n'aaucunmoyen  pour  sub- 
sister, que  les  secours  et  les  aliments  qui  lui 
sont  administrés  par  ses  père  et  mère,  n'a  pas 
encore  de  volonté  réelle,  et  qu'il  ne  peut  pas 
en  avoir,  et  que  l'article,  en  déclarant  qu'on 
sera  obligé  de  marcher  à  14  ans,  tend  à  violer 
tous  les  premiers  éléments  de  la  raison  et  tous 
les  principes.  Je  demande  que,  fidèles  aux 
maximes  qui  avaient  été  adoptées  par  l'As- 
semblée constituante,  qui  autorisait  de  s'ar- 
mer à  l'âge  de  16  ans,  que  fidèles  aux  principes 
consacrés  dans  l'Assemblée  législative,  et  qui 
sont  de  tous  les  lieux,  on  décrète  que  l'émigra- 
tion ne  doit  être  prononcée  relativement  aux 
enfants  mâles,  que  lorsqu'ils  auront  16  ans 
révolus,  et  relativement  aux  filles,  comme  elles 
sontplusencoresous  la  puissance  paternelle,  et 
que,  d'un  autre  côté,  elles  n'ont  point  contri- 
bué à  des  combinaisons  criminelles  contre  la 
nation,  je  demande  que  lorsque  réellement, 
il  n'y  a  pas  de  preuves  de  machinations  contre 
la  République,  alors  on  les  déporte  ;  mais  si 
elles  reviennent,  qu'on  leur  fasse  subir  la 
peine  portée  par  la  loi.  Vous  aurez  fait,  à  cet 
égard,  ce  que  la  raison  semble  exiger. 

llnxiuiilien  Ifiobcspicrrc.  Je  demande 
l'ajournement  de  cette  proposition,  car  dans 
le  cas  oii  les  principes  et  les  propositions  qui 
ont  été  faites,  pourraient  être  adoptées,  il 
serait  absolument  nécessaire  de  les  rédiger, 
parce  qu'il  y  a  des  cas  particuliers  à  prévoir  et 
des  modifications  à  déterminer  d'une  manière 
précise.  Il  faudrait,  d'après  les  principes  qui 
ont  été  développés,  comprendre  dans  cette 
théorie  les  femmes  qui  sont  en  puissance  de 
mari,  et  qui  sont  liées  par  des  liens  plus  étroits 
encore  que  les  filles  avec  leurs  pères.  (Mur- 
mures). Il  résulte  de  la  sensation  que  cette  ré- 
flexion vient  de  causer  à  l'Assemblée,  que  les 
raisons  qui  ont  été  données  à  l'appui  de  l'ex- 
ception demandée,  n'ont  pas  été  suffisamment 
approfondies.  Il  y  a  dans  cette  question  beau- 
coup d'autres  nuances  qui  ont  besoin  d'être 


discutées,  et  c'est  pour  cela  que  j'en  demande 
le  renvoi  au  comité. 

Il  ne  faut  pas  que  la  sagesse  de  la  Conven- 
tion, dans  des  questions  qui  intéressent  la  sû- 
reté publique,  et  qui  offrent  des  rapports  si 
compliqués,  soit  surprise  par  des  motifs  d'in- 
térêt, d'humanité,  qui  n'embrassent  pas  assez 
l'intérêt  public,  car  la  véritable  humanité  est 
celle  qui  sait  sacrifier  quelques  intérêts  par- 
ticuliers à  l'intérêt  général. 

Citoyens,  si  vous  embrassiez  dans  une  dis- 
cussion étendue,  les  véritables  principes  de 
cette  loi,  vous  verriez  que  nous  envisageons 
souvent  ses  dispositions  sous  de  faux  points 
de  vue.  On  la  regarde  souvent  comme  un  prin- 
cipe qui  tient  à  la  jurisprudence  civile  et 
criminelle,  à  l'exacte  distribution  des  délits  et 
des  peines.  Ce  n'est,  au  contraire,  qu'une 
mesure  vigoureuse  qu'exigent  les  circonstances 
présentes,  une  mesure  politique  et  révolution- 
naire ;  sans  doute  il  n'est  pas  douteux  qu'un 
grand  nombre  d'émigrés  ne  soient  très  à 
plaindre,  mais  il  faut  nous  armer  d'une  juste 
sévérité,  et  opposer  la  sagesse  des  législateurs, 
aux  sentiments  de  commisération  qui  pour- 
raient nous  parler  en  faveur  de  tel  et  tel  in- 
dividu. Je  ne  fais  point  ici  d'application,  je 
demande  que  l'exécution  de  la  loi  soit  suspen- 
due à  l'égard  de  l'enfant  dont  il  est  question  ; 
mais  pour  la  loi  générale,  je  demande  le  ren- 
voi de  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  au 
comité  pour  examiner  les  principes  relatifs  à 
cet  objet. 

Lasource.  En  demandant  le  renvoi  au  co- 
mité, Robespierre  s'est  fondé  sur  ce  que  la 
question  n'était  pas  assez  discutée,  et  ensuite, 
parce  que  cette  exception  devait,  d'après  les 
principes,  s'étendre  aussi  sur  les  femmes  en 
puissance  de  mari.  Quant  au  dernier  article, 
j'observe  que  les  femmes  ne  méritent  pas  cetto 
commisération,  parce  qu'habituées  à  souffrir 
dans  leurs  maris  le  venin  de  l'aristocratie, 
elles  viendraient  encore  le  répandre  dans  la 
société,  et  feraient  tous  leurs  effoi'ts  pour  éga- 
rer et  séduire  les  bons  citoyens  ;  mais  j'insiste 
pour  que  l'on  ne  renvoie  pas  au  comité  la  pro- 
position que  j'ai  faite,  et  je  demande  qu'on  la 
décrète  à  l'instant.  Il  n'est  pas  un  seul 
membre  de  la  Convention  qui  ne  sente  que 
cette  loi,  si  elle  était  rendue  comme  on  l'a  pro- 
posée, ressemblerait  à  des  actes  de  Néron  ou 
de  Caligula...  (Interruptions  et  murmures 
sur  la  Montagne.) 

Plusieius  membres  (du  centre)  :  Aux  voix, 
aux  voix,  la  proposition  de  Lasource  ! 

Albittc.  l'aîné.\o'û^  maintenant  ces  Messieurs 
bien  pressés  de  voter.  (Nouveaux  murmures.) 

Bourdon  (de  l'Oise).  Je  propose  à  l'Assem- 
blée de  laisser  subsister  la  loi  telle  qu'elle  a  été 
décrétée,  de  supprimer  la  peine  de  mort  et  de 
la  remplacer  par  la  déportation. 

IMiilippcaiix.  Il  faut  que  les  mesures  que 
vous  allez  prendre  se  concilient  avec  la  dou- 
ceur des  moeurs  françaises  et  avec  la  législa- 
tion qui  convient  à  un  peuple  libre.  La  peine 
de  mort  contre  les  femmes  émigrées  présente 
un  idée  trop  barbare  ;  elle  doit  être  repoussée 
par  un  Sénat  représentatif  d'un  peuple  qui 
fonde  ses  lois  sur  la  justice  et  sur  l'humanité. 
L'application  de  cette  peine  est  de  toute  jus- 
tice contre  des  hommes  qui,  selon  la  présomp- 
tion de  la'loi,  ne  sont  sortis  du  territoire  fran- 
çais que  pour  combattre  leur  patrie  et  enfon- 
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cer  le  fer  meurtrier  dans  le  sein  de  leurs  frères. 
Ceux-là  ne  méritent  aucun  égard  et  la  peine 
de  mort  n'est  pas  trop  rigoureuse  contre  eux  ; 
mais  à  l'égard  des  femmes,  l'on  ne  peut  pas 
concevoir  qu'elles  aient  quitté  la  patrie  dans 
l'intention  de  prendre  les  armes  contre  elle, 
parce  que  la  faiblesse  de  leur  sexe  y  met  un 
obstacle  invincible. 

Je  demande  donc  qu'à  l'égard  des  femmes, 
au  lieu  de  la  peine  de  mort,  on  prononce  la 
détention  perpétuelle. 

Les  mêmes  memhrcs  (du  centre)  :  La  clô- 
ture !  la  clôture  ! 

llaxiiiiilieii  Rohespierrc.  Je  demande  la 
parole  pour  un  amendement.  J'ai  été  réduit, 
pour  prouver  la  nécessité  de  l'ajournement,  à 
démontrer  les  inconvénients  et  le  danger  du 
principe  qu'on  invoque  en  faveur  des  enfants 
des  émigrés.  Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de 
dire,  que  l'excuse  en  faveur  desquels  on  im- 
plore l'indulgence  de  la  nation  est  absolument 
nU'le,  contraire  aux  véritables  principes  et  à 
l'intérêt  de  la  Képublique.  Quels  sont  les  in- 
convénients qui  en  résultent  1  II  en  résulte  que 
la  loi  contre  les  émigrés  devient  presque  illu- 
soire par  ce  premier  acte  de  faiblesse. 

En  effet,  citoyens,  si  vous  rouvrez  les  portes 
de  la  République  aux  enfants  des  émigrés,  âgés 
de  18  ans,  il  n'y  aura  pas  une  seule  de  ces 
familles  qui  n'ait  un  représentant  dans  îe  sein 
de  la  République,  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion, et  vous  verrez,  au  défaut  de  leurs  pères, 
des  enfants  de  18  ans,  nourris  dans  tous  les 
principes  de  l'aristocratie,  premier  fléau  de 
tous  nos  naaux,  venir  ici  pleins  de  vengeance 
et  d'orgueil,  pour  faire  expier  au  peuple  le 
premier  acte  de  sévérité  que  la  nation  avait 
prononcé  contre  eux.  Quelle  singulière  ma- 
nière de  nous  préparer  à  écraser  les  tyrans 
qui  nous  attaquent  au  dehors  et  leurs  com- 
plices qui  nous  troublent  au  dedans,  que  de 
rappeler  les  enfante,  les  élèves  de  nos  ennemis 
da,ni3  notre  sein  !  Quel  est  le  véritable  répu- 
blicain qui  ne  frémirait  à  cette  idée  !  Et  quand 
tous  les  patriotes  s'indignent  de  ce  que  la 
loi  contre  les  émigrés  a  été  inexécutée,  on  la 
recommence  pour  établir  des  exceptions  de 
cette  espèce. 

Ceux  qui  toujours  sensibles,  et  qui  ne  savent 
s'attendrir  que  pour  des  aristocrates  et  pour 
des  rois,  qui  ne  sentent  rien  pour  les  malheu- 
reux, dont  le  système  fût  toujours  de  perpé- 
tuer la  misère  publique  par  une  scélérate  in- 
dulgence pour  les  ennemis  de  la  liberté,  ceux- 
là  ont  bien  mauvaise  grâce  à  figurer  lorsqu'on 
parle  d'humanité  ;  ils  ont  sans  cesse  ce  nom 
dans  leur  bouche,  mais  jamais  dans  leur  cœur. 
Rappeler  los  filles  des  émigrés  jusqu'à  l'âge 
de  18  ans,  rappeler  leurs  fils  jusqu'à  16,  c'est 
rappeler  leur  famille,  c'est  rappeler  leurs  hé- 
ritiers ;  c'est  rappeler  ceux  qui  seront  tentés 
d'imiter  leur  exemple,  et  qui  ne  cesseront  de 
se  servir  de  tous  les  moyens  pour  égarer  le 
peuple.  (Vif,s  applaudissements  des  tribunes). 

I>e  Président.  Je  rappelle  aux  tribunes 
qu'elles  doivent  se  garder  de  toute  manifes- 
tation, si  elles  ne  veulent  pas  m'obliger  d'user 
contre  elles  de  toutes  les  rigueurs  du  règle- 
ment. 

Plusieurs  membres  (du  centre)  :  Yoilà  un 
singulier  amendement! 

llaxiiuilicn  Robespierre.  Rappeler  ces 
gens-là,  c'est  inoculer  le  venin  dans  les  veines 


de  la  liberté  naissante  ;  c'est  répandre  dans 
le  sem  de  la  République  le  poison  de  l'inci- 
visme, de  l'aristocratie  et  des  conspirateurs  ; 
c  est  appeler  de  nouveaux  alliés  au  secours 
des  intrigants  et  de.3  traîtres  qui  conspirent 
contre  la  liberté  ;  c'est  fortifier  à  jamais  le 
parti  des  malveillants,  qui  se  lie  maintenant 
avec  nos  ennemis  étrangers  pour  renverser  vo- 
tre liberté.  Et  n'est-ce  pas  un  spectacle  bien 
déplorable  pour  ceux  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  la  patrie,  qui  ont  acheté  la  liberté  à  tant 
de  prix,  de  voir  qu'au  moment  où  le  succès 
de  nos  armes  dans  une  partie  de  l'Europe  a 
été  un  moment  incertain  contre  les  tyrans, 
et  tandis  que  les  enfants  de  la  patrie  se  ral- 
lient pour  combattre  les  despotes  ligués  avec 
les  ennemis  intérieurs,  nous  balancions  encore 
à  fermer  d'une  main  inexorable  la  barrière 
de  la  République  à  tous  les  scélérats  qui  l'ont 
déchirée,  et  qui  la  perdraient  d'une  manière 
plus  sûre  encore,  si  vous  leur  laissiez  la  faculté 
d'envoyer  les  enfants  conspirer  parmi  nous 
pendant  qu'ils  combattent  avec  les  tyrans 
étrangers  ! 

Je  frémis  quand  je  vois  cette  décadence  af- 
fligeante de  l'esprit  public,  cette  funeste  incer- 
titude de  nos  principes,  et  lorsqu'à  la  place 
de  l'union  fraternelle,  qui  devrait,  dans  ces 
circonstances  critiques,  rapprocher  tous  les 
cœurs,  à  la  place  de  l'énergie  républicaine,  à 
la  place  de  la  loyauté  patriotique,  qui  de- 
vraient seules  se  faire  entendre  à  cette  tribune, 
on  n'y  entend  que  la  voix  de  la  calomnie  et 
de  la  mauvaise  foi.  (Murmures). 

Je  frémis  de  voir  renouer  cettre  trame  in- 
fernale que  nous  avons  vu  exercer  ici  pendant 
six  mois,  qui  était  froidement  combinée  pour 
sauver  le  tyran. 

Je  frémis  de  voir  l'intrigue  's'agiter  encore 

ici (Nouveaux  murmures).   Je  frémis  de 

voir 

Les  mêmes  membres  (du  centre)  :  Mais  «e 
n'est  pas  là  la  question. 

Mlaxiinilien  liobe!»|>icrrc.  Je  dis  que  les 
principes  développés  sont  de  la  majeure  par- 
tie des  membres  de  la  Convention  ■;  et  en  in- 
sistant sur  le  sursis  qui  mérite  d'être  examiné, 
je  demande  que  la  loi  concernant  les  filles  jus- 
qu'à l'âge  de  14  ans,  soit  revue  et  examinée, 
et  que  la  peine  soit  adoucie  à  leur  égard.  Je 
propose  la  question  préalable  sur  toute  idée 
de  rappeler  les  enfants  mâles  des  émigrés 

Un  grand  nombre  de  membres  (au  centre)  : 
Mais  nous  le  voulons  tous. 

llaxinillien  Robespierre.  ...  au  delà  de 
l'âge  de  14  ans  déjà  fixé  par  un  décret  pré- 
cédent. Il  serait  facile  de  prouver  que  ces  ex- 
ceptions remplissent  toutes  les  mesures  de  l'hu- 
manité. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Osselin,  rapporteur.  Je  demande  qu'on 
mette  d'abord  aux  voix  le  maintien  de  l'ar- 
ticle quant  aux  garçons  ;  ensuite,  on  pronon- 
cera sur  le  sort  des  filles.  Je  donne  une  nou- 
velle lecture  de  cet  article  : 

«  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  les  enfants 
de  l'un  et  de  1  autre  sexe,  qui,  au  jour  de  la 
présente  loi,  ne  seront  pas  âgés  de  14  ans, 
poui'vu  qu'ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir 
porté  les  armas  contre  la  patrie  ;  à  la  charge 
de  rentrer  en  France  dans  trois  mois  du  jour 
de  ladite  promulgation  et  d'y  résider.  Le  délai 
ne  courra  pour  chaque  enfant  au-dessus  de 
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10  ans,  qu'à  compter  du  jour,  où  il  aura  at- 
teint 10  ans  accomplis,  et  pour  ceux  âgés  de 
10  ans  et  au-dessus,  à  compter  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  » 

(La  Con\'ention  décrète  de  nouveau  l'article 
présenté  par  Osselin.) 

Plusieurs  membres  {de  la  Montagne)  :  La 
question  préalable  sur  toute  exception. 

(La  Convention  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
libérer. ) 

Xlathieu.   Je  propose  l'addition  suivante  : 
«   Néanmoins   les  filles   émigrées  âgées  de 
plus  de  14  et  de  moins  de  21  ans,  qui  sont 
rentrées  ou  qui  rentreraient  dans  le  territoire 
de  la  République,   seront  déportées  ;  dans  le 
cas  où  elles  reviendraient  en  France  après  leur 
déportation,  elles  seront  punies  de  mort.  » 
(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 
Suit  le  texte  définitif  du  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  17  : 

Art.  17  (1*""  paragraphe). 

«  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  les  enfants 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  au  jour  de  la  pré- 
sente loi,  ne  seront  pas  âgés  de  14  ans,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  porté 
les  armes  contre  la  patrie,  à  la  charge  de  ren- 
trer en  France  dans  trois  mois  du  jour  de  la- 
dite promulgation  et  d'y  résider.  Le  délai  ne 
courra  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  10 
ans,  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  atteint 
10  ans  accomplis,  et  pour  ceux  â'gés  de  10  ans 
et  au-desaus,  à  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  ;  néanmoins,  les  filles 
émigrées  âgées  de  plue  de  14  et  de  moins 
de  21  ans,  qui  sont  rentrées  ou  qui  rentreraient 
dans  le  territoire  de  la  République,  seront  dé- 
portées ;  dans  le  cas  où  elles  reviendraient  en 
France  après  leur  déportation,  elles  seront  pu- 
nies de  mort.  •>•> 

Ke  Président.  Je  suis  saisi  à  l'instant  d'une 
lettre  dont  je  vais  faire  donner  lecture  à  l'As- 
semblée. 

<'h«rliei*,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Planel,  homme  de  loi,  qui 
demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  pré- 
senter une  pétition  extrêmement  grave. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

<(  Citoyen  Président, 

«  Depuis  deux  heures,  j'attends  avec 
patience  et  respect  vos  ordres  pour  occuper 
les  moments  de  l'Assemblée  quatre  minutes. 
C'est  pour  sauver  la  vie  à  un  innocent  qui 
doit  être  exécuté  demain.  Quel  objet  serait 
plus  digne  d'intéresser  votre  sensibilité  et  Icb 
attentions  de  l'auguste  Assemblée.  Secondez 
donc,  je  vous  en  supplie,  l'œuvre  de  charité 
que  j'ai  commencée.  Je  reste  à  la  barre  dans 
cette  confiance. 

((  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  citoyen 
Président,  votre  concitoyen. 

((  Signé  :  Planel,  homme  de  loi.  » 

(La  Convention  décrète  son  admission  im- 
médiate.) 

Planel,  aussitôt  introduit,  s'exprime  ainsi  : 
Législateurs,  défenseur  officieux  d'un  infor- 
tuné, je  viens  vous  dénoncer  l'injustice  la  plus 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  403, 
pièce  n"  6. 


manifeste  du  tribunal  criminel  du  6»  arron- 
dissement. Boursier  ayant  reçu  d'une  nommée 
Jacquemart  un  assignat  de  5  livres,  le  passa 
chez  un  marchand  ;  celui-ci  le  fit  arrêter  et  il 
fut  conduit  dans  la  prison  de  la  Conciergerie; 
la  Jacquemart  fut  aussi  arrêtée,  mais  quelque 
temps  après  elle  fut  mise  en  liberté.  Boursier 
fut  mis  en  état  d'accusation,  et  malgré  la  dé- 
claration qu'il  fit  que  l'assignat  qu'il  avait 
passé,  venait  de  la  femme  Jacquemart,  les 
jurés  le  condamnèrent  à  la  peine  de  mort. 
Le  défenseur  de  Boursier  eut  recours  au  tri- 
bunal de  cassation  ;  mais  ce  fut  inutilement, 
et  le  jugement  a  été  confirmé.  Aujourd'hui, 
souffrirez-vous,  législateurs,  qu'un  malheu- 
reux, condamné  à  mort  pour  avoir  innocem- 
ment mis  en  circulation  un  assignat  qu'il  ne 
savait  pas  être  faux,  subisse  la  peine  portée 
contre  lui?  Je  demande,  conformément  au 
décret  que  vous  avez  rendu  en  faveur  de  La- 
loue,  que  la  pétition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter,  soit  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation, et  que  vous  vouliez  bien  provisoire- 
ment surseoir  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Boursier. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Osselin.  Sans  doute  c'est  un  grand  malheur 
que  d'avoir  à  gémir  sur  le  sort  des  victimes 
de  la  loi  ;  mais  c'est  un  plus  grand  malheur 
lorsque  la  loi  est  poi-tée  d'en  suspendre  l'exé- 
cution. Vous  avez  ordonné  qu'il  serait  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre  La- 
loue,  vous  ne  pouvez  pas  tenir  une  autre  con- 
duite à  l'égard  de  Boursier;  mais  je  demande, 
afin  d'éviter  que  de  pareilles  pétitions  ne  vous 
soient  à  l'avenir  présentées,  que  le  comité  de 
législation  fasse  demain  son  rapport. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
au  comité  de  législation,  pour  faire  son  rap- 
port demain  matin,  et  en  attendant,  décrète 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
dont  il  s'agit,  et  que  le  présent  décret  sera  à 
l'instant  envoyé  au  ministre  de  la  justice.)  _ 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir.)  ' 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance    du    mercredi    6    mars    179S. 
PRÉSIDENCE    DE    DUBOIS  -  CEANCÉ  ,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie 
du  matin. 

Lecointe  -  Pnyrnvean,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  di- 
manche 3  mai's  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

ChMMlicn,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  4  mars  1793. 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Prîenr  (de  la  Marne),  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
5  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaxîtion,) 

Mallarmé,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,    adresses  et  pétitions  suivantes   : 

1°  Lettre  de  Bewbell  et  Haussmann,  com- 
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missaires  de  la  Convention  à  Varmée  du  Bhin, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  fait  ar- 
rêter et  conduire  à  Landau,  les  ci-devant 
comtes  de  Limanges,  convaincus  d'hostilité  et 
de  conspiration  contre  la  K,épublique  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Mayence,  26  février  1793, 
l'an  II   de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  déjà  fait  part  à  l'un  de  vos 
comités  de»  mesures  de  surveillance  et  de  fer- 
meté que  nous  avons  été  obligés  de  prendre 
pour  déjouer  les  conspirateurs  et  les  fauteurs 
ou  adhérents  de  nos  ennemis.  Nous  conti- 
nuerons à  prendre  toutes  celles  qu'exigent  la 
sûreté  de  nos  armées  et  la  propagation  des 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

a  Nous  vous  envoyons  notre  réquisition  pour 
faire  arrêter  et  conduire  comme  prisonniers 
à  Landau  les  ci-devant  comtes  de  Limanges 
convaincus  d'hostilité  et  de  conspiration  con- 
tre la  République  et  d'attentate  contre  ses 
agents  civils  et  militaires.  Les  émissaires  du 
roi  de  Prusse,  les  princes  de  l'Empire,  les  no- 
bles et  les  prêtres  se  permettent  les  procédés 
les  plus  infâmes  envers  la  nation  française  : 
mais  nous  -saurons  les  en  faire  repentir. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale aux  arinées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de 
la  Moselle. 

ii.  Signé  :  Rewbell,   N.  Haussmann.   » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

2°  Lettre  des  comtnissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  places  frontières  du  'Nord,  qui 
donnent  un  détail  sur  différentes  places  qu'ils 
ont  parcourues  ;  ils  font  part  de  leurs  obser- 
vations, et  de  différents  ouvrages  qui  sont  à 
faire. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

3°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  aux  places  frontières  du  Nord, 
qui  rendent  compte  àe  toutes  les  mesures  qu'ik 
ont  prises  pour  les  réparations  à  faire  dans 
Lille. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  marchés  et  au  comité  des  domaines 
réunis.) 

4**  Lettre  des  citoyens  Couturier  et  Dentzel, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de 
la  Meurthe,  par  laquelle  ils  envoient  copie 
d'une  lettre  adressée  au  général  Custine,  tou- 
chant la  double  nomination,  faite  par  le  mi- 
nistre, des  citoyens  Magnien  et  Durand  à  la 
place  de  lieutenant-colonel  du  2*  régiment  des 
chasseurs  à  cheval  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (2)  : 

<(  Strasbourg,  le  28  février  1793, 
l'an   II   de   la  République  française. 

((  Citoyens  collègues, 
«  Nous  vous  transmettons  une  lettre  que  les 


(1)  Archives  nationales.  AFii,  n"  247. 

(2)  Compte-rendu  des  commissaires,  pages  200  et  202. 


circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  sommes 
trouvés  nous  ont  obligés  d'écrire  au  général 
Custine,  de  préeent  en  cette  ville,  où  il  a  ha- 
rangué les  corps  administratifs  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  l'état  de  défense  du  Rhin.  Nous 
ne  ferons  aucune  réflexion  ultérieure  au  con- 
tenu de  la  lettre  ci-jointe  :  elle  vous  instruira 
suffisamment  des  motifs  qui  ne  nous  ont  pas 
pern^is  de  fléchir. 

«  C'est  à  vous,  citoyens  collègues,  à  décider 
s'il  peut  exister  un  pouvoir  au-dessus  de  la 
loi  et  au-dessus  de  la  mission  que  nous  tenons 
de  vous.  Nous  ne  serons  jamais  mieux  que 
dans  votre  sein  ;  nous  sommes  à  la  veille  de 
partir  pour  nous  rendre  dans  le  département 
de  la  Moselle,  et  de  là  dans  celui  de  la  Meurthe; 
pour  régénérer  quantité  d'administrations  et 
de  tribunaux,  et  enfin  opérer  le  même  bien  que 
nous  avons  fait  ici  ;  mais  si  vous  nous  aban- 
donnez à  l'arbitraire  des  hommes  qui  croient 
pouvoir  plus  que  vous-mêmes,  sans  doute  no- 
tre mission  deviendrait  infructueuse,  et  alors 
nous  n'aurions  qu'un  pouvoir  insuffisant  qui 
accélérerait  la  douce  satisfaction  de  précipi- 
ter notre  retour  et  nous  jeter  dans  vos  bras. 
«  Nous  ne  voulons  pas,  citoyens  collègues, 
affaiblir  la  confiance  que  l'on  doit  avoir  dans 
un  général  ;  nous  croyons  même  le  général 
Custine  très  propre  pour  achever  toute  l'éten- 
due de  son  plan  :  ses  premiers  succès  semblent 
devoir  garantir  les  futurs.  Ce  qui  nous  con- 
firme d'autant  plus  dans  cette  persuasion  est 
l'assurance  qu'il  domie  que  jamais  l'ennemi  ne 
passera  le  Rhin  :  aussi  le  résultat  de  la  séance 
qui,  d'après  sa  demande,  a  eu  lieu  aujourd'hui 
en  présence  de  tous  las  corps  administratifs, 
ou  par  les  moyens  qu'il  a  indiqués  avec  sa 
garantie,  a  paru  avoir  beaucoup  diminué  les 
inquiétudes  sur  le  dénouement,  qui  cependant 
ont  encore  une  réalité  certaine,  mais,  à  ce 
qu'il  paraît,  pas  si  complète  qu'on  le  disait. 
((  Mais,  citoyens  collègues,  il  n'est  pas  naoins 
question  ici  que  d'ôter  à  un  ancien  serviteur 
le  droit  que  la  loi  lui  assure  à  une  place,  pour 
condescendre  à  l'arbitraire.  Nous  nous  en  ré- 
férons entièrement  à  vous,  et  espérons  que  vous 
direz  que  nulle  impulsion  n'a  pu  nous'  faire 
fléchir  dans  le  plan  invariable  que  nous  avons 
fait  de  nous  conformer  en  tout  aux  mesures 
que  vous  avez  mises  dans  nos  pouvoirs. 

«  Vos  collègues  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale. 

a  Signé  :  Cotjturiee  et  Dentzel.  » 
Lettre  écrite  par  Couturier  et  Dentzel 
au  général  Custine. 

«  Strasbourg,  le  28  février  1793, 
l'an  II   de  la  République  française. 

«  Citoyen  général, 

«  Lorsque  nous  sommes  arrivés  ici  pour  ré- 
tablir l'ordre,  vérifier  le  civisme  des  fonction- 
naires tant  civils  que  militaires,  avec  pouvoir 
de  suspendre  et  remplacer,  et  de  prendre  gé- 
néralement toutes  les  mesures  que  nous  trou- 
verions convenables  pour  le  salut  public,  il 
nous  fut  déféré  que  la  place  de  lieutenant-co- 
lonel du  2®  régiment  demeurait  vacante  depuis 
quelque  temps,  et  que  le  pouvoir  exécutif  avait 
négligé  d'y  pourvoir,  ce  qui  était  cependant 
instant  dans  les  circonstances  présentes  :  nous 
pourvûmes  le  citoyen  Magnien  provisoirement 
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«de  cette  place,  comme  plus  ancien  capitaine, 
fet  en  donnâmes  avis  tant  à  la  Convention  na- 
itionale   qu'au  pouvoir   exécutif  :    nous    don- 
lnâmes  avis  à  ce  dernier,   pour  le  prémunir 
Icontre  l'erreur  ;  néanmoins  l'erreur  eut  lieu, 
[le  pouvoir  exécutif  écrivit  deux  lettres  de  no- 
mination de  la  même  place,   le  même  jour, 
l'une  au   citoyen    Magnien,  avec   déclaration 
qu'il  le  nomme  à  l'ancienneté,   et  l'autre  au 
citoyen  Durand,  son  cadet,  purement  et  sim- 
plement. 

a  Tous  deux  ont  été  reçus,  le  premier  ici, 
tant  en  exécution  de  notre  arrête,  que  de  la 
lettre  de  nomination  du  ministre  :  vous  avez 
ordonné,  citoyen,  que  le  second  ne  serait  pap 
moins  reçu  ;  vouss  ne  vous  êtes  pas  arrêté  à 
l'arrêté  provisoire  des  commissaires  de  la  Con- 
vention, qui  lui  en  ont  rendu  le  compte, dont 
elle  est  nantie  ;  vous  ne  vous  êtes  pas  arrêté 
non  plus  à  la  lettre  du  pouvoir  exécutif,  qui, 
rendant  hommage  à  la  loi  et  à  l'ancienneté 
a  nommé  le  citoyen  Mamien.  Nous  vous  avons 
entretenu  hier  de  cette  affaire  ;  vous  avez  per- 
sisté à  ce  que  la  nomination  du  citoyen  Durand 
prévalût  sur  celle  du  citoyen  Magnien,  fondé 
sur  ce  qu'il  avait  plus  de  moyens  et  de  ca- 
pacité que  le  premier,  qui  d'ailleurs  était  un 
homme  vieux  et  cassé^,  c'est  en  servant  la  pa^ 
trie  qu'il  est  devenu  vieux,  c'est  à  force  de 
blessures  qu'il  est  cassé  ;  et  ce  serait  bien  mal 
reconnaître  ses  services  que  de  le  priver  d'une 
place  qu'il  a  si  justement  méritée,  et  lorsque 
ses  camarades  assurent  qu'il  est  très  en  état 
de  faire  encore  quelques  campagnes  avec  diis- 
tinction.  En  tout  cas,  ce  ne  peut-être  qu'au 
moment  de  sa  retraite  qu'un  plus  jeune  que 
lui  pourra  le  remplacer.  Nous  sommes  aussi 
inclinés  que  vous,  citoyen,  à  rendre  hommage 
aux  talents  et  au  mérite  du  citoyen  Durand  ; 
il  n'est  personne  qui  ne  les  apprécie  ;  piais 
s'agissant  du  droit  de  deux  individus  à  la 
même  place,  nous  devons  décider  ;  et  comme 
nous  sommes  envoyés  pour  maintenir  l'exécu- 
tion des  lois  et  rétablir  l'ordre,  nous  décidons, 
et  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  délégués  par 
les  représentants  du  peuple,  votre  isouverain 
et  le  nôtre,  nous  arrêtons  que  la  place  de  lieu- 
tenant-colonel dont  s'agit  sera  remplie  et  oc- 
cupée par  le  citoyen  Magnien,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  en  ait  décidé  autrement; 
ce  que  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  fera  :  dé- 
fendons en  conséquence  à  quiconque  de  le  trou- 
bler dans  l'exercice  de  sw  fonctions,  à  peine 
de  suspension  et  de  plus  grande  peine,  s'il 
échoit.  Nous  ne  doutoms:  pas,  citoyen  général, 
que,  reconnaissant  l'obéissance  de  la  force  ar- 
mée, vous  ne  fussiez  le|  premier  à  applaudir 
à  cette  justice,  que  nou>3  n'avons  pu  nous  dis- 
penser de  prendre  sans  exposer  l'autorité  de 
la  Convention  nationale  à  l'avilissement.  Nous 
vous  prévenons  aussi  que  nous  avons  fait  de- 
mander au  citoyen  Magnien  s'il  voulait  ac- 
cepter un  commandement  temporaire  dans  une 
place,  comme  vous  l'avez  hier  indiqué,  mais 
qu'il  a  répondu  qu'il  voulait  faire  la  campa- 
gne contre  nos  ennemis. 

«  Siffué  :  Couturier  et  Dentzel.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
comité  de  la  guerre  avec  mission  de  lui  en 
faire  le  rapport  incessamment.) 

5**  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  fait  part  à  la  Convention  du 


vœu  que  les  élèves  des  ponts  et  chaussées  ont 
émis  pour  servir  la  patrie,  en  lui  faisant  hom- 
mage de  leurs  talents,  qui  ont  beaucoup  de 
connexité  avec  les  connaissances  des  ingé- 
nieurs militaires. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  militaire  et  des  ponts  et  chaussées 
avec  mission  d'en  rendre  compte.) 

6"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  par  laquelle  il  demande  que 
les  ouvriers  des  salines  nationales  ne  soient 
pas  compris  dans  l'appel  général  pour  la  levée 
de  300,000  hommes  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Paris,  4  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Le  décret  sur  le  recrutement  de  l'armée 
désigne,  article  20  du  titre  I"'"',  ceux  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  l'appel  général  pour 
la  levée  de  300,000  hommes.  De  ce  nombre  sont 
les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
armes  et  des  poudres. 

«  Il  est,  citoyen  Président,  d'autres  agents 
qui  paraîtraient  devoir  être  compris  dans 
l'exception  ;  ce  sont  les  employés  et  ouvriers 
attachés  à  l'exploitation  des  salines  natio- 
nales. Ils  ne  sont  pas,  à  la  vérité,  comme  les 
premiers,  essentiellement  utiles  au  service  des 
armées,  mais  ils  ne  pourraient  être  distraits 
de  leurs  travaux  sans  compromettre  l'appro- 
visionnement de  sel  des  départements  qui  se 
fournissent  aux  salines  et  celui  des  troupes  en 
garnison  dans  ces  départements. 

«  Il  est  à  considérer,  citoyen  Président,  que 
ces  manufactures,  infiniment  précieuses  tant 
par  leur  produit  que  par  le  revenu  qu'en  retire 
la  République,  souffrent  déjà  considérable- 
ment des  obstacles  que  l'intempérie  de  la  sai- 
son, les  dispositions  militaires,  la  dégradation 
des  routes,  la  cherté  de  toutes  les  matières  ser- 
vant au  roulement  des  usines,  multiplient 
autour  d'elles  ;  que  serait-ce  si  elles  venaient 
à  être  privées  des  'bras  indispensables  à  leur 
service  1 

«  J'ai  pensé,  citoyen  Président,  que  ces  con- 
sidérations méritaient  l'attention  de  la  Con- 
vention nationale.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
mettre  cette  lettre  sous  ses  yeux, 

((  Signé  :  Clavière.  » 

Liohardy  {Morhiha^î),  demande  cette  excep- 
tion en  faveur  des  instituteurs  et  professeurs 

Roniine  la  réclame  pour  les  ouvriers  des 
mines.   • 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  ces  réclamations.) 

7°  ,Lettre  de  ' Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  fait  part  à  la  Conven- 
tion nationale  de  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite  par  les  2  régiments  de  carabiniers,  pour 
ajouter  sur  leurs  boutons  aux  emblèmes  décré- 
tées une  grenade  ;  cette  lettre  est  ainsi 
nationaux. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2i9,  chemise  .38.3, 
pièce  n"  19. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  C  2i9,  clietnise  3S3, 
[licce  n"  18. 
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Paris,  4  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 


((  Citoyen  Président, 

<(  La  Convention  nationale  a  décrété  que  les 
boutons  de  toutes  les  troupes  de  la  République 
auront  à  l'avenir,  pour  légende,  ces  mots  : 
Bépuhlique  française  et  qu'au  milieu  sera  un 
faisceau  d'armes,  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté.  Les  2  régiments  de  carabiniers  désire- 
raient pouvoir  ajouter  à  ces  emblèmes,  une 
grenade,  ces  régiments  étant  considérés  comme 
les  grenadiers  de  la  cavalerie.  La  Convention 
nationale  ne  trouverait-elle  pas  convenable  de 
leur  accorder  cette  distinction  %  Je  vous  prie, 
citoyen  Président,  de  vouloir  bien  le  lui  pro- 
poser. 

«  >Le  ministre  de  la  guerre, 

^<Signé  :  Beurnonville.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

8"  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  rend  compte  à  la  Convention  na- 
tionale d'une  décision  prise  par  ses  commis- 
saires à  l'armée  du  Rhin,  pour  faire  payer  en 
numéraire  la  fourniture  de  viande  faite  par 
le  citoyen  Mutel  Klipper  ;  il  demande  que  la 
Convention  prononce  sur  cet  objet, 

(  La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre  avec  mission  d'en  rendre  compte 
incessamment.  ) 

9°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  prévient  la  Convention  nationale  de  l'op- 
position qu'il  a  éprouvée  de  la  part  du  citoyen 
Micheley,  commis  au  district  de  Mâcon,  rela- 
tivement aux  papiers  qui  sont  mis  à  sa  dispo- 
sition pour  faire  des  gargousses. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi 
de  cette  lettre  au  comité  de  législation.) 

10°  Lettre  des  ouvriers  de  la  manufacture 
d'armées  de  Saint-Etienne,  qui  se  plaignent  de 
la  nouvelle  administration  faite  en  exécution 
de  la  loi  du  19  août  dernier. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  accom- 
pagné du  citoyen  Bertèche,  entre  dans  la  salle. 
(Vifs  applaudissements  sur  tous  les  bancs.)  ' 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre.  Pré- 
sident, je  demande  la  parole. 

L*e  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre.  Ci- 
toyens législateurs,  j'obéis  à  la  fois  à  votre 
décret  et  au  vœu  de  mon  cœur,  en  vous  présen- 
tant le  brave  Bertèche.  La  couronne  civique 
que  vous  lui  avez  décernée  pour  prix  du  sang 
qu'il  a  versé  en  combattant  à  Jemmapes,  est 

Ï)our  lui  la  plus  belle  récompense  ;  et,  pour 
es  soldats  français,  le  plus  beau  sujet  d'ému- 
lation. Jamais  Français  ne  mérita  mieux  de  sa 
patrie  que  Bertèche  ;  comme  soldat,  il  est  cou- 
vert de  41  blessures  qu'il  a  reçues  en  défendant 
les  droits  et  la  liberté  de  son  pays  ;  comme  ci- 
toyen, il  a  sauvé  les  jours  de  plusieurs  de  ses 
frères.  Moi  qui  suis  de  ce  nombre,  je  regarde 
comme,  un  des  beaux  jours  de  ma  vie  celui  où 
je  puis  lui  témoigner  publiquement  ma  recon- 
naissance, et  assister  au  triomphe  civique  que 
vous  lui  avez  préparé. 


E*e  Président.  Lepeletier  fut  assassiné 
pour  avoir  prononcé  la  mort  d'un  tyran  et  la 
Convention  nationale  lui  décerna  les  honneurs 
de  l'apothéose  ;  mais  sa  cendre  iiianimée  n'a 
pu  jouir  de  la  reconnaissance  publique. 

Brave  Bertèche,  comme  Lepeletier,  tu  as 
versé  ton  sang  pour  cimenter  la  liberté  ;  mais 
grâces  en  soient  rendues  au  génie  de  la  France, 
ce  n'est  point  ta  cendre  que  nous  couvrirons 
de  fleurs;  c'est  ton  front,  sur  lequel  les  repré- 
sentants du  peuple  français  vont  attacher  la 
palme  du  civisme  et  de  l'immortalité. 

Viens  recevoir  le  prix  de  ton  courage  et  de 
tes  vertus  :  que  ton  exemple  enflamme  nos 
guerriers,  et  qu'ils  apprennent  aux  despotes 
ce  que  3  millions  de  français,  prêts  à  t'imiter, 
peuvent  cueillir  de  lauriers  avant  de  succom- 
ber. 

(Le  citoyen  Bertèche  monte  au  fauteuil  du 
président  qui  l'embrasse,  lui  pose  une  cou- 
ronne civique  sur  la  tête,  lui  remet  un  sabre 
d'honneur  et  lui  offr^un  sièqe  à  ses  côtés. 

{Les  applaudissements  de  l'Assemblée  et  des 
spectateurs  des  tribunes  se  prolongent  pen- 
dant plusieurs  minutes.) 

Bertèche.  Citoyen  Président,  la  Convention 
nationale  me  comble  d'honneurs  et  de  bien- 
faits ;  je  n'ai  qu'un  regret,  pour  lui  témoigner 
ma  reconnaissance,  c'est  de  n'avoir  qu'une  vie 
à  lui  offrir  pour  le  salut  de  la  République. 

(Le  citoyen  Bertèche  s'assied.) 

■jc  I*rcsidcut.  Je  fais  observer  à  l'Assem- 
blée que  le  respectable  citoyen  qui  siège  à  côté 
de  votre  président,  est  trop  incommodé  pour 
mettre  son  sabre  ;  mais  il  en  saura  faire  un 
bon  usage,  quand  il  sera  guéri.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

(La  Convention  nationale  décrète  l'impres- 
sion des  discours  du  ministre  de  la  guerre,  du 
président,  de  la  réponse  de  Bertèche,  l'inser- 
tion au  Bulletin,  l'envoi  aux  départements  et 
aux  armées.) , 

Jean -Bon -Saint -André.  Il  se  répand 
un  bruit  que  le  comité  de  défense^  générale 
a,  entre  les  mains,  une  lettre  relative  à  la  situa- 
tion de  nos  armées.  Comme  cette  lettre  ne 
contient  pas  des  événements  heureux,  le  co- 
mité ne  juge  pas  à  propos  de  la  communiquer 
à  l'Assemblée.  Moi,  je  ne  connais  d'autre  co- 
mité de  défense  générale  de  la  nation,  que 
la  Convention.  Si  nous  avons  éprouvé  des 
malheurs,  nous  saurons  en  trouver  le  remède. 
Je  demande  que  la  Convention  ordonne  au 
comité  de  donner  connaissance  de  cette  lettre. 

Prieur  (de  la  Marne).  J'appuie  la  de- 
mande du  préopinant  et  je  rappelle  que  ce  fut 
après  la, prise  de  Longwy  et  de  Verdun  que 
toute  l'énergie  de  la  nation  française  s'est  dé- 
veloppée. 

Boyer-Fonfri'de.  Je  suis  tout  prêt,  au 
nom  du  comité  de  défense  générale,  à  donner 
satisfaction  à  Saint-André. 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  de  dé- 
fense générale  donnera  lecture,  séance  tenante, 
des  lettres  adressées  par  les  commissaires  dans 
les  provinces  belges.) 

Boyer-Fonfrède.  Si  votre  comité  de  dé- 
fense générale  eût  eu  des  détails  positifs  d'un 
revers  Icertain,  il  vous  les  eût  communiqués 
avec  empressement  ;  le  secret  alors  serait 
aussi  funeste  qu'impolitique.  Car  c'est  tou- 
jours après  les  revers  et  les  défaites  que  l'es- 
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prit  public  s'exalte  et  s'enflamme  ;  c'est  alors 
que  le  patriotisme  enfante  des  prodiges.  Votre 
comité  se  fût  donc  empressé  de  seconder  ses 
mouvements  généreux,  par  la  publicité  des 
dépêches  mêmes  particulières  qu'il  aurait 
reçues  ;  mais  il  n'a  qu'une  lettre,  sans  détails, 
de  trois  de  vos  commissaires,  qui  vous  ont 
aussi  adressé  une  dépêche  par  le  même  cour- 
rier; mais  leur  ardent  patriotisme  paraît 
avoir  exagéré  à  leurs  yeux  les  dangers  de  l'ar- 
mée de  Valence  ;  mais  le  ministre  ne  conçoit 
aucune  crainte  et  dément  ces  fausses  terreurs  ; 
devions-nous,  dans  cette  hypothèse,  les  pro- 
pager en  France,  et  donner  une  courte  joie  à 
nos  ennemis  ? 

Votre  comité  n'a  point  oublié,  d'ailleurs  que 
les  mêmes  commissaires  ont  aussi  vu  des  dan- 
■aors  à  peu  près  chimériques  à  Bruxelles  ;  si 
j)  bataillons  n'y  étaient  envoyés,  cette  ville, 
lisaient-ils,    était   menacée   des   plus    grands 
malheurs;  leur  prudence  les  a  du  moins  pré- 
venus, et  celle  de  votre  comité,  en  cette  occa- 
ion,  n'a  pas  dû  vous  paraître  blâmable  ;  c'est 
i  vos  ordres  qu'il  obéit  en  vous  communiquant 
une  lettre  dont  le  ministre  de  la  guerre  va  dé- 
savouer sans  doute  l'exagération. 
Voici  cette  lettre  : 

Liège,  3  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

<(  Citoyens  nos  collègues,  vous  avez  sous  les 
yeux  la  lettre  que  nous  adressons  à  la  Conven- 
tion nationale  ;  aussi  nous  ne  vous  en  répé- 
terons pas  le  contenu.  Mais  nous  devons  y 
ajouter  que  tout  est  dans  nne  position 
effrayante,  que  l'armée  retirée  d'Aix-la-Cha- 
pelle et  des  environs  est  presque  entièrement 
débandée,  et  que  l'ennemi  sera  peut-être 
demain,  peut-être  même  ce  soir  dans  Liège, 
dans  Liège  où  sont  réunis  tous  nos  approvi- 
sionnements, et  qui  renferme  des  trésors  im- 
menses !  Nous  ne  vous  parlons  ainsi  que 
d'après  ce  que  nous  dit  le  général  Valence  lui- 
même,  chez  qui  nous  vous  écrivons.  Il  assure 
que  si  Dumouriez  n'arrive  pas  sur-le-champ, 
il  ne  peut  pas  répondre  des  événements. 

<(  Nous  travaillons  à  rallier  les  fuyards; nous 
employons  tous  nos  moyens  auprès  de  l'admi- 
nistration provisoire  et  des  citoyens,  pour  que 
le  peuple  de  Liège  nous  seconde,  et  supplée 
à  la  pénurie  de  notre  armée.  Les  dangers  ré- 
sultant de  cette  pénurie,  sont  d'autant  plus 
immenses,  que  l'ennemi  est  très  fort  en  cava- 
lerie, et  que  nous  n'en  avons  presque  pas. 

uSigné:  Delacroix,  Merlin  (de  Douai), 
GossuiN.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  minis- 
tre de  la  guerre,  présent  alla  séance,  donne 
sur  cettei  lettre  les  éclaircissements  qu'il  peut 
avoir. 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre.  Ci- 
toyens, j'ai  reçu  hier  matin  un  courrier  du 
général  Valence  ;  sa  lettre  était  datée  de  Liège. 
II  m'annonce  que  les  postes  de  la  Roër  ont  été 
forcés.  11  me  mande  qu'une  colonne  ennemis 
de  2.5  à  30,000  hommes  s'est  portée  en  partie 
du  côté  de  Ruremonde  et  que  10,000  hommes 
se  dirigent  sur  Hols.  Voilà  tous  les  détails 
que  j'en  ai  reçus;  mais  ces  détails,  venus  de 
Liège,  me  sont  très  suspects,  car  je  regarde 
comme  impossible  d'avoir  de  Liège  des  ren- 
seignements précis.  J'ajouterai  même  que  je 


trouve  très  imprudent  de  la  part  des  commis- 
saires d'informer  la  Convention  de  faits  qu'ils 
n'ont  pu  apprendre  que  par  les  rapports  de 
quelques  fuyards  à  qui  la  peur  avait  peut- 
être  grossi  les  objets. 

En  réfléchissant  à  cet  événement,  j'ai  pensé 
qu'il  fallait  que  les  généraux  eussent  été  mal 
servis  par  leurs  espions.  En  effet,  la  route  qui 
prend  de  Ruremonde  à  la  Roër,  couvre  absolu- 
ment la  ville  de  Maëstricht  ; ,  on  y  avait  donc 
établi  des  camps.  Une  colonne  ennemie  s'est 
avancée  ;  il  faut  donc  que  les  généraux  qui 
étaient  du  côté  droit  de  la  route,  n'aient  pas  vu 
les  signaux  qu'on  leur  a  faits,  car  une  colonne 
de  30,000  hommes  est  précédée,  accompagnée 
ou  suivie  d'approvisionnements  et  surtout 
d'un  train  d'artillerie,  qui  ne  peut  marcher 
sans  qu'on  l'entende  de  loin. 

Je  n'ai  pas  été  étonné  que  l'ennemi  ait  cher- 
ché, par  un  mouvement  quelconque,  à  empê- 
cher ou  à  prévenir  le  siège  en  règle  de  Maës- 
tricht ;  ce  mouvement  était  naturel. 

J'ai  reçu  depuis  cette  première  dépêche,  une 
seconde  expédition  de  Dumouriez,  qui  ne  me 
donne  que  de  très  légers  détails.  Mais  moi, 
hier  matin,  j'ai  fait  partir  un  courrier,  en 
attendant  que  je  fasse  rendre  une  décision  au 
conseil  exécutif,  et  j'ai  ordonné  à  Miranda  et 
à  Valence  de  réunir  leurs  forces.  Ils  forment 
ensemble  un,  corps  de  40,000  hommes,  qui  sans 
doute  n'en  craindront  plus  25,000.  Je  leur  dis 
de  présenter  la  bataille,  et  c'est  ce, qui  peut 
nous  arriver  de  plus  heureux. 

Quand  on  dit  30,000  ennemis,  le  nombre  se 
réduit  à  20,000.  Il  n'est  pas  étonnant  que  des 
cantonnements  tranquilles,  qui  n'attendent 
personne,  qui  dorment  fort  bien,  mais  qui  se 
gardent  peut-être  mal,  aient  été  forcés.  Il  est 
même  possible  que  Liège  soit  pris,  cela  m'éton- 
nerait  moins  encore,  car  ce  n'est  point  une 
place  forte  et  tout  y  dépend  de  la  position  que 
l'on, y  prend. 

Enfin,  si  les  ennemis  ont  l'audace  de  passer 
la  Meuse,  eh  bien  !  on  leur  livrera  bataille  ; 
mais  je  ne  vois  rien  d'alarmant  dans  tout 
ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre.  Prési- 
dent, puisque  je  suis  ici,  je  désire,  avant  de  me 
retirer,  dire  encore  quelques  mots  à  l'Assemblée. 

ILe  l*résîdoiit.  Vous  avez  la  parole. 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre.  Ci- 
toyens, votre  décret  du  24  du  mois  dernier  porte 
que  les  commissaires  députés  extraordinaires 
du  département  de  la  ]J;[ievre  et  de  la  commune 
de  Nevers,  chargés  de  demander  à  la  Conven- 
tion naijionale  l'établissement  d'une  fonderie  de 
canons,  feont  autorisés  à  se  concerter  avec  le  co- 
mité militaire  et  avec  le  ministre  de  la  guerre, 
à  l'effet  de  prendre  les  mesures  les  plus  promp- 
tes pour  l'établissement  central  d'un  arsenal  de 
construction,  d'une  école  d'artillerie  et  d'une 
fonderie  de  canons  à  Nevers. 

Convaincu  moi-même  de  l'utilité  qui  doit  ré- 
sulter pour  la  République  d'un  établissement 
dont  l'importance  paraît  vous  avoir  déjà 
frappé,  je  viens  vous  soumettre  sur  ce  projet 
des  développements  et  j'ai  cru  pouvoir  vous 
aider  à  prendre  à  cet  égard  une  détermination 
prompte  et  analogue  au  besoin  où  nous  sommes 
de  profiter  des  avantages  qu'il  nous  présente. 

Ce  que  la  raison  militaire,  ce  que  la  politique 
ou   la   raison   d'Etat   commandait   impérieu- 
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Bernent  (un  établissement  central  d'artillerie)  et 
l'importance  de  cet  établissement  étant  une  fois 
démontrée,  la  localité  a  dû  être  subordonnée  au 
concours  des  avantages  qui  pourraient  lui 
donner  de  la  consistance  et  de  l'éclat.  On  sentit 
que  sa  position  au  sein  de  l'Empire  ne  pouvait 
être  mieux  indiquée  et  fixée  que  dans  ce  point 
du  cours  de  la  Loire,  où  des  rivières  affluentes 
vers  ce  fleuve,  pouvaient  faciliter  le  transport 
des  fabrications  vers  la  Méditerranée,^  en 
même  temps  qu'il  les  favoriserait  lui-même 
vers  l'Océan,  tant  par  sa  direction  naturelle 
que  par  le  canal  de  Briare. 

Les  localités  de  Nevers,  qui,  par  leur  situation 
sur  la  Loire  et  l'Allier,  répondaient  aux  vues 
générales  qu'on  avait  à  cet  égard,  parurent 
propres  à  recevoir  cet  établissement  central. 

Deux  commissaires,  officiers,  l'un  du  génie, 
l'autre  de  l'artillerie,  furent  chargés  d'aller 
examiner  ces  différentes  localités,  et  d'en  ren- 
dre compte  au  conseil  de  guerre,  qui  prit  à 
l'unanimité,  le  7  juillet  1791,  un  arrêté  par  le- 
quel, entre  autres  dispositions,  ils  concluent  à 
ce  que  les  troupes  d'artillerie,  le  parc,  l'arsenal 
de  construction,  et  une  fonderie  furent  placés 
à  Nevers. 

Cette  préférence  pour  la  ville  de  Nevers,  sur 
les  autres  villes  contendantes,  est  sans  doute 
pleinement  justifiée  par  les  avantages  sans 
nombre  qu'elle  présente  à  l'appui  de  cet  éta- 
blissement. 

On  y  trouve  en  effet  : 

1°  Un  corps  de  casernes  neuf,  solide,  bien  si- 
tué, prêt  à  loger  612  hommes  et  susceptible  des 
augmentations  nécessaires; 

2°  Un  espace  considérable  de  terrains  nation 
naux,  environnants  ces  casernes,  et  occupé  par 
plusieurs  maisons  religieuses,  dont  une  entre 
autres  est  disposée  à  recevoir  sur-le-champ 
l'état-major  d'artillerie; 

3°  Une  position  plus  à  portée  des  forges,  des 
fourneaux  que  l'on  y  trouve  en  plus  grand  nom- 
bre; ce  qui,  en  augmentant  la  concurrence  et  en 
facilitant  l'inspection,  établit  un  meilleur  prix 
et  une  meilleure  gestion; 

4°  Elle  présente  suivant  les  réponses  compa- 
rées, une  condition  meilleure  pour  une  partie 
des  matières  premières,  telles  que  fers,  aciers, 
etc.,  ainsi  que  pour  les  instruments; 

5°  Elle  fournit  sur  la  route  des  usines,  et  le 
long  de  la  rivière,  des  terrains  nationaux  suffi- 
sants, et  propres  à  recevoir  les  parcs,  arsenaux 
et  fonderies; 

6°  Elle  offre,  par  le  second  bras  de  la  Nièvre, 
un  canal  déjà  existant,  pour  le  transport  des 
leur  fabrication. 

Eafin,  l'on  pourrait  ajouter  les  facilités  que 
procurerait  la  plus  grande  quantité  de  ses  bâ- 
timents nationaux,  pour  les  logements  provi- 
soires, et  les  ressources  plus  nombreuses  de  sa 
population. 

Je  propose  donc  à  la  Convention  nationale 
de  décréter  que  les  troupes  et  l'école  d'artillerie, 
le  parc,  l'arsenal  de  construction  et  la  fonderie 
seront  placés  à  Nevers,  comme  la  ville  où  l'on 
rencontre,  pour  un  établissement  central  d'ar- 
tillerie, plus  d'avantages  réunis,  et  moins  d'in- 
convénients. 

Dclmas.  Je  demande  le  renvoi  des  proposi- 
tions contenues  dans  la  lettre  du  ministre  aux 
comités  de  la  guerre  et  dvi  commerce  réunis, 
pour  en  faire  le  rapport  dans  le  plus  court  dé- 
lai. 


(La  Convention  décrète  le  renvoi  demande 
par  Delmas.) 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre^  se  re- 
tire. Le  citoyen  Berttche  demande  à  V accomya- 
gner.  Il  sort  de  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

^%a\\t\rmé, secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'Assem- 
blée : 

11°  Lettré  de  Jean  Antoine  Ailhaud,  commis- 
saire national  civil  délégué  à  Saint-Domingue, 
pour  être  autorisé  à  rendre  compte  au  comité 
colonial  de  sa  mission;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Au  citoyen  président  de  la  Chambre  natio- 
nale. 

Paris,  6  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Envoya  à  Saint-Domingue,  en  qualité  de 
commissaire  national  civil,  j'y  ai  rempli  les  de- 
voirs que  m'imposait  cette  importante  mission, 
avec  le  zèle,  l'exactitude  et  le  dévouement  que 
la  nation  avait  lieu  d'attendre  d'un  serviteur 
fidèle  et  j'ai  reçu,  ainsi  que  nos  collègues,  les 
marques  d'approbation  les  plus  flatteuses  de  la 
Convention  nationale  et  du  pouvoir  exécutif. 
(Préambule  du  décret  du  8  novembre  dernier, 
relatif  aux  commissaires  des  îles  du  vent,  et 
circulaire  du  ministre  de  la  marine  à  tous  les 
ordonnateurs  des  ports  du  12  décembre  der- 
nier.) 

((  Des  motifs  de  la  plus  haute  importance 
m'ayant  déterminé  à  venir  personnellement 
rendre  compte  aux  législateurs  des  moyens  de 
sauver  les  restes  de  Saint-Domingue,  leur  faire 
connaître  la  disposition  des  esprits  et  leur  de- 
mander des  amp Hâtions  de  pouvoir  et  des  ins- 
tructions que  les  circonstances  ont  rendu  néces- 
saires, j'ai  sans  doute  été  calomnié  auprès  du 
pouvoir  exécutif  et,  quoique  délégué  du  corps 
législatif,  j'ai  été  frappé  d'un  mandat  d'arrêt, 
presqu'aussitôt  que  j'ai  mis  le  pied  sur  la  terre 
de  la  liberté,  et  les  scellés  ont  été  apposés  sur 
mes  effets  et  papiers. 

((  Citoyen  irréprochable  et  d'un  civisme  sans 
pareil,  père  de  famille,  propriétaire,  prisant 
l'honneur  plus  que  la  vie,  je  n'ai  pas  cherché  à 
soustraire  les  détails  de  ma  conduite  aux  re- 
gards de  mes  commettants  et  il  semble  que  joi-" 
gant  à  ces  titres  celui  de  fonctionnaire  public, 
je  devais  être  entendu  dans  ma  justification,  et 
avoir  communication  des  griefs  qui  peuvent 
m'être  imputés  avant  de  subir  une  peine  aussi 
rigoureuse  que  celle  de  la  privation  de  la  li- 
berté, dans  le  temps  qu'elle  est  devenue  le  patri- 
moine de  tous  les  Français. 

«  Le  recours  à  l'autorité  de  laquelle  découlent 
les  pouvoirs  qui  ont  été  confiés  aux  commis- 
saires civils  de  Saint-Domingue  n'aurait  ja- 
mais dû  présenter  l'idée  d'une  action  répréhen- 
sible  et  si  on  avait  voulu  me  connaître,  avant 
de  me  punir,  on  aurait  appris  que  j'ai  eu  le 
courage  de  lutter,  pendant  près  de  dix  ans,  con- 
tre les  ministres  de  l'ancien  régime,  que  je  suis 
attaché  à  la  Révolution  par  principe  et  par  re- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  383, 
pièce  n°  20. 
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)nnaissance,  et  que  je  n'ai  accepté  la  place  qui 
le  procure  aujourd'hui  tant  de  chagrins  que 
|>our  servir  la  République. 
«  J'aurais  obéi  sur-le-champ  au  mandat  d'ar- 
3t  dont  jo  n'ai  eu  connaissance  que  par  la 
^oix  publique,  si  ma  santé,  altérée  par  une  tra- 
versée faite  dans  la  saison  la  plus  rude  de  l'an-» 
lée,  n'y  avait  mis  un  obstacle  invincible;  mais 
'omme  elle  n'est  pas  parfaitement  rétablie,  et 
ma  femme  et  ma  fille  sont  arrivées  ici  dé- 
lais deux  jours,  de  deux  cents  lieues,  pour  se 
■éunir  à  moi,  j'ai  cru  pouvoir  rappeler  à  la 
Convention  nationale  que  la  considération  do 
^état  de  plusieurs  pères  de  famille,  exposés  à 
tre  jetés  dans  les  prisons,  à  raison  des  événe- 
iente  du  2  septembre,  l'a  déterminée  à  suspen- 
Ire  les  poursuites  de  cette  procédure,  et  que 
>ar  une  suite  des  mêmes  principes  d'humanité 
de  justice,  elle  vient  d'accorder  au  citoyen 
Beaumarchais,  décrété  d^ accusation^  et  réfugié 
Angleterre,  la  liberté  de  venir  à  Paris,  afin 
Savoir  les  moyens  de  pourvoir  à  sa  défense. 
«  D'après  ces  exemples  et  un  infinité  d'au- 
jtres,  j'ai  cru  pouvoir,  à  mon  tour,  supplier  la 
"Convention  nationale  de  me  permettre  (ce  qui 
me  procurerait  pas  de  si  grands  avantages, 
iais  qui  remplirait  également  le  but  du  man- 
it  d'arrêt),  de  rester  en  état  d'arrestation, 
Ihez  moi,  avec  des  gardes  qui  seraient  à  mes 
frais,  et  qui  m'accompagneraient  au  comité  co- 
lonial toutes  les  fois  qu'il  jugera  à  propos  de 
m'entendre.  Si  la  Convention  nationale  ne  juge 
pas  à  propos  d'accueillir  ma  demande,  je  suis 
prêt  à  exécuter  ses  ordres,  et  je  me  constitue- 
rai prisonnier  sur-le-champ. 

«  Dans  tous  les  cas,  citoyen  président,  je  prie 
avec  les  plus  vives  instances  la  Convention  na- 
tionale de  me  mettre  à  portée  de  rendre  compte 
de  ma  conduite  au  comité  colonial,  le  plus  tôt 
possible,  de  lui  faire  part  d'objets  infiniment 
importajQts  qui  doivent  être  déposés  dans  son 
sein  et  des  moyens  à  employer  incessamment, 
pour  préserver  de  sa  ruine  totale  cette  malheu- 
reuse colonie,  surtout  depuis  les  derniers  événe- 
ments arrivés  au  Cap,  sur  lesquels  j'ai  à  donner 
des  éclaircissements  qui  peuvent  être  dignes  de 
quelque  attention.  Je  prie,  en  même  temps,  la 
Convention  d'autoriser  le  comité  à  faire  lever, 
en  ma  présence,  les  scellés  mis  sur  mes  effets 
et  papiers  dont  je  ne  redoute  pas  la  visite  et 
parmi  lesquels  il  s'en  trouve  de  nécessaires  à 
ma  justification. 

((  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 

«  Le  commissaire  national  civil,  délégué  à 
Saint-Boyningue. 

«  Signé  :  Ailhaud.  » 

Julien  (de  Toulouse).  Le  commissaire  Ai- 
lhaud, que  le  pouvoir  exécutif  a  mis  en  état 
d'arrestation,  demande  qu'il  lui  soit  permis  de 
rester  chez  lui  sous  bonne  et  sûre  garde,  parce 
qu'il  est  malade.  La  Convention  a  déjà  accordé 
la  même  faveur  à  plusieurs  autres  détenus;  je 
demande  qu'il  puisse  jouir  des  mêmefi  avan- 
tages. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

(La  Convention  accorde  l'autorisation  de- 
mandée par  Ailhaud.) 

12"  Adresse  des  citoyens  de  la  section  de  la 
Halle  aux  Blés,  qui  se  plaignent  de  ce  que  les 
lois  sont  insuffisantes  pour  prévenir  tous  les 
abus  qui  se  commettent  dans  la  délivrance  des 
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certificats  de  civisme,  et  proposent  des  mesures 
propres  à  réprimer  ces  abus. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  législation.) 

13°  Adresse  des  citoyens  de  la  section  du  Ma- 
rais, qui  témoignent  leur  surprise  sur  la  péti- 
tion présentée  le  3  de  ce  mois,  au  nom  de  48  sec- 
tions de  Paris,  relative  au  remboursement  en 
quittances  de  finance  du  montant  des  liquida- 
tions des  charges  ou  de  rentes  constituées,  et 
déclarent  qu'ils  n'ont  pas  adhéré  à  cette  propo- 
sition, et  qu'on  ne  leur  en  a  pas  donné  lecture. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  aux  co- 
mités des  finances  et  de  liquidation.) 

14°  Adresse  des  membres  composant  le  conseil 
d'administration  du  3*  bataillon  des  volontaires 
de  la  Nièvre,  qui  exposent  que  la  campagne  va 
s'ouvrir,  et  qu'ils  n'ont  pas  le  nombre  suffisant 
d'armes. 

(La  Conventioji  renvoie  cette  adresse  au  mi- 
nistre "de  la  guerre.) 

15°  Pétition  des  communes  et  district  de  Di- 
jon, département  de  la  Gôte-d'Or,  qui  deman- 
dent des  modifications  dans  la  loi  du  8  décem- 
bre, relative  à  la  circulation  des  grains. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

16°  Lettre  du  général  Rosières,  député  ex- 
traordinaire de  la  ville  de  Bruxelles,  qui  de- 
mande que  les  officiers  qui  étaient  au  service 
des  Belges,  conservent  leur  grade  dans  les  trou- 
pes de  la  République, 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

17°  Pétition  du  citoyen  Louis  Formé,  adjudi- 
cataire de  la  ferme  dite  la  Grange-des-Charmes, 
territoire  de  Semmadon,  ci-devant  dépendante 
de  l'abbaye  de  Cherlieu,  département  de  la 
Haute-Saône,  tendant  à  être  conservé  dans  la 
propriété,  aux  termes  de  l'adjudication,  et  à 
payer  l'excédent  des  arpents  de  bois  qui  n'ont 
point  été  compris  dans  le  procès-verbal  d'alié- 
nation et  de  vente. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux- co- 
mités d'aliénation  et  des  domaines  réunis.) 

18°  Pétition  des  militaires  invalides  enrôlés 
dans  les  légions,  et  incorporés  aujourd'hui  dans 
les  régiments  de  chasseurs,  tendant  à  la  con- 
servation de  leurs  pensions. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre,  pour  faire  son  rapport  incessam- 
ment.) 

19°  Lettre  du  citoyen  Gobel,  évêque  de  Paris, 
qui  écrit  à  la  Convention  et  lui  transmet  un 
mémoire  (1)  justificatif  sur  les  différentes  dé- 
nonciations qui  ont  été  faites  contre  lui,  concer- 
nant la  commission  qu'il  a  remplie  à  Ponren- 
truy,  en  qualité  de  commissaire  national  civil. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  le  mé- 
moire au  comité  diplomatique.) 

20°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
et  procureur  général  syndic  du  département 
des  Deux-Sèvres,  qui  adressent  à  la  Convention 
nationale  un  de  leurs  arrêtas  relatif  à  des  ex- 
ceptions proposées  par  des  émigrés,  et  sur  les- 
quelles le  ministre  les  invitait  à  suspendre  à 


(t)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  652, 
le  mémoire  justificatif  de  Gobel. 
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leur  égard  les  dispositions  des  lois  des  8  avril 
et  2  septembre  derniers. 

(La  Convention  nationale  en  décrète  le  ren- 
voi au  comité  d'aliénation.) 

21°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  à  être  autorisé  à  consigner 
au  poste  où  ils  sont  maintenant  les  élèves  de 
récole  des  ponts  et  chaussées. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  de  la  guerre  et  avi  comité  des  ponts 
et  chaussées  réunis.  ) 

Les  citoyens  Gej'nier  et  Rosé,  officiers  bles- 
sés grièvement  à  la  bataille  de  Jemmapes, 
sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  vous  êtes  les  pères  de 
la"  République;  nous  en  étions  les  défenseurs, 
voilà  nos  titres,  voilà  nos  devoirs.  Nous  avons 
eu  le  bonheur  de  la  servir  dans  la  glorieuse 
journée  de  Jemmapes  et  nous  portons  avec 
orgueil  les  marques  distinctives  de  notre  dé- 
vouement à  sa  cause.  Nous  lui  avions  consa- 
cré toutes  nos  facultés;  nous  en  avons  perdu  une 
partie  sur  le  champ  de  bataille;  l'autre  nous 
reste  encore  pour  la  servir  au  sein  de  nos  fa- 
milles. Nous  attendons  de  votre  justice  la  pen- 
sion qui  nous  est  accordée  par  vos  décrets. 

Citoyens  législateurs,  vous  avez  résolu  que 
nous  en  jouirions;  vous  avez  voulu  que  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  trouvassent  sur  le  sol 
même  qu'ils  auraient  défendu,  le  prix  réel  de 
leurs  travaux  militaires;  vous  avez  résolu  dans 
votre  sagesse  de  lui  attacher  par  le  lien  puis- 
sant de  la  propriété,  ceux  de  ses  enfants  qui  lui 
auraient  consacré  leur  existence  et  vous  n'avez 

Ïias  voulu  que  sous  le  régime  de  la  France  libre, 
a  carrière  périlleuse  d^  la  gloire  fut  encore, 
comme  autrefois,  le  chemin  ordinaire  de  l'indi- 
gence. 

Citoyens  législateurs,  nous  venons  vous  té- 
moigner en  même  temps  notre  reconnaissance 
et  celle  de  nos  frères  d'armes.  Pleins  d'une 
juste  confiance  dans  vos  promesses,  nous  nous 
présentons  devant  vous  pour  en  demander 
l'exécution. 

Nous  vous  demandons,  quant  à  présent,  de 
noua  accorder  uniquement  la  faculté  de  conver- 
tir en  un  bien  territorial,  que  nous  nous  réser- 
vons de  désigner^  la  pension  de  retraite  de 
800  livres  dont  la  jouissance  nous  est  acquise. 

Ijc  I*résîdeiit,  répondant  à  la  députa- 
tion  (1).  Braves  volontaires,  lorsque  vous  avez 
connu  le  danger  de  la  patrie,  vous  n'avez  con- 
sulté que  votre  amour  pour  elle;  vous  avez  volé 
à  sa  défense  sans  espoir  de  récompense.  Mais 
les  représentants  du  peuple,  pour  lequel  vous 
avez  tout  sacrifié,  ont  dû  s'occuper  de  votre  sort 
et  ils  l'ont  fait  avec  cette  sollicitude  qu'un  père 
doit  à  ses  enfants. 

Vous  venez  réclamer  l'exécution  de  leurs  pro- 
messes; ils  tiendront  parole  à  tolis,  et  votre 
exemple  en  sera  la  preuve  à  chacun  de  vous.  La 
loi  accorde  800  livres  de  pension  à  vos  hono- 
rables blessures;  vous  demandez  à  convertir 
cette  pension  en  une  propriété  provenant  de 
biens  des  émigrés.  Allez,  choisissez  pour  cha- 
cun 8,000  livres  de  ceux  qui  vous  conviennent.  La 
munificence  nationale  et  le  courage  de  vos 
frères  vous  en  garantissent  la  possession.  Vivez - 
y  en  paix,  sous  l'ombre  des  lauriers  que  vous 
avez  cueillis  à  Jemmapes.  Dites  à  vos  parents  : 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  6  mars  1793. 


cette  terre  fut  jadis  habitée  par  des  traîtres; 
elle  est  devenue  le  prix  des  vertus  civiques;  et 
voilà  comme  une  grande  nation,  toujours  juste 
et  Ibienfaisante,  sait  punir  les  méchants  et  ré- 
compenser ses  enfants. 

(La  Convention  nationale  décrète  l'inapres- 
sion  de  la  demande,  du  discours  du  président 
et  que  son  comité  d'aliénation  lui  fera  un  rap- 
port sous  trois  jours  sur  cette  pétition.) 

Le  Président.  J«  suis  saisi  d'une  lettre  cZes 
commissaires  de  la  section  de  la  Réunion,  qui 
sollicitent  leur  admission  à  la  barre;  voici  cette 
lettre  (1)  : 

«  6  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

<(  Citoyen  Président, 

<(  Une  députation  de  la  section  de  la 
Réunion  accompagnée  de  220  volontaires  tous 
armés  et  équipés  et  qui  vont  partir,  vous 
demande  instamment  son  admission.  Toute 
l'Assemblée  va  être  satisfaite. 

((  Nous   sommes  vos  concitoyens. 

Signé:  Grenier.  » 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate. ) 

On  introduit  aussitôt  les  commissaires  ;  ce 
sont  les  citoyens  Grenier,  Michel,  Dode  et 
Lieudon. 

Le  citoyen  Grenier  s'exprime  ainsi  : 

((  Citoyens  représentants  (2), 

«  Vous  voyez  encore  devant  vous  les  dépu- 
tés de  la  section  de  la  Réunion. 

((  Des  ennemis  du  bien  public,  des  mé- 
chants ne  voyant  sans  doute  qu'avec  un  mor- 
tel déplaisir  le  décret  par  lequel  vous  avez 
déclaré  que  la  section  de  la  Réunion  avait 
bien  mérité  de  la  patrie,  avait  répandu  le 
bruit  qu'il  était  faux  que  cette  section  eût 
fourni  son  contingent,  qu'elle  n'avait  pas 
seulement  vingt  hommes  qui  n'étaient  encore 
ni  armés,  ni  habillés,  ni  équipés  et  qu'ainsi 
votre  décret  avait  été  surpris. 

((  Répondre  à  des  injures,  c'esii  s'avilir  ; 
qu'ils  sachent  seulement,  ces  pervers,  qu'ils 
ont  calomnié,  qu'ils  ont  menti.  Les  fiers  répu- 
blicains, les  vrais  patriotes  ne  promettent 
jamais  rien  qu'ils  ne  tiennent.  Ils  sont  aussi 
avides  de  la  destruction  des  rois  et  des  tyrans 
qu'ils  sont  jaloux  de  leur  parole. 

((  La  section  de  la  Réunion  vous  a  déjà  pré- 
senté 220  volontaires  qui  forment  son  contin- 
gent et  au-delà.  Depuis,  elle  vous  a  dit  qu'ils 
seraient  tous  armes  et  équipés  à  ses  irais. 
Elle  ne  vous  en  a  point  imposé.  Ces  220  vo- 
lontaires sont  là.  Ils  sont  tels  qu'elle  vous  les 
a  promis  ;  ils  vont  partir.  (Applaudisse- 
ments.) 

((  Qu'avez-yous  à  répondre,  insignes  calom- 
niateurs ?  Rien.  Vous  êtes  couverts  de  honte 
et  d'infamie. 

«  Ah  !  citoyens  représentants,  nous  avons 
encore  à  vous  donner  des  preuves  d'un  pa- 
triotisme bien  plus  grand  et  toujours  digne 
de  vous. 


(1  et  2)  Archives  nationales^  Carton  C  2S0,  chemise  40", 
pièces  n"'  17  et  18. 
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!«  Nos  220  volontaires  étaient  déjà  tous  ar- 
Ss,  tous  équipés  et  prêts  à  voler  aux  fron- 

lu  Avant-hier,    ils    viennent    au    milieu    de 
Dire  assemblée  nous  témoigner  en  bons  frères 
ir  reconnaissance  et  nous  faire  leurs  adieux. 
«  Un   d'eux,    vainqueur   de   Jemmapes,    et 
Hit  couvert  de  blessures,  se  présente.  Il  nous 
Scouvre  ses   glorieuses  cicatrices.   Jugez   de 
js  transports  ! 
«  Citoyens,  nous  dit-il,  vous  avez  tout  fait 
pour   nous.  En    remerciements,    recevez   nos 
terribles   serments.    Yous   avez,    ajouta-t-il, 
donné  à  chacun  de  nous  une  chemise,  une 
paire  de  bas,  une  paire  de  souliers  et  l'ar- 
mement nécessaire.    Nous  sommes  contents 
et  satisfaits  ;  mais  lorsque  quinze  jours  se 
seront  écoulés,  nous  n'aurons  plus  de  quoi 
recouvrir  notre  corps.  » 
«  C'en  est  assez,  s'écrie  toute  l'assemblée  ! 
ian  sublime  et  digne  d'être  à  jamais  consa- 

à  la  mémoire  des  hommes. 
A  l'instant  des  commissaires  sont  nommés. 
Ils  se  transportent  dans  toute  l'étendue  de  la 
section  et,  en  moins  de  douze  heures,  une 
somme  de  vingt  mille  livres  est  ramassée,  et 
il  est  distribué  à  chacun  des  220  volontaires 
{Applaudissements  réitérés),  une  seconde  che- 
mise, une  seconde  paire  de  bas  et  une  deuxième 
paire  de  souliers. 

«  Vous  savez,  citoyens  représentants,  que 
le  ministre  vous  a  dit  que  le  sabre  n'était 
point  une  arme  absolument  nécessaire  pour 
nos  frères  ;  néanmoins  ils  avaient  paru  en 
désirer  et  nous  n'avons  pas  voulu  que  leurs 
désirs  fussent  vains. 

«  Ne  pouvant  leur  procurer  des  sabres  en 
nature,  à  cause  de  leur  extrême  rareté,  nous 
leur  avons,  de  plus,  distribué  à  chacun  d'eux 
dix  livres  pour  s'en  fournir  en  route. 

«  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  était  dû  une 
indemnité  à  chacun  de  ces  braves  défenseurs. 
Aussi  nous  sommes-nous  empressés  de  dis- 
tribuer la  somme  de  six  cents  livres  à  chacune 
des  deux  compagnies. 

<(  Voilà,  citoyens  représentants,  près  de 
vingt-quatre  heures  que  les  commissaires  de 
la  section  de  la  Réunion  sont  en  haleine  pour 
fournir  à  tous   les  besoins  de  nos  frères  et 

hâter  leur  départ.  

((  N'en  doutez  pas  ;  cet  exemple  sublime 
et  redouté  des  tyrans  trouvera  de  nombreux 
imitateurs  et  la  République  sera  sauvée. 

«  En  vain  des  ennemis  jurés  de  la  patrie, 
des  scélérats  ont  voulu  inspirer  la  terreur  à 
nos  volontaires  et  retarder  leur  départ,  en 
leur  annonçant  des  revers  tout  récents. 

«  Et  ne  savez-vous  pas,  infâmes  que  vous 
êtes,  leur  ont-ils  répondu,  qu'il  est  quelque- 
fois bon  de  reculer  pour  mieux  sauter.  (Rires 
et  applaudissements.) 

«  Guerre  éternelle  aux  rois  et  aux  tyrans  ! 
Nous  partons  ! 

«  Citoyens  représentants,  nos  220  volom- 
taires  tous  armés,  tous  équipés,  sont  aux 
portes  de  votre  auguste  Assemblée.  Ils  vont 
partir.  Ils  vont  combattre.  Mais,  avant,  ils 
vous  demandent  une  faveur  bien  chère  ;  c'est 
celle  de  défiler  dans  votre  sein  et  de  ne  s'y 
arrêter  un  instant  que  pour  prier  le  citoyen 
Président  de  la  Convention  de  leur  faire  pro- 
noncer le  serment  terrible  qui  a  toujours  été 
le  présage  heureux  de  la  \yictoire  et  de  la 


destruction  do  la  tyrannie.  »  (Vifs  applaudis- 
sements sur  tous  les  bancs.) 

■..el*résîdoiil.La  Convention  nationale  a 
déjà  applaudi  à  votre  zèle  ;  elle  a  déclaré 
que  vous  aviez  bien  mérité  de  la  patrie  ;  elle 
voit,  dans  une  nouvelle  sensibilité,  le  senti- 
ment qui  vous  a  porté  à  ne  rien  oublier  pour 
âue  les  frères  que  vous  destinez  à  la  défense 
e  nos  frontières  soient  prêts  à  partir.  Elle 
applaudit  de  nouveau  à  votre  zèle  ;  elle  rece- 
vra d'eux  avec  plaisir  le  serment  qu'ils  veu- 
lent prêter  dans  son  sein.  L'Assemblée  vous 
invite  à  sa  séance. 

Aussitôt  les  220  volontaires  bien  équipés  et 
armés  entrent,  au  son  des  tambours,  dans  l'in- 
térieur de  la  salle  et  se  rangent  sur  deux 
lignes  en  face  du  Président. 

Le  Commandant  :  Citoyen  Président;  tous 
ces  soldats  que  vous  voyez  devant  vous  sont 
prêts  à  partir  ;  ils  ont  désiré  venir  dans  le 
sein  de  cette  auguste  Assemblée,  pour  y  prê- 
ter leur  serment  ;  je  vous  prie  de  le  recevoir. 

I^e  Président.  Soldats  de  la  patrie,  vous 
avez  voulu  voler  les  premiers  à  la  défense  de 
la  France.  La  Convention  va  recevoir  le  ser- 
ment que  vous  lui  faites  de  revenir  vain- 
queurs ou  de  mourir. 

Tous  les  volontaires  ensemble:  Nous  le  ju- 
rons !   (Vifs  applaudissements.) 

liC  Président.  L'Assemblée  a  reçu  vos  ser- 
ments, la  patrie  croit  que  vous  y  obéirez. 
Allez,  allez  braves  guerriers,  triomphez  de 
nos  ennemis  et,  chargés  de  lauriers,  vous  vien- 
drez ensuite  dans  vos  foyers,  jouir  des  ré- 
compenses que  la  nation  vous  donnera  et  des 
fruits  heureux  d'une  Constitution  républicaine. 

Cette  petite  troupe,  ayant  déjà  des  vivan- 
dières à  sa  suite,  défile  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée au  milieu  des  applaudissements  réi- 
térés de  toute  la  salle  et  des  tribunes. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  civique  de  la 
section  de  la  Réunion,  des  volontaires  na- 
tionaux, l'impression  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements et  aux  armées  du  discours  des  corn- 
missaires  et  de  la  réponse  du  Président,  qu'il 
©n  sera  remis  un  exemplaire  à  chacun  des  vo- 
lontaires nationaux  qui  viennent  de  prêter  le 
serment,  et  qu'il  en  sera  envoyé  un  à  la  mu- 
nicipalité et  à  chacune  des  sections  de  Paris, 
pour  y  être  lu  publiquement.) 

HktaWnvm^,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresse»  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

22°  Lettre  du  citoyen  Garnier,  ci-devant 
invalide  (1),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Fraternité  n°  22,  qui  offre  un  homme  habillé 
qu'il  entretiendra  à  ses  frais  pour  la  cam- 
pagne prochaine  ;  cet  homme  se  nomme 
Louis  Hébert  et  a  déjà  huit  années  de  ser- 
vices. Il  demande  à  entrer  dans  le  bataillon 
de  Pop  incourt,  section  de  la  Fraternité.  Le 
citoyen  Garnier  offre  en  outre  29  paires  de 
guêtres,  qu'il  va  faire  remettre  pour  ce  ba- 
taillon. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  en  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.  Elle  renvoie 
ensuite  au  ministre  de  la  guerre  l'objet  de 
sa  lettre  relatif  au  service  qu'il  sollicite.) 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  6  mars  1793. 
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23°  Lettre  du  général  Custine,  par  laquelle 
il  prévient  la  Convention  qu'il  s'est  rendu  à 
Paris  en  vertu  des  ordres  qui  lui  ont  été  adres- 
sés par  le  conseil  exécutif  provisoire  et  pré- 
sente ses  hommages  aux  représentants  du  peu- 
ple; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  5  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Arrivé  hier  à  Paris,  citoj'^en  Président,  où 
je  suis  mandé  par  le  conseil  exécutif,  je  me  suis 
empressé  de  me  rendre  à  votre  demeure  pour  y 
offrir  au  Président  de  l'auguste  assemblée  des 
représentants  de  la  nation  française,  les  témoi- 
gi'ages  de  mon  estime  pour  lui  et  de  mon  res- 
pect pour  elle.  Veuillez,  citoyen  Président,  eu 
présenter  l'hommage  à  la  Convention  natio- 
nale. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

24°  Lettre  des  administrateurs  com2)Osant  le 
comité  du  bien  public  du-  département  du  Bas- 
Rhin,  par  laquelle  ils  envoient  à  la  Conven- 
tion l'état  des  dons  patriotiques  que  ce  dépar- 
tement a  adressés  à  l'armée  des  Vosges  depuis 
le  P""  janvier  1793  jusqu'au  P''  mars. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  (2)  : 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  co- 
mité du  bien  public  du  département  du  Bas- 
Rhin. 

((  Strasbourg,  le  23  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Chers  citoyens, 

«  Nous  avions  répugné,  par  délicatesse, 
d  a^nnoncer  à  la  Convention  nationale  les  dons 
patriotiques  en  vêtements  que  nos  concitoyens 
du  département  ont  faits  pour  venir  au  secours 
de  nos  braves  troupes  ;  mais  voyant  que  les 
plus  petits  dons  de  ce  genre  sont  portés  dans  les 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  6  mars  1793. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  2i9,  chemise  391, 
pièce  n"  10. 


bulletins  de  la  Convention  et  qu'ils  reçoivent 
les  honneurs  de  l'insertion  au  procès-verbal, 
nous  nous  attirerions  avec  justice  des  repro- 
ches, si  nous  privions  plus  longtemps  nos  ci- 
toyens du  département  de  la  mention  honora- 
ble que  mérite  leur  zèle  patriotique. 

((  Nous  vous  prions  donc,  chers  citoyens, 
de  vouloir  bien  faire  à  la  Convention  le  rap- 
port des  dons  que  notre  département  a  fait 
jusqu'ici  à  l'armée  des  Vosges.  A  cet  effet,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  adresser  des  imprimés 
de  notre  premier  compte  de  la  recette  et  dis- 
tribution de  ces  dons,  et  une  note  générale  des 
effets  de  vêtements  que  nous  avons  adressés  à 
ladite  armée,  ainsi  que  de  ce  qui  reste  dans 
notre  magasin,  prêt  à  partir. 

<(  Nous  vous  observerons,  chers  citoyens,  que 
les  dons  continuent  journellement  et  que  ceux 
que  nous  avons  reçus  jusqu'ici  ne  proviennent 
point  de  la  dixième  partie  des  communes  de 
notre  département  ;  qu'en  conséquence,  nous 
pouvons  compter  sur  dix  fois  plus  pour  la 
suite,  ce  que  vous  pouvez  assurer  à  la  Conven- 
tion. 

((  Les  administrateurs  composant  le  comité 
du  bien  public  du  département  du  Bas-Rhin. 

c(  Signé  :  Oberlin  ;  Kvenig  ;  Rozièrbs  ; 
Annuel;  Brenninger.  » 

P. -S.  —  Outre  les  effets  que  le  comité  envoie 
à  l'armée,  les  directoires  de  district  font  aussi 
directement  de  pareils  envois  au  général  Cus- 
tine ;  sans  cela,  notre  recette  aurait  au  moins 
été  du  double.  Nous  vous  observerons  enfin  que 
le  club  patriotique  de  cette  ville  a  fait  une  col- 
lecte du  double  de  la  nôtre,  et  qvi'en  calculant 
toutes  les  différentes  recettes,  il  résulte  que  no- 
tre département  a  fourni  à  l'armée  environ 
8,000  chemises,  autant  de  paires  de  bas  et  au- 
tant de  paires  de  souliers,  sans  compter  beau- 
coup d'autres  effets  de  vêtements. 

«  Les  administrateurs  composant  le  comité 
du  bien  public  du  département  du  Bas-Rhin. 

((  Signé  :  Oberlin  ;  Kvenig  ;  Rozières  ; 
Annuel  et  Brenninger.  » 
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<-iemeni  du  Bas-Rhin  a  adressés 


ETAT  des  dons  pairioliques  en  vctemenls  que  le  départ 
à  l'armée  des   Voxf/es,   depuis    le    l^*"  janvier  1<93  jusqu'au  l*""   mars   de    la   même   année   (1). 


SAVOIR 

TOTAL. 

Le  comité  du  Bien  public 

a  adresst''  en  'i    envois 

i  l'armée  des  Vosges, 

commandée 

par  le  général  Custine. 

Effets  emballés 
et  prêts    à    partir, 

y  compris 
le  fond  de  magasin. 

1736 
4 

32 

37  paires. 

'.)  paires. 

27  paires. 

I74r)  paires. 

144G  paires. 

25 

17  paires. 

10  paires. 

3 

12 

2  paires. 

Différents  aulics  objets. 

215 
» 
1 

1) 

5  paires. 

3  paires. 

2(30  paires. 

15G  paires. 

1) 

» 

» 

1 

» 

Différents  autres  objets. 

1951 
4 

33 
37  paires. 
14  paires. 
30  paires. 
2005  paires. 
1602  paires 

25 

17  paires. 

10  paires. 

3 

13 

2  paires. 

Habits 

Culottes 

Bas 

Bottes 

Cerlifié   véritable  par  les  administrateurs  comportant  le  comité  du  bien  public 
du  département  du  lias-Uhin,  le  25  février  1793,  Van  II  de  La  République. 

Signés  :  Oberiin,  Kvemg,  Rozières,  Annuel,  Brenninger. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  allemand,  par  nous,  députés  du  département 
du  Ras-Rhin,  le  6  mars  1793,  tan  II  de  la  Républiqiie. 

Sig7iés  :  Tfxtabot,  Louis. 


(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  en  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

25°  Adresse  cV adhésion  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Senlis,  sur  le  décret  de  mort 
du  dernier  tyran,  et  contenant  offrande  de 
1?  paires  de  souliers  pour  les  volontaires  du 
l*"  bataillon  du  département  de  l'Oise  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Législateurs, 

<(  En  faisant  tomber  sur  l'échafaud  la  tête 
du  plus  coupable  des  despotes,  vous  avez  bien 
mérité  de  la  patrie. 

«  Si  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  résidant  à  Senlis  a  tant  tardé  à  vous 
émettre  son  vœu  et  son  acte  d'adhésion  pour  un 
décret  aussi  juste  qu'il  était  urgent,  c'est 
qu'elle  désirait  y  joindre  le  don  patriotique 
qu'elle  destinait  à  nos  braves  frères  d'armes 
au  département  de  l'Oise  qui,  par  leur  intré- 
pidité et  leur  humanité,  vont  de  concert  avec 
toutes  les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires 
des  86  départements,  rendre  à  jamais  le  nom 
des  Français  immortel  et  cher  à  toutes  les  na- 
tions. 

«  Nous  vous  offrons  pour  eux  12  paires  de 
souliers  ;  vous  serez  sans  doute  étonnés,  légis- 
lateurs, de  la  modicité  de  notre  offrande,  mais 
vous  le  serez  moins,  quand  vous  saurez  que  notre 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  391, 
pièces  n"  11  et  12. 

1"  Série.  T.  LIX. 

k  1  • 


société  n'est  composée  que  d'environ  40  ci- 
toyens et  citoyennes,  tous  très  peu  fortunés  ; 
cependant  quelle  que  soit  l'exiguité  de  nos  for- 
tunes et  de  nos  moyens,  aucun  sacrifice  ne  nous 
coûtera  quand  il  s'agira  de  voler  au  secours  de 
la  patrie.  Adhérer  à  la  sagesse  de  tous  vos  dé- 
crets, engager  toujours  nos  concitoyens  au  res- 
pect et  à  la  soumission  à  la  loi,  sera  notre  uni- 
que sollicitude  ;  et  dussions-nous  être  ensevelis 
sous  les  ruines  du  temple  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  notre  dernier  soupir  sera  pour  le 
bonheur  de  la  République  et  de  ses  représen- 
tants. 

«  Signé  :  Quint,  président  ;  Sarron  ; 
PiGASSE,  vice-président  ; 
Bejjère  ;  Gravien  ;  Mote- 
LET  ;  Pinçon  ;  F.  Quint  ; 
Leclerc  ;  Egurion  ;  Jus- 
tine Chenu  ;  Devrocques  ; 
Beaucour;  Veuve  Feuchat; 
PÉRiGNON  ;  Davelny  ;  Le- 
BAS  ;    Mbstayer  ;   Gaux  ; 

MÉLLIÉ     ;       D'HÉROUVILLE, 

secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

26°  Lettre  du  citoyen  Baltazar,  ministre  du 
culte  catholique  et  membre  de  la  société  popu- 
laire de  Montauhan,  qui  prévient  la  Conven- 
tion nationale  que  cette  société  a  adressé  de- 
puis un  mois  au  dépôt  de  Sarrelouis,  400  pai- 
res de  bas  tricotés  par  ses  concitoyennes,  et 
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qu'elle  n'a  point  reçu  de  lettre  de  réception. 
Cette  même  société  annonce  qu'elle  a  encore 
200  autres  paires  de  bas  à  offrir,  et  qu'elle  les 
enverra  à  l'endroit  désigné. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  Bulletin,  renvoie 
la  lettre  au  ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il 
donne  les  ordres  nécessaires,  et  relatifs  à  la  ré- 
ception desdits  objets.) 

27"  Lettre  du  citoyen  Lamhert-Jacrnart,  ca- 
pitaine au  2^  bataillon  des  Ârdennes,  pour ia.ire 
remise  d'une  pension  de  81  livres  qui  lui  a  été 
accordée  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

<(  Limbourg,  le  24  février  1793. 
«  Citoyen  Président, 

«  A  la  réforme  de  la  gendarmerie,  j'obtins 
pour  les  services  de  mon  père  et  les  miens,  une 
pension  :  je  vous  en  fais  passer  le  titre,  dispo- 
sez des  six  mois  d'arrérages. 

((  Je  ne  croirai  avoir  mérité  les  bienfaits  de 
ma  patrie,  qu'au  moment  où  je  ne  pourrai  plus 
la  défendre. 

((  Signé  :  Lambert-Jacmaet, 

((  capitaine  au  2^  bataillon  des  Ardeîines.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

28°  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine d  Aire-sur-l'Adour,  qui  fait  part  à  la 
Convention  de  ses  regrets  de  la  mort  de  Michel 
Lepeletier  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Aire-sur-l'Adour,  district  de  Saint- 
Sever,  département  des  Landes,  le 
24  février  4  793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Aux  représentants  du  peuple  souverain  de 
France,  assemblés  en  Ctonvention  nationale,  à 
Paris. 

u  Représentants, 

«  Le  juste  supplice  du  dernier  tyran  fran- 
çais et  l'apothéose  que  vous  avez  décernée  au 
premier  martyr  de  la  République  naissante, 
Michel  Lepeletier,  avec  une  Constitution  pleine 
de  sagesse,  annoncent  à  l'univers  étonné  votre 
courage,  vos  lumières  et  votre  magnanimité  et 
que  la  France  remplit  la  plus  brillante  desti- 
née, celle  d'être  le  berceau  auguste  de  la  Répu- 
blique universelle. 

«  Soutenez  donc,  représentants,  soutenez  ce 
caractère  de  dignité  et  d'énergie  que  vous  ve- 
nez de  déployer  ;  vos  contemporains  et  les  races 
futures  vous  regarderont  comme  les  seconds 
créateurs  du  genre  humain. 

{(  Signé  •  Laborde,  président  ;  Méri- 
CAMP,  secrétaire  ;  Jourdon, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

29°  Lettre  du  2®  bataillon  des  volontaires  na- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  250,  chemise  407, 
pièce  n°  14. 


tionaux  du  Tarn,  par  laquelle  il  prévient  la 
Convention  qu'il  part  pour  la  frontière  et  va 
défendre  avec  ses  baïonnettes  la  justice  du 
jugement  prononcé  contre  Louis  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Toulouse,  27  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Le  bataillon  n°  2  des  volontaires  nationaux 
du  Tarn  à  la  Convention  nationale  (1). 

«  La  hache  du  licteur  a  fait  tomber  la  tête 
du  tyran.  Votre  sagesse  a  prononcé  l'arrêt. 
Nos  baïonnettes  en  défendront  la  justice  et 
nous  partons  pour  les  frontières. 

«  Pour  le  bataillon  : 

«  Signé  :  Dauzat,  capitaine  des  grena- 
diers ;  DUFOUR  ;  BOYER, 
sous-lieutenant  ;  Phocion 
FouRNÈs,  capitaine;  JosEFS 

MiLHAUT  ;  BrUTUS  PeYROL- 

LES,  capitaine  ;  Jalet  ; 
Abrial;  Xénophon  Vallès; 

J.      GUIRAUD      ;     LaRROQUE, 

grenadier  ;  Bousquet  ;  Ri- 
BERT,  capitaine  ;  Fournez, 
lieutenant  )  Barthe  ;  Jo- 
seph Cadam,  sergent  des 
grenadiers  ;  Bonet,  capi- 
taine ;  J.  Ramond  ;  Dou- 
GARDOT,  sergent-major  ;  H. 
Sermet,   lieutenant.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 

au  Bulletin.) 

30°  Lettre  du  citoyen  Troupel,  vice-2Jrési- 
dent  du  conseil  général  du  Gard,  par  laquelle 
il  transmet  à  la  Convention  une  adresse  des 
administrateurs  de  ce  département  concer- 
nant le  jugement  de  Louis  Capet. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (1)  : 

Lettre  du  citoyen  Troupel,  vice-président  du 
conseil  général  du  Gard. 

((  Nîmes,  22  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  transmettons  l'expression  des 
sentiments  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Gard,  sur  l'événement  qui  importait  le 
plus  au  maintien  de  l'égalité  et  de  la  liberté  et 
à  l'affermissement  du  gouvernement  républi- 
cain. Nous  vous  prions  de  la  présenter  à  la 
Convention  nationale  ;  soit  que  l'on  compte, 
soit  que  l'on  pèse  les  suffrages,  on  se  convain- 
cra toujours  que  la  chose  publique  ne  périra 
pas  tant  qu'elle  sera  confiée  à  des  représen- 
tants fermes  et  droits  comme  ceux  que  nous 
avons,  et  tant  cju'il  y  aura  des  administrateur» 
qui  y  seront  dévoués  comme  nous. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement du  Gard. 

«  Signé  :  Troupel,  vice-président  ; 
Teste,  procureur  général  ; 
RiGAL,  secrétaire  général.  » 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  230,  chemise  407, 
pièce  n°  10. 

(1)  Archives  naiionales,  Carton  C  230,  chemise  400,. 
pièces  n""  11  et  14. 


[Convention  nationale.]    AUCUIVES  PARLEMENTAIKES.    [6  mars  1793.] 


643 


Adresse  des  adininistrateurs  du  département 
du  Gard  à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants, 

((  La  tête  du  tyran  est  tombée  sous  le  glaive 
de  la  loi. 

«  Les  administrateurs  du  Gard  ont  applaudi 
à  cet  acte  de  justice.  Il  n'a  point  causé  dans  la 
République  la  commotion  que  îes  malveil- 
lants en  attendaient. 

((  Nous  adhérons  à  vos  décrets.  Nous  recon- 
naissons dans  leur  essence  et  dans  leurs  effets 
le  génie  tutélaire  de  la  France  qui  les  dicte  et 
qui  préside  à  leur  exécution. 

«  Donnez-nous  une  Constitution; assurez  des 
subsistances  à  vos  concitoyens  ;  occupez-vous 
de  l'instruction  nationale  et  ne  craignez  pas 
que  l'égalité,  la  liberté  et  l'indivisibilité  de  la 
République  manquent  de  défenseurs. 

((  Nîmes,  22  février  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Troupel,  vice-président  ; 
Bresson  ;  Meyere  ;  Saîî- 
GUINÈDE  ;  BoNNEL,  admi- 
nistrateur ;  Teste  ;  Rigal, 
secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin.) 

31"  Lettre  du  lieutenant  général  Leveneur, 
commandant  l'armée  des  Ardennes  en  l'absence 
du  général  Valence,  par  laquelle  il  fait  part 
à  la  Convention  du  don  patriotique  des  soldats 
du  17®  régiment  d'infanterie  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Quartier  général  de  Merchen-Maës- 
tricht,  le  27  février  1793. 

((  Je  dois  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale  l'acte  de  générosité  et  de  patrio- 
tisme des  soldats  républicains  du  17^  régiment 
d'infanterie.  Je  me  trouve  fort  heureux  d'être 
en  ce  moment  le  dépositaire  de  leurs  senti- 
ments. 

<c  Signé  :  Leveneur.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  lieutenant  général 
Leveneur  par  les  braves  soldats  du  17^  régi- 
ment d'infanterie. 

«  Du  village  d'Antain-sur-la-Gueule, 
le  27  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Général, 

«  Notre  fortune  ne  nous  permettant  pas  de 
faire  de  plus  grands  sacrifices  pour  le  soutien 
de  la  République,  nous  nous  empressons  de 
vous  montrer  que  nous  y  sommes  totalement 
dévoués,  non  seulement  en  sacrifiant  notre  vie 

{)our  la  défense  de  notre  mère  patrie,  mais  en 
aissant  encore  entre  vos  mains,  à  commencer 
de  ce  jour,  le  salaire  qui  nous  est  accordé  pour 
nos  journées  de  tranchées. 

«  Animés  par  votre  fermeté  et  votre  cou- 
rage, nous  saurons  repousser  et  vaincre  ces 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  391, 
pièces  n"  9  et  9  bis. 


hydres  gangrenés  d'aristocratie  ou  d'un  vil 
royalisme. 

«  Daignez  donc  agréer  l'offre  que  nous  fai- 
sons ;  ne  nous  refusez  pas  ;  car  elle  est  guidée 
par  des  cœurs  républicains  qui  ne  respirent 
qu'amour  de  la  vraie  égalité,  de  la  sainte 
liberté  et  de  la  destruction  de  tous  les  vils  sa- 
tellites du  despotisme. 

((  Nous  sommes.  Général,  avec  dévouement, 
des  vrais  soldats  républicains  du  17®  régiment 
d'infanterie. 

((  Signé  :  Bernard,  fusilier  ;  Fondard, 
capora,l- fourrier  ;  Blan- 
chet,  sergent  ;  Chevalier, 
sergent  ;  Mongin,  sergent- 
major. 

<(  Four  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Le  lieutenant  général,  commandant 
l'armée  des  Ai-dennes,  en  l'absence 
du  général  Valence. 

«  Signé  :  Leveneur.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  lettres 
au  Bulletin.) 

32°  Adresse  des  membres  composant  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  du 
Pont-Saint-Esprit,  qui  applaudissent  à  la 
mort  de  Louis  Capet  et  au  décret  qui  déclare 
la  République  une  et  indivisible  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Pont- Saint-Esprit,  17  février  1793, 
l'an    II    de    la    République    française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Louis  Capet  n'est  plus.  Le  dernier  de  nos 
tyrans  a  expié  dans  son  sang  ses  noirs  forfaits; 
ainsi  périssent  tous  les  traîtres  qui  lui  ressem- 
blent. Vous  avez  décrété  la  République,  une 
et  indivisible  ;  nous  vous  offrons  nos  bras  et 
nos  vies  pour  la  défendre.  Ne  parlons  plus 
des  rois  que  pour  les  exterminer;  de  la  royauté, 
que  pour  l'anéantir  ;  de  la  liberté  que  pour 
l'affermir  parmi  nous  et  la  porter  chez  tous 
les  peuples  de  la  terre. 

<(  Les  membres  composant  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

^i Signé  :  Barrés,  président;  Meemet, 
Rivôire,  BillereYj  secré- 
taires. ») 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

33°  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Saint-Hippolyte,  département  du 
Gard,  qui  annoncent  les  mêmes  sentiments, 
et  qu'ils  ont  adressé  au  ministre  de  la  guerre 
un  ballot  contenant  14  paires  de  souliers,  28 
paires  de  bas,  14  paires  de  guêtres  de  drap, 
14  culottes  et  28  chemises  ;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (2)   : 


(1  et  2)  Archives  nationales,  Carton   C  249,  chemise 
391,  pièces  n"  1,  3  et  8. 
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«  26  février  1793, 
l'an  II   de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Quand  les  défenseurs  de  la  patrie  souf- 
frent, tous  les  citoyens  doivent  partager  leurs 
peines  et  s'empresser  de  les  adoucir.  Dès  que 
nous  avons  appris  l'état  de  dénuement  où  se 
trouvent  14  de  nos  volontaires  dans  le  second 
bataillon  du  département  du  Gard,  nous  avons 
ouvert,  en  leur  faveur,  une  souscription  qui 
a  été  aussitôt  remplie  que  proposée. 

«  Nous  venons  d'adresser  au  ministre  de  la 
guerre  un  ballot  contenant  14  paires  de  sou- 
liers, 28  paires  de  bas,  14  paires  de  guêtres 
de  drap,  14  culottes  et  28  chemises. 

«  Cette  petite  offrande,  fruit  de  nos  priva- 
tions et  de  notre  amour  pour  le  bien  public, 
sera  bientôt  suivie  d'une  plus  considérable, 
pour  les  volontaires  que  nous  avons  dans  les 
autra?  bataillons  de  notre  département. 

<(  Législateurs,  la  tête  du  tyran  est  tombée 
sous  le  glaive  de  la  loi  ;  poursuivez  avec  cou- 
rage la  carrière  qui  vous  est  ouverte  ;  il  n'est 
point  de  sacrifices  que  nous  ne  soyions  prêts 
à  faire  pour  vous  seconder. 

«  Les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Saint-Hippolyte,  département  du  Gard. 


«  Signé 


Bonhomme,    Martin,    Gau- 
tier. » 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

34°  Lettre  du  citoyen  Huet  (1),  curé  de 
Merdrignat,  district  de  Broon,  département 
des  G ôtes-dK'-N ordf  et  président  de  la  Société 
des  Amis  de  la  lihei'té  et  de  V égalité  y  établie, 
qui  annonce  que  cette  société  a  envoyé  à  l'a/l- 
ministration  de  son  département  30  paires  de 
bas  et  2  paires  de  souliers  pour  être  dietribués 
aux  défenseurs  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

35°  Lettre  des  membres  comjjosant  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Mayence,  qui  témoignent  la  vive  douleur  qu'ils 
ont  de  la  mort  de  Lepeletier  ;  ils  font  part 
à  la  Convention  nationale  des  honneurs  fu- 
nèbres qu'ils  ont  rendus  à  sa  mémoire,  et  que 
désormais,  quand  ils  marcheront  à  l'ennemi, 
ils  jureront  par  Lepeletier  la  mort  ou  la  vic- 
toire. 

Suit  le  texte  de  la  pièce  annexée  à  cette 
lettre  (2)  : 

La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
Végalité  à  Mayence,  pour  honneurs  funèbres 
à  la  mémoire  de  Lepeletier,  a,  dans  sa  séance 
du  10  février,  fait  chanter  avec  accompagne- 
ment, l'hytnne  à  la  liberté. 

Fragments  du  discours  tenu  dans  cette 
séance  par  Vincent,  jacobin-volontaire  de 
Stra.<fbourg,  officier  du  i®'  batailloji  de  volon- 
taires du  département  du  Bas-Rhin. 

«  Sous  l'inquisition  politique,  nul  n'aurait 
pu  s'occuper  de  la  mémoire  d'un  défunt,  s'il 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  391, 
pièce  n»  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  250,  chemise  407, 
pièce  n"  16. 


n'eût  été  membre  d'une  belle  académie  ou  au 
moins  de  la  secte  en  possession  du  privilège 
de  la  chère,  et  nul  n'aurait  pu  prétendre  à 
des  honneurs  publics  après  le  trépas,  s'il  n'eut 
encensé  les  trônes  de  l'oppression.  Sous  le  rè- 
gne de  l'égalité,  il  en  est  autrement  :  le  plé- 
béien peut  faire  retentir  la  voix  panégyrique, 
la  simple  vérité  anime  seule  ses  accents,  la 
vertu  etit  son  seul  héros,  le  bien  de  sa  patrie 
et  de  l'humanité  entière  est  sa  seule  récom- 
pense. 

«  L'événement  qui  nous  rassemble  en  ce  lieu 
est  de  ceux  qui  doivent  faire  époque  dans 
l'histoire  du  dix-huitième  siècle... 

«  Lepeletier,  quoique  né  dans  les  ci-devant 
prérogatives,  ne  fut  point  ébloui  par  ce  ta- 
lisman du  hasard.  Homme  privé,  il  fut  probe 
et  cher  à  ses  concitoyens  ;  homme  public  et 
siégeant  dans  l'ancienne  magistrature,  il  fut 
recommandable  par  ses  lumières,  son  équité, 
et  par  une  opposition  soutenue  aux  entreprises 
du  vieux  gouvernement  de  1788.  Représentant 
du  peuple,  il  en  fut  constamment  l'ami,  le  dé- 
fenseur ;  mais  c'est  surtout  dans  la  dernière 
période  de  son  existence  politique  qu'il  mon- 
tra une  stoïcité  digne  des  plus  beaux  jours  de 
Rome.  Appelé  à  prononcer  sur  le  sort  de  ce  der- 
nier roi  de  la  France  qui  de  tous  les  crimes, 
de  tous  les  parjures  a  donné  un  exemple,  il 
eut  l'âme  de  le  condamner  hautement.  A  peine 
sorti  du  sanctuaire  de  la  représentation  na- 
tionale, un  ci-devant  garde  du  despote,  armé 
d'un  fer  liberticide,  l'aborde  et  lui  demande, 
audacieusement,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  voté 
pour  la  mort.  —  Oui,  répond  Lepeletier,  j'ai 
voté  pour  la  mort,  ma  conscience  me  l'impo- 
sait, et,  soudain  le  janissaire  du  traitre  con- 
damné lui  perce  le  flanc. 

<(  Que  Cacius,  pour  délivrer  son  pays,  aiîîc 
de  son  propre  mouvement  poignarder  le  ty- 
ran, c'est  un  acte  de  vertu  !  Lepeletier  serait- 
il  moins  vertueux  en  frappant  le  tyran  du 
glaive  de  la  loi? 

«  Que  Brutus,  appelé  à  juger  un  de  ses  pro- 
ches, prévenu  de  trahison  contre  la  liberté,  ou- 
blie les  liens  du  sang  et  le  condamne,  c'est  un 
acte  de  vertu  !  Lepeletier  serait-il  moins  ver- 
tueux en  condamnant  le  chef  de  cette  superbe 
noblesse  dont  il  avait  été  membre  lui-même? 

<(  Mais,  il  y  a  cette  différence  entre  Brutue 
et  Lepeletier  :  que  celui-là  n'a  point  eu  à 
braver  le  défi  de  confii'mer  son  arrêt  sous  le 
bras  levé  d'un  assassin  menaçant.  Ainsi  donc, 
les  plus  dignes  Romains  donnent  à  Lepeletier 
le  premier  rang  dans  l'admiration  des  peu- 
ples... 

«  Républicains,  gardez-vous  do  verser  des 
larmes  sur  la  tombe  de  votre  concitoyen  ;  s'il 
eût  péri  en  lâche,  c'est  dans  ce  cas  que  vous 
auriez  sujet  d'être  affligés,  mais  mort  héroï- 
quement, mort  pour  la  patrie  et  la  liberté,  il 
vous  donne  l'exemple  cle  ne  contempler  que 
les  dangers  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  La 
patrie  !  La  liberté  !  Quiconque  ne  sent  pas  ses 
entraill&s  émue«,  alors  que  ces  mots  sacrés  vien- 
nent vibrer  à  ses  oreilles,  n'est  qu'un  serpent 
dans  le  corps  social  !  ! 

((  Que  des  peuples  encore  sous  le  joug  en- 
censent la  bière  d'un  prélat  par  des  Jérémiades, 
c'est  être  conséquent;  mais  un  peuple  régénéré, 
qui  veut  honorer  la  mémoire  d'un  juge  intègre 
de  la  tyrannie,  ne  le  fait  dignement  qu'en 
cliiantant  l'hymne  à  la  liberté... 

«  Mayenjçais,  c'est  pour  nous  une  satisfac- 
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ion  indiscible  do  nous  trouver  confondu 
Jarmi  vous.   Soyez,  dès  ce  moment,  irrévoca- 

lement  convaincus  que  la  liberté  n'est  pas  le 
^ien   d'une   seule   nation,    qu'il   appartient   à 

)utes,  qu'il  est  de  tous  les  lieux  comme  il 
iurait  dû  être  de  tous  les  temps  ;  que  Lepe- 

Btier  n'est  pas  mort  seulement  pour  la  cause 
|e  la  patrie,  mais  qu'en  mourant  pour  la  li- 

srté,  il  est  mort  pour  la  cause  de  tout  le  genre 
ïumain,  pour  la  vôtre  !  Désormais,  quand 
lous  marcherons  à  l'ennemi,  c'eet  par  Lepe- 

îtier    que    nous    jurerons  la   victoire    ou    la 

lort  !  Puisse  son  nom  vous  servir  de  rallie- 

lent  !  Puisse  son  nom  vous  apprendre  à  con- 
lamner,   à  combattre  les  tyrans!... 

«  Siijné  :  Vincent.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
lu  Bulletin.) 

36°  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Louvain, 
pour  annoncer  qu'elle  a  émis  unanimement  son 
vœu  pour  sa  réunion  à  la  République  fran- 
çaise ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Nous  vous  annonçons  avec  la  joie  et  l'i- 
vresse dont  tous  nos  cœurs  sont  pénétrés  dans 
ce  moment,  que  cett€  société  vient  aujourd'hui 
d'émettre  unanimement  son  vœu  avec  l'accla- 
mation la  plus  solermelle  pour  la  réunion  à 
la  République  française.  jSTous  espéi'ons  qu'un 
vœu  aussi  sincère  servira  d'exemple  à  l'univers 
entier.  Citoyens  législateurs,  nous  demandons 
la  réunion  ou  la  mort.  Décidez  du  sort  des 
hommes  qui  demandent  à  grands  cris  la  liberté 
universelle.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  \.\  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  adresse  au  Balle- 
tin,  ainsi  que  le  renvoi  au  comité  diploma- 
tique.) 

37°  Lettre  des  cultivateurs  conij^osant  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liheité  et  de  l'égcûité  de 
la  paroisse  de  Sore,  distinct  de  Tartas,  dépar- 
tement des  Landes,  qui  adressent  à  la  Con- 
vention un  don  de  43  livres  pour  acheter  des 
souliers  et  des  capotes  aux  braves  défenseurs 
de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

38°  Lettre  du  citoyen  Descomhes,  ci-devant 
garde  du  corjjs,  qui  adresse  une  croix  de  Saint- 
Louis,   pour  lelj  frais  do  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

39°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  envoie  85  1.  10  s.,  que  les  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  de  la  compagnie 
de  Vichery,  lui  ont  remise  pour  les  frais  de 
la  guerre  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  6  mars   1793, 
l'an   II   de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

(i  Le   commandant   militaire    à    Thionville 

(1)  Bulletin  de.  la  Convention  du  6  mars  n93. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C,  249,  chemise  391, 
pièce  n«  19. 


vient  de  me  faire  passer  une  somme  de 
85  1.  10  s.,  que  las  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  de  la  compaganie  de  Vichery,  pre- 
mier escadron  de  la  seconde  division  de  gen- 
darmerie des  départements  du  Cher  et  Seine- 
et-Marne,  détachée  à  Roussy,  sur  la  chaussée 
de  Luxembourg,  en  avant  de  Thionville,  lui 
ont  i-emise  pour  les  fraiw  de  la  guerre.  L'oc- 
casion de  cette  offrande  patriotique  est  la  plan- 
tation d'un  arbre  de  la  liberté  dans  ledit  vil- 
lage de  Roussy.  J'ai  pensé  que  la  Convention 
nationale  la  recevrait  avec  intérêt  de  la  part 
des  soldats  de  la  liberté  qui,  voués  à  la  défen- 
dre au  prix  de  leur  sang,  trouvent  encore  la 
jouissance  la  plus  douce  dans  le  sacrifice^u'ilr'j 
font  d'une  partie  de  leur  subsistance,  au  sou- 
tien d'une  aussi  belle  cause. 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 

<.<•  Signé  :  Beurnonville.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

40°  Lettre  du  citoyen  Germon,  originaire  de 
Lamhalle  et  domicilié  à  l'étranger,  qui  adresse 
un  don  patriotique  de  400  livres,  dont  300  pour 
l'équipement  d'un  défenseur  de  la  patrie;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

{(  Paris,  5  mars  1793, 
l'an   II   de  la  République   françaiic. 

((  Citoyen  Président, 

«  Un  Français,  né  à  Lamhalle,  demeurant 
en  pays  étranger,  y  commerçant  depuis  nom- 
bre d'années  et  venant  habituellement  en 
France  tous  les  ans,  pour  affaires  de  son  com- 
merce, me  chai-ge  d'offrir  à  la  Convention  na- 
tionale, la  somme  de  400  livres,  savoir  : 

«  A  titre  de  don  patriotique,  100  livrer,  et 
pour  l'équipement  d'un  défenseur  de  la  pa- 
trie, 300  livres.  Total  400  livres. 

((  Je  suis  sincèrement  votre  concitoyen. 

«  Signé  :  Germon.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

41°  Lettre  du  citoyen  Gall,  de  Briançon,  qui 
offre  sa  décoration  militaire  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Briançon,   le  22  février   1793, 
l'an   II   de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président  du  peuple  souverain, 
«  Un  père  de  famille,  blanchi  au  service  de 
sa  patrie,  fidèle  à  son  serment,  a  l'honneur  de 
VOUS'  adresser  sa  décoration  militaire. 

«  Daigner  la  faire  agréer  comme  don  pa- 
triotique. 

<(  Le  quartier-maître  du  35^  régiment  d'iu' 
fanterie, 

u  Signé  :  Gall.   » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  '91, 
pièce  11"  1". 

(2)  Archives  nationales,  Carton  (]  249,  chemise  30r, 
pièce  n°  14. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne  l'insertion   de  la   lettre    au   Bulletin.) 

42"  Lettre  du  citoyen  Vincent,  qui  envoie 
comme  don  patriotique  une  épaulette  et  une 
contre-épaulette  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Mayence,  le  26  février  1793, 
l'an  II   de  la  Eépublique  française. 

«  Le  citoyen  Vincent  office  à  la  Convention 
une  épaulette  et  une  contre-épaulette. 

<(  Pour  la  guerre! 

«  C'est-à-dire  pour  sanctionner  l'arrêt  de 
mort  du  populicide  Capet,  et  pour  délivrer 
l'Europe  du  reste  de  sa  bande. 

«  Signé  :  Vincent,  offi.cier  au  1^^  batail- 
lon des  sans-culottes  du  dé- 
partement du  Bas-Bhin.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

43°  Adresse  des  membres  composant  la  So- 
ciété des  Amns  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
d'Agen,  qui  adressent  à  la  Convention  un  don 
patriotique,  et  la  préviennent  qu'ils  ont  fait 
parvenir  au  ministre  de  la  guerre  plusieurs 
effets  d'équipement  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

((  Agen,   le   19  février   1793, 
l'an   II   de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

Nous  vous  adressons  15  paires  d'épaulettes, 
une  croix  de  Saint-Louis,  deux  pendants  d'o- 
reille, une  bague,  un  galon  de  manteau,  et 
une  dragonne  ;  ces  divers  objets  sont  en  or, 
à  l'exception  d'une  paire  d'épaulettes  qui  est 
en  argent.  Cette  offrande  patriotique  est  le 
fruit  des  sentiments  républicains  dont  nous 
sommes  tous  animés  ;  elle  est  faible  à  la  vé- 
rité, mais  un  besoin  plus  pressant  ayant 
frappé  nos  cœuro  sensibles,  les  soldats  de  la 
patrie,  les  héros  de  Jemmapes  et  de  Mayence 
fixent  aujourd'hui  plus  particulièrement  notre 
attention  :  leur  courage  et  leur  constance  sont 
à  toute  épreuve  ;  ils  bravent  les  dangers  ;  ils 
bravent  l'ennemi,  mais  ils  ne  peuvent  braver 
la  nature.  Nous  avons  donc  cru  servir  plus 
efficacement  la  chose  publique  et  seconder  les 
efforts  du  ministre  de  la  guerre  dont  le  zèle, 
quoique  très  actif,  est  resté  néanmoins  au-des- 
sous des  besoini5,  en  faisant  passer  à  ces  braves 
défenseurs  de  notre  liberté,  une  certain  nom- 
bre de  chemises,  180  quelques  paires  de  bas, 
500  paires  de  souliers  et  plusieurs  autres  ob- 
jets de  petit  équipement.  Le  citoyen  Beurnon- 
ville,  à  qui  nous  avons  donné  avis  de  cet  en- 
voi, ne  manquera  pas,  sans  doute,  d'en  ins- 
truire la  Convention  nationale. 

«  Notre  société  compte  dans  son  sein  autant 
de  véritables  républicains  que  de  membres  ; 
tous  brûlent  du  devoir  ardent  d'anéantir  tout 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2S0,  chemise  407, 
pièce  n°  lo. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  249,  chemise  391, 
pièce  n"  13. 


ce  qui  peut  retracer  à  leurs  yeux  les  signes 
hideux  do  leur  ancien  esclavage.  En  un  mot, 
il  n'est  point  de  sacrifice  qu'ils  ne  soient  prêts 
à  faire,  pour  établir  sur  des  bases  éternelles, 
l'édifice  sublime  de  notre  régénération  poli- 
tique. 

«  J[/es  membres  composant  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  à 
Agen. 

<(  Signé  :  Eouby,  le  jeune,  président  ; 
Lasserre  fils  ;  Gélare  fils  ; 
Martinet  ;  Gimet  ;  Segou, 
l'aîné  ;  BosQ  ;  Vertnie  ; 
Roy  ;  Lalo  jeune  ;  Fourai- 
GNAN  ;  Fourestie  ;  MlÉGE- 
RiLLE  ;  Paulmier  ;  MlRA- 
BEL  ;  Raynal  père  ;  Raynal 
fils  ;  Majourel  ;  Sarny  ; 
Bru  ;  Bouzezan  fils  ;  Rey- 
nier  ;  Pellisson  jeune,  se- 
crétaire ;  J.-J.  Lacoste,  se- 
crétaire ;  PÉBERNAL,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

44"  Lettre  du  citoyen  Journaut,  gendarme 
national  vétéran,  détaché  à  Mézieres,  qui  fait 
part  à  la  Convention  et  hommage  de  son  inven- 
tion d'un  char  propre  à  augmenter  la  célérité 
du  service  du  canon. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  l'hommage  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

Nnladin.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  d'Amiens,  le  procès-ver- 
bal de  la  cérémonie  des  honneurs  funèbres  par 
elle  décernés  à  Michel  Lepeletier  (1),  et  la  co- 
pie du  discours  prononcé  à  cette  occasion  par 
le  citoyen  Brandicourt,  notable  de  la  ville. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ces  actes  de  civisme.) 

David.  J'ai  reçu  mission  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'assemblée  les  dons  patriotiques 
suivants  : 

1°  Le  citoyen  Wicar,  artii<te  à  Florence,  offre 
une  somme  de  600  livres  qu'il  destine  au  sou- 
lagement des  orphelins  et  des  veuves  dont  les 
f)ères  et  mères  sont  morts  pour  la  cause  de  la 
iberté  dans  la  défense  du  siège  de  Lille. 

2°iye  citoyen  Louis-Nicolas  Lespinasse  offre 
une  croix  de  Saint-Louis  pour  les  habitants  de 
Lille,  qui  ont  éprouvé  des  pertes  pendant  le 
siège,  et  donné  tant  de  marques  de  civisme  par 
leur  belle  résistance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  en  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

I*énîères,  au  nom  du  comité  de  défense  gé- 
nérale, présente  un  article  additionnel  au  dé- 
cret rendu  le  5  mars  1793,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  mettre  les  colonies  en  état  de  dé- 
fense ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale  confirme  les  me- 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  delà  séance,  page 657, 
le  procès-verbal  de  ces  honneurs  funèbres  et  le  texte 
du  discours  du  citoyen  Braudicourt. 
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■ures  prises  par  les  commissaires  nationaux 
ivils  Polverel  et  Sonthonax  ;  les  autorise  à 
îoursuivre  et  faire  lever  la  subvention  du 
uart  du  revenu  sur  tous  les  habitants  de  la 
>lonie  de  Saint-Domingue,  d'en  faire  verser 
>  produit  dans  la  caisse  du  receveur  de  la 
olonie,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
,Bur  paraîtront  nécessaires  pour  assurer  la  dé- 
fense de  la  colonie  contre  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs.  » 
(La  Convention  adopte  cet  article  addition- 
fmel.) 

taai'raii  -  Couloii,  au  nom  du  comité  de 
Jg{slatio7i,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
\èt  de  décret  sur  la  division  en  deux  sections 
lu  tribunal  criminel  du  départem.ent  de  Paris; 
|e  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
.endu  le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  tribunal  criminel  du  département  de 
*aris  sera  désormais  divisé  en  deux  sections. 

Art.  2. 

«  Chaque  section  de  ce  tribunal  sera  compo- 
sée d'un  président,  d'un  vice-président,  de 
5  autres  juges,  d'un  accusateur  public, 
d'un  substitut  de  l'accusateur  public,  et  d'un 
greffier. 

Art.  3. 

«  Les  membres  du  tribunal  actuel  formeront 
l'une  des  deux  sections  ;  pour  former  la  se- 
conde, les  électeurs  du  département  nomme- 
ront un  président,  un  vice-président,  un  accu- 
sateur public,  son  substitut  et  un  greffier,  de 
la  manière  prescrite  pour  la  formation  de 
l'ancien  tribunal.  Les  trois  juges  seront  pris 
alternativement  parmi  ceux  des  tribunaux  ci- 
vils du  département,  dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  de  plus,  pour  le  service  de  la  se- 
conde section,  quatre  huissiers,  qui  seront  choi- 
sis par  le  président,  le  vice-président  et  les 
trois  juges  de  la  section.  Les  huissiers  de  l'an- 
cien tribunal  resteront  attachés  à  la  première 
section. 

Art.  5. 

«  Le  traitement  de  chacun  des  membres  des 
deux  sections  et  des  huissiers,  sera  respecti- 
vement le  même  que  celui  des  fonctionnaires 
publics  de  l'ancien  tribunal. 

Art.  6. 

((  Pour  accélérer  le  jugement  des  accusés, 
chaque  section  du  tribunal  criminel  tiendra 
par  mois  deux  sessions  qui  s'ouvriront  le  P"" 
et  le  16.  En  conséquence,  le  tableau  des  jurés 
du  département  de  Paris,  sera  pareillement 
formé  le  l*'  et  le  16  de  chaque  mois  et  leur  ser- 
vice aura  lieu  à  la  session  de  la  quinzaine  sui- 
vante. » 

(La  Convention  adopte  les  cinq  premiers  ar- 


ticles du  projet  de  décret  et  ajourne  l'arti- 
cle 6.) 

•Koliaiiaoi,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  mettre  à  ta  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  une  somme  de  J^O  millions,  desti- 
née à  l'hahillement,  équipement  et  armement 
des  volontaires  de  la  nmiveJlr  hréc;  il  s'ex- 
prime ainsi   : 

Citoyens,  le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
demandé  81  millions  pour  l'habillement  de 
300,000  volontaires.  Vous  avez  renvoyé  cette 
demande  à  votre  comité  des  finances  ;  votre 
comité  a  examiné  le  décret  du  24  février  qui 
a  ordonné  cette  levée  ;  et  il  a  trouvé  que  cette 
dépense  provisoire  devait  être  faite  par  le» 
districts  ;  mais  que  cependant,  il  était  urgent 
de  mettre  le  minibtre  en  étal  d  effectuer,  le  plus 
tôt  possible,  le  paiement  de  ces  avances.  Votre 
comité  a  observé  que  le  ministre  était  dans 
l'erreur,  quand  il  dit  qu'il  lui  faut  81  millions, 
puisque  nous  devons  espérer  que  nous  n'aurons 
pas  300, 000  hommes  à  armer,  car  un  bon  nombre 
de  bons  citoyens  se  font  honneur  de  leur  fournir 
des  habillements,  et  nous  en  avons  déjà  des 
exemples  ;  nous  devons  rembourser  aux  muni- 
cipalités, dans  le  cas  seulement  où  elles  l'exi- 
geront, et  il  n'est  question  que  de  cela.  Or 
donc  votre  comité  des  finances  ne  doit  pas  met- 
tre à  la  disposition  du  ministre  une  somme  de 
81  millions,  puisqu'elle  excéderait  de  beau- 
coup ses  besoins  ;  il  vous  propose,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  P'. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  40  millions,  pour  être 
employée  à  rembourser  aux  municipalités  et 
corps  administratifs  les  avances  qu'ils  auront 
faites  pour  l'habillement,  équipement  et  ar- 
mement des  volontaires  de  nouvelle  levée,  de 
même  que  pour  les  frais  de  route,  à  trois  sols 
par  lieue,  et  la  solde  des  citoyens  destinés  à 
marcher,  jusqu'au  moment  de  leur  départ. 

Art.  2. 

«  Ces  remboursements  seront  effectués  par 
la  trésorerie  nationale,  ou  ses  agents  dans  les 
départements,  sur  des  états  de  dépense,  dé- 
taillés, signés,  et  visés  par  les  directoires  de 
district  et  de  département,  lesquels,  avec  les 
quittances  valables,  serviront  de  pièces  de  dé- 
charge dans  la  comptabilité,  conformément  à 
l'article  13  du  titre  II  du  décret  du  24  février 
1793. 

Art.  3. 

<(  En  explication  de  l'article  15  du  titre  II 
du  décret  du  24  février  1793,  la  solde  des  ci- 
toyens destinés  à  marcher  sera  fixée  à  quinze 
sols  par  jour,  en  assignats,  sans  retenue,  jus- 
qu'au jour  de  leur  départ,  ordonné  par  les 
agents  militaires.  L'avance  et  le  remoourse- 
ment  en  seront  faits  sur  des  états  nominatifs, 
signés  et  visés  comme  pour  les  articles  ci-des- 
sus. » 

Camboii.  D'apfès  l'aperçu  des  dépenses  que 
nous  avons  tiré  à  la  trésorerie  nationale,  nous 
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avons  dépensé  en  quatre  mois  68  millions  pour 
achats  d'équipements  et  habillements  des  trou- 

Ses.  Si  donc,  nous  avons  48  ou  50  millions 
'effets  dans  nos  magasins,  voilà  déjà  une  pre- 
mière avance  faite  pour  l'équipement  et  ar- 
mement des  300,000  volontaires.  D'un  autre 
côté,  il  faut  mettre  en  ligne  de  compte,  aux 
fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  la  valeur  des  différents  objets  donnés 
en  don  patriotique,  et  qui  doit  diminuer  la 
dépense  du  trésor  public,  relativement  à  cet 
objet. 

Enfin  vous  avez  ordonné  que  les  receveurs 
de  districts  fourniraient  aux  dépenses  faites 

f)0ur  l'équipement  et  habillement  des  troupes 
evées  dans  les  départements.  Donc  par  votre 
décret  du  recrutement,  les  municipalités  sont 
chargées  de  toutes  les  fournitures  nécessaires 
aux  troupes  de  nouvelle  levée  ;  et  nous  avons 
cru  alors  qu'une  somme  de  42  millions  entre 
les  mains  du  ministre  de  la  guerre,  serait  suf- 
fisante, et  qu'il  ne  fallait  pas  ouvrir  impuné- 
ment le  trésor  public  à  la  disposition  du  mi- 
nistre. Il  est  temps  de  mettre  de  l'ordre  dans 
cette  partie  de  la  comptabilité,  sans  cela  nous 
n'avons  plus  de  base,  nous  n'avons  plus  d'or- 
dre et  d'économie  dans  nos  finances.  J'appuie 
le  projet  de  décret.  J'observe  d'ailleurs  que  si 
cette  somme  ne  suffit  pas,  le  ministre  en  de- 
mandera davantage. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Johannot.) 

C^adroy.  Je  demande,  par  article  addition- 
nel, que  les  sommes  qui  auront  été  employées 
à  l'habillement  soient  remboursées  par  le  pro- 
duit d'une  imposition  qui  sera  mise  sur  ceux 
dont  le  revenu  s'élèvera  au-dessus  de  6,000 
livres. 

Plusieurs  membres  observent  que  la  Con- 
vention a  renvoyé  au  comité  des  finances  une 
pétition  sur  le  même  objet. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  de 
Cadroy  au  comité  des  finances.) 

illallariné,  secrétaire,  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Mauduyt,  déjnité  de 
Seine-et-Marne,  qui  demande  un  congé;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  citoyen  Mauduyt,  député  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  demande  à  la  Conven- 
tion nationale  un  congé  de  huit  jours  pour  des 
affaires  de  famille  qui  nécessitent  sa  présence 
dans  le  lieu  de  son  domicile. 

«  Ce  6  mars  1793,  l'an  II  de  la  République* 
française. 

«  Signé  :  Mauduyt.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Robert,  député  des  Ar- 

dennes,  qui  demande  un  congé;  cette  lettre  est 

ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  6  mars  1793. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Etant  du  nombre  des  habitants  de  la  com- 
mune de  Voucq  qui  ont  été  incendiés  le  24  sep- 
tembre   dernier   par    la    horde    des    émigrés, 

(1  et  2)  Archives  nationales, Cation  C  249,  chemise 398, 
pièces  n"'  5  et  6. 


comme  ma  présence  est  indispensable  sur  les 
lieux  pour  la  reconstruction  de  ma  mai.son  et 
autres  affaires  que  ce  fâcheux  événement  m'a 
occasionné,  je  prie  la  Convention  nationale  de 
m'accorder  un  congé  de  quinze  jours. 

«  Signé  :  Robert,  député  des  Ardennes  à 
la  Convention.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

Z"  Lettre  dtc  citoyen  Rebe.cquy,  député  des 

Bonches-du-Ehône,    qui    demande    un    congé; 

cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  G  mars,  1793 
«  Citoyen  Président, 

«  Ma  présence  étant  nécessaire  à  Marseille 
pour  des  motifs  urgents,  je  prie  la  Convention 
de  vouloir  bien  m'accorder  un  congé  d'un  mois. 

«  Je  suis  avec  cordialité, 

((  Signé  :  François-Trophime  Rebecquy.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 
Trois  députés  de  la  ville  de  Tournai    sont 
admis  à  la  barre. 
Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi 

<2)  :      , 

Représentants  du  premier  peuple  de  l'uni- 
vers, le  peuple  de  la  ville  de  Tournai  et  de  son 
arrondissement  a,  le  premier  de  ce  mois,  pro- 
noncé d'une  voix  unanime  et  par  acclamation 
son  vœu  de  réunion  à  la  République  française, 
pour  ne  faire  avec  elle  qu'une  seule  et  unique 
République.  Il  nous  a  nommés  pour  vous  porter 
cette  décision  unanime,  et  en  demander  l'accep- 
tation et  le  décret;  nous  venons  nous  acquitter 
de  cette  mission  honorable,  dont  nous  vous  re- 
mettons ici  le  procès-verbal  original. 

IjC  I*résî<l<Mit.  Citoyens,  la  Convention  na- 
tionale reçoit  avec  sensibilité  le  vœu  fraternel 
que  vous  lui  apportez  au  nom  des  habitants  de 
'Tournai.  En  vain  les  despotes  se  coalisent  con- 
tre les  peuples,  le  moment  est  venu  oii  leurs 
trônes  vont  être  renversés.  Le  peuple  français 
a  pris  l'engagement  de  défendre  les  peuples 
qui,  comme  lui,  briseraient  leurs  fers;  comptez 
sur  sa  parole.  Dites  à  vos  commettants  que  les 
Français  périront  tous,  plutôt  que  de  manquer 
à  leurs  serments.  {Vifs  applaudissements.) 

Les  députés  de  Tournai  sont  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  et  reçoivent  du  président 
l'accolade  fraternelle. 

I>iihein.  Je  demande  que  le  rapport  sur  la 
pétition  des  Tournaisiens  soit  fait  séance  te- 
nante. 

C^irnot.  Je  suis  prêt  à  déposer  ce  rapport, 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  sur  la 
pétition  des  Tournaisiens  et  le  projet  de  dé- 
cret de  réunion  seront  lus  séance  tenante.) 

Cariiot,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  déclarer  que  la  ville  de  Tournai  et  sa  ban- 
lieue font  partie  intégrante  de  la  Réjmblique; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  peuple  de  la  ville  de  Tournai,  a 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  398, 
pièce  n°  1. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  6  mars  1"93. 
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iroté  unanimement  pour  sa  réunion  à  la  Répu- 
blique française.  Le  comité  diplomatique,  au- 
ùuel  vous  avez  renvoyé  cette  demande  pour  en 
Kiire  rapport,  séance  tenante,  a  lu  le  procès- 
trerbal  de  réunion,  et  vient  vous  proposer  de 
f  adopter. 
A  la  suite  de  ce  vœu,  se  trouve  la  demande  de 
îtte  ville,  d'une  loi  relative  au  monde  de  cir- 
alation  d'assignats  dans  ce  pays.  Cette  de- 
_iande  est  pure  et  simple  et  non  conditionnelle, 
le  vœu  de  la  réunion  en  est  absolument  distinct 
Bt  séparé.  Votre  comité  diplomatique  vous  pro- 
)ose  de  renvoyer  cette  demande  à  votre  comité 
les  finances  pour  en  faire  le  rapport  le  plus  tôt 
iossible;  en  conséquence  il  vous  propose  le 
lécret  suivant  : 

Art.  l*"'. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
déclare,  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle 
accepte  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple 
souverain  des  ville  et  banlieue  de  Tournai  dans 
leur  Assemblée  primaire  pour  sa  réunion  à  la 
France,  et  en  conséquence  décrète  que  la  villa 
le  Tournai  et  sa  banlieue  font  partie  intégrante 
le  la  République. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
lionale  à  l'armée  de  la  Belgique  sont  chargés  de 
^rendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
'exécution  des  lois  de  la  République  dans  les 
ville  et  banlieue  de  Tournai,  ainsi  que  de  faire 
parvenir  à  la  Convention  tous  renseignements 
nécessaires  pour  fixer  dans  le  plus  bref  délai 
possible,   le  mode  d'incorporation.    » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

(En  ce  qui  concerne  la  demande  des  citoyens 
de  Tournai,  relative  à  la  circulation  des  assi- 
gnats, la  Convention  nationale  en  décrète  le 
renvoi  à  son  comité  des  finances,  pour  en  faire 
le  rapport  incessamment.) 

t^arrn.  Je  demande  la  parole  relativement  à 
l'affaire  d'Aix-la-Chapelle.  J'ai  plusieurs  rai- 
sons de  croire  qu'il  y  a  eu  une  trahison;  il  y 
avait  là  plusieurs  escadi'ons  de  cavalerie;  c'est 
un  nommé  Steingel  qui  commandait  les  avant- 
postes  ;  il  pouvait  se  battre. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du 
jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  ses  commissaires  dans  la  Belgi- 
que prendront  les  renseignements  qui  seront 
nécessaires.) 

iïiarat.  Je  demande  la  parole. 

Plu-ncurs  membres  :  Elle  est  à  Osselin,  pour 
la  loi  contre  les  émigrés. 

(La  Convention  accorde  la  parole  à  Osselin.) 

illarat.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire. 

Les  mêmes  membres  demandent  à  grands  cris 
l'ordre  du  jour. 

lia  rat.  Je  viens  défendre  des  soldats... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non., 
l'ordre  du  jour  ! 

Alarat.Il  est  un  spectacle  déchirant  pour  le.s 
âmes  sensibles,  c'est  de  voir  des  défenseurs  de< 
la  patrie  converts  de  blessures,  perclus  de  tous 
leurs  membres  et  réduits  à  l'indigence,  repous- 


sés du  bureau  du  ministre  de  la  guerre...  ( ni- 
terruptions  violeiitcs  à  droite  cf  an  centre.) 

B6iroit«>»ii.  Voyons,  président,  ce  n'est  paa 
sérieux;  on  a  demandé  l'ordre  du  jour. 

Un  (jrand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui,  l'or- 
dre du  jour  ! 

l^aco!!>to.  J'atteste  que  tous  ceux  qui  se  sont 
présentés  chez  moi  ont  été  bien  reçus. 

IBous^ioii.  Et  moi,  j'atteste  que  les  pétition- 
naires que  vous  avez  entendus  ont  été  très  bien 
reçus  chez  le  ministre;  c'est  Osselin  qui  vient  de 
me  le  dire. 

l*rk'ur  (de  la  Marne).  Il  faut  entendre  touR 
ceux  qui  nous  parlent  des  hommes  blessés  en 
défendant  la  patrie. 

iSlarat.Vous  les  verrez  dimanche  à  votre 
barre;  en  attendant  je  persiste  pour  qu'on  me 
maintienne  la  parole. 

Oui  je  le  répète,  il  est  un  spectacle  déchirant, 
c'est  de  voir  des  défenseurs  de  la  pa,trie,  cou- 
verts de  blessures,  perclus  de  tous  leurs  mem- 
bres et  rédxiits  à  l'indigence,  repoussés  du  bu- 
reau du  ministre  de  la  guerre  sous  de  vains 
prétextes.  Hier  sont  venus  chez  moi... 

Plusieurs  membres  (de  droite)  :  Ah  !  ah  ! 

Jïautres  membres  (sur  la  Montagne)  :  Eh 
bien  !  pourquoi  pas  1 

'Miwixt.  Laissez-moi  continuer.  Je  disais 
qu'hier  sont  venus  chez  moi  des  volontaires  qui 
ont  été  faits  prisonniers  à  Grand-Pré,  ils  ont 
réclamé  mon  appui  auprès  de  la  Convention 
pour  en  obtenir  du  pain.  Ces  malheureux  ont 
été  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  ils  en  ont  été 
repoussés  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  de 
certificat  des  chirurgiens.  Il  est  constant  qu'ils 
ont  été  emmenés  prisonniers  à  Luxembourg,  et 
devaient-ils  demander  des  certificats  aux  chi- 
rurgiens prussiens  1  Je  demande  que  la  Conven- 
tion ordonne  au  ministre  de  passer  par-dessus 
toutes  les  formalités.  (Rires  ironiques  à  droite 
et  au  centre.)  C'est  une  dette  sacrée  que  les  se- 
cours que  vous  devez  à  ceux  qui  ont  versé  une 
partie  de  leur  sang  en  combattant  pour  la  pa- 
trie; c'est  la  violation  de  ce  devoir  qui  est  la 
cause  que  vous  n'avez  maintenant  dans  vos  ar- 
mées que  des  enfants. 

H*rîeur  (deda  Marne).  Les  lois  relatives 
aux  secours  à  accorder  aux:  soldats  blessés, 
portent  que,  pour  obtenir  ces  secours,  il  faut 
être  muni  d'un  certificat  du  chirurgien-major, 
certifié  par  le  général  ;  mais  la  plupart  de  nos 
volontaires  ignorant  ces  formes,  ont  négligé 
de  les ,  observer.  Mais  parce  que  ces  formes 
n'auront  pas  été  obsefyées,  vous  ne  devez  pas 
refuser  à  de  braves  militaires  les  secours  qui 
leur  sont  dus,  et  dont  ils  ont  le  plus  pressant 
besoin  ;  ainsi  je  demande  que  si  les  soldat» 
dont  vient  de  parler  le  préopinant  sont  munis 
de  titres  suffisants,  on  leur  accorde  les  Inva- 
lides, ou  30  sous  par  jour,  suivant  la  loi.  Je 
demande,  en  outre,  que  la  loi  dont  je  viens  de 
parler,  soit  proclamée  dans  les  armées. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  pro- 
position au  comité  de  la  guerre,  pour  faire 
son  rapport  dans  le  plus  court  délai,  et  décrète 
que  la  loi  relative  aux  traitements  et  gratifi- 
cations à  accorder  aux  défenseurs  de  la  patrie, 
pour  blessures  graves  qui  les  empêchent  dé 
continuer  leurs  fonctions,  et  de  reprendre  leur 
poste,  sera  lue  à  In  tête  de  chaque  corps.) 

■..e  Prc.-sîtîiMil.    L'ordre  du  jour  appelle  la 
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^utte  de  la  discussion  (l)  du  projet  de  décret 
présenté  au  nom  du  comité  de  législation,  sur 
les  émùjrés  ;  la  parole  est  au  rapporteur. 

Ossclîn,  rapporteur  :  La  Convention,  dans 
sa  séance  d'hier,  avait  adopté  sur  la  proposi- 
tion de  Lasource  et  de  Mathieu,  '  un  article 
concernant  les  filles  d'émigrés  âgées  de  plus  de 
14  ans  et  de  moins  de  21,  qui  était  ainsi 
conçu  : 

«  Néanmoins  les  filles  émigrées  de  plus  de 
14  ans  et  de  moins  de  21  ans,  qui  sont  rentrées 
ou  qui  rentreraient  en  France,  seront  dépor- 
tées hors  le  territoire  de  la  République.  Dans 
le  cas  oii  elles  reviendraient  en  France  après 
leur  déportation,  elles  seront  punies  de  mort.  » 

J  observe  que  cet  article  doit  faire  partie  de 
la  section  6«  du  titre  I^*-  de  la  loi  destinée  par- 
ticulièrement à  établir  la  peine  contre  les  émi- 
grés rentrés  en  France,  et  je  demande,  au 
nom  du  comité  de  législation,  d'être  autorisé 
a  placer  cet  article  dans  la  partie  de  la  loi 
qui  lui  convient. 

(La  Convention  accorde  l'autorisation  de- 
mandée par  le  rapporteur.) 

0.*«scliii,  raiiporteur.  Je  dois  maintenant 
vous  donner  connaissance  de  la  rédaction 
définitive  des  articles  que  vous  avez  adoptés 
hier  sur  la  proposition  de  Méaulle,  et  qui  ont 
trait  à  la  formation  et  continuation  des  listes 
et  des  cifficlies  des  hiens  des  émigrés: 
^  Voici  cette  rédaction,  que  votre  comité  de 
législation  a  de  nouveau  examinée  et  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 

SECTION  III. 

De  la  formation  et  continuation  des  affiches 
des  hiens  des  émigrés. 

Art.  l*''. 

c(  Dans  les  départements,  districts  et  muni- 
cipalités qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  du 
8  avril  1792,  il  sera  formé,  dans  le  délai  de 
huitaine,  des  listes  contenant  les  noms,  pré- 
noms, surnoms,  ci-devant  qualités  et  posses- 
sions, et  dernier  domicile  de  toutes  les  per- 
sonnes émigrées,  avec  indication  des  ;  biens, 
de  leur  nature,  des  noms  des  fermiers  ou  loca- 
taires et  du  prix  des  jouissances,  de  l'évalua- 
tion par  aperçu  des  biens  non  affermés. 

((  Ces  listes  indiqueront  les  biens  et  créances 
des  émigrés  ;  elles  contiendront  aussi  les  biens 
reconnus  pour  appartenir  à  des  émigrés,  quoi- 
que non  domiciliés  dans  la  municipalité  où 
les  biens  sont  situés. 

Art.  2. 

«  Les  officiers  municipaux  feront  passer 
dans  la  huitaine  suivante  ces  listes  à  leurs 
districts  ;  le  district  formera  un  état  général 
dans  8  jours  ;  et  8  jours  après,  il  le  fera  par- 
venir au  département. 

Art.  3. 

<(  Les  départements  feront  imprimer  ces 
listes,  et  les  feront  afficher  et  publier  dans 
leur  arrondissement  ;  ils  en  enverront  un  im- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  5  mars  17tf3,  la  précé- 
dente discussion  sur  ce  projet  de  décret. 


primé  certifié  à  chacun  des  ministres  de  l'inté- 
rieur, de  la  justice  et  des  contributions  pu- 
bliques. 

Art.  4. 

«  Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur 
feront  faire  un  recueil  général  des  émigrés, 
par  ordre  alphabétique,  avec  indication  de 
leur  domicile  ;  ils  en  adresseront  des  impri- 
més, savoir  :  le  ministre  de  la  justice  aux  tri- 
bunaux, aux  officiers  de  police,  de  sûreté,  de 
gendarmerie  nationale  ;  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur aux  corps  administratifs,  pour  que  les 
uns  et  les  autres  fassent  saisir  et  arrêter  les 
émigrés  qui  sont  rentrés  et  qui  rentreront  sur 
le  territoire  de  la  République. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
remettra  des  exemplaires  de  ce  recueil  général 
à  la  trésorerie  nationale,  aux  payeurs  des 
rentes  de  l'Etat,  aux  bureaux  de  comptabilité, 
nationale,  de  régie  des  domaines  nationaux 
qui  ont  dû  et  doivent  cesser  tout  paiement 
aux  émigrés.  Le  ministre  formera  un  tableau 
des  émigrés  qui  sont  créanciers  et  pension- 
naires de  l'Etat,  et  adressera  cet  état  à  la  Con- 
vention nationale  au  P'"  avril  prochain. 

Art.  5. 

«  Dans  les  départements,  districts  et  muni- 
cipalités qui  ont  formé  des  listes,  conformé- 
ment à  la  loi  du  8  avril  1792,  il  sera  dressé  des 
listes  supplétives  :  1°  des  émigrés  qui  n'ont 
pas  été  compris  dans  les  premières  listes, 
quoiqu'ils  ne  possèdent  aucuns  biens  ;  2°  de 
ceux  qui  sont  émigrés  depuis  la  formation 
desdites  listes  ;  3"  de  ceux  qui  émigreront  dans 
la  suite,  le  tout  dans  les  formes  prescrites  par 
la  présente  loi.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présen- 
tée par  le  rapporteur.) 

Osseliii ,  rapporteur.  Il  me  reste  encore  , 
avant  de  reprendre  la  discussion  au  point  où 
nous  l'avons  laissée  hier,  à  vous  donner  lec- 
ture d'un  article  que  votre  comité  de  législa- 
tion vous  propose  d'ajouter  à  la  section  se- 
conde de  la  loi,  relative  à  la  définition  de 
V  émigration. 

Voici  cet  article  : 

«  Sont  émigrés  ceux  qui,  quoique  nés  en 
pays  étrangers,  ont  exercé  les  droits  de  citoyen 
en  France,  ou  qui  ayant  un  double  domicile, 
savoir,  un  en  France  et  l'autre  en  pays  étran- 
ger, ne  justifieront  pas  d'une  résidence  en 
France,  sans  interruption  depuis  le  9  mai 
1792.  » 

(La  Convention  adopte  cet  article,  et  auto- 
rise le  rapporteur  à  l'ajouter  à  la  section  se- 
conde de  la  loi.) 

Osscliu ,  rapporteur.  Nous  voici  enfin 
arrivés  au  point  où  la  discussion  s'était  arrê- 
tée à  la  dernière  séance,  c'est-à-dire  au  3^  para- 
graphe de  l'article  17,  le  premier  de  la  section 
qui  a  trait  aux  exceptions.  Je  donne  lecture 
de  ce  3^  paragraphe. 

((  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  ceux  qui 
ont  été  nominativement  déportés  en  exécution 
de  la  loi  du  26  août  dernier,  ou  par  l'effet  des 
arrêtés  des  corps  administratifs,  sans  déroger 
néanmoins  à  ladite  loi,  ni  auxdits  arrêtés,  en 
ce  qui  concerne  la  déportation  et  les  peines 
prononcées  contre  les  déportés.  » 
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(La  Convention  décrète  ce  3°  paragraphe. 

Osseliii,  rapporteur.  Le  4"  paragraphe 
est  ainsi  conçu  : 

((  Ne  sont  pas  réputés  émigrés  les  Français 
établis  par  mariage,  naturalisés  en  pays 
«trajager  avant  le  l^'"  juillet  1789.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non, 
la  question  préalable. 

(La  Convention  repousse  par  la  question 
préalable  ce  4*  paragraphe.) 

Os  «sel  in,  rapporteur.  Votre  comité  de 
législation  a  légèrement  modifié  les  derniers 
paragraphes  de  cet  article  17  ;  voici  pour  le 
paragraphe  5  la  rédaction  qu'il  vous  propose. 

((  Ne  sont  pas  réputés  émigrés  ceux  dont 

'absence   est   antérieure   au    l*""   juillet    1789, 

_  ourvu  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient  rentrés 

clepuis  ladite  époque,  ils  ne  soient  pas  ressor- 

is  du  territoire  de  la  République,  et  encore 

Î)Ourvu  qu'ils  ne  se  soient  pas  retirés,  depuis 
es  hostilités  commencées,  sur  le  territoire  des 
puissances  en  guerre  contre  la  France  ;  et  à 
I         l'égard  de  ceux  qui,  étant  sortis  de  France  an- 
'  térieurement  au   l*""  juillet  1789,   n'ont  point 

habité  d'autre  territoire  que  celui  des  puis- 
sances en  guerre  contre  la  France,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  retirés  dans  les  électorats 

Iet  évêchés  du  Rhin,  dans  les  cercles  intérieurs 
[de  l'Empire,  ni  dans  le  cercle  de  Bourgogne. 
!  <(  L'exception  ci-dessus  ne  pourra  être  invo- 
quée par  les  ambassadeurs  et  autres  fonction- 
naires publics  chargés  de  missions  du  gouver- 
nement hors  du  territoire  de  la  République, 
quoiqu'ils  aient  été  rappelés  avant  le  l*''"  juil- 
let 1789.  » 

IfialTr»!! -clu-Troiiâl!«(  s'oppose  à  la  dis- 
cussion, de  ce  paragraphe.  Il  demande  la  sup- 
pression de  toutes  les  exceptions  et  de  réduire 
cette  partie  de  la  loi  aux  trois  principes  déjà 
décrétés. 

iAiiiar.  Je  n'accepte  pas  l'opinion  du  préopi- 
nant ;  mais  je  demande  qu'on  fasse  remonter 
l'époque  de  l'émigration  à  l'année  1786,  c'est-à- 
dire  que  tous  ceux  qui  seraient  sortis  de 
France  trois  ans  avant  la  Révolution  soient 
réputés  émigrés. 

|j»iijiiiiiai.>^.  Je  m'offre  de  prouver  que 
la  proposition  de  Raffron-du-Trouillet,  et 
plus  particulièrement  celle  d'Amar  est  injuste, 
atroce  et  tyrannique. . . 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non, 
c'est  inutile  ;  aux  voix  le  paragraphe  du  co- 
mité ! 

(La  Convention  adopte  le  paragraphe  5  pré- 
senté par  le  rapporteur.) 

0«8i'liii,  rapporteur,  donne  lecture  des 
derniers  paragraphes  6,  7,  8  et  9,  qui  sont 
adoptés,  sauf  rédaction,  dans  la  forme  qui 
suit  : 

«  §  6.  Ceux  qui  ont  de  la  nation  une 
mission  vérifiée  par  le  pouvoir  exécutif  natio- 
nal actuel,  leurs  épouses,  pères,  mères,  en- 
fants et  domestiques  demeurant  avec  eux,  sans 
que  les  domestiques  puissent  être  admis  au 
delà  du  nombre  que  chacun  de  ces  fonction- 
naires employait  habituellement. 

«  Les  domestiques  ne  seront  pas  admis  éga- 
lement, quand  ils  n'auront  pas  été  en  état  de 
domesticité  antérieurement  à  leur  départ  ;  et 
toutes  les  fois  que  quelques  fonctionnaires  pu- 
blics présenteront  une  mission  de  la  nation, 
les  départements  auxquels  elles  seront  re- 
mises, sont  tenus  de  les  adresser  au  conseil  exé- 


cutif actuel,  pour  les  faire  vérifier  avant  de 
donner  leur  décision. 

«  Ceux  qui  ont  de  la  nation  une  mission  vé- 
rifiée par  le  pouvoir  exécutif  national  actuel, 
leurs  épouses,  pères,  mères,  enfants  et  domes- 
tiques demeurant  avec  eux. 

«  §  7.  Les  négociants,  leurs  facteurs  et 
les  ouvriers  notoirement  connus  pour  être 
dans  l'usage  de  faire,  en  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  profession,  des  voyages  chez 
l'étranger,  et  qui  en  justifieront  par  des  cer- 
tificats authentiques  des  conseils  généraux  des 
communes  de  leur  résidence,  visés  par  les  di- 
rectoires de  district  et  vérifiés  par  les  di- 
rectoires de  département,  les  épouses  et  en- 
fants desdit/S  négociants  demeurant  avec  eux, 
leurs  commis  et  domestiques,  dans  le  nombre 
que  chacun  d'eux  en  emploie  habituellement, 
à  la  charge,  par  ceux  qui  sont  sortis  de  France 
depuis  la  loi  du  9  février  1792,  de  justifier  des 
passeports,  dans  lesquels  les  épouses,  enfants, 
commis  et  domestiques  auront  été  dénommés 
et  signalés. 

«  §  8.  Les  Français  qui  n'ayant  aucune 
fonction  publique,  civile  ou  militaire,  justi- 
fieront qu'ils  se  sont  livrés  à  l'étude  des 
sciences,  arts  et  métiers,  qui  ont  été  notoire- 
ment connus  avant  leur  départ  pour  s'être 
consacrés  exclusivement  à  ces  études,  et  ne 
s'être  absentés  qu  pour  acquérir  de  nouvelles 
connaissances  dans  leur  état. 

«  Ne  seront  pas  compris  dans  la  présente 
exception  ceux  qui  n'ont  cultivé  les  sciences 
et  les  arts  que  comme  amateurs,  ni  ceux  qui 
ayant  quelque  état,  ne  sont  pas  leur  profes- 
sion unique  de  l'étude  des  sciences  et  arts, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  été  reconnus  par  des 
arrêtés  des  conseils  généraux  des  communes 
de  leur  résidence,  visés  par  les  directoires  de 
district,  vérifiés  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, antérieurs  au  10  août  1792,  être  dans 
l'exception  portée  par  l'article  6  de  la  loi  du 
8  avril  en  faveur  des  sciences  et  arts. 

«  §  9.  Les  enfants  que  leurs  parents,  leurs 
tuteurs  ou  ceux  qui  en  sont  chargés,  ont  en- 
voyés en  pays  étranger,  pour  apprendre  le 
commerce  ou  pour  leur  éducation,  à  la  charge 
de  fournir  des  certificats  délivrés  des  conseils 
généraux  des  communes  de  leur  résidence, 
visés  par  les  directoires  de  district,  vérifiés  par 
les  directoires  de  département,  lesquels  cons- 
tateront qu'il  est  notoirement  connu  que  les- 
dits  enfants  ont  été  envoyés  pour  le  commerce 
ou  leur  éducation.  » 

Os8eliu,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
l'article  18,  qui  est  a^si  conçu  : 

Art.  18. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favo- 
risé la  rentrée  d'un  ou  plusieurs  émigrés,  en 
les  substituant  frauduleusement  aux  personnes 
de  leur  famille,  ou  de  leurs  commis  ou  domes- 
tiques, seront  ptinis  de  quatre  années  de  fers, 
et  seront  en  outre  responsables,  sur  tousi  leurs 
biens,  des  torts  que  ce  délit  aura  occasionnés  à 
la  République.  » 

(La  Convention  adopte  l'article  18.) 

Ossclîii,    rapporteur.  Nous  voici  arrivés 
à  l'article  19,  le  dernier  de  cette  section,  relatif 
à  la  manière  de  juger  les  exceptions  autres 
que  celles  déjà  décrétées,  il  est  ainsi  conçu  ; 
Art.  19. 

«  Ceux  qui  prétendront  avoir  des  motifs 
d'excuse  légitime  de  leur  absence  autres  que 
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ceux  résultant  des  cas  d'exceptions  généralea 
ci-dessus  énoncés,  seront  jugés  de  la  manière 
et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  titre  II  de  la 
présente  loi.  » 

(La  Convention  repousse,  par  la  question 
préalable,  l'article  19.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  demain  ! 
à  demain  ! 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie.) 


PREMIERE  ANxNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  6  MARS   1793,   AN  II 
DE  LA   RÉPUBLIQUE. 

MÉMOIRE  JUSTIFICATIF  pour  le  citoijeu 
GoBEL,    évéque    métropolitain   de    Paris    (1). 

Le  citoyen  Gobel  est,  depuis  quelque  temps, 
en  butte  aux  traits  de  la  calomnie;  des  diffama- 
teurs le  poursuivent  jusqu'au  sein  de  la  Con- 
vention nationale.  Fort  de  sa  conscience,  et 
du  sentiment  qu'il  a  de  n'avoir  conseillé  que 
le  bien,  d'avoir  rempli  de  son  mieux  la  mission 
qui  lui_a  été  confiée  par  le  conseil  exécutif,  il 
pourrait  se  renfermer  dans  le  silence,  ne  ré- 
pondre que  par  le  mépris  à  des  dénonciations 
aussi  lâches  qu'absurdes;  mais  il  se  doit  à 
lui-même,  et  au  caractère  dont  il  est  revêtu, 
de  confondre  l'imposture,  et  de  faire  retomber 
sur  elle  l'indignation,  des  vrais  amis  de  la 
liberté. 

Le  citoyen  Gobel,  avant  d'être  porté  par  le 
vœu  public  au  siège  épiscopal  qu'il  occupe, 
était  comme  on  le  sait,  évêque  suffragant  de 
l'évêque  de  Bâle.  Le  long  séjour  qu'il  avait  fait 
à  Porentrny,  l'estime  et  l'affection  que  lui 
portaient  les  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes de  cette  principauté,  firent  présumer 
au  conseil  exécutif  qu'il  pourrait  donner  des 
lumières  locales  au  général  Biron  et  concourir 
avec  lui  et  ses  sous-ordres  à  la  propagation  de 
la  liberté  qu'il  s'agissait  d'établir  solidement 
dans  ledit  pays  sur  les  ruines  du  despotisme. 

Il  ne  fallait  pas  moins  que  le  zèle  d'un  vrai 
patriote  pour  déterminer  le  citoyen  Gobel  à 
répondre  à  la  confiance  du  conseil  exécutif,  et 
à  se  charger  d'une  mission  qui  n'offrait  que  des 
fatigues  à  essuyer,  des  dangers  à  braver,  des 
contradictions  à  aplanir. 

Cependant  il  vit  un  moyen  d'être  utile  à  sa 
patrie,  et  de  contribuer  au  bonheur  et  à  la  li- 
berté d'un  peuple  qui  lui  était  cher  ;  et  qui 
gémissait  depuis  longtemps  sous  un  intolé- 
rable esclavage.  Cette  idée  l'emporta  sur 
toutes  les  autres  considérations  personnelles, 
et  il  partit  avec  l'arrêté  du  conseil  exécutif, 
daté  du  28  octobre  1792. 
^  Un  point  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
c'est  que  le  citoyen  Gobel  n'avait  rien  à  ordon- 
ner, ni  à  faire  exécuter  impérativement.  Sa 
mission  ostensible  se  bornait  à  se  rendre  près 
le  général  Biron,  pour  se  concerter  avec  lui 
sur  les  dispositions  à  faire  dans  l'évêché  de 
Bâle.  Il  n'avait  que  sa  conscience  pour  juge 
de  ses  avis,  c'était  au  général  ou  à  ses  sous- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  G37,  la  lettre 
par  laquelle  le  citoyen  Gobel  transmet  ce  mémoire  â  la 
Convention. 

(2)  Bibliolhôqiio  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  {de  l'Oise),  tome  534,  n°  4. 


ordres  à  les  suivre,  ou  à  s'en  écarter  d'après 
les  circonstances  et  l'intérêt  de  la  Ilépul)Iique 
française.  Ainsi  il  n'est  en  aucun  cas  respon- 
sable de  ce  qui  s'est  opéré.  Il  s'est  efforcé  de 
donner  les  meilleurs  renseignements,  d'indi- 
quer ce  qui  pouvait  plus  sûrement  conduire 
au  but  q^u'on  se  pi-oposait.  S'il  a  bien  vu,  bien 
conseille,  il  s'en  applaudit  ;  s'il  avait  eu  le 
malheur  de  se  tromper,  on  n'aurait  encore 
rien  à  lui  reprocher,  puisqu'il  n'a  cessé  de 
soumettre  ses  opinions  à  la  sagesse  du  conseil 
exécutif.  Sa  correspondance  prouve  qu'il  a 
toujours  motivé  les  avis  qu'il  a  donnés  ;  que 
ce  qui  s'est  fait  a  toujours  été  prescrit  par 
ledit  conseil,  ou  par  le  commandant  des 
du  peuple  de  la  Rauracie. 

Ce  fut  au  nom  seul  du  général  Biron,  que 
parut  la  proclamation  datée  du  10  novembre 
dernier,  par  laquelle,  ce  général,  après  avoir 
rappelé  toutes  les  trahisons,  toutes  les  per- 
fidies du  prinoe-évêque  de  Bâle  et  de  ses  offi- 
ciers, enjoint  de  les  regarder  comme  ennemis, 
et  de  les  traiter  comme  tels. 

La  même  proclamation  invite  les  citoyens 
de  tout  état,  habitants  ledit  évêché,  à  nommer 
incessamment  un  député  par  chaque  commune, 
pour  se  joindre  aux  députés  de  la  portion  des- 
dits citoyens  qui  ont  fait  les  premières  dé- 
niarches,  et  déjà  proclamé  solennellement  le 
règne  de  la  liberté  aux  lieux  de  Boncourt,  aux 
Piquerez  et  à  Bellefond,  pour,  conjointement 
avec  eux,   se  former  en  Assemblée  nationale. 

Cette  invitation  faite  a.ux  députés  des  com- 
munes de  se  joindre  à  leurs  premiers  libéra- 
teurs, avant  d'être  publiée  et  affichée,  a  été 
soumise  à  l'examen  du  conseil  exécutif  ;  elle 
n'a  été  proclamée  à  Porentruy  qu'après  le 
5  décembre,  par  les  ordres  du  général  Demars, 
qui  les  avait  reçus  du  général  Biron,  auquel 
ils  avaient  été  adressés,  avec  la  proclamation, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  en  lui  prescri- 
vant une  légère  correction,  à  laquelle  le  géné- 
ral Demars  s'est  conformé  (1). 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangèrejs,  relativement  à 
cette  proclamation,  dans  sa  lettre  du  5  dé- 
cembre au  citoyen  Gfobel  :  «  Il  importe,  comme 
vous  l'observez,  de  prévenir  toute  scission 
parmi  les  habitants  de  l'évêché  de  Bâle,  dans 
un  moment  où  leur  régénération  dépend  es- 
sentiellement de  la  réunion  de  leurs  sentiments 
et  des  premiers  pas  qu'ils  feront.  La  proclama- 
tion concertée  avec  le  général  Biron,  est 
propre  à  remplir  cet  objet.  Le  conseil  exécutif 
me  charge  de  vous  mander  qu'il  en  autorise 
la  publication  après  que  l'article,  commençant 
par  ces  mots  :  «  Mais  comme  la  République 
française  ne  fait  la  guerre  qu'aux  despotes, 
aura  été  supprimé  et  remplacé  par  un 
autre  (2).  » 


(1)  La  correction  portait 
l'article  qui  commence  par 
République  française  ne  fait 

Phrase  à  corriger. 

«  Proclamons  'es  citoyens 
du  dit  pays  délivrés  île  leurs 
anciens  maîtres,  et  libres  de 
se  donner  telle  forme  de 
gouvcniemenl  qu'ils  vou- 
dront. » 

(2)  Article  à  supprimer. 

Mais  commola  République 
française  ne  f^it  la  tfuerre 


sur  la  dernière  phrase    de 

ces  mots  :  «  Mais  comme  la 

la  guerre  qu'aux  despotes.  >> 

Phrase  corrigt'e. 

«  Proclamons  les  citoyens 
du  dit  pays  libres  de  dfs- 
titner  leurs  anciens  maîtres, 
et  de  se  donner  telle  former 
de  gouvernement  qu'ils  vou- 
dront. )• 

Article  à  substituer. 

Mais  comme  la  République 
française  ne  fait  la  g-uerre 
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Il  est  nécessaire  de  faire  ici  deux  observa- 
tions. La  première,  que  tant  l'article  à  sup- 
primer, que  celui  à  substituer,  lequel  était 
joint  à  la  lettre,  ne  touchaient  en  rien  à  l'ar- 
ticle de  la  proclamation,  qui  voulait  que  le 
prince,  son  chapitre  et  ses  officiers  fussent 
déclarés  et. traités  comme  ennemis  ;  ni  à  celui 
qui  invitait  les  nouveaux  députés  des  com- 
munes à  se  joindre  aux  anciens,  qui  avaient 
déjà  proclamé  la  liberté. 

La  deuxième,  que  cette  lettre  de  ministre 
des  affaires  étrangères,  datée  de  Paris  le  5  dé- 
cembre, n'a  pu  arriver  à  temps,  pour  arrêter 
dans  le  pays  de  Porentruy,  si  telles  eussent  été 
les  intentions  du  ministre,  l'ordonnance  don- 
née le  même  jour  par  le  général  Demars  pour 
publier  la  proclamation  corrigée,  d'après  la 
lettre  du  ministre  cïe  l'a  guerre  au  général 
Biron,  et  envoyée  par  ce  dernier  au  général 
Demars,  de  Strasbourg,  le  1*^''  décembre. 

Il  en  résulte  de  ces  deux  observations,  que 
les  deux  articles  principaux  de  la  proclama- 
tion, les  seuls  cependant  dont  l'exécution  a 
occasionné  des  reproches,  doivent  être  consi- 
dérés comme  l'ouvrage  du  général  Biron  et  du 
conseil  exécutif,  et  ne  peuvent  être  imputés 
au  citoyen  Gobel. 

Comment  le  général  Demars  aurait-il  pu 
s'attendre  qu'on  lui  en  ferait  un  crime,  sur- 
tout, d'après  une  lettre  du  11  décembre,  écrite 
par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  est  conçue 
en  ces  termes  :  «  J'ai  reçu,  citoyen,  la  procla- 
mation adressée  par  le  général  Biron  aux  ha- 
bitants de  Porentruy,  et  je  ne  puis  qu'approu- 
ver les  mesures  que  vous  avez  prises  pour  la 
rendre  publique.  » 

Il  est  d'autant  plus  essentiel  de  se  pénétrer 
de  ces  faits  que  la  calomnie  s'est  efforcée  de 
faire  croire  que  par  des  vues  intéressées  et 
personnelles,  le  citoyen  Gobel  avait  écarté  de 
la  composition  de  cette  première  assemblée  gé- 
nérale, les  habitants  qu'il  jugeait  apposés  à 
ses  desseins,  et  que  pour  les  faire  adopter, 
il  avait  placé  dans  le  sein  de  cette  aasembléo 
son  neveu  Renguer,  tandis  que  ce  député 
n'avait  besoin,  ainsi  que  la  dernière  élection 
l'a  démontré,  pour  obtenir  le  suffrage  de  ses 
concitoyens,  que  de  ses  preuves  réitérées  de 
civisme,  et  du  souvenir  des  persécutions  qu'il 
avait  essuyées,  comme  ancien  syndic  des  Etats, 


Article  à  supprimer. 


Article  â  substituer. 


qu'aux  despotes,  et  non  aux  qu'aux  despotes,  et  non  aux 

peuples,   et   qu'en    entrant  peuples,  nous  déclarons  en 

sur  leur  territoire. elle  n'en-  son  npm,  qu'eu  entrant  sur 

tend  porter  aucune  atteinte  le  territoire  d;  l'évèché  de 

à  leur  souveraineté  et  indé-  Bàle,  il  ne  sera  porté  auctuie 

pendance;  vonlantd'ailleurs  atteinte  à  l'indépendanco  et 

donner  un  témoignage  par-  à  la  souveraineté  des  habi- 

ticulier  d'intérêt  et  d'amitié  tants  du  dit  évechc;  qu'au 

aux   habitants   de   l'évèché  contraire,  et  en  conformité 

de  Bàle,  ses  amis  et  alliés,  du  décret  rendu  par  la  Con- 

qui,  dès  les  premiers  mo-  ventioa  nationale  le  19  no- 

mentsd»  la  Révotniionfran-  vembre  dernier,  il  leur  sera 

çaise,  ont  bravé  tous 'es  dan-  accordé  fraternité,  pvotec- 

gers  et  persécutions,  pour  tien  cttousies  secours  qui 

lui  donner  leur  confiance;  pourront  leur   être   néces- 

nous,  au  nom  de  la  Repu-  sairos   pour   recouvrer   les 

blique    française,    procla-  droits  imprescriptibles  des 

mous  les  citoyens  du  dit  peuples. 


pays  délivrés  de  leurs  an- 
ciens maîtres,  et  libres  de 
se  donner  telle  forme  de 
pouvernemont  qu'ils  vou- 
dront. 


Approuvi'  par  le  conseil, 
Signé  :  Lebrun  . 


pour  avoir  réclamé  la  protection  de  la  France 
contre  l'oppression  du  ci-devant  Prince-Evê- 
que. 

Maintenant  qu'il  est  bien  reconnu  qu'on  ne 
peut  faire  un  crime  au  citoyen  Gobel,  ni  du 
contenu  do  la  proclamation  du  10  novembre, 
ni  de  ce  qui  s'en  est  suivi,  il  va  prouver  qu'elle 
n'a  été  dictée,  proclamée  et  exécutée,  que  pour 
le  plus  grand  avantage  doj  habitants  du  pays 
de  Porentruy  et  de  la  République  française. 

Pour  accomplir  le  grand  oeuvre  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  il  était  important  de  se  ga- 
rantir des  obstacles,  des  insinuations  perfides, 
des  intelligences  secrètes  qu'on  avait  à  crain- 
dre, notamment  de  la  part  de  certains  mem- 
bres du  chapitre  de  Bâle  et  des  agents  du 
prince,  tous  intéressés  à  faire  revivre  une  au- 
torité qui  les  avait  salariés,  et  les  abus  dont 
ils  avaient  vécu.  En  suppo-sant  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  eussent  depuis  donné,  comme 
ils  le  prétendent,  des  signes  de  patriotisme, 
devait-on  croire  à  leur  sincérité  ?  les  condam- 
ner à  garder  les  arrêts  chez  eux,  jusqu'au  pro- 
chain établissement  d'une  autorité  nationale 
que  leur  influence  et  leurs  cabales  eussent  cer- 
tainement entravée  ;  les  empêcher  dans  cet  in- 
tervalle de  continuer  leurs  entrevues,  soit  avec 
les  émigrés  et  prêtres  réfractaires  réfugiés 
dans  les  pays  voisins,  soit  avec  les  officiers 
autrichiens  qui  avaient,  comme  eux,  une  libre 
entrée  dans  la  ville  de  Bâle,  entrevues  qui 
pouvaient  compromettre  la  sûreté  d'une  fron- 
tière confiée  au  général  ;  désarmer  ceux  qui 
avaient  fait  usage  de  leurs  fusils  contre  les 
patrioteis,  n'était-ce  pas  une  mesure  de  pru- 
dence? , 

Les  vingt-quatre  députés  qui,  les  premiers, 
eurent  le  courage  de  proclamer  la  liberté  dans 
leur  dit  pays,  s'étaient  réunis  au  château  de 
Porentruy  dès  qu'ils  eurent  connaissance  du 
décret  du  19  novembre.  Là,  dans  une  procla- 
mation du  27  du  même  mois,  antérieure  à 
l'arrivée  du  citoyen  Gobel,  ils  avaient  déjà 
posé  les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  ils 
avaient  affronté  tous  les  dangers,  s'étaient  plu- 
sieurs fois  exposés  aux  coups  meurtriers  des 
aristocrates,  avaient  bravé  leurs  vengeances 
pour  fonder  la  République  dans  un  pays  jus- 
qu'alors soumis  au  plus  intolérable  despo- 
tisme (1). 

N'était-il  pas  juste  et  sage  de  placer  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  ce  noyau  de 
véritables  patriotes,  qui  avaient  déjà  tant  fait 

{)Our  la  France,  et  des  dispositions  desquels 
a  République  française  ne  pouvait  pas  dou- 
ter 1  Ceij  vingi>quatre  députés  avaient  origi- 
nairement reçu  des  pouvoirs  de  sept  com- 
muneis  qui  les  avaient  élus,  pourquoi  les  au- 
rait-on rendus  inactifs,  et  n  aurait-on  pas  pro- 
fité de  leur  élection  pour  faire  germer  les  bons 
principes  dans  l'Assemblée  générale  qui  n'était 
pas  encore  créée? 

Voilà  les  motifs  qui  déterminèrent  le  géné- 
ral Biron  à  insérer  dans  sa  proclamation  l'in- 
vitation d'incorporer  ces  députés  à  l'Assem- 
blée. Ces  motifs  ont  été  approuvés  par  les  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre, 
et  par  le  conseil  exécutif,   et  cette  inoorpo- 


(1)  Ce  fut  à  la  proclamation  de  cette  nouvelle  répu- 
blique de  la  Rauracie,  du  27  novembre,  envoyée  au  con- 
seil exécutif,  et  par  lui  notifiée  à  la  Convention  natio- 
nale, que  ic  rapportait  l'article  à  substituer  à  celui  de 
la  pr.  clamation  du  général  Biron  mentionné  plus  haut. 
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ration  s'esfc  trouvée  tellement  d'accord  avec  le 
vœu  des  communas  de  cette  partie  du  ci-devant 
évêché,  que  sur  cent-vingt  qui  envoyèrent  leurs 
mandataires,  quatre-vingt-onze  leur  comman- 
dèrent expressément  de  se  joindre  auxdits 
premiers  députés,  et  qu'aucune  des  dix-neuf 
autres  dans  les  pouvoirs  de  son  mandataire 
ne  réclama  contre.  Ici  l'on  observe  qu'à  cette 
époque  le  décret  du  15  décembre  n'existait  pas 
encore. 

Si  depuis  le  conseil  exécutif  a  changé  d'opi- 
nion à  cet  égard,  s'il  a  trouvé  que  cette  agré- 
gation rendait  l'Assemblée  vicieuse,  illégale, 
et  en  conséquence  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé à  de  nouvelles  élections,  est-ce  la  faute 
du  citoyen  Gobel  ?  Celui-ci  aurait-il  pu  se  per- 
suader, qu'une  assemblée,  formée  sur  les  mô- 
mes bases  que  l'Assemblée  législative  de  France, 
fût  vicieuse?  En  effet,  comment  les  députés 
du  département  de  Paris,  qui  ne  reçoivent  di- 
rectement ni  pouvoirs,  ni  mission  d'aucun  des 
autres  départements  de  la  République  fran- 
çaise, sont-ils  cependant  les  représentants  de 
tous,  et  expriment-ils  le  vœu  de  touis  1  La  rai- 
son en  est,  que  chaque  département  envoie  ses 
députés  avec  ordre  de  se  joindre  aux  députés 
des  autres  départements,  pour,  conjointement 
avec  eux,  former  une  Assemblée  représentative 
de  toute  la  nation  ;  au  moyen  de  quoi  chaque 
département  devient  le  commettant  de  tous  les 
députés,  et  chaque  député,  le  mandataire  de 
tous  les  départements.  D'après  cette  base,  les 
communes  du  pays  de  Porentruy  étaient  lé- 
galement représentées  dans  la  première  As- 
semblée générale,  convoquée  en  vertu  de  la  pro- 
clamation du  général  Biron,  par  les  vingt- 
quatre  députés  qui  avaient  composé  l'Assem- 
blée du  27  novembi'e,  parce  qu'elles  avaient 
librement  ordonné  à  leurs  députés  de  se  join- 
dre à  ceux-là  pour  former  avec  eux  une  seule 
et  même  Assemblée  représentative  de  la  na- 
tion rauracienne. 

Au  surplus  qu'est-il  résulté  de  la  dissolu- 
tion de  cette  première  Aasiemblée  générale? 
que  dans  le  temps  où  l'Assemblée  était  bien 
formée,  bien  d'accord,  et  travaillait  à  extirper 
l'aristocratie  d'un  sol  où  elle  avait  poussé  de 
profondes  racines,  des  opérations  utiles  ont 
été  tout  à  coup  suispendues,  des  sentiments 
patriotiques  se  sont  refroidis  ;  l'aristocratie 
concentrée  dans  ses  foyers,  conformément  à 
la  proclamation  du  10  novembre,  à  l'ordon- 
nance du  7  du  mois  suivant,  et  ensuite  au 
vœu  de  l'Assemblée  qui  avait  approuvé  cette 
arrestation  (quoiqu'elle  en  ait  levé  quelques- 
unes)  a  tout-à-coup  rompu  ses  arrêts,  s'est 
déchaînée  avec  fureur  contre  les  républicains, 
s'est  livrée  à  l'espoir  de  concourir  aux  élec- 
tions, et  d'être  admise  à  la  prochaine  Assem- 
blée, en  prenant  le  masque  du  patriotisme, 
afin  d'entraver  autant  qu'il  dépendrait  d'elle, 
le  cours  de  la  Révolution. 

C'est  dans  ces  circonstances  effrayantes  que, 
pour  arrêter  les  projet  les  plus  funestes,  las 
plus  opposés  aux  intérêts  de  la  République 
française,  il  a  fallu  développer  toute  la  fer- 
meté d'un  patriote  tel  que  le  général  Demars. 

Il  existait  à  Porentruy  une  société  popu- 
laire. Des  aristocrates  s'y  glissèrent,  y  en- 
voyèrent des  affiliés,  qui  en  se  parant  des 
dehors  du  républicanisme,  en  imposèrent  aux 
gens  droits  et  simples,  mais  ne  réussirent  pas 
à  tromper  ceux  qui  jugent  les  hommes,  non 
»ur  leurs  paroles  et  leur  extérieur,  mais  sur 


leurs  intérêts  et  sur  les  principes  qu'ils  ont 
professés. 

Cependant  l'espoir  de  ces  faux  patriotes 
s'évanouit  lorsqu'ils  lurent  l'article  3  du  dé- 
cret du  15  décembre  dernier,  qui  prononçait 
l'exclusion  contre  les  prêtres,  les  nobles  et  les 
anciens  administrateurs.  Leur  intrigue  alors 
se  replia  ;  ils  tâchèrent  de  se  dédommager  en 
essayant  de  faire  tomber  les  suffrages  des  élec- 
teurs 'sur  des  habitants  aisés  à  égarer,  et  qu'ils 
pourraient  entraîner  dans  leurs  intérêts. 

On  imagine  bien  que  le  citoyen  Gobel,  re- 
connu pour  être  l'agent  du  conseil  exécutif  ; 
que  le  général  Demars  qui  s'était  montré  l'en- 
nemi le  plus  déclaré  des  aristocrates  et  l'appui 
le  plus  ferme  des  patriotes  ;  que  le  citoyen 
Renguer,  qui,  avec  ses  anciens  co-députés,  avait 
le  premier  proclamé  la  République  à  Poren- 
truy, furent  en  proie  à  toutes  les  diffamations; 
qu'on  n'épargna  rien  pour  leur  faire  perdre 
la  confiance  dont  ils  jouissaient.  On  les  accusa 
des  projets  les  plus  absurdes  ;  on  les  repré- 
senta comme  voulant  former  un  triumvirat, 
qui  se  partagerait  toute  la  domination.  L'un, 
disait-on,  aura  l'autorité  spirituelle,  l'autre, 
la  puissance  militaire  ;  le  troisième,  le  pouvoir 
administratif.  On  alla  jusqu'à  supposer  que 
le  citoyen  Gobel  voulait  sacrifier  l'évêché  im- 
portant dont  il  est  investi,  pour  courir  après 
la  chimère  de  l'évêché  de  Bâle.  Telle  est  la 
marche  ordinaire  de  la  calomnie  ;  battue  sur 
les  faits,  elle  n'a  plus  d'autres  ressources  que 
de  faire  la  guerre  aux  intentions.  Le  citoyen 
Gobel  pourrait  donc  se  dispenser  de  répondre. 
Cependant,  il  croit  devoir  observer,  que  la 
première  Assemblée  générale  avait,  par  décret 
du  27  décembre,  réservé  au  ci-devant  prince 
sa  juridiction  ecclésiastique,  et  qu'en  suppo- 
sant, (comme  le  veulent  ses  détracteurs)  qu'il 
eût  écarté  tout  sentiment  de  patriotisme,  pour 
ne  consulter  que  ses  intérêts,  il  aurait  fallu 
que  le  citoyen  Gobel,  pour  avoir  cet  évêché, 
eut  obtenu  des  bulles  de  Rome  qui  lui  auraient 
été  constamment  refusées,  au  moins  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  rétracté  son  serment,  et  qu'en  ré- 
tractant ce  serment,  il  avirait  exposé  ses  biens 
situés  en  France  à  être  saisis  et  sa  personne 
à  être  traitée  comme  les  prêtres  réfractaires, 
par  conséquent  forcée  de  quitter  le  sol  d'une 
nation  alliée  et  frontière  de  la  République 
française.  Il  n'y  avait  donc  dans  ce  projet 
supposé,  pour  le  citoyen  Gobel,  que  le  certain 
à  perdre,  et  que  les  plus  grands  risques  à  cou- 
rir. 

Que  pouvait  gagner  le  général  Demars  à 
trahir  sa  nation  et  ses  devoirs  pour  se  livrer 
au  prétendu  triumvirat?  Aurait-il  formé  et 
soldé  dans  un  pays  pauvre  une  puissance  mi- 
litaire capable  de  le  soutenir  dans  sa  domi- 
nation, et  contre  la  France  et  contre  les  can- 
tons de  Bâle,  de  Soleure  et  de  Berne?  Les 
troupes  qu'il  avait  sous  ses  ordres  auraient- 
elles  été  ses  complices  ?  Avec  quoi  les  aurait- 
il  dédommagées  de  leur  paie,  de  leurs  familles, 
de  leur  patrie?  Cette  accusation  est  si  absurde 
qu'on  a  honte  de  la  réfuter. 

Quant  au  citoyen  Renguer,  ancien  syndic 
des  Etats  de  Porentruy,  qui  a  tant  fait  de 
sacrifices  pour  établir  la  liberté  et  l'égalité 
dans  son  pays,  se  serait-il  gratuitement  exposé 
à  perdre  l'estime  et  la  confiance  des  habitants 
qui  l'ont  si  vaillamment  secondé  dans  ses  pro- 
jets, en  cherchant  à  s'élever  au-dessus  d'eux, 
et  à  usurper  une  autorité  qui  ne  serait  pas 
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anée  du   vœu   général  ?   Combien  aurait-il 
joui  de  cette  usurpation  1  II  eût  été  renversé 
aussitôt  qu'il  se  fût  élevé  par  l'intrigue  ;  il 
'eût  trouvé  asile  ni  en  France  ni  en  Suisse, 
î  en  Allemagne  ;  il  aurait  été  persécuté  par 
tes  aristocrates,  proscrit  par  les  républicains  ; 
la  mort  eût  été  préférable  à  sa  vie,  si  on  la 
'ui  eût  laissée. 
Cette  accusation  de  triumvirat  tombe  donc 
'elle-même,  lorsqu'on  l'obiserve  avec  les  yeux 
e  l'impartialité.  Elle  ne  peut  avoir  été  pro- 
fite que  par  des  hommes  pervers,  et  accueil- 
e  par  des  personnes  que  leur   patriotisme 
ême  rend  quelquefois  trop  crédules. 
Passons  à  une  supposition  d'un  genre  pluis 
il  et  plus  misérable.  On  prétend  que  le  citoyen 
bel,  débiteur  envers  les  Etats  du  ci-devant 
vêché  d'une  somme  de  24,000  livres,   et  de 
quelques  sommes  encore  envers  d'autres  caisses, 
a  voulu  éteindre  cette  dette  en  trouvant  sa 
quittance  à  Porentruy.  Le  citoyen  Gobel  n'a- 
vait pas  besoin  de  recourir  à  des  moyens  lâ- 
ches et  criminels  pour  s'acquitter  ;  il  est  dans 
le  cas  d'en  faire  valoir  de  très  conformas  à 
la  justice.  Il  a  à  répéter  de  l'administration 
provisoire  de  la  Rauracie,  ou  de  telle  autre 
qui  demeurera  en  possession  des  biens  ecclé- 
siastiques dudit  pays,  une  créance  plus  forte 
sur   les   revenvis   tant   dudit   évêque,    que    du 
chapitre  de  la  cathédrale,  pour  arrérages  qui 
lui  sont  dus,  d'une  part,  sur  son  traitement 
d'évêque  suffragant,   de  l'autre,  sur  les  émo- 
lumenfei  de  sa  prébende  comme  membre  dudit 
chapitre  ;  arrérages  dont  il  aurait  déjà  pour- 
suivi le  paiement,  si,  depuis  l'époque  de  son 
serment  prêté  en  France,   il  n'eut  pas  senti 
toutes   les   difficultés   d'obtenir   un  décompte 
qu'il  réclame. 

Le  citoyen  Gobel  pourrait  donc  terminer  ici 
sa  justification,  et  se  borner  à  ce  peu  de  mots  : 
<(  Le  conseil  exécutif  a  pensé  que  je  servirais 
utilement  la  République  française  par  les  lu- 
mières que  j'étais  en  état  de  communiquer  au 
général  Biron,  et  à  celui  qui  commandait  sous 
ses  ordres  ;  j'ai  donné  les  instructions  que 
j'ai  cru  les  meilleures,  les  avis  qui  m'ont  sem- 
blé les  plus  convenables,  d'après  la  situation 
du  pays,  et  la  disposition  des  habitants.  Lors- 
que le  conseil  exécutif  a  jugé  ma  mission  finie, 
il  m'a  rappelé,  je  suis  revenu.  Mes  commet- 
tants, les  seuls  juges  de  ma  conduite,  ne  l'im- 
prouvent  point,  ne  m'accusent  point,  et  au- 
jourd'hui des  individus,  qui  osent  se  qualifier 
de  députés  du  peuple,  viennent  me  dénoncer, 
me  présenter  sous  les  traits  d'un  ambitieux, 
d'un  intrigant.  C'est  parce  que  j'ai  déjoué 
leurs  projets  contre-révolutionnaires,  et  tenu 
les  yeux  de  l'autorité  toujours  ouvert  sur  leurs 
démarches  perfides   !  » 

Mais  le  citoyen  Gobel  veut  bien  descendre 
jusqu'à  ses  adversaires  ;  et  puisqu'ils  1©  pro- 
voquent, il  va  les  démasquer. 

Qui  sont-ils  ces  trois  prétendus  députés  du 
peuple,  ces  ardents  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  ces  ennemis  redoutables  de  l'ancienne 
autorité  ? 

Le  premier  est  un  nommé  Sckepelin,  lieu- 
tenant bailli  de  l'évêque  de  Bâle,  dans  les 
villes  et  prévôté  de  Saint-Ursanne  ;  il  est  le 
fils  du  procureur  général  du  conseil  aulique 
du  ci-devant  prince,  par  conséquent,  aristo- 
crate de  naissance  et  d'état  ;  c'est  son  père 
qui  faisait  exécuter  strictement  les  ordres  oar- 
bares  du  despote  pour  étouffer  la  liberté  dans 


son  berceau.  Par  quelle  étrange  révolution,  le 
peuple  qui,  dans  son  indignation,  et  irrité  du 
souvenir  de  ses  exécutions,  a  brûlé  ses  mai- 
sons de  plaisance,  aurait-il  tout  à  coup  honoré 
le  fils  de  sa  confiance  en  le  nommant  son  dé- 
puté? 

Le  second,  qui  se  nomme  Bennot  de  Delé- 
mont,  était  lié  par  serment  au  prince,  le  peu- 
ple a  donc  aussi  bien  changé  à  son  égard,  ou 
il  a  bien  changé  à  l'égard  du  peuple  ;  car, 
par  décret  du  22  décembre,  il  a  été  mis  en  état 
d'accusation  par  les  représentants  de  la  Répu- 
blique de  Rauracie,  pour  avoir  publiquement 
injurié  la  République  française.  Il  est  bien 
singulier  que  ce  soit  précisément  vers  cette 
République  outragée  par  lui,  qu'il  se  dise  dé- 
puté des  républicains  qui  l'ont  mis  en  état 
d'arrestation  pour  cause  de  ces  outrages. 

Le  troisième,  qui  's'appelle  Béchaux,  était 
du  nombre  de  ceux  qui  composaient  la  régence 
du  prince  fugitif,  qui  persécutaient  les  patrio- 
tes, et  faisaient  fu.siller  les  officiers  et  volon- 
taires français. 

Voilà  ceux  qui  sont  venus  accuser  le  citoyen 
Gobel  de  s'être  opposé  à  la  réunion  de  leur 
pays  à  la  France  ;  d'avoir  tenté  de  s'élever  sur 
les  bases  de  l'aristocratie.  Faut-il  s'étonner 
que  les  vrais  patriotes  révoltés  du  rôle  que 
ces  trois  personnages  s'étaient  permis  de  venir 
jouer  devant  la  Convention  nationale  de 
France,  aient  envoyé  sur-le-champ  trois  vrais 
députés  du  peuple,  ï)our  désavouer  en  son  nom 
leur  criminelle  mission,  et  repousser  leurs  ou- 
trages? et  que  l'administration  provisoire  de 
la  Rauracie  les  ait  décrétées  d'accusation  le 
12  février  1793  ? 

Qu'on  cesse  donc  d'avoir  la  moindre  con- 
fiance dans  les  allégations  de  ces  trois  dénon- 
ciateurs, et  qu'on  n'ajoute  foi  qu'aux  trois 
véritables  organes  du  peuple.  Ils  vous  diront^ 
je  ne  puis  en  douter,  que  jamais  le  citoyen 
Gobel  ne  s'est  opposé  à  la  réunion  des  habi- 
tants du  pays  de  Porentruy  à  la  République 
française  ;  qu'au  contraire,  il  a  fait  germer 
cette  idée  dans  les  esprits  qui  en  paraissaient 
susceptibles. 

Ils  diront  que  la  société  populaire,  loin 
d'avoir  été  jamais  persécutée  par  le  général 
Demars,  n'a  jamais  eu  de  plus  constant  défen- 
seur. 

Ils  diront  qu'une  minorité  audacieuse  et 
perverse  qui  s'était  formée  dans  son  sein,  pour 
accroître  son  empire  et  sa  tyrannie,  s'est  for- 
tifiée d'une  grande  partie  du  bataillon  de  la 
Gironde,  en  se  l'agfégeant  sans  formalités. 
Qu'elle  a  égaré  ce  bataillon,  et  l'a  aliéné  con- 
tre le  général  Demars,  en  lui  persuadant  qu'il 
contrevenait  à  la  loi,  parce  qu'il  ne  procla- 
mait pas  le  décret  du  22  décembre,  qui  ordon- 
nait le  rapport  de  l'article  3  du  décret  du  15 
du  même  mois,  lequel  avait  prononcé  l'exclu- 
'sion  des  assemblées  primaires  contre  les  prê- 
tres, nobles  et  anciens  administrateurs.  Qu'en 
vain  le  général  déclarait  n'avoir  pas  reçu  ce 
décret  du  22,  et  ne  pas  le  connaître  officielle- 
ment ;  qu'une  lettre  postérieure  du  ministre 
des  affaires  étrangères  n'en  faisait  pas  men- 
tion :  les  faux  patriotee  n'en  persistèrent  pas 
moins  à  soutenir  qu'il  aurait  dû  le  publier,  et, 
pour  ne  pas  laisser  de  doute  sur  leurs  inten- 
tions anticiviques,  ils  le  firent  imprimer  et 
distribuer  dans  toutes  les  communes,  afin  de 
faire  participer  aux  élections  et  aux  places  d» 
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députés,  les  prêtres,  les  nobles  et  les  agents 
du  ci-devant  prince. 

Ils  diront  que  cette  minorité  devenue  tout  à 
coup  la  majorité,  par  sa  nouvelle  a>isociation, 
s'est,  le  13  janvier,  salisie  de  tous  les  papiers 
et  registres  de  la  société,  s'est  emparée,  sans 
autorisation,  d'une  église  qui  était  sous  la  sau- 
vegarde de  la  République  française,  y  a  trans- 
féré, sans  délibération  préalable,  ses  séances 
pour  opérer  vme  scission  marquée  avec  les 
vrais  patriotes  ;  que  cette  prétendue  Société 
d'Amis  de  l'égalité  a  souillé  cet  asile  usurpé, 
par  des  actes  répréhensibles  ;  qvi'elle  se  pré- 
parait à  y  faire  revivre  les  principes  les  plus 
opposés  à  la  liberté^  et  à  y  former  des  choix 
de  députés  antipatriotej,  lorsque  le  général 
Demars  l'a  dissoute  en  appuyant  les  vrais  ré- 
publicains qui  en  ont  fait  justice  ;  que  pour 
réduire  ces  aristocrates  à  leur  premier  état  de 
faiblesse,  le  général  Demars  a  été  obligé  de 
faire  partir,  à  leur  grand  regret,  le  bataillon 
de  la  Gironde  ;  qu'ils  ont  employé  tous  leurs 
efforts  pour  mettre  ce  bataillon  en  insurrec- 
tion, et  le  retenir  à  Porentruy,  maigre  les  or- 
dres du  généi'al,  et  qu'il  n'a  pas  fallu  moins 
que  la  prudence  et  la  sagesse  du  commandant 
et  de's  officiers  de  ce  bataillon,  pour  le  préser- 
veir  d'une  désobéissance  dont  il  n'aurait  pas 
tardé  à  se  repentir  lorsqu'il  aurait  été  plus 
éclairé. 

Ils  diront  qu'un  membre  des  seize,  composant 
la  commission  nommée  pour  recevoir  et  exa- 
miner lelj  pièces  justificatives  du  citoyen  Een- 
guer,  ayant  fait  le  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission à  l'administration  provisoire  de  la 
Eauracie,  le  26  janvier  1793,  l'assemblée  a  vu 
par  ce  rapport,  que  ledit  citoyen  est  innocent 
des  inculpations  graves  que  la  malignité  avait 
dictées  contre  lui,  et  que  d'après  la  vérification 
la  plus  scrupuleuse  de  l'inventaire  deb  meu- 
bles, effets  et  denrées  du  château  de  Poren- 
truy, il  constate  qu'il  n'en  a  rien  distrait  : 
en  vue  de  quoi  l'Assemblée  a  décrété  à  l'una- 
nimité, que  le  citoyen  Renguer  est  complète- 
ment lavé  et  justifié  des  calomnies  répandues 
contre  lui,  et  que  le«  commissaires  nommés 
pour  se  rendre  dans  toutes  les  communes  de 
la  Rauracie,  ont  été  chargés  d'annoncer  cette 
justification  au  peuple  qu'on  a  cherché  à  éga- 
rer sur  son  compte. 

Ils  diront  que,  depuis  le  remplacement  du 
général  Demars,  l'aristocratie  a  environné  son 
succelsseur,  a  surpris  sa  confiance,  et  qu'alors 
elle  a  repris  son  funeste  ascendant  au  point 
d'opérer  une  seconde  scission,  de  disperser  les 
fondateurs  de  la  liberté,  d'accabler  les  pre- 
mières victimelj  du  despotisme  :  ils  offriront 
pour  preuve  de  cette  récente  révolution,  la 
liste  de  leurs  persécuteurs  et  celle  des  vrais 
sociétaires  populaires.  Il  suffira  de  voir  le 
noms  et  les  qualités  ddi  uns  et  des  autres,  pour 
les  amis  sincères  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
et  de  quel  autre  sont  l'aristocratie  artificieuse 
et  les  faux  patrioteij. 

Il  résulte  de  ces  faits,  tous  prouvés  par 
pièces,  que  ce  n'est  pas  contre  la  société  des 
vrais  républicains,  mais  au  contraire  en  faveur 
de  cette  société,  que  le  général  Demars  a  dé- 
veloppé la  force  militaire,  que  ce  ne  sont  pas 
les  amis  de  l'égalité  qui  ont  à  se  plaindre 
de  quelques  actes  d'autorité  de  ce  général,  mais 
ceux  qui  voulaient  détruire  cette  égalité,  et 
opprimer  les  républicains. 

Il  serait  facile  à  ce  général  de  démontrer 


que  les  emprisonnements,  dont  on  veut  lui 
faire  un  crime,  ont  été  prescrits  par  la  justice 
et  la  prudence  ;  qu'il  n'a  jamais  violé  le  se- 
cret des  lettres,  comme  on  a  osé  l'en  accuser  ; 
puisqu'il  a  laissé  la  pluis  grande  liberté  au 
vœu  national  ;  qu'il  n'a  jamais  cherché  à  in- 
fluencer le  choix  des  députés  ;  qu'il  a  fait  la 
défense  la  plus  sévère  à  tous  Français  d'assister 
aux  élections  ;  qu'il  n'a  été  que  le  ministre  de 
la  loi  ;  qu'une  fois  qu'il  a  été  constaté  par  de- 
vant lui  que  les  communes  avaient  toutes  nom- 
mé leurs  représentants,  il  les  a  laissées  à  leur 
indépendance  naturelle. 

Au  surplus,  le  citoyen  Gobel  n'or-t  pas  chargé 
de  la  défense  de  ce  général..  Il  sera  mieux 
justifié  par  le  rapport  des  commissaires  que 
la  Convention  vient  d'envoyer  à  Porentruy, 
pour  éclaircir  des  faits  qui  lui  ont  été  si  con- 
tradictoirement  présentés.  Il  suffit  au  citoyen 
Gobel  d'avoir  démontré  que,  gous  aucun  rap- 
port, il  ne  peut  être  inculpé,  ni  par  le  conseil 
exécutif  dont  il  a  suivi  les  intentions  autant 
qu'il  a  dépendu  de  lui  ;  ni  pour  cause  des  actes 
de  l'Assemblée  nationale  de  Porentruy  depuis 
le  11  janvier,  jour  de  son  départ,  et  sur  la- 
quelle il  n'a  pu  avoir  par  conséquent  aucune 
influence  ;  ni  par  la  société  dispersée  le  15  jan- 
vier dernier  qui  vient  de  se  réintégrer  dans 
son  usurpation,  et  de  réitérer  ses  actes  tyran- 
niques. 

Le  citoyen  Gobel  a  fait  connaître  ses  dé- 
nonciateurs ;  il  a  démontré  quei  ces  agentis  de 
la  tyrannie  ne  pouvaient  être  ni  l'organe,  ni 
les  amis  du  peuple. 

Pour  justifier  de  tous  les  faits  exposés  dans 
ce  mémoire,  il  produit  les  pièces  suivantes  (1)  : 
La  première  est  la  délibération  du  conseil 
exécutif  qui  le  charge  d'aller  se  concerter  avec 
le  général  Biron,  et  de  lui  communiquer  ses 
idées  sur  les  dispositions  à  faire  dans  l'évêché 
de  Bâle,  suivie  de  la  lettre  d'accompagnement 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  des  28  et 
29  octobre  1792. 

La  deuxième  est  le  procès-verbal  de  l'Assem- 
blée, qui  a  pi'oclamé  la  liberté  et  la  République 
de  Rauracie  au  château  de  Porentruy,  le 
27  novembre  dernier. 

La  troisième,  du  10  novembre,  est  la  procla- 
mation du  général  Biron. 

La  quatrième,  du  1*^  décembre,  est  une  lettre 
de  ce  général  au  nrénéral  Demars,  contenant 
l'envoi  de  cette  proclamation,  avec  les  pre- 
miers changements  prescrits  par  le  ministre 
de  la  guerre,  changements  qui  ont  été  exécutés 
sur-le-champ. 

La  cinqième  est  l'ordonnance  donnée  par  le 
général  Demars,  le  7  décembre,  en  vertu  de 
laquelle  les  chanoines  du  chapitre  et  les  gens 
du  prince  ont  été  provisoirement  mis  aux 
arrêts. 

La  sixième,  du  5  décembre,  est  la  lettre  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  laquelle  ren- 
ferme l'avis  du  conseil  exécutif,  qui,  en  pres- 
crivant de  nouveaux  changements  dans  la  sus- 
dite proclamation,  approuve  l'article  qui  en- 
joint de  traiter  comme  ennemis  le  prince- 
évêque,  son  chapitre,  ses  officiers  et  ses  adhé- 
rente, et  celui  qui  invite  les  députés  des  com- 
munes à  se  joindre  à  ceux  qui  avaient  déjà 
établi  le  règne  de  la  liberté. 


(i)  Le  citoyen  Gobel  a  ces  piôecs  entre  ses  mains.  Il  en 
a  déposé  des  copies,  signées  de  lui,  au  comité  rtipioma- 
tique  de  la  Convention  nationale. 
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La  septième,  du  10  décembre,  est  la  réponse 
du  citoyen  Gobel  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laguelle  il  lui  expose  les  rai- 
sons qui  avaient  nécessité  la  prompte  publica- 
tion de  la  proclamation,  et  la  confiance  que  le 
général  et  lui  commissaire  devaient  avoir  à 
une  pièce  qui  avait  passé  sous  les  yeux  du  con- 
seil exécutif,  qui  était  corrigée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  et  envoyée  par  le  général  Biron 
au  général  Demai's. 

La  huitième,  du  11  décembre,  est  ime  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  au  maréchal  de  camp 
Demars,  dans  laquelle  le  ministre  approuve 
les  mesures  prises  par  le  général  Demai's  pour 
rendre  publique  la  proclamation  adressée  par 
le  général  Biron  aux  habitants  de  Porentruy. 

La  neuvième,  du  29  décembre,  est  une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  an- 
nonce que  le  conseil  exécutif  improuve  l'agré- 
gation des  anciens  députés,  réunis  le  27  no- 
vembre à  l'assemblée  formée  depuis  la  procla- 
mation. Cependant,  cette  agrégation  ne  s'était 
faite  qu'en  vertu  d'un  article  de  cette  procla- 
mation approuvé  du  conseil  exécutif,  et  qui 
postérieurement  a  eu  le  vœu  libre  et  exprès  de 
91  communes  sur  120,  sans  réclamation  des  19 
autres. 

La  dixième,  du  1  janvier,  est  une  lettre  du 
même  ministre  au  citoyen  Gobel,  qui  porte 
qu'avant  rempli  sa  mission,  le  conseil  exécutif 
l'invite  à  revenir  à  son  poste,  empi'essé  au 
surplus  de  saisir  les  occasions  de  lui  donner 
de  nouvelles  preuves  de  sa  confiance. 

La  onzième  est  un  procès-verbal  avec  une 
déclaration  jointe, qui  constatent  que  le  13  jan- 
vier, les  faux  patriotes  transférèrent  sans  dé- 
libération, sans  l'autorisation  du  général  com- 
mandant, leurs  séances  dans  l'église  du 
collège,  qui  était  sous  la  sauvegarde  de  la  Ré- 
publique française  et  opérèrent  une  scission 
scandaleuse. 

La  douzième  est  l'affiche  que  ces  aristocrates 
firent  imprimer  et  distribuer  avec  profusion 
parmi  les  communes,  dans  le  dessein  de  faire 
admettre  aux  élections  et  entrer  dans  la  nou- 
velle assemblée  les  prêtres,  les  nobles  et  les 
agents  du  prince,  qui  avaient  été  si  prudem- 
ment mis  aux  arrêts. 

La  treizième  est  un  extrait  du  procès-verbal 
des  séances  de  l'assemblée  générale  de  l'admi- 
nistration provisoire  de  la  Rauracie,  du 
samedi  26  janvier  1793,  contenant  la  justifica- 
tion du  citoyen  Renguer  sur  les  imputations 
à  lui  faites. 

La  quatorzième  et  dernière  est  une  lettre  de 

la  société  des  vrais  Amis  de  la  liberté  et  de 

l'égalité,  écrite  à  leur  frère  Léman,  député  de 

l'administi-ation    provisoire    de    la    Rauracie 

\  ors  la  Convention  nationale  de  France,   la- 

uelle  contient  le  détail  des  derniers  outrages 

u'ils  ont  reçus  depuis  le  remplacement  du 

'  néral  Demars,  et  le  triomphe  complet  des 

iifcipatriotes,  avec  une  double  liste,  l'une  des 

\  rais,  l'autre  des  faux  patriotes. 

Si  d'après  la  lecture  de  ce  mémoire  et  des 
pièces  qui  sont  produites  à  l'appui  des  faits 
qu'il  renferme,  il  reste  le  moindre  doute  sur 
la  pureté  de  la  conduite  et  des  intentions  du 
citoyen  Gobel,  et  sur  la  perversité  de  ses  dé- 
nonciateurs, il  faut  renoncer  à  faire  le  bien, 
n'accepter  aucune  mission,  ou  s'attendre 
ù  être  la  victime  des  ennemis  de  l'égalité  et  de 
leurs  calomnies. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

DU  MEKCEEDI   6  MARS   1793,   AN  II 

DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


!■■«  SÉitiE.  T.  LIX. 
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En  exécution  de  la  délihhation  du  conseil 
général  du  23  janvier,  avec  le  discours  pro- 
7ioncé  à  cette  occasion  par  le  citoyen  Bran- 
dicourt,  notable. 

Ce  jourd'hui,  dimanche  dix-sept  février 
mil-sept-cent-quatre-vingt-treize,  l'an  deu- 
xième de  la  République,  trois  heures  après 
midi,  le  conseil  général  de  la  commune 
d'Amiens  s'est  assemblé  en  la  maison  com- 
mune pour  rendre  les  honneurs  funèbres  ci- 
viques décernés  à  la  mémoire  de  Lepeletier- 
Saint-Fargeau,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion du  vingt-trois  janvier  dernier. 

Tous  les  corps  administratifs,  judiciaires 
et  militaires  v  avaient  été  invités  ; 

L'ordre  de  la  marche  de  la  cérémonie  avait 
été  arrêté  préalablement  et  communiquée  au 
directoire  du  département  qui  l'applaudit; 

Les  corps  invités  se  sont  réunis  à  la  Maisoa 
commune; 

S'y  sont  trouvés  : 

Le  conseil  général  du  département  ; 

Le  conseil  général  du  district  ; 

Le  tribunal  criminel  du  département  ; 

Le  tribunal  civil  du  district  ; 

Le  tribunal  du  commerce  ; 

Le  bureau  de  conciliation; 

Les  cinq  juges  de  paix,  avec  leurs  assesseurs, 
leurs  greffiers  et  le, greffier  du  tribunal  de 
police  criminelle  ; 

La  garde  nationale  était  sous  les  armes, 
drapeaux  déployés  ; 

La  gendarmerie  nationale  ctait  aussi  sous 
les  armes. 

^  Un  détachement  de  la  garde  nationale  avaii 
ete  prendre  le  conseil  général  du  département 
et  1  avait  escorté  jusqu'à  la  Maison  commune, 
avec  la  bannière  de  la  Fédération. 

L'Autel  de  la  patrie  était  élevé  sur  la  grande 
place  du  Marché. 

Le  signal  du  départ  de  la  marche  ayant  été 
donné  par  le  son  de  la  grosse  cloche  de  la  com- 
mune, le  cortège  s'est  mis  en  mouvement  dans 
l'ordre  suivant  en  sortant  de  la  Maison  com- 
mune : 

1°  Un  groupe  de  tambours  de  la  garde  na- 
tionale couverts  de  voiles  noirs  faisant  en- 
tendre un  roulement  lugubre  de  minute  en 
minute,  tel  qu'il  a  lieu  dans  une  pompe  fu- 
nèbre ; 

2°  Des  citoyens  de  la  Société  populaire  en 
groupe  sans  armes,  sur  dix  de  front,  au  milieu 
d'eux,  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la 
Liberté,  couvert  d'un  crêpe  ; 

3°  Un  garde  national  portant  une  bannière 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  paye  (146,  le  dépôt  fait 
par  Saladin  de  ce  procùs-verba',  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  2o0,  chemise  400, 
pièce  n"  17. 
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sur  laquelle  était  écrit  le  décret  de  la  Conven- 
tion ; 

Quatre  grenadiers  escortant  la  bannière  ; 

4°  Une  bannière  noire  sur  laquelle  étaient 
écrites  en  blanc  les  dernières  paroles  de  Lepe- 
letier,  portée  par  deux  gardes  nationaux  ; 

5°  Une  compagnie  de  grenadiers,  en  deux 
pelotons,  marchant  sur  dix  de  front  ; 

6°  Des  citoyens  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité; 

7"  Le  bureau  de  conciliation; 

8°  Les  juges  de  paix,  avec  leurs  assesseurs, 
marchant  sur  cinq  lignes  ; 

9"  Le  tribunal  du  commerce  ; 

10°  Le  tribunal  du  district  ; 

11°  Le  tribunal  criminel  du  département  ; 

12°  Une  troupe  de  tambours  couverts  de 
voiles  noirs  ; 

13°  Une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la 
Liberté,  avec  cette  inscription  des  deux  côtés  : 

La  commune  d^ Amiens  aux  mânes 
de  Lepeletier. 

Cette  pique  portée  par  deux  notables; 

14°  Un  groupe  de  jeunes  filles  vêtues  de 
blanc,  ornées  de  guirlandes,  dont  deux  por- 
taient une  corbeille  sur  laquelle  était  une  cou- 
ronne civique  ; 

15°  Une  urne  posée  sur  un  brancard  couvert 
de  noir  portée  sur  les  épaules  de  deux  gardes 
nationaux  ; 

16°  Le  conseil  général  de  la  commune,  mar- 
chant sur  six  lignes  ; 

17°  Le  conseil  général  du  district  ; 

18"^  La  bannière  fédérative,  portée  par  le 
plus  ancien  de  l'administration  du  départe- 
ment, escortée  par  six  grenadiers  nationaux  ; 

19°  Le  conseil  général  du  département  mar- 
chant sur  six  lignes  ; 

20°  Une  compagnie  de  grenadiers  fermant 
la  marche. 

Le  cortège  était  protégé  à  droite  et  à  gauche 
par  une  haie  de  grenadiers  ayant  l'arme  sous 
le  bras. 

La  grande  place  du  M  arche  où  était  l'autel  de 
la  Patrie  et  le  point  de  réunion  était  occupée 
par  la  garde  nationale  ; 

Le  commandant  en  chef  de  la  légion  et  les 
adjudants  généi'aux  à  la  tête  ; 

Les  drapeaux  couverts  de  crêpes  noirs  ; 

De  la  place  de  la  Maison  commune,  le  cor- 
tège s'est  rendu  à  l'autel  de  la  Patrie,  en  pas- 
sant par  la  Grande  Halle,  la  rue  des  Viésiers, 
le  Marché  au  blé,  la  rue  des  Sergents,  la  Basse- 
Rue-Saint-Martin  et  la  rue  des  Orfèvres. 

Chacun  des  corps  s'étant  placé  selon  l'ordre 
ci-dessus. 

Le  Procureur  de  la  commune  a  été  déposer 
sur  l'Autel  le  livre  des  Droits  de  l'homme. 

Le  premier  Officier  municipal  a  été  prendre 
l'Urne  de  dessus  le  brancard  et  l'a  déposée  sur 
le  milieu  de  l'Autel. 

Les  jeunes  filles  vêtues  de  blanc  qui  por- 
taient la  couronne  civique  dans  une  corbeille, 
se  sont  approchées  de  Lescouvé,  maire,  et  la 
lui  ont  présentée. 

L'ayant  prise  de  leurs  mains,  il  est  monté 
à  l'Autel  et  l'a  posée  sur  l'Urne. 

Les  maîtres  de  cérémonie  avaient  été  cher- 
cher à  leurs  places  ces  trois  officiers  et  les 
y  reconduisirent. 

Pendant  ce  temps,  les  tambours  faisaient 
entendre   un   roulement   lugubre  ;  des   casso- 


lettes remplies  de  parfums  brûlaient  aux 
quatre  coins  de  l'Autel. 

Ensuite  le  citoyen  Brandicourt,  notable, 
premier  vicaire  épiscopal,  qui  avait  été  invité 
par  le  conseil  général  de  faire  un  discours 
civique  relatif  à  la  solennité,  s'étant  avancé  à 
l'Autel  le  prononça  et  les  applaudissements 
retentirent  de  toutes  parts  dans  toute  l'éten- 
due de  la  place  remplie  de  citoyens  et  citoyen- 
nes qui  en  demandèrent  l'impression,  qui  fut 
arrêtée. 

L'hymne  de  la  liberté,  sur  l'air  des  Marseil- 
lais, fut  chanté  devant  l'Autel,  par  tous  les 
citoyens  en  chœur. 

Après  quoi  le  procureur  de  la  commune 
précédé  des  maîtres  de  cérémonies  fut  re- 
prendre le  livre  des  Droits  sur  l'Autel,  le  pre- 
mier Officier  municipal  précédé  des  mêmes, 
fut  reprendre  l'Urne  surmontée  de  la  cou- 
ronne civique  et  la  replaça  sur  le  brancard. 

Le  cortège  fit  le  tour  de  l'Autel  de  la  patrie 
et,  reprit  sa  marche  dans  l'ordre  énoncé  ci-des- 
sus pour  revenir  è  la  Maison  commune. 

Les  marques  de  deuil  furent  aussitôt  enle- 
vées de  l'Autel  de  la  patrie. 

Tous  les  corps  étant  à  la  Maison  commune, 
l'Urne  funèbre  a  été  déposée  dans  la  salle  des 
séances  publiques  du  conseil  général  avec  cette 
inscription  : 

La  Covimune  d'Amiens 
aux  mânes  de  Lepeletier. 

Et  a  été  du  tout  dressé  le  présent  acte  qui 
a  été  souscrit  par  tous  les  fonctionnaires  et 
citoyens  qui  y  ont  assisté  et  qui  ont  par  accla- 
mation arrêté  qu'une  expédition  en  serait 
adressée  au  frère  de  Lepeletier,  comme  un 
témoignage  des  sentiments  de  la  commune. 

Et  avant  de  se  séparer,  des  ordres  ont  été 
donnés  pour  que  la  bannière  fédérative  fut 
accompagnée  ainsi  que  le  conseil  général  du 
département  jusqu'au  lieu  de  ses  séances  par 
une  escorte  d'honneur  de  la  garde  nationale. 

Le  discours  prononcé  par  le  citoyen  Bran- 
dicourt, notable,  a  été  le  suivant  : 

«  Citoyens, 

«  Ces  drapeaux  qu'un  sombre  crêpe  entoure, 
les  armes  portées  comme  après  une  déroute  ; 
ces  caisses  guerrières  qui,  loin  d'exciter  le 
courage  et  d'animer  au  combat,  n'inspirent 
par  le  son  qu'elles  rendent,  que  la  tristesse  et 
l'abattement,  cette  bannière  lugubre,  ce  vase 
funèbre,  toute  cette  pompe  sépulcrale  vous 
rappellerait  une  grande  perte,  si  vous  pou- 
viez l'avoir  oubliée.  Je  ne  viens  cependant  pas 
augmenter  votre  douleur  et  vos  regrets ;ils  sont 
hélas  !  assez  amers.  Je  viens,  au  contraire, 
essayer  de  sécher  toutes  vos  larmes  ;  je  viens 
vous  empêcher  de  vous  attrister  plus  long- 
temps sur  le  sort  d'un  Républicain  qui  n'a 
cessé  de  servir  la  patrie  que  pour  être  servi 
par  la  gloire.  Car  la  gloire  de  Michel  Lepele- 
tier commence  là  même  où  finit  sa  vertu  :  et 
si  nous  avons  vu  celle-ci  naître,  croître  et 
périr  dans  sa  fleur,  l'autre,  aussi  brillante  dès 
son  aurore  que  l'astre  qui  nous  éclaire,  ne 
s'éteindra  qu'avec   lui. 

«  Toi  qui  donnes  tant  de  force  et  procure 
tant  d'éclat,  saint  amour  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  si  tu  n'enflammes  pas  le  cœur  de  tous 
les  Français,  quelle  honte  pour  des  compatrio- 
tes du  vertueux  mortel  que  nous  pleurons  ! 

«  Un  grand  crime  a  été  commis,  un  grand 


^Convention  aatiouale.]    AllCUIVES  PARLEMEiNTAIRES.     [1  mars  1793.] 


039 


homme  a  péri  sous  le  coup  d'un  assassin  ;  un 
de  nos  représentants  a  été  immolé  pour  avoir 
voté  la  mort  d'un  parjure  éhonté  ;  mais  quelle 
différence  entre  l'une  et  l'autre  fin.  Celle  du 
coupable  étonne,  celle  du  juge  consterne.  De 
longs  préjugés  faisaient  encore  respecter  le  ty- 
ran. Un  saint  enthousiasme  attache  involon- 
tairement au  républicain,  et  la  seule  cause  de 
sa  mort  irritera  longtemps  le  patriotisme. 

<(  S'il  eût  péri,  comme  nos  braves  défenseurs, 
au  milieu  des  camps,  sur  le  lit  de  l'honneur, 
Michel  Lepeletier  eût  excité  des  regrets  sans 
doute  ;  mais  sa  mort,  effet  ordinaire  du  sort 
des  combats,  n'eût  pas  fait  dans  les  cœurs  une 
plaie  aussi  profonde,  assassiné  même  par  une 
autre  main,  ou  sans  aucun  motif  connu,  Michel 
Lepeletier  toucherait  moins  ;  quel  est  l'homme 
qui  vive  sans  ennemis,  et  oii  n'y  a-t-il  pas  de 
monstres.  Mais  c'est  le  bras  parricide,  c'est  la 
cause  salutaire  qui  rend  précieux  l'illustre 
mort.  Ce  n'est  pas  lui  en  effet,  c'est  nous... 
Citoyens,  ne  le  sentez- vous  pas  ;...  c'est  nous 
tous  qui  avons  été  frappés,  c'est  le  salut  pu- 
blic. Paris,  l'infâme  Paris  a  blessé  dans  Lepe- 
letier tous  les  amis  de  la  liberté,  tous  les  par- 
tisans de  la  sainte  égalité,  tous  les  vrais  Fran- 
çais ;  ces  républicains  nouveaux,  il  est  vrai, 
mais  ardents,  mais  fiers,  mais  déterminés  et 
déterminés  à  tout...  à  tout  sans  en  excepter  la 
mort. 

((  Paris,  l'infâme  Paris,  quelle  victime  il  a 
choisie.  Par  leur  caractère  tous  nos  représen- 
tants sont  égaux.  Il  en  est  cependant  parmi 
eux  qui  ont  eu  des  préjugés  plus  chéris  à  com- 
battre et  à  détruire  et  des  sacrifices  plus  grands 
à  faire  et  à  multiplier.  Par  le  nombre  des 
siens,  Michel  Lepeletier  eût  pu  peut-être  comp- 
ter, s'il  l'eût  voulu,  le  nombre  des  jours  écoulés 
depuis  la  Révolution.  Distingué  de  la  multi- 
tude par  son  extraction,  élevé  au-dessus  d'elle 
par  son  opulence,  l'un  des  chefs  de  la  première 
Cour  souveraine;  en  un  mot,  noble,  magistrat 
rt  riche,  il  tenait  à  l'ancien  ordre  sous  tous  les 
apports  ;  tous  les  liens  semblaient  l'attacher 
itour  toujours  à  la  caste  privilégiée.  Tous  les 
privilèges  n'ont  cependant  pas  eu  un  ennemi 
plus  dangereux  et  plus  constant,  ni  le  roya- 
lisme un  adversaire  plus  redoutable  et  plus 
meurtrier.  Hélas  !  en  expirant,  il  triomphait 
du  coup  mortel  qu'il  lui  avait  porté,  et  son 
seul  regret  était  de  mourir  sans  voir  le  répu- 
blicanisme établi  sur  ses  ruines.  «  Je  suis  sa- 
<(  tisfait,  disait-il,  de  verser  mon  sang  pour 
((  ma  patrie  ;  j'espère  qu'il  servira  à  consolider 
«  la  liberté  et  l'égalité  et  à  faire  connaître  ses 
«  ennemis.  » 

«  Quel  courage  !  quelle  fermeté  !  quel  su- 
blime et  héroïque  patriotisme  !  généreux  dé- 
fenseur de  la  République  naissante,  mourez, 
puisqu'il  le  faut  ;  mais  mourez  sans  sollicitude, 
vous  pn  avez  assez  pris.  Mourez  tranquille  et 
avec  joie  ;  vos  désirs  sont  remplis  et  vos  vœux 
exaucés.  Votre  sang  répandu  sera  une  semence 
de  républicains.  Il  en  naîtra  dans  toute  la 
France  ;  son  sol,  jusqu'ici  peu  fertile,  arrosé 
par  lui,  étonnera  par  sa  fécondité.  Mourez, 
mourez,  l'iniquité  s'est  trompée  ;  la  fureur  s'est 
aveuglée  ;  elle  a  ouvert  un  tombeau,  mais  vous 
n'y  descendrez  pas  ;  tous  les  colosses  que  vous 
avez  renversés  le  comblent...  De  longues  er- 
reurs, d'antiques  préjugés,  des  privilèges  dé- 
sespérants, des  morgues  insultantes,  mille  chi- 
mères détruites  depuis  longtemps,  mais  gar- 
dées à  vue,  dans  le  fol  espoir  d'un  prochain  re- 
tour à  la  vie,  par  des  parents  trop  crédules, 


par  des  amis  trop  sensibles,  par  des  protégés 
sans  ressource,  s'y  trouvent  enfin  précipités. 

«  Mais  quoi  1  les  restes,  les  précieux  restes 
du  vertueux  Lepeletier  resteront-ils  sans  sé- 

Ï)ulture  ?  Non,  non,  la  reconnaissance,  l'amour, 
a  piété  nationale,  les  place  dans  un  temple  de 
gloire,  dans  le  temple  des  héros,  dans  le  temple 
des  dieux  de  la  France  :  ah  !  il  ne  renfermera 
jamais  des  dépouilles  plus  chères  et  plus  sa- 
crées. Heureuse  notre  République,  si  1  illustre 
succession  de  ses  représentants  y  puise  tou- 
jours l'esprit  et  la  force  du  premier  martyr 
qui  y  repose. 

<(  Mais  pourquoi  donner  des  leçons  aux 
sages  ?  Profitons  tous  d'un  grand  exemple,  ne 
cherchons  plus  la  gloire  où  elle  n'est  pas  ;  cher- 
chons la  où  elle  est.  Michel  Lepeletier  fait  ou- 
blier tous  ses  ancêtres,  dans  lui  commence  une 
nouvelle  souche  qui  signalera  à  jamais  ses  des- 
cendants. Travaillons  tous,  à  l'envi  l'un  de 
l'autre,  à  en  faire  une,  et  une  illustre.  Tous 
les  titres,  toutes  les  distinctions,  toutes  les  pré- 
rogatives sont  des  chimères  pour  les  républi- 
cains ;  l'amour  de  la  patrie,  le  bien  public, 
le  salut  de  tous,  voilà  ce  qui  doit  enflammer 
leurs  cœurs. 

«  Citoyens,  la  circonstance  est  favorable  et 
la  cause  puissante.  La  robe  ensanglantée  d'un 
tyran  émut  le  peuple  de  l'antique  Rome  de- 
vant lequel  on  l'agita.  Dans  le  premier  trans- 
port, il  jura  de  venger  un  meurtre  qu'il  votait 
depuis  longtemps.  Le  corps  ensanglanté  d'un 
tyrannicide  exposé  à  nos  yeux,  où  présent  à 
notre  esprit,  soulèverait-il  moins  nos  âmes  ?  le 
peuple  français  verrait-il  avec  moins  d'hor- 
reur que  le  peuple  romain,  un  attentat  et  plus 
injuste  et  plus  énorme?  Ah!  non  sans  doute, 
non  !  Vengeons  donc  la  mort,  la  cruelle  mort 
du  vertueux,  du  républicain  Lepeletier.  Ven- 
geons la  mort  sacrilège  d'un  de  nos  augustes 
représentants  ;  vengeons. . .  vengeons  la  liberté 
publique  assassinée  dans  lui  ;  mais  vengeons-la 
par  des  sacrifices  !...  Des  sacrifices,  qu'ai-je  dit, 
en  est-il  quand  il  s'agit  de  la  patrie  ?  Des  sacri- 
fices faits  pour  une  mère  sont  des  jouissances 
f)our  les  enfants.  Sacrifions  cependant,  si  on 
e  veut,  mais  sacrifions  et  sacrifions  à  jamais 
nos  divisions,  nos  ressentiments,  nos  haines  ; 
nos  trop  longues,  nos  trop  implacables,  nos 
trop  cruelles  haines.  Tombons  tous  devant  cet 
autel  ;  qu'il  devienne  pour  nous  celui  d'une 
éternelle  réunion. 

«  Restes  sacrés,  précieuses  dépouilles  du 
grand  et  pieux  Lepeletier,  soyez  témoins  de 
nos  serments,  pour  nous  accuser  si  nous  les 
violons.  * 

<(  Nous  jurons  tous,  devant  vous,  d'être  dé- 
sormais tous  amis,  tous  parents,  tous  frères  ; 
nous  jurons  tous  de  n'avoir  plus  au'un  esprit, 
qu'une  volonté,  qu'un  désir;  le  aésir  sincère 
et  ardent  de  la  chose  commune,  le  désir  de  la 
République.  Nous  jurons  tous  de  la  servir  cons- 
tamment et  de  toutes  nos  forces.  Nous  jurons 
tous  de  combattre  et  de  mourir,  s'il  le  faut, 
pour  elle,  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire.» 
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Clinrlîcr,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement des  Ardennes,  qui  annonce  que  l'évê- 
que  Philbert,  de  ce  département,  mandé  à  la 
barre  par  un  décret  pour  y  rendre  compte  de 
sa  conduite,  est  maintenant  en  route,  sous 
bonne  et  sûre  escorte,  et  doit  arriver  inces- 
samment à  Paris. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  fait  parvenir  Is  don  par  la 
commune  de  Rocroy  de  166  livres,  prévenant 
d'une  collecte  faite  à  la  suite  d'une  petite  .fête 
civique  sur  la  reddition  de  Chambéry  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Paris,  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  française. 

((  Le  7?iinistre  de  la  justice,  faisant  par  inté- 
rim les  fonctions  de  ministre  de  l'intérieur,  au 
Président  de  la  G onventixon  nationale. 

((  Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Rocroy  viennent  de  m'adresser  la 
somme  ci-jointe  de  cent-soixante-six  livres, 
provenant  d'une  collecte  qu'ils  ont  touchée  à  la 
suite  d'une  petite  fête  civique  sur  la  reddition 
de  Chambéry. 

<(  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  la  dé- 
poser, en  leur  nom,  sur  le  bureau  de  Conven- 
tion nationale. 

((  Signé  :  Garât.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  l'offrande  qu'elle  accepte,  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bidletin.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Philippe  Barrois,  de 
Reims,  qui  adresse  au  président  un  don  patrio- 
tique de  25  livres,  et  sollicite  son  appui  pour 
obtenir  une  place  quelconque  dans  la  Répu- 
blique ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Reims,  département  de  la  Marne, 
le  14  février  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

a  Citoyens  (2), 

«J'ose  implorer  votre  appui  pour  obtenir  une 
place  quelconque  dans  la  République  ;  des  cir- 
constances auxquelles  je  ne  pouvais  m'atten- 
dre  mériteront  peut-être,  à  mon  égard,  quel- 
ques considérations  auprès  d'un  membre  de  la 
Convention  dont  le  zèle  utile  est  infatigable. 

«(  Attaché  ci-devant  et  me  trouvant  à  la  mort 
de  M.  le  maréchal  Daubéterre  dont  j'eus  un 
bienfait,  j'ai  confié,  il  y  a  vingt-huit  mois,  par 
forme  de  cautionnement,  une  somme  de  1,200 
livres  pour  être  le  commis  d'un  négociant  ma- 
rinier d'Auxerre  à  Paris.  Malheureusement 
cet  emploi  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  le  négo- 
ciant manqua  et,  depuis  dix-huit  mois,  je  cher- 
che à  récupérer  des  fonds  dont  l'impossibilité 
est  aujourd'hui  manifestée. 

«  Me  voilà  sans  état,  âgé  de  trente-huit  ans, 
veuf  avec  un  enfant  de  quatre  ans.  S'il  vous 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  249,  chemise  391, 
pièce  II»  20. 

(2)  Archives  nalionales,  Carton  G  250,  chemise  407, 
pièce  n°  8. 


était  possible  de  vous  intéresser  à  ma  situa- 
tion et  me  procurer,  par  votre  protection,  une 
place  de  commis,  soit  dans  des  bureaux,  soii 
dans  les  vivres  à  l'armée,  ou  dans  les  hôpitaux, 
ou  dans  les  ambulances,  ou  dans  vme  adminis 
tration  quelconque,  sous  des  chefs  supérieurs, 
ou  enfin  une  place  dans  les  travaux  publics,  ce 
serait  me  rendre  le  plus  grand  des  services. 
Sans  être  connu  de  vous,  j'espère  que  vous  ne 
trouverez  pas  mauvais  que  quelqu'un  d'hon- 
nête, malheureusement  sans  place  et  sans  état, 
cherche  à  se  procurer  vine  modique  place. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  connu  du  citoyen 
Thierriet,  député  du  département  des  Arden- 
nes à  la  Convention.  Je  lui  écris  par  le  même 
ordinaire  pour  s'intéresser  également  à  moi. 
Je  le  prie  de  se  joindre  à  vous  pour  me  procu- 
rer, s'il  était  possible,  ma  petite  demande. 

«  Daignez  ne  pas  trouver  mauvais  que  j'in- 
sère dans  ma  lettre  un  assignat  de  25  livres  que 
je  vous  prie  d'offrir  pour  aider  à  l'entretien  de 
nos  braves  volontaii-es,  faible  don  à  la  vérité. 
mais  il  est  selon  mes  facultés. 

((  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  respect  le  plus 
profond,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  Le  citoyen  Philippe  Barrois. 

«  P.-S.  —  Mon  adresse,  chez  la  citoyenne 
Barrois,  maison  de  la  citoyenne  Gallas,  rue 
du  Barbatre,  à  Reims.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  l'offrande  qu'elle  accepte,  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Paré,  substitut  du-  pré- 
sident du,  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris,  qui  informe  la  Convention  qu'il  a  fait 
parvenir  au  ministre  de  la  guerre  4  capotes 
destinées  à  nos  généreux  défenseurs.  Ce  don  a 
été  fait  par  les  juges  et  les  avoués  du  tribunal 
de  district  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

((  Paris,  6  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Je  viens  de  faire  parvenir  au  ministre  de  la 
guerre,  4  capotes  destinées  à  nos  généreux  dé- 
fenseurs ;  c'est  le  produit  d'une  cotisation  faite 
par  les  juges  et  les  avoués  du  tribunal  de  dis- 
trict de  Saint-Germain-en-Laye.  L'assemblée 
appréciera  le  mérite  de  cette  offrande  patrioti- 
que, surtout  de  la  part  de  fonctionnaires  pu- 
blics dont  le  traitement  fixé  en  1790  à  1,800  li- 
vres, se  trouve  réduit  à  presque  la  moitié,  par 
l'effet  du  renchérissement  des  denrées.  Je 
souhaite  que  cet  exemple  soit  suivi  par  tous 
ceux  qui  reçoivent  un  traitement  de  la  Répu- 
blique. 

«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
votre  concitoyen. 

«  Signé  :  Paré,  ci-devant  président  du 
tribunal  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  et  maintenant  sub- 
stitut du  président  du  tribu- 
nal criminel  du  départe- 
ment de  Paris.  » 

(La  Convention  déci-ète  la  mention  honora- 


Il)  Archives  nationales,  Carton  G  249,  chemise  39J, 
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lie  de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  et  ordonne 
'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

5°  Adresse  des  sociétés  populaires  de  Graten- 
our,  Castelf/inest  et  Aulanoille,  établies  sous 
le  nom  de  Ciiltivateurs  réqnihlicairis  dans  le 
nton  de  Brugnières,  près  Toulouse,  départe- 
ent  de  la  Haute-Garonne,  qui  rendent  grâces 
la  Convention  du  décret  qui  a  fait  tomber  la 
te  du  tyran. 

Elles  annoncent  que  leur  président  a  déposé 
ses  décorations  militaires,   et  qu'elles  remet- 
"Tont  à  leur  département  deux  ou  trois  paires 
'e  souliers. 
Enfin  elles  demandent  que  les  municipalités 
ient  chargées  de  la  régie  ou  de  la  ferme  des 
iens  des  émigrés,  et  le  défrichement  des  parcs, 
oulingrins  et  jardins  à  l'anglaise. 
(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
ait  mention  honorable  de  tous  ces  dons  au 
procès-verbal,  leur  insertion  au  Bulletin,  et  le 
renvoi  de  la  pétition  des  sociétés  ci-dessus  au 
comité  d'agriculture.) 

6"  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  à  la  Convention  la  croix  du  citoyen 
Pasquier,  commandant  la  frégate  <( /a  Mi- 
nonne));  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Paris,  le  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


«(  Citoyen  Président, 


I 

^^v  «  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  la  Convention 
^^pnationale  la  croix  dont  était  décoré  le  citoyen 
Pasquier,  capitaine  de  vaisseau.  Cet  officier, 
commandant  la  frégate  la  Mignonne,  me  l'a 
envoyée  au  retour  de  sa  croisière  pour  que  j'en 
fasse,  en  son  nom,  hommage  à  la  Convention. 
«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

((  Le  ministre  de  la  marine, 

(c  Signé  :  MoNGE.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

7°  Jjettre  du  président  Gougé.  qui  transmet  à 
la  Convention  un  extrait  de  la  délibération  par 
laquelle  les  juges  et  greffier  du  tribunal  du  dis- 
trict d'Is-sur-Tille,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  renouvellent  l'engagement  qu'ils  ont  pris 
d'abandonner  sur  leur  traitement,  chaque  an- 
née, pour  les  besoins  et  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  savoir  :  quatre  d'entre  eux  la 
somme  de  100  livres  ;  le  cinquième,  300  livres, 
et  le  greffier  33  livres. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

Lettre  du  président  G^ugé. 

«  Is-sur-Tille,  le  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président,  (1) 

«  Je  suis  chargé  par  les  juges  et  le  greffier 
iu  tribunal  de  cette  ville  de  vous  faire  parve- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  249,  chemise  391, 
^pièce  u"  21. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  2W,  chemise  391, 
pièce  11"  24. 


nir  l'extrait  d'une  délibération  qu'ils  ont  prise 
le  8  du  mois  dernier  :  elle  est  relative  à  une 
offrande  patriotique  des  anciens  officiers  de 
ce  siège  qui  ont  été  appelés  par  la  réélection  à 
la  composition  et  de  leur  nouveau  collègue. 

((  J'espère,  citoyen  Président,  que  vous  vou- 
drez bien  mettre  cette  délibération  sous  les 
yeux  de  la  Convention,  comme  ime  preuve  de 
l'attachement  du  tribunal  d'Is-sur-Tille  aux 
intérêts  de  la  République  et  à  la  gloire  de  ses 
armes. 

«  Je  suis,  citoyen  Président,  avec  les  senti- 
ments d'une  fraternité  républicaine. 

<{  Signé  :  Gougé. 

«  Président  du  tribunal  d'Is-sur- 
Tille,  départem,ent  de  la  Gôte- 
d'Or.  » 


Extrait  du  registre  des  délibérations  particu- 
lières  des  membres  du  tribunal  du  district 
d'Is-sur-Tille  (1). 

Du  vendredi  8  février  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Vu  la  délibération  prise  le  24  mai  1792  par 
le  tribunal  du  district  d'Is-sur-Tille,  conte- 
nant offre,  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre, 
de  la  somme  de  500  livres  à  prendre  sur  le  trai- 
tement des  cinq  juges  par  quart  et  à  chaque 
trimestre,  à  commencer  par  celui  qui  écherrait 
le  V  juillet  1792. 

«  Le  tribunal  considérant  que  le  don  fait  par 
les  anciens  officiers,  affecté  sur  leur  traite- 
nient,  se  trouve  anéanti  par  l'effet  d'une  réélec- 
tion qui  a  changé  la  composition  du  siège,  que 
ce  don  limité  à  la  durée  de  l'exercice  des  an- 
ciens fonctionnaires  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  nouveaux  élus,  que  cependant  quatre  des 
anciens  juges  se  trouvant  appelés  à  la  nouvelle 
composition  du  tribunal  et  ne  voulant  pas  se 
prévaloir  de  cette  circonstance  pour  se  sous- 
traire à  un  engagement  que  leur  dévouement 
à  la  patrie  leur  a  fait  contracter,  offrent  de 
nouveau  de  continuer  chacun  pendant  la  durée 
de  leurs  nouvelles  fonctions,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  guerre,  le  paiement  d'une  somme 
de  100  livres  comme  auparavant,  payable  sur 
leur  traitement. 
^  ((  A  l'égard  du  juge  qui  ne  faisait  point  par- 
tie de  l'ancien  tribunal  il  déclare  qu'il  a  fait, 
en  son  particulier,  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  ce  district,  une  offre  de  300  livres  pour 
chaque  année,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  et  que  la  modicité  de  sa  fortune  ne  lui 
permet  pas  de  faire  un  nouvel  effort. 

«  Quant  au  greffier  nouvellement  réélu,  il 
persiste  aux  offres  de  33  livres  sur  son  traite- 
ment chaque  année,  pendant  le  cours  de  la 
guerre. 

«Et  seront  extraits  de  la  présente  délibé- 
ration, adressés  au  président  de  la  Convention 
nationale,  au  ministre  des  contributions  et  au 
directoire  du  district  de  cette  ville. 

<(  Signé  sur  le  registre  :  H.-N.-E.  Gougé  ; 
Gérardot;  B.  Lucas  ;  J.-B.  Rochet;  Barbier. 


«  Pour  extrait 
«  Signé 


H.-N.-E.   Gougé  ;  Barbier, 
greffier.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  391, 
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(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ces  offrandes  qu'elle  accepte,  et  ordonne 
l'insertion  de  ces  deux  pièces  au  Bulletin.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Corancez,  l'un  des  pro- 
priétaires-rédacteurs du  j\ournal  de  Paris,  qui 
informe  la  Convention  qu'il  a  fait  passer  à  sa 
section  un  habit  uniforme  d'artillerie  que  son 
fils,  élève  sous-lieutenant  à  l'école  de  Châlons, 
a  laissé  en  quittant  la  vie  le  mois  dernier,  à 
l'âge  de  19  ans. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

<(  Paris,  6  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  fait  passer  à  ma  section  un  habit  d'uni- 
forme d'artillerie  que  mon  fils,  élève  sous-lieu- 
tenant à  l'école  de  Châlons,  a  laissé  en  quit- 
tant la  vie,  le  mois  dernier,  à  l'âge  de  19  ans. 

((  La  disette  d'étoffe  et  d'ouvriers  s'oppose  à 
ce  que  les  volontaires  puissent  être  vêtus. 
Voulez- vous  que  je  vous  propose  une  me- 
sure qui,  si  j'en  juge  par  moi,  habille- 
rait le  reste  de  vos  300,000  hommes?  J'ai 
trois  habits  de  drap  ;  j'offre  de  donner  les  deux 
meilleurs  :  un  me  suffit.  La  couleur  est  indiffé- 
rente. Si  l'on  tient  pour  la  discipline  à  la  dis- 
tinction qu'on  y  ajoute  des  boutons,  une  épaii- 
lette,  naême  une  soubreveste,  cette  dernière 
précaution  marquerait  essentiellement  et  fe- 
rait distinguer  l'homme,  même  de  très  loin. 
Que  cette  mesure  soit  adoptée  et  j'envoie  sur- 
le-champ  mes  deux  habits.  Peu  de  gens  oeu- 
vent  en  faire  faire  de  neufs,  mais  un  grand 
nombre  i-eront  en  état  d'en  donner  un. 

«  Je  &uis,  avec  une  respectueuse  fraternvié, 
votre  concitoyen. 

«  Signé  :  CoRANCEZ,  Vun  des  proprié- 
taires-rédacteurs du  journal 
de  Paris.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  et  Oûcdonne 
l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

9°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Marne  (2),  par  laquelle  ils  adressent 
un  don  patriotique  à  l'Assemblée,  lui  font  part 
de  divers  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  la  ré- 
paration des  routes,  lui  dénoncent  les  citoyens 
Varin  et  Touchard,  et  lui  demandent  avis  au 
sujet  de  fouilles  faites  par  eux,  qui  ont  amené 
la  découverte  de  nombreuses  provisions  de 
guerre  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Châlons,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Nos  routes,  citoyens,  étaient  devenues  im- 
praticables par  le  long  séjour  que  nos  armées 
et  celles  des  ennemis  avaient  fait  dans  notre 
département.  Les  convois  militaires  étaient 
arrêtés  à  chaque  pas  ou  versaient.  La  difficulté 
du  transport  des  marchandises  faisait  languir 
le  commerce  et  les  voies  d'adjudications  ordi- 
naires ne  présentaient  pas  le  moyen  de  les  ré- 
parer promptement  à  moins  de  200,000  livres. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  250,  chemise  407, 
pièce  n°  9. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  239,  chemise  400, 
pièce  n°  23. 


Nous  avons,  conformément  aux  vues  propo- 
sées par  le  citoyen  Roland,  ministi-e  de  l'inté- 
rieur, engagé  les  administrateurs  de  district 
et  les  officiers  municipaux  de  diverses  com- 
munes à  presser  les  citoyens  de  se  transporter 
sur  les  routes  avec  des  voitures  et  tous  les  ins- 
truments propres  à  faire  les  réparations.  Nous 
y  soinmes  allés  nous-mêmes  avec  les  commis- 
saires des  districts  et  nos  efforts  ont  été  cou- 
ronnés du  plus  éclatant  témoignage  de  satis- 
faction et  du  succès  le  plus  complet.  Les  com- 
munes se  sont  transportées  sur  les  grands  che- 
mins avec  les  caisses,  la  musique  des  batail- 
lons et  leurs  drapeaux.  Leurs  magistrats  ont 
donné  l'exemple.  Jamais  fête  civique  ne  nous 
a  paru  plus  attendrissante,  parce  qu'il  n'est 
pas  un  citoyen  qui  n'ait  voulu  partager  la 
■gloire  de  faire  un  sacrifice  d'un  ou  de  plusieurs 
jours  à  la  patrie.  Les  femmes  n'ont  pas  peu 
contribué  à  cette  œuvre  patriotique  ;  il  est  mê- 
me des  communes  où  on  a.  fait  des  couplets 
pour  agrandir  cet  enthousiasme  de  faire  le 
bien.  C'est  pour  nos  enfants  que  nous  travail- 
lons, disaient  les  vieillards,  il  faut  bien  leur 
donner  un  exemple  de  courage  et  cette  preuve 
de  la  satisfaction  de  les  voir  tenir  fermes  au 
poste  de  l'honneur  et  de  l'égalité.  Ce  projet 
avait  besoin  d'être  exécuté  pour  avoir  une 
preuve  qu'il  n'était  pas,  comme  on  l'a  dit,  une 
belle  extravagance  de  Roland.  Non,  'citoyens, 
ce  n'en  fut  point  une.  Ceux  qui  ont  osé  profé- 
rer ce  mot  connaissaient  bien  peu  les  disposi- 
tions d'un  peuple  vraiment  régénéré.  Il  ne 
faut  plus  juger  les  Français  par  ce  qu'ils 
étaient  il  y  a  quatre  ans,  ce  serait  partager 
l'erreur  de  nos  ennemis.  Nous  désirerions  que 
les  départements  de  la  République  voulussent 
faire  comme  nous  ;  nos  ennemis  verraient  ce 
que  la  République  peut  par  ce  qu'elle  ferait, 
car  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les 
despotes  même  sont  encore  trompés  sur  nos 
dispositions.  Si  nous  les  écrasons  par  la  force 
des  armes,  nous  pouvons  le  faire  encore  par 
la  force  de  l'opinion  que  nous  leur  donnerions 
de  nous-mêmes,  et  ce  dernier  moyen,  ce  sem- 
ble, est  toujours  celui  qu'il  faut  employer 
d'abord.  On  redoute  toujours  un  ennemi  qu'on 
sait  disposé  à  la  guerre  et  capable  de  ne  céder 
qu'après  la  victoire.  Nous  n'avons  éprouvé 
qu'un  désagrément  durant  ce  travail  patrioti- 
que. Le  pouvoir  exécutif  a  ici  un  commissaire 
qu'on  appelle  Varin,  homme  vraiment  turbu- 
lent et  dangereux  ;  il  a  fait  un  crime  aux  com- 
missaires du  département  et  du  district  de 
Châlons,  ainsi  qu'aux  officiers  municipaux  de 
cette  commune  d'avoir  travaillé  pour  donner 
l'exemple,  à  la  tête  des  ateliers  avec  leurs  dé- 
corations ;  il  a  soutenu  qu'ils  insultaient  aux 
principes  de  l'égalité.  Cette  extravagance,  par- 
tagée par  un  certain  Touchard,  lieutenant  de 
gendarmerie  de  la  résidence  de  cette  ville,  a 
failli  d'exciter  une  émeute  sur  les  lieux.  Nous 
désirons  que  la  Convention  veuille  renvoyer 
cette  affaire  au  pouvoir  exécutif,  avec  injonc- 
tion de  punir  la  malveillance  de  ces  employés. 
Nous  pourrions  dire  leur  incivisme,  car  nous 
ne  croyons  pas  que  de  semblables  houtefeu 
soient  des  citoyens  qui  méritent  des  égards  et 
les  bienfaits  d  une  nation  qui  n'a  plus  besoin 
que  de  voir  respecter  les  autorités  qu'elle  a  éta- 
blies et  les  lois  qu'elle  a  fortement  voulues 
pour  être  libre. 

«  Nous  avions  déjà  fait  au  pouvoir  exécutif 
des  observations  sur  l'inutilité  de  ce  Varïn  que 
la  République  paie  bien  mal  à  propos  ;  il  n'a. 
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point  daigné  nous  répondre.  Il  le  fera  peut- 

Itre  si  la  Convention  nationale  le  lui  ordonne. 

f'Bi  Varin  fait  ici  des  motions  déplacées,  nous 

'Bavons  le  lui  dire.  Il  semble  qu'une  adminis- 

bration  dont  les  pouvoirs  émanent  du  peuple 

lérite  bien  aussi  que  le  ministère  lui  dise  s'il 

trouvé  ses  demandes  fondées  ou  non. 

((  Le  directoire  du  département  de  la  Marne. 

«  Signé  :  Hachette,  vice- président  ; 

OUDART  .;  HUZAUSS  ;  Mo- 

ret;  Jobse;  Mignon,  pro- 
cureur   général    syndic  ; 

SOUTAINE.    » 

«  P. -S.   —  Chacun  des  membres  du  direc- 

)ire,  le  président,  le  procureur  général  syndic 
Bt  le  secrétaire  général  ont  donné  4  capotes, 

lusieurs  habits  et  chapeaux  au  1*""  bataillon 
In  département  de  la  Marne,  et  chacun  une 
paire  de  souliers. 

((  Nous  vous  annonçons  qu'un  des  membres 
du  directoire,  envoyé  à  Sainte-Menehould 
pour  la  réparation  des  routes,  a  fait  faire  une 
fouille  au  camp  de  la  Lune,  et  y  a  trouvé,  dès 
les  premiers  coups  de  hache,  150  gargousses 
avec  leurs  boulets  ;  nous  vous  prions  de  nous 
faii'e  connaître  si  votre  intention  est  que  la 
touille  se  continue  ;  beaucoup  de  personnes 
Broient  qu'il  y  existe  des  pièces  de  canons  et 
iesiusils  ciue  l'ennemi  n'a  point  eu  les  moyens 
['enlever 

<(  .bignt  :  Hachette  ;  Soutaine.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
3le  de  cette  offrande,  ainsi  que  du  civisme  des 
^administrateurs  du  département  de  la  Marne, 
lécrète  l'insertion  de  leur  lettre  au  Bulletin  et 
ordonne  le  renvoi  de  leurs  demandes  au  pou- 
voir exécutif.) 

10"  Adresse  des  ofiiciers,  sous-officiers  et 
gendarmes  du  département  du  Calvados  pa,r 
laquelle  ils  rejettent,  sur  quelques  individus 
d'entre  eux,  les  inculpations  d'insubordination 
et  de  libertinage,  et  la  dénonciation  faite  contre 
leur  corps;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  du 
département  du  Calvados,  mis  au  nombre  des 
défenseurs  de  la  liberté  et  de  la  République 
française,  toujours  prêts  à  marcher  avec  intré- 
pidité contre  les  ennemis  de  la  Révolution, 
ayant  tenus  jusqu'à  ce  moment  la  conduite  la 
plus  régulière  et  s'étant  compoi'tés  de  manière 
à  mériter  l'estime  des  citoyens  généraux  Spare, 
Landremont  et  Siguemont  sous  les  ordres  des- 
quels ils  ont  eu  l'honneur  de  servir  et  dont  ils 
sont  encore  présentement  munis  de  certificats 
authentiques  à  eux  délivrés  en  la  personne  de 
leur  chef,  étaient  loin  de  prévoir  que  des  indi- 
vidus mal  intentionnés  et  personnellement  cou- 
pables auraient  cherché  à  empoisonner  la  pu- 
reté de  leurs  mœurs  par  leurs  insubordinations 
et  libertinage;  leurs  fautes  individuelles  rejail- 
lissent sur  la  totalité  de  ce  corps  dont  la  partie 
saine  a  vu  avec  douleur  qu'une  dénonciation 
faite  sans  distinction  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  leur  faire  perdre  le  fruit  de  leurs  travaux, 


{l]  Archives  nationales,  Carton  G  250,  chomiso  407, 
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de  leur  bonne  volonté,  de  votre  bonne  opinion 
avantageuse  et  la  confiance  que  doivent  avoir 
en  eux  les  armées.  Dans  une  conjecture  aussi 
criante,  où  le  ressentiment  devient  naturel,  les 
officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  de  ce  dé- 
partement vous  renouvellent  le  serment  de  ver- 
ser jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
la  patrie,  et  ils  vous  demandent  que  mention 
soit  faite  de  la  différence  qui  doit  exister  entre 
une  classe  de  sujets  perturbateurs  et  celle  com- 
posée de  citoyens  justes,  bienfaisants  et  braves 
qui  n'ont  d'autre  but  que  de  mériter  de  la  patrie. 
Votre  équité,  citoyens  représentants,  leur  pro- 
met d'agréer  leur  demande,  et  que  vous  voudrez 
bien  prendre  en  considération  la  partie  saine 
de  ce  corps;  la  confiance  que  vous  lui  accorderez 
leur  sera  toujours  précieuse  à  cultiver  et  alors 
ils  vous  devront  leur  satisfaction. 

((  Présentée,  ce  28  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
composant  la  compagnie  du  Calvados  présents 
à  Longwy. 

«  Signé  :  Vimont,  capitaine;  Ellie,  lieute- 
nant; DucilTS,  lieutenant;  JuL- 
men;  Péronne;  Picot;  Pri- 
mo nt,  maréchal  des  logis; 
JoHAN,  maréchal  des  logis;  Ha- 
ket;  Bosquet;  Baudoin;  Bou- 
querel;  Mérouse;  Mirey;  Le 
Verrier;  Larose,  hrigctdier,  Le- 
marchaxd;  Lepellier;  Mar- 
court;  Bonnet,  gendarme  na- 
tional; Jonas;  (jOjard;  Mar- 
tin; Rebourt;  Marguerie;  Hu- 
TAu;  Charpentier;  Malclbre; 
Brille;  B  inaille;  Mangot; 
Soutif,  maréchal  des  logis  en 
chef;  Réveil;  Regnouf,  briga- 
dier; Lair;  Petit;  Colin;  Le 
Terrier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  du  département  du  Calvados,  et  or- 
donne l'insertion  de  leur  adresse  au  Bulletin.) 

11°  Lettre  du  citoyen  Sochet  au  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  du  Loiret,  par  la- 
quelle il  fait  passer  un  extrait  du  registre  des 
délibérations  du  directoire  qui  porte  que,  la 
municipalité  de  Baule-sur-Loire  ayant  soumis 
à  la  sanction  du  département  une  délibération 
qui  autorise  les  protestants  à  célébrer  leurs  cé- 
rémonies religieuses  dans  l'église  catholique  d'' 
ce  lieu,  le  directoire  a  arrêté  qu'il  en  serait  fa^ 
mention  honorable  ert  son  procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

Lettre  du  procureur  général  syndic  So- 
chet (1). 

Orléans,  ce  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Le  développement  de  l'esprit  public  est 
votre  ouvrage  et  votre  gloire,  car  son  germe  est 
dans  de  bonnes  lois.  Vous  apprendrez  donc  avec 
intérêt  que  les  catholiques  et  les  protestants  de 
la  commune  de  Baule,  district  de  Beaugency, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  S58,  chemise  400 , 
pièce  n'  21. 
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vont  décormais  célébrer,  dans  le  même  temple, 
leurs  cérémonies  religieuses.  Ainsi  déjà  l'on 
sent  même  dans  les  campagnes,  que  la  diffé- 
rence des  opinions  sur  quelques  dogmes  spécu- 
latifs n'empêche  pas  les  mortels  d'être  tous  les 
enfants  d'un  seul  et  même  père.  Ainsi  la  supers- 
tition farouche  et  dévorante  \a  enfin  quitter 
cette  contrée  qu'elle  ensanglanta  tant  de  fois. 
Digne  commune,  il  est  beau,  il  est  doux  pour 
toi  d'avoir,  par  cet  exemple  fécond,  hâté  l'a^u-; 
rore  de  la  fraternité  universelle. 

<(  Ci-joint  est  la  délibération  approbative  des 
administrateurs. 

«  Le  2)>'0cureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Loiret. 

«  Signé  :  Sochet.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  directoire  du  département  du  Loiret  (1). 

Séance  publique  du  l*""  mars  1793  l'an  II  de 
la  République  française. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  muni- 
cipalité de  Baule-sur-Loire.  Cette  muni- 
cipalité soumet  à  la  sanction  du  département 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Baule,  qui  autorise  les  protestants  à 
célébrer  leurs  cérémonies  religieuses  dans 
l'église  catholique  du  lieu. 

Sur  quoi,  ouï  le  procureur  général  syndic  en 
ses  conclusions; 

Le  directoire,  considérant  que  les  temples  ca- 
tholiques sont  une  propriété  nationale  où  tous 
les  citoyens  indistinctement  peuvent  se  rassem- 
bler pourvu  qu'ils  ne  troublent  point  l'ordre 
public; 

Considérant  que  le  véritable  citoyen  et  le 
magistrat  patriote  ne  peuvent  contempler  avec 
indifférence  tout  ce  qui  tend  à  resserrer  entre 
les  Français  les  doux  liens  de  la  fraternité; 

Considérant  que  l'institution  la  plus  utile 
aux  hommes  est  celle  qui  leur  présente  à  tous 
un  père  commun  dans  l'Etre  supême  sous  quel- 
ques formes  qu'ils  nuancent  leurs  hommages 
envers  lui; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  droit  d'auto- 
riser suppose  le  droit  de  défendre  et  que  l'ad- 
ministration ne  peut  pas  plus  gêner  la  libre 
profession  des  cultes  qu'elle  ne  peut  prohiber  la 
libre  communication  des  pensées. 

A  arrêté  : 

1"  Qu'il  sera  fait  mention  honorable  en  son 
procès-verbal  de  la  conduite  patriotique  et  fra- 
ternelle des  citoyens  de  la  commune  de  Baule- 
Bur-Loire; 

2°  Qu'expédition  du  présent  sera  adressée  à 
la  Convention  nationale; 

3"  Que,  sur  le  surplus,  il  n'y  a  rien  à  déli- 
bérer. 

Pour  extrait  : 

<(  Signé  :  Druonet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces  au 
Bulletin.) 

12°  Adresse  des  Amis  de  la  République  de  la 
ville  de  Laval  par  laquelle  ils  demandent  que  la 


(l)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  407, 
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Constitution  nouvelle  encourage  tous  les  cultes, 
mais  que  la  religion  catholique  et  ses  ministres 
y  soient  spécialement  pi'otégés;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Laval,  25  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Il  est  encore  un  législateur  au-dessus  de 
vous,  de  qui  dépend  la  destinée  des  Empires.  Il 
préside  à  vos  délibérations  et  sans  doute  il  di- 
rigera vos  efforts  pour  l'affermissement  de 
notre  liberté  chancelante,  comme  il  les  a  déjà 
dirigés  pour  la  conquête.  Tels  sont  les  prin- 
pes  qui  vous  ont  députés  pour  opérer  leur 
régénération  entière.  Ce  n'est  donc  qu'avec  la 
plus  sensible  douleur  que  nous  avons  aperçu 
que  vous  sembliez  les  désavouer  et  insulter  à  la 
divinité,  en  feignant  de  la  méconnaître.  Ci- 
toyens, si  nous  savons  combattre  et  mourir 
pour  la  liberté,  nous  saurons  aussi  le  faire  pour 
la  foi  de  nos  pères  et,  comme  Socrate,  nous 
boirons,  s'il  le  faut,  la  ciguë  pour  la  défense  du 
vrai  Dieu.  Vous  allez  nous  donner  une  Consti- 
tution :  elle  doit  protéger  tous  les  cultes;  elle 
devrait  même  les  encourager.  Ce  n'est  donc 
qu'avec  peine  que  nous  voyons  se  manifester  le 
désir  d'anéantir  tout  culte  public  rendu  à  la 
divinité  et  surtout  l'acharnement  qu'on  porte 
au  culte  catholique  et  à  ses  ministres.  La  reli- 
gion, citoyens,  est  le  plus  ferme  appui  des  lois; 
elle  fait  notre  consolation  et  si  vous  voulez 
notre  bonheur,  ne  donnez  pas  au  milieu  de  vous 
l'exemple  scandaleux  du  mépris  pour  elle. 

«  Les  citoyens  amis  de  la  République  de  la 
ville  de  Laval. 

«  Signé  :  J.  Huguereau;  Besnerie;  Le- 
roux, graveur;  DerLeux;  Bel- 
langer;  Louis  Lerat;  Loi- 
seau,  fils;  Coueslé;  Chatu- 
MEAu;  Boisard,  aîné:  Mar- 
chais, capitaine;  J.  Boulay; 
Gautier,  fils;  Leroy;  Bezin, 
huissier;  Barba;  Gautier, 
jjère;  Mercier,  lieutenant; 
Christophe;  Fressard;  Louis 
Garnier;  Renault;  Maré- 
chal; André  Gilbert;  Denis 
Coudray;  Ambroise;  M.  Le- 
moyne;  Julien  Lemoine;  Ju- 
lien-Félix Leclair;  Bou- 
grain;  Bachelot;  Beaucé; 
Bréal  ;  Simon  Dutertre  ; 
Maussion;  Malherbe;  Flé- 
chard;  François  Bergère; 
Fr.  Roche  jjère;  Legros; 
BoussARD,  amé;  Fontaine; 
Girard;  F.  Marchand;  Jean 
Langlois;  Brochard;  Thomas 
Vaunier;  Chantelou;  Mes- 
lay;  Taffareau;  Va  rennes; 
Morice;  Marie  Boulay;  Da- 
vid; Bruneau;  Leprince;  He- 
NAu;  Lebeau;  Noury;  Clé- 
ment; Genelé;  Gamin;  P.  Boi- 
sard; Julien  Huau;  Georges 
Jasson;  Favral;  Leconte,  fils; 
Livet;  Basset;  Chevreuil; 
Chauvin;  Leclerc;  Lacroix; 


(1)  Archives  nationales.,  Carton  C  2.^0,  chemise  407, 
pièce  ri°  21. 
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Morin;  Lejeune;  Berton;  De- 
nis Poirier;  Fauveau;  Pé- 
rier;  Christophe  Lejmoine; 
Chauvière;  Baudouin;  Pa- 
try;  Leprince;  Morin-Duval; 
Durocher;  Jamin;  J.  Bahuet; 
E.  Lelièvre,  flh;  Leprince; 
DucHESNE  ;  François  -  Yves 
Lebrocher;  g.  Bougrain;  Jo- 
seph Deniau;  m.  Pouteau; 
Gautier;  Pillon;  Beuché; 
Périer;  Denouault,  vice-pré- 
dent. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora - 
île  et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
\BuUetin.) 

13°  Adresse  des  membres  conijJosant  le  direc- 
toire du  district  de  Calais  par  laquelle  ils 
applaudissent  à  l'exécution  de  Louis  Capet,  ex- 
priment leur  douleur  de  l'assassinat  de  Michel 
Lepeletier;  ils  demandent  à  la  Convention  d'or- 
ganiser l'instruction  publique,  et  désirent  que 
la  nation  ne  salarie  plus  les  ministres  d'un 
i  culte. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  (1)  : 

Les  ad ministrateiirs ,  le  procureur  syndic  et 
le  secrétaire  du  district  de  Calais  aux  manda- 
aires  du  peuple  français. 

Louis  Capet  avait  conspiré  contre  la  liberté 
de  la  nation  et  attenté  à  la  sûreté  générale  de 
l'Etat.  Il  voulait  retourner  an  despotisme  par 
un  chemin  de  sang. 

Vous  l'avez  condamné  et  l'exécution  a  prouvé 
aux  tyrans  que  la  mort  d'un  roi  n'est  pas  plus 
difficile  que  celle  d'un  homme. 

Cependant  son  jugement  a  eu  cette  circons- 
tance affreuse  qu'un  digne  représentant  du  peu- 
ple est  tombé  sous  le  fer  assassin  d'un  satellite 
du  despote.  Ce  parricide  national,  aussi  cruel 
qu'utile,  a  fortifié,  s'il  se  peut,  dans  nos  âmes, 
la  haine  de  la  royauté  et  des  rois.  Vous  avez 
exercé  un  grand  acte  de  justice  :  il  vous  reste 
d'autres  devoirs  à  remplir.  Ne  parlez  plus  des 
personnes,  faites  les  choses;  vos  débats,  vos  di- 
visions ont,  trop  longtemps,  été  scandaleux. 
Les  mandataires  d'une  nation  ne  doivent  con- 
naître qu'un  intérêt,  ne  doivent  avoir  qu'une 
passion,  l'intérêt  de  la  République,  l'avantage 
de  leurs  commettants. 

Occupez-vous  de  la  régénération  des  mœurs, 
et  nous  ne  donnons  pas  à  ce  mot  un  sens  mo- 
nacal. Nous  entendons  les  formes,  les  habitudes, 
le  caractère  d'un  peuple  appelé  à  de  hautes  des- 
tinées. Celui-là  a  le  plus  de  mœurs  dans  une- 
République  qui  a  le  moins  d'égoïsme  et  le  plus 
de  vertus  politiques. 

Les  hommes  font  les  lois,  mais  l'éducation 
fait  les  hommes.  Organisez  donc  l'instruction 
publique.  Qu'elle  affranchisse  nos  enfants  des 
préjugés  qui  nous  dominent  encore;  qu'en 
attendant,  des  livres  élémentaires  :  Helvétius, 
Rousseau,^  Raynal,  Màbly,  soient  expliqués 
dans  les  écoles.  Ne  proclamez  point  de  reli- 
gion :  il  en  est  une  universelle,  c'est  celle  de  la 
nature.  Nous  ne  concevons  point  de  liberté  avec 
le  traitement  national  des  commis  d'un  culte. 
Eh  quoi  !  Vous  avez  jugé  un  despote,  vous  avez 
déclaré  la  guerre  à  trois  autres  et  lorsque  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2.";0,  chemise  400, 
pièce  n"  22. 


France  entière  va  se  précipiter  à  la  victoire, 
vous  n'osez  établir  un  principe.  Périsse  le  lâche 
qui  compose  avec  eux. 

La  liberté  ne  se  marchande  point;  elle  s'a- 
chève. Vous  nous  aiderez  à  la  conquérir.  Vous 
ne  rétrograderez  point  et,  à  quelques  pas  que 
avanciez  dans  la  carrière,  nous  vous  suivrons. 

Ainsi,  la  République  sera  une,  indivisible;  la 
sans-cuîotterie  triomphera  et  les  Français  se- 
ront libres  ou  il  n'en  restera  pas  un  seul  pour 
être  esclave. 

En  directoire,  à  Calais,  le  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Signé  :  D.  Derendre;  Isamy;  Campion; 
PoDERiN,  procureur  syndic; 
Parent,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

14°  Pétition  du  citoyen  Pierre  Hanchard  de 
Roshruck  en  Lorraine,  condamné  le  5  de  ce 
mois  par  le  tribunal  de  cassation  à  une  amende 
de  300  livres  envers  la  nation,  et  débouté  de  sa 
demande,  qui  expose  que,  sans  avoir  égard  à 
ses  exceptions,  les  juges  ont  fait  droit  à  la 
partie  adverse. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  justice.) 

15°  Pétition  de  la  municipalité  et  de  la  com- 
mune de  Saint-Avold,  district  de  Sarregue- 
mines,  département  de  la  Moselle,  qui  deman- 
dent à  être  .  réintégrés  dans  les  droits  d'af- 
fouage, marnage,  vaine  et  grasse  pâture,  dont 
les  abus  de  l'ancien  régime  ont  privé  cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  domaines.) 

16°  Pétition  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Saint-Avold.  Informé  qu'au  mépris  des  let- 
tres-patentes des  26  mars  1790,  données  sur  un 
décret  du  corps  législatif  du  18  dudit  mois,  qui 
surseoit  à  toute  coupe  dans  les  forêts  nationales 
dont  jouissaient  les  apanagistes,  engagistes, 
concessionnaires  et  autres  détenteurs,  sous  les 
peines  y  portées,  la  citoyenne  Wendel- 
d'Hayange,  concessionnaire  des  coupes  de  plu- 
sieurs parties  des  forêts  nationales,  situées  dans 
le  territoire  de  Saint-Avold,  faisait  procéder  à 
une  coupe,  le  conseil  général  y  a  formé  oppo- 
sition et  fait  défense  de  passer  outre,  comme 
aussi  de  faire  aucun  enlèvement  de  bois  coupé. 

(La  Convention  renvoie  cette  affaire  au  co- 
mité des  domaines,  pour  en  faire  un  rapport 
sous  trois  jours,  ains^i  que  d'une  requête  de  la- 
dite commune,  précédemment  renvoyée  à  ce 
comité.  ) 

17°  Lettre  du  conseil  genêt  al  de  la  commune 
de  Saint-Avold,  qui  transmet  à  îa  Convention 
un  extrait  des  registres  des  délibérations  de  la- 
dite commune  de  Saint-Avold,  portant  que  le 
conseil  général,  ayant  eu  connaissance  du  dé- 
cret qui  déclare  la  République  en  guerre  avec  le 
roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  de  Hollande, 
a,  de  l'avis  des  citoyens  Blaux  et  Laporte,  com- 
missaires de  la  Convention,  fait  saisir  et  arrê- 
ter provisoirement  les  bois  de  charpente  et  de 
construction  déposés  dans  les  environs  de  cette 
ville,  et  appartenant  ou  destines  à  être  envoyés 
soit  à  des  particuliers  hollandais,  soit  aii  gou- 
vernement même  de  Hollande;  et  qu'il  a  invité 
les  municipalités  voisines  à  prendre  cette  me- 
sure. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble, et  renvoie  ces  deux  pièces  au  comité  des 
domaines.  ) 

18°  Pétition  du  citoyen  Guillaume  Bernard, 
toucher  à  Lyon,  qui  dénonce  des  abus  dans  l'hô- 
pital général  de  la  charité  de  Lyon,  et  qui  de- 
mande un  asile  dans  cette  maison. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  secours.) 

19°  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
herté  et  de  l'égalité  de  Toulouse,  par  laquelle 
ils  demandent  l'établissement  dans  cette  ville, 
d'une  école  d'artillerie  et  d'une  fonderie  de  ca- 
nons. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse,  ainsi 
qu  un  mémoire  à  l'appui,  à  son  comité  de  la 
guerre.) 

20"  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Lozère,  accompagnée  d'un  ar- 
rêté du  directoire,  contenant  le  détail  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  déjouer  les  projets  des 
ennemis  de  la  Képublique,  et  assurer  les  sub- 
sistances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  sûreté  générale  et  de  commerce  réunis.) 

21°  Lettre  des  administratetirs  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Ehône,  accompagnée 
d'une  délibération  du  directoire  du  district  de 
Marseille,  relative  au  receveur  de  ce  district. 
Ces  administrateurs  réclament  la  réduction  de 
son  cautionnement,  sur  des  bases  proportion- 
nées à  sa  recette  effective  et  dont  il  est  directe- 
ment comptable  à  la  caisse  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

22°  Pétition  du  citoyen  Michel-Joseph  Gœur- 
de-Roi,  tendant  à  ce  qu'il  soit  reconnu  créan- 
cier de  la  Eépublique,  d'une  somme  de  19, 093  liv. 
19  s.  2  d.,  pour  l'équivalent  d'un  bien  ecclésias- 
tique affecté  à  la  garantie  d'un  contrat  d'échange 
passé  entre  lui  et  l'abbaye  de  Saint-Simpho- 
rien  de  Metz. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comi- 
tés de  législation  et  de  liquidation  réunis.) 

23°  Lettre  des  maires  et  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Lyon,  qui  soumettent  à  la  Conven- 
tion la  validité  ou  la  nullité  de  l'élection  à  la 
place  de  maire  du  citoyen  Gilibert,  médecin, 
détenu  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  pour  fait 
de  sûreté  générale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  avec  les 
pièces  y  jointes,  au  comité  de  législation.) 

24°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  qui  demandent  que  le  nombre  des 
agents  de  la  trésorerie  soit  porté  au  delà  de  ce- 
lui fixé  par  le  décret  d'organisation,  et  que  la 
Convention  se  fasse  rendre  compte  d'un  projet 
de  nouvelle  organisation  arrêté  par  le  comité 
des  finances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

25°  Lettre  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Rennes,  accompagnée  de  diffé- 
rentes pièces,  concernant  le  citoyen  Cordier- 
Perney,  chargé  par  le  ministre  et  l'administra- 
tion de  l'habillement  des  troupes,  d'organiser 
les  magasins  à  Rennes,  et  qui  a  déclaré  avoir 
séjourné  à  Coblentz  et  à  Trêves  plusieurs  an- 
nées, et  n'être  rentré  en  France  qu'en  décembre 


1792.  La  commune  de  Rennes  demande  s'il  peut 
conserver  ses  fonctions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

âe*"  Lettre  du  citoyen  Amelot,  par  laquelle  il 
demande  si  les  commis  et  employés  des  bureaux 
des  receveurs  de  district  et  des  administrations 
centrales  sont  compris  sous  la  dénomination  de 
fonctionnaires  publics,  dans  la  loi  du  24  février 
dernier,  sur  le  recrutement  des  trois  cent  mille 
hommes;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Paris,  le  5  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  très  grand  nombre  de  réclamations  que 
je  reçois  à  la  fois  des  receveurs  de  districts  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  24  février  dernier  qui, 
en  déterminant  les  cas  d'exceptions  pour  le  re- 
crutement des  trois  cent  mille  hommes  destinés 
à  la  défense  des  frontières,  paraît  n'avoir  point 
compris  sous  la  dénomination  de  fonctionnaires 
publics  les  commis  et  employés  des  bureaux,  me 
met  dans  la  nécessité  de  les  soumettre  à  la  Con- 
vention. 

<(  Ils  observent  que  l'exécution  rigoureuse  du 
décret  les  priverait  de  leurs  coopérateurs  les 
plus  utiles  et  qu'étant  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  les  remplacer  par  des  hommes  qui  aient 
l'expérience  et  le  talent  nécessaires  pour  suivre 
les  opérations  commencées,  leur  service  se  trou- 
vera naturellement  arrêté,  au  grand  détriment 
de  la  chose  publique. 

<(  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  qu'au  mois  de 
septembre  dernier,  plusieurs  receveurs  de  dis- 
trict ayant  été  abandonnés  par  leurs  princi- 
paux commis,  il  en  est  résulté  des  retards  préju- 
diciables au  recouvrement  des  domaines  na- 
tionaux, et  un  embarras  réel  dans  leur  comp- 
tabilité. 

«  Ces  réflexions,  citoyen  Président,  sont  éga- 
lement applicables  aux  administrations  cen- 
trales, et  l'on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  la 
marche  du  pouvoir  exécutif  serait  contrarié 
dans  ses  plus  importantes  opérations  si,  par 
l'effet  du  recrutement,  beaucoup  de  sujets  dis- 
tingués abandonnaient  leurs  fonctions  actuelles 
pour  aller  partager  avec  leurs  frères  la  gloire 
de  combattre  les  ennemis  de  la  liberté. 

«  La  loi  du  2  septembre  avait  prévu  cet  in- 
convénient en  déclarant  que  le  poste  de  citoyen 
pour  un  commis  était  son  bureau,  et  que  les  em- 
ployés ont  été  dispensés  de  faire  personnelle- 
ment leur  service  dans  la  garde  nationale. 

((  Mais  cette  loi  est-elle  applicable  au  recru- 
tement ordonné  par  la  loi  du  24  février  1 

«  Telle  est,  citoyen  Président,  la  question  que 
je  prends  la  liberté  de  soumettre  à  la  Conven- 
tion nationale,  en  la  suppliant  de  vouloir  bien 
en  renvoj^er  l'examen  préparatoire  à  ses  co- 
mités des  finances  et  d'aliénation  réunis  qui, 
ayant  une  connaissance  particulière  des  tra- 
vaux des  receveurs  de  district  et  de  plusieuTS 
administrations  centrales,  seront  à  portée  de 
présenter  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  les  motdfe 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  383, 
pièce  n°  22. 
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[•d'après  lesquels  elle  pourra  prendre  une  déter- 
«mination  sur  cet  important  objet. 
((  Je  suis  avec  respect, 
«  Citoyen  président,  votre  très  humble  et 
Itrès  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Ameloï.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
27°  Lettre  de  Camus,  commissaire  de  la  Con- 
vention dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège\- 
par  laquelle  il  confirme  la  prise  de  Bréda  et 
[annonce  la  prise  de  Klundert;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Bréda,  1«^  mars  1793. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Ceux  de  vos  commissaires  qui  ont  dans  leur 
arrondissement  le  Brabant,  ayant  quitté 
Bruxelles  hier  pour  suivre  leurs  opérations, 
j'ai  repris  la  route  de  Flandre,  pour  celle 
dont  je  suis  chargé  avec  Treilhard.  Son 
absence  et  les  dispositions  que  nous  avons  faites 
me  laissent  24  heures  libre.  J'ai  cru  me  pouvoir 
mieux  les  employer,  après  en  avoir  prévenu 
mes  collègues  et  de  leur  agrément,  qu'à  venir 
ici  oii  je  suis  arrivé  ce  matin,  et  dont  je  pars 
après  midi  pour  être  demain  à  Gand. 

<c  L'état  d'une  armée  qui  propage  avec  tant 
de  succès  la  liberté  du  peuple  ne  peut  pas  être 
indifférent  à  un  représentant  de  la  nation;  et  la 
Convention  entendra  avec  intérêt  quelques  dé- 
tails recueillis  sur  les  lieux  par  les  commis- 
saires. 

«  Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que  c'est  le 
25  février  que  la  capitulation  de  Bréda  a  été 
signée.  La  place  a  été  évacuée  le  27.  Indépen- 
damment de  son  impoi'tance  comme  point  mili- 
taire qui  établit  une  communication  avec  An- 
vers, Bréda  et  son  territoire  sont  très  impor- 
tonts  comme  étant  une  propriété  de  la  maison 
d'Orange,  qui  y  possède  un  palais,  des  maisons 
qu'on  appelait  iiy  a  trois  jours  des  châteaux  et 
plus  de  trois  cent  mille  florins  de  revenu.  Le 
comité  révolutionnaire  batave  fait  faire  in- 
ventaires de  ces  biens.  Il  y  distingue  ce  qui 
appartient  au  prince  d'Orange,  et  qui  se  trouve 
confisqué,  de  ce  qui  doit  faire  partie  des  biens 
nationaux  appartenant  aux  Hollandais.  Le 
même  comité  a  fait  lever,  par  les  ordres  du  gé- 
néral Dumouriez,  dans  la  ci-devant  baronnie 
de  Bréda,  deux  bataillons  de  900  hommes  cha- 
cun et  un  escadron  de  dragons  de  200  hommes. 

«Klundert  a  été  pris  le  même  jour  queBréda, 
le  25  février  à  10  heures  du  soir;  ce  territoire 
est  également  une  propriété  du  prince  d'O- 
range. On  a  trouvé  dans  ces  deux  places  beau- 
coup de  pièces  d'artillerie  :  187  canons,  16  mor- 
tiers, 6  obusiers  à  Bréda;  54  canons  et  2  mor- 
tiers à  Klundert,  on  y  a  trouvé  aussi  beaucoup 
de  munitions,  entre  autres  300  milliers  de  pou- 
dre à  Bréda  et  18  milliers  à  Klundert.  J'ai  re- 
commandé que  l'on  fît  promptement  et  avec 
Boin,  en  conformité  de  vos  décrets,  l'inventaire 
de  ces  effets.  Les  citoyens  Custer,  commandant 
de  la  place,  et  Boursier,  commissaire  des 
guerres,  en  sont  chargés.  Les  pièces  d'artillerie. 


(1)  Ministère  de  la  guerre  :  Arm^e  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 


la  poudre  et  les  munitions  prises  sur  le  sta- 
thouder  servent  dès  ce  moment  à  faire  le  siège 
de  deux  autres  places  qui  tentent  vainement 
de  se  défendre,  Willemstad  et  Gertrudenberg. 
Le  siège  de  la  première  a  été  dirigé  par  le 
maréchal  de  camp  Parson;  celui  de  la  seconde, 
par  le  maréchal  de  camp  Bernerou.  Déjà  le 
fort  de  Stenart,  qui  protégeait  Gertrudenberg, 
est  pris;  nous  avons  entendu  depuis  la  matinée 
de  vives  canonnades  du  côté  de  Willem- 
stadt. 

((  Le  général  Dumouriez  part  au  moment  oii 
j'écris,  à  midi,  pour  se  placer  à  un  point  inter- 
médiaire entre  les  deux  sièges,  les  surveiller  et 
préparer  le  surplus  de  son  expédition.  Il  a 
chargé  un  commissaire  des  guerres  de  lui  dis- 
poser à  Ouden-Busch  et  Zevenbergen  un  arme- 
ment de  20  à  25  bâtiments.  Les  places  de  Wil- 
lemstad et  Gertrudenberg  fourniront  artillerie 
et  munitions  pour  de  nouveaux  sièges.  Voilà, 
citoyens,  ce  qu'a  déjà  exécuté  et  ce  que  va  con- 
tinuer, sous  les  ordres  de  Dumouriez,  une  troupe 
peu  nombreuse,  composée  en  grande  partie 
d'hommes  qui  n'avaient  pas  encore  vu  le  feu  et 
qui  n'étaient  aidés  que  de  30  hommes  du  corps 
d'artillerie  pour  le  service  de  ces  canons  et  de 
ces  mortiers;  mais  tous  étaient  animés  de  cette 
belle  passion  qui  rehausse  le  courage,  le  désir 
de  propager  la  liberté  et  de  défendre  une  pa- 
trie. Il  serait  cependant  nécessaire  d'envoyer 
une  centaine  d'hommes  du  corps  d'artillerie 
pour  servir  les  pièces  que  l'on  a  prises  et  dont 
le  nombre  se  multipliera  chaque  jour. 

<(  Le  général  demande  aussi  qu'on  lui  donne  des 
commissaires  des  guerres;  il  n'en  a  que  deux,  ce 
qui  est  insuffisant  pour  une  armée  disséminée 
sur  une  aussi  grande  étendue  de  terrain.  Je  de- 
mande un  commissaire  ordonnateur  pour 
Liège,  afin  que  Petit-Jean  puisse  se  rendre  au- 
près de  lui  et  alimenter  de  la  Hollande  l'armée 
qui  est  dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège. 
Les  Hollandais  reçoivent  les  soldats  de  la  Ré- 
publique comme  des  frères;  ils  ont  fourni  des 
vivres  pour  toute  l'armée  gratuitement.  Nous 
avions  d'ailleurs  d'anciens  marchés  passés  ici, 
et  il  ne  s'agit  que  de  les  faire  exécuter  aujour- 
d'hui. La  facilité  en  est  acquise.  Je  viens  d'être 
témoin  d'une  députation  de  plusieurs  ci- 
toyennes bataves,  la  femme  du  bourgmestre  de 
Bréda  à  la  tête,  qui  a  présenté  au  général,  en 
l'appelant  libérateur  de  la  ville  de  Bréda,  le 
bonnet  de  la  liberté.  Il  est  triste  que  quelques 
individus  des  troupes  de  la  République  oublient 
parfois  qu'ils  vivent  chez  des  amis.^  J'ai  vu  les 
ordres  rigoureux  donnés  par  le  général  pour 
assurer  la  disciplina  Tl  a  fait  un  exemple  sé- 
vère en  destituant  le  lieutenani^colonel  du  8^  ré- 
giment de  hussards,  dont  la  troupe  était  mal 
tenue  sous  tous  les  rapports.  Les  citoyens  que  le 
général  Dumouriez  conduit  à  la  victoire  sont 
actuellement  pourvus  d'armes;  il  est  possible 
d'ailleurs  de  suppléer  à  ce  qui  manquera  par 
environ  six  mille  fusils  qu'il  y  a  à  Bréda.  L'ha- 
billement est  encore  en  mauvais  état.  Le  géné- 
ral a  fait  faire,  par  le  commissaire  ordonna- 
teur Petit-Jean,  des  marchés  à  Anvers  pour 
plusieurs  milliers  de  paires  de  souliers,  des 
pantalons  et  des  capotes.  Au  reste  les  soldats 
de  la  République  ne  sont  presque  plus  sensi- 
bles aux  besoins  de  ce  genre;  ils  ne  connaissent 
que  le  besoin  ou  plutôt  le  plaisir  de  se  battre 
et  de  vaincre.  La  joie  est  peinte_  sur  le  visage 
de  ceux  qui  sont  à  Bréda  ou  qui  s'y  rendent; 
ils  chantent  et  dansent.  Les  troupes  qui  sont  en 
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garnison  dans  les  villes  sont  tristes;  elles  se 
plaignent  de  n'être  pas  de  la  fête. 

«  Signé  :  Camus.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
raité  de  défense  générale  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

28°  Lettre  de  Camus,  commissaire  de  la  Con- 
vention dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège, 
datée  de  Gand,  le  3  mars  1793,  par  laquelle  il 
fait  passer  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de 
la  ville  de  Tournai  et  de  sa  banlieue,  duquel 
il  résulte  que  le  peuple,  convoqué  le  premier 
de  ce  mois  à  son  de  trompe  et  des  cloches,  pour 
émettre  librement  son  vœu  sur  le  mode  de 
gouvernement  qu'il  voulait  ladopter,  a  déclaré 
unanimement  et  par  acclamation  se  réunir  à 
la  France,  et  a  député  trois  de  ses  membres 
pour  porter  son  vœu  à  la  Convention  nationale 
et  solliciter  lei  décret  de  réunion. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

29°  Lettre  de  Merlin,  Rewbell  et  Haussmann, 
commissaires  de  la  Cotiventioti  à  l'armée  du 
Rhin,  par  laquelle  ils  se  plaignent  que  leurs 
collègues,  les  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas- 
Rhin  aient  suspendu  trois  ventes  de  bœufs 
qu'ils  avaient  jugées  nécessaires  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Mayence,  le  mercredi  27  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  avons  vu  dans  le  Bulletin  du  samedi 
16  février,  que  nous  , avons  trouvé  à  notre  re- 
tour à  Mayence,  que  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  dans  les  départements 
de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin 
avaient  suspendu  trois  ventes  de  bœufs  affi- 
chées par  le  citoyen  commissaire  des  guerres 
Mareschal,  dans  les  villes  de  Landau,  Neuf- 
brisach  et  d'Altorf.  Comme  suivant  toutes  les 
apparences,  ces  bœufs  font  partie  de  ceux  que 
nous  avions  décidé -devoir  être  vendus,  plutôt 
que  tués  et  salés,  ainsi  que  cela  est  constaté  par 
notre  lettre  du  16  janvier  dernier  écrite  au 
commissaire  Mareschal  et  envoyée  au  ministre 
de  la  guerre  le  24,  nous  sommes  dans  le  cas  de 
vous  donner  des  éclaii'cissements  sur  les  mo- 
tifs de  notre  décision.  Le  ministre,  les  géné- 
raux, les  corps  administratifs  avaient  tous 
pensé  que  l'on  ne  pouvait  conserver  la  quan- 
tité de  bœufs  qui  avaient  été  ramassée  pour 
l'approvisionnement  pour  siège  des  places  du 
Rhin.  Les  fourrages  étaient  très  rares  et  très 
chers.  Chaque  livre  de  ces  bœufs  revenait  déjà 
à  plus  de  7  francs  au  trésor  public.  Il  était 
donc  d'autant  plus  instant  de  faire  cesser  cette 
dépense  considérable  que  les  bœufs  dépéris- 
saient et  que  tous  les  gens  experts  en  cette  par- 
tie nous  assuraient  que  quand  un  bœuf  gras 
vient  à  diminuer,  il  ne  reprend  plus.  L'on  ne 
nous  proposait  que  la  salaison  ou  la  vente,  et 
comme  les  mêmes  experts,  d'accord  avec  le  gé- 
néral Brion,  nous  observaient  qu'en  tuant  et 
salant  des  bœufs  dépéris,  ,  c'était  faire  de  la 
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charogne  à  grands  frais,  nous  nous  détermi- 
nâmes pour  la  vente.  Le  prix  pouvait  sei'vir 
à  de  nouveaux  approvisionnements  de  ce 
genre,  qui  auraient  été  joints  aux  bœufs  que 
l'on  conservait,  car  l'on  devait  en  garder  à 
tout  événement  quelques-uns  des  meilleurs. 

Comme  notre  décision  était  le  résultat  d'un 
travail  réfléchi,  nous  ne  concevons  pas  com- 
ment nos  collègues  ont  pu  prendre  une  déci- 
sion contraire  sans  nous  en  prévenir. 

Nous  sommes  instruits  qu'à  la  faveur  d'un 
passage  du  décret  du  22  décembre  qui  donne  à 
nos  collègues  Riihl,  Couturier  et  Dentzel  le 
droit  de  suspendre  et  faire  remplacer  les  fonc- 
tionnaires publics  civils  et  militaires,  ils  ont 
pensé  que  le  but  principal  de  leur  mission 
était  de  se  mêler  des  opérations  relatives  aux 
armées. 

Les  papiers  publics  paraissaient  leur  avoir 
donné  pour  mission  la  rectification  de  l'esprit 
public  dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  de 
la  Meurthe/et  de  la  Moselle  et  l'épuration  des 
corps  administratifs,  mais  nous  n'entendons 
pas  disputer  de  pouvoir  avec  eux  ;  nous  pen- 
sons seulement  que  la  Convention  nationale  ne 
leur  en  a  pas  donné  de  supérieur  au  nôtre  ; 
que  ce  n'était  pas  à  eux  de  réformer  nos  déci- 
sions, comme  nous  ne  nous  permettrions  ja- 
mais de  réformer  les  leurs,  et  nous  ne  deman- 
dons, citoyens,  un  décret  positif  et  clair  sur  cet 
objet,  parce  qu'il  est  impossible  que  le  bien  se 
fasse  si  nous  nous  contrarions  dans  nos  me- 
sures. Il  est  important  que  le  décret  règle  non 
seulement  la  démarcation  des  pouvoirs  des 
commissaires,  mais  même  jusqu'aux  qualités 
qu'ils  doivent  prendre. 

Par  exemple,  d'après  les  articles  P""  et  2  du 
décret  du  18  octobre  qui  renferme  notre  mis- 
sion, nous  avons  cru  pouvoir  prendre  dans  les 
opérations  relatives  aux  armées  la  qualité  de 
commissaires  de  la  Convention  nationale  aux 
armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle. 

Eh  bien,  nous  lisons  dans  les  papiers  publics 
que  le  général  Custine  reproche  aux  conimz<t- 
saires  aux  armées  du  Rhin  d'avoir  écrit  à  la 
Convention  nationale  qu'il  n'y  avait  que  qua- 
tre canons  à  Landau  ;  cependant  jamais  nous 
ne  nous  étions  avisés  d'avancer  un  pareil  fait; 
ce  sont  les  commissaires  Couturier  et  Dentzel 
qui  doivent  l'avoir  écrit. 

Ce  sont  les  mêmes  sans  doute,  dont  parle  le 
Conseil  exécutif  dans  la  lettre  par  laquelle  il 
informe  la  Convention  qu'ils  avaient  conféré, 
sans  la  participation  du  général  Custine,  le 
commandement  de  Landau  au  maréchal  de 
Gillot,  en  décidant  qu'il  le  conserverait  no- 
nobstant les  ordres  des  généraux  à  ce  con- 
traires ;  enfin,  c'est  encore  à  eux  qu'on  attri- 
bue de  n'avoir  pas  peu  influé  sur  l'étrange  dé- 
libération du  département  du  Bas-Rhin  rela- 
tive à  l'armée  de  Custine. 

Comme  nous  n'avons  pas  eu  la  moindre 
part  à  toutes  ces  opérations,  nous  prions  ins- 
tamment la  Convention  nationale  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  le 
travail  bon  ou  mauvais  des  uns  ne  puisse  être 
attribué  aux  autres.  Car  nous  sommes  obligés 
de  convenir  que  nous  n'aurions  pas  si  légère- 
ment répété  avec  affectation  le  bruit  qui  se 
débitait,  que  Je  général  Custine  avait  retiré 
toute  l'artillerie  de  Landau  pour  la  faire 
transporter  à  Mayence,  et  nous  nous  serions 
bien  gardés  d'écrire  à  la  Convention  qu'il  n'y 
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avait  que  quatre  canons  à  Landau,  tandis 
qu'en  vérifiant  la  chose  ainsi  que  nous  l'avons 
fait,  on  en  avait  trouvé  passé  160  en  batterie. 
Nous  nous  serions  certainement  aussi  dispen- 
sés de  prendre  part  à  des  délibérations  de  dé- 
partement, dont  le  succès,  à  nos  yeux,  aurait 
été  la  ruine  de  la  République.  Il  n'y  a  qu'une 
crainte  exagérée  qui  ait  pu  faire  croire  à 
Strasbourg  que  Landau  était  sans  canons  et 
qu'il  ne  fallait  pas  moins  que  toute  l'armée  de 
Custine,  indépendamment  de  celle  qui  existe 
dans  le  département  du  Rhin,  pour  préserver 
Strasbourg  de  tout  accident. 

Nous  concevons  fort  bien  que  des  spécula- 
teurs de  Strasbourg  trouveraient  ce  rassem- 
blement d'hommes  à  l'entour  de  cette  ville  fort 
avantageux  pour  eux.  La  détresse  où  se  trou- 
verait cette  nouvelle  armée  pour  les  subsis- 
tances et  les  fourrages  leur  serait  fort  indiffé- 
rente ;  elle  leur  servirait  même  à  avigmenter 
leur  profit  ;  mais  ce  n'est  pas  pour  l'amour 
d'eux  que  nous  aurions  été  d'avis  de  quitter 
une  position  qui  tient  une  grande  partie  des 
forces  prussiennes,  autrichiennes  et  impériales 
en  échec  ;  qui  mettra  le  général  qui  commande 
dans  le  pays  de  Mayence  à  portée  de  prendre 
à  revers  les  armées  ennemies  qui  se  porteraient 
dans  la  Moselle  et  dans  le  département  du 
Rhin,  et  qui  est  telle  enfin  que,  si  on  venait  à 
l'abandonner,  il  deviendrait  impossible  de 
conserver  le  Brabant  et  d'empêcher  que  toutes 
les  forces  ennemies  réunies  se  portassent  sur 
ce  point  important.  De  tous  ces  faits  'Ct  de 
toutes  ces  réflexions,  nous  en  tirons  la  con- 
clusion qu'il  est  essentiel  de  désigner  nos  qua- 
lités et  de  faire  la  démarcation  de  nos  pou- 
voirs respectifs. 

Les  députés  commissaires  de  la  Convention 
nationale  soussignés, 

Pour  Merlin,  Rewbel  et  Haussmann,  Dé- 
mangeât, secrétaire  de  la  commission. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale  pour  en  faire  inces- 
samment le  rapport.) 

30°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  une  pièce  à  l'appui  des  réclama- 
tions des  citoyens  Lamarre  et  Miranda. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  marine  et  des  colonies.) 

31°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  demande  que  le  local  du  garde-meuble  soit 
entièrement  destiné  pour  le  service  de  l'admi- 
nistration de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

32°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
qui  fait  part  des  craintes  des  différents  admi- 
nistrateurs d'être  privés  de  leurs  commis  par 
l'effet  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

33°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  fait  passer  une  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département 
de  l'Allier,  de  laquelle  il  résulte  que,  dans  ce 
département,  les  forêts  nationales  sont  dévas- 
tées, et  que  les  procureurs  des  maitrises  ne 
poursuivent  pas  l'exécution  des  jugemnets 
rendus  à  ce  sujet  dans  les  tribunaux.  Il  de- 
mande une  loi  sur  l'organisation  forestière. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

'    1 


34°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
2Jar  intéi'ini,  qui  adresse  à  la  Convention  : 

1°  Une  lettre  et  un  arrêté  du  directoire 
du  département  du  Nord,  portant  que  la  nou- 
velle circonscription  des  paroisses  et  la  salu- 
brité de  l'air  les  forçant  de  transférer  leurs  ci- 
metières au  deliors  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages, ils  sollicitent  de  la  Convention  un  dé- 
cret qui  les  y  autorise,  ainsi  qu'à  acquéi'ir  les 
terrains  nécessaires,  en  se  conformant  a  la  loi 
du  10  août  1791.  Le  ministre  demande,  au  nom 
de  plusieurs  autres  départements,  une  loi  gé- 
nérale à  ce  sujet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

2°  Une  lettre  tendant  à  démontrer  la  néces- 
sité d'augmenter  le  traitement  des  gardiens  de 
prisons,  et  d'indiquer  sur  quels  fonds  sera 
payé  celui  des  greffiers  de  police  correction- 
nelle. Le  traitement  de  ces  derniers  était  assi- 
gné sur  le  produit  des  amendes  d'appels  ; 
mais  ce  produit  n'a  pas  suffi  jusqu'à  présent. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

3°  Des  observations  sur  les  entraves  que  le 
défaut  d'organisation  apporte  dans  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  et  sur  la  néces- 
sité d'une  loi  sur  cet  objet. 

(La  Convention  renvoie  ces  observations  au 
comité  des  ponts  et  chaussées.) 

4°  L'état  des  dettes  contractées  par  l'école 
vétérinaire  de  Lyon,  montant  à  27,757  liv. 
il  s.  9  d.  jusqu'au  31  décembre  dernier,  les 
administrateurs  de  ce  département  sollicitent 
le  paiement  de  cette  somme,  et  l'attention  de 
la  Convention  svir  cet  établissement. 

(La  Convention  renvoie  cet  état  aux  comités 
des  finances  et  d'agriculture  réunis.) 

35°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  fait  passer  un  mémoire  des 
membres  de  l'académie  des  sciences,  qui  ré- 
clament contre  l'application  faite  à  leur  égard 
par  la  trésorerie  nationale  de  la  loi  qui  défend 
aux  fonctionnaires  publics  de  cumuler  deux 
traitements,  quelques-uns  d'entre  eux  réunis- 
sant aux  fonctions  académiques,  celles  de  pro- 
fesseurs dans  l'instruction  publique. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

36°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  envoie  : 

1°  Plusieurs  exemplaires  de  l'état  de  situa- 
tion au  2  mars  de  la  confection  des  matrices 
des  rôles  de  la  contribution  mobilièrç  de  1791, 
dans  les  83  départements  de  la  République. 

,(La  Convention  renvoie  ces  exemplaires  au 
comité  des  finances.) 

2°  Trois  états  relatifs  à  la  fabrication  des 
monnaies. 

(La  Convention  renvoie  ces  états  au  comité 
des  monnaies.) 

3°  Une  pétition  du  directoire  du  département 
de  Maine-et-Loire,  tendant  à  obtenir  d'être 
soulagé,  lors  du  répartement  des  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1793. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances.) 

4°  La  proposition  faite  par  le  département 
du  Lot,  de  faire  verser  au  trésor  public  la 
somme  de  132,394iivres  existant  dans  la  caisse 
du  receveur  du  district  de  Cahors,  et  prove- 
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nant  du  produit  des  rôles  supplétifs  des  six 
derniers  mois  de  1789,  pour  tenir  lieu  de  pa- 
reille gomme  due  par  ce  département  pour  l'in- 
demnité en  remplacement  des  droits  supprimés 
en  1790. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition,  au 
comité  des  finances.  ) 

5°  Et  enfin  des  observations  sur  les  contri- 
butions dues  depuis  1791,  par  les  communes  de 
Riotor,  Saint-Féréol  et  leurs  dépendances  réu- 
nies, le  8  juin  1792,  au  département  de  la 
Haute-Loire,  district  de  Monistrol. 

(La  Convention  renvoie  ces  observations  au 
comité  des  finances,  section  des  contributions 
publiques.) 

37"  Lettre  tleSewnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  que  les  bâtiments  du  cou- 
vent de  Sainte-Claire  de  Lyon  soient  mis  sur- 
le-champ  sous  la  dépendance  de  l'arsenal  de' 
cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.  ) 

38°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  passer  : 

V  Une  lettre  du  lieutenant-colonel  comman- 
dant la  32"  division  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. Les  gendarmes  abandonnent  leurs  dra- 
peaux ;  quelques-uns  se  présentent  dans  les 
nouvelles  divisions  qui  se  forment  à  Paris.  Ce 
commandant  et  le  ministre  sollicitent  des  lois 
répressives  et  sévères  sur  ces  abus. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  faire  un  rapport  sous  trois 
jours.) 

2°  Deux  états  contenant  les  paiements  par 
lui  faits  depuis  le  16  février  dernier  jusqu'au 
28  dudit  mois,  tant  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  la  guerre,  que  pour  celles  exigées 
par  les  augmentations  de  troupes. 

(La  Convention  renvoie  ces  états  au  comité 
des  finances.) 

39°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  enfin  si  les  citoyens  offi- 
ciers dans  le  régiment  du  Cap,  nommés  dans 
l'article  4  du  décret  du  4  février  dernier,  peu- 
vent continuer  leurs  services  dans  les  armées 
de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

40°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  Paris,  tendant  à  savoir  si 
la  prison  de  l'Abbaye  doit  être  considérée 
comme  prison  nationale,  ou  comme  maison  de 
détention,  la  loi  du  29  septembre  1791  ayant 
mis  les  dépenses  de  ces  dernières  prisons  à  la 
charge  des  départements. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'aliénation.) 

41°  Pétition  du  citoyen  Couturier,  régis- 
seur du. domaine  de  Versailles  et  Marly,  ten- 
dant à  ce  que  les  terres  incultes  du  parc  de  Ver- 
sailles soient  distribuées  par  petites  portions  et 
d'après  une  estimation^  et  non  adjugées  à  l'en- 
chère, conformément  à  la  loi  du  12  septem- 
bre 1791. 

(La  Convention  renvoie  la  .pétition  aux  co- 
mités d'aliénation  et  d'agriculture  réunis.) 

La  citoyenne  Daghert,  épouse  d'un  capitaine 
au  104®  régiment,  est  admi^^e  à  la  barre. 


Elle  donne  lecture  de  la  lettre  suivante 
qu'elle  vient  de  recevoir  de  son  mari  et  qui  est 
conçue  en  ces  termes  :  (1) 

«  Liège,  ce  28  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française, 

«  Comme  la  Convention  nationale  vient  de 
décréter  300,000  hommes  de  troupes  pour  aug- 
menter nos  armées,  je  n'ai  aucune  inquiétude 
sur  le  recrutement  qui,  je  crois,  passera  les 
vœux  de  mes  législateurs  et  de  tous  bons  Fran- 
çais, mais  ce  sera  des  habits  qui  seront  le  plus 
difficile  à  avoir.  En  conséquence,  je  vous  prie 
de  prendre  mon  habit  de  garde  national,  qui 
est  dans  ma  commode,  avec  la  veste  et  la  cu- 
lotte de  drap  que  vous  avez  reçues  de  Valen- 
ciennes,  qui  sont  encore  neuves,  ainsi  que  mon 
fusil  que  vous  déposerez  au  sein  de  l'Assemblée 
pour  habiller  et  armer  le  citoyen  qui  voudra 
partager  la  gloire'de  combattre  pour  la  Répu- 
blique. . . 

«  Vous  voudrez  bien  aussi  prendre  ma  croix 
de  Saint-Louis  et  ma  médaille,  et  les  déposer 
en  même  temps  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
comme  appartenant  à  la  nation. 

«  Vous  remettrez  ma  lettre  au  président  qui 
en  fera  lecture,  s'il  le  juge  à  propos.  Il  n'y 
trouvera  pas  de  grandes  phrases,  mais  c'est  le 
style  d'un  vieux  militaire  qui  a  60  ans  d'âge, 
40  ans  effectifs  de  service  et  10  campagnes. 

«  J'ose  espérer  qu'aussitôt  ma  lettre  reçue, 
vous  remplirez  mes  volontés. 

<i  Le  citoyen, 

«  Signé  :  Dagbert,  capitaine 
au  104°  régiment.   » 

_  Fidèle  et  ohéissante  aux  ordres  et  aux  inten- 
tions patriotiques  de  son  mari,  la  citoyenne 
Dagbert  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
son  habit  de  garde  national  et  sa  croix  de 
Saint-Louis. 

■jc  l*r('si<iciit  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises cet  acte  de  patriotisme,  décrète  la  men- 
tion honorable  de  l'offrande  qu'elle  accepte,  et 
ordonne  l'insertion  de  la  lettre  de  Dagbert  au 
Bulletin.) 

liC  Président.  Je  suis  saisi  d'une  lettre  du 
citoyen  Burtret,  de  la  section  de  Beaurepaire, 
qui  déclare  avoir  plusieurs  faits  importants 
à  révéler  et  sollicite  son  admission  à  la  barre. 
Voici  la  lettre  (2)  : 

c(  Le  5  mars  1793,  l'an  II 

de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Des  fonctionnaires  publics,  prévaricateurs 
et  délapidateurs  par  toutes  sortes  de  moyens, 
me  mettent  dans  la  nécessité  de  vous  demander 
que  je  puisse  être  entendu  jeudi,  à  la  barre  de 
la  Convention.  Il  est  instant  pour  les  intérêts 
de  la  République  que  l'on  connaisse  les  faits 
que  j'ai  à  révéler  à  l'Assemblée.  Je  vous  prie, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  cliemise  391, 
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pièce  n°  19. 
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I  «1  conséquence,  de  lui  donner  connaissance  de 
cette  lettre  et  de  me  faire  savoir  ce  qu'elle 
aura  décidé.  Deux  fois  j'ai  été  inscrit  sur  la 
liste  des  pétitionnaires  sans  succès  et  l'objet 
de  mon  désir  étant  plus  essentiel  au  bien  géné- 
ral qu'au  mien,  j'ai  lieu  de  croire  que  l'Assem- 
blée voudra  bien  me  donner  un  moment  de  son 
attention. 

«  Signé  :  Burtret,  citoyen  de  la  section  de 
Beaurepaire,  rue  d'Enfer  &aint  -  Michel, 
n°  171.  » 

(La  Convention  décrète  qu'elle  admettra  ce 
citoyen  à  sa  séaRce  de  dimanche  prochain.) 

Prl«»»r  {de  la  Marne).  Vous  vous  rappelez 
que  les  habitants  des  départements  frontières, 
après  la  retraite  de  l'ennemi,  dans  sa  dernière 
campagne,  ont  trouvé  un  grand  nombre  de  ca^ 
davres  et  de  chevaux,  qu'ils  ont  enfouis  dans  les 
fossés  pour  garantir  ce  pays  de  la  contagion. 
Aujourd'hui  ces  fossés  jettent  des  exhalaisons 
qui  portent  la  maladie  dans  ces  départements. 
Pour  en  arrêter  les  funestes  effets,  il  faudrait 
jeter  de  la  chaux  sur  les  fossés.  En  consé- 
qrience,  je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  de  donner  aux  corps  administratifs 
des  départements  de  la  Moselle,  la  Meurthe,  la 
Meuse  et  la  Marne,  les  ordres  les  plus  précis, 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  les  suites  de  la  corruption  de  l'air, 
occasionnée  par  les  cadavres  d'hommes  et  de 
chevaux  entassés  dans  des  fossés,  d'où  sortent 
les  exhalaisons  les  plus  funestes  aux  habitants 
de  ces  départements  :  à  l'effet  de  quoi,  la  Con- 
vention remet  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de  20,000  livres  pour  les 
dépenses  nécessaires  à  cet  objet,  lesquelles  dé- 
penses seront  vérifiées  et  arrêtées  par  les  corps 
administratifs  dans  l'étendue  desquelles  elles 
auront  été  faites.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Prieur.) 

niifri<>lic- Valazc  dénonce  Baudouin,  im- 
primeur do  la  Convention,  et  se  plaint  de  ce 
qu'il  n'a  point,  au  terme  du  décret,  fourni  les 
procès-verbaux  qu'il  était  tenu  de  délivrer  à 
chacun  des  membres  de  la  Convention. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'au 
1®' avril  prochain  l'imprimeur  de  la  Convention 
nationale  sera  tenu,  à  peine  de  destitution,  de 
délivrer  à  chaque  député  les  exemplaires  bro- 
chés des  procès-verbaux  de  l'Assemblée,  pour 
tous  les  mois  qui  seront  échus  à  cette  époque.) 

Baralllon.  Les  ci-devant  intendants  du 
commerce,  maîtres  des  requêtes  et  autres 
agents  de  l'ancien  gouvernement,  retiennent 
les  mémoires  et  documents  qu'ils  avaient  au- 
trefois en  leur  possession,  en  leur  précédente 
qualité  ;  de  sorte  que  vos  comités  qui  en  ont 
fréquemment  besoin,  les  réclament  inutilement 
auprès  des  ministres.  J'ai  entre  les  mains  des 
preuves  de  ce  que  j'avance.  Il  n'est  pas  à  croire 
que  la  Convention  veuille  souffrir  plus  long- 
temps cet  abus.  Je  demande,  en  conséquence, 
qu'elle  décrète,  que  tous  les  ci-devant  inten- 
dants du  commerce,  maîtres  des  requêtes  et 
autres  agents  de  l'ancien  gouvernement,  seront 
tenus  de  remettre  sous  huitaine,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  à  chacun  des 
ministres  qu'ils  concernent,  tous  les  papiers, 


mémoires,  livres  et  documents  qu'ils  ont  en- 
core en  leur  pouvoir,  à  raison  des  fonctions 
qu'ils  avaient  précédenmienb  à  remplir,  à 
peine  de  18  livres  d'amende  pour  chaque  jour 
de  retard. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  ci-devant  intendants  du  commerce,  maî- 
tres des  requêtes  et  autres  agents  de  l'ancien 
gouvernenient,  seront  tenus  de  remettre  sous 
huitaine,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  à  chacun  des  ministres  pour  la  par-  " 
tie  qui  le  concerne,  tous  les  papiers,  mémoi- 
res, livres  et  documents  qu'ils-ont  en  leur  pou- 
voir, à  raison  des  fonctions  qu'ils  avaient  pré- 
cédemment à  remplir,  à  peine  d'une  amende 
de  18  livres  pour  chaque  jour  de  retard.) 

Eiidoii,  au  'nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  citoyens  qui  ont  été  em- 
ployés  dans  les  troit,pcs  de  la  Belgique  ou  du, 
pays  de  Liège,  conserveront  le  grade  qu'ils 
avaient  au  moment  de  la  réunion  des  légions 
belges  et  liégeoises  aux  armées  de  la  Répu- 
blique ';i\  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  décrété  la  réunion  de  la 
Belgique  et  du  pays  de  Liège  à  la  République. 
Il  reste  un  article  à  ajouter  à  ce  décret,  c'est 
d'accorder  aux  officiers  des  troupes  belges  et 
liégeoises,  actuellement  réunies  aux  troupes 
françaises,  le  même  grade  qu'ils  avaient  dans 
leurs  corps  avant  cette  réunion.  En  consé- 
quence, le  comité  de  la  guerre  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

(c  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  P"-. 

«  Les  citoyens  qui  ont  été  employés  dans  les 
troupes  de  la  Belgique  ou  du  pays  de  Liège, 
conserveront  le  grade  dont  ils  étaient  revêtus 
au  moment  de  la  réunion  des  légions  belges  et 
liégeoises  aux  armées  de  la  République. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé 
à  délivrer  à  chacun  de  ces  officiers  ses  commis- 
sions correspondantes  au  grade  dont  ils  étaient 
pourvus. 

Art.  3. 

«  Les  officiers  employés  dans  les  troupes  bel- 
ges ou  liégeoises,  justifieront  de  leur  grade, 
par  la  remise  de  leurs  brevets  ou  autres  pièces 
constatant  leur  nomination,  qui  devra  être  an- 
térieure au  décret  de  réunion  des  troupes  de  la 
Belgique  et  du  pays  de  Liège  aux  armées  de 
la  République  française.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Rnmel-Mo^aret,  au  nom  du  comité  de^ 
finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  que  les  directeurs 
et  receveurs  des  droits  d' enregistrement  à  S  tras- 
boitrg,  suspendus  par  les  comrrdssaires  de  la 
Convention  seront  provisoirement  remplacés 
par  le  conseil  exécutif  provisoire;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances,  dé- 
crète que  les  directeurio  et  receveurs  des  droits 
d'enregistrement,  timbre  et  domaines  à  Stras- 
bourg, suspendus  provisoirement  de  leurs  fonc- 
tions par  les  commissaires  députés  danfâ  les 
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départements  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle 
et  du  Bas-Rhin,  seront  provisoirement  rem- 
placés par  le  conseil  exécutif  provisoire  et  par 
la  régie,  conformément  aux  dispotjitions  de 
la  loi  du  27  mai  1791  sur  l'organisation  de  la 
Régie  nationale.    » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Oodlcot-PoiitéfoiiBaitt,  au  nom  du  co- 
mité de  la  guerre,  fait  un  rairjjort  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  your  la  levée  de  deux 
nouveaux  l'érjinients  de  chasseurs  à  cheval  pour 
la  défense  des  côtes  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  :       ' 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  général  en  chef  de  l'ar- 
mée des  côtes,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"". 

<(  Il  sera  levé,  dans  le  plus  court  délai,  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre,  deux 
nouveaux  réginfents  de  chasseurs  à  cheval. 

Art.   2. 

«  Ces  corps  seront  assimilés  en  tout  aux 
autres  corps  de  chasseurs  à  cheval,  et  pren- 
dront rang  parmi  eux  sous  les  numé- 
ros 21  et  22. 

Art.   3. 

«  L'un  de  ces  régiments  sera  levé  dans  Lns 
département»  du  Morbihan,  des  Cùtes-du- 
Nord,  du  Finistère,  de  l'Ille-et-Vilaine  et  de 
la  Loire-Inférieure.  L'autre  sera  le^'é  dans  les 
départements  de  la  Manche,  de  l'Oi'ne,  de 
l'Eure,  du  Calvados  et  de  la  Seine-Inférieure. 

Art.   4. 

«  Pourront  être  admis  individuellement  à 
cette  formation  les  dragons  et  volontaires  à 
cheval  de  Lorient,  Brest,  Nantes,  Pontivy, 
Caen,  Rouen,  Dieppe  et  autres  villes  des  dé- 
partements, composant  les  ci-devant  provinces 
de  Bretagne  et  de  Normandie. 

Art.  5. 

«  L'état-major  et  les  officiers  de  chacun  de 
ces  régiments  seront,  pour  cette  fois  seulement, 
nommés  par  le  conseil  exécutif,  sur  la  présen- 
tation du  général  en  chef,  et  ne  pourront  être 
pris  que  parmi  les  citoyens  munis  de  certifi- 
cats et  ayant  fait  un  service  personnel  et  con- 
tinu darts  la  garde  nationale  depuis  1©  1*''  jan- 
vier 1790.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

lîéal,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  des  iiulemnités  à  accorder  aux  ci- 
toyens Leseur  et  Joseph  Beynaud  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  tre^iorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  378  livres,  pour  être  employée  à  payer  ; 
savoir  :  au  citoyen  Leseur,  la  somme  de  178 
livres,  pour  le  le  loyer  échu  au  l^""  juillet  1792, 


de  deux  chambres  servant  de  supplément  à  la 
caserne  des  Mathurins. 

«  Au  citojen  Jdseph  Reynaud,  la  somme 
de  200  livres,  pour  indemnité  du  logement  par 
lui  cédé  pour  la  caserne  des  Mathurins.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ë&éai,  au  nom  du  comité  des  fiîiances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  traitements  et  pensions  des 
personnes  attaché6,s  à  la  maison  du  ci-devant 
roi;  il  s'exprime   ainsi    : 

Citoyens,  la  suppression  de  la  liste  civile, 
en  déchargeant  le  Trésor  public  d'une  dépense 
annuelle  de  30  millions,  a  réduit  à  la  plus 
affreuse  indigence  un  grand  nombre  de  ci- 
toyenis  attachés  à  la  maison  du  ci-devant  roi. 

Parmi  les  officiers  de  la  maison  domestique 
du  ci-devant  roi,  il  faut  distinguer  les  offi- 
ciers en  charge,  qui  avaient  un  office  avec 
finance,  d'avec  les  officiers  par  commiiïsion. 

Il  li'èst  point  ici  question  des  officiera  en 
charge  ;  il  ne  s'agit  que  des  officiers  par  com- 
mission, c'est-à-dire,  ceux  qui,  n'ayant  aucun 
titre  d'office,  étaient  simplement  attachés  à  la 
maison  du  ci-devant  roi,  soit  en  qualité  -  de 
gens  à  gages,  Boit  en  qualité  de  pensionnaires 
pour  cause  de  domesticité,  c'est  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  malheureuse. 

Ce  n'était  pas  sur  cette  classe  de  citoyen's 
que  s'exerçait  la  munificence  royale  :  leur  trai- 
tement suffisait  à  peine  à  leurs  besoins,  et 
après  un  exercice  pénible  de  20  ou  de  30  an- 
nées, ils  n'obtenaient  que  des  pensionjî  très 
modiques  ;  ils  étaient,  à  proprement  parler, 
le  peuple  de  la  cour,  en  prenant  ce  mot  sous 
la  fausse  acception  que  lui  donnait  l'ancien 
régime. 

L'Assemblée  législative  avait  senti  qu'il  était 
!  de  la  justice  et  de  l'humanité  du  peuple  fran- 
j  çaijs  de  venir  au  secours  des  gagistes  et  des 
pensionnaires,  que  la  suppression  de  la  liste 
civile  avait  subitement  privés  de  leui+3  ressour- 
ces. Par  son  décret  du  23  août  1792,  elle  avait 
ordonné  qu'il  en  serait  fait  un  état,  contenant 
leur  nom,  la  durée  de  leur  service,  leur  âge 
et  leur  état  ;  qu'il  leur  serait  provisoirement 
accordé  des  secours,  jusqu'à  ce  que  la  Conven- 
tion nationale  ait  statué  définitivement  sur 
leur  sort. 

Le  temps  et  les  circonstances  n'ont  pas  per- 
ou  de  leurs  traitements  :  c'est  l'objet  du  dé- 
finitif sur  ces  objets  ;  il  ne  ij'agit  en  ce  mo- 
ment, que  de  fixer  le  secours  provisoire  ou 
l'indemnité  qu'il  est  juste  do  leur  accordei*, 
à  raison  de  la  suppression  subite  de  leur  place, 
ou  de  leurs  traitements  :  c'est  l'objet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  présenter.  Il 
contient  encore  quelques  autres  dispositions 
accessoires  dont  la  nécea^ité  se  fera  seùtir  par 
la  seule  lecture  du  projet. 

PROJET    DE    DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.   V\ 

((  Tous  les  traitements,  gages,  appointements, 
pensions,  gratifications  et  autres  émolûm.ents, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  attribués  aux 
personnes  attachées  à  la  maison  du  ci-devant 
roi,  autrement  qu'à  titre  d'office,  et  employées 
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pour  l'état  des  gagistes  et  pensionnaires  de  la 
liste  civile,  sont  supprimés  à  compter  du 
10  août  1792. 

Art.   2. 

«  Toutes  lea  personnes  attachées  à  la  maison 
du  ci-devant  roi,  soit  en  qualité  de  gens  à 
gages,  soit  en  qualité  de  pensionnaires  pour 
cause  de  domesticité,  et  ci-devant  payéete  sur 
la  liste  civile,  sur  la  cassette  et  à  titre  d'au- 
mône, recevront  une  indemnité  fixée  de  la  ma- 
nière expliquée  ci-après. 

Art.  3. 

((  L'indemnité  accordée  auxdits  gagistes  et 
pensionnaires  sera  ce  qui  leur  revient  de  leurs 
traitements  depuis  le  10  août  dernier  jusqu'au 
31  décembre  suivant,  pourvu  que  lesdits  trai- 
tements n'excèdent  pas  la  somme  de  1,200  li- 
vres par  an  ;  ceux  dont  les  traitements  excé- 
deraient cette  somme  recevront  une  indemnité 
calculée  sur  un  traitement  réduit  au  maximum 
de   1,200  livres  par  an. 

Art.  4. 

((  Il  sera,  en  outre,  payé  le  quart  de  l'in- 
demnité ci-dessus  aux  personnes  attachées  à 
la  maison  du  ci-devant  roi,  qui  ont  loué  des 
logements  situés  à  Versailles,  antérieurement 
au  5  octobre  1789,  pour  les  indemniser  de  la 
cherté  de  leurs  loyers. 

Art.  5. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  la 
somme  de  600,000  livres,  pour  être  par  lui 
employée,  tant  au  paiement  des  dépenses  ci- 
dessue,  qu'à  l'acquit  des  arrérages  de  loyers 
ci-devant  payés  par  la  liste  civile. 

Art.  6. 

«  La  Convention  nationale  charge  son  co- 
mité de  liquidation  de  lui  faire  incessamment 
un  rapport  sur  les  pensions,  secours  ou  indem- 
nités qui  pourraient  être  accordés  auxdite  ga- 
gistes et  pensionnaires,  à  compter  du  l*""  jan- 
vier 1793. 

Art.  7. 

<(  A  compter  du  1*'  avril  1793,  les  baux  à 
loyer,  passés  pour  le  service  des  pages,  do 
l'écurie,  de  la  vénerie,  tant  à  Paris  qu'à  Ver- 
sailles, Fontainebleau,  Rambouillet  et  autres 
lieux,  ainsi  que  tous  les  marchés  à  la  charge 
de  la  ci-devant  liste  civile,  sont  et  demeurent 
résiliés. 

«  Les  loyers  échus  seront  payés,  jusqu'au 
1""  avril  prochain,  sur  les  fonds  mis  ci-dessus 
à  la  disposition  du  ministre  des  contributions; 
ceux  des  propriétaires  qui  auront  reçu  des 
avances  lors  de  la  passation  des  baux,  seront 
tenus  de  leb  imputer  sur  les  arrérages  de  loyer. 

Art.  8. 

«  Il  sera  payé,  à  titre  d'indemnité,  auxdits 
propriétaires  ou  locataires,  un  tiers  du  loyer 
annuel,  pour  chaque  année  que  devrait  encore 
durer  le  dernier  bail. 


4  3  • 


!'•  Série.  T.  LIX. 


«  Les  baux  passés  pour  un  temps  plus  long 
que  neuf  années  seront  réduits  à  ce  terme  : 
néanmoins^  si  la  dixième  année  du  bail  était 
commencée  à  l'époque  du  10  août  1792,  l'in- 
demnité aura  lieu  pour  les  années  restantes  de 
la  seconde  période  de  neuf  années.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Charller,  secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  des  citoyens  Gossuin  et  Merlin  (de 
Douai),  commissaires  de  la  Convention  dans 
la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  par  laquelle 
ils  font  part  des  mesures  prises  par  eux  après 
l'évacuation  d'Aix-la-Chapelle  et  la  levée  du 
siège  de  Maëstricht  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Liège,  le  3  mars,  9  heures  du  soir, 
l'an  II   de  la  llépublique  française. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  vous  avons  écrit  ce  matin,  par  un 
courrier  extraordinaire,  pour  vous  informer 
des  mouvements  de  l'ennemi,  de  la  retraite 
de  noi3  cantonnements  d'Aix-la-Chapelle  et  de 
la  cessation  du  bombardement  de  Maëstricht. 
Depuis  ce  naatin,  le  général  Thouvenot,  chef 
de  l'état-major,  est  parvenu,  par  une  activité 
et  un  sang-froid  au-dessus  cfe  tout  éloge,  à 
rallier  tous  les  bataillons  qui  s'étaient  disper- 
sés en  désordre  dans  cette  ville  et  à  les  faire 
retourner  sur  Hervé. 

Les  citoyens  de  Liège  nous  ayant  témoigné 
le  désir  qu'ils  avaient  de  s'armer  pour  la  dé- 
fense de  notre  cause  commune,  nous  leur  avons 
fait  délivrer  deux  mille  fusils,  et  ils  doivent 
demain  marcher  à  l'ennemi,  non  en  formant 
un  corps  séparé,  mais  confondus  dans  les  rangs 
de  nos  soldats. 

Le  général  Thouvenot  ne  pouvant  suffire  à 
tous  les  détails  dont  le  surcharge  l'absence 
d'un  très  grand  nombre  d'officiers  généraux 
et  de  chefs  de  corps,  nous  l'avons  requis  d'éta- 
blir près  de  lui,  un  comité  militaire,  qui  se- 
rait, pour  le  moment,  investi  de  l'autorité  né- 
cessaire pour  pourvoir  aux  demandes  et  aux 
besoins  de  troupes. 

Les  généraux  Valence  et  Thouvenot  ont  pris 
toutets  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  les 
équipages  et  les  approvisionnements  à  cou- 
vert des  entreprises  de  l'ennemi  ;  et,  de  notre 
côté,  nous  avons  aussi  pourvu  à  la  conserva- 
tion du  Trésor  public  du  pays  de  Liège  et  des 
argenteries  ci-devant  ecclésiastiques  que  ren- 
ferme cette  ville. 

Nous  joignons  ici  quatre  arrêtés  que  nous 
avons  pris  pour  assurer  les  dispositions  dont 
nous  venons   de  parler. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  là.  Nous 
avons  vu  l'administration  provisoire  et  la  So- 
ciété populaire.  Partout  nous  avons  trouvé  les 
esprits  a  la  hauteur  des  circonstances. 

Nous  avons  ausei  été  voir  les  troupes  et  nous 
leur  avons  rappelé  au  nom  de  la  Convention 
nationale  les  devoirs  que  leur  imposent  la  pa- 
trie et  leur  propre  gloire.  Elles  ont  paru  sen- 
sibles à  nos  discours  et  dispotsées  à  se  battre 
avec  courage. 

En  ce  moment  nous  sortons  d'une  conférence 
avec  le  général  Miranda  (venu  exprès  ce  soir 

(1)  Ministère  de  la  guerre  :  Armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 
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de  Tongres),  le  général  Valence  et  le  général 
Thouvenot.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire, 
d'après  les  mesures  qu'ils  ont  concertées  sous 
nos  yeux,  que  l'on  parviendra  à  conserver  la 
ville  et  le  pays  de  Liège. 

Nous  avons  appris  avec  satisfaction,  du  gé- 
néral Miranda,  que  la  levée  du  blocus  dçjilaës- 
tricht  s'était  faite  dans  le  plus  grand  ordre  et 
sans  perdre  la  moindre  cnose.  Quoique  l'en- 
nemi ait  pendant  ce  blocus  tiré  sur  nos  troupes 
plus  de  30,000  coups  de  canon,  nous  n'y  avons 
perdu  qu'une  vingtaine  d'hommes,  dont  la  plu- 
part n'ont  dû  la  mort  qu'à  leur  imprudence. 

Le  même  général,  après  avoir  conféré  avec 
nous,  s'est  déterminé  à  rappeler  auprès  de 
lui  le  brave  lieutenant-général  Duval,  que  le 
ministre  de  la  guerre  avait  envoyé  à  Bruxelles 
pour  commander  dans  le  Brabant  et  le  Hai- 
naut. 

Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai.) 

Au  nom  de  la  République  française^ 

Les'membrets  del&iConven^ion  nationale,  etc. , 
vu  le  mémoire  ci  dessus  (1),  requièrent  le  com- 
missaire ordonnateur  en  chef  Petit-Jean,  de 
mettre  sur-le-champ,  à  la  disposition  du  co- 
mité militaire  de  l'administration  provisoire 
de  la  ville  et  du  pays  de  Liège,  2,000  fusils 
qu'il  se  procurera,  soit  chez  les  fournisseurs 
liégeois,  soit  dans  les  dépôts  de  la  République 
existant  à  Liège,  sauf  à  en  compter  ci-après 
par  qui  il  appartiendra. 

Fait  à  Liège,  le  3  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai.) 

Au  nom  de  la  République  française, 
Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses 
commissaires,   etc. 

Considérant  que  dans  la  pénurie  de  géné- 
raux où  se  trouve  actuellement  la  partie  de 
l'armée  retirée  à  Liège  et  aux  environs,  il 
importe  qu'il  existe  un  point  central  d'auto- 
rité militaire,  auquel  on  puisse  s'adresser  à 
chaque  instant  ; 


(1)  Ce  mémoire  était  une  réquisition  du  comité  mili- 
taire de  l'administration  provisoire  du  pays  de  Liège. 
Il  en  avait  été  remis  uu  autre  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  faire 
connaîtra  ;  le  voici  : 

«  En  l'assemblée  de  la  vingt-deuxième  section  tenue 
aujourd'hui  3  mars,  l'an  II»  de  la  République  française, 
à  huit  heures  du  matiu,  séant  dans  l'église  Saini-Ke- 
macle-au-Pont,  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité,  de  députer 
les  citoyens  Lemaître,  capitaine;  Garroy,  capitaine; 
Donay,  capitaine  ;  et  le  président  de  la  dite  section,  qui 
les  accompagnera,  pour  représenter  aux  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  que  les  compagnies  de  la 
dite  section  au  nombre  de  quatre,  ne  sont  point  armées; 
qu'elles  désirent  l'être  pour  voler  au  devant  de  l'ennemi 
qui  avance;  que  si  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  renvoient  la  dite  deputalion  à  la  municipalité, 
ils  leur  déclareront  que  la  section  a  volé  à  l'unanimité, 
que  la  dite  municipalité  a  perdu  sa  confiance;  qu'elle 
a  arrêté,  en  outre,  de  faire  la  réquisition  aux  autre* 
sections  de  suivre  son  exemple,  et  a  chargé  le  prêsiJent 
de  motiver  la  dite  réquisition  ;  qu'ils  déclareront  aux 
commissaires  de  la  Convention,  que  si  dans  les  vingt- 
quatre  heures  on  ne  les  a  point  armé»,  ils  prendront 
toutes  les  mesures  de  vigueur,  même  de  l'insurrertioa, 
pour  mettre  en  exécution  le  présent  arrêté.  » 

T.  J.  ViLMOTTE,  président. 


Requièrent  le  général  Thouvenot,  chef  de 
l'état-major  de  l'armée,  d'établir  au  quartier 
général  un  comité  composé  de  militaires,  pour 
pourvoir  sur-le-champ  aux  demandes  et  aux 
besoins  des  troupes. 

Fait  à  Liège,  le  3  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai.) 

Au  nom  de  la  République  française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc. 

D'après  la  réquisition  du  général  Thouve- 
not, chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique, contenue  dans  sa  réponse  à  leur  arrêté 
relatif  à  l'établissement  d'un  comité  militaire 
au  quartier  général,  pour  pourvoir  aux  de- 
mandes et  aux  besoins  des  troupes,  dans  les 
circonstances  critiques  où  elles  se  trouvent  en 
ce  moment. 

Arrêtent  que  le  commissaire  ordonnateur 
en  chef  Petit-Jean  est  autorisé  à  ordonnancer 
les  dépenses  urgentes  que  le  comité  dont  il 
s'agit  sera  .obligé  de  faire,  et  ce,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Fait  à  Liège,  le  3  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires,  etc. 

Autorisent  et  chargent  l'un  des  commis- 
saires nationaux  du  pouvoir  exécutif,  actuel- 
lement à  Liège,  de  quelque  arrondissement 
qu'il  soit,  de  procéder  conjointement  avec  l'ad- 
ministration provisoire  de  la  ville  et  pays  de 
Liège,  à  la  levée  des  scellés  apposés  en  exécu- 
tion du  décret  du  15  décembre  1792,  sur  tous 
effets,  papiers  et  argent,  et  de  prendre,  de 
concert  avec  ladite  administration,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  mettre  lesdits  effets, 
papiers  et  argent,  en  lieu  de  sûreté. 

Fait  à  Liège,  le  3  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai). 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  défense  générale.) 

2°  Lettre  des  commissaires  nationaux,  Is- 
nardy  et  Rolland,  au  citoyen  Lebrun,  ministre 
des  affaires  étrangères,  pour  annoncer 
qu'après  l'évacuatioa  d'Aix-la-Chapelle,  ils  se 
sont  retirés  à  Liège  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 

<(  Liège,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Nous  étions  déterminés  à  ne  quitter  notre 
poste  qu'à  la  dernière  extrémité,  c'est  ce  que 
nous  avons  fait  aujourd'hui  à  trois  heures  du 
matin.  L'ennemi,  dans  ce  moment,  avançait 
sur  Henry-Chapelle,  distant  de  douze  lieues 
d'Hervé.  Nous  nous  sommes  rendus  à  Liège, 
où  nous  restons  jusqu'au  moment  où  nous 
pourrons  retourner  prendre  le  cours  de  nos 
opérations. 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  7  mars  1793. 
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«  Nous  nous  attendons  bien  que  l'événement 
ui  vient  d'avoir  lieu,   augmentera  les  diffi- 
cultés ;  mais,  quelque  grandes  qu'elles  puissent 
tre,  elles  ne  nous  feront  pas  céder, 
a  Nous  apprenons  dans  ce  moment  que  l'en- 
eiçi  a  été  repoussé  jusque  dans  les  bois  d'Aix- 
hapelle. 

((  Signé  :  Isnardy  et  Rolland.  )> 


(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
|,mité  de  défense  générale.) 

f.'haii'les      Ileincroi \  ,    au  nom  du  comité 
l'aliénation,  présente  un  projet  de  décret  ad- 
ditionnel à  la  loi  sur  la  vente  des  îneubles  des 
énii(jrés  ;  (1)  ce  projet  est  ainsi  conçu  :  (2) 

«  Art.  \".  Tous  porteurs  de  créances  sur  un 
émigré,  antérieures  au  9  février  1792,  quoique 
non  encore  liquidées,  seront  admis  à  acquérir 
les  biens  meubles  de  l'émigré  leur  débiteur, 
jusqu'à  concurrence  de  leur  créance,  aux  con- 
ditions portées  aux  articles  suivants. 

u  Art.  2.  Ils  seront  tenus  de  rapporter  un 
certificat  du  dépôt  de  leur  titre  au  secrétariat 
du  district  dans  l'étendue  duquel  se  fait  la 
vente  des  meubles  qu'ils  se  proposent  d'acqué- 
rir, lequel  certificat  portera  autorisation  d'ac- 
quérir des  meubles  de  l'émigré  débiteur,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leur  créance. 

((  Art.  3.  Ils  seront  tenus  de  représenter  ledit 
certificat  au  receveur  de  l'enregistrement  dans 
l'arrondissement  duquel  se  fera  la  vente, 
lequel,  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vente, 
sera  tenu  d'émarger  le  montant  de  l'acquisition 
sur  ledit  certificat,  et  d'en  donner  avis  au  di- 
rectoire de  district,  lequel  en  fera  faire  men- 
tion sur  le  titre  déposé  au  secrétariat. 

«(  Art.  4.  Ils  seront  également  tenus  de  don- 
ner bonne  et  suffisante  caution,  de  rapporter 
jusqu'à  concurrence  le  montant  de  leur  acqui- 
sition, avec  les  intérêts  à  5  0/0,  à  compter  du 
jour  de  l'acquisition,  dans  le  cas  où  le  tout  ou 
partie  de  leur  créance  se  trouverait,  par  l'évé- 
nement de  la  liquidation,  n'être  pas  colloquée 
en  ordre  utile. 

«  Art.  5.  Ladite  caution  sera  discutée  et 
reçue  par  le  directoire  du  district,  et  à  Paris, 
par  le  directoire  du  département,  en  présence 
des  représentants  l'union  des  créanciers,  s'il 
existe  un  contrat  d'union,  et  après  avoir  oui 
le  procureur  syndic  ;  il  sera  fait  mention  de 
la  réception  de  ladite  caution  sur  le  certificat 
mentionné  en  l'article  2. 

«  Art.  6.  Les  créanciers  d'émigrés  qui  auront 
acquis  des  meubles  pour  le  tout  ou  partie  du 
montant  de  leur  créance,  seront  tenus  de  se 
représenter  au  secrétariat  du  district  où  leur 
titre  a  été  déposé,  à  l'effet  d'émarger  sur  l'ex- 
pédition de  leur  titre  y  déposé,  le  montant 
des  acquisitions  de  meubles  par  eux  faites,  et 
de  rapporter  le  certificat  de  l'émargement  du 
montant  de  leur  acquisition,  fait  sur  la  minute 
de  leur  titre  de  créance,  par  le  notaire  qui 
l'aura  reçue.   » 

Ce  projet  de  décret,  amendé,  est  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1". 
«  Tous  porteurs  de  créances  sur  iin  émigré, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  4  mars  1793,  le  rapport 
de  Charles  Delacroix  sur  cet  objet. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  VOise),  tome  1-38,  n"  10. 


fondées  en  titres  authentiques  ou  duement 
enregistrés  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  février  1792,  quoique  non  encore  . 
liquidées,  seront  admis  à  acquérir  les  biens 
meubles  de  l'émigré  leur  débiteur,  jusçiu'à 
concurrence  de  leur  créance,  aux  conditions 
portées  aux  articles  suivants. 

Art.  2. 

<(  Ils  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat 
du  dépôt  de  leur  titre  au  secrétariat  du  district 
dans  l'étendue  duquel  se  fait»  la  vente  des 
meubles  qu'ils  se  proposent  d'acquérir,  lequel 
certificat  portera  autorisation  d'acquérir  des 
meubles  de  l'émigré  débiteur,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leur  créance. 

Art.  3. 

«  Ils  seront  tenus  de  représenter  ledit  cer- 
tificat au  receiveur  de  l'enregistrement  dans 
l'arrondissement  duquel  se  fera  la  vente, 
lequel,  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vente, 
sera  tenu  d'émarger  le  montant  de  l'acquisi- 
tion sur  ledit  certificat,  et  d'en  donner  avis 
au  directoire  de  district,  lequel  en  fera  faire 
mention  sur  le  titre  déposé  au  secrétariat. 

Art.  4. 

«  Ils  seront  également  tenus  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter  jus- 
qu'à concurrence  le  montant  de  leur  acquisi- 
tion, avec  les  intérêts  à  5  0/0,  à  compter  du 
jour  de  leur  acquisition,  dans  le  cas  où  le  tout 
ou  partie  de  leur  créance  se  trouverait,  par 
l'événement  de  la  liquidation,  n'être  pas  col- 
loque en  ordre  utile. 

Art.  5. 

((  Ladite  caution  sera  discutée  et  reçue  par 
le  directoire  du  district,  et  à  Paris,  par  le 
directoire  du  département,  en  présence  des 
représentants  l'union  des  créanciers,  s'il 
existe  un  contrat  d'union,  et  après  avoir  ouï 
le  procureur  syndic  ;  il  sera  fait  mention  de 
la  réception  de  ladite  caution  sur  le  certificat 
mentionné  en  l'article  2. 

Art.  6. 

«  Les  créanciers  d'émigrés,  qui  auront  acquis 
des  meubles  pour  le  tout  ou  partie  du  mon- 
tant de  leur  créance,  seront  tenus  de  se  repré- 
senter au  secrétariat  du  district  où  leur  titre 
a  été  déposé,  à  l'effeè  d'émarger  sur  l'expédi- 
tion de  leur  titre  y  déposée,  le  montant  des 
acquisitions  de  meubles  par  eux  faites,  et  de 
rapporter  le  certificat  de  l'émargement  du 
montant  de  leur  acquisition,  fait  sur  la  minute 
de  leur  titre  de  créance,  par  le  notaire  qui 
l'aura  reçue.  » 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  deux  copies 
collationnées  d'une  réclamation  faite  à  l'As- 
semblée constituante  par  la  commune  Gran- 
cey-sur-Ource,  dont  l'objet  est  de  faire  recti- 
fier l'adjudication  qui  lui  a  été  faite  au  dis- 
trict de  Châtillon,  le  7  mai  1791,  d'un  domaine 
national. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
d'aliénation  avec  mission  d'en  faire  incessam- 
ment le  rapport.) 
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En^erraii-Deslniides,  au  nom  du  comité 
de  législation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  pétition  du  citoyen 
Ravier,  jur/e  de  paix  du  canton  de  la  Halle- 
aux-Blés,  de  la  ville  de  Lyon;  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Citoyens,  le  citoyen  Ravier,  greffier  de 
l'un  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Lyon,  y 
avait  aussi  rempli  les  fonctions  de  notaire, 
jusqu'au  décret  qui  l'obligea,  sous  cette  der- 
nière qualité,  à  demander  un  certificat  de  ci- 
visme au  conseil  général  de  la  commune  de  la 
même  ville. 

Il  prétend  que  ce  certificat  lui  a  été  refusé 
pour  cause  d'incompatibilité  de  l'exercice  de 
ces  diverses  fonctions,  et  il  fonde  sa  réclama- 
tion sur  le  décret  du  27  février  1791,  portant 
«<  que  nul  ne  pourra  être  juge  de  paix  et,  en 
même  temps,  officier  municipal,  membre  d'un 
directoire,  greffier,  avoué,  huissier,  juge  de 
district,  juge  de  commune,  percepteur  de  de- 
niers publics  ;  »  et  il  prétend  que  la  disposi- 
tion du  décret  du  29  septembre  1791,  qui 
prononce  indéfiniment  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  notaire  avec  celles  d'avoué  et  de 
greffier,  doit  être  interprétée  par  celle  du  dé- 
cret du  27  février  précédent,  qui  borne  impli- 
citement l'incompatibilité  aux  fonctions  de 
notaire  et  de  greffier  de  tribunal  de  district. 

Votre  comité  aurait  pu  vous  proposer  sim- 
plement le  rejet  de  la  pétition,  parce  que  le 
citoyen  Ravier  ne  justifie  pas  de  cette  pré- 
tendue cause  de  refus  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Lyon  ;  mais  la  multiplicité  des 
difficultés  élevées  sur  son  objet,  l'a  déterminé 
à  provoquer  un  décret  propre  à  les  faire  ces- 
ser. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  qualités  de 
notaires  aux  époques  de  ces  décrets,  que  lors 
de  celui  du  27  février,  ils  exerçaient  en  vertu 
de  leurs  provisions,  et  que  par  le  décret  du 
29  septembre  suivant,  ils  obtenaient  leur  rem- 
boursement, et  qu'ils  ne  tiennent  plus  leurs 
places  que  par  le  bienfait  de  ]a  nation,  qui  a 
pu  et  dû  ne  consulter  dans  ce  cas,  que  l'inté- 
rêt général,  par  rapport  à  l'exercice  des  fonc- 
tions de  ces  diverses  places. 

Or,  il  est  de  l'intérêt  général  que  les  places 
utiles  soient  réparties,  le  plus  qu'il  est  pos- 
sible, à  divers  citoyens,  tant  par  respect  pour 
le  principe  de  l'égalité,  que  pour  la  plus  avan- 
tageuse expédition  des  affaires  :  telle  est  aussi 
l'une  des  dispositions  du  projet  de  notre  cons- 
titution républicaine.  Il  est,  d'ailleurs,  de 
maxime  que  les  doutes  qui  peuvent  s'élever  sur 
la  valeur  des  exceptions,  doivent  se  fondre 
dans  le  retour  au  droit  commun.  De  là  votre 
comité  de  législation  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
sur  la  pétition  du  citoyen  Ravier  ,  juge  de  paix 
du  canton  de  la  Halle-aux-Blés,  de  la  ville  de 
Lyon,  tendant  à  cumuler  les  fonctions  de  cette 
place  avec  celles  de  notaire,  et  à  contraindre 
le  conseil  général  de  la  commune  de  la  même 
ville  à  lui  accorder  à  cet  effet  un  certificat  de 
civisme  qu'il  prétend  lui  être  refusé  pour 
cause  d'incompatibilité  d'exercice  de  ces  di- 
verses fonctions,  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  la  disposition  des  décrets 
du  29  septembre  1791,  sur  la  nouvelle  organi- 
sation du  notariat,  qui  prononce  l'incompati- 
bilité de  l'exercice  des  fonctions  de  notaire 


public,  avec  celui  des  fonctions  d'avoué  et  de 
greffier,  et  avec  la  recette  des  contributions 
publiques.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  I 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  | 
sur  différentes  réclamations  des  divisions  de  la 
gendartnerie  nationale  actuellement  employée 
dans  les  armées  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  s'étant  fait  ren- 
dre compte  par  son  comité  de  la  guerre,  des 
différentes  réclamations  qui  lui  ont  été  por- 
tées par  les  divisions  de  la  gendarmerie  natio- 
nale actuellement  employée  dans  les  armées, 
et  ayant  reconnu  que  ce  corps  ,  considéré  soit 
dans  la  nature  de  sa  composition,  soit  dans  le 
but  de  son  institution,  n'est  pas  traité  dans  le 
rapport  du  service  extraordinaire  que  les  be- 
soins de  la  patrie  menacée  ont  exigé  et  exi- 
gent encore  de  lui,  décrète  : 

Art.  1". 

«  A  compter  du  P""  septembre  dernier,  à 
moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  frontières 
du  Nord,  de  l'Est  et  du  midi,  ou  dans  une 
place  forte  en  état  de  guerre,  à  une  plus 
grande  distance,  et  dans  l'Ile  de  Corse,  les 
gendarmes  de  tout  grade  recevront  en  numé- 
raire le  tiers  de  leur  solde,  déduction  faite  de 
150  livres  car  homme,  destinées  au  fourrage  ; 
dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  8  du  chapitre 
III  de  la  loi  du  21  décembre  dernier,  relatif 
au  mode  du  paien^ent  des  troupes  pour  l'an- 
née 1792. 

Art.  2. 

«  Il  sera  remboursé  en  assignats  à  chaque 
sous-officiers  et  gendarme,  à  dater  du  1"  sep- 
tembre dernier,  le  surplus  de  la  somme  de  150 
livres,  dont  la  retenue  leur  a  été  faite  pour 
leur  fourrage. 

Art.  3. 

((  A  l'avenir  le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit 
pourvu  en  nature  seulement  à  la  partie  M 
fourrage  dont  il  est  fait  remise  à  chaque  gen, 
darme  désigné  dans  l'article  l*'  du  présent 
décret. 

Art.  4. 

((  A  compter  du  l*""  septembre  dernier  il 
sera  tenu  compte  à  chaque  sous-officier  et  gen- 
darme employé  dans  les  divisions  qui  sont  aux 
armées  d'une  somme  de  40  livres  pour  l'habil- 
lement et  l'équipement  de  l'homme,  sans  pré- 
judice de  ce  qui  peut  leur  .revenir  sur  leur 
masse,  accordée  par  la  loi  du  16  février  1791, 
jusqu'au  V^  septembre  exclusivement. 

Art.  ô. 

«  Cette  somme  sera  versée  chaque  mois  dans 
la  caisse  du  conseil  d'administration  que 
chaque  division  est  tenue  de  nommer  à  cet 
effet  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
16  février  1791,  sur  la  nouvelle  formation  de 
la  gendarmerie  nationale. 
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Art.  6. 

<(  L'emploi  de  cette  masse  d'habillement  et 
l'équipement  sera  confié  aux  soins  du  conseil 
l'administration  qui,  à  cet  effet,  tiendra  un 
registre  paraphé  par  le  commissaire  des 
merres  et  sur  lequel  sera  l'état  détaillé  des 
lépenses  faites  pour  l'habillement  et  l'équipe- 
lent  de  chaque  sous-officier  et  gendarme. 

Art.  7. 

«A  chaque  revue,  le  commissaire  des  guerres 
irrêtera  défiinitivement  le  compte  des  dépenses 
faites  d'une  revue  à  l'autre  pour  l'habille- 
lent  et  l'équipement  des  gendarmes.  Cet 
irrêté  sera  signé  de  lui  et  de  tous  les  membres 
lu  conseil  d'administration. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  ses  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  l'examen  de 
la  question  de  savoir  s'il  est  juste  que  le  décret 
du  21  décembre  dernier,  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  troupes  pour  1792,  ait  un  effet  ré- 
troactif, et  charge  ses  comités  de  lui  en  faire 
le  rapport  incessamment.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

■•éiiières.  Je  demande  que  la  Convention 
enjoigne  au  conseil  exécutif  de  donner  les 
ordres  les  plus  positifs  pour  que  la  loi  rela- 
tive aux  officiers  et  soldats  qui  quittent  leurs 
drapeaux  sans  congé,  soit  exécutée  avec  sévé- 
rité, et  notamment  envers  les  gendarmes  na- 
tionaux qui,  contre  les  dispositions  de  cette 
loi,  auraient  repris  leur  emploi  dans  leurs 
départements. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Pénières.) 

t^ainboiilas.  Je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que  le  ministre  de  la  guerre  sera 
chargé  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
et  les  plus  précis  pour  que  les  auteurs  et  insti- 
gateurs des  troubles  qui  ont  été  excités  dans  la 
division  de  gendarmes  à  l'armée  de  Custine, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part,  soient 
recherchés  et  punis  suivant  toute  la  rigueur 
des  lois  militaires. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Camboulas.) 

Beurnonville,  ministre  de  la  r/uerre,  entre 
dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

I^e  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre.  Ci- 
toyens législateurs,  si  vous  avez  pu  concevoir 
un  moment  d'inquiétude  sur  le  succès  de  nos 
armes,  par  la  lettre  que  vous  avez  reçue  de  vos 
commissaires  de  Liège,  je  viens  vous  annoncer 
aujourd'hui  un  événement  qui  doit  nous  dé- 
dommager entièrement  des  alarmes  qu'a  pu 
causer  le  mouvement  des  ennemis  du  côté  de 
Maëstricht. 

Gertruydenberg  est  pris.  Darcon,  à  qui 
la  France  doit  déjà  Bréda,  ce  même  Darcon, 
si  arbitrairement  destitué,  et  que  je  m'ap- 
plaudis chaque  jour  d'avoir  rendu  au  service 
de  la  République,  s'en  est  rendu  maître.  Ses 
dispositions  savantes  nous  ont  conquis  une 
place  véritablement  imprenable  par  les  dif- 
ficultés de  cheminer  sur  des  inondations,  et 
défendue  par  une  multitude  de  forts  qui  ne 
sont  accessibles  que  sur  des  digues  étroites. 

Dumouriez,  qui  m'apprend  cette  impor- 
tante nouvelle,  me  l'a  fait  passer  par  un  cour- 
rier à  l'armée  qui  est  du  côté  de  Maëstricht. 


Elle  va  ranimer  son  ardeur,  lui  rendre  un 
nouveau  courage  ;  et  je  ne  doute  pas  que  ré- 
veillée par  le  désir  de  partager  la  gloire  de 
ses  frères  d'armes,  elle  ne  repousse  l'ennemi 
qui     l'a  surprise  un  moment. 

Ainsi,  Dumouriez  plein  de  confiance  dans 
l'impression  que  doivent  produire  ses  rapides 
succès,  poursuit  le  plan  hardi  qu'il  a  formé, 
et  nous  flatte  qu'au  printemps  nous  serons 
entièrement  maîtres  des  bords  du  Rhin.  Le 
même  génie  qui  lui  a  fait  concevoir  un  projet 
aussi  .hardi,  lui  a  fait  saisir  tous  les  moyens 
de  l'exécuter  ;  mais  il  nous  faut  des  soldats 
pour  compléter  son  armée  ;  il  faut  que  les 
français  s'animent  au  bruit  de  ses  succès, 
et  courent  partager  les  travaux  et  les  victoires 
de  leurs  frères.  La  plus  brillante  carrière  est 
ouverte  devant  eux.  Ils  n'ont  que  de  la  gloire 
à  acquérir  ;  et  hier,  en  couronnant  Bertèche, 
vous  avez  appris  à  la  jeunesse  française  quel 
triomphe  est  réservé  à  ceux  qui  serviront 
comme  lui  leur  patrie,  et  la  cause  de  la  liberté. 

Dans  l'expédition  de  Dumouriez,  j'ai  trouvé 
une  lettre  du  général  Lanoue,  commandant  à 
Aix-la-Chapelle.  Il  paraît  qu'il  y  a  eu  peu 
de  choses  ;  et, d'après  tous  les  renseignements, 
je  ne  crois  pas  qu'on  ait  perdu  plus  de  5  ou 
6  hommes.  J'engage  la  Convention  à  n'avoir 
point  une  grande  confiance  dans  les  nouvelles 
qu'on  lui  donne,  et  à  ne  regarder  comme  offi- 
cielles que  les  lettres  que  je  lui  conamuni- 
querai.  J'ai  écrit  d'une  manière  pressante  aux 
généraux,  pour  qu'ils  aient  à  me  donner  des 
détail  des  moindres  actions.  Je  donnerai  con- 
naissance à  la  Convention  des  nouvelles  que 
je  recevrai.  (Vifs  applaudissements  sur  tous 
les  bancs  et  dans  les  tribunes.) 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du 
discours  du  ministre  et  son  insertion  au  Bulle- 
tin.) 

Un  membre,  au  nom.  de  la  commission  des 
postes  et  messageries,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  que 
le  dimanche,  comme  les  autres  jours  de  la 
semaine,  un  courrier  de  la  malle  partira  de 
Paris  pour  Lyon  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  au  nom  des 
quatre  commissaires  nommés  par  la  Conven- 
tion pour  prendre  tous  les  éclaicissements 
sur  les  postes  et  messageries  ;  considérant  que 
la  réunion  d'Avignon,  de  la  Savoie,  du  comt^ 
de  Nice,  au  territoire  de  la  République,  et  la 
position  de  nos  armées  sur  les  frontières  des 
Alpes  et  des  Pyrénées,  nécessitent  une  corres- 
pondance plus  fréquente  et  plus  prompte 
entre  ces  pays  et  la  ville  de  Paris,  décrète  que 
désormais  il  partira  de  Paris  pour  Lyon,  le 
dimanche  comme  les  autres  jours  de  la  se- 
maine, un  courrier  de  la  malle.  La  Convention 
nationale  autorise  le  directoire  des  postes 
à  donner  ce  septième  ordinaire  aux  courriers 
au-delà  de  Lyon,  et  à  fixer  la  route  qu'ils  de- 
vront suivre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  du  comm.erce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  emprunter  au  territoire  de  Saulnot, 
district  de  Lure,  1500  voitures  de  minerai 
pour  alimenter  les  fourneaux  de  Ghagey  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  voulant  procu- 
rer aux  fournea^ux  de  Chagey,  situés  d^na  le 
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district  de  Lure,  les  mines  nécessaires  à  leur 
aliment  ;  après  avoir  entendu  son  comité  de 
commerce,  décrète  qu'il  pourra  être  exporté 
chaque  année  du  territoire  de  Saulnot,  district 
de  Lure,  pour  Montbéliard,  1500  voitures  de 
minerai,  à  la  charge  qu'il  en  sera  rapporté  une 
pareille  quantité  de  Montbéliard  pour  le  four- 
neau de  Chagey  ;  que  l'importation  des  mines 
de  Monbéliard  précédera  l'exportation  des 
mines  de  Saulnot,  et  que  l'importation  ne 
pourra  être  faite  que  par  le  bureau  d'Héri- 
court,  et  l'exportation  par  le  même  bureau, 
ou  par  celui  u'Arcy.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
fAJbre  et  de  commerce  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  dénon- 
ciation des  citoyens  Musqtdnet,  maire  dln- 
(jouville,  et  Pinel,  officier  m,unicipal  de  cette 
commune,  contre  les  citoyens  Tellier,  Lefehvr.e 
et  JÀdon,  commissaires  de  la  C onvention  dans 
la  Seine-Inférieure  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  citoyen  Musquinet,  maire  d'In- 
gouville,  est  venu  vous  dénoncer  des  ma- 
noeuvres relatives  aux  approvisionnements  des 
blés  au  Havre  ;  il  a  depuis,  dans  votre  comité, 
accusé  les  commissaires  qui  se  trouvaient  dans 
cette  ville  de  l'avoir  calomnié  :  pour  bien  ap- 
précier cette  dénonciation  il  faut  d'abord 
savoir  ce  qu'est  le  citoyen  Musquinet. 

Musquinet  est  un  patriote  ardent,  il  regarde 
comme  aristocrate  quiconque  ne  se  prononce 
pas  comme  lui.  En  arrivant  au  Havre,  on  l'a 
regardé  comme  un  agitateur  ;de  là  des  préven- 
tions :  Musquinet  s'est  adressé  à  vos  commis- 
saires pour  leur  présenter  ses  plaintes,  sur  ce 
que  la  municipalitéd'Ingouvillen'était  pas  ap- 
provisionnée •  il  se  plaint  que  par  leur  con- 
duite vos  commissaires  aient  mis  sa  vie  en 
danger  ;  mais  votre  comité  a  pensé  que  vos 
commissaires  ont  pris  les  précautions  que  né- 
cessitaient les  circonstances.  Ils  ont  pu  être 
trompés  sur  Musquinet  par  des  préventions 
étrangères,  peut-être  par  les  administrateurs 
du  Havre,  car  vos  commissaires  ont  pris  des 
renseignements  sur  ce  citoyen,  et  il  n'en  est 
rien  résulté  que  de  très  favorable  r»our  lui  ; 
il  paraît  même  qu'il  a  déjà  fait  quelque  bien 
dans  la  commune  d'Ingouville.  Il  est  d'autres 
objets  dans  cette  affaire  qui  méritent  d'être 
examinés,  et  qui  regardent  votre  comité  de 
sûreté  générale  :  nous  vous  proposerons  de  les 
lui  renvoyer  ;  ainsi  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre  ce  qui  suit  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce, réunis,  sur  la  dénonciation  faite  par  le 
citoyen  Musquinet  contre  les  citoyens  Tellier, 
Lefebvre  et  Lidon,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  envoyés  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  pour  y  maintenir  la 
tranquillité  et  la  libre  circulation  des  grains  ; 

((  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  ses  commissaires  ;  renvoie  le  surplus  de 
la  pétition  aux  comités  de  sûreté  générale  et 
de  législation  réunis.  » 

Coiippé  (Côtes-du-Nord)  s'oppose  à  la  se- 
conde partie  de  ce  projet  ;  il  'pense  que  le 
dénonciateur  est  susceptible  d'être  accusé  et 
poursuivi  pour  avoir  calomnié  les  meilleurs 
citoyens  du  Havre. 

Bftiili'iil  appuie  cette  opinion  et  s'élève  avec 
force  contre  les  calomniateurs  de  cette  com- 
mune, cl'^nt  il  rappelle  les  actes  de  civisme.  Ce- 


pendant il  consent  au  renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale,  pour  découvrir  les  coupables 
auteurs  des  mouvements  désastreux  qu'on  a 
voulu  faire  éclater  au  Havre,  et  qui,  dit-il, 
n'ont  été  arrêtées  que  par  la  sagesse  des  sections 
de  cette  ville. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  propose  de  cliarger  le  comité 

d'agriculture  de  faire  très  incessamment  un 

rapport  sur  les  moyens  qu'il  croira  les  plus 

propres  à  approvisionner  les  marchés. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  déclarer  que  le  tribufud  mercantile  d'Avi- 
gnon sera  mainteivu  sous  le  titre  de  tribunal 
de  commerce  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  fait,  au 
norn  de  son  comité  de  division,  la  Convention 
nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P'. 

«  Le  tribunal  mercantile  d'Avignon  sera 
maintenu  sous  le  titre  de  tribunal  de  com- 
merce. 

Art.  2. 

«  Les  officiers  de  ce  tribunal,  nommés  par 
l'assemblée  électorale  du  district  de  Vaucluse, 
le  16  décembre  dernier,  sont  confirmés.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

<'«rr«,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Alexan- 
dre Berthier.  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  déclarer  que  la  destitution  de  ce  ci- 
toyen, ordonnée  par  l'acte  ministériel  du 
20  août  dernier,  est  nidle  de  fait  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de  la  guerre  m'a 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  pétition 
de  l'officier  Berthier.  Il  a  été  destitué  sans 
cause  par  l'ex-ministre  Servan  ;  il  réclame 
d'être  rétabli  dans  son  grade.  Il  n'a,  dit-il,  ja- 
mais manifesté  aucune  preuve  d'incivisme  ;  il 
n'est  pas  parent  de  Berthier,  le  dernier  inten- 
dant de  Paris. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
l'écrète  que  la  destitution  du  citoyen  Alexan- 
dre Berthier,  maréchal  de  camp,  opérée  par 
j'acte  ministériel  du  20  août  1793,  est  nulle  et 
(le  nul  effet. 

((  Renvoie  le  surplus  de  la  pétition  au  con- 
seil exécutif.  » 

<jî»rrnii.  Je  m'oppose  à  l'adoption  de  ce  pro- 
jet. Berthier  a  favorisé  le  départ  de  Mesdames; 
il  a  abandonné  traîtreusement  Beurnonville  ; 
c'est  un  ex-fayettiste,  un  aristocrate. 

4il>it(<>:  l'aîné.  S'il  a  trahi  Beurnonville, 
celui-ci  ne  l'emploiera  pas. 

Uiilieni.  J'affirme  que  ce  fut  Berthier  qui, 
après  le  20  juin  1792,  insinua  a  l'armée  qu'il 
fallait  marcher  sur  Paris  ;  j'ai  été  témoin 
qu'un  officier  fut  par  lui  mis  aux  arrêts  pour 
avoir  instruit  Luckner  de  la  vérité  de  ce  qui 
se  passait  à  Paris.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet. 
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Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 
,     (La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  heu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  présente  par 
Carra.) 

I  Borie,  au  nom  de  la  commission  des  Vingt- 
\un,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet 
\de  décret  (1)  tendant  à  mettre  en  hberté  le 
\citoyen  Parent,  ci-devant  président  du  connté 
des  domaines  de  l'Assemblée  constituante  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  à  la  lecture  qui  vous  fut  faite  de 
plusieurs  pièces  trouvées  dans  l'armoire  de  fer 
taux  Tuileries,  la  Convention  décréta  l'arres- 
kation  du  citoyen  Parent,  impliqué  indirecte- 
fment  dans  l'une  de  ces  pièces  ;  je  dis  indirec- 
[tement,  car  il  n'y  est  désigné  que  sous  le  nom 
Uu  président  du  comité  des  domaines  (de  1  As- 
fsemblée  constituante)  et  ce  fut  sur  l'observa- 
tion d'un  membre  que  ce  président  était  le  ci- 
toyen Parent,  que  la  Convention  le  mit  en  état 
d'arrestation,   et  ordonna  que  les  scellés  se- 
raient apposés  sur  ses  papiers.  Ce  décret  est 
du  5  décembre  1792. 

Depuis  cette  époque,  le  citoyen  Parent  a  ré- 
clamé plusieurs  fois  contre  ce  décret.  Vous 
avez  renvoyé  à  la  commission  des  Vingt-un 
pour  vous  en  faire  un  prompt  rapport  ;  et  ce 
,  rapport  se  réduira  à  des  termes  bien  simples. 
Y  avait-il  lieu  à  mettre  le  citoyen  Parent  en 
arrestation?  Voilà,  je  pense,  la  première  ques- 
tion à  examiner.  Je  vous  ferai  connaître  en- 
suite si  Parent  a  obéi  à  votre  décret,  et  vous 
saisirez  facilement  les  motifs  qui  ont  décidé 
votre  commission  à  vous  proposer  le  projet  de 
décret  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  soumettre. 

Pour  vous  fixer  sur  la  question  principale, 
je  dois  d'abord  vous  faire  connaître  la  pièce 
où  Parent  a  été  impliquée  ;  c'est  une  lettre  de 
Laporte  au  ci-devant  roi,  du  22  avril  1791,  où 
après  lui  avoir  parlé  d'une  nouvelle  faction 
aux  Jacobins,  de  l'argent  répandu  et  partagé 
entre  Mirabeau  et  quelques  autres,  et  d'une 
feuille  colportée  tout  exprès  pour  forcer  l'opi- 
nion publique  ;  il  ajoute  qu'il  apprend  dans  le 
moment  qu  il  ne  sera  pas  question,  ce  jour-là, 
de  la  liste  civile,  ou  du  moins  des  domaines, 
et  que  le  président  de  ce  comité  vient  de  lui 
adresser  son  rapport,  avec  demande  de  le  lui 
rendre  avant  midi,  parce  que  le  comité  des 
finances  doit  en  conférer  le  soir  même,  avec 
celui  des  domaines. 

Voilà  exactement  tout  ce  qui  concerne  Pa- 
rent dans  cette  lettre.  La  Convention  supposa 
sans  doute  que  Parent  pouvait  avoir  accédé 
à  quelques  propositions  de  corruption  de  la 
Cour,  et  lui  parut  juste  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne pendant  des  recherches  ultérieures,  ou 
pour  savoir  de  lui  des  vérités  utiles. 

Mais  la  commission  qui  a  eu  en  main  toutes 
les  pièces  relatives  aux  crimes  de  Louis  Capet, 
n'y  a  trouvé  qu'une  autre  lettre  qui  désignât 
Parent  ;  cette  lettre  est  du  29  avril  1791,  où  La- 
porte dit  au  roi  que  le  rapport  de  Parent  a 
été  adopté  au  comité  des  domaines.  Or  cette 
dernière  énonciation  peut-elle  nuire  à  la  pro- 
bité de  Parent?  elle  ne  le  pourrait  qu'autant 
qu'il  y  aurait  des  faits  antérieurs  assez  graves 
pour  le  compromettre  ;  car  il  n'était  pas  au 
pouvoir  de  Parent  d'empêcher  que  Laporte 
n'''crivît  au  roi  que  le  rapport  avait  été  adopté 
au  comité  ;  ce  fait  pouvait  être  entièrement 


(1)  Bibliottiè:)ue  de  la  Oiamhro  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  21.3,  n»  36. 


étranger  à  Parent.  Et  où  en  seraient  les  dépu- 
tés, s'ils  devaient  répondre  de  ce  que  de  tierces 
personnes  peuvent  écrire  à  leur  insu? 

Le  fait  rapporté  par  Laporte  au  roi  était 
d'ailleurs  public.  Le  comité  avait  adopté  en 
effet  le  rapport  de  Parent,  et  Parent  ne  l'avait 

Ï>roposé  que  parce  qu'un  décret  en  avait  chargé 
e  comité.  Vous  jugerez  donc  que  Parent  ne 
peut  être  inculpé  sous  ce  rapport. 

Le  peut-il  sous  celui  d'avoir  communiqué 
son  travail  à  Laporte  ?  Ici,  citoyens,  il  faut 
se  fixer  sur  les  époques  et  sur  la  nature  du 
travail  dont  s'occupait  Parent. 

Le  rapport  avait  pour  objet  de  circonscrire 
les  domaines  à  affecter  à  la  liste  civile.  Parent 
prétend,  dans  un  mémoire  qui  vous  a  été  dis- 
tribué, que  son  attention  se  porta  tout  entière 
vers  les  intérêts  de  la  nation  et  de  la  cour.  Les 
détails  dans  lesquels  il  entre  paraissent  en  ef- 
fet donner  toute  satisfaction  ;  cependant  ce 
n'est  pas  par  des  assertions  non  entièrement 
justifiées  que  je  dois  fixer  votre  justice,  je  le 
dois  sur  des  faits  positifs. 

Or  il  est  de  fait  positif  que  l'Assemblée  cons- 
tituante décréta  que  le  roi  serait  invité  de  fixer 
les  revenus  de  la  liste  civile,  et  de  les  fixer  à 
discrétion.  Il  est  de  fait  qu'il  demanda  25  mil- 
lions, et  la  jouissance  de  plusieurs  domaines, 
qu'il  se  réserva  de  désigner  ;  il  est  de  fait  en- 
fin que  l'Assemblée  lui  accorda  par  acclama- 
tion tout  ce  qu'il  avait  demandé. 

Ce  fut  donc  en  exécution  de  ce  décret  que 
le  comité  des  domaines  fut  chargé  de  prendre 
connaissance  des  domaines  réclamés  par  Louis 
Capet  ;  ce  fut  en  exécution  de  ce  décret  que  le 
comité  des  domaines  désigna  les  objets,  et  ré- 
gla les  conditions  de  la  jouissance.  Il  n'est  donc 
pas  ét<înnant  que  l'intendant  de  la  liste  civile 
s'informât  des  bases  proposées  au  comité,  car 
la  question  se  traitait,  ou  devait  se  traiter,  a 
peu  près  de  concert,  puisque  l'Assemblée  avait 
accordé  tout  ce  que  le  roi  demandait.  Ce  ne 
pouvait  donc  être  que  dans  l'intérêt  de  la  na- 
tion que  Parent  s'occupait  du  rapport  ;  la  dis- 
cussion en  était  publique  ;  Laporte  pouvait  en 
réclamer  la  communication  dans  l'intérêt  de 
la  liste  civile,  et  on  ne  voit  pas  que  Parent  soit 
blâmable  pour  avoir  communiqué  ce  rapport. 
Je  le  répète,  il  faut  se  rapporter  à  l'époque  de 
cette  communication,  à  cette  époque  où  le  co- 
mité des  domaines  n'avait,  pour  ainsi  dire, 
qu'à  lutter  contre  la  générosité  de  l'Assemblée 
constituante,  et  la  demande  d'un  roi  qu'on 
préconisait  le  roi  par  essence  ;  et  c'est  aussi 
sous  ce  point  de  vue  que  la  commission  a 
pensé  que  la  Convention  doit  rapporter  son 
décret  ;  car  si  Parent  n'a  rien  fait  de  con- 
traire à  la  loi,  il  ne  doit  pas  être  puni.  Or  la 
loi  n'avait  pas  défendu  la  communication  du 
rapport,  tout  au  contraire,  elle  le  permettait 
du  moins  tacitement  ;  il  faut  donc  relever  Pa- 
rent de  la  peine  qui  lui  a  été  infligée. 

S'il  est  établi  que  le  décret  doit  être  rap- 
porté, il  est  heureux  que  le  citoyen  Parent 
n'ait  pas  été  arrêté. 

Le  ministre  de  la  justice  a  cependant  fait  des 
diligences  pour  l'exécution  du  décret  d'arres- 
tation. 

Mais  il  paraît,  d'après  les  renseignements 
qu'il  a  donnés  par  écrit  à  la  commission  des 
Vingt-Un,  que  Parent  n'étant  plus  domicilié  à 
Pans,  il  n'a  pu,  faute  d'indication  de  son  do- 
micile, le  faire  arrêter,  ni  par  conséquent  faire 
apposer  les  scellés  sur  ses  papiers. 
Ne  croyez  cependant  pas,  citoyens,  que  Pa- 
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rent  se  soit  caché  ;  car  dès  qu'il  apprit,  par 
les  papiers  publics,  qu'il  était  en  état  d'arres- 
tation, il  partit  de  son  domicile  pour  se  pré- 
senter à  la  barre  de  la  Convention,  et  y  don- 
ner les  motifs  de  sa  conduite;  c'est  du  moins 
ce  qui  est  établi  par  des  pièces  authentiques 
que  j'ai  en  main.  Il  est  constaté,  en  effet,  par 
un  certificat  de  médecin,  légalisé  par  les  offi- 
ciers municipaux  et  les  corps  administratifs 
de  Melun,  que  Parent  tomba  dangereusement 
malade  en  route,  et  qu'il  a  été  forcé  de  rester 
à  Melun  depuis  le  15  décembre  dernier. 

Il  paraît  encore,  d'après  ce  certificat,  qu'il 
ne  peut  pas  se  rendre  à  Paris  de  longtemps 
sans  exposer  sa  santé,  et  c'est  de  là  qu'il  solli- 
cite que  la  Convention  le  traite  comme  elle  a 
traité  tous  ceux  qui,  comme  lui,  furent  mis  en 
état  d'arrestation  dans  un  moment  où  le  salut 
de  l'Etat  commandait  de  sévir  sur  de  simples 
soupçons. 

Je  crois  vous  avoir  rappelé  les  faits  dont  les 
pièces  que  j'ai  en  main  attestent  la  vérité,  et 
vous  penserez  sans  doute  que  vous  pouvez  sta- 
tuer définitivement  dans  ce  moment,  et  rele- 
lui. 

C'est  du  moins  l'opinion  de  votre  commis- 
sion, qui  a  pensé  que  Parent  ne  devait  pas  être 
traité  plus  rigoureusement  que  Barère  et  Mer- 
lin, nos  collègues,  qui  furent  aussi  impliqués 
dans  les  papiers  des  Tuileries.  Il  n'existe  dans 
ces  papiers  aiucune  énonciation  qui  puisse 
compromettre  sa  probité. 

Parent  ne  fut  pas  si  utile  à  la  tribune  que 
Barère  et  Merlin  ;  mais  il  ne  le  fut  pas  moins 
qu'eux  au  comité  par  les  travaux  immenses 
qu'il  y  prépara. 

Tous  ces  motifs  vous  suffiront,  sans  doute, 
pour  le  faire  jouir  de  sa  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  des  Vingt- 
Un  concernant,  l'arrestation  prononcée  le  5  dé- 
cembre dernier  contre  le  citoyen  Parent,  ci- 
devant  président  du  comité  des  domaines  de 
l'Assemblée  constituante  ;  attendu  qu'il  ne  s'est 
trouvé  dans  les  papiers  renfermés  aux  Tuile- 
ries dans  l'armoire  de  fer,  aucun  fait  ni  énon- 
ciation qui  inculpent  le  citoyen  Parent,  rap- 
porte le  décret  du  5  décembre  1792,  qui  l'avait 
mis  en  état  d'arrestation,  et  charge  le  ministre 
de  la  justice  de  veiller  à  l'exécution  du  pré- 
sent. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
T«llien.  Le  comité  de  sûreté  générale  vient 
d'être  informé  qu'il  y  avait  dans  les  bureaux 
de  la  grande  poste,  un  grand  nombre  de  let- 
tres et  de  paquets  adressés  aux  adjoints  du 
ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  sur  les- 
quels il  est  écrit  :  ti'ès  pressé.  Comme  ils  n'ont 
pas  leurs  ports  francs,  les  paquets  n'ont  pas 
été  remis.  Le  comité  de  sûreté  générale  vous 
propose  de  leur  accorder  la  franchise  des  ports 
de  lettres. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  ad- 
joints du  ministère  de  la  guerre  et  ceux  de  la 
marine  jouiront  de  la  franchise  des  ports  de 
lettres  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  admi- 
nistration.) 

Cliariier,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  Verneuil,  Gervais,  Baille  le 
jeune  et  Fournier,  colons  de  Saint-Domingue, 
qui  demandent  l'adjonction  du  comité  de  mar 


rine  au  comité  colonial,  pour  faire  le  rapport 
de  leur  plainte  contre  le  commissaire  civil 
Sonthonax. 

Un  membre  convertit  en  motion  cette  re- 
quête. 

(La  Convention  décrète  que  les  deux  comités 
sont  chargés  de  faire  leur  rapport  sous  hui- 
taine. ) 

l*énière<4.  C'est  dans  un  moment  où  la  Ré- 

Î)ublique  va  déployer  de  grandes  forces,  aue 
a  liberté  ordonne  à  ses  défenseurs  de  prenare 
les  armes,  que  nous  devons  nous  attacher  à 
détruire  tous  les  moyens  dont  l'aristocratie  se 
sert  pour  détacher  de  la  Révolution  ses  plus 
ardents  apôtres,  et  pour  enchaîner  des  mil- 
lions de  bras. 

Parmi  ces  moyens,  il  en  est  un  qui  n'a  eu 
que  trop  de  succès,  c'est  l'exhédération.  Par 
elle  des  pères  et  mères,  des  oncles  et  des  tantes 
ont  assouvi  leur  vengeance  et  leur  haine  pour 
la  liberté.  Il  n'est  pas  donné  à  tous  les  hommes 
d'avoir  cette  grandeur  d'âme,  qui  met  le  bon 
citoyen  au-dessus  des  événements  ;  aussi  en  est- 
il  qui  n'osent  pas  manifester  leurs  opinions, 
et  en  font  souvent  le  sacrifice. 

C'est  à  nous  de  faire  disparaître  ces  cruelles 
entraves,  en  nous  déclarant  contre  les  testa- 
ments faits  en  haine  de  la  Révolution.  Par 
là,  nous  rendrons  hommage  à  la  nature  ;  nous 
feroiKs  un  grand  acte  de  justice  ;  nous  attein- 
drons l'aristocratie  jusque  dans  ses  tombeaux  ; 
et  nous  enlèverons  les  moyens  les  plus  sûrs 
de  nuire  à  la  liberté. 

Pour  ne  pas  abu'ser  trop  longtemps  des  mo- 
tifs de  mon  opinion,  je  propose  de  renvoyer 
ma  proposition  au  comité  de  législation. 

iHailiie.  Citoyens,  la  proposition,  telle  qu'elle 
a  été  énoncée,  serait  absolument  illusoire  ; 
voici  quelles  mesures  vous  pourriez  prendre. 
Il  faudrait  charger  votre  comité  de  législa- 
tion de  vous  présenter,  le  plut  tôt  possible, 
un  projet  de  décret  sur  la  racine  même  des  abus 
qui  ont  donné  lieu  à  la  motion  actuelle.  Il  faut 
que  le  droit  de  tester  soit  aboli.  (Applaudis- 
sements.) Il  est  certain  que  depuis  la  Révo- 
lution une  infinité  de  pères  ont  fait  éclater  leur 
haine  pour  la  liberté,  par  la  manière  dont  ils 
ont  traité  leurs  enfants  qui  s'étaient  déclarés 

Ï)Our  elle  ;  il  faut  charger  le  comité  de  légis- 
ation  de  vous  présenter,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, un  projet  de  décret  relatif  a  la  défense 
de  tester.   (Nouveaux  applaudissements.) 

Greiisoiiiié.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la 
motion  de  Mailhe  ;  je  demande  avec  lui  l'abo- 
lition du  droit  de  tester,  et  l'établssement  de 
l'égalité  de  partage  entre  les  héritiers  du  sang. 

Je  demande,  citoyens,  que  l'Assemblée  dé- 
crète le  principe,  et  ordonne  à  son  comité  de 
faire  son  rapport  sous  deux  jours  ;  il  est  très 
important  de  ne  pas  laisser  en  suspens,  un 
quart  d'heure,  une  telle  décision  ;  car,  aussi- 
tôt que  l'on  saura  que  vous  voulez  supprimer 
la  faculté  de  tester,  vous  verrez  dans  toutes 
les  parties  de  la  République  les  hommes  qui 
voudront  échapper  a  ce  décret,  prendre  des 
mesures  pour  le  rendre  inutile  au  moins  pour 
la  génération  actuelle. 

Je  demande  donc  qu'à  l'instant  vous  décré- 
tiez le  principe  ;  car,  dans  ce  moment,  la  ma- 
jorité demande  que  l'on  aille  aux  voix. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui, 
aux  voix! 

Philippeanx.  Pour   ne    point    abuser    des 
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pments  de  l'Assemblée,  j'arrive  tout  de  suite 
fait,  et  je  demande  que,  pour  prévenir 
>utes  les  mesures,  que  l'aristocratie  pourrait 
rendre,  la  Convention  décrète  le  principe... 
■  Les  viêmes  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
Oiiroy.  Il  n'est  pas  possible...  (Interrup- 
l^ons  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  nous  deman- 
ïons  le  vote  immédiat. 
Duroy.  C'est  pour  une  motion  d'ordre.  Je 
lis  d'accord  sur  le  principe,  et  je  demande- 
lis  cfu'il  fût  décrété  séance  tenante;  mais 
I  dois  rappeler  à  l'Assemblée  que  vous  vous 
tas  fait  une  loi  de  ne  rendre  aucun  décret 
l'intérêt  général  sans  un  rapport  préalable 
votre  comité  de  législation.  Tant  que  ce 
Scret  ne  sera  pas  rapporté,  j'en  demanderai 
exécution  comme  une  barrière  insurmontable 
l'enthousiasme  qui,  quelquefois,  fait  égarer 
meilleures  intentions.  Voilà  la  première 
)is  que  cette  question  est  agitée  dans  la  Con- 
vention, je  demande  que  la  proposition  soit 
gnvoyée  au  comité  de  législation  pour  en  faire 

rapport  demain. 

I^hilippeaiix.   Il  y  a  cent  mille  cadets  qui 

fctendent  cette  loi  pour  voler  aux  frontières, 

lais  la  crainte  d'être  réduits  à  la  misère,  par 

Whérédation  de  leurs  parents,  qui  n'ont  que 

moyen  de  se  venger  de  leur  patriotisme,  les 

ipêche  de  partir.   J'insiste  donc  pour  que 

discussion  soit  fermée,   et  le  principe  mis 

lux  voix. 

Doiission.  Oui,  Philippeaux  a  raison  et  je 
le  comprends  pas  l'oppositon  de  Duroy.  On 
le  peut  pas  empêcher  le  vote  d'une  loi,  que 
tous  les  amis  et  tous  les  défenseurs  de  la  liberté 
réclament. 

Baiiieiil.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non, 
la  clôture  !  la  clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

•leMii-ll;on-ISaint-4iidré.  Je  demande  que 
la  proposition  soit  ainsi  posée  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  l'abolition 
du  droit  de  tester  et  l'égalté  de  partage,  et 
renvoie  le  surplus  à  son  comité  de  législation 
pour  lui  rendre  incessamment  compte  du  meil- 
leur mode  à  établir  pour  les  successions  col- 
latérales, ainsi  que  pour  les  enfants,  dits  na- 
turels. » 

Diiroy.  La  proposition  de  Saint- André  va 
mettre  le  désordre  dans  quantité  de  familles... 
{Interruptions  et  murmures.) 

Laniarque.  Citoyens,  l'un  des  grands  mo- 
tifs- qui  puisse  vous  déterminer  à  abolir  la 
faculté  de  tester,  c'est  d'un  côté  l'injustice  des 
parents  qui,  irrités  contre  leurs  enfants  pa- 
triotes, les  déshéritent  aujourd'hui  :  d'un  au- 
tre côté,  c'est  qu'en  principe,  vous  voulez  dé- 
truire cette  faculté  que  1  on  avait  autrefois 
d'accumuler  sur  une  seule  tête,  dee  biens  con- 
sidérables, et  d'établir  ainsi  dans  l'Etat  des 
familles  aristocratiques  ;  mais  la  proposition, 
faite  par  Jean-Bon-Saint-André,  telle  qu'elle 
est  présentée,  me  paraît  absolument  contrarier 
ces  principes.  D'abord,  elle  est  trop  générale  : 

Lorsque  vous  ôtez,  en  effet,  la  faculté  de 
tester  en  ligne  directe  aux  pères  et  mères,  vous 
atteignez  le  but  que  vous  cherchez  ;  mais  lors- 
que vous  dites,  en  général,  que  vous  abolissez 
la  faculté  de  tester,  que  les  héritiers  naturels, 


que  les  héritiers  du  sang  sont  égaux  en  droits 
dans  la  succession  d'un  parent  en  ligne  colla- 
térale ;  alors,  il  se  trouve  qu'un  héritier  au  cin- 
quième degré,  n'a  pas  le  droit  de  disposer  de 
son  bien  ;  et  que,  par  conséquent,  ce  parent  col- 
latéral, par  exemple,  n'a  pas  la  faculté  d'adop- 
ter un  enfant...  (Murmures.) 

Plusieurs  membî-es  :  Eh  non  !  ce  n'est  pas 
cela. 

Liaiiiarqiif.  Si  vous  restreignez  l'abolition 
de  la  faculté  de  tester  en  ligne  directe,  vous 
établissez  un  principe  très  sage  et  très  utile  ; 
mais  à  l'égard  des  parents  en  ligne  collatérale, 
j'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

•leaii-Bon-Saiiit-André.  Président,  je  de- 
mande à  rétablir  ma  proposition,  qui  est  la 
même  au  fond  que  celle  de  Mailhe.  Celui-ci 
avait  proposé  aue  la  faculté  de  tester  en  ligne 
directe  fût  abolie.  Il  m'a  semblé  que  ces  mots 
ne  disaient  pas  assez,  et  qu'ils  ne  déterminaient 
pas  ce  que  vous  voulez,  c'est-à-dire  l'égalité  des 
partages.  Mon  amendement  n'a  donc  été  qu'un 
développement  nécessaire  à  la  proposition  qui 
a  été  faite  par  Mailhe,  et  ces  mots  «  décrète 
l'égalité  de  2io,rtage  »  étaient  certainement  dans 
l'intention  de  Mailhe  et  dans  l'esprit  de  sa 
proposition,  pour  ce  qui  regarde  les  parents 
en  ligne  directe. 

Quant  à  la  ligne  collatérale,  j'ai  demandé 
seulement  que  la  Convention  nationale  char- 
geât son  comité  de  législation  de  lui  présenter 
un  projet  de  loi,  afin  de  détruire  les  aous  quels 
qu'ils  puissent -être,  et  que  ce  comité  de  légis- 
lation présentât,  en  même  temps  et  dans  le 
même  projet  de  loi,  des  vues  législatives  sur 
les  enfants  appelés  ci-devant  naturels,  et  en  la 
faveur  desquels  la  nature,  la  justice,  l'huma- 
nité réclament  un  changement  qui  devient  de 
plus  en  plus  nécessaire  et  indispensable. 

Je  demande  encore  que  la  même  loi  statue 
sur  l'adoption,  afin  que  tous  ces  objets,  qui  ne 
sont  que  des  conséquences  et  dépendances  du 
même  principe,  soient  liés  ensemble  et  forment 
sur  les  successions  un  code  réellement  républi- 
cain, que  désirent  tous  les  amis  de  l'égalité. 
Voilà  ma  proposition. 

Biizot.  Je  demande  qu'on  supprime  ces 
mots  «  en  ligne  directe  »  et  je  crois  que  per- 
sonne n'a  encore  saisi  le  véritable  principe  en 
cette  partie.  Premièrement,  le  droit  de  succes- 
sion est  un  droit  qui  vient  de  la  loi  seule  ;  ou 
si  vous  préférez,  le  droit  de  tester  est  une  de 
ces  conventions  sociales  qui  ne  tient  son  exis- 
tence que  de  la  loi.  En  second  lieu,  la  loi  ne 
peut  pas  se  charger  de  la  volonté  de  l'individu, 
quand  l'individu  n'existe  plus. 

C'est  sous  ces  deux  rapports  que,  remontant 
aux  vrais  principes,  il  est  facile  de  faire  voir 
que  la  faculté  de  tester,  en  général,  doit  être 
absolue  ;  et,  en  cela,  vous  ne  faites  tort  à  per- 
sonne, car  les  citoyens  ont  encore  le  droit  de 
disposer  de  leurs  biens,  soit  d'une  manière  na- 
turelle, soit  par  d'autres  moyens  que  vous  de- 
vez hâter  de  leur  procurer.  L'adoption,  par 
exemple,  que  Jean-Bon-Saint-André  réclame, 
est  un  moyen  très  salutaire  et  très  moral  de 
donner  à  chaque  individu  le  moyen  de  dispo- 
ser d'une  manière  aussi  politique  qu'humaine 
en  faveur  des  hommes  malheureux. 

Je  reviens  aux  vrais  principes,  et  je  dis  qu'il 
ne  faut  pas  même,  comme  on  le  propose,  lais- 
ser aux  pères  la  faculté  de  tester  en  ligne  colla- 
térale, car  votre  loi  deviendrait  illusoire. 
(Murmures  sur  plusieurs  bancs.)  Oui,  je  main- 
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tiens  mes  dires  ;  car  si  l'on  supposait  dans  ce 
moment  qu'il  fût  permis  aux  collatéraux  de 
donner  à  des  héritiers,  vous  verriez  bientôt  re- 
naître tous  les  inconvénients  que  vous  voulez 
éviter.  Les  pères,  par  exemple,  feraient  des 
ventes  simulées  en  faveur  des  collatéraux,  et 
les  collatéraux  donneraient  aux  aînés  ce  qui 
leur  aurait  été  donné  par  leurs  pères.  Il  faut 
donc  que  cette  question  soit  examinée  en  grand; 
à  moins  que  l'Assemblée,  déterminée  par  les 
principes,  dont  elle  ne  doit  jamais  s'écarter, 
pose  ainsi  la  question,  et  décrète  de  cette  ma- 
nière «  la  faculté  de  tester  est  abolie,  et  renvoie 
le  surplus  au  comité  de  législation.  »  Je  m'op- 
pose à  l'exception  proposée. 

Karëre.  Le  droit  de  tester  est  une  véri- 
table émanation  de  la  société  ;  car  personne  ne 
Ï)eut  commander  dans  la  tombe.  Dans  toutes 
es  anciennes  lois,  le  droit  de  tester  portait 
sur  la  ligne  directe  et  sur  la  ligne  collatérale. 
Vous  avez  établi  l'égalité  de  partage  en  ligne 
directe  :  il  n'existe  donc  plus  dans  cette  ligne 
de  droit  de  tester.  Cependant  il  doit  rester 
aux  hommes  qui  meurent  sans  parents  ;  et 
comme  vous  ne  touchez  point  aux  actes  entre 
vifs,  la  donation  entre  vifs  et  l'institution  con- 
tractuelle existent  encore  :  voilà  des  distinc- 
tions qui  nécessitent  un  rapport  du  comité.  Je 
demande  que  toutes  ces  propositions  lui  soient 
renvoyées. 

<iîarran-de-Conlon  demande  aussi  le  ren- 
voi. 

Plusieurs  membres  veulent,  au  contraire, 
qu'on  aille  à  l'instant  aux  voix  sur  le  prin- 
cipe. 

Biizot.  C'est,  sans  doute,  l'observation  de 
Gensonné  qui  fait  désirer  à  l'Assemblée  d'em- 
brasser tout  dans  ce  moment  et  de  prononcer 
la  loi  ;  mais  Gensonné  s'est  trompé,  car  le  dé- 
cret qui  abolira  le  droit  de  tester,  pourra,  sans 
violer  les  principes,  s'étendre  aux  fraudes  qui 
seraient  commises  pour  l'éluder.  J'insiste  de 
nouveau  pour  que  l'Assemblée  renvoie  toutes 
les  propositions  et  exceptions  au  comité,  pour 
en  faire  incessamment  le  rapport.  Je  ne  sau- 
rais admettre,  comme  je  l'ai  dit,  pour  l'instant 
qu'un  seul  point,  c'est  de  décréter  en  principe 
que  la  faculté  de  tester  est  abolie.  Le  reste  doit 
faire  l'objet  des  études  du  comité  de  législa- 
tion. 

Oéiiissieii  appuie  cette  opinion. 

Osselin.  Je  m'oppose  à  la  proposition  de 
Buzot,  et  je  crois  qu'il  faut,  au  contraire,  dé- 
créter régalité  des  partages,  non  seulement  en 
ligne  directe,  mais  même  en  ligne  collatérale. 
Quant  à  la  faculté  de  tester,  il  faut  renvoyer 
au  comité  de  législation,  afin  d'approfondir 
cette  affaire.  Voici  sur  quoi  je  fonde  mon  opi- 
nion. On  a  distingué  avec  raison  la  volonté  de 
l'homme  d'avec  la  volonté  de  la  nature  et  de 
la  loi.  L'homme  ne  peut  pas,  après  son  décès, 
changer  les  dispositions  de  la  nature  et  de  la 
loi  ;  mais,  au  moins,  c'est  une  très  grande  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  point  vous  privez 
l'homme  de  cette  espèce  de  faculté.  Une  ques- 
tion qui  n'en  doit  point  faire  une,  c'est  de  dé- 
ranger la  nature.  Les  successions  ah  intestat, 
sont  celles  que  la  nature  a  décrétées,  c'est  là 
que  vous  devez  vous  arrêter,  parce  que  c'est  là 
seulement  que  réside  le  point  essentiel  de  la 
question. 

Je  demande  donc  que,  puisquej  comme  on  le 
dit,  il  existe  un  décret  à  cet  égard,  vous  vous 


borniez  à  décréter  d'abord  la  parfaite  égalité 
de  partage,  puisque  la  nature  l'exige. 

.llaillic.  Il  est  évident  que  si  l'Assemblée  dé- 
crète seulement  que  la  faculté  de  tester  en 
ligne  directe  est  abolie,  elle  n'atteindra  pas  le 
grand  but  qu'elle  se  propose,  et  qui  est  d'em- 
pêcher des  pères,  ennemis  de  la  Révolution,  de 
priver  leurs  enfants  qvii  partagent  leurs  opi- 
nions, et  de  déshériter  ceux  qui  auraient  des 
dispositions  contraires  à  la  liberté.  Il  faut  né- 
cessairement, si  vous  voulez  décréter  un  prin- 
cipe effectif,  que  vous  abolissiez,  en  ligne  di- 
recte, la  faculté  de  donner...  (Interruptions) 
soit  à  cause  de  mort,  soit  entre  vifs,  soit  par 
donations  contractuelles,  car  si  vous  n'ajoutez 
pas  cette  disposition,  voici  ce  qui  arrivera  : 
c'est  que  les  pères  se  hâteront  de  dépouiller  ir- 
révocablement, par  des  donations  contractuel- 
les, les  enfants  qui  auront  montré  des  disposi- 
tions favorables  à  la  liberté. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  natio- 
nale décrète  que  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens,  soit  à  cause  de  mort,  soit  par  donation 
entre  vifs,  soit  par  donation  contractuelle  en 
ligne  directe,  est  abolie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Mailhe.) 

ï^rîeiir  (de  la  Marne).  Je  demande  que  la 
loi  se  rapporte  au  mois  de  juillet  1789.  Sans 
cela,  vous  sacrifiez  les  cadets,  voués  à  la  Révo- 
lution ;  vous  sanctionnez  la  haine  des  pères 
pour  les  enfants  patriotes. 

Cniiibon  J'appuie  la  proposition  de  Prieur; 
elle  sera  appuyée  par  tous  ceux  qui  connais- 
sent les  pays  de  droit  écrit.  Dans  ces  pays,  on 
a  fait  des  arrangements,  surtout  depuis  votre 
loi  sur  les  émigrés,  tout  au  préjudice  des  en- 
fants patriotes. 

llouieiayon.  Je  demande  au  moins  qu'on 
mettre  dans  le  décret  :  «  Sont  abolies,  à  dater 
de  ce  jour.  » 

tadroy.  Deux  grandes  considérations  ré- 
clament contre  l'amendement  qu'on  vous  a  pro- 
posé :  la  justice,  d'un  côté  ;  et  de  l'autre,  l'inté- 
rêt de  la  ÎRévolution.  Si  vous  décrétez  que  votre 
loi  ne  s'exécutera  que  dès  ce  jour,  vous  consa- 
crez toutes  les  dispositions  faites  dans  ce  mo- 
ment par  les  pères  et  mères,  et  cela  n'est  pas 
dans  notre  intention. 

Les  institutions  contractuelles,  par  exemple, 
qui  ont  été  faites  dans  les  contrats  de  mariage, 
ne  doivent  être  exécutées  ou  avoir  leur  effet 
qu'à  la  mort  des  instituants,  et  cependant  elles 
ont  une  date  certaine  et  un  caractère  solennel  ; 
elles  sont  regardées  en  beaucoup  d'endroits 
comme  des  donations  entre  vifs  ;  et  dès  lors  on 
prétendrait  avec  quelque  fondement  qu'elles 
existent  avant  votre  décret,  et  qu'en  consé- 
quence elles  doivent  être  maintenues.  Pour 
moi  je  ne  pense  pas  que  cette  m.anière  de  dis- 
poser doive  être  privilégiée  ;  je  la  regarde 
comme  une  testament  indirect  ;  et  dès  qu'elle 
n'a  que  la  succession  pour  objet,  il  faut  bien  se 
garder  de  lui  donner  une  consistance  qui  con- 
trarierait votre  esprit  de  justice  et  de  bien- 
faisance. 

L'intérêt  de  la  Révolution  écarte  tout  amen- 
dement ;  l'aristocratie  essaye  et  épuise  depuis 
trois  ans  tous  les  moyens  de  détruire  tous  les 
efforts  du  républicanisme,  et  de  punir  tous  ses 
agents  ;  on  compte  déjà  des  milliers  de  victi- 
mes de  sa  haine,  et  vous  vous  garderez  de  con- 
sacrer tous  ses  crimes. 
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{  Si  l'amendement  n'a  pour  objet  que  de  pré- 

I,       venir  les  dispositions  postérieures,  il  est  inu- 
I        tile  ;  car,  d'un  côté,  on  ne  se  dépouille  pas  gra- 
'       tuitement  ;  de  l'autre,  si  la  connaissance  de  la 
;       loi  réveille  la  fraude,  vous  déjouerez  aisément 
ses  ruses  ;  d'ailleurs  le  rapport  du  comité  et 
la  discussion  vous  fixeront  sur  les   inconvé- 
nients et  sur  les  précautions. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'amende- 
ment. 

(La  Convention  pafese  à  l'ordre  du  jour  sur 
et  amendement,  et  renvoie  les  autres  proposi- 
r:ons  au  comité  de  législation.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  fa- 
ilté  de  disposer  de  ses  biens,  soit  à  cause  de 
lort,  soit  entre  vifs,  soit  par  donation  con- 
bractuelle  en  ligne  directe,  est  abolie  ;  en  consé- 
'quence,   que  tous  les  descendants  auront  un 
droit  égal  sur  le  partage  des  biens  de  leurs  as- 
cendants. 

«  Elle  renvoie  les  autres  propositions  à 
l'examen  de  son  comité  de  législation,  pour  lui 
en  faire  son  rapport,  et  lui  présenter  un  pro- 
jet de  loi  sur  les  enfants  appelés  naturels,  et 
sur  l'adoption.  » 

Tnllien.  Il  ne  faut  pas  que  l'astuce  puisse 
7-endre  nulle  votre  loi.  En  conséquence,  je  pro- 
j)Ose  de  faire  clore  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, par  les  receveurs  du  droit  d'enregistre- 
ment, les  répertoires  des  notaires  de  Paris  et 
des  villes  où  le  contrôle  n'avait  pas  lieu  anté- 
rieurement à  l'époque  de  l'établissement  du 
droit  d'enregistrement. 

Par  ce  moyen  vous  empêcherez  qu'il  n'y  ait 
d'actes  antérieurs  à  cette  date, 

Birotteaii.  L'ordre  du  jour  motivé  sur  la 
loi  et  sur  l'exécution  de  la  loi. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  la  loi  préexistante.) 

Garât,  ministre  de  la  justice,  entre  dans  la 
salle  et  demande  la  parole. 

L.e  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Garât,  ministre  de  la  justice.  Citoyens  lé- 
lateurs,  plusieurs  citoyens  de  la  Eépublique 
ont  demandé  mon  intervention,  pour  présenter 
à  la  Convention  nationale  une  affaire  qui  doit 
lui  paraître  de  quelque  intérêt. 

Après  la  mémorable  journée  du  10  août, 
opinion  publique  était,  vous  le  savez,  citoyens 
islateurs,  plusieurs  citoyens  de  la  Répuiblique 
coup  trop  flottante  dans  diverses  parties  de  la 
France  :  parmi  les  mesures  qui  furent  prises 
pour  le  fixer,  le  conseil  exécutif  en  crut  devoir 
prendre  aussi  ;  il  envoya  des  commissaires  qui 
e  répandirent  dans  les  diverses  parties  de  la 
République,  pour  contenir  les  audacieux  qui 
oudraient  attaquer  la  Eévolution,  pour  en- 
courager les  timides. 

De  ces  commissaires,  quelques-uns  ont  fait 
élever  contre  eux  des  réclamations  très  gra- 
ves ;  mais  ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  tous 
ensemble  ont  rendu  des  services  importants  à 
la  chose  publique. 

Deux  de  ces  commissaires,  Lacroix  et  Ron- 
sin,  se  rendirent  le  l*""  septembre  à  Guignes- 
Habutin.  Arrivés  là,  à  l'instant  ils  rassemblent 
la  commune,  et  au  milieu  de  cette  assemblée 
générale,  toutes  les  voix  s'élèvent  pour  accu- 
ser un  curé,  nommé  le  prêtre  Jacques,  qui  avait 
été  ci-devant  curé  de  la  paroisse  de  Létang,  et 
qui,  depuis  que  sa  cure  avait  été  supprimée, 
errait  partout,  portant  avec  lui  sa  haine  contre 


la  Révolution,   et  la  répandant,   autant  que 
était  dans  ses  moyens. 

L'assemblée  générale  de  la  commune,  dans 
sa  délibération,  demande  que  le  prêtre  Jac- 
ques soit  mis  en  état  d'arrestation.  Les  deux 
commissaires  du  conseil  exécutif,  Lacroix  et 
Ronsin,  ordonnent  qu'il  sera  conduit  seulement 
dans  son  domicile.  Les  citoyens  de  Guignes  et 
les  gardes  nationaux  le  conduisent  dans  sa 
propre  maison,  mais  au  moment  qu'il  y  est 
arrivé,  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Létang,  c'est-à-dire  de  la  paroisse 
qu'il  desservait  autrefois  sous  le  titre  de  curé, 
décernent  un  mandat  d'arrêt  contre  le  prêtre 
Jacques.  Ce  mandat  d'arrêt  fut  exécuté  sur-le- 
chamç,  et  le  prêtre  Jacques  fut  conduit  dans 
la  maison  d'arrêt  de  Melun. 

Le  citoyen  Prouillard,  membre  de  la  munici- 
palité, fut  chargé  d'apposer  les  scellés  sur  les 
papiers  de  ce  curé  et  de  la  translation 
des  ornements,  des  vases  de  la  ci-devant 
église  d'Etampes  et  d'une  autre  paroisse 
voisine  ;  il  reçut  l'intervention  d'un  juge 
de  paix  ;  l'apposition  des  scellés,  l'inventaire 
des  vases,  des  ornements  de  la  paroisse  de  Lé- 
tang se  fît  dans  toutes  les  formes  prescrites. 

Le  prêtre  Jacques,  dix  jours  après,  reprend 
sa  liberté  ;  le  même  juge  de  paix  lève  les  scel- 
lés en  sa  présence  et  fait  l'inventaire  de  tout 
ce  que  les  scellés  avaient  couvert  ;  le  prêtre 
Jacques  ne  fait  entendre  aucune  plainte,  au- 
cune réclamation,  et  signe  le  procès-verbal. 
Deux  mois  s'écoulent,  cette  affaire  paraissait 
entièrernent  terminée,  lorsque  le  prêtre  Jac- 
ques fait  entendre  des  plaintes,  et  au  lieu  de 
les  adresser,  comme  il  le  devait,  au  juge  de 
paix,  à  l'officier  de  police,  devant  lequel  se 
fçnt  les  premières  informations,  selon  le  nou- 
vel ordre  judiciaire,  il  s'adresse  directement 
à  l'accusateur  public  de  Melun.  Celui-ci  re- 
connaît que  ce  n'est  pas  à  lui  à  procéder  ;  il 
écrit  au  juge  de  paix  du  canton,  pour  lui  dé- 
noncer des  délits  qui  lui  ont  été  dénoncés  à 
lui-même. 

Jusque  là  il  se  renferme  dans  son  devoir, 
mais  il  indique  au  juge  de  paix  les  témoigna- 
ges qu'il  doit  faire  entendre.  Il  lui  dit  que  le 
délit  est  de  nature  à  mériter  six  ans  de  gêne, 
suivant  la  loi  ;  que  ce  délit  ne  lui  permet  pas 
de  recevoir  les  témoins  en  offre  de  caution.  Le 
juge  de  paix  appelle  les  deux  témoins,  précisé- 
ment indiqués  par  l'accusateur  public  de 
Seine-et-Marne  ;  après  l'instruction  faite  par 
devant  lui,  il  croit  reconnaître  l'innocence  de 
tous  les  prévenus  qui  étaient  au  nombre  de 
neuf  ;  il  les  met  en  liberté  et  renvoie  les  pièces 
au  greffe  de  Melun. 

Le  directeur  du  juré  en  prend  connaissance, 
et  juge  que  l'innocence  des  prévenus  n'est  pas 
démontrée  ;  il  soumet  l'affaire  devant  le  jury 
d'accusation.  Par  suite  du  jugement  du  jury 
d'accusation,  les  sept  prévenus  sont  décrétés 
de  prise  de  corps  ;  l'accusateur  public  de  Me- 
lun décerne  un  mandat  d'arrêt  contre  le  juge 
de  paix,  auteur  de  la  première  instruction.  Le 
juge  de  paix  répond  qu'il  a  jugé  dans  sa  cons- 
cience, et  qu'il  croit  les  prévenus  innocents. 
Un  second  mandat  d'amener  est  décerné  encore 
par  le  même  accusateur  public  contre  le  juge 
de  paix  ;  deux  jours  après,  le  prêtre  Jacques 
intente  une  accusation  contre  le  juge  de  paix, 
et  lui  demande  10,000  livres  de  dommages  et 
intérêts. 

Plusieurs  membres.  Eh  bien,  il  n'y  a  qu'à 
renvoyer  l'affaire  au  comité  de  législation. 
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Garât,  ministre  de  la  justice.  Voilà,  citoyen 
Président,  tous  les  frais  de  la  procédure.  Voici 
ce  que  je  crois  devoir  ajouter.  Un  décret  di 
11  août  a  confié  la  police  de  sûreté  générale 
aux  municipalités  ;  ce  décret  les  autorise  à  dé- 
cerner des  mandats  d'arrêt  lorsqu'elles  le  juge- 
ront convenable  et  nécessaire.  Le  premier  man- 
dat d'arrêt  n'en  était  pas  véritablement  un. 
Les  premiers  demandent  que  toute  la  pi-océ- 
dure  soit  anéantie  et  que  les  complices  soient 
élargis.  En  ce  qui  me  concerne,  organe  des  ac- 
cusés et  sur  la  foi  de  vos  décrets  concernant  la 
justice  attributive,  j'appuie  leur  requête.  Je 
vous  demande  l'anéantissement  de  la  procé- 
dure et  l'approbation  de  leur  conduite. 

Carrier.  J'appuie  les  propositions  du  mi- 
nistre ;  s'il  y  a  un  décret  d'accusation  contre 
les  prévenus,  je  demande  que  la  procédure  soit 
anéantie. 

illarictle.  Ce  n'est  pas  à  nous  que  l'on  doit 
s'adresser,  à  moins  que  nous  ne  voulions  nous 
ériger  en  tribunal  et  abandonner  toutes  les  af- 
faires de  la  République. 

Bii'olti'au.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation. 

(La  Convention  renvoie  cette  affaire  au  co- 
mité de  législation,  pour  en  faire  son  rapport 
le  plus  tôt  possible.) 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  défense  gé- 
nérale. Le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
envoyé  au  comité  de  défense  générale  une  lettre 
du  2  mars,  sur  notre  état  avec  l'Espagne,  avec 
les  deux  notes  officielles,  qui  étaient  la  base  de 
nos  négociations  avec  cette  puissance.  Il  est 
essentiel  de  les  entendre  avant  que  je  fasse  le 
rapport  sur  notre  rupture  avec  l'Espagne. 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  ces  pièces  qui  sont  ainsi  conçues  : 

«  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères, 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

<(  Paris,  2  mars  1793. 

«  Citoyen  Président,  dej)uis  l'heureuse  épo- 
que où  la  France  a  conquis  sa  liberté,  elle  a 
toujours  donné  à  l'Espagne,  son  alliée,  des 
marques  d'amitié  ;  fidèle  à  ses  engagements, 
elle  n'a  cessé,  depuis  1790,  d'entretenir  cette 
bonne  harmonie  qui  fait  le  bonheur  des  peu- 
ples ;  elle  a  protégé  les  sujets  espagnols  qui 
8Q.  trouvaient  dans  son  sein  ;  elle  a  donné  au 
commerce  de  cette  puissance,  toutes  les  faci- 
lités quelle  pouvait  désirer. 

«  Après  la  révolution  du  10  août,  le  conseil 
exécutif  a  prescrit  aux  représentants  du  peu- 

Ï)le  français  à  Madrid,  la  conduite  la  plus 
ovale  et  la  plus  conciliante  ;  il  a  ordonne  ses 
négociations  à  Madrid,  quoique  cette  cour  pa- 
rût peu  disposée  de  les  écouter  favorablement. 
Dès  le  mois  d'octobre  dernier,  il  a  fait  propo- 
ser à  l'Espagne  des  vues  de  neutralité,  des  me- 
sures propres  à  assurer  notre  bonne  intelli- 
gence, et  à  maintenir  l'amitié  et  la  bonne  har- 
monie entre  les  deux  nations  ;  il  n'a  cessé  de- 
puis, de  réitérer  cette  demande  ;  enfin,  le  con- 
seil exécutif  n'a  mis  des  bornes  à  ses  disposi- 
tions conciliatoires,  que  lorsque  la  sûreté  et 
l'honneur  de  la  nation  se  trouvaient  compro- 
mis. 

«  A  ces  procédés  francs,  la  cour  de  Madridn'a 
répondu  que  par  des  propositions  politiques 
astucieuses,  que  les  Français  devenus  libres,  se 
font  gloire  de  ne  plus  connaître.  Tandis  que 


ces  ministres  s'efforçaient  de  tromper,  par  de 
vaines  promesses,  la  vigilance  du  conseil  exé- 
cutif de  France,  ses  négociateurs  travaillèrent 
sourdement  à  soulever  toute  l'Europe  contre 
nous.  Les  fontières  se  couvrirent  d'hommes  ar- 
més, les  travaux  augmentèrent  dans  les  ports, 
les  ministres  se  coalisèrent  avec  une  affecta- 
tion extraordinaire  ;  le  trésor  public  s'ouvrit 
pour  alimenter  les  conspirateurs  sur  les  bords 
du  Rhin  ;  on  prohibe  avec  soin  la  circulation 
des  papiers  français,  pour  prêcher  contre  des 
hommes  que  l'on  regardait  comme  ennemis  des 
biens  et  des  rois.  Ces  mesures  furent  accompa- 
gnées de  vexations  contre  des  citoyens  fran- 
çais, que  le  commerce  ou  d'autres  affairCiS 
avaient  fixés  en  Espagne.  Les  uns  furent  em- 
prisonnés arbitrairement,  les  autres  virent 
leurs  bâtiments,  leurs  cargaisons,  leurs  papiers 
saisis,  sans  aucun  motif  de  fortaiture.  Des  ca- 
pitaines marchands  et  leur  équipage  furent 
détenus  pendant  dix-huit  mois,  au  mépris  du 
bien  public  et  du  bon  voisinage.  Les  consuls  de 
la  République  à  Carthagène  et  à  Cadix  furent 
expulsés.  Les  Français  établis  à  Saint-Sébas- 
tien et  à  Barcelone  partagèrent  le  même  sort  ; 
tous  virent  le  glaive  de  l'inquisition  suspendu 
sur  leur  tête  ;  quelques  victimes  innocentes  ont 
été  relâchées  sans  indemnités  ;  d'autres  gémis- 
sent encore  dans  les  cachots,  même  pour  les 
affaires  purement  civiles.  Le  cours  ordinaire 
de  la  justice  a  été  interrompu,  et  les  Français 
qui  étaient  patriotes,  étaient  pour  cela  même 
persécutés. 

Les  événements  du  10  août,  et  l'arrestation 
de  Louis  XVI,  inspirèrent  au  roi  d'Espagne, 
sinon  des  sentiments  modérés,  du  moins  des 
mesures  en  apparence  plus  conciliantes.  En 
déclarant  sa  neutralité,  il  crut  pouvoir  rache- 
ter la  liberté  du  chef  de  sa  famille.  Par  une 
lettre  du  27  décembre  dernier,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  communiquer  à  la  Convention  natio- 
nale deux  notes  qui  m'avaient  été  présentées 
par  le  chevalier  Occariz,  chargé  des  affaires 
d'Espagne,  l'une  venant  de  Charles  IV,  et  l'au- 
tre du  traité  réciproque  entre  les  deux  nations. 
Mais  l'époque  à  laquelle  ces  notes  ont  été  re- 
mises, et  la  lettre  dont  elles  étaient  accompa- 
gnées, indiquaient  suffisamment  le  but  de  cette 
condescendance  simulée. 

La  cour  de  Madrid  ne  cachait  pas  qu'elle 
mettait  à  la  neutralité  une  condition  qui  ten- 
dait à  l'union  avec  la  République  française. 
Ces  notes  étaient  d'ailleurs  conçues  de  manière 
à  révolter  la  nation  française.  Cependant  on 
faisait  un  armement  réciproque  par  terre 
et  par  mer. 

A  la  veille  d'une  rupture  avec  l'Angleterre, 
il  n'était  guère  possible  de  supposer  que  nous 
voulussions  suspendre  les  préparatifs  dans 
nos  ports,  dégarnir  de  forces  Rayonne  et  nos 
autres  ports,  et  d'entamer  la  République. 

Le  conseil  exécutif  crut  donc  se  réserver, 
dans  ses  contre-déclarations,  la  faculté  de 
pourvoir,  en  cas  d'une  guerre  maritime,  à  la 
sûreté  de  cette  partie  de  notre  frontière,  et  de 
continuer  dans  nos  ports  les  armements,  dont 
les  dispositions  de  l'Angleterre  ne  démon- 
traient que  trop  la  nécessité. 

J'adressai  en  conséquence,  au  citoyen  Bour- 
goin,  deux  projets  de  contre-déclaration, 
dont  je  joins  ici  les  copies,  en  motivant  les 
mesures  que  des  circonstances  impérieuses 
exigeaient  de  la  France.  Le  conseil  exécutif 
y  donna  toutes  les  assurances  de  retirer  toutes 
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m  troupes  françaises  du  territoire  d'Espagne, 
et  de  rospecter  le  territoire  et  la  neutralité 
de  cette  puissance.  Ces  projets  de  contre-dé- 
claration n,c  furent  point  accueillis  par  la 
cour  de  Madrid.  On  objecta  qu'il  n'avait  été 
(luestion  dans  le  traité,  que  du  gouvernement 
français,  et  non  de  la  liépublique.  Ce  dernier 
titre  n'était  pas  encore  reconnu,  et  ne  pou- 
vait entrer  dans  aucun  acte  officiel. 

Il  était  fait  mention,  dans  nos  notes,  de 
la  nation  espagnole,  expression  également 
inadmissible,  comme  si  une  nation  quelcon- 
que n'entrait,  pour  rien,  dans  les  stipulations 
faites  pour  son  intérêt  et  son  repos.  D'après 
les  exceptions  proposées,  le  désarmement  ne 
devait  être  que  partiel,  tandis  qu'il  le  serait 
complètement  du  côté  de  l'Espagne.  Cette  dif- 
férence est  parfaitement  justifiée  par  la  si- 
tuation .  respective  de  l'un  et  de  l'autre  en 
temps  de  paix.  Les  projets  communiqués  par 
le  citoyen  Bourgoin  n'était  pas  signés. 

Cette  dernière  difficulté  est  la  seule  que  la 
dignité  et  l'intérêt  de  la  République  ait  per- 
mis au  conseil  exécutif  de  lever.  Il  m'auto- 
risa à  expédier  au  citoyen  Bourgoin/  deux 
notes  que  j'ai  signées  avec  invitation  de  me 
répondre.  Cette  mesure  état  d'autant  plus  ur- 
gente que  la  guerre  avait  été  déjà  déclarée 
par  la  République,  au  roi  d'Angleterre,  et 
qu'il  nous  importait  de  connaître,  à  la  fois, 
tous  nos  ennemis.  Le  citoyen  Bourgoin  ne 
pouvant  plus  se  présenter  à  la  cour,  d'après 
l'infirmation  qui  lui  avait  été  faite,  il  adressa 
au  duc  d'Aloudia  la  lettre  dont  je  joins  ici 
la  copie,  qui  fera  connaître  à  la  Convention 
nationale  les  intentions  de  cette  cour  : 

«  Vous  me  demandez,  monsieur,  la  permis- 
sion de  venir  me  voir  ;  nonobstant  la  diffi- 
culté qui  s'y  trouve  en  ce  moment,  comme 
je  vous  l'ai  déjà  observé  ;  vous  me  dites  aussi 
que  le  principal  objet  de  la  conférence  que 
vous  voulez  avoir  avec  moi,  est  l'admission  de 
deux  notes,  celle  de  la  neutralité,  et  celle  de 
la  rentrée  des  troupes  ;  mais  ces  notes  étant 
entièrement,  comme  vous  le  savez,  conformes 
à  celles  que  je  connais  déjà,  et  comme  elles 
sont  telles  que  je  le  pensais,  je  ne  puis  que 
vous  répéter  que  vouis  ne  devez  pas  prendre 
la  peine  de  vous  rendre  dans  cette  résidence.  » 

On  reconnaît  facilement  ici  l'influence  du 
^jabinet  de  Saint-James,  lorscju'on  considère 
que  le  duc  d'Aloudia  se  sert  a  peu  près  des 
mêmes  expressions,  dont  s'était  servi  le  lord 
Grenville  envers  le  ministre  de  la  République 
à  Londres. 

Le  citoyen  Bourgoin  en  tira  les  mêmes  con- 
séquences. Il  expédia,  sur-le-champ,  un  cour- 
rier, et  se  disposa  à  sortir  de  Madrid.  Il 
demanda  en  même  temps  au  duc  d'Aloudia 
les  passeports  nécessaires  qui  lui  furent  ex- 
pédiés. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  instruit  par 
moi  des  démarches  infructueuses  que  j'ai  faites 
près  le  citoyen  Bourgoin,  pour  conserver  la 
paix  avec  l'Espagne,  a  arrêté  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  ordonnera  au  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  de  quitter 
sur-le-champ,  Madrid,  et  de  se  rendre  à  Pa- 
ris ;  que  le  ministre  ae  la  marine  dépêchera, 
à  l'instant  des  courriers,  à  l'effet  d'y  trarw- 
m/cttre  à  tous  les  commandants  des  ports, 
l'ordre  de  mettre  J'embargo  sur  tous  les  na- 
vires espagnols  qui  peuvent  s'y  trouver,  qu'il 
ordonnera    pareillement    aux    troupes    mari- 


times de  courir  sur  tous  les  bâtiments  espa- 
gnols, et  qu'en  même  temps,  il  fera  donner 
avis  aux  armateurs  en  course,  afin  qu'ils  puis- 
sent se  porter  à  l'instant  contre  les  nouveaux 
ennemis  de  la  République.  Tous  ces  ordres 
ont  été  exécutés  avec  beaucoup  d'activité.  Le 
conseil  exécutif  a  pris  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  son  pouvoir  pour  maintenir  la 
nation  française  et  la  nation  espagnole  dans 
la  plus  parfaite  intelligence  ;  il  a  ouvert, 
pour  parvenir  à  cet  heureux  but,  une  négo- 
ciation avec  la  cour  de  Madrid,  à  l'effet  d'ob- 
tenir de  sa  majesté  catholique,  une  déclara- 
tion de  neutralité. 

Dans  les  circonstances  où  la  République 
français  se  trouve  engagée,  les  dispositions 
de  la  cour  de  Madrid,  ont  dû  rassurer  entiè- 
rement, et  calmer  ses  inquiétudes  par  rap- 
port au  gouvernement  de  l'Espagne  ;  sa  ma- 
jesté catholique  ayant  bien  voulu  accueillir 
amicalement  cette  ouverture,  et  autoriser  son 
rainistre  d'Etat  a  déclaré  dans  une  note  que 
l'Espagne  observera  la  plus  parfaite  neutra- 
lité avec  la  nation  française.  Le  soussigné  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  ordonne  que  les 
troupes  de  la  République  française  s'abstien- 
dront de  toute  invasion  sur  le  territoire  de 
la  nation  espagnole,  de  toutes  démarches,  de 
tous  mouvements  propres  à  donner  des  inquié- 
tudes à  sa  majesté  catholique  espagnole,  et 
cela  aussi  longtemps  que  l'Espagne  ne  sor- 
tira pas  des  bornes  qu'elle  s'est  prescrites  par 
la  déclaration  authentique  de  son  exacte  neu- 
tralité ;  et  sera  la  présente  note  remise  en 
échange  de  la  déclaration  de  neutralité,  pour 
qu'il  la  fasse  passer  immédiatement  au  gou- 
vernement espagnol. 

Note    sur    la    déclaration    d'Espagne,    pour 
retirer  les  troupes  des  frontières. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  de  la  Répu- 
blique française,  dans  la  vue  de  bannir  toutes 
les  causes  de  mésintelligence  qui  pourraient 
exister  dans  les  circonstances  .présentes,  en- 
tre la  République  française  et  la  nation  es- 
pagnole ;  et  pour  rétablir,  autant  qu'il  est 
possible  les  différents  rapports  d'union,  de 
confiance  et  d'amitié  entre  les  deux  peupla-, 
ayant  pour  cet  effet  proposé  à  sa  majesté 
catholique  de  retirer  les  troupes  qui  se  trou- 
vent actuellement  sur  les  frontières,  conformé- 
ment aux  réglernents  donnés  en  temps  de 
paix  ;  et  sa  majesté  catholique  ayant  bien 
voulu  donner  6on  consentement  à  cette  pro- 
position, a  autorisé  et  autorise  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  déclarer,  par  la  pré- 
sente note,  au  ministère  espagnol,  que  des 
ordres  vont  être  immédiatement  donnés,  pour 
qu'on  retire  des  frontières  de  la  République, 
le«  troupes  dont  elles  sont  garnies,  n'y  laissant 
que  le  nombre  nécessaire  pour  leur  service  et 
celui  de  leurs  détachements  respectifs  :  en  con- 
séquence de  quoi  il  sera  envoyé  des  commis- 
saires qui  se  réunis-sant  aux  commissaires 
nommés  par  le  ministère  espagnol,  veilleront 
à  l'exécution  des  lois  de  la  présente  conven- 
tion, prenant  d'un  commun  accord,  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  convenir  à  la  franchise 
et  à  la  bonne  foi  qui  doivent  régner  entre  les 
deux  nations. 

Cependant,  le  conseil  exécutif  charge  le 
ministre  des  affaires  étrangères  d'ajouter  à 
la  présente  déclaration  que  la  concïuite  du 
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ministère  britannique  laissant  beaucoup  d'in- 
certitude sur  ses  intentions,  à  l'égard  de  la 
République  française,  la  crainte  d'vine  inva- 
sion, d'après  les  hostilités,  suffisamment  re- 
connues, de  la  cour  d'Angleterre,  suffisam- 
ment justifiés  par  ses  mesures  ultérieures  et 
ses  armements  dans  ses  ports,  ne  permet  pas 
à  la  République  française  de  désarmer  la  par- 
tie de  ses  frontières  qui  pourrait  être  un  ob- 
jet d'invasion  ;  que  dans  la  partie  des  fron- 
tières de  la  République,  qui  touchent  l'Espa- 
gne, Bayonne  est  le  seul  point  qui  doive  ras- 
surer contre  les  craintes  de  cette  invasion, 
et  qu'ainsi  Bayonne  et  les  différents  points 
qui  se  trouvent  sur  les  côtes  de  Bayonne  se- 
ront, pour  le  moment,  exceptés  du  nombre 
des  places  frontières  dont  les  garnisons  seront 
diminuées  ;  que  d'ailleurs,  aussitôt  que  la  cer- 
titude de  la  continuation  de  la  paix  entre 
l'Angleterre  et  la  République  française  sera 
entièrement  établie,  Bayonne  rentrera  même 
dans  les  bornes  de  la  Convention,  et  ne  re- 
tiendra que  le  nombre  des  troupes  nécessaires 
pour  son  service.  Le  ministre  soussigné  se 
flatte  que  le  ministère  espagnol  ne  verra  dans 
cette  expédition  qu'une  mesure  de  sûreté,  de- 
venue de  plus  en  plus  indispeuBable  par  les 
circonstances,  et  contre  lesquels  il  doit  être 
parfaitement  rassuré  par  les  notes  données  en 
réponse  à  sa  majesté  catholique,  relativement 
à  sa  neutralité  avec  la  République.  Il  se  flatte 
également  que  le  ministère  de  sa  majesté  ca- 
tholique verra  sans  aucune  inquiétude,  les  ar- 
mements que  la  République  fait  dans  ses 
ports,  provoqués  par  ceux  que  l'Angleterre 
fait  actuellement  danls  les  siens  ;  il  déclare 
que  ces  armements  n'ont  d'autre  but  que  de 
se  mettre  en  état  de  défense,  et  de  repousser 
la  force  par  la  force-,  si  le  cas  arrivait.  Au 
reste,  ils  cesseront  à  l'instant  même  où  la  Ré- 
publique n'aura  plus  d'inquiétude  à  conce- 
voir de  la  part  des  puissances  maritimes.  Sera 
la  présente  note  remise  à  M...  en  échange  de 
la  déclaration  de  sa  majesté  catholique,  pour 
qu'il  fasse  passer,  très  exactement,  cette  note 
au  ministère  de  sa  majesté  catholique. 

Traduction  de  la  lettre  du  ministre  de  la 
République  française,  à  M.  le  duc  d'Alou- 
dia,  le  12  février  1793. 

Quoique  je  vienne  de  recevoir  l'ordre  de 
conférer  le  plus  tôt  possible  avec  votre  Excel- 
lence, cependant,  eu  égard  à  la  note  non  si- 
gnée du  8  de  ce  mois,  où  l'on  me  dit  de  la 
part  de  votre  Excellence,  que  je  ferai  bien 
de  m'abstenir  de  la  voir  pour  le  présent,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur  moi  cette  dé- 
marche, sans  la  prier  de  m'indiquer  un  jour 
pour  lui  communiquer  un  objet  important. 
Votre  Excellence  voudra  bien  m'accorder  cette 
faveur,  que  je  désire  d'autant  plus  ardem- 
ment, qu'abstraction  faite  des  motifs  qui  peu- 
vent me  la  faire  refuser,  il  s'agit  d'une  af- 
faire qui  tend  à  conserver  la  neutralité  entre 
les  deux  nations,  dont  l'intérêt  mutuel  est  tel 
qu'il  n'exista  jamais  entre  aucun  peuple,  en 
dépit  des  elïorts  que  l'on  fait  pour  les  divi- 
ser ;  votre  Excellence  en  est  convenu  avec  moi 
avant  les  derniers  événements,  qui  ne  sau- 
raient altérer  des  principes  aussi  sages.  J'ai 
cru  devoir  vous  instruire  de  cet  objet,  afin 
que  votre  Excellence  puisse,  avant  de  me  re- 
cevoir, laire  savoir  et  communiquer  à  sa  ma- 


jesté  catholique  quel  est  le  principal  objet  que 
nous  devons  nous  proposer.  Il  s'agit  d'une 
misision  de  deux  notes  déjà  connues  de  vous. 
Le  mémoire  que  le  conseil  exécutif  de  France 
me  renvoie,  signé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  d'ailleurs  cette  difficulté  prin- 
cipale une  fois  levée,  j'espère  que  votre  Ex- 
cellence ne  se  fondera  pas,  pour  les  rejeter, 
sur  quelques  expressions  indifférentes  par  el- 
les-mêmes ;  mais  sur  la  précaution  prise  rela- 
tivement à  Bayonne  et  aux  environs,  précau- 
tion qu'il  est  devenu  absolument  indispensable 
depuis  la  rupture  qui  vient  de  se  faire  entre 
l'Angleterre  et  la  République  française. 

Je  suis  persuadé  de  votre  disposition  cous- 
tante  à  assurer  le  bien  de  la  patrie  ;  je  sais 
d'ailleurs,  par  des  preuves  répétées,  combien 
votre  Excellence  sera  accessible  à  la  franchise 
de  la  raison  et  de  la  justice. 

J'ose  insister  de  rechef  sur  la  nécessité  qu'il 
y  a  de  traiter  de  vive  voix  avec  votre  Ex- 
cellence, vu  qu'il  est  impossible  de  s'éclaircir 
suffisamment  par  écrit. 

Je  dois  la  prévenir  aussi  qu'il  n'y  a  pas  un 
jour  à  perdre  pour  la  réponse  de  son  Excel- 
lence, attendu  que  le  terme  qu'on  m'a  fixé 
est  excessivement  court. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  :   Lebrun. 

ISurrère,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un 
projet  de  décret  (1)  sur  les  hostilité^  du  gou- 
vernement espagnol  et  sur  la  nécessité  de  dé- 
clarer que  la  République  française  est  en 
guerre  avec  le  roi  d'Espagne;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  un  ennemi  de  plus  pour  la  France 
n'eî.t  qu'un  triomphe  de  plus  pour  la  liberté. 
Voilà  les  paroles  qu'il  faut  adresser  à  ces 
froids  amis  de  la  République,  (Bruit)  qui  se 
laissent  abattre  par  la  nouvelle  de  la  retraite 
d'un  avant^poste,  ou  plutôt  par  le  retard 
d'une  victoire.  Ont-ils  donc  oublié  que  les 
Français  donnaient  l'ordre  d'occuper  Nice  et 
la  Savoie,  lorsque  l'armée  dels  Prussiens  était 
campée  sur  notre  territoire^  Le  voile  donc 
s'est  enveloppé  depuis  longtemps  le  gouver- 
nement espagnol,  vient  enfin  de  se  déchirer. 
Sa  politique  obscure  et  incertaine  est  connue  : 
les  intrigues  de  la  Cour  de  Saint-James,  ont 
triomphé  à  Madrid,  et  le  nonce  du  pape  a 
aiguisé  les  poignards  du  fanatisme  dans  les 
Etats  du  roi  catholique. 

Pressé  par  les  demandes  réitérées  de  notre 
ambassadeur,  il  feignait  de  garder  une  indif- 
férence éloignée  de  son  caractère,  et  propo- 
sait une  neutralité  contre  une  ligue  dont  il 
goûtait  secrètement  les  principes.  Il  parlait 
de  paix  et  de  médiation  dams  le  cabinet  de 
Madrid,  tandis  qu'il  multipliait  au  loin  des 
agressions  politiques,  et  qu'il  faisait  sous  nos 
yeux  des  armements  de  terre  et  de  mer. 

La  cour  d'Espagne  veut  la  guerre  ;  la  cour 
d'Espagne  n'a  pais  cessé  de  la  vouloir.  Nous 
avions  pensé  que  cette  puissance,  à  qui  la  na- 
ture avait  commandé  le  bon  voisinage,  en  res- 
pecterait les  droits.  Nous  avions  le  droit  d'at- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  S54,  u"  31. 
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ndre   que   l'habitude   des  liaisons   commer- 

ales,  uu  ancien  traité  d'alliance,  des  rela- 
l^ions  d'utilité  réciproque,  la  ramèneraient  à 
des  principes  de  justice,  ou  à  des  mesures  de 
prudence  ;  nous  espérions  que  n'étant  plus  au 
siècle  de  Philippe  II,  ce  gouvernement  recon- 
naîtrait l'injuitice  de  ses  procédés  et  de  ses 
vexations  envers  les  Français,  et  que  le  roi 
de  l'Espagne  fanatisée,  ou  le  dominateur  des 
Péruviens  amis  secrets  de  l'indépendance,  au- 
rait la  sagesse  de  ne  pas  se  mêler  aux  révo- 
lutions de  la  liberté.  Aussi  il  n'est  pas  de 
moyens  compatibles  avec  la  dignité  nationale, 
qui  n'aient  été  employés  auprès  de  cet  ancien 
allié  avant  d'ouvrir  le  tribunal  de  la  guerre. 
11  fallait  sans  doute,  avant  de  planter  l'éten- 
dard terrible  sur  le  sommet  glacé  des  Pyré- 
nées, épuiser  tous  les  procédés  conciliateurs  et 
pacifiques.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  plus  mal- 
heureux pour  la  France  de  compter  un  ennemi 
de  plus.  La  République  naissante  triomphera 
du  despotisme  de  l'Europe;  mais  une  nation 
doit  à  une  autre,  d'attendre  que  son  gouver- 
nement s'éclaire,  ou  que  l'opinion  lui  fasse 
connaître  une  cause  qui  lui  est  étrangère  ou 
dangereuse. 

Cette  espérance  qu'avait  conçue  notre  am- 
bassadeur n'existe  plus.  Votre  courageux  dé- 
cret sur  l'affaire  de  Louis,  a  fait  disparaître 
le  voile  de  neutralité  perfide  qu'affectait  la 
cour  de  Charles.  Vous  devez  enfin  lui  décla- 
rer la  guerre  ;  c'est  cette  cour  qui  l'a  déjà 
commencée  en  Amérique  et  en  Europe.  Diffé- 
rer cette  déclaration,  serait  méconnaître  les  in- 
jures faites  à  la  France,  ce  serait  donner  à 
l'Espagne  l'avantage  de  déterminer  le  mo- 
ment des  agressions  hostiles. 

Los  griefs  de  la  République,  contre  le  gou- 
vernement espagnol  ont  pour  théâtre  les  deux 
hémisphères  ;  pour  cause,  la  haine  de  notre 
Révolution  ;  pour  but,  l'anéantissement  de  no- 
tre liberté  et  l'affermissement  du  royalisme. 

C'est  ce  gouvernement  qui  a   sourdement 

g  réparé  et  fomenté  la  révolte  des  noirs  de 
aint-Domingue,  en  trafiquant  avec  l(Ai  nè- 
gres du  Nord,  en  échangeant  des  armes,  des 
canons,  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
contre  l'or  et  l'argent  ;  les  meubles  précieux 
et  les  denrées  que  les  nègres  avaient  pillés 
dan(3  les  habitations  qu'ils  avaient  jusqu'alors 
fertilisées. 

C'est  par  les  instigations  de  ce  gouverne- 
ment, c'est  par  la  collusion  des  gouverneurs 
que  les  Espagnols  ont  traité  à  Laxavon,  avec 
une  barbarie  dont  on  ne  retrouve  les  traces 
qu'au  Mexique,  des  Français  malheureux  qui 
demandaient  un  asile  ;  qu'ils  les  ont  chassés 
de  leur  territoire,  et  qu'ils  ont  vendu  aux  nè- 
gres des  blands  qui  s'étaient  mis  sous  leur  pi-o- 
tection,  et  qui  ont  été  ensuite  massacrés  arec 
impunité,   sous  leurs  yeux. 

C'est  par  les  suggestions  barbares  de  ce 
gouvernement,  que  les  Espagnols  de  Saint- 
Domingue  ont  refusé  constamment  aux  Fran- 
çais poursuivis  les  secours  qu'ils  leur  deman- 
daient avec  instance,  secours  que  les  Espa- 
gnols s'empressaient  d'accorder  aux  révoltés. 

En  Europe,  nos  griefs  contre  ce  gouverne- 
ment sont  plus  connus  et  plus  multipliés  ;  je 
n'ai  pas  beiïoin  de  vous  raconter  les  vexations 
éprouvées  en  Espagne  par  les  citoyens  fran- 
çais, voyageurs,  domiciles  ou  commerçants, 
de  vous  rappeler  les  longues  discusfeions  éle- 
vées, relativement  aux  limites  des  deux  Etats; 


il  nous  suffit  de  présenter  les  griefs  pris  des 
offenses  multipliées,  faites  à  la  souveraineté 
nationale,  le  refus  de  reconnaître  la  liberté 
du  ci-devant  roi  dans  l'acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle  ;  le  cordon  de  trou- 
pes déployées  le  long  des  Pyrénées,  quand 
nous  ne  pensions  pas  même  à  nous  défier  de 
cet  allié  ;  l'audace  du  gouvernement  espagnol, 
d'entretenir  auprès  des  émigrés  l'ambassaideur 
Fernand  Nunès,  la  protection  et  les  secours 
ouvertement  donnés  a  nos  rebelles  et  aux  prê- 
tres fanatiques  ;  le  refus  de  retirer  des  fron- 
tières les  forces  dont'  le  séjour  porte  atteinte 
aux  anciens  traités  et  à  la  confiance  qui  doit 
régner  entre  les  deux  peuples. 

Qu'avait  fait  la  nation  française  à  ce  gou- 
vernement ingrat,  devenu  aujourd'hui  son 
plus  cruel  ennemi  1  Elle  lui  avait  prodigué 
ses  trésors  et  ses  flottes,  lopâqu'une  mésintel- 
ligence, qui  pouvait  devenir  funeste  au  com- 
merce espagnol,  éclata  entre  les  gouverne- 
monts  de  Londres  et  de  Madrid.  L'interven- 
tion de  la  France  présenta  à  ses  ancienJs  alliés 
un  secours  de  45  vaisseaux,  armés  tout  à  coup 
dans  nos  ports,  au  milieu  des  dépenses  et  des 
orages  de  notre  Révolution  :  tout  rentra  dans 
l'ordre  des  négociations  paisibles,  et  l'Angle- 
terre dut  céder,  alors  que  l'Espagne  accep- 
tait l'intervention  armée  de  la  nation  et  les 
secours  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
qui,  à  cette  époque,  fixait  les  regards  et  les 
respects  de  l'Europe. 

L'Espagne  dut  à  la  France  la  conservation 
de  ses  riches  colonies,  que  la  perfidie  du  ca- 
binet anglais  cherchait  à  lui  ravir  sous  de 
misérables  prétextes,  à  une  époque  où  l'on  ne 
ne  croyait  pas  à  la  possibilité  de  l'interven- 
ti'on  française  ;  et  cependant  l'Espagne  est 
aujourd'hui   l'alliée   de  son   ennemi  naturel. 

Ici  la  fuite  de  Varennes  jette  un  voile  sur 
nos  relations  diplomatiques  ;  et  déjà,  avant 
l'acceptation  de  la  conistitution  royale,  l'in- 
dignation des  Français  avait  dénoncé  une  cé- 
dule  du  20  juillet  1791  ;  cédule  humiliante  et 
vexatoire,  qui  fit  maltraiter,  jeter  dans  les 
cachots,  et  chasser  arbitrairement  de  l'Es- 
pagne un  grand  nombre  de  Français,  tandis 
qu'un  serment  impie  effrayait  les  cœurs  soup- 
çonnés de  battre  en  secret  pour  leur  patrie, 
exigeait  d'eux  une  abjuration  sacrilège,  et  ne 
laissait'  sur  ce  territoire  inquisitorial  que  les 
Français  qui  renonçaient  à  l'être. 

A  la  vue  de  cette  injure  grave,  la  France 
aurait  dû  sans  doute  punir  le  gouvernement 
espagnol  de  tant  de  malveillance  et  d'injus- 
tice ;  cependant  nos  autorités  constituéeis  res- 
pectaient le  traité  que  les  agents  de  l'Espagne 
violaient  sans  cesse  ;  la  municipalité  de  Per- 
pignan refusait  de  protéger  la  désertion  des 
troupes  espagnoles,  tandis  que  l'Espagne  ac- 
cueillait nos  déserteurs  ;  la  municipalité  de 
Collioure  rendait,  de  son  propre  mouvement, 
un  vaisseau  qu'elle  avait  droit  de  retenir,  tan- 
dis qu'à  Saint-Sébastien  et  à  Saint-Salvador, 
les  lois  de  la  navigation  étaient  violées  à  l'é- 
gard des  Français.  Enfin  un  décret  reistituait 
aux  agents  espagnols  les  recrues  que  Iç  zèio 
des  administrateurs  de  deux  départements 
avait  retenues  dans  la  citadelle  du  Saint- 
E»5prit,  tandis  que  la  cour  espagnole  vexait 
les  Français,  et  inquiétait  nos  commerçants 
et  nos  consuls. 

Telle  a  été  la  conduite  conciliante,  franche 
et  loyale  de  la  République  française  ;  cepen- 
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dant,  on  ne  peut  se  dissimuler  les  intentions 
hostiles  de  rÈspagne,  malgré  les  protestations 
contraires.  La  libre  acceptation  de  la  royauté 
constitutionnelle  est-elle  formellement  et  ité- 
rativement  méconnue  dans  les  réponses  de  la 
cour,  d'Espagne  ;  cette  cour  annonce  qu'elle 
veut  conserver  religieusement  ses  traités  avec 
nous.  Lui  oppose-t-on  une  négociation  sépa- 
rée avec  les  cantons  suisses,  pour  les  aliéner 
de  la  France  ;  la  cour  nous  destine  une  note 
officielle  pour  calmer  nos  inquiétudes  sur  l'en- 
voi d'un  ambassadeur  en  Suisse.  Se  plaint-on 
d'un  cordon  de  troupes  déployé  inutilement 
le  long  de  nos  frontières  ;  elle  explique  avec 
empressement  le  cantonnement  de  ces  troupes 
espagnoles  ;  notre  agent  est  traité  convena- 
blement à  Madrid,  et  le  ministre  d'alors  l'as- 
sure que  sa  cour  était  bien  éloignée  de  son- 
ger à  armer  contre  la  France,  si  la  France 
ne  l'attaquait  pas.  Se  plaint-on  de  la  cédule 
du  20  juillet  1791  :  la  cour  d'Espagne  invoque 
la  lettre  des  traités,  et  feint  d'opposer  à  tous 
les  étrangers  sans  distinction,  une  rigueur  qui 
ne  frappe  réellement  dans  l'exécution  que  sur 
les  Français.  Invoque-t-on  les  traités  ;  la  cour 
d'Espagne  ne  peut  pas  consentir  à  donner  à 
ce  qu'on  appelait  le  pacte  de  famille,  la  forme 
d'un  traité  national.  Alliée,  ou  plutôt  com- 
plice de  notre  cour,  elle  hésite  sans  cesse  de 
devenir  l'alliée  de  la  nation.  C'était  l'influence 
du  génie  malveillant  de  Florida-Blanca. 

La  France  a-t-elle  montré  assez  de  patience 
et  de  modération?  Au  lieu  de  témoigner  son 
mécontentement,  elle  garde  encore  le  silence  ; 
elle  veut  maintenir  la  paix  avec  une  puissance 
qu'elle  croyait  ne  pouvoir  pas  se  laisser  en- 
traîner à  une  ligue  aussi  dangereuse  à  son 
existence  qu'à  sa  tranquillité. 

Mais  la  conjuration  contre  notre  liberté 
était  ourdie  depuis  longtemps  dans  toutes  les 
cours  d'Europe.  Voilà  le  véritable  motif  de 
tant  de  mensonges  diplomatiques,  de  tant  de 
perfidies  ministérielles.  La  cour  de  I^^adrid 
prenait  part,  depuis  le  mois  de  juin  1791,  à 
toutes  les  dispositons  hostiles  dont  la  France 
était  l'objet  ;  elle  méditait  secrètement  la  ruine 
de  notre  indépendance,  et  se  coalisait  obscu- 
rément avec  les  puissances  despotiques  comme 
elle. 

A  peine  la  liberté  française  est-elle  en  dan- 
ger, au  milieu  des  conspirations  du  trône  et 
de  l'invasion  concertée  de  nos  frontières,  le 
cabinet  de  Madrid  ne  reconnaît  plus  de  ca- 
ractère à  l'envoyé  de  France.  Ebloui  par  la 
coupable  gloire  de  servir  la  cause  des  tyrans, 
il  paraît  se  rattacher  à  leur  ligue  sacrilège. 
Ses  préparatifs  militaires  menacent  nos  fron- 
tières des  Pyrénées,  ses  vœux  ardents  suivent 
la  marche  insolente  et  rapide  de  Brunswick  ; 
mais  les  succès  inouïs  de  la  République  nais- 
sante la  ramènent  bientôt  à  des  idées  plus 
modérées.  Secondée  par  sa  lenteur  ordinaire, 
elle  transforme  son  impuissance  réelle  en  bon 
voisinage,  et  présente  ses  premiers  prépara- 
tifs comme  une  mesure  purement  défensive. 
Un  ministre,  conduit  par  l'expérience  et  la 
sagesse,  est  appelé  :  il  a  senti  le  besoin  d'une 
alliance  sincère  avec  la  France  ;  et  se  défiant 
des  intentions  perfide<3  de  l'Angleterre,  il  ré- 
pond ou  il  allègue,  pour  la  neutralité,  aux 
autres  puissances,  que  sa  cour,  yar  son  éloi- 
gnement,  est  dispensée  de  prendre  part  à  cette 
grande  querelle. 

Cependant,   le  principal  ministre  est  ren- 


voyé. Les  intrigues  de  tous  les  cabinets  de 
l'Europe  redoublent  aussitôt  d'activité  en 
,  voyant  la  nullité  d'un  jeune  ministre  succé- 
der à  l'expérience  de  d'Aranda..  Le  cabinet  de 
Saint-James  y  joint  son  astucieuse  influence, 
et  l'on  voit  tout  à  coup  de  grands  préparatifs 
se  former  dans  les  ports  de  l'Espagne,  comme 
aux  pieds  des  Pyrénées. 

L'envoyé  de  France  exige,  si  l'on  veut  re- 
nouer les  négociations,  que  les  corps  de  trou- 
pes qui  n'étaient  pas  encore  rendus  à  leur  des- 
tination s'arrêtent.  Cette  promesse  est  faite, 
mais  éludée  quant  à  plusieurs  de  ces  corps 
militaires.  L'envoyé  se  plaint  de  cette  inexé- 
cution, avec  ce  ton  ferme  qui  convient  aux 
représentants  de  la  République.  De  nouveaux 
ordres  sont  donnés  ;  mais  leur  tardive  arrivée 
n'a  pu  arrêter  l'embarquement  desmilices  pro- 
vinciales destinées  pour  la  Catalogne. 

Est-ce  négligence  ou  lenteur  1  est-ce  probité 
diplomatique  ?  Le  dénouement  va  le  prouver. 

Notre  envoyé  se  plaint  de  tous  ces  arme- 
ments et  de  l'activité  donnée  à  tous  les  ports  ; 
il  s'en  plaint  comme  de  moyens  précurseurs 
de  la  guerre,  et  non  pas  caution  de  la  neutra- 
lité tant  vantée.  Le  cabinet  de  Madrid  répond 
sans  cesse  que  ce  n'est  là  qu'un  état  de  défense 
et  de  sûreté  pour  son  territoire,  il  va  même 
jusqu'à  annoncerquec'est  à  cause  des  défiances 
qu'il  a  des  préparatifs  maritimes  de  l'Angle- 
terre, qu'il  fait  à  son  tour  armer  dans  ses 
ports. 

Ce  n'était  là  qu'un  jeu  de  la  politique  :  ce 
fut  alors  qu'on  vit  un  jeune  ministre  qu'on  ne 
croyait  pas  encore  façonné  à  la  honteuse  dis- 
simulation des  cabinets,  le  disputer  en  ma- 
chiavélisme au  cabinet  de  TAngleterre,  se 
jouer  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  promettre, 
s'engager  même,  au  nom  de  son  maître,  à  la 
neutralité,  au  désarmement  et  à  l'envoi  de 
commissaires  ;  fausser  ensuite  sa  parole,  et  se 
déshonorer  par  de  vains  subterfuges.  Il  faut 
citer  un  exemple  de  cette  infâme  politique. 
Deux  notes  officielles  sont  notifiéesauministre 
espagnol  ;  le  conseil  exécutif  y  demandait 
énergiquement  la  retraite  des  troupes  et  la 
neutralité.  Le  ministre  paraît  d'abord  y  accé- 
der ;  il  se  plaint  seulement  de  ce  que  les  notes 
ne  sont  pas  signées,  et  il  semble  ne  faire  dé- 
pendre son  accession  que  de  la  signature  :  la 
correspondance  officielle  qui  les  accompagnait 
en  garantissait  bien  l'authenticité.  Cependant 
l'envoyé  français  veut  encore  détruire  ce  mau- 
vais prétexte,  les  notes  reviennent  signées  du 
conseil  exécutif,  et  la  mauvaise  foi  diploma- 
tique cherche  de  nouveaux  subterfuges.  Ici  se 
présente  une  scène  qu'il  est  utile  aux  nations 
d'entendre,  afin  qu'elles  jugent  une  fois  leurs 
gouvernements,  et  que  l'Espagne  s'éclaire  en- 
fin sur  ses  chefs. 

Le  ministre  espagnol  se  récrie  d'abord  sur 
l'affectation  du  conseil  exécutif  à  parler  de  la 
nation  espagnole  ctans  les  deux  notes  offi- 
cielles, comme  si  l'Espagne,  ajoute-t-il,  avait 
adopté  vos  ,  principes.  «  Cette  expression  de 
nation  est  incompatible  avec  la  souveraineté 
du  roi  d'Espagne.  »  Tel  est  donc  l'état  d'avi- 
lissement et  d'humiliation  où  un  des  plus 
grands  peuples  de  l'Europe  se  trouve  réduit 
par  ses  rois,  puisqu'ils  ne  lui  permettent  pas 
même  de  soupçonner  son  existence  !  Le  gou- 
vernement français,  répond  l'ambassadeur, 
ne  pouvait  qu'employer  un  langage  conforme 
à  ses  principes.  «  Il  est  étrange,  continue  le 
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ministre  espagnol,  que  les  notes  officielles 
parlent  de  ia  République  française,  comme 
si  déjà  elle  avait  été  reconnue  par  la  Cour 
d'Espagne,  au  lieu  de  se  borner  à  l'expression 
de  ijouceinetnent  français.  »  Cette  expression, 
reprend  notre  envoyé,  comprend  implicite- 
ment celle  de  la  République  française,  puisque 
notre  gouvernement  actuel  est  républicain,  et 
que  le  conseil  exécutif,  qui  n'est  que  son  or- 
gane, ne  peut  se  dispenser  de  parler  au  nom 
du  gouvernement,  dont  il  tient  ses  pouvoirs. 
Il  aurait  dû  lui  rappeler  aussi  que  le  gouver- 
nement espagnol  fut  le  premier  à  reconnaître 
•  la  République  anglaise,  et  à  envoyer  un  am- 
bassadeur auprès  de  CromMel. 

li'ambassadcur  de  France  insiste  ;  il  observe 
que  la  République  française  est  reconnue  par 
le  roi  de  Naples,  par  un  autre  Bourbon. 
«  L'exemple  du  roi  de  Naples,  émané  d'un  roi 
d'un  ordre  inférieur,  répond  le  jeune  ministre, 
ne  suffit  pas  à  un  monarque  comme  celui, d'Es- 
pagne ;  dès  que  vous  aurez  obtenu  la  recon- 
naissance de  quelque  puissance  de  pi*emier 
ordre,  sa  majesté  catholique  ne  refusera  pas 
la  sienne...  » 

Le  voilà  donc  av(h'é,  cet  orgueil  insolent  du 
despotisme,  qui  ne  reconnaît  pas  même  l'éga- 
lité entre  les  rois. Les  mots  nation,Ué publique, 
blessent  leur  oreille  superbe,  et  ils  prétendent 
un  les  laisser  exister  que  quand  ils  les  auront 
il 'connues. 

Citoyens,  si  les  rois  pouvaient  être  reconnus 
par  les  hommes  libres,  ce  serait  à  nous  à  recon- 
naître les  rois  :  ce  serait  à  la  République  fran- 
çaise à  sanctionner  ou  à  rejeter  leur  existence. 
La  Républiquefrançaise  n'est  pas  reconnue  ! 
Mais  ne  dirait-on  pas  que  les  pays  gouvernés 
par  les  rois  sont  leur  patrimoine,  qu'ils 
parlent  seuls  au  nom  des  peuples,  et  décident 
de  leur  destinée  %  Ne  dirait-on  pas  que  la  li- 
beiiié  et  l'égalité  avaient  besoin  d'être  recon- 
nues autrement  que  par  les  triomphes  et  par 
l'assentiment  de  tous  les  hommes  !...  Tel  est 
le  vœu  insensé  de  tous  les  rois,  tel  est  le  véri- 
table sens  des  diverses  objections  faites  par 
le  gouvernement  espagnol  aux  diverses  propo- 
sitions de  neutralité  sincère  et  de  désarme- 
ment respectif. 

^  S'il  ne  vous  a  pas  plus  tôt  déclaré  la  guerre, 
c'est  qu'il  a  des  troupes  moins  actives  que  ses 
vengeances,  et  qu'il  est  forcé  à  une  lenteur  in- 
séparable des  armements  maritimes.  S'il  ne 
vous  a  attaqué  plus  tôt,  c'est  que  l'invitation 
du  roi  catholique  à  ses  sujets  de  bonne  volonté 
est  de  nul  effet  ;  c'est  que  le  déficit  de  ses  fi- 
nances en  1792,  est  de  20  millions  ;  c'est  que  le 
crédit  du  gouvernement  chancelle  ;  c'est  que 
50,000  esclaves  enrégimentés  ne  sont  pas  dan- 
gereux pour  les  Français  libres  ;  c'est  que  le 
rassemblement  des  matelots  se  fait  avec  len- 
teur, surtout  vers  les  côtes  de  la  Méditerranée. 
«  Toutes  ines  voitures  sont  prêtes,  disait  ces 
jours  derniers,  le  ministre  de  la  marine  espa- 
gnole, il  ne  me  manque  que  des  hommes  pour 
les  mener.  »  {Rires.)  Si  le  gouvernement  n'a  fait 
que  répondre  à  votre  envoyé  qu'il  ne  s'occupe- 
rait plus  de  ses  notes  officielles,  c'est  qu'il 
a  cherché  à  éviter  l'apparence  d'une  agression 
dès  longtemps  préparée  ;  c'est  qu'il  voudrait 
pouvoir  vous  accuser  auprès  du  peuple  espa- 
gnol, pour  nationaliser  la  guerre,  s'il  le  pou- 
vait, comme  les  Pitt,  les  Grenville  l'ont  pra- 
tiqué à  Londres. 
Déjà  le  gouvernement  de  Madrid  a  associe 
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à  ses  projets  de  vengeance  royale  tous  les 
corps  ecclésiastiques  ;  les  prêtres  excitent  pu- 
bliquement dans  les  temples,  la  crédulité  du 
peuple  à  renouveler  le  crime  des  Vêpres  Sici- 
liennes. Les  inquisiteurs  vont  se  transformer 
en  militaires,  et  les  couvent  offrent  de  faire 
marcher  des  milliers  de  moines  pour  cette 
croisade  impie  contre  la  liberté  (Rires),  déjà 
le  fanatisme  religieux  prépare  pour  les  ar- 
mées, ses  prières  ferventes,  ses  pieuses  lar- 
gesses, et  cette  population  monacale  aussi 
lâche  qu'inutile  ;  il  va  renouveler  aux  yeux  de 
l'Europe  le  ridicule  exemple  de  cette  guerre 
de  moines  que  virent  vos  ancêtres,  et  de  ces 
processions  qu'ils  prenaient  pour  des  armées. 
C'est  ainsi  que  tout  se  prépare  pour  la  révolu- 
tion monastique  qui  doit  être  le  premier  pas 
vers  l'affranchissement  de  l'Espagne. 

C'est  ainsi  qu'une  guerre  royale  et  sacerdo- 
tale aura  fondé  la  souveraineté  de  ce  peuple, 
qui  cliassera  un  jour  les  prêtres  et  les  rois 
comme  jadis  il  chassa  les  Maures. 

Que  le  gouvei-nement  de  Madrid  s'éclaire 
donc  sur  le  génie  des  peuples  qu'il  gouverne 
avec  des  moyens  aussi  artificieux  qu'extraor- 
dinaires. Les  lumières  répandues  dans  plu- 
sieurs classes  de  citoyens  y  ont  déjà  étouffé 
l'ignorance  et  une  foule  de  préjugés.  L'Ara- 
gon  se  souvient  de  son  antique  liberté  ;  la  Ca- 
talogne a  des  droits  à  réclamer  et  la  Navarre 
se  souvient  qu'elle  ne  fut  pas  toujours  sous  la 
domination  du  maître  de  Madrid. 

Le  peuple  comprimé  dans  les  lisières  de  la 
superstition  et  du  royalisme,  a  conservé  son 
caractère  primitif  ;  il  a  toujours  ce  même  pen- 
chant démesuré  pour  tout  ce  qui  tient  au  cou- 
rage et  à  l'élévation  de  l'âme.  Que  la  liberté 
lui  apparaisse,  et  il  s'élancera  vers  elle  avec 
cette  énergie  qui  lui  est  si  naturelle.  Il  faut 
à  la  nation  espagnole  de  grandes  entreprises, 
et  une  immense  perspective  de  gloire  ;  elle  la 
verra  dans  la  conquête  de  son  indépendance  et 
de  ses  droits,  comme  ses  rois  l'ont  vue  dans  la 
conquête  des  trésors  du  Mexique.  L'habitude 
qu'elle  a  de  ne  plus  relever  que  du  trône  depuis 
l'abaissement  des  grands,  sera  bientôt  rem- 
placée dans  son  esprit  par  la  conquête  de  la 
liberté.  Qu'il  tremble  ce  gouvernement  astu- 
cieux et  versatile  qui  a  trompé  les  alliés  de 
l'Espagne  par  de  fausses  espérances  de  neu- 
tralité, et  qu'il  apprenne  des  Français  libres, 
aue  c'est  du  sein  de  l'Andalousie  que  viennent 
e  sortir  récemment  les  expressions  énergiques 
du  mécontentement  espagnol,  précurseur  des 
révolutions  :  «  Quand  ce^  seraient  les  Maures 
qui  nous  gouverneraient  une  autre  fois, 
s'écrient-ils,  nous  ne  pourrions  pas  être  plus 
malheureux  qu'avec  cette  maison  do  Bour- 
bons. » 

Citoyens,  que  la  guerre  soit  donc  déclarée  à 
l'Espagne.  Si  l'agent  de  la  République  fran- 
çaise n'a  pas  été  outrageusement  chassé  de  son 
territoire,  comme  un  autre  l'a  été  de  l'île  an- 
glaise, n'oublions  pas  qu'on  a  refusé  hautement 
de  l'entendre  et  de  répondre  aux  notes  officiel- 
les. Le  ministère  de  la  raison,  rendu  inutile,  né- 
cessite celui  des  armes;  elles  seront  victorieuses 
le  long  de  rEl)re  et  du  Mançanarès,  comme  elles 
le  sont  sur  les  bords  de  la  Meuse  et  du  Rhin. 

Si  nous  avions  eu  l'armée  que  vous  aviez  dé- 
crété en  novembre  contre  l'Espagne;  si  ceux  qui 
étaient  chargés  de  l'organiser  et  de  l'approvi- 
sionner n'avaient  pas  fait  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  l'anéantir  dès  son  origine;  si  nous  n'avions 
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pas  donné  au  gouvernement  Espagnol  une  trop 
longue  et  trop  grande  confiance  dont  il  n'était 
pas  digne,  nous  aurions  eu  le  long  des  Pyrénées 
une  force  disponible  qui  par  sa  seule  présence 
sur  les  frontières  aurait  assuré  la  neutralité  de 
la  cour  de  Madrid,  arrêté  l'Angleterre  dans  ses 
projets  hostiles,  et  défendu  à  l'Espagne  de  se 
constituer  en  puissance  navale;  car  l'Angleterre 
n'a  eu  l'audace  de  l'agression  qu'en  s'appuyant 
sur  les  galions  de  l'Espagne  et  les  florins  de  la 
Hollande.  Il  est  donc  indispehsable  que  vous 
ordonniez  sur-le-champ  que  le  conseil  exécutif 
fasse  passer  dans  les  Pyrénées  le  matériel  néces- 
saire à  une  armée  qui  nous  donne  tous  les 
moyens  d'agression;  il  faut  que  les  Bourbons 
disparaissent  d'un  trône  qu'ils  ont  usurpé  avec 
les  bras  et  les  trésors  de  nos  pères,  et  il  faut 
qu'un  des  peuples  le  plus  magnanime  de  l'Eu- 
rope reçoive  enfin  la  liberté  qui,  placée  sur  une 
terre  vierge,  fécondée  par  un  soleil  bienfaisant 
et  entourée  de  mers  et  de  montagnes,  peut  la 
conserver  intacte  au  milieu  des  révolutions  du 
globe.  ,  •  T 

Et  vous,  citoyens  libres  de  la  France  méridio- 
nale, que  vos  larmes  cessent,  que  votre  courage 
s'enflamme;  l'armée  des  Pyrénées  s'organise  sur 
un  pied  formidable.  Unissez-vous  à  vos  légions 
patriotiques,  vous  apprendrez  au  gouverne- 
ment espagnol  que  la  République  française 
n'est  pas  un  ennemi  à  dédaigner,  et  qu'elle  ira 
porter  dans  son  sein  tous  les  germes  de  la  li- 
berté, de  l'égalité  et  de  la  tolérance  qu'ils  n'ont 
jamais  connues.  Le  despotisme  vous  insulte  et 
vous  menace;  mais  le  despotisme  est  vieux  en 
Europe,  et  il  fut  lâche  dans  toutes  les  contrées. 
Le  souverain  de  l'Espagne  sommeille,  allez  le 
réveiller,  et  aussitôt  le  fanatisme,  qui  soutient 
les  prêtres  et  les  rois,  sera  détruit;  le  colosse 
du  gouverUement  espagnol  sera  abattu,  et  de 
nouvelles  sources  d'industrie  et  de  commerce 
vous  dédommageront  des  sacrifices  que  vous 
aurez  faits  à  la  liberté. 

Le  Nord  est  défendu  par  des  armées  victo- 
rieuses contre  les  tyrans  de  Vienne  et  de  Berlin. 
Que  vos  braves  légions  nous  défendent  des  fana- 
tiques et  des  esclaves  d'Aranjuez.  Descendez  de 
ces  rochers  qui  produisant  du  fer  et  des  soldats, 
furent  toujours  les  boulevards  de  la  liberté  du 
genre  humain.  La  gloire  tous  attend  au-delà 
des  moîits,  allez  faire  trembler  à  Madrid  le  des- 

Ï>ote  coalisé  avec  les  ennemis  de  la  Képublique; 
es  Pyrénées  ne  peuvent  être  une  barrière  que 
pour  des  esclaves  ou  des  moines. 

En  allant  venger  vos  frères,  rappelez- vous 
que  lorsqu'un  des  despotes  de  la  France  eut 
placé  un  de  ses  petits-fils  sur  le  trône  espagnol, 
il  s'écria  3ans  son  orgueil  :  Il  n'y  a  plus  de 
Pyrénées.  Portons  la  liberté  et  l'égalité  en  Es- 
pagne par  nos  victoires,  et  nous  dirons  alors 
avec  plus  de  vérité,  il  n'y  a  plus  de  Pyrénées, 
et  nous  le  dirons  ppur  le  bonheur  du  monde. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoîir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  défense  gé- 
nérale fut  la  conduite  du  gouvernement  espa- 
gnol envers  la  France; 

<(  Considérant  que  depuis  le  14  juillet  1789, 
le  roi  d'Espagne  a  constamment  outragé  la  sou- 
veraineté du  peuple  français  dans  les  diverses 
communications  avec  son  gouvernement,  et  qu'il 
a  toujours  persisté  à  considérer  Louis  Capet 
ûomme  souverain  de  la  nation; 

«  Que  par  une  cédule  du  20  juillet  1791  il 
ft  exposé  les  Français  à  des  vexations  multi- 


pliées, qu'il  les  a  condamnés  à  des  emprisonne- 
ments arbitraires,  à  des  bannissements  injustes; 
qu'il  leur  a  fait  éprouver  des  pertes  et  des  per- 
sécutions dont  la  réparation  a  été  réclamée  inu- 
tilement; que  par  cette  cédule  il  les  a  forcés  au 
serment  de  renoncer  à  leur  patrie; 

«  Que  ses  gouverneurs  et  ses  troupes  n'ont 
cessé  de  favoriser  la  révolte  des  nègres  à  Saint- 
Domingue  par  desjipprovisionneraents  et  des 
échanges  de  vivres,  de  munitions  d'armes  et  de 
canons,  ont  refusé  un  asile  aux  Français  pour- 
suivis, et  même  rendu  aux  nègres  plusieurs 
français  qui  y  avaient  réclamé  Thospitalité,  et 
qui  ont  été  ensuite  massacrés; 

<(  Qu'à  l'époque  du  10  août  1792  il  a  ordonné 
à  son  ambassadeur  à  Paris  de  se  retirer,  ne 
voulant  pas  reconnaître  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire élu  par  l'Assemblée  législative; 

((  Que  depuis  l'ouverture  de  la  session  de  la 
Convention  nationale,  il  n'a  pas  voulu  repren- 
dre la  correspondance  accoutumée  entre  les 
deux  Etats; 

u  Qu'il  a  refusé  de  reconnaître  l'ambassadeur 
de  la  République  française,  quoique  muni  de 
lettres  do  créance  en  son  nom; 

«  Qu'au  lieu  de  donner  à  la  France  le  contin- 
gent de  secours,  stipulé  par  le  traité  d'al- 
liance, il  a  fait  faire  des  armements  sur  terre 
et  sur  mer  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  desti- 
nation que  de  combattre  l'indépendance  de 
cette  nation,  et  de  se  coaliser  contre  elle  avec 
les  puissances  ennemies; 

«  Que  tandis  qu'il  faisait  avec  activité  l'ar- 
mement maritime,  il  le  présentait  hypocrite- 
ment comme  une  précaution  de  sûreté  contre 
l'Angleterre,  dont  il  disait  connaître  les  inten- 
tions perfides,  et  négociait  cependant  une 
alliance  avec  elle,  au  mépris  des  traités; 

«  Que  dans  le  même  temps  qu'il  armait  ses 
frontières,  il  accordait  une  protection  ouverte 
et  des  secours  d'argent  aux  émigrés  et  aux  chefs 
des  rebelles  armés  contre  la  France; 

«  Que  malgré  la  persévérance  la  plus  cons- 
tante dii  conseil  exécutif  provisoire  de  France 
à  employer  tous  les  moyens  qui  pouvaient  con- 
server la  paix  et  la  fraternité  avec  la  nation 
espagnole,  et  qui  étaient  compatibles  avec  la 
dignité  de  Républicains,  le  ministère  espagnol 
a  persévéré  dans  son  système  de  dissimulation, 
de  malveillance  et  d'hostilité;  qu'il  a  continué 
les  armements  de  terre  et  de  mer,  et  envoyé  une 
artillerie  nombreuse  aux  deux  extrémités  des 
frontières  de  la  France; 

«  Que  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  de 
s'expliquer  sur  l'objet  précis  de  ses  armements, 
il  n'a  donné  que  dei§  réponses  évasives  et  dila- 
toires; 

((  Que  le  roi  d'Espagne  a  manifesté  son  atta- 
chement à  la  cause  de  Louis,  et  son  dessein  de 
le  soutenir  si  l'on  n'obtempérait  pas  à  son  in- 
tervention; 

«  Qu'à  la  nouvelle  de  l'exécutioii  de  Louis  il 
a  outragé  la  République  française,  eii  préve- 
nant l'ambassadeur  de  la  République  qu'il  ïlià 
lui  serait  plus  dôtiné  de  réponse»  et  en  inter- 
rompant avec  lui  toute  communication;  qu'il  A 
positivement  refusé  l'admission  de  deux  notes 
officielles  du  conseil  exécutif,  du  4  janvier,  en 
réponse  aux  siennes  du  17  décembre;  et  en  con- 
séquence, qu'il  a  refusé  de  s'engâgeï-  à  observé* 
une  stricte  neutralité  envers  la  France,  à  dé- 
sarmer et  à  nommer  des  commissaires  pouîr 
opérer  les  désarmements  respectifs; 

«  Que  'depuis  ce  refus,  il  a  accueilli  le  chef 
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^Pic  la  cour  d'Angleterre,  quoiqu  elle  soit  en 

■   '  rre  avec  la  ITépublique  française;  qu'il  a 

ré  et  qu'il  tolère  les  prédications  publiques 

les  persécutions  faites  contre  les  Français 

•is  ses  Etats; 

Considérant  enfin  que  toutes  ces  circons- 
kcs  réunies  ne  laissent  plus  à  la  République 
açaise  l'espoir  d'obtenir,  par  la  voie  des  nc- 
lations  amicales,  le  redressement  de  ces 
■  fs,  et  que  tous  les  actes  de  la  cour  de  Madrid 
t  de  véritables  actes  d^hostilité  et  de  coali- 
^.viu  avec  les  puissances  belligérantes,  et  équi- 
valent ainsi  cà  une  déclaration  de  guerre; 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
Imit  : 

Art.  1". 

«  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom 
de  la  nation  française,  qu'attendu  les  actes  mul- 
tipliés d'hostilité  et  d'agression  ci-dessus  dési- 
gnés, la  République  française  est  en  guerre  avec 
fp  roi  d'Espagne. 

Art.  2. 

((  La  Convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  provisoire  de  déployer  les  forces  qui 
lui  paraîtront  nécessaires  pour  repousser  son 
agression,  et  pour  soutenir  l'indépendance,  la 
dignité  et  les  intérêts  de  la  République  fran- 
çaise; et  cîi  conséquence  il  sera  tenu  de  prendre, 
des  à  présent,  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  faire  passer  dans  les  départements  des 
Pyrénées  le  matériel  nécessaire  pour  une  armée 
de  100,000  hommes. 

Art.  3. 

<(  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil 
exécutif  provisoire  à  disposer  tant  des  forces 
navales  que  de  celles  de  terre,  ainsi  que  le  salut 
f'f^  la  République  lui  paraîtra  l'exiger. 

Art.  4. 

«  Il  sera  pris  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale  six  commissaires  pour  aller  dans  les 
départements  méridionaux  de  la  République, 
et  dans  l'armée  des  Pyrénées,  accélérer  le  recru- 
tement, surveiller  les  approvisionnements,  et 
encourager  tous  les  Français  à  se  réunir  pour 
venger  les  injures  faites  par  un  tyran  à  la  na- 
tion française.  ». 

(La  Convention  adopte  à  l'unanimité  ce  pro- 
jet de  décret,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. Elle  ordonne  ensuite  l'impression  du 
rapport  et  l'envoi  aux  départements  et  aux 
armées,  en  tête  du  décret.  ) 

''La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie 
i>ir.) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  7  mars  1703,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  DUBOIS-CRANCÉ,  présideJlt. 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  et  demie 
lu  soir, 

fLjo  l»r«^slilent.  L'ordre  du  jour  de  cette 
îéance  est  Vélection  d'un  président  et  de  trois 


secrétaires.  Il  va  être  procédé  à  l'appel  nomi- 
nal pour  la  nomination  d'abord  du  président. 
Le  scrutin  est  ouvert. 

{La  Monta(jne  étant  déserte,  Duhem  et  Marat 
interrompent  l'appel  et  demandent  pour  per- 
mettre à  leurs  collègues  d'arriver  de  communi- 
quer quelques  offrandes  et  dons  i)atrioîiques. 
Le  centre  et  la  droite  s'y  opposent,  et  il  en  ré, 
stdte  un  certain  tumulte.  —  Châles  est  accuse 
d'exciter  du  trouble;  une  partie  de  l'assemblée 
se  lève  contre  lui.  — .  Duhem,  fallien,  Benta- 
hole  accourent,  suivis  de  quelques  membres.  — 
Le  Président  se  coiivre,  petit  à  petit  le  calme 
renaît  et  l'on  continue  l'appel.  —  Bientôt  de 
nouveaux  troubles  s'élèvent.  Pétion  et  Guadet 
votent  pour  Gensonné;  la  Montagne  murmure 
et  proteste  violemment.  Alors  Louvet,  Buzot, 
Bai'haroux,  Rehecquy  et  Dufriche-Valazé  en- 
tourent Pétion  et  Guadet  et  menacent  d'en 
venir  aux  mains  avec  leurs  collègues  d'extrême- 
gauche.  —  Le  Président  est  obligé  de  se  couvrir 
une  seconde  fois.  —  Enfin  le  calme  renaît  et  il 
est  z>ossible  de  terminer  l'appel  nominal.) 

I^e  l*résitk>jit.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
public  pour  la  nomination  du  Président.  Il 
s'est  trouvé  384  votants;  sur  lesquels  Gensonné 
a  réuni  201  suffrages,  et  Thuriot  170.  La  ma- 
jorité absolue  étant  de  193  voix,  et  Gensonné 
ayant  obtenu  plus  que  ce  nombre,  je  le  pro- 
clame président  do  l'Assemblée. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  pour  trois  se- 
crétaires, en  remplacement  des  citoyens  Le- 
cointe-Puyraveau,  Choudieu  et  Prieur  (de  la 
Marne),  secrétaires  sortants. 

llallariaaé,  secrétaire,  procède  à  l'appel  no- 
minal. 

I^cPrcsâdeut,  une  fois  l'appel  terminé,  pro- 
clame les  noms  des  trois  élus  : 

Isnard  qui  a  obtenu....     232  voix. 

Guyton-Morveau 205      » 

Grangeneuve  203      » 

Ces  trois  membres  prendront  conséquemment 
la  place  de  secrétaires. 
(La  séance  est  levée  à  minuit.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  vemlredi  8  mars  1793. 

Présidence  de  Gensonné,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie 
du  matin. 

•Itilicn  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  des  citoyens  libres  de  Clermoné^ 
Ferrand,  département  du  Puy-de-Dôme^  qui 
annoncent  qu'ils  ont  envoyé  deux  députés  au- 
près des  commissaires  envoyés  par  la  Conven- 
tion à  Lyon,  pour  leur  offrir,  en  cas  de  besoin, 
la  force  publique  de  Clermont  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Garion\t.*t-^.'^miei(\T 

pièce  n"  30.  * 
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«  Clermont-Fcrrand,  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  llépublique  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Au  moment  où  nous  avons  appris  l'envoi 
de  vos  commissaires  à  Lyon  et  les  projets  con- 
tre-révolutionnaires qui  agitent  cette  cité,  nous 
avons  réclamé  auprès  des  corps  administratifs 
de  notre  ville  les  secours  que  des  républicains 
doivent  à  leurs  frères.  Le  département,  le  dis- 
trict et  la  municipalité  se  sont  ensuite  réunis  ; 
deux  départements  ont  été  nommés  et  sont  par- 
tis sur-le-champ.  Ils  ont  l'honorable  mission 
d'offrir  do  la  part  des  citoyens  de  Clermont- 
Ferrand  aux  commissaires  à  la  Convention 
nationale  et  aux  patriotes  de  Lyon  les  forces 
de  notre  garde  nationale  qui,  maintenant  en 
état  de  réquisition  permanente,  est  prête  à  vo- 
ler au  premier  signal  à  la  défense  des  sans- 
culottes  lyonnais.  Ils  sont  chargés  d'environner 
vos  commissaires,  de  les  défendre  contre  les 
atteintes  des  malveillants,  de  protéger  leur  in- 
violabilité, de  couvrir  de  leurs  corps  les  repré- 
sentants de  la  nation.  Si  notre  garde  républi- 
caine recevait  l'ordre  de  partir,  elle  irait  sous 
l'égide  de  la  loi  exterminer  l'aristocratie  qui 
déshonore  une  grande  cité.  Si  vos  commissaires 
couraient  quelque  danger,  nos  députés  les  sau- 
veraient ou  périraient  à  leurs  côtés.  C'est  ainsi 
qu'agissent  les  sans-culottes  du  Puy-de-Dôme. 

«  Les  cltoycn;<  réunis  en  société  des  Amis  de 
V égalité  de  la  Répuhlique. 

<(  Signé  :  Dijon,  président  ;  IVIabru,  se- 
crétaire ;  Fargeon,  secré- 
taire ;  Bathe,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bul- 
letin. ) 

2°  Adresse  du  directoire  du  district,  du  con- 
seil général  de  la  coiiiiinine,  de  la  garde  natio- 
nale, de  la  justice  de  paix  et  des  citoyens  de 
C'usset,  qui  adhèrent  au  jugement  du  tyran,  et 
annoncent  cju'ils  ont  ouvert  un  registre  pour 
les  enrôlements  et  les  souscriptions  patrioti- 
ques ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Cusset,  le  P*"  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Nous  adhérons  au  jugement  que  la  Con- 
vention nationale  a  porté  contre  Louis  Capet  ; 
les  demi-mesures  ne  sont  plus  de  saison  ;  il 
faut  que  la  llépublique  se  lève  tout  entière 
pour  écraser  ses  ennemis  ;  le  décret  sur  le  re- 
crutement ne  nous  est  pas  encore  parvenu  offi- 
ciellement, mais  le  patriotisme  repousse  des 
formes  gênantes  et  serviles.  Aujourd'hui  nous 
ouvrons  un  registre  pour  les  enrôlements  et 
les  souscriptions  patriotiques.  L'ardeur  qui 
anime  notre  brave  jeunesse  nous  promet  les 
plus  heureux  succès.  Dimanche  prochain  des 
cornmissaires  iront  dans  toutes  les  autres  mu- 
nicipalités réchauffer  le  zèle  de  nos  concitoyens 
et  les  presser  de  suivre  l'exemple  du  chef-lieu 
du  district. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  250,  chemise  407, 
pièce  n"  22. 


«  Vivre  libres  ou  mourir,  voilà  notre  de- 
vise... Nous  y  serons  fidèles. 
«  Les  membres  du  directoire  du  district,  le 
conseil  général  de  la  conuiiune,  la  garde  na- 
tionale, le  tribunal,  le  bureau  de  of)ncilia- 
tion,  la  justice  de  paix  et  les  citoyens  de  Cus- 
set réunis. 

«  Signé  :  Colin  ;  Ponceï,  vice-iyrésident 
du  district    ;    Joulemier 
Gaspard     Quentin,      com- 
mandant; llOUGIER;  GiVORS, 

procureur  syndic  ;  Boudât  ; 
Bernard  ;     Derirugeon 
Maeéchal;  IIetloqué,  juge; 
Hervieu   ;  Dehay  ;  Gay 
Galien  ;  CoRiNlER,  greffier; 
Fayet  ;  Claustry  ;  GiROis  ; 
DuRANTON  ;  Gallet  ;  Des- 
BRET  ;  Beffay  ;  Brunel 
Favaud;  JMouvoisin;  Diot; 

ViLLARD     ;         SOUHATRAT 

Brun  ;  Baraise  ;  Faure 
Mallat  ;  Cavy  ;  Avelos  ; 
Chivot  ;  Baudoin  ;  Colom- 
bier ;  Dehaye  ;  Nicqllet  ; 
Saulnier  ;  Delorme  ;  Vi- 
try  ;  Bellot  ;  Corre  ;  Bau- 
desson  ;  Lamouroux  ;  Pa- 
caud;  Jacques  Petit;  Phe- 
lippon,  gendarme  ;  Gilbert 
Gout;  Dufloque;  Duchon; 

RODÈLE     ;    BOUNARD    ;    CaS- 

SARD  ;  GuiCHON  ;  Darrol  ; 
Sarinchol  ;    Le    Blanc 
Frbminville,  président  dû 
district.   » 

(La  Convention  applaudissant  au  dévoue- 
ment généreux  des  citoyens  de  Cusset,  décrète 
la  mention  honorable,  et  l'insertion  de  l'adresse 
au  Bulletin.) 

3"  Lettre  du  citoyen  Macliet-Velye,  qui  fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  programme 
sur  la  nécessité  de  construire  un  canal  de  na- 
vigation depuis  Paris  jusqu'à  Dieppe  et  Rouen 
avec  les  moyens  d'exécution. 

(La  Convention  accepte  cet  hommage,  en 
décrète  la  mention  honorable  et  renvoie  l'exa- 
men de  ce  plan  aux  comités  des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  commerce  réunis.) 

4°  Ljettre  des  administrateurs  et  citoyens  du 
district  d'EtamjJes,  qui  adressent  un  don  pa- 
triotique, et  annoncent  que  cet  envoi  sera  en- 
core suivi  de  nouvelles  offrandes  aux  généreux 
défenseurs  de  la  patrie  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

((  Le  district  d'Etampes,  département  de 
Seine-et-Oise,  vous  fait  le  premier  envoi  de 
l'offrande  à  la  patrie  par  quelques  citoyens  de 
son  arrondissement.  Les  envois  qui  suivront 
vous  justifieront  du  patriotisme  de  ces  eîonci 
toyens. 

((  Les  ad ministrateurs  du  directoire  du  dis 
trict  d'Etampes. 

<(  Signé  :  Sureau  fils,  vice-président 
Gaudion;  Crespin;  Baron 
Dblisle,  procureur-syndic 
Erosnier,  secrétaire.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  249,  chemise  391 
pièce  n"  29. 
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Désignation  des  objets  composant  l'envoi 
mis  au  bureau  de  la  messagerie,  cejourd'hui, 
5  mars  1703,  Van  II  de  la  République  : 

58  paires  de  bas  ;  70  paires  de  souliers  ;  2  ha- 
bits ;  2  vestes  ;  2  culottes  ;  1  chemise  ;  2  giber- 
nes et  1  chapeau, 

((  Signé  :  Sureau  ;  Erosnier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  et  on  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  des  ad^ninistrateurs  composant  le 
conseil  général  du  département  de  Paris,  qui 
demandent  des  éclaircissements  sur  l'exécution 
des  lois  relatives  aux  certificats  de  civisme,  et 
font  part  des  difficultés  qui  s'élèvent  chaque 
jour  à  ce  sujet  ;  ils  demandent  à  la  Convention 
de  fixer  leurs  doutes  et  la  conduite  qu'ils  ont  à 
tenir. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

6"  Lettre  du  cityoen  Grénié,  écrivain  mili- 
taire de  la  citadelle  de  lilaye-sur-Giroiule,  qui 
offre,  pour  le  premier  volontaire  qu'armera 
la  commune  de  Blaye,  son  habit  uniforme  et 
son  fusil  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

Blaye,  le  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Représentants  d'un  peuple  libre, 

«  Le  citoyen  Grénié,  animé  d'un  esprit  pur 
de  patriotisme  et  voulant  coopérer  de  tous  ses 
pouvoirs  au  saluL  et  aux  besoins  de  la  patrie, 
vous  prie  d'agréer  l'offre  de  son  habit  d'uni- 
forme, le  seul  qu'il  a  et  de  son  fusil,  qu'il  don- 
aera  au  premier  volontaire  que  la  municipa- 
lité de  Blaye  équipera  pour  aller  aux  fron- 
tières. Le  seul  regret  qui  me  reste,  représen- 
tants, c'est  d'être  privé  de  ne  pouvoir  voler 
aux  extrémités  de  la  République  pour  com- 
jattre  nos  tyrans  avec  nos  frères  d'armes  ; 
(nais  si  l'ennemi  est  assez  osé  de  venir  sous  les 
remparts  de  cette  citadelle,  ma  joie  sera  alors 
complète  en  combattant  contre  lui  d'une  ma- 
lière  à  l'en  faire  repentir,  et  mourir,  s'il  le 
faut,  à  mon  poste,  tribut  de  reconnaissance 
lue  je  dois  à  ma  patrie. 

«  Je  suis  avec  respect,  représentants, 

«  Le  secrétaire  écrivain  militaire  de  la  cita- 
delle de  Blaye-sur-Gironde, 

«  Signé  :  Grénié.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.') 

7°  Adresse  du  conseil  défensif  de  la  ville  de 
Lonijivy,  qui  fait  part  à  la  Convention  natio- 
aale  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  mettre 
jette  place  sur  un  pied  respectable  de  défense, 
du  zèle  que  déploient  les  citoyens  pour  con- 
3oiirir  aux  travaux  qui  doivent  en  assurer  les 
destinées  contre  les  tentatives  de  nos  ennemis. 
Ils  ont  abattu  tous  les  arbres,  coupé  les  che- 
mins, et  ouvert  des  tranchées,  lis  ont  planté 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  2i9,  chemise  391, 
pièce  n°  SJ7. 


deux  arbres  de  la  liberté  sur  la  place  d'armes  ; 
ils  demandent  des  outils  pour  continuer  leurs 
travaux.  Ils  jurent  de  combattre  et  de  mourir 
sous  les  murs  de  la  ville. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  zèle  et  des  sentiments  civiques  qui 
animent  tant  le  conseil  défensif  que  les  habi- 
tants de  Longwy  ;  et  quant  aux  secours  qu'ils 
sollicitent  pour  la  confection  entière  des  ou- 
vrages commencés,  renvoie  la  pétition  a  a  con- 
seil exécutif  provisoire.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  composa.nt  le 
directoire  du  district  de  Clermont,  départe- 
ment de  la  Meuse,  qui  adressent  à  la  Conven- 
tion, au  nom  de  leurs  concitoyens,  pour  nos 
braves  défenseurs,  348  chemises,  232  paires  de 
souliers,  21  capotes,  52  paires  de  bas,  28  panta- 
lons, 42  paires  de  guêtres,  4  habits,  4  vestes, 
6  paires  de  culottes,  3  cols,  un  chapeau,  une 
paire  de  gants.  Ils  exposent  à  la  Convention 
que  sur  la  totalité  des  contributions  de  ce  dis- 
trict, qui  se  monte  à  332,000  livres  pour  1792, 
300,000  livres  sont  recouvrées. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  leur  offrande  civique  ;  et  à  l'égard  de 
la  demande  en  secours  pour  les  dommages 
qu'ils  ont  essuyés  par  l'invasion  des  ennemis, 
ou  le  passage  des  troupes  de  la  République  sur 
leur  territoire,  renvoie  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.) 

9°  Lettre  du  citoyen  Lacassaigne,  de  Cars, 
près  Blaye,  département  de  la  Gironde,  qui 
dépose  sur  l'Autel  de  la  p.atrie  son  habit  uni- 
forme pour  le  premier  volontaire  qui  partira 
de  ce  lieu  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

Cars,  près  Blaye,  département  de  la  Gironde 
«  Le  2  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Représentants  des  Français  libres, 

«  Un  ancien  volontaire  du  régiment  Dau- 
phin-cavalerie, ne  pouvant  aller  encore  aux 
frontières,  vous  prie  d'agréer  son  habit  uni- 
forme national,  pour  en  vêtir  le  premier  vo- 
lontaire qui  partira  de  ce  lieu  pour  aller  com- 
battre nos  tyrans. 

Je  désirerais,  représentants,  que  tous  mes 
concitoyens  puissent  en  faire  de  même,  afin 
que  nous  puissions  tous,  d'un  commun  accord, 
soulager  la  patrie  et  encourager  notre  jeunesse 
à  la  défendre. 

«'  Je  suis  avec  reepect^  représentants  des 
Français  libres,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

<(  Signé  :  Lacassaigne.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

10°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Calvados,  qui  adressent  à 
la  Convention  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour 
rendre  aux  mânes  de  Michel  Lepeletier  les 
honneurs  funèbres  qui  sont  dus  à  la  mémoire 
d'un  citoyen  qui  s'immola  courageusement  à 
sa  patrie,  en  votant  la  mort  du  tyran. 


(I)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemse  391, 
pièce  n°  28. 
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Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  :  (1)  s 

Lettre  des  administratetirs  du  directoire  du 
département  du  Calvculos. 

«  Caen,  25  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

«  Nous  vous  adressons  une  expédition  de 
notre  arrêté  du  23  de  ce  mois,  relatif  aux  hon- 
neurs dus  à  la  mémoire  de  Michel  Lepeletier. 

Nous  vous  prions  de  le  faire  connaître  à  la 
Convention  nationale. 

<(  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Calvados. 

((  Si<jné  :  Meeiel  ;  Petit  ;  Le- 
FEBVRE  ;  Thiboult  ; 
Mesnil;  Lévêque.» 

Extrait    du    procès-veihal    d^s    séances    du 
directoire  du  département  du  Calvados. 

Du  23  février  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

Le  directoire  en  séance,  présents  les  ci- 
toyens Lévêque,  président  ;  Meriel,  Lefebvre, 
Petit,  Thiboult,  Leclerc,Lenoimand,et  Mesnil, 
commissaire,  faisant  les  fonctions  du  procu- 
reur général  syndic. 

Le  directoire  du  département  du  Calvados 
convaincu  combien  la  mémoire  de  Michel  Le- 
peletier expirant  sous  un  fer  assassin  pour 
avoir  voté  la  mort  d'un  parjure  et  d'un  lâche 
tyran,  est  chère  à  tous  les  cœurs  républicains, 
aux  Français  qui  ont  juré  la  chute  des  rois  et 
la  liberté  de  leur  pays  ; 

Considérant  en  même  temps  comoien  il  est 
intéressant  d'offrir  aux  regards  du  pf-uple 
l'image  chérie  d'un  citoyen  vertueux  qui,  avec 
tant  de  courage,  fit  le  sacrifice  de  ces  jours, 
qu'il  regarda  comme  utiles  au  salut  et  à  la 
gloire  de  sa  patrie  ; 

Qu'il  est,  en  outre,  de  la  dignité  de  ce  même 
peuple,  ainsi  que  de  sa  justice,  de  récompenser 
avec  éclat  le  zèle  et  le  généreux  dévouement 
de  l'un  des  plus  intrépides  défenseurs  de  ses 
droits  ; 

Considérant,  en  un  mot,  que  l'un  des  de- 
voirs de  ses  magistrats  est  d'exciter  et  d'entre- 
tenir sans  cesse  dans  l'âme  des  bons  citoyens 
les  élans  de  patriotisme,  le  feu  sacré  de  la  li- 
berté, soit  en  leur  rappelant  les  actions  des 
gommes  de  bien,  soit  en  les  rendant  témoins 
jJcs  honneui's  décernés  à  leurs  vertus  civiques, 
arrête  que,  le  commissaire  faisant  les  fonctions 
de  procureur  général  syndic  entendu  : 

1"  Il  sera  rendu  par  le  département  des  hon- 
neurs funèbres  à  Michel  Lepeletier  ; 

2°  Ils  auront  lieu  au  pied  de  l'Arbre  de  la 
liberté,  le  dimanche,  10  mars  prochain,  à 
neuf  heures  du  matin.  En  conséquence,  trois 
commissaires  vont  être  nommés  pour  se  con- 
certer avec  la  municipalité  de  Caen  let  l'état- 
major  de  la  garde  nationale,  afin  de  régler 
l'ordre  et  la  marche  du  cortège  ; 

3°   Les   corps   administratifs   do    Caen,    les 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  250,  chemise  400, 
pièces  n"'  23  et  26. 
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corps  judiciaires  militaires,  les  officiers  de 
marine,  la  garde  nationale,  les  volontaires,  la 
gendarmerie  nationale,  ainsi  que  tous  les  ci- 
toyens de  cette  ville  sont  invités  d'assister  à 
cete  pompe  civique  ; 

4°  Tous  les  citoyens  du  département  sont 
pareillement  invités  de  s'assembler  le  même 
jour  et  à  la  même  heure  au  pied  de  l'arbre  de 
la  liberté  de  leurs  communes  pour  rendre  les 
mêmes  honneurs  à  la  mémoire  du  vertueux 
et  immortel  Lepeletier  et,  là,  ils  chanteront 
l'hymne  de  la  liberté  ; 

5°  Il  sera  écrit  à  tous  les  membres  du  conseil 
général  pour  les  engager  à  se  réunir  à  leurs 
collègues  au  jour  fixé  pour  la  cérémonie  ; 

6"  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  pu- 
blié, affiché  et  envoyé  à  la  Convention  natio- 
nale, ainsi  que  copie  certifiée  à  la  veuve  de 
Michel  Lepeletier. 

Certifié  conforme  à  Voriyinal. 

«  Signé  :  LÉVÊQUE,  président  ;  BÉ- 
NARD,  secrétaire  géné- 
ral. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  pièces  au 
Bulletin.) 

11°  Jjettre  du  citoyen  Dumond,  d'Orléans, 
qui  félicite  la  Convention  de  la  fermeté  qu'elle 
a  mise  dans  le  jugement  de  Louis  Capet  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

D'Orléans,  ce  26  février,  l'an  II  de 
la  République  française. 

((  Représentants, 

((  Il  a  enfin  vécu  et  connu  la  fragilité  des 
grandeurs  du  trône,  celui  qui  longtemps  avait 
inondé  la  France  d'un  déluge  de  maux,  avait 
comblé  la  mesure  des  crimes  et  nous  préparait 
encore  sur  la  fin  de  son  règne  un  orage  que 
votre  justice  a  détourné  de  dessus  nos  têtes 
pour  le  faire  éclater  sur  la  sienne. 

((  Ce  grand  jugement,  législateurs,  qui  a 
délivré  l'humanité  de  son  plus  cruel  ennemi 
et  fait  chanceler  sur  leurs  faibles  trônes  les 
superbes  potentats  de  l'Europe,  ce  grand  ju- 
gement, dis-je,  immortalise  votre  législature 
et  tiendra  sans  doute  la  première  place  dans 
les  fastes  de  l'histoire. 

«  En  vain  des  Français,  indignes  d'un  si 
beau  titre,  se  flattaient,  après  une  telle  se- 
cousse, de  voir  la  France  en  proie  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  civile  et  succomber  sous  les 
efforts  réunis,  mais  peu  redoutables,  des  ty- 
rans coalisés  ;  leurs  espérances  criminelles  sont 
encore  une  fois  trompées  ;  d'un  seul  coup,  vous 
avez  frappé  toutes  les  têtes  de  l'hydre.  Nos 
braves  républicains  cueillent  déjà  de  nouveaux 
lauriers  et  celui  dont  le  nom  odieux,  il  y  a 
peu  de  jours,  se  faisait  entendre  de  toutes  les 
parties  "de  la  République,  est  tombé  dans  un 
éternel  et  méprisable  oubli,  et  fait  aujour^ 
d'hui  moins  de  bruit  que  celui  d'un  honnête 
sans-culotte. 

«  Admirez  avec  moi,  représentants,  les  effets 
salutaires  de  la  mort  du  tyran;  la  France,  vio- 
lemment agitée  depuis  quatre  ans,  semble  res- 

(1)  Archive^  nationales.  Carton  C]250,  chemise  407, 
pièce  n"  ?3< 
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pirer  aujourd'hui.  Les  inquiétudes  et  les 
alarmes  ont  fait  place  à  la  tranquillité  et  à  la 
sérénité  publique. 

«  Continuez,  représentants,  cette  carrière 
que  vous  avez  si  glorieusement  commencée.  Le 
peuple  applaudit  à  tout  ce  qui  émane  de  votre 
respectable  assemblée.  Il  attend  de  vous  son 
bonheur  ;  vous  comblerez  ses  attentes  et  après 
avoir  mis  fin  au  siècle  de  fer,  nous  allons  voir 
renaître  l'âge  d'or. 

((  Je  suis  avec  tout  le  respect  dû  à  votre 
digne  caractère,  représentants, 

«  Votre  frère  et  ami, 

«  Signé  :  Dumond.  » 

«  P. -S.  Citoyen  président, ^vous  ferez  part  à 
la  Convention  de  cette  adresse  de  félicitation, 
si  toutefois,  vous  la  jugez  digne^  d'être  enten- 
due par  des  personnages  aussi  éclairés.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

12°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
des  coin  uni  nés  de  T  hier  s  et  du  Moutier,  dépai'- 
iemcnt  du  Puy-de-Dôme,  qui  transmettent  à 
la  Convention  le  procès-verbal  de  la  pompe 
funèbre  célébrée  en  l'honneur  des  mânes  de 
Michel  Lepeletier. 

Suit  le  texte  de  ce  procès-verbal  : 

Extrait  du  l'egistre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Thiers  et  du 
Moutier  (1). 

Du  dimanche  17  février  1793,  l'an  II  de  la 
République,  à  une  heure  après  midi. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Thiers 
et  du  Moutier,  chef-lieu  de  district  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  s'est  réuni  en  séance 
publique  à  la  maison  commune  pour,  en  con- 
séquence de  son  arrêté  du  10  de  ce  mois,  exécu- 
ter la  cérémonie  funèbre  qui  avait  été  fixée 
à  aujourd'hui  pour  honorer  les  mânes  du  cé- 
lèbre Lepeletier  ;  il  a  été  composé  des  citoyens 
Chassaigne-Vimal,  maire  ;  Favier-Girauld, 
Alignot-Genety,  Dufour-Farraguat,  Vidal- 
Devouat  père  ;  Gourbine-Mathevon,  fédit-Ca- 
burot,  Torrent-Bodiment,  Dufour-Martin, 
Chassaigne,  Viraal,  maire  ;  Favier,  Girauld, 
Mignot,  .Genety,  Dufour,  Farraguat,  Vidal, 
Dévouât  père  ;  Gourbine,  Mathevon,  Fédit, 
Caburot,  Torrent  Bodiment,  Dufour  Martin, 
Buisson,  Thinet  et  Armilhon,  officiers  muni- 
cipaux. 

Chassaigne,  Chambon,  Chervet  père  ;  Bodi- 
înont,  Pignat  cadet  ;  Blanchard  cadet  ;  Sou- 
vien,  Cusson,  de  la  Chenal,  Grangeon,  Malme- 
naide-Cognard,  Malmenaide-Chassaigne,  Fa- 
vic'Z,  cure  ;  Martin,  curé  ;  Gilbert  Riberolles, 
Chassaigne-Bonnefoi,  Fabry,  Brassel-Serindal, 
Brassol-Lhéraud,  Viaille  aîné,  prêtre,  Bail- 
lard -Mellun,  Carré  Vacherias,  Guillemot - 
Dufraisse  et  Cognard  fils,  notables. 

Bonnefoy,  procureur  de  la  commune. 

Et  Gûuin  Faure,  fils,  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune. 

Le  jour  et  l'heure  de  cette  auguste  cérémonie 


(I)  Archives  nationales,  Carton  G  360,  chemise  400, 
pièce  li'  ¥1. 


avaient  été  annoncés  préalablement,  par  ai- 
ficlies,  aux  citoyens. 

Les  administrateurs  et  procureur  syndic 
composant  le  directoire  de  district,  les  juges 
du  tribunal  de  district  et  le  commissaire  na- 
tional, les  juges  du  tribunal  de  commerce,  les 
juges  de  paix  de  la  ville  et  du  canton,  et  leurs 
assesseurs,  les  membres  du  bureau  de  concilia- 
tion et  les  administrateurs  de  l'hôpital  ont  été 
introduits  ;  tous  ont  demandé  d'être  adjoints 
au  conseil  général  de  la  commune  et  d'assister 
à  la  cérémonie  funèbre  qu'il  avait  si  justement 
votée  à  Lepeletier  .  Ils  ont  été  reçus  avec  cet 
accueil  et  cette  fraternité  qui  doit  régner  et 
qui  règne  essentiellement  entre  des  concitoyens 
unis  par  des  principes  d'égalité  et  de  républi- 
canisme. 

La  garde  nationale  de  cette  commune  avait 
été  commandée  au  nombre  de  10  hommes  par 
compagnie.  Les  commandants  de  bataillon 
sont  venus  annoncer  que  ce  complet  était  sous 
les  armes  et  réuni  au-devant  de  la  maison 
commune.  Le  citoyen  maire  a  dit  que  l'exac- 
titude dans  le  service  était  une  preuve  bien 
certaine  du  civisme  des  commandants  et  de 
l'empressement  des  gardes  nationales. 

Le  commandant  des  vétérans  a  été  intro- 
duit. Il  a  dit  qu'invité  par  la  commune  de 
conduire  vûo.  détachement  de  sa  compagnie 
pour  assister  à  la  cérémonie  funèbre  destinée 
aux  mânes  de  Lepeletier,  tous  avaient  montré 
un  zèle  et  un  empressement  sans  égal,  et  qu'il 
n'avait  pu  se  refuser  à  un  concours  unanime 
d'intention.  Le  citoyen  maire,  a  répondu  que 
les  citoyens  vétérans  ayant  acquis  plus  d'ex- 
périence reconnaissaient  la  solennité  d'une 
fête  au  vertueux  citoyen  qui  avait  mérité  le 
Panthéon,  qu'il  les  priait  de  recevoir  par  son 
organe  le  témoignage  de  la  commune  sur 
leurs  vertus  civiques,  et  de  croire  qu'elle  leur 
tenait  compte  de  leur  dévouement. 

Cinq  jeunes  citoyennes  vêtues  de  noir,  déco- 
rées de  la  cocarde  tricolore  et  ayant  un  crêpe 
pour  coiffe,  ont  demandé  d'accompagner 
l'urne  qui  était  placée  dans  la  salle  de  la 
maison  commune,  de  porter  une  torche  à  ses 
côtés,  d'exprimer  leurs  regrets  sur  la  perte 
qu'éprouve  la  République  par  la  mort  de  ce 
martyr  de  la  Liberté  et  de  chanter  ensuite,  au 
retour  de  l'autel  de  la  patrie,  1'  Hymne  des 
Marseillais.  Le  citoyen  maire  leur  a  ré- 
pondu :  <(  Jeunes  citoyennes,  vous  venez  avec 
nous  pleurer  la  mort  du  vertueux  Lepeletier  ; 
il  "mérite  bien  que  la  vertu  l'immortalise.  Le 
conseil  général  accepte  avec  empressement 
vos  offres  généreuses.  » 

Quatre  citoyens,  Oênes  Quitard-Pinon, 
cultivq,teur  ;  Hugues  Lamouroux,  vigneron  ; 
Jean-Baptiste  Vallory,  fabricant  en  quincaille 
et  François  Arthaud-Delaire,  fabricant  de  pa- 
pier,sesontprésentésornésdu  bonnet  de  la  Li- 
berté, décorés  de  lacocardetricolore,pourobte- 
nir  l'honneur  de  porter  l'urne  à  l'autel  de  la  pa- 
trie ;  ils  ont  été  accueillis  avec  transport  et  le 
citoyen  maire  leur  a  dit  que  l'empressement 
de  tant  de  citoyens  annonçait  bien  la  perte  de 
la  République,  dans  la  personne  de  Lepele- 
tier. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  natio- 
nale est  venu  demander  de  partager  avec  sa 
troupe  les  regrets  voués  à  la  dernière  victime 
du  despotisme.  Le  citoyen  maire  lui  ^  ré- 
pondu :  «  La  gendarmerie  nationale  était  déjà 
connue  paf  la  i^vérité  de  son  service,  elle  a 
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acquis  l'estime  dernière  en  volant  avec  em- 
pressement au  secours  de  la  patrie,  » 

Le  commandant  du  bataillon  de  l'Espérance 
a  aussi  paru.  Il  a  dit  :  «  Mes  camarades  et 
moi  brûlons  de  voler  au  secours  de  la  patrie  ; 
nos  bras  se  fortifient  chaque  jour  et  nous  tou- 
chons au  moment  où  notre  âge  nous  permet- 
tra de  maintenir  une  Constitution  que  le  ciel 
prépare  pour  nous  ;  nous  nous  rendons  cà 
votre  invitation  pour  oiïrir  nos  derniers  de- 
voirs à  la  vertu  et  vous  déclarer  notre  haine 
contre  les  lâches  qui,  munis  du  poignard, 
oseraient  attaquer  les  véritables  défenseurs 
de  la  liberté. 

Le  citoyen  maire  leur  a  répondu  :  «  Jeunes 
citoyens,  élevés  dans  la  Constitution,  vous  en 
serez  les  défenseurs,  mais  vous  avez  besoin  de 
l'expérience  ;  vous  la  trouverez  chez  les  ci- 
toyens vétérans.  Prenez  leurs  conseils  ;  obser- 
vez tout  ce  qu'ils  vous  prescriront  et  vous  au- 
rez la  certitude  d'acquérir  des  lumière*,  de 
partager  l'estime  de  vos  concitoyens  et  de  for- 
mer cette  phalange  qui,  marchant  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté  sera  invincible.  » 

Il  avait  été  dressé,  sur  la  place  de  la  libei'té, 
un  autel  au  milieu  duquel  s'élevait  la  statue 
de  la  liberté  portant  à  la  main  une  couronne 
civique  pour  orner  l'urne  funéraire.  Des  ins- 
criptions analogues  à  la  circonstance  régnaient 
sur  les'  quatre  faces,  et  aux  quatre  angles  du 
même  autel  s'élevaient  aussi  quatre  vases  à 
l'antique  dans  lesquels  brûlait  un  encens  abon- 
dant. 

Les  choses  ainsi  disposées  et  les  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  revêtus  de  leurs  cos- 
tumes, le  cortège  est  parti  de  la  maison  com- 
mune pour  se  rendre  à  l'autel,  dans  l'ordre 
suivant  : 

Les  deux  pièces  de  canon  étaient  à  la  tête  du 
cortège  et  les  tambours  de  la  garde  nationale 
venaient  ensuite.  Un  détachement  de  grena- 
diers ouvrait  la  marche  sur  deux  haies.  La 
compagnie  de  l'Espérance  était  à  sa  suite, 
puis  celle  des  vétérans,  et,  pour  clôture,  le 
surplus  des  gardes  nationales,  tous  marchant 
dans  le  même  ordre,  suivis  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Au  centre  des  corps  militaires,  marchaient 
d'abord  la  musique  qui  précédait  l'urne  en 
jouant  des  airs  analogues  à  la  cérémonie. 
Venait  ensuite  l'urne  portée  sur  im  baldaquin 
par  les  quatre  citoyens  ci-dessus  désignés; 
une  des  cinq  citoyennes  vêtues  de  noir 
marchait  en  avant  de  l'urne  ;  les  quatre  autres 
marchaient  aux  quatre  coins,  ayant  à  la  main 
vme  torche  lugubre  allumée  ;  toutes  expri- 
maient la  douleur  et  les  regrets  de  la  Répu- 
blique sur  la  perte  du  vertueux  Lepeletier. 
Les  quatre  drapeaux  déployés  étaient  placés 
dans  le  même  ordre  aux  quatre  coins  de 
l'urne.  Venaient  ensuite  le  directoire  de  dis- 
trict, le  conseil  général  de  la  commune,  le  tri- 
bunal de  district,  celui  du  commerce,  les  juges 
de  paix  et  leurs  assesseurs,  le  bureau  de  conci- 
liation et  les  administrateurs  de  l'hôpital, 
marchant  sur  deux  haies. 

Arrivés  dans  cet  ordre  à  l'autel  dont  il  a 
été  parlé,  l'urne  funéraire  y  a  été  déposée  et 
placée  sous  la  couronne  civique  qui  lui  était 
destinée  par  la  statue  de  la  liberté;  aussitôt 
une  salve  d'artillerie  a  annoncé  la  solennité 
de  la  cérémonie  et  le  discours  qui  allait  être 
prononcé  par  l'orateur.  Le  citoyen  Mignot 
Genety,    officier  municipal,    chargé   de   cette 


mission,  est  monté  sur  l'autel.  Là,  il  a  déployé 
avec  énergie  les  talents  du  célèbre  Lepeletier, 
la  perte  qu'a  faite  la  République  en  lui.  Il  a 
pulvérisé  le  monstre  qui  avait  osé  porter  le 
coup  de  poignard  qui  avait  enlevé  ce  défen- 
seur de  la  patrie,  en  parlant  de  l'instant  où 
Lepeletier  est  frappé,  on  a  remarqué  ce  pas- 
sage :  «  Oh  !  Vengeance  !  Oh  !  Ciel  !  Et  ta 
foudre  n'écrase  pas  dans  l'instant  de  pareils 
monstres.  » 

((  Non,  Ciel,  toujours  équitable,  malgré  le 
calme  apparent  de  la  justice,  tu  sais  pour- 
suivre et  punir  bien  plus  rigoureusement  ces 
grands  criminels,  en  les  livrant  quelque  temps 
à  jtoute  l'horreur  d'une  existence  si  affreuse, 
que,  pour  s'en  délivrer,  ils  n'ont  d'autre  res- 
source que  de  se  donner  à  eux-mêmes  la  mort. 
Tel  est  le  sort,  tel  est  le  partage  du  crime  dans 
ses  succès  les  plus  heureux  ! 

«  Tandis  que  l'homme  juste,  frappé  à  mort, 
voit  couler  son  sang  à  grands  flots,  d'un  œil 
serein  et  tranquille  ;  c'est  ainsi  que  Lepeletier 
voit  s'écouler  les  derniers  instants  de  son  exis- 
tence mortelle,  et  jouit  encore  de  tout  le  bon- 
heur de  cette  paix,  de  cette  sécurité  insépa- 
rable de  la  vertu.  Je  meurs  content,  dit-il, 
dans  l'espérance  que  ma  mort  sera  utile  à  la 
patrie...  !  Quelle  civique  fureur  !  quel  enthou- 
siasme de  vengeance  va  exciter  le  crime  de  ta 
mort  !  Oui,  Lepeletier,  je  les  vois  déjà  nos 
cohortes  généreuses,  ces  soldats  citoyens  qui 
ont  voué  leur  sang  à  la  patrie  ;  je  les  vois  ani- 
més d'une  ardeur  indomptable,  coixrir  venger 
tes  mânes  dans  le  sang  même  des  tyrans,  s'ils 
peuvent  pénétrer  jusqu'à  leurs  trônes  et,  dans 
leur  course  victorieuse  et  rapide  t'iramoler, 
ô  Lepeletier,  cette  foule  nombreuse  et  obscure 
de  lâches  agitateurs,  d'infâmes  assassins,  exé- 
cuteur stipendié  de  projets  criminels  de  la  per- 
versité des  rois     » 

Les  discours  finis,  une  seconde  salve  d'artille- 
rie a  été  tirée;  les  citoyennes  ont  chanté  ensuite 
deux  couplets  en  l'honneur  du  célèbre  Lepele- 
tier, puis  l'Hymne  des  patriotes  Marseillais  ; 
la  musique, a  répété  et  a  fini  par  jouer  l'air 
Ça  ira...  Une  troisième  salve  de  l'artillerie 
s'est  fait  entendre  pour  annoncer  le  départ, 
et  le\  cortège  s'est  rendu,  dans  le  même  ordre, 
à  la  maison  commune. 

Arrivé  au  lieu  de  la  séance,  le  citoyen  maire, 
au  nom  du  conseil  général  de  la  commune,  a 
témoigné  toute  satisfaction  aux  membres  oui 
avaient  bien  voulu  honorer  la  mémoire  de 
Lepeletier. 

Ensuite,  on  a  donné  des  éloges  à  l'orateur 
et  il  a  été  invité  à  déposer  son  discours  aux 
archives. 

De  tout  quoi,  a  été  dressé  le  présent  procès- 
verbal  qui  a  été  clos  à  la  maison  commune  à 
cinq  heures  du  soir,  les  jour  et  an  susdits, 
et  ont  tous  les  membres  de  la  commune,  signé 
avec  ceux  des  assistants  qui  ont  voulu  le  faire 
et  le  secrétaire. 

Et,  au  registre,  sont  les  signatures. 

Collationné  conforme  à  loj  inimité  : 

<(  Signé  :  Decaire,  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  et  du 
procès-verbal  au  Bulletin.) 

13"  Lettre  de  Camus,  commissaire  de  la 
Gonventio7i,  dans  la  Belgique  et  le  pays  de 
Liège,   par  laquelle   il   annonce  que  le   plat 
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pays  de  Gand  a  voté  sa  réunion  à  la  Répu- 
blique et  envoie  le  nrocès-verbal  de  l'assemlDlée 
des  citoyens  de  Grammont  oui  ont  également 
voté  leur  réunion  ;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

((  Ath,  4  mars  1793,  an  II  de  la  République. 

«  Le  plat  pays  du  canton  de  Gand  commence 
à  émettre  son  vœu  d'une  manière  conforme 
à  celui  de  la  ville,  c'est-à-dire  pour  la  réunion 
à  la  République.  Hier,  on  m'a  appris  à  Gand 
que  trois  cliefs-lieux  considérables  au  nord  de 
la  ville  savoir  :  Saint-Nicolas,  Assenède 
et  Bassevelde  avaient  voté  la  réunion.  Aujour- 
d  hui,  je  me  suis  transporté  à  Grammont, 
ibourg  considérable  et  dans  lequel  il  y  avait 
eu  petite  insurrection  le  jour  de  la  publica- 
tion du  décret  du  15;  j'ai  trouvé  tout  en  paix. 
On  m'a  remis  le  procès-verbal,  que  je  joins  ici, 
de  l'assemblée  tenue  hier  et  dans  laquelle  la 
réunion  a  été  unanimement  votée.  La  journée 
s'est  passée  en  fêtes  et  illuminations.  Aujour- 
d'iuii  était  la  tenue  d'une  foire  célèbre.  J'ai 
été  témoin  que  tout  annonçait  la  satisfaction 
de  ce  qui  s'était  fait  hier. 

Ce  succès  est  dû  aux  soins  du  commissaire 
national  Courtois  et  du  citoyen  Charles  de 
Mons,  qu'il  s'était  adjoint.  Celui-ci  avait 
couru  quelque  danger  dans  l'insurrection  de 
la  semaine  dernière  :  sa  prudence  a  tout 
calmé. 

En  venant  de  Grammont  à  Ath,  j'ai  vu  avec 
plaisir  les  habitants  du  pays  armés  et  réunis 
aux  volontaires  du  bataillon  de  Seine-Infé- 
rieure, pour  conserver  à  la  nation  les  bois  de 
l'Abbaye  de  Gullegherm,  et  arrêter  des  bri- 
gands qui  les  dévastent. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

14°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'ex- 
trait d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  le  22  fé- 
vrier, de  Saint-Jean-de-Luz,  par  le  citoyen 
Brissons,  sous-chef  des  classes,  et  un  procès-ver- 
bal qiii  constate  les  mauvais  traitements  qu'a 
essuyés  un  capitaine  de  ce  port  dans  la  rade 
espagnole  de  Santander. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
diplomatique  et  de  marine  réunis.) 

15"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  du  ministre 
de  l'intérieur,  qui  soumet  à  la  Convention  la 
question  de  savoir  en  quelle  nature  sera  remise 
aux  héritiers  de  Thierry,  premier  valet  de 
chambre  de  Louis  Capet,  la  somme  de  121,200 
livres  qui  furent  trouvées  chez  lui  à  la  levée  des 
scellés,  et  déposées  à  la  trésorerie  nationale  le 
19  octobre  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

16"  Jjettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  des  colons  marseillais,  actuellement 
département  des  Alpes-Maritimes,  fondée  sur 
des  considérations  prises  des  rassemblements 
nombreux  de  troupe  qui  s'étaient  faits  sur  leur 
territoire,  et  qui  ont  épuisé  les  productions 
territoriales  du  pays,  qui  sollicitent  un  se- 
cours pour  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  secours.) 

17°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  expose  la  demande  formulée  par 


(1)  Uullelin  de  la  Convention  du  8  mars  1793. 


plusieurs  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
contracter  mariage,  et  qui  prie  la  Convention 
de  rnedre  un  décret  àcet  égard;  cette  lettre  est< 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'exposer  à  la  Convention 
nationale  que  plusieurs  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  qui  désirent  se  marier,  demandent 
s'ils  doivent  se  conformer  au  règlement  du 
P'"  juillet  1788,  qui  défend  aux  militaires  de 
contracter  mariage  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  leurs  supérieurs. 

((  Je  vous  prie,  citoyen  président,  d'engager 
la  Convention  nationale  à  faire  connaître  inces- 
samment ses  intentions  sur  la  demande  dont  il 
s'agit. 

«  T^e  ministre  de  la  guerre. 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 

•liiltcn  (de  Toidouse)  convertit  en  motion 
la  demande  du  ministre. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'en  dé- 
rogeant au  règlement  du  l*""  juillet  1788,  qui  dé- 
fend aux  militaires  de  contracter  mariage  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  de  leurs  supé- 
rieurs, il  est  libre  à  tous  les  militaires  indistinc- 
tement de  se  lier  par  les  nœuds  du  mariage, 
sans  le  concours  de  leurs  chefs  ou  supérieurs.) 

18°  Jjettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  donne  connaissance  à  la  Convention  natio- 
nale d'un  mémoire  du  citoyen  Rollet,  relatif  à 
un  établissement  en  Guyane,  où  il  propose  de 
déporter  les  condamnés  aux  fers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

19°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  relative  aux  secours  accordés  aux 
Hollandais  retirés  en  France,  par  l'article  14 
du  titre  III  de  la  loi  du  22  août  1790. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

20°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  appelle  l'attention  de  la  Con- 
vention nationale  sur  la  loi  du  20  août  dernier, 
article  3,  relative  aux  acquéreurs  de  fonds  ci- 
devant  mouvants  d'un  fief  en  censive,  et  des 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  de  cette 
loi,  de  la  part  de  ceux  qui  sont  tenus  de  pro- 
duire les  titres  primordiaux  de  ces  droits.  Le 
département  du  Tarn  demande  que  la  Conven- 
tion proroge,  en  faveur  de  la  nation  seulement, 
le  délai  fatal  accordé  par  l'article  cité. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  législation  et  des  domaines  réunis.) 

21°  Lettre  de  Glavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  fait  part  à  la  Convention 
des  plaintes  à  lui  adressées  par  plusieurs  admi- 
nistrateurs, notamment  par  ceux  du  départe- 
ment de  la  Cliarente,  au  sujet  des  billets  de  con- 
fiance et  de  secours,  et  demande  que  la  Conven- 
tion rende  au  plus  tôt  un  décret  à  cet  égard. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (2)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  383, 
pièce  n"  26. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  2i0,  chemise  .383, 
pièce  \i°  27. 


698 


[Convention  natiPB^le.]    ARCHIVAS  PARLEMENTAIJieS.    [8  mars  1793. 


Paris,  le  7  mars  1793,  l'a»  H 
de  la  Bépublique  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Il  est  aisé  de  prévoir  que  si,  d'un  côté,  le 
soin  de  la  tranquillité  publique  exigeait  quel- 
que lenteur  dans  l'opéi-ation  du  remboursement 
des  billets  do  confiance  ou  de  secours;  do  l'autre, 
cette  lenteur  favoriserait  les  fabricateurs  de 
faux  billets,  déjà  stimulés  par  l'espérance  soit 
d'en  faire  passer  au  remboursement,  soit  de 
voir  prendre  quelque  mesure  de  bienfaisance, 
en  faveur  des  citoyens  pauvres  dans  les  mains 
desquels  on  aurait  soin  de  faire  tomber  ces  faux 
billets. 

«  Quelques  départements  souffrent  plus  que 
les  autres  de  ces  fabrications  criminelles.  Ce- 
lui de  la  Charente  les  voit  se  multiplier  et  se 
renouveler  d'une  manière  effrayante. 

«  Il  me  charge  de  représenter  à  la  Conven- 
tion nationale  la  nécessité  urgente  de  venir  au 
secours  des  coi'ps  administratifs  et  municipaux 
qui  ont  émis  des  billets  de  secours. 

«  Leur  responsabilité  est  prononcée  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  8  novembre;  mais  elle  doit 
avoir  un  terme  et  sans  doute  que  la  Convention 
le  juge  fixé,  comme  elle  l'a  fait  nominativement 
à  l'égard  des  communes. 

«  Celles-ci  que  l'article  16  de  la  même  loi 
rend  responsables  du  déficit  qui  se  trouvera 
dans  les  caisses  des  compagnies  ou  particuliers, 
ne  sont  soumises  à  la  responsabilité  que  jus- 
qu'au 1*'"  avril  prochain,  en  sorte  que  tout  billet 
non  remboursé  à  cette  époque  est  frappé  de  nul- 
lité dans  les  mains  des  porteurs. 

«  Les  corps  administratifs  et  municijjaitx 
qui  ont  émis  des  billets  de  secours  ont  été  sou- 
mis par  les  lois  des  8  novembre  et  19  décembre 
aux  mêmes  règles  que  des  compagnies  et  parti- 
culiers; mais,  par  un  défaut  de  rédaction,  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  8  novembre  qui  détermine 
l'époque  oh  doit  cesser  la  garantie  des  com- 
munes, ne  fait  pas  mention  des  corps  adminis- 
tratifs et  municijiaux  et  la  loi  du  19  décembre, 
en  prorogeant  l'époque  de  cette  garantie,  pré- 
sente la  même  omission. 

((  Il  est  donc  pressant  de  la  réparer.  Elle  en- 
courage les  fausses  fabrications,  en  ce  qu'elle 
donne  aux  fabricateurs  la  coupable  espérance 
de  pouvoir  tenter  sans  cesse  d  obtenir  le  rem- 
boursement de  billets  émis  par  les  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux,  ce  qui  présenterait 
aux  membres  qui  composaient  ces  corps  la  pers- 
pective d'une  ruine  certaine,  en  récompense  de 
leur  désintéressement  et  de  leur  civisme. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Charente  recourent  donc  à 
la  justice  de  la  Convention  afin  qu'interprétant 
les  décrets  des  8  novembre  et  19  décembre,  ellet 
veuille  bien  déclarer  que  tous  les  billets  de  con- 
fiance et  de  secours,  émis,  tant  par  les  corps 
administratifs  et  municipanx  que  par  les 
compagnies  ou  particnliers,  dont  la  circulation 
doit  cesser  au  T'"  mars,  seront  nuls  et  de  nul 
effet  à  commencer  du  1^""  avril  prochain,  et 
ceux  dont  la  circulation  doit  cesser  au  P""  juil- 
let seroftt  aussi  de  nulle  valeur  à  compter  du 
1^'  août  prochaii). 

«  Signé  :  Clavij:re.  » 

Julien  (de  Toulouse).  Je  demande  à  con- 
vertir en  motion  la  demande  du  ministï'e  des 
contributions  publiques;  en  d'autres  termes,  je 
propose  à  la  Convention,  qu'interprétant  les 


décrets  des  8  novembre  et  19  décembre  dernier, 
elle  veuille  bien  déclarer  que  tous  les  billets  de 
confiance  et  de  secours  émis,  tant  par  les  corps 
administratifs  ou  municipaux,  que  par  les 
coropagnios  ou  particuliers,  dont  la  circulation 
doit  cesser  au  T''  mars,  seront  nuls  et  de  nul 
effet,  à  commencer  du  1*""  avril  prochain,  et  ceux 
dont  la  circulation  doit  cesser  au  l^""  juillet  se- 
ront aussi  de  nulle  valeur,  à  compter  du 
P""  août  prochain. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Julien.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

(«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques  sur  la  demande  des  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  de 
la  Charente,  en  interprétation  des  décrets  des 
8  novembre  et  19  décembre  derniers,  décrète  que 
tous  les  billets  de  confiance  et  de  secours  émis 
tant  par  les  corps  administratifs  ou  munici- 
paux, que  par  les  compagnies  ou  particuliers, 
dont  la  circulation  doit  cesser  au  l"""  mars,  se- 
ront nuls  et  de  nul  effet,  à  commencer  du 
P""  avril  prochain;  et  ceux  dont  la  circulation 
doit  cesser  au  P""  juillet  seront  aussi  de  nulle 
valeur  à  compter  du  P""  août  prochain.  » 

•Isslleii  (de  Toulouse),  secrétaire,  poursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée. 

22"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  intérim,  qui  demande  à  la  Convention  d'or- 
donner le  transfert  des  enfants,  vieillards,  in- 
firmes ou  rnalades  dans  les  maisons  de  Saint- 
Just  et  Sainte-Marie  de  la  ville  de  Romans, 
des  hôpitaux  qu'ils  occupent  actuellement,  eq 
attendant  que  le  comité  des  domaines  ait  pro- 
noncé sur  cette  grave  question  de  l'assistance. 

fKéni»!i$icii  convertit  en  motion  la  demande 
du  ministre  de  l'intérieur. 

(La  Convention  décrète  la  translation  des 
enfants,  vieillards,  infirmes  ou  malades  dans 
les  maisons  de  Saint-Just  et  Sainte-Marie  de  la 
ville  de  Eomans,  des  hôpitaux  qu'ils  occupent 
actuellement,  et  renvoie  pour  le  surplus  au  co- 
mité des  domaines,  pour  en  faire  incessamment 
son  rapport.) 

23°  Lettre  de  Clavière,  miriistre  des  cctitri- 
hutioiis  2y'^'-l>^iQU(^'^,  qui  représente  à  la  Conven- 
tion que  le  citoyen  Ledoux,  architecte  et  ci-de- 
vant directeur  des  travaux  de  la  clôture  de 
Paris,  réclarne  avec  instance  la  liquidation  de 
son  traitement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

24°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partonetit  du  Lot  (1),  par  laquelle  il  informe 
la  Convention  qu'il  a  été  trouvé  entre  les  mains 
d'un  de  ses  ci-devant  receveurs,  une  somme  de 
20,775  liv.  18  s.  3  d.,  en  or  monnayé,  qui  a  été 
versée  par  ses  soins  daps  la  caisse  du  receveur 
du  district  de  Cahors,  qui  la  tient  à  la  dispo- 
sition de  la  trésorerie  nationale  pour  le  soula- 
gement des  braves  sans-culottes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  la  vigilance  des  membres  composant  lé  direc- 
toire du  département  du  Lot  et  ordonne  que  la 
somme  de  20,775  liv.  18  s.  3  d.,  en  or  monnayé, 
provenant  de  l'ancien  clergé,  et  trouvée  entre 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  8  mars  1793. 
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les  mains  d'un  des  ci-devant  receveurs,  et  versée, 

Ear  les  soins  du  directoire  du  département  du 
ot,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de 
Cahors,  sera  versée  dans  la  caisse  de  la  tréso- 
rerie nationale,  pour  servir  confoi'mément  à 
la  destination  indiquée  dans  la  lettre  du  direc-! 
toire  du  département  du  Lot.) 

25"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Gironde,  qui  donnent 
connaissance  à  la  Convention  d'un  arrêté  pris 
en  faveur  des  capitaines  hollandais  qui  se  sont 
trouvés  dans  la  raâe  au  moment  où  la  Républi- 
que française  a  déclaré  la  guerre  au  stathouder, 
et  mis  un  embargo  sur  tous  les  navires  ou  bâti- 
ments hollandais  qui,  à  cette  époque,  se  trouve- 
raient dans  nos  ports. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine,  pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

26"  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du,  département  du  Lot,  accompa- 
gnée d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  sur  une  délibé- 
rations de  la  commune  de  Montauban,  qui  de- 
mande d'être  autorisée  à  faire  un  emprunt  pour 
les  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finfinces.) 

27°  Adresse  des  citoyens  de  Mor^tffuban  à  la 
municipalité  de  la  même  ville,  par  laquelle  ils 
réclament  des  secours,  et  représentent,  sous  les 
traits  les  plus  touchants,  l'extrême  détresse  où 
ils  se  trouvent  réduits  par  le  manque  de  travail 
et  la  cherté  des  comestibles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  conaité 
des  finances  et  des  secours  réunis.) 

28"  Pétition  des  hospitalières  de  l'hôpital  du 
Quesnoy,  département  du  Nord,  qui  réclament 
la  faculté  de  recevoir  leurs  fermages  en  nature 
pour  le  maintien  du  sei-vice  de  cet  hôpital  de 
la  République,  surtout  pour  une  ville  de  guerre, 
et  dans  un  département  qui  est  près  du  théâtre 
des  opérations  niilitaires. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

29"  Adresse  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Hauie-Garonne,  accom- 
pagnée d'un  état  des  sommes  nécessaires  pour 
les  travaux  et  l'entretien  des  routes  qui  sont  à 
la  charge  de  ce  département. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  co- 
mités des  ponts  et  chaussées  et  des  finances 
réunis.) 

30"  Lettre  du,  commissaire  civil  dans  la  Bel- 
gique, datée  de  Louvain,  par  laquelle  il  fait 
parvenir  à  la  Convention  nationale  les  récla- 
mations que  fait  la  première  légion  des  Belges, 
qui  se  plaint  de  l'état  de  dénuement  dans  le- 
quel on  a  laissé  ce  corps.  Il  joint  à  sa  lettre  un 
mémoire  de  ces  braves  militaires  qui,  par  le 
contraste  des  services  qu'ils  ont  rendus,  et  de  la 
détresse  où  ils  se  trouvent  réduits,  font  d'au- 
tant plus  sentir  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  les 
laisser  plus  longtemps  en  souffrance. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

31°  Adresse  de  seize  communes  de  l'arroîidis- 
sement  de  Neerysche  en  Brahant,  assemblées  le 
2  du  courant,  en  conformité  du  décret  de  la 
Convention  nationale,  du  31  janvier  dernier,  et 
qui  ont  arrêté  unanimement  de  demander  leur 
réunion  à  la  République  française. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  an  pomité 


diplomatique;  ejle  en  ordonne  ensuite  1»  men- 
tion honorable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

32"  Lettre  de  Bcurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  informe  la  Convention  nationale 
que  plusieurs  citoyens  français  faits  prison- 
niers de  guerre,  et  délivrés  par  les  armées  vie 
torieuses  de  la  République,  ou  échangés,  de- 
mandent à  être  rappelés  de  la  difféi'ence  de  la 
paye  qu'ils  ont  reçue  pendant  le  temps  de 
leur  détention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  îiu  comité 
de  la  guei're.) 

33°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fixe  l'attention  de  la  Convention 
sur  les  indemnités  que  réclament  plusieurs 
soldats  et  officiers  de  tovis  grades,  dont  les 
effets  sont  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi  pen- 
dant la  dernière  campagne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  son  rapport  de- 
main.) 

34°  Lettre  de  Beurrujnville,  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  7  courant,  qui  demande 
que  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Convention  à  établir  l'égalité  de  solde  pour 
tous  les  corps  de  l'infanterie  française,  la  dé- 
terminent aussi  au  même  acte  de  justice,  en 
rendant  commune  cette  égalité  entre  les  trou- 
pes de  cavalerie,  dragons,  chasseurs  et  hus- 
sards, parce  qu'elles  ont  toutes  également  bien 
mérité  de  la  patrie,  en  défendant  avec  un  cou- 
rage égal  les  intérêts  de  la  patrie. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

35"  Pétition  des  chirurgiens  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Lyon,  qui  demandent  que  les  places  dans 
les  hôpitaux  de  l'armée  ne  soient  données  qu'à 
ceux  qui,  dans  un  concours  public,  auront 
fait  preuye  de  lumières  et  d'habileté  dans 
leur  art. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aiRt  co- 
mités militaire  et  d'instruction  publique  réu- 
nis.) 

B^e  |*Fé*>jfIcHt.  Une  compagnie  de  chasseurs 
du  département  de  la  Charente  demande  la 
faveur  de  prêter  serment  entre  les  mains  des 
représentants  du  peuple,  avant  de  se  rendre 
à  l'armeG. 

(La  Convention  décrète  leur  introduction 
immédiate.) 

Ces  volontaires  armés  et  équipés  défilent 
dans  l'Assemblée  ;  leur  commandant  obtient 
la  parole. 

Il  s'exprime  ainsi   (1)    : 

«  Les  chasseurs  volontaires  de  la  Charente, 
département  qui  a  déjà  fourni  à  la  Républi- 
que, 15,000  guerriers,  et  qui,  depuis  six  mois 
à  Paris,  partageant  le  service  de  leurs  frères, 
laissaient  douloureusement  leurs  armes  au 
croc,  voient  enfin  s'accomplir  leurs  vœux  les 
plus  ardents,  ceux  de  voler  à  l'ennemi,  et, 
avant  de  l'attendre,  de  déposer  dans  votre 
sein  le  serment  de  vaincre  ou  de  périr. 

«  Législateurs,  nous  ne  serons  point  par- 
jurest'-;  la  plus  scrupuleuse  obéissance  à  I4 
discipline,  la  tête  froide,  le  coeur  brûlant  de 
courage  et  d'amour  pour  la  liberté,  nous  mé- 
riterons, après  la  guerre,  ou  votre  estime, 
ou  vos  regrets.  De  notre  côté,  nous  attendons 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  8  mars  i'QS. 
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de  votre  union,  de  la  sagesse  de  vos  lumières, 
le  bonheur  de  la  patrie.  La  défendre  est  no- 
tre seule  récompense  ;  la  sauver,  quoique  en 
périssant,  sera  une  nouvelle  existence  pour 
nous  ;  nos  neveux  diront  un  jour  à  leurs  en- 
fants :  les  volontaires  de  la  Charente  ont  péri 
tel  jour  pour  leur  patrie  et  ont  obéi  à  ses 
saintes  lois.  Le  Sénat  de  ce  temps-là  fut  dé- 
positaire de  leurs  serments  ;  il  daigna  les  ac- 
cueillir et  ils  en  furent  dignes.   » 

■jO  Président,  à  ces  voIontai?-es.  Citoyens, 
l'Assemblée  applaudit  à  votre  civisme  ;  ell.e 
voit  avec  satisfaction  votre  zèle  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  et  votre  amour  pour  la 
discipline.  L'Assemblée  va  recevoir  votre  ser- 
ment. 

(Les  volontaires  prêtent  serment  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements.) 

I^e  l*résitleiit.  Je  viens  d'être  saisi  égale- 
ment à  l'instant  d'une  lettre  par  laquelle  des 
députés  de  la  ville  libre  de  Louvain  demandent 
leur  admission  à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate.) 

Les  trois  députés  de  la  ville  libre  de  Lou- 
vain sont  aussitôt  introduits. 


Le  citoyen  Tonnelier,  orateur  de  la  dépu- 
tation,   s^exprime  ainsi  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

<(  Les  moyens  que  vous  avez  employés  pour 
rendre  la  liberté  à  la  Belgique  ont  été  infail- 
libles ;  vos  armées  en  ont  balayé  les  despotes 
et  leurs  cohortes  mercenaires  ;  vos  apôtres  y 
ont  porté  le  flambeau  de  la  vérité,  y  ont  ter- 
rassé l'hydre  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie. 
Louvain  vient  d'émettre  son  vœu  ;  Louvain 
demande  à  grands  cris  sa  réunion  à  la  France 
et  nous  députe  vers  vous  pour  solliciter  cette 
faveur. 

«  Législateurs,  mettez  le  comble  à  vos  bien- 
faits; veuillez  décréter,  séance  tenante,  cette 
réunion  tant  désirée.  Unissons-nous;  faisons 
une  somme  de  force  et  de  richesses  qui  hâte 
l'anéantissement  des  tyrans  et  le  triomphe  de 
la  liberté  de  l'univers.  »  (Applaudissements. ) 

uLes  citoyens  députés  par  la  ville  de  Louvain, 

a  Signé  :  Tonnelier,  Trouet,  M.  M.  Ro- 

BYN,  » 


l^e  l^résidont  aux  députés.  Les  despotes 
ne  prenaient  les  armes  que  pour  servir  leur 
ambition  et  augmenter  le  nombre  de  leurs  es- 
claves ;  les  guerres  que  soutiennent  les  peu- 
ples libres  ne  tournent  qu'au  profit  de  la  li- 
berté, et  les  Français  n'attachent  de  prix  à 
sa  conquête,  que  par  le  plaisir  de  voir  aug- 
menter le  nombre  de  leurs  frères.  La  Con- 
vention nationale  va  délibérer 'sur  le  vœu  que 
vous  venez  d'exprimer  au  nom  de  vos  conci- 
toyens. 


(1)  Xrchives  nationales,  Carton  G  230,  chemise  407, 
pièce  11°  24. 


(Le  Président  donne  aux  députés  de  Lou- 
vain le  baiser  fraternel,  au  milieu  des  plus 
vifs  âpplaudjssements.) 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au 
comité  diplomatique,  avec  mission  d'en  faire 
un  prompt  rapport.)  (1). 

•Iiilicii  (de  Toulouse),  secrétaire,  reprend 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée   : 

36"  Lettre  de  Lehi-un,  ininistre  des  affaires 
étrangères,  pour  annoncer  que  la  commune 
d'Aërschot,  sollicite  sa  réunion  à  la  France  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


«  Paris,   le  7  mars   1793, 
l'an  II   de  la  République  française. 

«   Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  d'annoncer  à  la  Conven- 
tion nationale,  qu'à  l'imitation  de  la  ville  de 
Louvain,  et  à  la  suite  des  fêtes  joyeuses  qui 
ont  accompagné  sa  réunion,  la  commune 
d'Aërschot  vient  aussi  d'émettre  le  même 
vœu,  à  l'unanimité.  Ce  sont  encore  de  nou- 
veaux frères  d'armes  qui  se  donnent  libre- 
ment à  la  grande  famille.  Le  procès- verbal  en 
arrivera  incessamment. 

«  Probablement  j'aurai  bientôt  à  donner  à 
l'Assemblée  des  nouvelles  du  même  genre  sur 
la  ville  d'Ostende  :  les  commissaires  nationaux 
de  cet  arrondissement  me  le  font  espérer  par 
leur  correspondance. 

<(  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

«  Signé  ,.■  Lebrun.  » 


(La  Convention  accueille  la  lecture  de  cette 
lettre  avec  les  plus  vifs  applaudissements.) 

37°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
qui  annonce  que  les  juges  du  tribunal  du  dis- 
trict d'Amiens,  mandés  à  la  barre  par  un 
décret  du  25  du  mois  dernier,  se  sont  rendus 
à  la  suite  de  la  Convention,  et  attendent  ser. 
ordres  pour  le  jour  où  ils  pourront  être  ad- 
mis; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«   Paris,   le  8  mars   1793, 
l'an   II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

M  Un  décret  du  25  du  mois  dernier  a  mandé 
à  la  barre  les  juges  du  tribunal  du  district 
d'Amiens.  Ils  sont  arrivés  à  Paris  et  désire- 
raient pouvoir  être  admis  à  la  séance  de  de- 
main matin  samedi.  Veuillez,  je  vous  prie, 
citoyen  Président,  prendre  les  ordres  de  la 
Convention  et  me  les  faire  parvenir,  afin  que 
je  les  transmette  à  ces  juges. 

((  Le  Diinistre  de  la  justice, 

ii  Signé  :  Garât.  » 


(1)  Voy.  ci-nprcs  le  rapport  de  Carnot,  p.  703. 

(2)  Archiie<  nationales,  (Carton  (1  249,  chemise  383, 
pièce  11»  28, 
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(La  Convention  renvoie  leur  admission  à 
la  séance  de  dimanche  prochain.) 

38"  Pétition  du  citoyen  Fournier,  qui  a  pour 
objet  la  formation  d'un  corps  de  cavalerie  et 
d'infanterie  ;  cette  pétition  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,   le  8  mars  1793, 
l'an   II   de  la   République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  danger  de  la  patrie  qui  vient  de  s'ac- 
croître m'engage  à  vous  prier  de  faire  faire 
le  rapport  de  ma  pétition.  Elle  a  pour  objet 
un  corps  de  6,000  hommes  que  j'offre  à  la 
République.  Je  ne  vous  demande  que  le  temps 
de  les  lever.  Si  le  ministre  seconde  mon  zèle, 
sous  le  bref  délai,  je  serai  à  même  de  voler 
aux  frontières. 


((  Le  citoyen, 


((  Siyné  :  Fournier.   » 


Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  pétition.) 

39"  Lettre  de  Delacroix,  Gossiiin,  Danton 
et  Merlin  (de  Douai),  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  la  Belyique  et  le  pays  de  Liège, 
par  laquelle  ils  transmettent  des  arrêtés  qui 
ont  été  nécessités  par  les  circonstances  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Bruxelles,  5  mars  1793. 
«  Citoyens  collègues, 

«  Des  considérations  majeures  viennent  de 
nous  déterminer  à  prendre  un  arrêté  que  nous 
vous  adressons  et  qui  a  pour  objet  la  très 
prompte  exécution  de  celui  du  17  février,  ap- 
prouvé par  votre  décret  du  19  du  même  mois. 
Il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  Nos  collè- 
gues Gossuin  et  Merlin  (de  Douai),  vont  par- 
tir avec  quelques  bons  missionnaires  pour 
presser  la  levée  des  citoyens  armés  qu'il  est 
extrêmement  urgent  de  faire  arriver  dans  la 
Belgique.  Leurs  opérations  seraient  beaucoup 
plus  rapides  si,  pendant  qu'ils  se  répandront 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  la  Somme,  deux  nouveaux  com- 
missaires, qui  seraient  nommés  à  cet  effet  par 
la  Convention  nationale,  allaient  de  suite  met- 
tre notre  arrêté  à  exécution  dans  les  dépar- 
tements de  l'Aisne  et  des  Ardennes.  Il  est  im- 
possible que  nous  détachions  pour  cet  objet 
plus  de  deux  collègues,  Delacroix  et  Danton 
vont  partir  pour  Liège  ;  Camus  et  Treilhard, 
que  nous  prévenons  de  ces  dispositions,  reste- 
ront dans  la  Belgique. 

«  Vous  jugerez  aisément  par  la  teneur  de  no- 
tre arrêté  qu'il  ne  doit  nullement  préjudicier 
à  la  nouvelle  levée  de  300,000  hommes  que 
vous  avez  décrétée. 

«  Les  circonstances  sont  graves,  mais  notre 
courage  et  notre  activité  y  répondront  cons- 
tamment. 

((  Nous  joignons  copie  d'un  autre  arrêté  que 


(I)  Archives  nationales,  AFii,  u"  232. 
i'i)  Archiva  nationales,  Carton  C  230,  chemise  407, 
pièce  n»  29. 
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nous  venons  de  prendre  pour  former  en  gar- 
des nationales  les  habitants  des  communes  de 
Hainaut,  qui  ont  émis  un  vœu  presque  una- 
nime pour  leur  réunion  à  la  République  fran- 
çaise. 

Au  nom  de  la  Eépublique  française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.  ;  considérant  que 
l'échec  récemment  arrivé,  par  l'effet  d'une  sur- 
prise, aux  troupes  françaises,  cantonnées  à 
Aix-la-Chapelle  et  dans  les  environs,  démontre 
plus  que  jamais  la  nécessité  de  réunir  une 
grande  masse  de  forces  pour  anéantir  ou  chas- 
ser au-delà  du  Rhin  les  soldats  des  despotes 
coalisés  pour  la  destruction  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ;  qu'ainsi  il  importe  infiniment  au  sa- 
lut de  la  patrie,  de  faire  marcher  vers  l'ennemi 
les  troupes  qui  forment  actuellement  les  gar- 
nisons de  la  Belgique,  et  de  les  remplacer  par 
les  gardes  nationales  des  départemfents  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de 
l'Aisne  et  des  Ardennes,  mises  à  cet  effet  en 
état  de  réquisition  permanente  par  l'arrêté 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
du  17  février  dernier,  que  la  Convention  na- 
tionale elle-même  a  approuvé  par  décret  du 
19  du  même  mois. 

Considérant  que  cette  mesure  devient  d'au- 
tant plus  indispensable  et  d'autant  plus  ur- 
gente, que  la  grande  majorité  des  communes 
de  la  Belgique  a  déjà  émis  le  vœu  de  la  réu- 
nion à  la  République  française  ;  que  déjà 
même  ce  vœu  a  été  adopté  par  la  Convention 
nationale,  relativement  au  Hainaut,  à  la  ville 
de  Bruxelles,  à  celle  de  Gand,  à  celle  de  Bru- 
ges, etc.  ;  que  par  conséquent  c'est  pour  tous 
les  citoyens  français  un  devoir  sacre  de  venir 
promptement  protéger  leurs  nouveaux  frères 
contre  les  entreprises  des  conspirateurs,  qui, 
aiijourd'hui  cachés,  se  montreraient  bientôt  à 
découvert,  si  la  force  publique  cessait  de  les 
contenir  ;  et  (jue  ce  devoir  sera  pour  les  ci- 
toyens des  départements  ci-dessus  désignés, 
d'autant  plus  facile  à  remplir,  que  leur  pré- 
sence et  leurs  services  ne  seront  nécessaires 
dans  la  Belgique,  que  jusqu'au  moment  où  sera 
effectuée  la  nouvelle  levée  de  300,000  hommes, 
que  la  Convention  nationale  vient  de  décréter  ; 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  En  exécution  de  l'arrêté  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  du  17  fé- 
vrier dernier,  et  du  décret  du  19  du  même 
mois,  qui  l'a  approuvé,  Gossuin  et  Merlin  (de 
Douai)  se  rendront,  sur-le-champ,  dans  les  dé- 
partements du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes,  pour  y 
prendre,  sur  l'avis  des  corps  administratifs, 
toutes  les  mesures  que  les  localités  leur  feront 
juger  les  plus  propres  à  faire  arriver  aux 
lieux  et  aux  époques  qui  vont  être  déterminés, 
le  plus  grand  nombre  qu'il  sera  possible  de 
citoyens  armés  ; 

Savoir  : 

Ceux  du  département  du  Nord,  à  Bruxelles, 
le  18  mars  présent  mois  ; 

Ceux  du  département  du  Pas-de-Calais,  à 
Anvers,  le  24  ; 

Ceux  du  département  de  la  Somme,  à  Gand. 
le  26  ;  ' 

Ceux  du  département  de  l'Aisne,  à  Tournay, 
le  28  ;  .  '' 


702 


[Convention  nationale.]    AllGHlVES  PARLEMENTAIHES.    [8  mars  1793.] 


Ceux  du  département  des  Ardennes,  h  Monrf, 
le  30  du  même  mois. 

Art.  2.  A  compter  du  jour  où  chaque  citoyen 
arrivera  à  sa  destination,  telle  qu'elle  est  pres- 
crite par  l'article  "précédent,  il  recevra  la 
même  solde  et  le  même  traitement,  en  tous 
points,  que  les  volontaires  nationaux  servaîit 
dans  les  armées. 

Art.  3.  Chaque  citoyen  voyagera  par  étape 
et  sera  logé  comme  les  soldats  de  la  Républi- 
que. Les  commissaires  ordonnateurs  des  ar- 
mées de  la  Belgique,  du  Nord  et  des  Ardennes, 
donneront  tous  les  ordres  et  feront  toutes  les 
réquisitions  nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  4.  Le  payeur  général  de  l'armée  tiendra 
prêts  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  la  sub- 
sistance desdits  citoyens  armés  dans  la  Bel- 
gique. 

Art.  5.  Delacroix  et  Danton  se  rendront  sans 
délai  à  Liège,  pour  y  presser  la  formation  et 
l'armement  des  gardes  nationales  du  pays  (1). 
Camils  et  l'reilhard  resteront  à  Bruxelles  pour 
suivre  les  affaires  courantes,  jusqu'au  retour 
des  autres  commissaires. 

Fait  à  Bruxelles,  le  5  mars  1793,  l'an  II  d( 
la  République  française. 

Sir/né  :  Delacroix,  Gossuïn,  Danton, 
Meklin  (de  Douai). 

Au  nom  de  la  République  française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses 
commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays  de 
la  Belgique,  de  Liège,  etc.  ;  considérant  que  la 
presque  totalité  des  communes  du  Hainaut  a 
émis  son  vœu  pour  la  réunion  dé  ce  pays  à  la 
République  française  ;  qu'ainsi  les  habitants 
de  ces  communes  doivent  se  considérer  comme 
Français,  et  qu'il  leur  importe  autant  qu'aux 
Français  eitx-mêmes  de  concourir  à  la  défense 
de  la  liberté  et  à  l'anéantissement  de  la  tyran- 
nie ;  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'administration  provisoire  de 
IVIons  JÈst  requise  d'organiser  sans  délai  les  ci- 
toyens de  toutes  les  communes  du  Hainaut  en 
gardes  nationales  à  l'instar  de  celles  qui  ont 
été  formées  en  France. 

Art.  2.  Les  citoyens  Clesse^  Lelièvre  et  Huper 
sont  nommés  commissaires  à  l'effet  de  presser 
cette  organisation;  et  l'administration  provi- 
soire de  Mons  est  requise  de  leur  adjoindre  tel 
nombre  d'autres  citoyens  qu'elle  jugera  néces- 
saire à  cet  effet. 

Art.  3.  Les  gardes  nationales,  aussitôt  après 
leur  formation,  seront  en  état  de  réquisition 
permanente,  et  se  tiendront  prêtes  à  marcher. 

Art.  4.  Les  commissaires  ordonnateurs  des 
armées  françaises  tiendront  prêt  le  nombre 

(i)  Il  a  été  dérogé  le  même  jour  à  cet  article  par 
l'arrêté  suivant  : 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale,  etc.; 
d'après  la  conférence  qu'ils  viennent  d'avoir  avec  le  gé- 
néral Duval,  qui  arrive  de  Saint-Trou,  dérogent  à  l'ar- 
ticle 5  de  leur  arrêté  de  ce  matin,  et  arrêtent  que  De- 
lacroix et  Danton  partiront  à  l'instant  pour  se  rendre  à 
Paris,  afin  d'informer  la  Convention  nationale  de  la  si- 
tuation de  nos  armées,  et  de  concerter  avec  ses  comités 
et  le  ministre  de  la  iruerrc  les  grandes  et  promptes  me- 
sures à  prendre  pour  repousser  les  satellites  des  tyrans 
coalisés  contre  notre  liberté . 

Fait  à  Bruxelles,  le  5  mars  ITOS,  l'an  If  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  :  Delacroix,  Gossuïn,  Danton, 
Merlin  [de  Douai). 


d'armes  nécessaires  pour  armer  lesdites  gardes 
nationales  ;  et  l'administration  provisoire  de 
Mons  est  requise  de  faire  incessamment  fabri- 
quer 2,000  piques  pour  servir  d'armes  supplé- 
mentaires aux  citoyens  qui  resteront  dans  les 
garnisons. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  partout  où  il  appartiendra,  à 
la  diligence  de  l'administration  provisoire  de 
Mons. 

Fait  à  Bruxelles,  le  5  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Signé  :  Delacroix,  Gossuïn,  Danton, 
Merlin  (de  Douai). 

(La  Convention  applaudit  à  la  sagesse  de 
ces  mesures  et  renvoie  le  tout  au  comité  de  dé- 
fense générale.) 

40°  Lettre  du  citoyen  Âmaudry,  coDirnisnaire 
du  conseil  exécutif  à  Ostencle,  qui  envoie  le 
procès-verbal  des  citoyens  libres  de  la  ville 
d'Ostende,  qui,  dans  une  assemblée  solennelle- 
ment convoquée,  ont  voté  leur  réunion  à  la 
République  française,  et  qui,  après  une  pres- 
tation de  serment  non  moins  solennelle,  ont 
fait  annoncer  cette  réunion  sur  toutes  les  pla- 
ces publiques,  avec  un  appareil  digne  d'un 
peuple  déjà  façonné  à  la  liberté  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Ostende,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  et  dernier 
du  règne  des  tyrans. 

«  Citoyens  Députés, 

«  Ostende  est  réuni  à  la  France  comme  vous 
le  verrez  par  les  pièces  ci-jointes. 

((  Les  deux  citoyens  députés  auprès  de  vous 
pour  vous  exprimer  le  vœu  des  Ostendois,  vous 
diront  quelles  mesures  il  a  fallu  employer 
pour  déjouer  tovis  les  complots  des  royalistes 
dont  cette  ville  fourmille. 

«  L'un  d'eux,  nommé  Delplanque,  est  le  pre- 
mier qui  a  planté  l'arbre  de  la  liberté. 

«  L'autre  a  toujours  été  prêt  à  sacrifier  sa 
fortune  pour  soutenir  le  principe  de  l'égalité. 
Ils  sont  tous  deux  Français,  établis  à  Ostende 
depuis  longtemps. 

((  J'ai  la  faveur  d'être 

«  Votre  concitoyen, 

«  Signé  :  Amaudry,  » 

Procès-verhal  de  l'Assemblée  d'Ostende,  con- 
voquée le  ^8  février  pour  le  dimanche, 
$  mars  (1). 

Liberté,  Egalité. 

Ce  jourd'hui  dimanche,  3  mars,  l'an  II  de 
la  République  française  et  le  dernier  du  rè- 
gne des  tyrans,  à  midi  précis,  l'Assemblée  s'est 
ouverte  après  l'ordre  donné  à  la  force  ar- 
mée de  s'éloigner  du  lieu  des  séances,  le  ci- 
toyen Amaudry,  remplissant  les  fonctions  de 
commissaire  national  du  pouvoir  exécutif  de 
la  République  française,  a  fait  l'ouverture  de 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  S80,  chemise  407, 
pièce  n°  27. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  280,  chemise  407, 
pièce  n°  28. 
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l'Asscmbléo  par  un  discours  dans  lequel  il  a 
retracé  que  sa  nation  libre  et  généreuse  ne 
pouvait  attendre  plus  longtemps  à  connaître 
le  vœu  des  Ostendois.  «  Eh  quoi  !  leur  a-t~il 
dit,  quelqu'un  d'entre  vous  regretterait-il 
«  les  chaînes  honteuses  que  le  Français  vain- 
queur a  brisées.  »  —  Non,  non,  s'est-on  écrié 
de  toutes  parts.  —  «  Je  proposerai  donc  ces 
deux  points  importants  :  1  option  vous  est 
accoi'dée,  citoyens  ;  ou  vivre  sous  le  régime 
du  prince,  ou  vivre  sous  celui  de  la  liberté. 
Que  chacun  de  vous  consulte  la  liste  et,  près 
de  son  nom,  qu'il  émette  son  vœu.  »  —  A 
ces  mots,  on  n'entendait  que  des  cris  :  là  réu- 
nion à  la  France!  Nous  sommes  Français!  — 
Le  commissaire  poursuivit  :  «  Quoique  ce  vœu 
paraisse  unanime,  je  n'en  ouvre  pas  moins 
un  registre  pour  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
la  réunion.  »  —  Point  de  registre,  s'est-on 
écrié,  pci'sonne  ne  protestera.  —  Le  commis- 
saire reprit  :  «  Ostende  et  son  arrondisse- 
ment, convoqué  bien  légalement  tant  par  le 
giénéral  Omorau  que  par  les  représentants 
provisoires  du  peuple  sont  réellement  repré- 
sentés dans  cette  Assemblée  ;  en  conséquence, 
je  déclare  Ostende  et  son  arrondissement 
comme  faisant  partie  de  la  République  fran- 
çaise et  cette  déclai'ation  sera  ratifiée  par  les 
députés   de   la  Convention  nationale.    » 

Le  serment  fut  propose  dans  cette  formule 
écrite  dans  les  deux  langues  :  «  Je  jure  que 
je  renonce  à  tous  les  privilèges;  je  jure, de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  de, mourir 
à  mon  poste  en  les  défendant.  Je  jure  aussi 
que  je  consens  à  la  réunion  d'Ostende  à  la 
France,   » 

Chaque  citoyen  l'a  ;  prêté  individuellement 
et  signé.  Aussitôt  la  réunion  a  été  proclamée 
dans  toutes  les  places  publiques. 

La  canon  a  été  tiré  ;  les  cloches  ont  été 
sonnées  ;  les  illuminations  ont  été  ordonnées 
et  deux  pièces  de  vin  ont  été  bues  à  la  santé 
de  la  République  française. 

Le  peuple  a  demandé  les  drapeaux  des  an- 
ciennes confréries  sur  lesquels  étaient  peints 
les  armoiries  d'Autriche.  Ils  n'ont  pas  tardé 
à  être  mis  en  \pièces. 

L'assemblée  a  nommé  les  citoyens  Delplan- 
que  et  Forcade  comme  porteurs  du  vœu  des 
Ostendois  auprès  des  députés,  et  le  citoyen 
Amaudry,  a  été  chargé  d'exhiber  leur  com- 
mission. 

Signé  :  Amaudry,  Grypevins,  Green- 

WOOD. 


(La  Convention  renvoie  cette  pièce  à  son 
comité  diplomatique.) 

Çarnot,  au  nom  du  comité  diplonnatique, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  que  Louvain  et  sa  banlieue 
font  partie  intégrante  de  la  République  ;  le 
projet  de  décret,  est  ainsi  conçu   ; 

Art.   1«. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
déclare,  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle 
accepte  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple 
souverain  des  ville  et  banlieue  de  Louvain, 
dans  leur  assemblée  primaire,  pour  sa  réu- 
aion   à   la   Francej  eu  conséquence,  décrète 


que  la  ville  de  Louvain  et  sa  banlieue  font 
partie  intégrante  de  la  République. 

Art.    2. 

((  Les  , commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale à  l'armée  de  la  Belgique,  sont  char- 
ges do  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  de  la  République 
dans  les  ville  et  banlieue  de  Louvain,  ainsi 
que  de  faire  parvenir  à  la  Convention  tous 
renseignements  nécessaires  pour  fixer,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  le  mode  d'incor- 
poration. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I^aiircul  i^ecoinlre,  au  nom  du  comité  de 
la  rjucrre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  (1)  j^our , découvrir  les  malver- 
sations commises  dans  les  magasins  de  Saint- 
Denis,  de  Trainet  et  autres,  lors  de  la  récep- 
tion des  fournitures  militaires;  il  8'exprime 
ainsi  (2)  : 

Citoyens,  votre  coniité  de  la  guerre  instruit 
par  une  dénonciation,  des  malversations  qui 
existent  dans  presque  toutes  les  fonctions  des- 
tinées aux  armées,  et  singulièrement  dans 
la  fabrication  des  outils  de  guerre  qui 
se  font  à  Paris,  a  cru  devoir,  avant  de  vous 
en  faire  part,  nommer  deux  commissaires 
pris  dans  son  sein,  pour  vérifier  les  faits,  et 
vous  en  faire  le  rapport  avec  les  preuves 
de  conviction. 

En  conséquence,  le  12  février  dernier,  no- 
tre collègue  Legot  et  moi,  élus  commissaires, 
accompagnés  des  citoyens  Thomas  Mollet, 
Henri  Girardin,  Claude-Nicolas-Joseph  De- 
lamour,  tous  trois  maîtres  serruriers  aux  mes- 
sageries nationales,  et  de  Nicolas  Barron, 
juge  de  paix,  section  du  Mail,  et  du  citoyen 
Hazard,  son  secrétaire,  nous  nous  sommes 
transportés  aux  ateliers  des  citoyens  Fera  et 
Chopart,  pour, nous  assurer  de  la  validité  des 
dénonciations  qui  avaient  été  faites  à  votre 
comité,  où  étant  arrivés,  nous  avons  requis  les 
citoyens  serruriers  de  faire,  en  présence  des 
propriétaires,  visite  et  examen  des  outils  de 
guerre  qui  se  fabriquaient  pour  le  compte 
de  la  République.  Epreuves  faites  de  ces  ou- 
tils,  les  citoyens  experts  ont  déclaré  que  la 
plupart  était  de  mauvaise  qualité,  trop  faibles 
pour  l'usage  auquel   ils  étaient  destinés,   et 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  df^putés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  {pme  42,  n"  29. 

(2)  Noie  préliminaire  de  Lecointre.  —  J'observe  que 
le  coniité  de  la  guerre,  auquel  j'avais  lu  ce  rapport,  a 
jugé  que  les  malversations  étant  h  la  vérité  constatées, 
mais  que  les  coupables  n'étant  pas  suffisamment  connu.s; 
que  d'un  autre  côté  les  moments  de  la  Convention  ap- 
partenant à  plus  d'un  objet  de  la  plus  haute  importance, 
il  convenait,  autant  pour  éviter  des  discussions  préma- 
turées, que  pour  m6na!,'cr  l'emploi  du  temps,  de  se  borner 
en  ce  moment  à  présenter  à  la  Convention  un  rapport  par 
extrait,  qui  offrit  seulement  les  résultats  actuels  et  ten- 
dit à  demander  pour  ce  comité  une  extension  de  moyens, 
h  l'effet  de  connaître  les  véritables  prévaricateurs,  pour 
être  ensuite  fait  un  rapport  général  avec  les  preuves 
universelles  de  conviction.  Mais  j'ai  pensé  en  particu- 
lier qu'il  n'en  était  pis  moins  nécessaire  do  prévenir 
mes  collègues  et  mes  concitoyens  sur  l'existence  des 
malversations,  afin  que  les  uns  et  les  autres,  et  même 
le  niiiiistio  de  la  guerre  avec  ses  adjoints,  pussent  être 
aussi  promptemcntga'enîcacement  éclairés  à  cet  égard  : 
voilà  poarquoi  j'ai  Tivré^mog^ûiwragor-cîr-entier  à  l'im- 
jvpessionr    -  ~*  " 
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sans  la  quantité  d'acier  convenable,  beau^joup 
même  n'en   ayant  point. 

Les  fournisseurs  Fera  et  Chopart  nous  ont 
observé  que  les  outils  étaient  conformes  aux 
modèles  qui  leur  avaient  été  présentés,  et  re- 
latifs aux  prix  convenus  avec  l'administra- 
tion : 

Sur  la  demande  quei  nous  leur  avons  faite 
d'exiber  les  modèles  de  comparaison,  ils  ont 
déclaré  que  quoique  leur  marché  portât  qu'ils 
les  avaient  reçus,  ils  ne  leur  avaient  pas  été 
délivrés  :  sur  quoi  les  commissaires  de  votre 
comité  ont  cru  qu'ils  devaient  retirer  desdits 
articles  une  douzaine  d'outils  de  chaque  es- 
pèce pris  au  hasard,  afin  que  la  visite  et 
épreuve  pussent  en  être  faites  contradictoire- 
ment,  et  par  les  experts  choisis  par  le  pou- 
voir exécutif  ;  ce  à  quoi  ils  ont  obtempéré 
d'autant  pfus  volontiers,  que  leurs  outils  por- 
taient la  marque  de  leurs  poinçons  ;  nous  fai- 
sant observer  que  les  autres  fournisseurs  d'ou- 
tils du  même  genre  fabriquaient  de  bien  plus 
mauvaise  qualité,  ne  marquaient  point  leurs 
marchandises  de  leurs  poinçons,  les  faisaient 
transporter  de  suite  à  Saint-Denis  ;  .que  les 
magasins  et  cours  en  étaient  remplis  ;  que  le 
plus  grand  désordre  y  régnait,  et  que  le 
commissaires,  seraient  convaincus  que  leur 
fourniture  était  encore  la  meilleure  ;  qu'au 
surplus,  ils  s'en  rapporteraient  à  ce  qui  se- 
rait décidé  lors  de  la  visite  et  examen  dont 
il  vient  d'être  parlé. 

Après  leur  avoir  accordé  acte  de  leurs  dires, 
raisons  et  adhésion,  les  commissaires  se  sont 
retirés,  et  de  suite  étant  passés  chez  le  citoyen 
Kindermann,  autre  fournisseur,  ce  citoyen 
absent,  sa  femme  a  déclaré  que  son  mari 
n'avait  point  de  marché  fait  avec  l'adminis- 
tration ;  qu'il  avait  livré  à  Saint-Denis,  le 
restant  de  ce  qu'il  avait  à  faire  en  haches, 
pelles,  .pioches  et  serpes;  elle  observe  qu'elle 
ne  sait  si  ces  outils  de  guerre  sont  marqués 
du  poinçon  de  son  mari,  qui  est  chargé  de 
fabriquer  des  lames  de  sabre  d'infanterie  et 
de  cavalerie;  mais, qu'aucune  n'étant  finie,  il 
n'y  a, pas  lieu  à  en  faire  la  visite  et  épreuve. 

Ensuite,  sur  le  rapport  qu'ils  ont  fait  au 
comité  de  la  guerre,  les  mêmes  commissaires 
ont  été  chargés  de  se  transporter  aux  maga- 
sins de  Saint-Denis  avec  les  mêmes  citoyens 
Mollet,  Girardin  et  Delamour,  maîtres  ser- 
ruriers. A  leur  arrivée,  ils  ont  requis  Denis 
Lanneau,  juge  de  paix  et  son  secrétaire  gref- 
fier, de  les  accompagner  pour  visiter  lesdits 
magasins,  où,  étant  entrés,  s'est  présenté  le 
citoyen  Colard,  garde-magasin,  qui  les  a  con- 
duits dans  les  cours  où  sont  déposés  les  outils 
de  guerre,  dont  une  grande  partie  a  été  ju- 
gée par  les  citoyens  serruriers,  être  sans  acier, 
mal  fabriqués  et  d'une  telle  défectuosité,  qu'ils 
ne  pourraient  être  d'aucun  service  pour  la 
République  :  sur  quoi  ledit  garde-magasin 
a  observé  que  l'inspection  regardait  le  citoyen 
Genest,  lequel,  arrivé  à  l'instant,  a  dit  que 
l'administration  ne  lui  a  jamais  fait  remet- 
tre de  modèle  de  comparaison  ;  que  cependant 
il  a  fait  mettre  de  côté  ceux  des  outils  qui 
lui  ont  paru  trop  défectueux.  Procédant  à 
la  visite,  les  serruriers  ont  remarqué  que 
même,  dans  les  tas  reçus,  une  très  grande 
quantité  était  de  ^auvais  qualité  :  ce  qui  a 
engagé  les  commissaires  à  en  retirer  pour 
échantillon  douze  de  chaque  espèce,  afin  que 


leur   défectuosité  puisse  être  contradictoire- 
ment  constatée. 

L'irnmense  quantité  des  effets  de  campement 
trouvés  épars  ça  et  là  dans  les  cours,  des  mar- 
chandises de  tout  genre,  partie  emballées,  en- 
caissées, partie    sans    l'être,   toutes    exposées 
aux  injures  de  l'air,   éprouvant  un  dépéris- 
sement journalier,  tel  qu'une  partie  de  ces  mar- 
chandises et  effets  sera  hors  d'état  de  service 
dans  deux  mois,    et  en  pure  perte   pour   la 
République,   a  vivement  affecté   les  commis- 
saires. Entrés  dans  les  magasins  de  l'intérieur, 
ils  les  ont  trouvés  tellement  encombrés  de  mar- 
chandises de  toute  espèce,   que  le  service  ne 
pouvait  plus   se   faire   avec   l'activité   conve- 
nable.   Les   inspecteurs,    les   gardes-magasins, 
le    commissaire    Lambert,   survenus    dans    le 
moment  de  ces  visites,  ont  avoué  que  cet  en- 
combrement empêchait  presque  entièrement  le 
service.  Les  commissaires  alors  se  sont  occu- 
pés  de  faire   une   évaluation   approximative 
du  poids  de  toutes  ces  marchandises  et  effets 
en  retard,   qu'ils   ont  cru   (d'accord   avec   les 
gardes-magasins  et  inspecteurs)   pouvoir  être 
portée  de  douze  à  quinze  millions  pesant.  En- 
suite,  ils  se  sont  occupés  do  savoir  combien 
il   faudrait   de   temps    pour    débarrasser    ces 
magasins  :  afin  de  s'aider  dans  la  comparai- 
son,  ils  se  sont  fait  représenter  les  registres 
de  sortie  depuis  le  29  décembre  dei-nier  jus- 
qu'au 12  février.  Il  en  résulte  qu'il  n'est  sorti 
de  ces  magasins,  tant  en  effets, de  campement 
que  d'habillement,  que  la  quantité  d'un  mil- 
lion   Cent  quarante-trois    milliers  pesant    de 
marchandises  en  six  semaines  ;  de  sorte  qu'il 
faudrait  quinze  mois  pour  vider  ces  magasins, 
si  on  ne  prenait  pas  de  nouvelles  mesures. 
Sur    l'observation    faite,  que    depuis    trois 
mois  il  sortait  de  Paris,  Versailles  et  autres 
villes,  et  cantonnements  voisins  de  Saint-De- 
nis un  grand  nombre  de  voitures  «t  chariots 
vides,   destinés  pour  l'armée,   et  que  si  l'ad- 
ministration qui  avait  entrepris  les  chariots 
des  effets  de  campement,  se  fût  bien  enten- 
due avec  le  ministre  pour  faire  charger  seu- 
lement deux  mille  par  voiture  attelée  de  qua- 
tre chevaux  :  de  plus  que  si  l'administration 
de  l'habillement  et  campement,   voyant  l'en- 
gorgement qui  .gagnait  de  toutes  parts,   eût 
demandé  au  ministre  de  la  guerre  d'obtenir 
un  décret  de  la  Convention,  tendant  à  ce  que 
les  .directoires  de  district,  dans  l'arrondisse- 
ment de  douze  lieues  de  Saint-Denis,  fussent 
autorisés  à  requérir  des  fermiers   et  labou- 
reurs, chacun  une  voiture  attelée  de  trois  che- 
vaux pendant  les  mois  de  décembre,  janvier 
et  février,  temps  favorable,  et  presque  le  seul 
pour  faire  sortir  les  chevaux  d'agriculture, 
il  a  été  reconnu  qu'un  tel  moyen  aurait  pro- 
curé au  moins  deux  mille  voitures  qui  auraient 
chargé  chacune  4,000  livres  pesant,  ce  qui  au- 
rait fait  un  capital  de  8  millions  pesant   : 
cette  quantité,   jointe  à  celle  de  4  millions 
de  pesanteur,  voiturée  par  les  deux  mille  voi- 
tures ou  chariots  de  guerre,  aurait  complété 
en    grande   partie   les    chariots    de   tous    ces 
effets  d'habillement  et  de  campement  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  dans  un  état  de  dépé- 
rissement total. 

Le  citoyen  Lambert,  commissaire  des  guer- 
res, a  répondu  sur  ces  observatons,  qu'en  vain 
depuis  le  14  octobre,  qu'il  résidait  à  Saint- 
Denis,  il  avait  écrit  au  ministre  de  la  guerre, 
aux   commissaires   ordonnateurs  en    chef,    à 
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l'administration  de  l'iiabillement,  pour  leur 
faire  part  des  désordres  qui  résulteraient  des 
mauvaises  réceptions  qui  avaient  lieu,  des 
moyens  qu'il  leur  indiquait  pour  y  remédier, 
et  pour  faire  partir  les  eft'et-s  de  campement 
qui  dépérissaient  chaque  jour  ;  que  ses  let- 
tres sont  restées  la  plupart  sans  réponse  ;  que 
l'on  n'a.  tenu  compte  d'aucune  de  ses  repré- 
sentations ;  qu'en  vain  il  a  demandé  des  mo- 
dèles pour  recevoir  ou  refuser  les  marchan- 
dises et  effets  ;  en  un  mot,  qu'il  a  essuyé  les 
plus  grandes  tracasseries  de  l'administration 
(  c  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  soit  pour 
le  mettre  en  défaut,  soit  pour  ralentir  son 
zèle,  et  que  dans  deux  circonstances  où  il  avait 
dressé  procès- verbal  du  rejet  de  4,500  couver- 
tures déclarées  incapables  de  servir  aux  ar- 
mées, est  de  9,600  aunes  de  drap,  refusées 
comme  étant  de  mauvaise  qualité,  il  a  été  or- 
donné par  l'administration  de  les  recevoir 
en  vertu  d'ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  lettres  portant  ces  ordres  étaient  ainsi 
conçues   : 

La  première  adressée  au  garde-magasin,  (le 
citoyen  Collard)  est  datée  de  Paris  du  15  dé-^ 
cembre  dernier  et  porte  : 

<(  Nous  vous  prions  de  .  faire  entrer  en  ma- 
gasin les  couvertures  provenant  des  four- 
nitures des  citoyens  Barbier,  Bonbée  et  C®  : 
comme  ces  marchandises  viennent  d'Angle- 
terre, d'après  un  marché  de  l'ancienne  admi- 
nistration ;  qu'elles  sont  même  presque  toutes 
payées,  le  ministre  approuve  leur  entrée  en 
magasin   (1). 

«  Les  administrateurs  de  l'hahillement,  équi- 
pement et  campement  des  troupes, 

«  Signé  :  Lazouski.  » 

La  seconde  lettre  du  citoyen  Pache  lui- 
même,  alors  ministre  de  la  guerre,  est  en  date 
du  5  janvier  dernier,  et  adressée  directement 
au  citoyen  Lambert,  commissaire  des  guerres; 
elle   porte   : 

((  Votre  lettre  du  27  décembre  dernier  m'ap- 
porte lUi  procès-verbal  d'examen  de  9,600  au- 
nes de  drap  qui  ont  été  rejetées  du  magasin 
de  Saint-Denis,  et  vos  observations  sur  ce 
procès-verbal. 

<(  Je  vous  observe  que  vos  fonctions  se  bor- 
nent à  faire  inspecter  les  marchandises  qui 
sont  présentées  pour  être  reçues  et  à  m'en  ren- 
dre compte,  et  que  par  cette  raison  vous  ne 
devez  pas  prendre  sur  vous  de  les  rejeter  (2)  : 

<(  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Pache.  » 

La  lecture  de  ces  lettres,  citoyens,  a  fait  la 
plus  vive  impression  sur  l'esprit  des  commis- 
saires de  votre  comité.  Ils  se  sont  dit  :  quel 
est  le  vérificateur,  l'inspecteur,  le  commissaire 
des  guerres  qui  pourra  continuer  de  servir  sa 
patrie,  si  sa  marche  et  son  zèle  sont  paralysés 
a  chaque  pas? 


(1)  Le  commissaire  Lambert  ajoute  :  a  Depuis  ce  pro- 
oès-verbalil  est  entré  dans  le  magasin  plus  de  7  à  8,000 
couvertures  de  la  même  nature  :  il  ne  m'a  pas  été  pos- 
sible d'en  constater  la  mauvaise  qualité,  d'après  le» 
ordres  du  ministre  énoncés  dans  la  lettre  signée  La- 
zouski. » 

(2)  Le  commissaire  Lambert  ajoute  :  «  Ces  draps  ont 
été  reçus  depuis,  à  ce  que  m'a  assuré  le  garde-magasin.  » 

l'«  Série.  T.  LIX. 

4  5  i, 


Après  cette  lecture,  le  commissaire  Lambert 
a  observé  c^ue  malgré  sa  surveillance  et  son  ac- 
tivité, il  régnait  les  mêmes  abus  dans  les  ma- 
gasins de  iTiabillement,  où,  s'étant  transpor- 
tés, les  commissaires  y  ont  trouvé  au  moins 
deux  millions  pesant  de  marchandises  embal- 
lées, beaucoup  de  destinées  pour  les  armées 
des  départements  méridionaux,  quoique  ces 
mêmes  balles  fussent  venues  de  ces  mêmes 
pays,  et  sans  qu'avant  leur  nouveau  départ  on 
eût  vérifié  si  la  qualité,  la  largeur,  l'aunage, 
les  couleurs  étaient  bien  les  mêmes  que  celles 
portées  sur  les  factures  ;  il  en  est  de  même  des 
ellets  de  campement  et  outils  de  guerre,  tirés 
de  Charleville  et  autres  lieux  de  la  frontière, 
et  qu'on  y  renvoie  ensuite,  après  cependant 
avoir  pourvu  ces  outils  de  guerre  de  manches 
d  un  mauvais  bois  vert  de  toute  espèce,  point 
ou  mal  tourné  ;  ce  nouvel  abus,  dont  il  faut 
être  le  témom  pour  le  croire,  double  les  frais 
d  encaissement,  d'emballage  et  de  voiture.  Les 
commissaires  ont  demandé  si,  dans  un  tel  état 
de  choses,  on  pourrait  être  sûr  au  moins  que 
les  mêmes  quantités  de  marchandises  reçues 
sortiraient  sans  perte  pour  la  nation  :  il  leur 
a  été  répondu  que  dans  un  tel  désordre  la  res- 
ponsabilité ne  pouvait  plus  être  observée  ;  qu'il 
était  même  d'autant  plus  impossible  de  l'exi- 
ger aujourd'hui,  qu'une  nouvelle  administra- 
tion succédant  rapidement  à  l'ancienne,  elle  ne 
recevait  rien  par  compte,  s'attendant  à  trouver 
la  même  indulgence  dans  celle  qui  la  rempla- 
cerait. 

Tel  a  été,  citoyens,  le  fruit  des  démarches  des 
commissaires  du  comité  de  la  guerre  à  Saint- 
Denis.  Ce  comité,  pour  ne  vous  laisser  rien  à 
désirer  en  cette  partie,  les  a  renvoyés  au  ma- 
gasin natiopsl  du  petit  équipement,  situé  à 
irainel,  faubourg  Saint- Antoine. 

Les  marchandises  vues  et  visitées  par  les 
commissaires  leur  ont  paru  assez  bonnes  et  de 
satisfaction  :  seulement  ils  ont  été  étonnés  de 
trouver  plus  de  600,000  paires  de  mitons  en 
lame,  reçus  de  plus  que  les  besoins  actuels  ;  une 
bien  plus  grande  quantité  de  paires  de  bas  de 
lame  existe  en  excédent  dans  les  deux  magasins 
de  Saint-Denis  et  de  Trainel  ;  de  sorte  que 
ces  marchandises  ne  devant  servir  que  l'an  pro- 
chain, seront  la  proie  des  vers.  Au  reste,  ils 
ont  trouve  beaucoup  d'action  et  de  zèle  parmi 
tous  les  préposés  à  cette  administration  ;  mais 
quoique  les  départs  de  ce  magasin  soient  plus 
trequents  en  proportion  de  son  peu  de  conte- 
nance, comparée  à  l'étendue  des  magasins  de 
bamt-Denis,  ils  ont  aussi  trouvé  un  grand  en- 
gorgement :  plus  de  deyx  millions  pesant  de 
marchandises  emballées  ou  encaissées,  entas- 
sées dans  les  cours,  parties  exposées  aux  inju- 
res de  1  air.  Ils  ont  pensé,  comme  à  Saint-De- 
nis, que  le  chef  de  l'entreprise  des  transports 
(I©  citoyen  Gévaudan)  devait  être  en  défaut  ; 
ils  ont  été  confirmés  dans  cette  pensée,  lors- 
qu  ils  ont  vu  que,  par  son  marché  pour  neuf 
années,  à  compter  du  1«'  mai  dernier,  Gévau- 
°^^'  engagé  comme  pour  les  propres  affaires 
de  1  Etat,  s'était  obligé  de  faire  en  tout  temps, 
en  toute  saison,  dans  toute  l'étendue  de  l'Em- 
pire, et  sans  aucune  exception  quelconque, 
tous  les  charrois  militaires  d'habillement, 
équipement,  campement,  transport  d'effets  et 
munitions  d'artillerie  ressortant  du  départe- 
ment de  la  guerre  ;  lorsqu'ils  ont  vu  que  si  des 
circonstances  impérieuses  empêchaient  qu'on 
ne  pût  le  prévenir  quinze  jours  avant  le  dé- 
part, il  n  en  serait  pas  moins  obligé  d©  fair» 


706 


[Convention  nationale.1    ARCHIVES  PARLEl^iNTAIRES.    [8  mars  1793. 


transporter  tous  les  effets  indiqués,  aussitôt 
l'ordre  donné  ;  que  l'époque  à  laquelle  de- 
vraient être  rendus  à  leurs  destinations  les  ef- 
fets qui  lui  seraient  confiés,  serait  fixée  sous 
des  peines  énoncées  entre  autres  que  les  trans- 
ports en  retard  seraient  exécutés  par  le  mi- 
nistre, aux  frais  de  Gévaudan  ;  enfin  qu'au 
bout  de  chaque  mois  il  serait  tenu  d'adresser 
au  ministre  de  la  guerre  l'état  certifié  des 
transports  exécutés,  et  cju'cn  outre  toutes  ces 
clauses  sont  obligatoires  comme  pour  propres 
affaires  de  l'Etat,  et  sous  la  garantie  des  biens 
meubles  et  immeubles  affectés  au  cautionne- 
ment de  son  adjudication. 

D'après  des  conditions  aussi  impérieuses  et 
aussi  clairement  expliquées,  les  commissaires 
ont  pensé  que  si  Gévaudan  n'était  pas  coupa- 
ble, au  moins  l'administration  générale  de  l'iia- 
billement  et  équipement  devait  être  bien  cri- 
minelle d'avoir  souffert  l'encombrement  de 
16  millions  pesant  de  marchandises  dans  les 
magasins,  sans  a^oir  pris  aucune  mesure  pour 
y  pourvoir,  et  d'avoir,  au  contraire,  refusé  de 
se  servir  des  voitures  et  chevaux  attachés  aux 
différents  services  militaires,  qui  se  rendaient 
à  vide  aux  armées  ;  d'avoir  négligé  de  faire, 
pendant  l'hiver,  des  réquisitions  devenues  né- 
cessaires. 

Dans  ces  circonstances  votre  comité  doit  vous 
dire  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  j  il  ne 
peut  vous  dissimuler  que,  quelque  soin,  quel- 
que diligence  qu'apporte  le  nouveau  ministre 
pour  se  libérer,  trois  mois  entiers  seront 
employés  pour  les  charrois  de  cette  immense 
quantité  d'effets,  et  cela  en  supposant  (chose 
presque  impossible)  que  35  voitures  attelées  de 
4  chevaux  et  chargées  de  5  milliers  pesant,  se- 
ront aux  ordres  du  ministre  tous  les  jours. 

Mais,  citoyens,  aujourd'hui  que  les  travaux 
de  la  campagne  nous  empêchent  de  tirer  des 
laboureurs  des  services  qu'il  leur  aurait  été 
avantageux  à  eux-mêmes,  de  rendre  en  hiver  ; 
qug,nd  par  des  réquisitions  forcées,  faites  sur 
les  voitures  de  commerce,  vous  trouveriez  le 
nombre  proportionné  à  vos  besoins,  les  routes 
ruinées  par  le  passage  subit  d'un  si  grand 
nombre  d'équipages,  l'impossibilité  presque 
absolue  de  faire  vivre  une  si  grande  multitude 
d'hommes  et  de  chevaux,  au  moment  où  les  che- 
mins sont  couverts  de  citoyens  rejoignant  leurs 
bataillons,  ainsi  que  de  chevaux  de  remonte  et 
d'artillerie,  tous  ces  embarras  qui  se  cumu- 
lent les  uns  sur  les  autres,  forcent  les  minis- 
tres, les  départements,  les  autorités  constituées 
à  prendre  les  mesures  les  plus  actives  pour 
pourvoir  à  la  subsistance,  aux  besoins  et  à  la 
tranquilité  de  tant  d'hommes  armés.  Je  ré- 
pète, les  moments  sont  graves  :  le  sort  de  nos 
armées  dépend  de  la  célérité  qui  sera  apportée 
à  leur  faire  parvenir  les  choses  nécessaires. 

Si  tant  et  de  si  grands  désordres  sont  le  fruit 
ou  d'une  coupable  imprévoyance,  ou  d'une  cri- 
minelle coalition  avec  nos  ennemis,  pour  faire 
périr  nos  armées,  gui  punirez-vous?...  Car,  il 
faut  bien  vous  le  dire,  les  bons  citoyens  gémis- 
sent quand  on  voit  un  Benjamin,  juif,  qui, 
après  avoir  livré  d'indignes  fournitures  aux 
armées  et  à  un  prix  excessif,  est  aujourd'hui 
renvoyé  absous  ;  quand  on  voit  un  Radix 
Sainte-FOy,  un  Dufresne  Saint-Léon,  acquit- 
tés ;  lorsqu'on  voit  à  l'égard  des  fournitures 
faites  aux  magasins  de  Saint-Denis,  que  le 
fournisseur  en  est  quitte  pour  déclarer  qu'on 
ne  lui  a  pas  remis  de  modèle  ou  d'échantillon, 
qu  en  conséquence  tout  ce  qu'il  a  livré  est  en- 


core trop  bon  ;  quand  on  voit  que  l'agent  pré- 
posé pour  recevoir  déclare  que  ce  défaut  de 
modèle  l'a  forcé  d'accepter  tout  ce  qui  lui  a 
été  présenté  ;  quand  on  voit  encore  que  malgré 
votre  décret  du  13  décembre,  qui  veut  que  tou- 
tes les  fournitures  portent  l'empreinte  ou  poin- 
çon des  fournisseurs,  cette  loi  est  restée  sans 
exécution  ;  que  l'administration  n'en  a  pré- 
venu aucun  des  fournisseurs  et  préposés  ;  que 
ce  n'est  que  le  10  février  qu'elle  a  été  affichée, 
mais  seulement  manuscrite,  sur  un  des  piliers 
des  magasins  de  Saint-Denis  ;  quand  au  lieu 
de  faire  remplacer  aux  frais  des  fournisseurs 
les  marchandises  incapables  de  service,  et  de 
les  faire  punir  dans  le  cas  où  la  même  loi  du 
13  décembre  iordoime,  on  reçoit  les  fournitu- 
res,   et  on   laisse   les   coupables   tranquilles  ; 
quand  les  principaux  agents  de  la  Eépubliciue 
souffrent  que  nos  armées  manquent  de  tout,  et 
ne  provoquent  l'exécution  d'aucune  loi  ;  quand 
on  voit  enfin  qu'un  agent  fidèle,  qui  refuse  des 
marchandises  défectueuses,  reçoit  aussitôt  un 
ordre   impératif  qui   paralyse   son  zèle  ;  que 
tant  de  désordres  sont  impunis,  et  qu'une  re- 
traite demandée  par  ces  dilapidateurs  leur  est 
encore  accordée,  on  est  tenté  de  croire  que  cha- 
cun d'eux  se  succédant  l'un  à  l'autre  pour  opé- 
rer sans  retour  la  ruine  de  la  Képublique,  se 
croit  réellement  assuré  d'avance  de  l'impunité, 
et  d'un  autre  côté  on  est  presque  forcé  de  ré- 
voquer en  doute  l'existence  des  lois,  puisqu'el- 
les sont  si  peu  exécutées. 

Et  que  penser  de  cette  administration  des 
subsistances,  vivres  et  fourrages  militaires,  qui 
n'a  jamais  voulu  donner  aucun  compte,  même 
résumé,  par  extrait  de  doit  et  avoir,  avec  une 
balance  générale  ;  qui,  rebelle  à  toutes  les  invi- 
tations, aux  ordres  mêmes  du  ministre  de  la 
guerre,  s'y  est  constamment  refusée,  et  a  tou- 
jours été  dans  les  principes  de  recevoir  et  de 
ne  jamais  compter  ?  C'est  pourtant  ce  (jui  ré- 
sulte d'une  déclaration  faite  par  le  ministre 
Pache  au  comité  de  la  guerre,  le  13  janvier 
dernier. 

Que  penser  encore  de  ces  payeurs  militaires 
de  Valenciennes  et  de  Lille,  qui  n'ont  pas  plus 
voulu  rendre  de  comptes  à  la  trésorerie  natio- 
nale, et  ciui  ont  mis  dans  ce  refus  une  obstina- 
tion si  opiniâtre,  que  les  administrateurs  ont 
désespéré  de  pouvoir  réussir  à  les  amener  au- 
devoir  de  la  comptabilité  ;  c'est  aussi  ce  qui 
résulte  de  la  déclaration  faite  au  même  comité 
par  le  citoyen  l'Herminat,  administrateur  gé- 
néral et  commissaire  pour  cette  partie. 

Il  est  temps,"  citoyens,  de  faire  un  exemple 
des  délits  existants.  Les  auteurs  sont  en  votre 
pouvoir  ;  que  la  punition  soit  éclatante,  et 
qu'on  ne  dise  pas  :  «  La  loi  n'a  pas  prévu  tel 
cas  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliouer  la  peine.  )> 
Citoyens,  tous  les  agents,  tous  les  fournisseurs 
de  la  République,  lorsqu'ils  remplissent  mal 
leurs  fonctions,  lorsqu'ils  fournissent  ou  re- 
çoivent des  marchandises  incapables  de  servir 
à  leur  destination,  sont  des  voleurs  de  deniers 
publics  :  c'est  comme  tels  que  la  loi  doit  les 
atteindre,  et  que  vous  devez  les  punir. 

C'est  sans  doute  ici  l'instant,  citoyens,  de 
vous  dire  que  les  vrais  républicains  gémissent 
de  voir  que  des  lois  répressives,  graduées  en 

Ï)eine  suivant  la  nature  des  délits  commis  par 
es  fournisseurs  et  les  agents  préposés  aux  vi- 
sites et  réceptions  des  fournitures  de  guerre, 
n'ont  jamais  pu  trouver  auprès  de  vous  une    ] 
discussion  suivie  et  approfondie,  quoique  tout 
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le  monde  en  sentît  la  nécessité  (1).  A  voir  votre 
insensibilité,  votre  apathie  sur  ces  dilapida- 
tions et  sur  ces  malversations,  ne  pourrait-on 
pas  croire  que  vous  craignez  que  des  lois  trop 
nettes,  trop  claire^  et  trop  précises,  n'attei- 
gnent trop  sûrement  tous  ces  voleurs  de  deniers 
publics,  en  faisant  supporter  à  chacun  d'eux 
des  peines  proportionnées  aux  différents  délite 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 

Oui,  citoyens,  il  faut  bien  vous  le  dire,  le 
peuple  qui  sait  que  récompenser  et  punir  est 
d'une  égale  justice,  et  de  l'essence  d'un  gouver- 
nement vraiment  libre  ;  le  ï^euple  oui  voit 
toutes  ces  dilapidations  impunies,  les  monopo- 
leurs ainsi  encouragés,  les  traîtres  à  la  patrie 
échappés  au  glaive  de  la  loi  ;  le  peuple  qui, 
chaque  jour,  voit  ses  malheurs  s'accroître,  vous 
accuse  d'insouciance.  Il  dit  que  c'est  elle  qui 
caufee  en  partie  les  dangers  de  l'Etat  ;  que  c'est 
elle  qui  excite  et  alimente  la  cupidité  de  toutes 
ces  sangsues  de  la  République  ;  que  c'est  elle 
qui  produit  le  discrédit  public,  qui  anéantit  la 
valeur  des  assignats  ;  que  c'est  la  même  indiffé- 
rence qui  livre  à  des  agioteurs  toutes  les  four- 
nitures publiques,  1  homme  honnête,  qui  man- 
que de  confiance,  n'osant  ou  ne  voulant  pas 
se  présenter. 

En  attendant  que  des  lois  sages  et  fermes,  où 
le  délit  et  la  preuve  bien  caractérisés  ne  com- 
mettent plus  a  l'arbitraire  d'un  juge  ignorant, 
faible  ou  corrompu,  le  sort  de  la  République, 
en  laissant  échapper  cette  multitude  ci  agents 
infidèles,  de  fournisseurs  perfides  qui,  tous  se 
sont  soustraits  jusqu'à  ce  jour  à  la  rigueur  dse 
lois  générales,  sous  des  prétextes  aussi  vains 
que  criminels,  ordonnez  que  ces  lois  de  tous  les 
lieux,  de  tous  les  temps,  de  tous  les  gouverne- 
ments, qui  veulent  que  tout  agent,  que  tout 
fournisseur  public,  lorsqu'il  a  prévariqué  dans 
ses  fonctions  ou  dans  ses  livraisons,  soit  puni 
comme  voleur  de  deniers  publics,  soient  mises 
ea  vigueur. 

Votre  Code  pénal  a  fixé  des  peines  à  ce  genre 
de  délit  :  poursuivez-en  l'exécution,  le  peuple 
vous  bénira  en  vous  rendant  justice  ;  le  crédit 
renaîtra  ;  les  hommes  honnêtes  se  montreront 
et  prendront  des  entreprises  ;  les  mouvements 
populaires  cesseront  ;  votre  gouvernement  sera 
chéri,  et  ce  peuple,  que  la  calomnie  se  plaît 
depuis  si  longtemps  à  peindre  comme  féroce  et 
barbare,  voyant  qu'enfin  le  règne  des  lois  sera 
établi,  supportera  avec  une  généreuse  patience, 
les  misères  et  les  calamités  inséparables  de  la 
guerre  ;  le  cultivateur  ramènera  l'abondance 
dans  les  marchés  ;  le  commerçant  honnête  fera 
disparaître  le  vil  accapareur  ;  l'homme  riche 
partagera  avec  l'Etat  sa  fortune,  le  soutiendra 
de  ses  facultés  ;  les  peuples  de  l'Europe  béni- 
ront notre  révolution,  et  tôt  ou  tard  se  join- 
dront à  nous  pour  faire  disparaître  les  tyrans. 
Pour  parvenir  à  donner  f  ifin  un  grand  et 
nécessaire  exemple  qui  arréla  toutes  les  mal- 
versations et  dilapidations  qui  ont  eu  lieu  jus- 
qu'à ce  jour,  votre  comité  de  la  guerre  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  (2)  : 


(1)  Loi  pénale  sur  les  fournisseurs  des  armées,  en 
70  articles,  présentée  au  nom  des  coiiités  de  !a  guerre 
ft  de  liquidation,  depuis  plus  de  deux  mois,  et  toujours 
éludée. 

(2)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  décret  n'est 
qu'un  projet,  et  que  jo  parlais  ainsi  en  supposant  qu'il 
serait  adopté. 


PROJET  DE  DECRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre  ; 

«  Considérant  combien  il  importe  que  la  res- 
ponsabilité pèse  sûrement  sur  tous  les  agents  de 
la  République,  quelles  que  soient  leurs  fonc- 
tions, et  que  c'est  de  l'exercice  rigoureux  et 
sévère  de  la  surveillance  nationale  que  dépen- 
dent à  la  fois  l'épargne  des  deniers  publics,  la 
conservation  des  armées  et  le  salut  de  l'empire, 
décrète  ce  qui  suit  : 

<(  Art.  1^.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé, 
sous  sa  responsabilité  et  sous'  celle  de  ses  ad- 
joints, chacun  d'eux  dans  la  partie  qui  les  con- 
cerne, de  prendre  toutes  les  mesures  qui  sont 
en  son  poxivoir  pour  connaître  les  citoyens  dont 
les  fournitures  livrées  dans  les  magaeins  de 
guerre  de  la  République,  ne  seront  pas  trou- 
vées, lors  de  la  nouvelle  visite  et  examen  qui  en 
seront  faits,  d'une  bonne  et  suffisante  qualité, 
afin  qu'elles  soient  liassées  à  la  charge  des  four- 
nisseurs, aux  frais  de  qui  elles  seront  rempla- 
cées sur-le-champ,  conformément  à  la  loi  du 
13  décembre  dernier;  et  qu'à  l'égard  de  celles 
jugées  frauduleuses  et  absolument  incapables 
d'aucun  service,  les  fournisseurs  connus  puis- 
sent être  punis,  suivant  le  Code  pénal,  comme 
voleurs  de  deniers  publics,  par  la  peine  de 
quatre  années  de  fers. 

<(  Art.  2.  Tout  agent  de  la  République,  chargé 
de  la  visite  et  réception  des  fournitures  pour 
les  armées,  et  qui  aura  reçu  des  marchandises 
qui,  lors  du  nouvel  examen  et  visite,  ne  seront 
pas  jugées  d'une  bonne  et  suffisante  qualité, 
conformément  aux  marchés,  sera  puni  d'une 
amende  pécuniaire;  et  si  ces  marchandises 
étaient  tellement  défectueuses,  cjue  la  fraude 
et  le  vol  y  fussent  ostensiblement  reconnus,  dans 
ce  cas  de  délit  étant  aussi  un  vol  de  deniers  pu- 
blics, l'agent  sera  puni,  comme  le  fournisseur, 
de  quatre  années  de  fer. 

((  Art.  3.  Les  ministres,  les  chefs  d'adminis- 
tration qui,  par  négligence  marquée  n'auront 
point  pourvu  à  ce  que  les  agents  subalternes 
remplissent  leurs  devoirs,  seront  regardés 
comme  coupables  du  crime  de  haute  trahison 
et  punis  comme  tels. 

((  Art.  4.  Le  ministre  et  ses  adjoints,  sous  la 
même  responsabilité,  sont  tenus  de  faire  rendre, 
dans  le  délai,  d'un  mois,  à  toutes  les  adminis- 
trations des  vivres,  fourrages,  subsistances, 
charrois  et  autres  administ>rations  et  fournis- 
seurs des  armées  de  la  République,  trésoriei's, 
payeurs,  commissaires  des  armées,  leurs  comp- 
tes par  doit  et  avoir;  et*dans  celui  de  trois  mois, 
le  compte  général  appuyé  de  pièces  qui  justi- 
fient le  solde  effectif  :  le  ministre  de  la  guerre 
instruira  la  Convention  nationale  du  résultat 
de  ces  comptes  dans  la  huitaine  qui  suivra  l'ex- 
piration des  trois  mois. 

((  Art.  5.  Les  administrateurs,  chefs  d'entre- 
prise, payeurs,  trésoriers  des  armées,  et  autres 
agents  comptables  qui  se  refuseraient  à  rendre 
leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits,  leurs 
registres  seront  à  l'instant  cotés  et  paraphés, 
i  leurs  caisses  arrêtées;  il  sera  établi  à  leurs  frais 
des  préposés  pour  suivre  leurs  opérations;  leurs 
biens  seront  séquestrés,  et  eux  mis  en  état  d'ai'- 
restation  jusqu'à  l'entier  apurement  de  leurs 
comptes.  » 

La  Convention,  après  discussion,  adopte  le 
décret  suivant  : 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  eu- 
CiBdu  son  comité  de  la  guerre; 

x(  Considérant  combien  il  importe  que  la  res- 

f)onsabilité  pèse  sûrement  sur  tous  les  agents  de 
a  République,  quelles  que  soient  leurs  fonc- 
tions, et  que  c'est  de  l'exercice  rigoureux  et  sé- 
vère de  la  surveillance  nationale  qui  dépendent 
à  la  fois  l'épargne  des  deniers  publics,  la  conser- 
vation des  armées  et  le  salut  de  l'Empire,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.    1"^ 

«  Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  de  prendre 
tous  les  renseignements  qu'il  jugera  convena- 
bles, afin  de  connaître  et  de  désigner  nominati- 
vement à  la  Convention  nationale  les  auteurs 
des  malversations,  dilapidations,  mauvaises 
fournitures  et  réceptions  d'icelles  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  magasins  de  Saint-Denis,  Trainel 
et  autres;  en  conséquence,  il  est  autorisé  à  choi- 
sir des  commissaires  pris  dans  son  sein,  qui  au- 
ront le  droit  de  compulser  tous  les  registres  et 
la  correspondance  des  bureaux  de  la  guerre,  de 
l'administration  de  l'habillement,  équipement 
et  effets  de  campement,  ainsi  que  des  entrepre- 
neurs de  charrois,  des  commissaires  des  guerres 
ordonnateurs  en  chef,  et  tous  agents  préposés 
aux  magasins  ci-dessus  dénommés,  pour,  sur  le 
rapport  qui  en  sera  fait,  appuyé  de  pièces,  être 
par  la  Convention  décrété  ce  qu'il  appartien- 
dra. 

Art.  2. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  et  ses  adjoints  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  partir, 
sans  aucun  retard,  pour  les  armées,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  recensement  et  du  nouvel  exa- 
men, visite  et  réception,  les  effets  de  guerre  gé- 
néralement quelconques  existant  actuellement 
dans  les  magasins  de  Saint-Denis,  Traisnel  et 
autres,  et  de  tenir  état  des  dépenses  extraordi- 
naires pour  les  charrois  de  ces  effets,  afin  que 
cet  excédent  de  dépenses  soit  supporté  par  ceux 
qui  l'aviront  occasionné.  » 

Un  tnemhre,  au  nom  d\i  comité,  des  finances, 
fait  un  rêipport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  indemnité  de  7,600  li- 
vres aîi  citoyen  Quibel,  capitaine  du  navire 
V  <(  Africain  »,  pour  des  pertes  résultant  du  re- 
tard forcé  du  départ  de  ce  hâtiment;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1-'. 

(c  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
7,600  livres,  pour  être  employée  à  indemniser 
le  citoyen  Quibel,  capitaine  du  navire_  l'Afri- 
cain, des  pertes  résultant  ds  l'arrestation,  vi- 
site, déchargement,  rechargement  et  retard 
forcé  du  départ  de  son  navire. 

Art.  2. 

<(  Le  capitaine  Quibel  recevra  cette  somme 
sans  préjudice  de  celle  de  3,656  liv.  13  s.  qu'il 
a  déjà  reçue.  Il  sera  tenu  de  rembourser,  sur  sa 
nouvelle  indemnité,  au  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  la  somme  de  1,256  liv.  13  s.,  avancée 
par  ce  département  pour  frais  de  décharges  et 


bonifications  aux  propriétaires  d'une  partie 
des  mélass&s  embarquées  sur  son  navire.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
itlallariné,  au  7iom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (1)  sur  les  secours  à  accorder  aux  ci-devant 
employés  de  la  régie  des  domaines  et  droits  de 
l'île  de  Corse;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur 
les  lettres  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, tant  par  rapport  au  paiement  du  traite- 
ment des  ci-devant  employés  de  la  régie  des  do- 
maines et  droits  de  l'île  de,  Corse,  que  relative- 
ment à  un  secours  à  accorder  à  tous  les  Fran-«. 
çais  employés  sous  les  ordres  du  ci-devant  in- 
dant  de  cette  île,  supprimés  depuis  le  1"''  juil- 
let 1790,  décrète  ce  qui  sui  t: 

Art.    1^. 

((Les  ci-devant  employés  de  la  régie  des  do- 
maines et  droits  au  département  de  Corse,  pri- 
vés de  leurs  places  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  général  du  département,  en  date  du 
17  octobre  1790,  seront  payés  de  leurs  traite- 
ments, logements  et  remises  jusqu'au  l^''  avril 
1791. 

Art,  2. 

<(  L'inspecteur  général  de  cette  régie  et  l'ins- 
pecteur adjoint  étant,  à  l'époque  du  17  octobre 

1790,  à  Paris,  et  retenus  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions auprès  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, seront  payés  de  leurs  traitements  et 
remises;  savoir  :  le  premier,  jusqu'au  15  août 

1791,  et  le  dernier  jusqu'au  l"  octobre  de  la 
même  année. 

Art.  3. 

((  Le  dépôt  des  titîres  et  papiers  de  la  régie 
des  domaines  étant  resté  sous  la  garde  du  pre- 
mier commis  d»  l'inspection  de  cette  régie,  il 
lui  sera  accordé  la  somme  de  2,200  livres  pour 
son  traitement,  à  comçter  du  15  août  1791,  où 
il  a  cessé  d'être  payé,  jusqu'au  mois  de  juillet 

1792,  qu'il  a  quitté  la  Corse. 

Art.  4. 

«  Attendu  la  diminution  considérable  arri- 
vée en  1789,  1790  et  1791,  dans  les  produits  des 
domaines  et  droits  de  l'île  de  Corse,  la  partie 
du  traitement  des  employés  de  la  régie  des  do- 
maines, relative  aux  remises,  sera  payée  à 
compter  du  P""  janvier  1789,  jusqu'aux  époques 
déterminées  par  les  articles  1  et  2  ci-dessus,  à 
raison  des  produits  d'une  année  commune  com- 
posée de  l'exercice  d'une  place  jusqu'à  la  con- 
currence de  dix  années  antérieures  à  1789. 

Art.  5. 

((  Il  sera  accordé  à  tous  les  Français  employés 
en  Corse  sous  les  ordres  du  ci-devant  intendant 
de  l'île,  qui  ont  été  supprimés  depuis  le  P'  juil- 
let 1790,  et  qui,  à  raison  de  cette  suppression, 
ont  été  ou  seront  dans  le  cas  de  retourner  en 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  FOise],  tome  537,  n»  49. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [8  mars  1793. 


709 


France,  à  titre  d'indemnité,  pour  la  perte  sur 
vente  de  leurs  meubles  et  frais  de  voyage,  la 
somme  de  500  livres,  lorsque  loedits  employés 
seront  mariés,  et  seulement  300  livres  pour  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ou  qui  seraient  veufs  sans 
enfants. 

Art.  6. 

«  Lesdites  indemnités  seront  payées  sans  pré- 
judice aux  secours  décrétés  par  les  lois  des  20 
mars,  31  juillet  et  25  novembre  1791,  en  faveur 
des  employés  des  anciennes  administrations 
supprimées. 

Art.  7. 

_  «  Toutes  les  dépenses  contenues  dans  les  ar- 
ticles 1,  2,  3,  4  et  ci-dessus,  n'exigeant  pas  un 
nouveau  fonds,  seront  acquittées,  par  les  ordres 
du  ministre  des  contributions  publiques,  sur  la 
somme  de  312,500  livres,  décrétée  par  la  loi  du 
P""  juillet  1792,  pour  être  employée  à  acquitter 
ce  qui  reste  dû  des  dépenses  de  l'ancienne  admi- 
nistration, tant  civile  que  judiciaire,  de  l'île 
de  Corse.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
.llallariuë,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (1)  SU7-  le  mode  et  la  fixation  dit,  cautionne- 
ment à  fournir  par  les  directeurs  des  postes 
pour  la  garantie  de  leur  gestion;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur 
la  fixation  et  le  mode  de  cautionnement  à  four- 
nir par  les  directeurs  des  postes,  pour  garantir 
leur  gestion  et  le  versement  des  deniers  qu'ils 
auront  à  recevoir,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Les  directeurs  des  postes  seront  tenus  de 
fournir,  un  mois  après  leur  élection,  un  cau- 
tionnement en  biens-fonds;  et  ce  cautionnement 
sera  de  la  valeur  du  cinquième  du  produit  net 
de  l'année  commune  des  recettes  de  chaque  di- 
rection. 

Art.  2. 

((  Les  actes  de  cautionnement  desdits  direc- 
teurs seront  reçus  par  les  directoires  de  district, 
qui  seront  tenus  de  vérifier  si  les  biens-fonds  ne 
sont  chargés  d'aucune  hypothèque,  suivant  le 
mode  prescrit  par  les  articles  11  et  13  de  la  loi 
du  24  novembre  1790. 

Art.  3. 

Il  Lesdits  actes  de  cautionnement  seront  su- 
jets au  droit  d'enregistrement,  et  emporteront 
privilège  et  préférence  sur  les  biens  qui  y  se- 
ront contenus,  à  dater  du  jour  de  la  réception 
desdits  actes. 

Art.  4. 

«  Lesdits  actes  de  cautionnement  une  fois  vé- 
rifiés et  reçus  par  les  directoires  de  district, 
l'administration  des  postes  sera  tenue  d'adres- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  529,  n«  23. 


ser  dans  huitaine,  au  citoyen  élu,  8a  commis- 
sion, et  tous  les  ordres  nécessaires  pour  son  in& 
tallation. 

Art.  5. 

((  Les  fonctions  des  directoires  de  district  se 
borneront  à  la  réception  et  vérification  des 
actes  de  cautionnement  :  l'administration  des 
postes  restera  chargée  de  veiller  à  la  situation 
de  la  caisse,  et  de  faire  toutes  les  poursuites  et 
diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  périodi- 
que des  deniers  provenant  de  la  gestion  des  di- 
recteurs. 

Art.  6, 

«  En  cas  de  mort,  de  fuite,  de  faillite  ou  de 
négligence  d'aucun  desdits  directeurs,  de  four- 
nir le  cautionnement  dans  le  délai  et  la  forme 
prescrite  par  la  présente  loi,  le  directoire  de 
district  commettra  provisoirement  en  son  lieu 
et  place  à  la  continuation  desdites  fonctions  de 
directeur,  jusqu'à  la  prochaine  réunion  des 
électeurs. 

Art.  7. 

((  Les  directeurs  des  postes  actuellement  en 
exercice,  qui  auront  fourni,  aux  termes  des  pré- 
cédents décrets,  un  cautionnement  accepté  par 
l'administration  actuelle,  sont  exempts  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  de  la  présente 
loi. 

Art.  8. 

«  Les  administrateurs  des  postes  sont  tenus 
de  résilier,  sans  dommages  et  intérêts,  les  baux 
passés  avec  les  anciens  directeurs  pour  les  mes- 
sageries, sur  les  routes  de  traversé,  et  charger 
du  soin  des  transports  des  paquets  les  direc- 
teurs élus  par  le  peuple.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

BSahl.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion. 

lue  Président .  Vous  avez  la  parole. 

Itiihl.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un  fait 
qui  tient  à  la  tranquillité  publique  dans  plu- 
sieurs départements  frontières.  Un  décret  de 
l'Assemblée  législative  maintient  les  protes- 
tants, dans  les  biens  consacrés  à  leur  culte  et  à 
l'entretien  de  leurs  établissements  d'instruction 
publique.  Quelques  administrations,  nonobstant 
ce  décret,  avaient  mis  en  vente  les  biens  des 
protestants.  Vous  avez  suspendu  cette  vente,  et 
vous  avez  décrété  que  les  protestants  régiraient 
les  biens  de  leurs  écoles.  Vos  commissaires  dans 
les  départements  du  Rhin,  Couturier  et  Dent- 
zel,  ont  arrêté  que  ces  biens  seraient  vendus 
comme  les  autres  biens  nationaux.  Je  suis 
chargé,  par  les  protestants  de  ces  départements, 
de  vous  demander  l'exécution  de  vos  décrets. 

Fonehé  (de  Nantes).  Depuis  plusieurs 
jours  je  suis  à  l'ordre  du  jour  pour  faire  un 
rapport  sur  les  biens  des  collèges.  Je  demande 
à  être  entendu. 

(La  Convention  décrète  que  Fouché  sera  en- 
tendu séance  tenante.  ) 

Fouclié  (de  Nantes),  au  nom  des  comifiê 
d'instruction  publique  et  des  finances  réunis^ 
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fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (2)  sur  la  vente  des  biens  formant  dotation 
des  collèges  et  autres  étc^lissements  d'instruc- 
tion publique;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  ce  n'est  que  par  degré  que  le  légis- 
lateur peut  opérer  le  bien  de  son  pays,  soit  qu'il 
craigne  de  renverser  d'un  seul  coup  le  fonde- 
ment de  toutes  les  erreurs,  soit  qu'il  ne  les 
aperçoive  que  successivement. 

Les  Assemblées  constituante  et  législative  dé- 
crétèrent la  vente  de  divers  domaines  natio- 
naux ;  mais  respectèrent,  par  ménagement 
pour  l'inquiétude  de  l'opinion,  les  dotations 
des  collèges,  des  bourses  et  de  tous  autres  éta- 
blissements de  l'instruction  publique  :  ce  rap- 
port était  aussi  un  hommage  rendu  aux  lettres 
et  aux  sciences. 

La  Convention  nationale  a  l'avantage  de 
trouver  l'iopinion  plus  éclairée;  elle  peut  ma- 
nifester, d'une  manière  non  moins  solennelle, 
son  amour  pour  les  sciences,  en  leur  consacrant 
des  fonds  particuliers,  et  être  bien  sûre  de  l'as- 
sentiment général  en  ordonnant  la  vente  de 
tous  les  domaines  de  la  République  qui  dépé- 
rissent chaque  jour  entre  les  mains  des  régis- 
seurs. Trois  années  d'expérience  ont  convaincu 
ceux  qui  pouvaient  avoir  quelques  doutes,  de 
l'utilité  et  de  l'urgence  de  cette  mesure. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant,  que 
si  l'opinion  est  formée  à  cet  égard,  elle  a  forte- 
ment besoin  d'être  rassurée,  et  nous  avons  be- 
soin nous-mêmes  d'être  exemptés  du  soupçon 
d'indifférence  sur  tout  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion publique.  Certes,  il  n'est  pas  de  régime  qui 
ne  puisse  être  inculpé  par  le  spectacle  quç.pré- 
sente  la  France  en  ce  moment;  l'homme  égaré 
et  l'ignorant  abandonnés  à  eux-mêmes  semblent 
courir  toutes  les  chances  des  idées  fausses  et 
dangereuses.  Les  maisons  d'éducation  dans  nos 
départements  n'offrent  presque  plus  aux  yeux 

âue  des  ruines;  les  collèges  sont  sur  le  point 
'être  qptièrement  abandonnés;  les  professeurs 
et  les  élèves  de  la  patrie  réclament  en  vain  les 
premiers  moyens  de  subsistance  qui  sont  en  sta- 
gnation dans  les  caisses  de  la  régie  des  do- 
maines. 

On  dirait  que  nous  allons  retomber  dans  la 
barbarie  de  notre  première  origine;  on  dirait 
que  nous  ne  voulons  que  de  la  liberté  du  sau- 
vage, qui  ne  voit  dans  une  révolution  que  le 
plaisir  stérile  de  bouleverser  le  monde  et  non 
le  moyen  de  l'ordonner,  de  le  perfectionner,  de 
le  rendre  plus  libre  et  plus  heureux;  on  di- 
rait que,  semblables  aux  tyrans,  nous  laissons 
l'homme,  à  dessein,  dans  les  ténèbres  et  l'abru- 
tissement, pour  pouvoir  le  transformer,  au  gré 
de  notre  intérêt  et  de  nos  passions,  en  bête  fé- 
roce. 

Citoyens,  la  calomnie  saisit  avidement  ces 
traits,  pour  les  tourner  contre  les  véritables 
amis  de  la  liberté  et  de  l'ordre  public.  Hâtons- 
nous  de  les  repousser;  consacrons,  s'il  est  néces- 
saire, le  temps  même  de  notre  repos,  au  travail 
important  de  l'instruction  :  elle  est  nécessaire  à 
l'établissement  de  la  République;  et  ce  qui  est 
du  plus  heureux  présage,  elle  est  devenue  un 
besoin  pour  le  peuple  français;  il  la  demande 
avec  instance,  parce  qu'il  sent  profondément 
qu'il  ne  peut  être  libre  qu'avec  elle,  que  la  li- 
berté et  l'instruction  sont  inséparables,  qu'elles 
ont  besoin  de  s'unir  pour  perfectionner  la  na- 
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ture  humaine,  et  pour  combler  notre  double 
espoir  de  devenir  l'exemple  et  le  modèle  de 
tous  les  peuples  de  la  terre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  au  nom  de  vos  comités  d'ins- 
truction publique  et  des  finances  : 

((  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  d'instruction  publique  et  des  finan- 
ces, rapporte  les  quatre  pemiers  articles  de  son 
décret  du  14  de  ce  mois,  relatif  aux  collèges 
français,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1P^ 

«  Les  biens  foi^mant  la  dotation  des  collègee, 
des  bourses  et  de  tous  autres  établissements 
d'instruction  publique  français,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  existent,  seront  dès  à  pré- 
sent vendus  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  autres  domaines  de  la  Répu- 
blique, sauf  les  exceptions  ci-après  énoncées. 

Art.  2. 

((  Ces  mêmes  biens,  soit  que  l'administration 
en  ait  été  précédemment  confiée  à  des  congrégar- 
tions  séculières  où  régulières,  à  des  corps  laï- 
ques ou  à  des  particuliers,  seront,  à  compter  du 
1""  janvier  1793,  jusqu'à  la  vente,  administrés 
par  les  préposés  de  la  régie  des  domaines  natio- 
naux, sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, conformément  aux  lois  sur  cette  ma- 
tière :  tous  actes  d'administration  desdits  pré- 
posés, antérieurs  à  cette  époque,  sont  confirmés. 

Art.  3. 

«  Lesdits  collèges  et  établissements  cesseront 
de  recevoir,  à  compter  de  ce  jour,  les  rentes  et 
les  arrérages  qui  pourraient  leur  être  dus  par 
le  trésor  public. 

Art.  4. 

((  Les  administrateur^  desdits  établissements 
rendront  compte  de  leur  régie,  conformément 
à  la  loi  du  18  août  1792.  Le  reliquat  de  leur 
compte  et  tous  les  arriérés,  en  cas  qu'il  y  en  ait 
seront  versés  dans  la  caisse  des  receveurs  de 
district,  comme  propriétés  nationales;  les  pré- 
posés de  la  régie  seront  tenus,  sous  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs,  de  poursuivre 
les  régisseurs  ou  économes  qui  les  auraient  di- 
lapidés ou  partagés. 

Art.  5. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  1^""  et  2,  tous  les  bâtiments  ser- 
vant ou  pouvant  servir  à  l'usage  des  collèges, 
et  de  tous  autres  établissements  de  l'instruc- 
tion des  deux  sexes,  les  logements  des  institu- 
teurs, professeurs  et  élèves;  ensemble  les  jar- 
dins et  enclos  y  attenant,  ainsi  que  ceux  qui, 
quoique  sépares,  sont  à  l'usage  des  établisse- 
ments de  l'instruction  publique,  tels  que  les 
jardins  des  plantes,  les  emplacements  pour  la 
botanique  et  l'histoire  naturelle. 

<(  Les  corps  administratifs  sont  tenus  de 
faire  procéder  aux  réparations  urgentes,  né- 
cessaires pour  prévenir  la  ruine  et  la  dégrada- 
tion des  bâtiments  réservés  ci-dessus,  sans  que, 
sous  prétexte  de  cette  autorisation,  ils  puissent 
se  permettre  aucuns  ouvrages  d'embellissement 
ou  d'augmentation. 

Art.  6. 

<(  Sont  exceptés  pareillement  les  biens  de 
tout  genre  formant  la  dotation  de  tous  les  éta- 
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blissements  étrangers  mentionnés  dans  la  loi 
du  7  novembre  1790,  ksquels  continueront  pro- 
visoirement d'être  régis  par  les  administra- 
teurs actuels  desdits  établissements,  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait 
statué  sur  le  rapport  qui  doit  lui  être  fait  à  ce 
sujet  par  les  comités  d'instruction  publique, 
des  finances  et  d'aliénation,  en  e;sécution  de  son 
décret  du  14  février  dernier. 

Art.  7. 

«  Toutes  ventes  de  biens  dépendant  des  col- 
lèges et  autres  établissements  d'instruction  pu- 
blique français,  faites  dans  les  formes -pres- 
crites pour  la  vente  des  domaines  nationaux, 
sont  validées  par  le  présent  décret.  La  Conven- 
tion ànnulle  seulement  la  vente  des  objets  ré- 
servés-par  l'article  5  ci-dessus. 

Art.  8. 

«  A  compter  du  l*""  janvier  1793,  le  paiement 
de  professeurs  et  instituteurs,  tant  des  collè- 
ges que  de  tous  les  établissements  d'instruction 
publique  français,  seront  à  la  charge  de  la  na- 
tion; et  dans  le  cas  où  les  traitements  des  pro- 
fesseurs eussent  été  réglés  à  compter  d'une  épo- 
que antérieure,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  18 
août  1792,  soit  en  vertu  de  toute  autre  loi,  ou 
même  en  vertu  d'arrêtés  des  corps  administra- 
tifs, ils  seront  également  payés  par  le  trésor 
publié;  le  tout  suivant  les  règles  ci-après. 

Art.  9. 

<(  Les  établissements  d'instruction  publique, 
dont  les  fonds  ont  toujours  été  faits  par  la  tré- 
sorerie nationale,  continueront  d  être  payés 
sur  les  anciens  Etats,  de  la  même  manière,  jus- 
qu'à la  nouvelle  organisation. 

Art.  10. 

«  Il  sera  payé  à  chaque  professeur  et  insti- 
tuteur ce  qui  aura  été  convenu  ou  réglé  avec 
eux  par  les  corps  administratifs,  sans  néan- 
moins que  le  traitement  de  chacun  'puisse  excé- 
der, savoir  :  dans  les  villes  au-dessous  de 
30,000  âmes,  1,500  livres  ;  et  dans  les  villes  au- 
dessus  de  cette  population,  2,000  livres. 

Art.    11. 

<(  Les  traitements  seront  payés,  tous  les  trois 
mois,  par  les  receveurs  des  districts,  sur  les 
ordonnances  des  directoires  de  district.  Les 
fonds  nécessaires  seront  soumis  par  la  tréso- 
rerie nationale,  d'après  l'état  de  dépense  dont 
il  sera  parlé  dans  l'article  ci-après. 

Art.  12. 

«  Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  du 
premier  trimestre  de  1793,  ainsi  que  pour  les 
arrérages  des  traitements  ou  pensions  qui 
peuvent  être  dus  auxdits  professeurs  et  insti- 
tuteurs, seront  pris  provisoirement  sur  le  pro- 
duit des  contributions  publiques,  et  délivrés 
sans  délai  sur  les  ordonnances  des  directoires 
de  district. 

Art.  13. 

«  Les  frais  d'entretien  des  bâtiments,  jardins 
et  enclos  mentionnés  dans  l'article  5,  et  tous 
autres  frais  nécessaires  à  l'instruction"  qui  est 
donnée  dans  les  collèges,  et  autres  établisse- 
ments français  de  ce  genre,  seront  également 
à  h,  charge  de  la  nation.  En  conséouence,  les 


corps  administratifs  seront  tenus  d'envoyer 
incessamment  au  ministre  de  l'intérieur,  des 
états  de  toutes  les  dépenses  mentionnées,  tant 
dans  le  présent  article,  que  dans  les  articles 
7,  8,  9  et  10  ci-dessus,  pour,  sur  le  compte  qui 
en  sera  rendu  par  le  ministre,  être  fait  les 
fonds  qui  seront  jugés  nécessaires.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Fonelié  (de  Nantes).  Il  resterait  main- 
tenant à  donner  satisfaction  à  la  motion  de 
Riihl,  et  je  propose  à  cet  effet  la  rédaction  sui- 
vante, qui  pourrait,  si  la  Convention  l'adop- 
tait, devenir  l'article  14  du  décret  : 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  les  possessions 
affectées  à  lentretien  des  établissements  d'ins- 
truction publique  des  protestants  des  dépar- 
tements du  Haut  et  Bas-Iîhin,  leur  étant  pro- 
visoirement conservés  par  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790,  elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  la  loi  même.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pré- 
sentée par  Fouché,  pour  en  faire  un  article 
additionnel,  Cjui  sera  l'article  14  du  décret.) 
llallureiié ,  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  temlant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Cw- 
hin  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  la  citoyenne  Corbin  a  présenté  une 
pétition  ;  elle  dit  avoir  dénoncé  les  voleurs  du 
garde-meuble.  Elle  s'est  adressée  au  ministre 
de  la  justice  Garât,  qui  l'a  renvoyée  au  minis- 
tre de  l'intérieur  Roland.  Celui-ci  lui  a  donné 
un  certificat.  Elle  s'est  présentée  à  la  Conven- 
tion ;  vous  l'avez  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale  et  de  là  au  comité  des  finances,  qui 
vous  a  proposé  de  décréter  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer.  La  citoyenne  a  persisté  ;  elle 
s'est  présentée  dimanche  à  votre  barre  ;  vous 
l'avez  renvoyée  à  votre  comité  des  finances.  Il 
vous  propose  de  nouveau  de  décréter  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 
Voici  le  projet  de  déret  : 
«  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte,  par  son  comité  des  finances, 
de  la  pétition  de  la  citoyenne  Corbin,  en  in- 
demnité, pour  découvertes  faites  relatives  aux 
vols  commis  au  garde-meubles,   décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ladite  demande.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  renvoyer  au  ministre  de  la  justice  la 
lettre  par  laquelle  le^citoyen  Raisson,  direc- 
teur provisoire  de  la  fabrication  des  assignatSy 
se  plaint  de  ce  que  le  décret  qui  a  ordonné  la 
nomination  de   trois  directeurs,  n'a  pas  été 
exécuté  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  décrets,  au- 
quel -elle  avait  renvoyé  ce  matin  la  lettre  du 
citoyen  Raisson,  directeur  provisoire  de  la  fa- 
brication des  assignats,  du  7  de  ce  mois,  qui  se 
plaint  de  ce  que  le  décret  qui  ordonne  la  no- 
mination des  trois  directeurs  n'a  pas  été  exé- 
cuté, paree  qu'il  n'est  pas  notifié  au  conseil 
exécutif,  renvoie  cette  lettre  au  ministre  de  la 
justice,  pour  faire  exécuter  le  décret  qui  lui 
a  été  adressé  le  4  mars  présent  mois.   » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
«liilicH  {de     Toulouse),     secrétaire,    donne 
lecture  des  trois  lettres  suivantes  : 
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1°  Lettre  du  citoyen  Chanipif/nij-CIémcnt, 
député  d'Ï7idre-et-Loir€,  qui  sollicite  poux-  af- 
faires de  famille  un  congé  de  ]5  joure. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Uecquet,  député  de  la 
Seine-Inférieure,  qui  demande  un  congé  de 
huit  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

3"  Adresse  de  la  municipalité  de  Breteuil, 
district  de  Verneuil,  départetnent  de  l'Eure, 
qui  fait  l'envoi  à  la  Convention  d'une  caisse 
renfermant  deux  capotes  et  douze  paires  de 
souliers  pour  les  volontaires  qui  sont  armés 
pour  la  défense  de  la  patrie  ;  elle  présente  à 
la  Convention  nationale  l'hommage  de  son 
respect,  de  sa  profonde  soumission  à  ses  dé- 
crets ;  elle  espère  voir  bientôt  s'élever,  au  sein 
de  cette  assemblée,  la  Constitution  désirée,  qui 
doit,  en  consommant  ses  illustres  travaux,  as- 
surer à  jamais  les  bases  du  bonheur  de  la  Ré- 
pmblique. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

Le  Président.  Je  suis  saisi  d'une  lettre 
de,  plusieurs  citoyens  délégués  par  la  section 
des  Quinze-Vingts,  qui  sollicitent  d'être  admis 
à  la  barre  pour  présenter  de  nouveaux  moyens 
d'approvisionner  les  services. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate. ) 

Ils  sont  introduits  aussitôt. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  :  (1) 

Législateurs, 

Les  citoyens  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
sont  indigents.  Ils  n'ont  que  du  courage  et  des 
bras,  ce  qu'ils  ont  de  commun  avec  la  masse 
laborieuse  du  souverain.  Cependant  l'ennemi 
s'avance,  il  calcule  ses  avantages  qu'il  multi- 
pliera si  nous  sommes  toujours  arrêtés  par  des 
entraves  et  des  formalités  funestes  à  la  Répu- 
blique. Attendant  de  vous  un  décret  salutaire, 
le  peuple  armé  et  muni,  au  lieu  de 
300,000  hommes,  s'il  n'était  point  astreint  à 
un  costume  d'uniforme,  en  aurait  déjà  plus 
d'un  million  sur  les  frontières  qui  se  bat- 
traient en.  peuple  et  vaincraient  en  héros. 

Quoique  convaincu  que,  pour  parvenir  à 
d'heureux  résultats,  les  efforts  doivent  être 
proportionnés  à  l'importance  de  l'entreprise, 
on  objecte  les  moyens  de  subsistances  pour  des 
armées  considérables  et  cela  pour  toujours  en- 
traver ! 

Ecoutez,  législateurs,  notre  spéculation.  Elle 
est  simple  :  1°  Que  chaque  département  pour- 
voie aux  comestibles  du  contingent  de  troupes 
qu'il  fournira  et  que  les  convois  soient  propor- 
tionnés et  répartis  suivant  la  distribution  des 
armées.  2°  Les  Français,  bien  dirigés,  sup- 
pléeraient bientôt  à  la  disette  par  les  provi- 
sions qu'ils  se  procureraient  chez  les  ennemis. 
3°  Les  armes  et  autres  munitions  de  guerre  ga- 
gnées sur  eux  éviteraient  des  dépenses  énormes 
et  onéreuses  pour  la  République.  4°  Enfin,  les 
contributions  et  les  trésors  arrachés  aux  vils 
suppôts  au  despotisme,  récupéreraient  et  en- 

(I)  Archives  v.aliomiU's,  Carton  C  â'^O,  chemise  407 
pièce  II"  20. 


richiraient  un  peuple  libre  que,  dans  leur  ra^e, 
les  tyrans  comptent  anéantir. 

Tels,  législateurs,  sans  costume  d'uniforme, 
à  la  lueur  du  flambeau  de  la  raison,  vous  lut- 
tez contre  la  malveillance  pour  donner  aux 
Français  des  lois  précises  et  claires,  qui  feront 
leur  bonheur  ;  ainsi  nous  demandons  à  voler 
aux  frontières,  seulement  armés  et  bien  munis, 
vêtus  comme  nous  nous  trouverons  et  sans 
autre  remarque  que  la  cocarde  tricolore. 

Criez  seulement  aux  armes  !  A  ce  mot  de 
ralliement,  les  Français,  ainsi  que  l'aquilon 
emporte  la  poussière,  disperseront  les  pha- 
langes impies  du  despotisme,  dont  les  restes 
hideux,  amoncelés  comme  un  nouvel  engrais, 
fertiliseront  nos  champs  et  ramèneront  l'abon- 
dance. 

Législateurs,  décrétez  l'uniformité  dans  les 
costumes,  vous  décréterez  l'uniformité  des 
coeurs. 

Permett<?z  que  nous  saisissions  l'occasion 
pour  vous  représenter  ce  qu'un  nombre  infini 
de  pères  de  famille  vous  expriment  par  notre 
organe  ;  beaucoup  d'entre  eux  brûlent  du  désir 
de  grossir  nos  armées,  mais  leurs  femmes, 
leurs  enfants  les  inquiètent.  Ils  trouvent  dans 
ce  que  la  loi  leur  accorde  une  ressource  insuf- 
fisante qui  suspend  leur  zèle.  Ils  vous  prient, 
législateurs,  d'aviser  aux  moyens  de  procurer 
au  moins  du  pain  à  ceux  qu'ils  abandonnent 
pour  défendre  la  cause  commune. 

EiC  l*ré9Îdent  répond  à  l'orat-eur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  renvoie  au  comité  de  la  guerre  l'exa- 
men de  tous  ces  objets.) 

Beurnonville,  7ninistre  de  la  guerre,  entre 
dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

Ije  Présideïit.  Vous  avez  la  parole. 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre.  Je 
viens  pour  faire  part  à  la  Convention  natio- 
nale des  dépêches  officielles  des  généraux  Mi- 
randa.  Valence  et  Darçon.  La  Convention  sera 
à  même  d'apprécier  les  faits  (1). 

Le  général  Miranda  au  ministre  de  la 
guerre, 

((  A  Liège,  4  mars- 1792,  l'an  II  de  la 
République  française.   » 

«  10  heures  du  soir,  et  finie  à  Saint  Tron, 
le  6. 

L'attaque  de  Maëstricht,  citoyen  général, 
continuait  avec  le  plus  grand  succès,  et  le  2  de 
ce  mois,  nos  batteries  de  24  étaient  déjà  prêtes 
à  commencer  un  feuincendiairequi,sans  doute, 
aurait  réduit  la  ville  à  la  dernière  extrémité, 
et  produit  sa  reddition,  quand,  sur  les  onze 
heures  du  matin,  j'ai  reçu  la  nouvelle  offi- 
cielle du  général  Lanoue,  confirmée  par  le  gé- 
néral Valence,  m'informant  que  les  ennemis 
avaient  attaqué  nos  avant-postes  sur  la  Roër, 
forcé  leur  passage  à  travers  les  troupes  de 
l'armée  d'observation  commandée  par  le  géné- 
ral Lanoue,  qui  couvrait  l'investissement  de 
Maëstricht,  et  qu'ils  se  portaient  rapidement, 
avec  une  force  de  plus  de  35,000  hommes,  sur 
la  partie  de  Wick,  pour  introduire  un  secours 
de  troupes  à  Maëstricht,  et  sauver  la  place  eu 
faisant  cesser  l'investissement  et  l'attaque. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,    Collec- 
tion Portiez  [de  rOise],  tome  49,  n»  7. 
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<(  Dans  CCS  circonstances,  j'ai  eu  le  temps  à 
peine  de  faire  retirer  le  corps  de  5,000  hommes 
aux  ordres  du  général  Leveneur,  qui  était 
posté  devant  Wick,  et  qui,  trois  heures  après, 
était  déjà  attaqué  par  l'avant-garde  des  en- 
nemis. Nonobstant  ces  mouvements,  je  fis  con- 
tinuer notre  bombardement  sur  la  place,  à  la 
manière  ordinaire,  pour  couvrir  mes  inten- 
•  tions^  et  avec  tant  de  succès,  que  jamais  l'm- 
cendie  ne  fut  si  considérable  depuis  le  com- 
mencement. 

«  A  minuit  je  fis  commencer  la  retraite,  fai- 
sant marcher  devant  nous  toute  l'artillerie  de 
siège,  qui  heureusement  arriva  à  Tongres,  cou- 
verte par  un  corps  de  troupes  de  4,000  hom- 
mes, qui  formait  l'arrière-garde,  et  que  l'en- 
nemi ne  put  pas  entamer,  malgré  les  forces 
qu'il  envoya  à  cet  effet,  ayant  été  facilement 
repoussé  par  les  nôtres.  Un  corps  de  7,000 
hommes  fut  porté  avantageusement  à  Tongres, 
sous  les  ordres  des  généraux  Egalité,  Ruault 
et  Blottesier,  et  un  autre  de  la  même  force  aux 
ordres  des  généraux  Drettmann  et  Isser,  (qui 
était  le  total  de  tout  ce  qui  formait  pour  lors 
l'investissement  de  Maëstricht)  fut  porté  sur 
les  hauteurs  de  Harcourt,  près  de  Visé,  pour 
couvrir  Liège  et  empêcher  que  les  ennemis  ne 
puissent  pénétrer  par  aucune  de  ces  deux 
routes  qui  mènent  en  cette  ville. 

«  Nos  pertes  dans  l'attaque  de  Maëstricht 
se  réduisent  à  20  hommes  tués  et  10  blessés,  ce 
qui  est  peu  considérable,  vu  le  feu  excessif  de 
la  place,  qu'on  estime  au  moins  à  32,000  coups 
de  canon. 

«  Une  faute  grave,  commise  par  les  troupes 
d'observation,  qui  couvraient  le  siège  derrière 
la  Roër,  est  la  cause  de  ce  dérangement  darîP 
nos  opérations.  J'espère  que  nous  ia  répare- 
rons par  nos  efforts  ultérieurs,  et  que  la  nation 
nous  seooudant  avec  des  moyens  suffisant  aux 
grandes  entreprises  qu'elle  a  bien  voulu  que 
nous  exécutions,  pourra  voir  ses  intentions 
remplies. 

<(  Les  ennemis  ont  tenté  aujourd'hui  diffé- 
rentes attaques  sur  les  postes  que  nous  occu- 
pons ;  deux  sur  Tongres,  d'où  il  a  été  repoussé, 
avec  perte  de  sa  part  ;  une  sur  Harcourt  et  une 
autre  sur  Hervé.  Je  me  suis  porté  ce  matin 
pour  renforcer  la  position  d*Harcourt  d'un 
corps  considérable  de  troupes  ;  et  à  la  vue  de 
ce  mouvement,  l'ennemi,  qui  se  portait  auda- 
cieusement  sur  Jupille,  a  suspendu  sa  marche 
et  rétrogradé  sur  ses  pas,  après  une  courte  ca- 
nonnade de  nos  avant-postes  d'un  bord  à 
l'autre  de  la  Meuse.  Je  crois  que  les  disposi- 
tions que  le  général  Valence,  Thouvenot  et  moi 
avons  prise!?!  hier  pour  l'arrangement  de  nos 
troupes  seront  peut-être  suffisantes  pour  le 
contenir  dans  ses  entreprises,  n 

«  5  mars,  à  Saint-Tron. 

«  Hier,  à  10  heures  du  soir,  j'appris  que  les 
ennemis  par  une  troisième  attaque  avec  un 
corps  de  12  à  13,000  hommes,  avaient  pris 
Tongres,  et  forcé  nos  troupes  à  faire  leur 
retraite  sur  Ans  et  Saint-Tron.  Cette  nouvelle 
nous  fit  prendre  la  résolution,  au  général  Va- 
lence et  à  moi,  de  faire  venir  toutes  les  troupes 
de  Visé,  de  Hervé,  etc.  sur  Ans,  auprès  de  la 
citadelle  de  Liège,  pour  faire  un  mouvement 
de  retraite  en  force  sur  Saint-Tron,  où  nous 
pouvions  tenir,  en  prenant  une  bonne  position 
militaire,  et  risquer  même,  le  cas  échéant,  unf 
bataille. 


«  En  conséquence,  nous  nous  sommes  réunis 
ce  matin  en  force  suffisante,  et  mis  en  mouve- 
ment pour  Saint-Tron,  par  la  grande  route  de 
Liège.  A  moitié  chemin,  nous  avons  trouvé  un 
corps  de  troupes  de  3  à  4,000  hommes,  que  l'en- 
nemi avait  posté  dans  le  village  d'Orray.  Nos 
troupes  légères  l'ont  attaqué,  et  il  s'est  replié 
sur  Tongres. 

«  A  8  heures  du  soir,  l'armée  est  arrivée  avec 
toute  son  artillerie  à  Saint-Tron,  où  nous 
avons  pris  une  position  assez  avantageuse, 
protégeant  la  retraite  de  nos  magasins  et  hô- 
pitaux, ainsi  que  quelques  petits  corps  de 
troupes,  qui,  par  l'impossibilité  de  leur  faire 
parvenir  les  ordres  à  temps,  ou  par  quelque 
négligence  des  commandants,  n'ont  pas  joint 
encore  l'armée. 

«  Nous  avons  fait  aujourd'hui  6,  des  disposi- 
tions pour  protéger  leur  retraite,  et  leur  faire 
parvenir  de  nouveaux  ordres  dans  la  journée. 

<(La  contenance  et  l'esprit  denostroupessont 
extrêmement  bons,  et  il  faut  espérer  que  si 
l'occasion  se  présente,  leur  bravoure  et  l'a- 
mour de  la  patrie,  surmontant  tous  les  obs- 
tacles, triompheront  de  nos  ennemis  nom- 
breux. 

«  Le  général  Valence  vous  a  prévenu  sans 
doute  de  ce  qui  concerne  l'attaque  des  ennemis 
sur  la  Roër,  et  vous  écrit  encore  aujourd'hui. 

«  Je  vous  prie  d'excuser  mon  retard,  attendu 
que  les  affaires  immenses  qui  ont  exigé  ma 
présence  devant  les  troupes,  m'ont  obligé 
d'être  presque  toujours  à  cheval.  » 

«  Signé  :  Mieanda.  » 


Le  (jénéral  Valence  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Saint-Tron,  le  6  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Avant-hier  4,  citoyen  ministre,  l'arrnée  qui 
couvrait  le  siège  de  Maëstricht,  commandée 
par  le  général  Lanoue,  s'étant  retirée  d'Hei*vé, 
fut  attaquée  sur  les  hauteurs  de  Somagne  ;  je 
m'y    rendis    sur-le-champ.    L'ennemi    fut    re- 

Eoussé  avec  beaucoup  de  succès.  Le  général 
anoue  avait  fait  d'excellentes  dispositions, 
ainsi  que  le  général  Dampierre,  et  l'arrière- 
garde.  Après  deux  heures  de  combat,  l'ennemi 
se  retira. 

J'avais  fait  les  dispositions  nécessaires  pour 
couvrir  la  ville  de  i^iège,  et  tenir  dans  cette 
position  jusqu'au  moment  où  il  serait  décidé 
de  nos  mouvements  ultérieurs,  lorsque  j'ap- 
pris que  Tongres  étantau  pouvoir  de  Tennemi, 
le  général  Miranda  avait  envoyé  l'ordre  à 
Lanoue  de  repasser  la  -ueuse,  pour  que  nous 
pussions  combattre  les  ennemis  avec  avan- 
tage,! s'ils  attaquaient  l'armée  du  siège  de 
Maëstricht.  Nous  concertâmes  le  parti  à 
prendre  dans  cette  circonstance,  et  il  fut  dé- 
c  idé  de  se  retirer  sur  Saint-Trou,  pour  couvrir 
toute  l'artillerie  du  siège,  et  celle  des  diffé- 
rents dépôts  qui  se  trouvaient  à  Louvain 
et  Tirlemont.  Nous  sommes  arrivés  à  Saint- 
Tron  hier  à  10  heures  du  soir,  et  nous  comp- 
tons bivaquer  demain,  en  attendant  des  effets 
de  campements  à  Louvain,  où  nous  recevrons 
les  ordres  du  général  Dumouriez.  » 


«  Signé  :  C.  Valence. 
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Dépêche  du  généra'  Darçon. 


Au  quartier  général  de  la  division  de  la 
division  de  la  droite  chargée  des  opérations 
du  siège  de  Gertruydemberg, 

«  4  mars  1793,  Tan  II  de  la  République 
française. 

«  Citoyen  ministre,  nous  sommes  les  maîtres 
de  l'importante  forj;eresse  de  Gertruydemberg; 
cette  place  est  tellement  hérissée  de  forts  avan- 
cés et  entourée  d'inondations,  et  d'une  mul- 
titude d'obstacles,  que  nous  ne  pouvions  guère 
nous  flatter  d'en  venir  aussi  promptement  à 
bout.  Voici  les  opérations  du  siège  : 

«Le  28  février  nos  premières  têtes  de  troupes 
s'emparèrent  en  arrivant  des  retranchements 
de  Stéelhove,  qui,  accessibles  seulement  par 
une  digue  et  entourés  d'inondations,  auraient 
pu  nous  arrêter  très  longtemps. 

«  Le  27,  les  ennemis  s'étant  retirés  dans  le 
fort  intermédiaire  de  Douk,  paraissaient 
avoir  l'intention  de  s'y  défendre  jils  en  avaient 
tous  les  moyens.  Ce  fort  est  redoutable  par  les 
inondations  et  l'extrême  difficulté  de  l'accès, 
et  il  rendit  un  feu  asez  vif  pendant  la  journée 
et  dans  la  nuit. 

«  Le  23,  le  feu  des  ennemis  continua,  mais  il 
ne  servit  qu'à  faire  accélérer  les  travaux  de 
nos  batteries. 

((  Le  1"  mars,  le  colonel  Deva;ux  se  présenta 
à  la  place,  avec  une  lettre  par  laquelle  je  som- 
mais le  commandant  de  se  rendre.  Sur  sa  ré- 
ponse négative,  et  même  assez  fière,  nous  com- 
mençâmes notre  feu  ;  celui  de  l'ennemi  était 
supérieur,  mais  nous  étions  couverts. 

((  Le  2 mars,  le  feu  de  l'ennemi  se  ralentit  dans 
le  fort  de  Douk  ;  le  nôtre  en  imposa  tellement, 
que  les  défenseurs  évacuèrent  ce  fort  pendant 
la  nuit  ;  il  était  cependant  entouré  d'inonda- 
tions, et  accessible  seulement  par  une  digue 
étroite  et  enfilée  ;lecapitaineingénieurSauviac 
s'étant  aperçu  de  cet  abandon,  en  fit  prendre 
possession  à  nos  troupes. 

((  Le  3  mars,  nous  fîmes  tâter  le  fort  de  Spuy; 
c'était  une  autre  pièce  avancée  slir  la  gauche  ; 
nos  troupes  s'en  emparèrent  ;  le  feu  de  la 
place  continua  dans  la  journée  du  3  ;  l'ennemi 
voulait  empêcher  l'établissement  de  nos  mor- 
tiers dans  le  fort  de  Douk  ;  cette  opération 
fut  néanmoins  achevée,  et  nous  battîmes  di- 
rectement sur  la  place  pendant  toute  la  nuit. 
Dans  la  même  niiit,  le  lieutenant  colonel  o 
Lamartinière,  fit  renforcer  cete  batterie  du 
fort  de  Douk  de  trois  pièces  ae  canon  et  de 
toutes  les  préparations  nécessaires  pour  tirer 
à  boulets  rouges.  Outre  ces  dispositions, 
comme  il  existait  encore  un  fort  intermédiaire 
entre  la  place  et  le  fort  de  Douk,  que  nous 
occupions,  nos  troupes  s'en  emparèrent  sans 
résistance,  et  l'on  mit  d'abord  la  main  à 
l'œuvre  pour  y  rapprocher  un  obusier  et  un 
petit  mortier  ;  les  ennemis  paraissaient  vou- 
loir se  réduire  à  défendre  la  olace  et  ses  dé- 
pendances immédiates  ;  ce  qui  nous  présentait 
encore  de  très  grands  obstacles  par  la  profon 
dur  des  fossés  et  avant-fossés  pleins  d'eau,  les 
inondations,  et  la  difficulté  de  l'accès  par  une 
digue  très  étroite  et  enfilée  ;  il  fallait  en  venir 
aux  grands  moyens  de  destruction.  Les  choses 
en  étaient  là,  lorsque  le  4,  à  7  heures  du  matin, 
je  chargeai  lei  colonel  Devaux  de  porter  une 
seconde  sommation,  conçue  dans  les  termes 
suivants  : 


«  M.  le  commandant  de  Gertruydemberg  a 
dû  s'apercevoir  que  dans  l'obligation  d'obéir 
à  des  ordres  précis,  j'ai  cependant  pris  sur 
moi  de  me  borner  à  une  exécution  qui  n'est 
qu'un  simple  avertissement  des  dispositions 
qui  se  préparent;  j'ai  voulu  vous  donner 
le  temps  de  réfléchir  sur  les  suites  funestes  où, 
par  la  plus  vaine  résistance  ,  vous  entraîne- 
riez les  habitants  de  Gertruydemberg,  et  cela, 
pour  ce  que  vous  appelez  l'honneur  de  la  gar- 
nison. En  quoi  faites-vous  donc  consister  cet 
honneur,  si  vous  ne  pouvez  l'employer  à  sau- 
ver de  malheureux  habitants  que  vous  n'êtes 
plus  en  état  de  protéger  ? 

((  Vous  pouvez  apprécier  nos  progrès.  Je 
dois  vous  prévenir  qu'il  nous  sera  difficile  de 
contenir  l'ardeur  de  nos  soldats,  et  vous  savez 
à  quel  point  les  suites  de  leur  audace  seraient 
terribles.  Si  vous  pouviez  en  douter,  il  est 
d'autres  malheurs  non  moins  terribles,  et  des 
effets  desquels  vous  ne  doutez  pas,  et  vous  seul 
les  auriez  provoqués  par  un  préjugé  aussi  vain 
qu'il  serait  inutile  à  la  causa  que  vous  soute- 
nu;. Vous  sentirez,  je  l'espère,  qu'aux  extrémi- 
tés oîi  vous  êtes  réduits,  il  ne  vous  reste  plus 
qu'un  moment  ;  non  seulement  je  ne  serai  plus 
le  maître,  d'influer  sur  les  conditions  hono- 
rablec.  que  vous  pourriez  encore  obtenir,  mais 
vous  resteriez  personnellement  responsable  de 
tous  les  désastres  que,  jusqu'à  présent,  j'ai  pu 
épargner  aux  habitants  de  Gertruydemberg. 

«  Signé  :  Daeçon.  » 

Pour  copie,  signé  :  Beuenonville.  » 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre.  Il 
résulte  de  ces  dépêches,  que  nos  postes  ont  été 
surpris,  et  nos  troupes  forcées  de  rétrograder 
un  moment  sur  la  Meuse  ;que  cette  disposition 
vient  d'une  grande  négligence  de  la  part  de 
ceux  qui  commandaient  sur  la  Roër.  J'ai  donné 
des  ordres  pour  avoir  à  cet  égard  tous  les  ren- 
seignements possibles.  Nos  différents  corps 
d'armée  se  sont  réunis  ;  ils  ont  pris  'chq  posi- 
tion avamtageuse  ;  ils  sont  en  nombre  suffisant, 
à  ce  que  je  crois,  pour  repousser  l'ennemi.  Ce- 
pendant il  faut  une  grande  force  pour  que  le 
siège  de  Maëstricht  se  fasse  en  règle,  et  que, 
maîtres  de  cette  place,  nous  puissions  porter 
plus  en  avant  nos  succès.  La  Convention  ju- 
gera sans  doute  convenable  de  prendre  des  me- 
sures,pour  exciter  le  ;zèle  des  départements, 
et  fournir  dei  prompts  secours  à  nos  armées. 
Paris  surtout,  oii  j'ai  vu  autrefois  le  plus 
grand  zèle,  se  signalera  sans  doute  dans  cette 
circonstance,  où  il  s'agit  du  salut  de  la  Répu- 
blique. 

Uelac>i*oi.\,  Vun  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  dans  la  Belgique.  Les  com- 
missaires que  vous  avez  envoyés  dans  les  pro- 
vinces de  la  Belgique,  m'ont  député  avec  Dan- 
ton pour  vous  faire  part  de  faits  très  essen- 
tiels que  vous  devez  connaître. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  disait  hier  que 
vous  ne  deviez  ajouter  foi  qu'aux  rapports  of- 
ficiels des  généraux  qu'il  vous  communique. 
Cette  proposition  serait  vraie,  si  vous  n'aviez 
pas  auprès  de  vos  armées  des  yeux  aussi  fidèles 
que  ceux  des  ministres  ;  mais  d'après  la  con- 
naissance que  vous  devez  avoir  de  vos  commis- 
saires, vous  ne  devez  pas  moins  vous  en  rap- 
porter au  récit  qu'ils  sont  prêts  à  faire  devant 
vous.  Ce  récit  ne  sera  point  dicté  par  une  ter- 
reur panique  ;  ils  ne  sont  point  sujets  à  cette 
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maladie  ;  et  vous  en  jugerez  mieux,  lorsque  je 
vous  dirai  que  je  me  suis  trouvé  au  milieu  de 
l'armée  de  Valence  ;  que  j'ai  été  pendant  dix 
heures  à  cheval  ;  que  j'ai  suivi  tous  ses  mouve- 
ments ;  que  j'ai  assisté  à  toutes  les  conférences 
des  généraux,  et  que  je  puis,  dans  cette  affaire, 
vous  instruire  avec  plus  d'exactitude  que  le 
ministre,  qui  ne  vous  dit  rien,  et  qui  vous  pré- 
sente comme  un  bien  la  réunion  des  armées  qui 
réellement  est  la  suite  d'un  désavantage. 

Je  demande  que  le  comité  de  défense  géné- 
rale se  rassemble  à  l'instant,  pour  entendre  les 
détails  que  j'ai  à  lui  donner,  ou  si  l'Assemblée 
croit  qu'il  est  de  la  prudence  de  publier  ces 
détails,  quelque  affligeants  qu'ils  soient,  je  les 
lui  donnerai.  Je  ne  sais  pas  déguiser  la  vérité  ; 
il  faut  connaître  le  mal  pour  y  apporter  le 
remède. 

Puis,  quand  votre  comité  de  défense  générale 
vous  aura  présenté  des  mesures,  quand  vous 
le.s  aurez  adoptées,  je  vous  donnerai  connais- 
sai^ce  de  détails  qu'il  faut  tenir  encore  secrets, 
à  cause  des  avantages  de  nos  ennemis  sur  nous, 
mais  que  je  m'engage  à  publier  après  l'applica- 
tion des  mesures. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Dela- 
croix soit  entendu  sur-le-champ. 

D'autres  membres  insistent  pour  le  renvoi 
au  comité. 

S^auinrqui'.  Citoyens,  immédiatement  après 
que  le  traître  Lafayette  eut  fait  arrêter  les 
trois  commissaires  de  l'Assemblée,  je  fus  en- 
voj'é  avec  deux  autres  membres  dans  le  dépar- 
tement des  Ardennes  ;  nous  y  trouvâmes  et 
nous  vîmes  le  véritable  état  de  l'armée  du  Cen- 
tre, le  défaut  de  munitions,  la  faiblesse  de  cette 
armée,  l'espèce  de  nudité  et  la  dispersion  de 
ces  15,000  soldats  destinés  à  repousser  plus  de 
90,000  hommes  ;  nous  trouvâmes  les  places  dé- 
garnies ;  nous  rendîmes  compte  de  cet  état 
affligeant  des  choses  à  l'Assemblée.  Lie  comité 
de  défense  générale,  qui  recevait  nos  dépêches, 
nous  écrivit  que  nous  étions  bien  hardis 
d'écrire  de  pareils  détails,  et  de  vouloir  les  ren- 
des publics  sans  le  consulter.  Nous  lui  répon- 
dîmes que  chez  un  peuple  composé  de  27  mil- 
lions d'âmes,  et  en  état  d'armer  3  millions  de 
citoyens,  il  ne  fallait  pas  dissimuler  les  dan- 
gers. En  effet,  à  peine  les  eûmes-nous  fait  con- 
naître, que  100,000  hommes  se  levèrent,  s'ar- 
mèrent, et,  comme  l'a  dit  un  Anglais  au  parle- 
ment d'Angleterre,  ils  jurèrent  de  sauver  la 
patrie  et  ils  tinrent  parole. 

Citoyens,  c'est  parce  que  nous  avons  tout 
dit  que  la  patrie  a  été  sauvée.  Aujourd'hui  on 
vient  nous  dire  que  le  compte  rendu  par  le 
ministre  de  la  guerre  n'est  pas  exact  ;  que  nos 
avantages  ne  sont  pas  tels  qu'il  nous  l'a  dit. 
Delacroix,  l'un  de  vos  commissaires  vient  vous 
l^roposer  de  renvoyer  ces  détails  au  comité  de 
sûreté  générale,  afin  que  ce  comité  communi- 
que secrètement  avec  vos  commissaires  et  ju- 
ges. Il  est  à  propos  que  la  Convention  sache, 
et  que  la  France  entière  apprenne  notre  posi- 
tion ;  c'est-à-dire  que  la  destinée  de  la  Répu- 
blique française  est  entre  les  mains  des  mem- 
bres du  comité  de  défense  générale  et  dans  son 
enceinte  (Murmures). 

Delacroix.  Mais  ce  renvoi  a  pour  objet  de 
concerter  des  mesures. 

Lianiarqnc.  Delacroix  m'observe  qu'il  n'a 
demandé  à  renvoyer  au  comité  de  défense  gé- 
nérale le  rapport  fait  de  concert  avec  Danton, 
qu'afin  de  concerter  avec  le  comité  les  mesures 


que  nous  avons  à  prendre  ;  mais  je  dis  que  ce 
n'est  point  avec  ce  comité,  mais  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale,  que  vous  devez  con- 
certer toutes  les  mesures  que  vous  allez  voter. 
(Nouveaur  murmures.) 

Je  demande  de  deux  choses  Tune,  ou  que  le 
comité  militaire  et  celui  de  sûreté  générale  soit 
adjoint  au  comité  de  défense  générale  lors- 
qu'on rendra  ce  compte,  ou  que  Delacroix 
rende  ce  compte  dans  le  sein  même  de  la  Con- 
vention. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité 
pour  cette  dernière  proposition. 

ESarëre.  Il  importe  à  la  patrie  de  connaî- 
tre tous  ses  dangers  ;  il  importe  à  la  Conven- 
tion qu'aucun  de  ses  comités  n'inspire  de  dé- 
fiance, car  ils  cesseront  d'être  utiles  lorsque 
la  défiance  les  environnera.  J'ajoute  que  ^es 
maux  publics  n'auront  pas  de  remède,,  lors- 
qu'ils seront  inconnus  .Au  reste,  je  viens  vous 
déclarer  que  là  où  il  y  a  un  comité  oîi  tout  le 
monde  a  le  droit  d'entrer,  il  est  impossible 
d'avoir  aucun  genre  de  secret.  J'estime  sans 
aucune  utilité  qu'on  aille  reporter  au  comité 
de  défense  générale  un  rapport  qui  ne  peut  y 
être  secret. 

D'ailleurs,  je  crois  qu'il  faut  renoncer  à  ce 
secret,  puisque  nous  combattons  avec  toutes  les 
forces  nationales.  Les  ennernis  du  dehors  con- 
naissent très  bien  notre  position  ;  dans  l'inté- 
rieur, les  aristocrates,  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique la  connaissent  aussi.  Eh  bien  !  sauvons 
la  Convention  de  la  défiance  dont  on  veut  l'en- 
vironner ;  sauvons  la  patrie  des  dangers  qu  i 
la  menacent  ;  et  pour  cela,  connaissons  toute 
la  profondeur  de  la  plaie,  qui  est  peut-être 
plus  alarmante  par  l'idée  attachée  au  secret 
Il  faut  tout  publier,  pour  empêcher  les  ter- 
reurs paniques  chez  les  âmes  faibles,  et  dont 
les  ennemis  du  dedans  ne  manquent  pas  de 
tirer  parti  ;  car  nous  savons  qu'il  y  a  un  t-as 
d'intrigants,  de  scélérats,  d'hommes  de  boue 
et  de  sang  dans  cette  ville,  qui  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  se  servir  des  terreurs  qu'ils 
s'efforceraient  d'inspirer,  afin  d'assassiner  le 
repos  public  et  la  liberté.  Il  faut  leur  ôter  tout 
espoir,  toute  idée  de  ce  genre.  TJne  assemblée 
nationale  qui  est  toute  publique  par  essence, 
doit  faire  la  guerre  sur  la  place  publique 
( Api)Iaudissemetit-o )  et  ne  la  drlibérer  qu'en 
public.  Vous  avez  changé  la  diplomatie  euro- 
péenne :  à  la  tactique  des  cours,  vous  avez  op- 
posé une  tactique  nouvelle,  une  tactique  d'ir- 
ruption ;  c'e^t  celle  des  hommes  qui  veulent  la 
liberté,  et  qui  pour  la  conquérir  ou  la  défen- 
dre, se  précipitent  sur  des  esclaves.  Il  ne  faut 
plus  de  cette  diplomatie  qui  se  cache,  il  faut 
marcher  à  découvert. 

Je  sais  bien  que  ceux  qui  tiennent  le  plan 
d'exécution  ont  un  secret  naturel  que  la  Con- 
vention nationale  ne  peut  pas  exiger  de  con- 
naître ;  c'est  le  secret  des  plans  de  cainpagnes, 
des  moyens  de  les  exécuter.  Cela  les  regarde  ; 
mais  quand  il  s'agit  des  maux  qui  attaquent 
l'armée,  et  par  conséquent  toute  la  nation,  je 
dis  qu'alors  il  faut  la  plus  grande  publicité,  et 
la  Convention  nationale  n'est  dans  ce  lieu  par- 
ticulier que  parce  que  nous  ne  pouvons  nous 
faire  entendre  dans  une  place  publique  et  que 
la  nation  tout  entière  ne  poui-rait  tenir  dans 
cette  enceinte. 

Ainsi  donc,  je  demande  que  pour  l'intérêt 
des  comités,  pour  l'intérêt  de  la  Convention, 
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pour  l'intérêt  de  la  patrie,  Delacroix  dise  tout 
ce  qu'il  sait  relativement  à  nos  armées. 

Un  grand  nomhre  de  mrmhres  .'  Aux  voix, 
aux  voix  la  proposition  de  Barère. 

(La  Convention  décrète  que  Delacroix  fera 
à  l'instant  son  rapport.  ) 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre.  Je 
prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  me  dis- 
culper sur  un  fait  qui  m'est  personnel.  Le  ci- 
toyen Delacroix  a  dit  que  j'ai  pu  être  en  er- 
reur sur  le  compte  que  j'ai  rendu  à  la  Conven- 
tion. Je  remets  sur  le  bureau  la  correspondance 
originale  des  généraux,  parce  que  c'est  le  seul 
moyen  que  j'aie  de  me  justifier. 

^S^'sàti'anscMif- Blaiidon.  Je  demande  î'im- 
-  pression  de  ces  lettres. 

Dnheni.  J'appuie  cette  proposition  ;  car  il 
faut  que  l'Assemblée  connaisse  les  généraux 
qui  donnent  au  ministre  des  détails  inexacts. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'af- 
fichage de  toutes  ces  lettres  dans  Paris.) 

l^elacroix.  Je  n'ai  point  reproché  au  minis- 
tre de  la  guerre,  comme  il  a  paru  le  croire,  une 
inexactitude  volontaire  de  faits.  Je  dis  que  ce 
qu'il  a  présenté  dans  de  belles  phrases  comme 
un  avantage,  est  un  désavantage  réel  que  l'on 
cache,  et  je  vais  le  démontrer. 

Avant  de  me  présenter  à  la  Convention,  j'ai 
été  informé  que  sur  la  lecture  de  la  lettre  de 
la  commission,  le  ministre  de  la  guerre  avait 
engagé  la  Convention  nationale  à  ne  pas  ajou- 
ter foi  aux  lettres  de  ses  commissaires.  Je  vais 
établir  que  les  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  sont  les  yeux  de  la  Convention, 
vous  devez  les  croire,  lorsqu'ils  rapportent  des 
faits  positifs. 

Je  ne  connaissais  le  ministre  de  la  guerre  que 
de  réputation  ;  je  l'estimais.  Ce  matin,  je  me 
suis  transporté  chez  lui  pour  lui  demander 
communication  des  rapports  qui  lui  étaient 
parvenus  ;  et  la  carte  à  la  main,  je  lui  ai  fait 
voir  que  ces  relations  étaient  inexactes.  Voici 
les  faits  : 

L'avaut-garde  de  l'armée  d'observation  était 
cantonnée  à  5  à  6  lieues  d'Aix-la-Chapelle.  Dès 
le  premier  voyage  de  vos  comnnssaires,  ils  al- 
lèrent visiter  cette  avant-garde,  moins  pour 
examiner  le  poste  que  pour  vérifier  ses  besoins 
et  ceux  de  toute  l'armée.  Nous  étions  accom- 
pagnés des  généraux  ;  nous  remarquâmes,  sans 
être  excellents  militaires,  que  cette  position 
n'était  pas  bonne.  Les  cantonnements  étaient 
disséminés  sur  9,  10,  11  et  14  lieues  de  terrain. 
Les  généraux  nous  firent  même  l'observation 
de  la  difficulté  de  les  réunir.  C'est  un  pays  de 
plaines  ;  on  ne  trouve  presque  point  de  bois, 
et  cependant  nous  n'avons  dans  cette  armée 
presque  pas  de  cavalerie. 

Lorsque  nous  nous  sommes  rendus  la  seconde 
fois  dans  la  Belgique,  nous  avons  appris  le 
bombardement  de  Maëstricht,  et  n'avons  pas 
été  peu  surpris  de  voir  que  les  officiers  géné- 
raux qui  commandaient  l'avant-garde  près 
d'Aix-la-Chapelle,  pour  empêcher  l'irruption 
des  ennemis  et  observer  leurs  mouvements, 
avaient  eu  l'absurdité  de  laisser  leurs  troupes 
dispersées  sur  neuf  à  dix  lieues  de  terrain 
dans  des  cantonnements  très  éloigné§^  au  lieu 
de  les  réunir  dans  des  camps  d'observation.  Il 
n'est  pas  surprenant  que  1  ennemi  ait  pénétré 
facilement,  il  n'a  pas  trouvé  de  résistance,  par 
la  raison  qu'ayant  investi  notre  premier  poste, 
composé  de  SCO  hommes,  il  a  passé  au  milieu 


des  cantonnements  sans  tirer  un  coïip  de  fusil  ; 
il  s'est  ensuite  divisé  en  deux  colonnes,  et  on 
ignora  même  pendant  quelque  temps  la  direc- 
tion qu'elles  prirent.  (Vif  mouvement  d'indi- 
gnation.) C'est  ici  le  lieu  d'examiner  si  les  gé- 
néraux ont  fait  un  bon  emploi  des  fonds  mis 
à  leur  disposition  pour  les  dépenses  secrètes  ; 
car  il  est  incroyable  qu'aucun  d'eux  ne  sût 
qu'une  armée  ennemie  approchait,  quelle  était 
la  force  et  où  elle  allait. 

Nos  cantonnements  une  fois  percés,  l'ennemi 
a  marché  en  colonne  sur  Maëstricht,  et  d'un 
autre  côté  sur  l'avant-garde.  Comme  nos  trou- 
pes étaient  très  dispersées,  elles  se  sont  toutes 
rejetées  sur  Liège,  et  avec  désordre  ;  elles  s'y 
rendaient  pour  se  rallier  ;  alors  (c'était  di- 
manche) mes  deux  collègues  informés  de  cet 
échec,  se  rendirent  à  l'administration  provi- 
soire de  Liège,  pour  y  concerter  des  mesures. 
Moi,  je  montai  à  cheval  avec  le  général  Va- 
lence, et  nous  eûmes  l'avantage  de  rallier  5  à 
6,000  soldats  qui  cherchaient,  disaient-ils,  des 
chefs,  et  qui  cependant  marchaient  sur  Liège. 
Je  leur  observai  que  je  ne  doutais  pas  qu'ils  ne 
cherchassent  l'ennemi  ;  mais  qu'ils  se  trom- 
paient de  route,  puisque  les  ennemis  étaient 
a  Aix-la-Chapelle.  Je  parvin'j  à  les  reformer 
en  corps  d'armée  :  je  parlai  à  tous  les  soldats  ; 
je  ne  dis  pas  aux  officiers,  car  les  officiers  gé- 
néraux et  tous  les  chefs  de  corps  étaient  ab- 
sents. {Murmures  prolongés  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 

Diihoui.  Ils  sont  tous  à  Paris. 

Delacroix.  Miranda,  qui  commandait  le 
bombardement  de  Maëstricht,  était  déjà  à  la 
portée  de  l'ennemi,  et  n'avait  encore  connais- 
sance de  sa  marche.  Il  en  fut  instruit  par  le 
général  Valence.  Il  s'empressa  de  porter  des 
troupes  à  Tongres  ;  il  fit  couper  le  pont  de 
Visé,  et  il  continua  le  bombardement.  Ce 
jour  même,  l'incendie  de  la  place  fut  très 
violent  ;  mais  nous  devons  dire  qu'il  ne  s'est 
pas  fait  avec  toute  l'activité  possible  :  les 
bombes  et  les  boulets  ont  manqué,  et  nous 
avons  été  obligés  d'en  envoyer  en  poste  de 
Bruxelles,  et  malheureusement  il  s'en  est 
trouvé  qui  n'étaient  pas  de  calibre.  Le  même 
jour,  je  joignis,  a.vec  Valence,  une  partie  des 
officiers  généraux  à  Hervé,  petite  ville  qui 
est  à  moitié  chemin  entre  Aix-la-Chapelle  et 
Liège. 

Je  leur  demandai  à  combien  s'élevaient 
les  forces  de  l'enemi  ;  ils  me  répondirent 
qu'ils  n'en  savaient  rien.  Je  leur  demandai 
que  depuis  l'évacuation  d'Aix-la-Chapelle, 
ils  n'avaient  pu  avoir  aucun  renseigne- 
ment sur  sa  direction  :  ainsi,  ces  deux 
colonnes  formidables,  qui  étaient  tombées 
à  l'improviste  sur  nos  cantonnements,  avaient 
disparu  tout  à  coup.  Les  généraux  paru- 
rent se  disposer  à  prendre  une  situation 
avantageuse,  c'est-à-dire  à  reculer  de  5  lieues, 
et  à  abandonner  nos  frères  les  Liégeois.  Nous 
avions  reconnu  le  bon  esprit  des  habitants  de 
Liége,qui  nous  avaient  déjà  proposé  d'entrer 
dans  nos  lignes  et  de  comhattre  sous  la  ba,n- 
nière  de  la  République  ;  nous  crûmes  ne  pou- 
voir mieux  faire  que  de  distribuer  à  ceux 
qui  se  présentèrent  à  la  \Commune,  20.000 
fusils  pris  dans  les  magasins  publics  et  par- 
ticuliers. 

Le  lendemain,  le  général  Miranda  se  ren- 
dit à  Liège  avec  Valence  et  Thouvenot.   On 


[Convention  nationale.)     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [8  mars  1793. 


717 


avait,  ce  jour-là,  fait  évacuer  les  principaux 
effets  qui  se  trouvaient  dans  les  magasins. 
Voyant  que  toutes  les  opinions  se  réunis- 
saient pour  abandonner  Liège  à  l'incursion 
des  ennemis,  j'observai  qu'il  serait  barbare 
d'abandonner  au  couteau  des  tyrans  ces  géné- 
reux Liégeois  devenus  Français  par  leur 
vœu  et  notre  assentiment;  j'ajoutai  qu'étant 
un  peu  _  militaire,  je  croyais  qu'il  existait 
entre  Aix-la-Chapelle  et  Liège  une  position 
dans  laquelle  on  pouvait  se  défendre;  je  leur 
rendis  compte  des  mesures  que  j'avais  con- 
certées avec  l'administration  du  pays  pour 
rassembler  au  son  du  tocsin  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes. 

Les  généraux  reconnurent,  en  effet,  qu'il 
étai*  possible  de  se  soutenir  dans  la  position 
de  la  Chartreuse,  pour  attendre  les  renforts 
des  armées  voisines.  Le  général  Miranda,  qui 
était  de  mon  avis  dans  le  cas  où  l'armée 
ennemie  ne  serait  que  de  25,000  hommes, 
mais  qui  croyait  qu'il  fallait  se  poster  der- 
rière Liège  si  elle  était  de  40,000  hommes, 
était  fort  embarrassé,  puisqu'il  ignorait  ab- 
solument la  force  de  l'ennemi.  Non  seulement 
il  avait  fait  couper  de  pont  de  Visé,  mais  il 
avait  établi  des  postes  à  Wick  et  à  Tongres, 
pour  empêcher  le  corps  d'armée  d'auprès  de 
Liège  d'être  coupé. 

Le  premier  des  ces  postes  fut  forcé  à 
Tongres  ;  l'ennemi  fut  .repoussé,  mais  il  re- 
vint à  la  charge  avec  une  artillerie  formi- 
dable, et  nos  troupes  se  retirèrent  à  Saint- 
Tron^^  qui  est  fort  près  de  Bruxelles  ;  nous 
quittâmes  Liège  pour  nous  réunir  à  nos  col- 
lègues, et  noMs  délibérâmes  que  Gossuin  et 
Merlin,  de  Douai,  qui  (sont  très  considérés 
dans  les  départements  du  Nord,  partiraient 
à  l'instant,  afin  de  faire  marcher  toutes  les 
gardes  nationales  au  secours  de  la  Belgique, 
peur  remplacer  les  garnisons. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Duval,  ,qui 
était  venu  prendre  le  commandement  de 
Bruxelles,  avait  été  appelé  par  le  général  Mi- 
randa à  Liège  ;  mais  il  ne  put  aller  que 
jusqu'à  Saint-TroR,  où  il  apprit  que  la  com- 
munication était  coupée  avec  Liège.  Il  revint 
à  Bruxelles.  La  caisse  militaire,  la  majeure 
partie  des  effets  de  campement  et  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  précieux  est  maintenant 
en  route  pour  Valenciennes.  Nous  avons  ren- 
contré ce  convoi  qui  occupe  2  à  3  lieues. 

Voilà  la  position  où  nous  sommes  ;  et  il 
paraît,  d'après  les  dépêches  que  le  ministre 
de  la  guerre  vient  de  vous  lire,  que  la  réu- 
nion de  l'armée  de  Valence  avec  celle  de  Mi- 
randa à  Saint-Tron,  peut  être  regardée 
comme  un  avantage  ;  elle  n'est  rien  moins  que 
telle,  puisque  l'avant-garde  n'a  pu  aban- 
donner sa  position  devant  Liège,  sans  aban- 
donner à  l'ennemi  et  cette  ville  et  une  partie 
de  nos  magasins  qu'il  était  essentiel  de  gar- 
der. Il  faut  donc  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  faire 
lever  la  nation,  pour  la  faire  marcher 
contre  l'armée  des  despotes. 

Relativement  à  nos  armées  et  à  la  sûreté 
des  frontières,  il  est  des  mesures  à  prendre 
qu  il  n'est  pas  encore  prudent  de  publier  ; 
car  ce  serait  indiquer  à  l'ennemi  k  route 
quil  doit  prendre.  Nous  allons,  Danton  et 
moi,  communiquer  au  Comité  de  défense  gé- 
nérale nos  réflexions  à  cet  égard.  Voilà  des 
faits  positifs  et  certains,  puisque  j'en  ai  été 
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le  témoin.  Voilà  ce  que  nous  avons  à  repro- 
cher aux  généraux. 

Nous  avons  tout  dit  ;  c'est  à  vous  de  pro- 
noncer. 

llaxiiuilieii  Kobespierre.  Vous  venez 
d'entendre  de  la  bouche  de  l'un  de  vos  com- 
missaires le  récit  du  revers  qu'a  éprouvé 
l'une  de  vos  armées  dans  la  Belgique. 

Citoyens,  quelques  critiques  que  paraissent 
les  nouvelles  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  la  République,  je  n'y  puis  voir  qu'un 
nouveau  gage  du  succès  de  la  liberté,  le  mo- 
ment d'un  échec  est  celui  qui  présage  un 
triomphe  éclatant,  et  les  avantages  passagers 
des  satellites  du  despotisme  sont  les  avant- 
coureurs  de  la  destruction  des  tyrans.  Nous 
nous  sommes  trouvés  dans  des  circonstances 
bien  autrement  difficiles,  et  nous  sommes  sor- 
tis victorieux  du  fond  de  l'abîme  ;  à  cette 
heure,  nous  n'avons  à  déployer  que  les  efforts 
ordinaires  des  généraux,  pour  terrasser  nos 
ennemis. 

Rappelez-vous  l'époque  glorieuse  du  10  août, 
vos  défaites  du  mois  de  septembre  ;  alors  vous 
n'aviez  point  d'armée  ;  des  généraux  perfide* 
nommés  par  la  Cour  et  d'intelligence  avec  nos 
ennemis,  avaient  livré  nos  places  sans  dé- 
fense. Nos  soldats  nus,  mal  approvisionnés, 
étaient  disséminés  sans  ordre  sur  une  fron- 
tière immense. 

La  nation  osait  à  peine  porter  ses  regards 
soit  sur  les  chefs  militaires,  soit  sur  les  au- 
torités civiles,  elle  ne  savait  où  reposer  sa 
confiance.  Nous  étions  entourés  de  trahisons 
et  de  perfidies.  Qu'a  fait  la  liberté  dans  son 
explosion  ?  Elle  s'est  dégagée  de  toute  en- 
trave ;  tous  les  dangers  ont  disparu  à  sa  voix  ; 
et  ne  nous  sommes  sortis  de  cet  état  que  pour 
répandre  l'épouvante  dans  l'Europe  entière. 
Le  plus  célèbre  des  généraux  du  despotisme, 
celui  dont  le  nom  seul  semblait  un  signal  de 
destruction,  a  fui  devant  un  général  à  peine 
connu  dans  l'Europe.  Le  peuple  de  Paris,  le 
peuple  des  départements  a  foudroyé  de  son 
courage  invincible  les  satellites  des  tyrans. 
Le  moment  où  le  territoire  Français  a  été 
évacué  a  suivi  de  peu  de  jours  la  reddition 
de  Verdun.  Plusieurs  départements  étaient 
envahis  par  des  armées  nombreuses  et  formi- 
dables ;  nous  avons  paru,  et  déjà  elles  n'é- 
taient plus.  Pourquoi  tentent-elles  aujour- 
d'hui de  nouvelles  attaques  1  Pourquoi  n'avez- 
vous  gardé  qu'un  instant  l'espoir  de  les  voir, 
avec  leur  prince  et  la  monarchie  prussienne, 
ensevelies  dans  les  plaines  do  la  Lorraine  et 
de  la  Champagne  ?  Gi>âce  à  leurs  heureuses 
destinées,  _  elles  existent  encore.  Mais  le 
peuple  qui  les  a  repoussées  existe  ;  mais  1© 
génie  de  la  liberté  qui  a  précipité  leur  fuite 
est  impérissable,  et  nous  garantit  leur  ruine 
prochaine  ;  bientôt  elles  seront  relancées  dans 
les  repaires  du  despotisme. 

Nos  ressources  sont  immenses.  Nous  avons 
éprouvé  un  échec  malheureux.  Mais  à  peine 
est-il  capable  de  retarder  d'un  instant  la  pros- 
périté publique  qui  croît  avec  nos  victoires, 
la  liberté  et  l'égalité  que  nous  porterons  aux 
peuples  étrangers,  le  bonheur  et  la  protection 
que  nous  devons  aux  peuples  alliés.  La  cause 
même  de  ces  échecs  est  pour  nous  le  gage 
qu'ils  n'auront  aucune  suites  funestes. 

Il  nous  reste  à  purger  nos  armées  d'un  es- 
prit aristocratique  qui  s'est  réfugié  dans  les 
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états-majors,  de  quelques  traîtres  qui  seront 
écrasés  comme  des  insectes,  par  une  grande 
nation  destinée  à  punir  tous   les  tyrans  du 

La  Convention  nationale  peut  hâter  cette 
heureuse  révolution.  Il  lui  suffit  de  dégager 
le  peuple  français  des  entraves  dont  il  est 
environné,  de  s  élever  elle-même  à  la  hauteur 
du  caractère  divin  dont  elle  est  revêtue  ;  car 
c'est  bien  une  joaission  divine  que  celle  de 
créer  la  liberté,  de  diriger  son  impulsion 
toute  puissante  vers  la  chute  de  la  tyrannie 
et  la  prospérité  des  peuples.  Il  lui  suffira 
de  tenir  sans  cesse  le  glaive  de  la  loi  levé  sur 
la  tête  des  conspirateurs  puissants,  des  géné- 
raux perfides,  de  fouler  aux  pieds  tout  esprit 
de  parti  et  d'intrigue,  et  de  ne  prendre  pour 
guide  que  les  grands  principes  de  la  liberté 
et  du  bien  public,  de  balayer  tous  les  traîtres 
de  tendre  des  mains  protectrices  aux  amis 
de  la  liberté,  au  peuple  qui  a  fait  la  révolu- 
tion, et  dont  la  prospérité  ne  peut-être  assise 
que  sur  les  bases  de  l'égalité. 

La  nation  entière  secondera  votre  zèle,  ou 
plutôt  elle  l'aura  devancé;  car  je  ne  doute 
pas  qu'un  seul  cri,  celui  de  venger  la  liberté, 
ne  retentisse  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Répu- 
blique ;  que  l'aristocratie  ne  soit  écrasée  et 
que  les  patriotes,  les  amis  fervents  et  sincères 
de  la  liberté,  ne  relèvent  bientôt  une  tête  al- 
tière  et  triomphante. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Dela- 
croix soit  mise  aux  voix,  et  que  le  rapport 
du  comité  de  défense  générale  soit  faite  de- 
main. 

Delacroix.  Voici  mes  propositions  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I^'. 

H  A  compter  de  ce  jour,  tous  les  congés  ac- 
cordés aux  militaires  de  tout  grade  sont  révo- 
qués. 

Art.  2. 

!(  Les  officiers  seront  tenus  de  rejoindre  leur 
poste  dans  huitaine,  sous  peine  de  destitution 
de  leur  emploi.  Les  sous-officiers,  volontaires 
nationaux  et  soldats  rejoindront  leurs  ba- 
taillons et  régiments  dans  le  plus  court  délai, 
à  raison  de  sept  lieues  par  jour. 

Art.  3. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  fera  parvenir 
à  la  Convention  nationale  l'état  des  officiers 
de  l'armée  qui  ont  obtenu  des  congés,  des 
motifs  pour  lesquels  ces  congés  leur  ont  été 
accordés.  Il  donnera  également  l'état  de  tous 
les  officiers  qui  se  sont  absentés  sans  congé, 
et  qui  n'étaient  pas  à  leur  poste  le  jour  où 
l'ayant-garde  de  l'armée  belgique  fut  atta- 
qué ».. 

Onroy.  J'appuie  ces  propositions,  car  le 
décret  que  vous  avez  rendu  sur  cet  objet  ac- 
corde aux  officiers  absente  un  délai  trop  con- 
eidérable. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Delacroix.) 

Bourdon  ^de  l'Oise).  Je  propose  d'étendre 


ce  décret  à  tous  les  membres  de  la  Convention 
ahsents  par  congé,  et  à  cet  effet  je  fais  la  mo- 
tion suivante  : 

«  La  Convention  nationale  révoque  tous  les 
congés  donnés  à  ses  membres  et  les  rappelle  à 
leur  poste.  » 

ISerEiardCcZe  Saintes),  J'appuie  la  motion 
de  Bourdon,  mais  je  propose,  comme  amende- 
ment, de  fixer  un  délai  dans  lequel  ces  députés 
seront  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste  ou  rem- 
placés par  leurs  suppléants. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  l'a- 
mendement. 

(La  Convention  repousse  l'amendement  de 
Bernard  (de  Saintes),  et  adopte  la  proposition 
de  Bourdon.) 

Dantoai.  Nous  avons  plusieurs  fois  fait  l'ex- 
périence que  tel, est  le  caractère  français,  qu'il 
lui  faut  des  dangers  pour  trouver  toute  son 
énergie.  Eh  bien  !  ce  moment  est  arrivé.  Oui, 
il  faut  dire  à  la  France  entière  :  «  Si  vous  ne 
volez  pas  au  secours  de  vos  frères  de  la  Bel- 
gique, si  Dumouriez  est  enveloppé  en  Hol- 
lande, si  son  armée  était  obligée'  de  mettre  bas 
les  armes,  qui  peut  calculer  les  malheurs  incal- 
culables d'un  pareil  événement?  La  fortune 
publique  anéantie,  la  mort  de  600,000  Français 
pourraient  en  être  les  suites  ! 

Citoyens,  vous  n'avez  pas  une  minute  à  per- 
dre; je  ne  vous  propose  pas  en  ce  moment  des 
mesures  générales  pour  les  départements, 
votre  comité  de  défense  vous  fera  demain  son 
rapport.  Maisnousnedevons  pas  attendre  notre 
salut  uniquement  de  la  loi  sur  le  recrutement  : 
son  exécution  sera  nécessairement  lente  ;  et  des 
résultats  tardifs  ne  sont  pas  ceux  qui  con- 
viennent à  l'imminence  du  danger  qui  nous 
menace.  Il  faut  que  Paris,  cette  cité  célèbre  et 
tant  calomniée  ;  il  faut  que  cette  cité,  qu'on 
aurait  voulu  renverser'  pour  servir  nos  enne- 
mis qui  redoutent  son  brûlant  civisme,  contri- 
bue, par  son  exemple,  à  sauver  la  patrie.  Je  dis 
que  cette  ville  est  encore  appelée  à  donner  à 
la  France  l'impulsion  qui,  l'année  dernière, 
a  enfanté  nos  triomphes.  Comment  se  fait-il 
que  vous  n'ayez  pas  senti  que,  s'il  est  bon  de 
faire  les  lois  avec  maturité,  on  ne  fait  bien  la 
guerre  qu'avec  enthousiasme?  Toutes  les  me- 
sures dilatoires,  tout  moyen  tardif  de  recru- 
ter, détruit  cet  enthousiasme,  et  reste  souvent 
sans  succès.  Vous  voyez  déjà  quels  en  sont  les 
misérables  effets. 

Tous  les  Français  veulent  être  libres.  Ils  se 
sont  constitués  en  gardes  nationales.  Aux 
termes  de  leurs  serments,  ils  doivent  tous 
marcher  quand  la  patrie  réclame  leurs  secours. 
( Vifs  applaudisse inen ts). 

Je  demande,  par  forme  de  mesure  provi- 
soire, que  la  Convention  nomme  des  commis- 
saires qui,  ce  soir,  se  rendront  dans  toutes  les 
sections  de  Paris,  convoqueront  les  citoyens^ 
leur  feront  prendre  les  armes,  et  les  engage- 
ront, au  nom  de  la  liberté  et  de  leurs  serments, 
à  voler  à  la  défense  de  la  Belgique.  La  France 
entière  sentira  le  contre-coup  de  cette  impul- 
sion salutaire.  Nos  armées  recevront  de 
prompts  renforts  ;  et,  il  faut  le  dire  ici,  les 
généraux  ne  sont  pas  aussi  répréhensibles  que 
quelques  personnes  ont  paru  le  croire.  Nous 
leur  avions  promis  qu'au  P'  février  l'armée  de 
la  Belgique  recevrait  un  renfort  de  30,000 
hommes.  Rien  ne  leur  est  arrivé.  Il  y  a  trois 
mois  qu'à  notre  premier  voyage  de  la  Belgique, 
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ils  nous  dirent  que  leur  position  militaire 
était  détestable,  et  que  sans  un  renfort  consi- 
dérable, s'ils  étaient  attaqués  au  printemps, 
ils  seraient  peut-être  forcés  d'évacuer  la  Bel- 
gique entière.  Hâtons-nous  de  réparer  nos 
fautes.  Que  ce  premier  avantage  de  nos  enne- 
mis soit,  comme  celui  de  l'année  dernière,  le 
signal  du  réveil  de  la  nation.  Qu'une  armée, 
conservant  l'Escaut,  donne  la  main  à  Dumou- 
riez,  et  les  ennemis  seroni  dispersés.  Si  nous 
avons  perdu  Aix-la-Chapelle,  nous  trouverons 
en  Hollande  des  magasins  immenses  qui  nous 
appartiennent. 

Dumouriez  réunit  au  génie  de  général,  l'art 
d'échauffer  et  d'encourager  le  soldat.  Nous 
avons  entendu  l'armée  battue  le  demander  à 
grands  cris.  L'histoire  jugera  ses  talents,  ses 
passions  et  ses  vices  ;  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  est  intéressé  à  la  splendeur  de  la 
République.  S'il  est  secondé,  si  une  armée  lui 
prête  la  main,  il  saura  faire  repentir  nos  en- 
nemis de  leui's  pi'emiers  succès. 

Je  demande  que  des  commissaires  soient 
nommés  à  l'instant. 

I^hiiippeaiix.  Le  ministre  nous  a  déclaré 
que  le  recrutement  ne  se  faisait  ni  à  Paris,  ni 
dans  les  départements.  Je  crains  qu'il  n'ait 
raison  ;  j'ai  grand'peur  que  si  vous  n'envoyez 
dans  les  départements  des  commissaires,  vous 
n'aurez  pas  d'hommes  pour  hâter  la  levée  dé- 
crétée par  la  Convention. 

Voici  un  fait  qui  est  arrivé  dans  la  ville  du 
Mans.  Un  volontaire  est  monté  à  la  tribune  de 
la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Il  a  dit  que  les  malveillants  avaient  exagéré 
les  maux  c^ue  les  volontaires  avaient  souffert 
dans  la  dernière  campagne,  et  que  c'était  dans 
l'intention  de  les  empêcher  de  les  rejoindre. 
Ce  volontaire,  en  sortant  de  la  société,  a  été 
assassiné. 

Je  vous  demande  à  présent  si  l'aristocratie 
ne  va  employer  dans  nos  départements  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  empê- 
cher qu'il  soit  envoyé  des  commissaires  ;  il  est 
donc  temps  de  faire  lever  la  nation  tout  en- 
tière. 

Je  propose  qu'on  mette  aux  voix  la  propo- 
sition de  Danton  avec  l'amendement  d'envoyer 
les  commissaires  dans  tous  les  départements 
pour  le  même  objet. 

Delacroix.  Je  demande  l'ajournement  de 
cette  proposition  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  de  défense  générale. 

Burère.  On  n'ajourne  que  lorsqu'on  a  des 
doutes  ou  quand  une  proposition  a  des  incon- 
vénients. Paris  ne  doit  pas  avoir  la  priorité  du 
patriotisme  ;  c'est  une  vertu  commune  à  tous 
les  Français,  et  je  vois  Danton  lui-même  ap- 
plaudir à  ma  pensée.  Si  ce  soir  nous  appelons 
Paris,  c'est  que  Paris  est  près  de  nous.  Je  de- 
mande qtie,  sans  ajournement,  on  décrète  à 
l'instant  que  des  commissaires  se  rendront  dans 
les  départements  pour  engager  les  citoyens  à 
voler  à  la  gloire  qui  accompagnera  Dumou- 
riez ;  car  je  le  déclare,  Dumouriez  seul  est  une 
armée. 

Un  (frand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix,  la  proposition  de  Danton. 

Delacroix.  Si  la  motion  de  Danton  n'a  pas 
d'autre  but  qixe  d'envoyer  des  commissaires 
dans  les  sections  de  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements, je  n'y  fais,  plus  d'opposition  ;  mais  je 


demande  à  la  Convention  qu'elle  décrète  cette 
mesure  sans  beaucoup  parler  là-dessus,  car  le 
mode  que  le  comité  lui  présentera  demain  accé- 
lérera beaucoup  la  levée  d'hommes  dont  on 
aura  besoin. 

Càiiytoii-Alorveaa  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
t-endu  le  rapport  de  ses  commissaires  envoyés 
dans  i'armée  de  la  Belgique,  décrète  que  des 
commissaires  pris  dans  son  sein  se  rendront 
ce  soir  dans  les  48  sections  de  Paris,  pour  exci- 
ter le  zèle  des  citoyens  et  les  requérir,  au  nom 
de  la  patrie,  de  voler  aux  frontières.  » 

€ii«rr«ii.  Il  me  semble  que  la  rédaction  ne 
rend  pas  absolument  le  sens  des  propositions 
de  Danton.  C'est  plus  spécialenjent  en  Bel- 
gique qu'il  faut  envoyer  les  troupes.  L'échec, 
récemment  arrivé  aux  armées  qui  étaient  can- 
tonnées à  Aix-la-Chapelle  et  dans  les  environs 
montre  la  nécessité  d'envoyer  à  cet  endroit  une 
grande  masse  de  forces  pour  chasser  au  delà 
du  Rhin  les  soldats  des  despotes  coalisés  pour 
la  destruction  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

T  il  ornas.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  «  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comm^issaires 
envoyés  dans  l'armer  de  Beltjique  »,  il  faut 
spécifier  ces^  faits. 

Prieur  (de  la  Mai-n-e).  Je  m'oppose  à  la  ré- 
daction qui  vous  est  présentée  par  Guyton- 
Morveau.  Les  commissaires,  qui  se  rendront  ce 
soir  dans  les  sections,  seront  des  républicains 
qui  parleront  à  des  républicains  ;  leur  langage 
doit  être  ferme.  Ce  n'est  pas  pour  exciter  le 
zèle  des  citoyens  de  Paris  que  les  commissaires 
se  rendront  dans  les  sections.  Nous  savons  trop 
que,  lorsque  la  patrie  est  en  danger,  ime  im- 
pulsion spontanée  électrise  les  âmes  et  qu'un 
mouvement  siibit  va  porter  les  citoyens  sur  les 
frontières  pour  repoxisser  les  despotes  qui 
veulent  envahir  notre  territoire. 

Les  commissaires  qui  se  rendront  ce  soir 
dans  les  sections  doivent  donc  dire  aux  ci- 
toyens :  «  Nous  venons  au  nom  et  de  la  part 
de  la  Convention  nationale,  vous  déclarer  que 
la  patrie  est  en  danger.  C'est  dans  la  Belgique 
que  nous  avons  besoin  de  vos  secours,  c'est  là 
que  nous  vous  engageons  à  voler.  » 

Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires  envoyés 
dans  la  Belgique,  décrète  que  des  commissaires, 
pris  dans  son  sein,  se  rendront  ce  jour  dans 
les  48  sections  de  Paris,  pour  les  instruire  de 
l'état  actuel  de  cette  armée,  pour  rappeler  à 
tous  les  citoyens  en  étnt  de  porter  les  armes, 
les  serments  qu'ils  ont  prêtés,  de  maintenir 
jusqu'à  la  mort  ia  liberté  et  l'éçalité,  et  pour 
les  requérir,  au  nom  de  la  patrie,  de  voler  au 
secours  de  leurs  frères  dans  la  Belgique.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix,  la  rédaction  de  Prieur  ! 

Osselin  el  Boyer-Fonfrède  appuient  cette 
rédaction  ;  mais  ce  dernier  fait  remarquer  qu^il 
n'y  est  pas  question  des  départements,  et  qu'il 
n'est  pourtant  pas  doxiteux  que  ces  derniers  la 
disputent  au  patriotisme  de  Paris,  pour  voler 
en  même  temps  que  lui  au  secours  de  leurs  frè- 
res de  Belgique. 

Il  propose  l'addition  suivante  : 

<(  Des   commissaires   chargés   de   la   mên* 
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mission  seront  envoyés  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  llépublique.   » 

(La,  Convention  axiopte  la  rédaction  de 
Prieur,  avec  l'addition  de  Boyer-Fonfrède.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention ,  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires  envoyés 
dans  l'armée  de  la  Belgique,  décrète  que  des 
commissaires  pris  dans  son  sein  se  rendront 
ce  soir  dans  les  48  sections  de  Paris,  pour  les 
instruire  de  l'état  actuel  de  cette  armée,  pour 
rappeler  à  tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes,  le  serment  qu'ils  ont  prêté  de  main- 
tenir, jusqu'à  la  mort,  ,1a  liberté  et  l'égalité, 
et  pour  les  requérir,  au  nom  de  la  patrie, 
de  voler  au  secours  de  leurs  frères  dans  la 
Belgique. 

<(  Des  commissaires  chargés  de  la  même 
mission  sei'ont  envoyés  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  République.   » 

i^niieut.  Je  demande  la  parole  pour  pré- 
senter une  motion  importante. 

l^e  l*rësidenl.  Vous  avez  la  parole  ;  mais 
en  mêna(^  temps,  je  déclare  ouvert  le  scrutin 
en  même  temps,  je  déclare  ouvert  le  scrutin 
pour  la  nomination  des  commissaires  à  en- 
Paris. 

Uiiiicm.  Citoyens,  enfin  le  moment  est  ar- 
rivé oii  le  patriotisme  va  triompher,  oii  cette 
grande  ville,  par  de  nouveaux  efforts,  va  im- 
poser silence  à  ses  vils  calomniateurs,  où  vous 
allez  dégager  les  patriotes  de  toute  entrave 
et  de  toute  persécution.  Robespierre  vous  a 
parlé  des  restes  impurs  d'aristocratie  qui 
souillent  encore  les  états-majors  des  armées 
de  la  République.  Il ,  existe  encore  de  ces 
hommes  de  boue,  de  ces  hommes  vils  et  mé- 
prisables, qui,  depuis  la  glorieuse  révolution 
du  10  août,  ne  se  sont  attachés  qu'à  écraser, 
qu'à  pulvériser  l'esprit  public,  sans  lequel  la 
Révolution  serait  perdue,  l'aristocratie  triom- 
pherait ;  sans  lequel  tous  les  patriotes  seraient 
livrés  au  glaive  des  vengeances  aristocratiques. 
(^Applaudissements  sur  la  Montagne.) 

Il  faut  de  toute  nécessité  que  sur  cet  arti- 
cle vous  preniez  une  grande  mesure  révolu- 
tionnaire. 

Il  faut  faire  taire  ces  infectes  calomnia- 
teurs, qui  sont  les  seuls,  les  véritables  obsta- 
cles des  progrès  de  la  Révolution.  Je  demande 
que  ces  folliculaires,  dont  l'unique  emploi  est 
de  corrompre  l'esprit  public,  de  calomnier  la 
Convention  nationale,  de  la  représenter,  aux 
yeux  de  ses  commettants,  comme  indigne  de 
sa  mission  ;  il  faut  que  ces  hommes  qui  s'at- 
tachent à  calomnier  les  patriotes,  que  tous 
ces  auteurs  de  journaux,  que  ces  courriers 
qui  vont  jeter  l'alarme  dans  les  départements, 
que  les  rédacteurs  de  tous  ces  papiers  incen- 
diaires, ou  plutôt  somnifères,  soient  enfin  sou- 
mis à  la  puissance  nationale,  et  que  ces  rep- 
tiles impurs  soient  obligés,  comme  après  la 
révolution  du  10  août,  de  se  cacher  dans  leur 
honte. 

Je  demande  que  la   Convention  chasse   de 
son  sein  tous  ces  êtres  immondes.  (Murmures 
et  interruptions  prolongés  à  droite  et  au  cen- 
tre ;  vifs  applaudissements  sur  la  Montagne.) 
Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui    ! 

Dnhcni et  qu'on   charge  le  comité   de 

sûreté  générale  de  les  mettre  à  la  raison.  Je 
demande  que  les  journalistes  soient  tous  ex- 
pulsés de  cette  salle. 


Boyer-Fonfrède.  Je  demande  à  combattre 
la  proposition  de  Duhem. 

BoiirdohC(ie  l'Oise.)  Quelle  confiance  vou- 
lez-vous que  l'on  ait  dans  la  Convention,  quand 
un  Brissot  la  calomnie  tous  les  jours? 

Boyer-Foiifrcde.  Que  l'on  interdise  donc 
aussi  le  journal  de  Marat. 

Bourdon  ft^f^  l'Oise.)  Eh  bien  !  oui. 

Turrean  -  Linièreâ.  Je  demande  que  le 
Bulletin  soit  le  seul  qui  puisse  circuler  dans  les 
départements. 

Boyer-Fonfrède.  Il  est  malheureux  qu'au 
moment  oii  nous  devons  sentir  plus  que  jamais 
le  besoin  impérieux  de  la,  réunion  de  toutes 
nos  forces  et  de  toutes  nos  volontés  ;  où  la 
nécessité  de  la  défense  commune  doit  éloigner 
l'influence  de  l'esprit  de  parti,  une  proposi- 
tion que  j'aime  à  croire  dictée  par  un  motif 
louable,  porte  avec  elle  le  caractère  de  cet 
esprit  de  parti  qui  doit  disparaître  du  ^mi- 
lieu  de  nous  ;  je  ne  pense  pas  qu'au  moment 
où  vous  devez  donner  à  la  France  le  mouve- 
ment nécessaire  à  la  conservation  de  sa  liberté, 
voui  puissiez  rétablir  la  censure  et  l'inquisi- 
tion. 

J'ai  entendu  avec  peine  que  dans  c^fete  dis 
cussion  on  a  nommé  des  personnes,  tandis 
qu'on  ne  devrait  s'occuper  que  des  choses  et 
et  des  principes.  Je  vous  rappelle  les  paroles 
de  Danton,  et  les  ouvrages  de  Lepeletier,  qui 
avaient  tous  pour  devise  :  La  liberté  de  la 
presse  nu  la  mort.  Je  v.^  pense  pas  que  pour 
enflammer  le  courage  des  bons  citoyens,  voud 
veuilliez  anéantir  cette  liberté  salutaire  ;  je 
ne  croirai  jamais  que  l'inquisition  soit  la 
route  pour  arriver  à  la  liberté. 

Sans  doute  ceux  qui  emploient  et  une  par- 
tie de  leurs  feuilles  et  une  partie  de  la  séance 
à  ranimer  sans  cesse  l'esprit  de  parti  et  à 
fomenter  les  divisions,  feraient  bien  mieux 
de  s'occuper  à  éclairer  l'opinion  publique  ; 
mais  la  Convention  se  déshonorerait,  si  au 
moment  où  elle  redouble  d'efforts  pour  don- 
ner à  la  France  une  liberté  illimitée,  elle 
anéantissait  celle  de  la  presse,  en ,  rétablissaiMfc 
la  censure. 

Duliem.    La  liberté  de  la  presse  n'est  pas 
celle  de  faire  la  contre-révolution. 
Plusieurs  membres  :  La  clôture!  la  clôture! 

•lean-Bon-!Saint-Audré.  Je  demande  la 
parole. 

GnrraU;  montant  avec  précipitation  à  la 
trihum  :  Citoyens,  le  temps  n'est  plus,  où, 
interrompu  par  le  côté  droit...  (Murmures  et 
interruption  violentes  à  droite.)  ...  il  n'y  a 
pas  de  puissance  sur  la  terre  qui  puisse  m'em- 
pêcher  de  dire  la  vérité...  (Nouveaux  mur- 
mures à  droite.) 

Plusieurs  viembres  :  Président,  fermez  la 
discussion. 

Birotteau.  Oui,  la  clôture  !  la  clôture  !  il 
ne  faut  pas  qu'une  discussion  contre  la  liberté 
de  la  presse  soit  plus  longtemps  prolongée. 

D'autres  membres  :  Président,  nous  insis- 
tons, au  contraire,  pour  que  Saint-André  ait 
la  parole. 

^l.e_ Président  consuît,^  l'Assembiée  pour  la 
négative.  (Munnures  sur  la  Montagne.) 

Bentabole.  Voyez  quelle  perfidie;  cet 
homme-là  est  un  monstre  ! 
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(La  Convention  décrète  que  Jean-Bon-Saint- 
Andrc  sera  entendu.) 

«iean-Uon-Saiut-Audrc.  Je  ne  viens  pas 
combattre,  comme  on  l'avait  pensé  peut-être, 
le  principe  de  la  liberté  de  la  presse.  Je  sais 
combien  ces  principes  sont  respectables.  Je  les 
ai  défendus  toute  ma  vie  ;  je  les  ai  défendus 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée  ;  et  certes,  je 
ferai  toujours  en  sorte  d'être  conséquent  avec 
moi-même.  Je  sais  que  la  raison  publique 
s'alimente  quelquefois  des  passions  et  des  pré- 
jugés ;  mais  je  sais  aussi  qu'il  est  dans  le  cœur 
des  hommes  libres  une  tendance  à  la  vérité, 
qui  rend  bientôt  cette  raison  publique,  victo- 
rieuse, malgré  les  nuages  que  lui  opposent 
l'envie,  les  vices,  les  passions  et  les  vengeances 
particulières. 

Ce  qui  occasionne  en  ce  moment  des  récla- 
mations justes,  il  ne  faut  pas  en  disconvenir, 
c'est  l'abus  malheureux  que  l'on  fait  de  la 
liberté  jd'écrire.  Il  est  des  feuilles  publiques 
qui  ne  servent  qu'à  alimenter  les  passions,  les 
discordes  et  les  défiances.  Il  est  ici  des  jour- 
nalistes, et  je  n'en  excepte  aucun,  car  je  ne 
suis  pas  partial,  qui  semblent  prendre  à  tâ- 
che d'égarer  l'opinion  publique,  d'exciter  des 
défiances,  des  jalousies;  ce  sont  des  trompettes 
de  discorde.  Et  tandis  qu'ils  traitent  d'anar- 
chistes des  hommes  qui,  je  le  dis  avec  orgueil, 
valent  mieux  qu'eux,  c'est  eux-mêmes  qui  pro- 
pagent l'anarchie,  qui  rendent  les  citoyens 
vertueux  incertains  sur  l'opinion  qu'ils  doi- 
vent avoir  de  leurs  représenta,nts. 

Je  sais  que  tel  homme  que  Gorsas  ne  con- 
naît pas,  a  été  déclaré  infâme,  un  Gorsas 
à  la  main,  et  si  j'avais  besoin  de  coryphées 
pour  appuyer  le  fait  que  j'avance,  je  ne  man- 
querais pas  de  patriotes  qui  le  connaissent 
comma  moi.  Mais  que  m'importent  et  Gorsas 
et  Brissot,  et  ces  autres  feuilles  qui,  sous  pré- 
texte d'une  impartialité  apparente,  sembla- 
bles au  lit  de  fer  d'un  ancien  tyran,  allon- 
gent ou  raccourcissent  à  leur  gré  les  opinions 
qui  sont  prononcées  à  cette  tribune,  tronquent 
les  pensées  des  membres  qui  leur  déplaisent, 
afin  de  favoriser  un  parti,  et  de  présenter 
l'autre  sous  le  jour  le  plus  défavorable.  Ils 
égarent  l'opinion  publique,  ils  font  un  abus 
bien  cruel  de  la  liberté  que  nous  accordons 
à  la  presse  :  mais  on  abuse  de  tout  au  monde. 
et  parce  qu'on  abuse  d'une  chose  utile,  est-ce 
pour  cela  une  raison  de  détruire  la  chose 
même?  ( Applmidissements.) 

Je  dis  donc,  non  pour  inculper  les  indivi- 
dus, car  les  individus  m'importent  peu,  mais 
pour  articuler  des  vérités  qu'il  importe  d'eu- 
tendre,  que  l'on  abuse  journellement  de  cette 
facilité.  Mais  je  répète  que  parce  qu'il  y  a 
abus,  on  ne  doit  pas  attaquer  une  chose  né- 
cessaire, excellente  en  elle-même. 

Laissons,  laissons  coasser  dans  la  boue 
et  la  fange  ces  vils  insectes  qui  auraient  dû 
sentir  combien  il  était  glorieux  pour  eux  de 
répandre  les  vrais  principes  de  la  justice,  de 
la  raison,  de  la  morale,  de  se  Sdévouer  à  l'ins- 
truction publique,  plutôt  qu'à  servir  leurs 
passions  ;  qui  auraient  dû  sentir  que  leur  de- 
voir était  de  rapporter  les  faits  avec  impar- 
tialité, d'instruire  le  peuple  dans  les  princi- 
pes purs  de  la  liberté,  de  l'égalité  ;  qu'en  lais- 
sant à  part  les  passions,  ils  auraient  pu  pré- 
tendre à  la  gloire  d'être  les  instituteurs  de  la 
République.  Cette  gloire  les  touche  peu,  sans 
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doute;  car  ils  ne  l'ont  pas  cherchée  ;  car  il 
est  des  hommes  qui,  ne  s'occupant  que  d'in- 
jures et  de  personnalités,  au  lieu  de  s'occuper 
de  la  République,  regardent  comme  ennemis 
tous  ceux  qui  ne  se  prosternent  pas  devant 
eux,  qui  ne  consentent  pas  à  devenir  leurs 
adorateurs. 

Mais  je  n'en  conclus  pas  qu'on  doive  res- 
trein^dre  la  liberté  de  la  presse.  Une  pareille 
violation  du  droit  de  la  pensée  n'est  ni  dans 
mes  principes,  ni  dans  mes  sentiments.  Que 
tout  le  monde  parle,  que  tout  le  monde  écrive, 
qu'on  dise  du  mal  de  moi  :  tout  cela  m'est 
assez  indifférent;  et  tous  ceux  qui  n©  voient 
que  la  patrie,  sauront  bien  fouler  aux  pieds 
jxs  misérables  feuilles  qui  font  circuler  le 
poison  de  la  calomnie  et  qui  prouvent  que 
les  vices  de  leurs  auteurs  ne  sont  pas  morts 
avec  nos  usages.  (Interruptions  et  murmures.) 

Je  parle  le  langage  de  mon  cœur,  je  crois 
que  c'est  celui  de  la  raison  ;  je  dis  donc  que 
ce  n'est  point  à  la  liberté  de  la  presse  qu'on 
doit  porter  atteinte  ;  mais  je  dis  que  si  la 
question  qui  s'agite  dans  ce  moment  a  quel- 
que suite,  si  en  effet  ces  hommes  dont  on  parle, 
qui  siègent  parmi  nous,  et  qui  n'y  siègent  que 
pour  donner  plus  de  poids  à  leurs  feuilles 
publiques  (et  j'aime  à  croire  qu'ils  l'auront) 
s'ils  avaient  assez  de  moralité  pour  tirer  une 
conséquence  pratique  pour  eux  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  cette  séance,  ils  sentiraient  qu'il 
est  de  leur  devoir,  comme  de  leur  intérêt, 
de  se  réformer;  car  les  passions  n'ont  qu'un 
temps,  et  ce  que  les  passions  produisent,  doit 
nécessairement  périr  avec  elles. 

Quand  une  grande  nation  commence  à 
s'éclairer,  elle  finit  par  être  juste;  et, quand 
une  fois  le  réveil  est  arrivé,  quand  la  lumière 
s'est  manifestée,  alors  certainement,  elle  cou- 
vre d'opprobres  ceux  qui  l'avaient  trompée. 
Parlons-lui  raison;  éclairons-la  sur  ses  véri- 
tables intérêts,  faisons-lui  connaître  quels 
sont  ses  devoirs,  et  n'allons  pas  faire  trans- 
porter dans  les  départements  et  faire  circu- 
ler, par  des  courriers,  des  personnalités  qui 
n'auraient  jamais  dû  souiller  cette  enceinte 
et  que  nous  sommes  infiniment  coupables  de 
répandre. 

Au  surplus,  il  est  une  politique  exercée  par 
la  Convention  nationale  (et  les  Assemblées  qui 
nous  avaient  précédés  l'avait  aussi  mise  en 
usage)  ;  c'est  d'accorder  des  places  dans  no- 
tre enceinte  à  des  hommes  ciui  font  des  feuilles 
publiques.  Je  crois  que  l'on  peut,  sans  injus- 
tice, examiner  quels  sont  ceux  qui  abusent 
de  cette  facilité.  Vous  -êtes  les  maîtres  chez 
vous,  et  vous  pouvez,  quand  ils  vous  paraî- 
tront égarer  l'opinion  publique  et  ne  pas  écrire 
dans  les  principes  de  la  Révolution,  leur  re- 
fuser un  territoire  si  sacré  !  C'est  à  quoi  je 
borne  ma  conclusion.  Je  demande  que  quand 
un  journaliste  sera  évidemment  convaincu 
d'avoir  écrit  contre  les  principes  de  la  liberté, 
il  lui  soit  refusé  une  place  dans  cette  enceinte. 
Vous  le  pouvez,  vous  le  devez  et  vous  ferea 
votre  devoir. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

Tallien.  Les  inspecteurs  de  la  salle  sont 
ciiargés  par  la  Convention  nationale  d'exami- 
ner et  de  se  faire  représenter  l'état  des  in- 
dividus qui,  dans  oette  enceinte,  travaillent  à 
la  rédaction  de  quelques  journaux.  Ils  sont 
autorisés  à  leur  refuser  des  tribunes  ou  loges 
lorsqu'ils    ne   représentent   pas    un    certificat 
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de  civisme  dûment  en  règle.  Je  demande  sim- 
plement l'application  de  ce  décret  rendu  par 
l'Assemblée. 

Boiissioii.  La  patrie  est  en  danger!  Ne 
perdons  pas  le  temps  à  de  semblables  que- 
relles. Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui, 
l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  ces  différentes  propositions.) 

JLe  l*ré»Mleiit.  Voici  -le  résultat  du  scru- 
tin pour  la  nomination  des  commissaires  que 
la  Convention  a  décidé  d'envoyer  dès  ce  soir 
dans  les  48  sections  de  Paris;  je  donne  lecture 
de  la  liste  qui  vient  d'être  dressée  par  vos  se- 
crétaires : 


Liste  nominative  des  Commissaires  envoyés  dans 
les  48  Sections  de  Paris. 


Noms  des  sections. 

Tuileries. 

Champs-Elysées 

Des  Piques. 

Butte  des  Moulins. 

Quatre-vingt-douze . 

Motit-Blanc. 

Louvre. 

Gardes  françaises. 

Halle  au  Blé. 

De  la  Béunion. 

Du  Marais. 

Maison-Commune. 

Arsenal. 


Noms  des  commissaires. 

Rûhl;  Forestier. 

Mcaulle;  Choudieu. 

Brival,  Pierry. 

Robespierre,  jeune;  Fayau. 

Maillie  ;  Carnot. 

Prieur  (de  la  Marne)  ;  Boucher. 

Lamarque  ;  Ichon. 

Tallien  ;  Benlaholle. 

Osselin  ;  Girard  (de  l'Aude). 

Beauvais  ;  Panis. 

Fréron  ;  Ricord. 

Tliomas;  Mathieu  ((/■'  l'Oise). 

Maure  l'aîné;  Lasource. 


Noms  des  sections. 

Pont-Neuf. 

Fontaine  de  Grenelle. 

Quatre-Nations. 

Marseille. 

Lu.vembourg. 

Beaurepaire . 

Observatoire. 

Finistère. 

Contrat- Social. 

Molière  et  Lafonlaiue. 

Bonne-Nouvelle. 

Amis  de  la  Patrie. 

Des  Halles. 

Des  Lombards. 

Arcis. 

Poissonnière. 

Bondy. 

Popineourt. 

Montretdl. 

Quinze-Vingts. 

Faubourg  du  Nord. 

Bépublique. 

Bon-Conseil. 

Fontaine-MontmarU'c . 

Du  Mail. 

Faubourg  Montmartre. 

Du  Temple. 

Droits  de  l' Homme. 

Des  Gravilliers. 

Place  des  Fédérés. 

La  Fraternité. 

Cité. 

La  Croix-Bouge.* 

Invalides. 

Panthéon. 


Noms  des  commissaires. 

Bouquier;  Sergent. 

Maignet  ;  Moneslier. 

Isoré  ;  Saladin. 

Danton  ;  Gasparin. 

Fabre  d'E^'iantine;  Saint-Just. 

Roubaud;  Perrin. 

Bassal  ;  Ghenier. 

Levasseur  (Sartlie);  Reverchon. 

Ghàles  ;  Tellier. 

Montant;  Chabot. 

Garran  ;  Biliaud-Varennes. 

Dartigoëyte;  Bourdon  (de  l'Oise). 

Jean-Bon-Saint-André;  David. 

Châteauneuf-Randon  ;   Philip- 

péaux. 
Tburiot;  Galon. 
Pons  [de  Verdun);  Richard. 
Duhem  ;  Gay-Vernon. 
Robespierre  l'ainè;  Lecarpentier. 
Gollot-d'Herbois;  Lecoinlre. 
Goupilleau   lo  jeune  ;  Audouin. 
Panis  ;  Barras . 
Garran-de-Conlon  :  Masuyer. 
Romme  ;  Anthoine. 
Louis  ;  Couppé  (Côtes-du-Nord). 
Thirion;  Sallengros. 
Dumont  (de  la  Somme)  ;  Deville. 
Ehrmann  ;  Niocho. 
Bo;  Lacoste. 
Duroy  ;  Moreau. 
Delbrel  ;  Gavaignac. 
Ingrand  ;  Sautayra. 
Deleclov  ;  Audrein. 
Fabre  {de  V Hérault);  Belîroy. 
Bissy;  Auguis. 
Mailne;  Lindet. 


(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir.) 
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seraient  autorisés  à  réaliser  en  nature 31 

Carra  annonce  un  don  patriotique  d'officiers 
et  sons-officiers  du  38*  régiment  d'infanterie. ..       32 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  fait  part  à  la  Convention  de 
quelques  avantages  remportés  par  nos  troupes 
sous  les  ordres  du  général  Custine 32 

Villers,  au  nom  des  Comités  de  commerce  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  do  décret  sur  la  réclamation  des 
sieurs  Mylnes,  mécaniciens  anglais,  au  sujet  du 
local  qu'ils  occupent  dans  le  château  de  la 
Muette 32 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  33 
Sur  la  motion  de  Lesage,  la  Convention  dé- 
crète que  l'ordre  du  jour,  arrêté  par  la  commis- 
sion centrale,  sera  imprimé  la  veille  dans  le 
petit  recueil  des  décrets,  qui  se  distribue  à 
chacun  des  membres  de  l'Assemblée  et  que  nul 
rapporteur  n'aura  la  parole,  s'il  ne  s'est  pas 
fait  placer  dans  l'ordre  du  jour  par  la  Commis- 
sion centrale,  ou  si  le  rapport  à  faire  n'est  pas 

annoncé  dans  le  recueil  des  décrets 33 

Maignet,  au  nom  du  Comité  des  secours  pu- 
blics, soumet  à  la  discussion  son  projet  de 
décret  sur  les  formes  à  observer  pour  l'évalua- 
tion des  perles  occasionnées  par  l'intempérie 
des  saisons,  incendies  et  autres  accidents  impré- 
vus et  sur  les  règles  à  établir  pour  la  réparti- 
tion des  secours  accordés  aux  personnes  qui  ont 
éprouvé  ces  pertes 33 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....       34 
Lofticial,   au  nom  du   Comité  des  domaines, 
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fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  déclarer  qu'il   n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  pétition  du  sieur  Boyetet,  ancien  garde 
des  Archives  du  Louvre 34 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 34 

Lofficial  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  d'un  dépôt  des  Archives  au 
Louvre 34 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      35 
Le  major  Flotte  est  admis  à  la  barre  et  rend 
compte  de  l'assassinat  commis  à  Rome  sur   la 
personne  de  Basseville,  agent  de  la  République 

auprès  de  la  Cour  de  Rome 35 

Lettre  du  citoyen  Girodet,  pensionnaire  de  la 
République  à  Rome,  au  sujet  des  mémos  événe- 
ments        35 

Saint-Martin  (Ardèche),  au  nom  du  comité  des 
secours  publics,  fait  son  rapport  ot  présente  un 
projet  de  décret  sur  l'administration  et  l'établis- 
sement de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts 3J 

Après  des  observations  de  Buzot  et  Osselin  la 
Convention,  sur  la  motion  de  Lanjuinais,  or- 
donne l'impression  du  projet  du  décret  et  ajourne 
la  discussion 37 

Sur  la  motion  de  Saint-Martin  (Ardèche),  la 
Convention  décrète  la  réintégration  provisoire  à 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts  de  Marguerite-Anne 
Lidelle,  René  Mabille  et  Jean-Baptiste  Mignard.       31 

Texte  définitif  du  décret  rendu 37 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
le  mode  de  recrutement  de  l'armée 37 

Aubry,  rapporteur,  fait  lecture  des  articles 
déjà  décrétés 37 

Discussion  des  articles  4  et  S  du  titre  l"^  . .       38 

Après  des  observations  de  Lamarque,  Aubry, 
rapporteur,  Prieur  (de  la  Marne),  Thuriol  et 
Delmas,  la  Convention  adopte  les  articles  4  el  5.      38 

Adoption  des  articles  6,  7,  8,  9  et  10  du 
titre  1" 38 

Discussion  de  l'article  11 39 

Après  des  observations  de  Choudieu,  Marat  ot 
Monmayou,  la  Convention  adopte,  au  lieu  de 
cet  article,  une  rédaction  présentée  par  Prieur 
(do  la  Marne) 89 

Après  des  observations  d'Haussmann,  la  Con- 
vention décrète,  sur  la  motion  de  Jard-Panvillier, 
que  les  officiers  municipaux,  après  avoir  donné 
connaissance  aux  citoyen^  assemblés,  du  nombre 
de  volontaires  que  leur  commune  doit  fournir, 
seront  tenus  de  faire  lecture  des  articles  de  la 
présente  loi  ainsi  que  de  ceux  relatifs  aux  ré- 
compenses nationales 40 

Adoption  des  articles  12,  13,  14  et  15  relatifs 
au  remplacement 40 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  len- 
demain         48 

Amar  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  et  demande  que  Baudouin,  imprimeur 
de  la  Convention,  soit  mandé  à  la  barre  pour 
rendre  compte  dos  motifs  qui  l'ont  engagé  à 
imprimer,  dans  le  projet  de  Constitution,  des 
articles  qui  n'ont  pas  été  lus  en  séance 40 

Après  dîs  observations  de  Julien,  Ducos, 
Barère,  Lanjuinais  et  Marat,  la  Convention  ferme 
la  discussion 44 
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Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple 

Après  des  observations  de  Julien  etBarère,  Ja 
Convention  décrète  que  l'addition  faite  au  projet 
de  Constitution  sera  retranchée  des  exemplaires 
qui  doivent  être  envoyés  aux  83  départements. 

Annexe  : 
Rétablissement  du  crédit  public  ou  moyens  de 
faire  reparaître  le  numéraire  et  de  procurer  aux 
assignats  la  confiance  qui  leur  est  due,  par 
François-Noël  Lcfèvre,  citoyen  de  la  section  des 
Gravilliers 
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Dons  patriotiques 

Lettre  de  Mouge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  rend  compte  du  sauvetage  du  navire 
français  la  Belle- Cri'ole  par  le  capitaine  Paul, 
commandant  le  navire  américain  V Aimable. ., . 

Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre  de  Camus  et  Treilhard,  commissaires  de 
la  Convention  près  l'armée  de  la  Belgique  et 
dans  le  pays  de  Liège,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent à  la  Convention  l'arrêté  qu'ils  ont  pris 
contre  le  ci-devanl  baron  do  Triest,  accusé  de 
de  chercher  à  égarer  le  peuple 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  transmet 
un  don  patriotique  du  citoyen  Gourganderie. . . 

Lecture  de  diverses  lettres 

Adresse  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Périgueux  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet 

Monge,  ministre  de  la  marine,  déclare  accepter 
le  poste  que  la  Convention  vient  de  lui  confier. 

Corenfustier,  au  nom  du  Comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  confirmer  l'adjudication  faite  à  la  com- 
mune de  Montauban  de  divers  bâtiments  occupés 
pour  les  ci-devant  religieuses  Ursulines  de  cette 
ville 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Pénières,  an  nom  des  Comités  des  finances  et 
des  colonies  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  une 
indemnité  de  4,000  livres  au  capitaine  Méghan, 
du  92*  régiment  pour  ses  pertes  dans  deux  nau- 


44 


44 


4i 


52 
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53 
54 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Roxizet,  au  nom  des  comités  de  législation  et 
de  sûreté  générale  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  mettre 
en  liberté  le  citoyen  Lavergne,  commandant  à 
Longwy,  lors  de  la  reddition  de  cette  place. . .. 

Après  des  observations  de  Fréron,  de  Gou- 
pilIean,dePhilippeaux,  deChoudieu,  deThirion,la 
Convention  adopte  à  la  place  du  projet  de  décret 
une  rédaction  présentée  par  Roux  (Haute- 
Marne)..   ' 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  propose 
diverses  mesures  pour  accélérer  le  recrutement 
de  l'armée  et  le  service  des  hôpitaux 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  casser  et  annuler  un  arrêté  du  directoire 
du  département  du   Var   par    lequel   ce  direc- 
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toire  a  arrêté  les  fonds  de  la  Trésorerie  natio- 
nale pour  les  employer  à  l'achat  de  subsistances.      57 

Après  des  observations  'd'Antiboul,  Birolteau, 
Prieur  (de  la  Marne),  Basire,  Jean- Bon-Saint- 
André,  Lanjuinais,Thuriot  et  Boussion,  la  Con- 
vention adopte  une  proposition  de  Lanjuinais, 
amendée  par  Thuriot  et  Boussion 39 

Texte  définitif  du  décret  rendu 59 

Sur  la  motion  de  mander  à  la  barre  le  pro- 
cureur-général-syndic du  département  du  Var, 
et  après  des  observations  de  Boyer-Fonfrède  et 
Marat,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. . .      60 

La  Convention  rejette  par  la  question  préa- 
lable une  motion  de  Marat  tendant  à  rapporter 
ce  dernidr  décret  et  adopte  une  motion  de  Col- 
lot  d'Herbois  tendant  à  ordonner  au  comité  de 
sûreté  générale  de  présenter,  sous  huit  jours,  un 
rapport  sur  les  dénonciations  qui  ont  été  faites 
contre  le  procureur-général-syndic  du  départe- 
tement  du  Var 60 

Sur  la  motion  de  Boussion,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  parve- 
nir, dans  le  plus  bref  délai,  les  fonds  qui  ont 
été  misa  sa  disposition  pour  les  besoins  des  dé- 
partements       61 

Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  accorder  une  indemnité  aux  citoyens  Rozé  et 
Géruzet-Dupont,  officiers  de  volontaires,  grave- 
ment blessés  à  la  bataille  de  Jemmape 61 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
amendé  par  Osselin 61 

Texte  définitif  du  décret  rendu 61 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  vérification  des  billets  de  confiance, 
patriotiques,  de  secours,  ou  sous  toute  autre 
dénomination  quelconque,  suspectés  d'être  faux      61 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      61 

Sur  la  motion  de  Taveau,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  sera  fait  mention  honorable  du  pro- 
cédé employé  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Condé-sur-Noireau  pour  faciliter  le  rem- 
boursement des  billets  de  caisses  patriotiques..       62 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  sûreté 
générale  une  dénonciation  de  Marat  contre  les 
administrateurs  du  directoire  des  Pyrénées-Orien- 
tales       62 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
canonniers  casernes  à  Paris,  rue  Mouffetard.. .      62 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  l'armée 63 

Choudieu  donne  lecture  de  la  réduction  pré- 
sentée au  nom  du  comité  de  la  guerre  sur  les 
pensions  de  retraite  et  traitements  de  tout  mili- 
taire de  quelque  grade  qu'il  soit 63 

La  Convention  adopte  cette  rédaction 63 

Dubois-Crancé  donne  lecture  de  la  rédaction 
des  sections  i  et  ii  du  titre  I"  du  décret  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée 63 

Isnard  demande  par  amendement  que  les  offi- 
ciers de  tout  grade  soient  pris  dans  le  grade 
immédiatement  inférieur,  présentés  par  leurs 
pairs  et  choisis  par  ceux  du  grade  immédiate- 
ment supérieur 66 

Après  des  observations  de  Garrau,  Marat, 
Genissieu  et  Prieur,  la  Convention  rejette  la  pro- 
position d'Isnard  et  maintient  le  décret  qu'elle 
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«vait  précédemment  rendu.  Elle  adopté  ensuite, 
dans  son  entier,  la  rédaction  présentée  par  Du- 
bois-Cranco 67 


JEUDI  21  févru:r  1793,  au  soir. 

Admission  à  la  barre  du  citoyen  Antoine  Lc- 
gros,  cirirurgien-major,  qui  sollicite  un  secours 
en  qualité  de  victime  du  10  août 68 

La  Convention  lui  accorde  un  secours  de  500  li- 
vres       68 

Richard  est  entendu  au  sujet  de  la  lettre  par 
laquelle  l'accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel do  Paris  s'est  plaint  de  ce  que  ce  député 
ne  s'est  pas  présenté  comme  témoin  dans  le  procès 

contre  Dufresne-Sainl-Léon 68 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour 68 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires      68 
Le  capitaine  du  3"  Bataillon  de  Lot-et-Garum.a 
est  admis  à  la  barre  et  demande  à   conserver 
huit  soldats  du  34*  régiment,  ci-devant   Angou- 
lême,  qui  ont  servi  d'instructeurs  à  ce  bat  «lion.      68 

La  Convention  accorde  cette  demande 69 

Texte  du  décret  rendu 09 

Admission  à  la  barre  de  Félix  Lepeletier  qui 
vient  faire  hommage  du  buste  de  son  frère  Mi- 
chel Lepeletier 69 

Sur  la  motion  de  David  la  Convention  dé- 
crète que  le  buste  de  Michel  Lepeletier  sera  placé 

à  côté  de  celui  de  Drutus ,. ,.       69 

Dubois-Crancé  est  élu  Président 69 

Julien  (de  Toulouse),  Mallarmé  et  Chartier  sont 
dus  secrétaires 69 
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Dons  patriotiques  des  communes  de  Cieutat, 
de  Landrecies,  de  Châtillon-sur-Seine,  d'Auxonne 
et  de  Dampierre 69 

Don  patriotique  [des  Amis  do  la  liberié  et  de 
légalité  de  Neufchâteau 70 

Adresse  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Beau  vais 71 

Adresse  des  membres  du  directoire  du  dépar- 
ment  du  Lot 72 

Adresse  de  diverses  sociétés  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  légalité,  des  départements  mari- 
times  • 74 

Adresse  des  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement des  Vosges 74 

Garât,  ministre  de  l'intérieur  par  intérim,  com- 
munique à  la  (ionvention  le  procès- verbal  dressé 
par  des  corps  constitués  de  la  ville  d'Agen  à  la 
suite  d'une  réunion  où  ils  ont  juré  solennelle- 
ment de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'indivisibi- 
lité de  la  République  et  la  sûreté  des  personnes 
et  les  propriétés 74 

Lettres  des  citoyens  Laporte,  Hentz  et  Biaise, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments du  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe  et  de  la  Mo- 
selle  


76 


Lettre  des  citoyens  Couturier  et  Dentzel,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  Bas-Rhin,  la 
Mfurthe  et  la  Moselle  par  laquelle  ils  rendent 
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compte  d'une  autorisation  provisoire  qu'ils  ont 
donnée  au  citoyen  Blanchot,  payeur  du  dépar- 
tement; pour  des  avances  urgentes  relatives  aux 

approvisionnements 76 

Lettre  des  citoyens  Couturier,  Ferry,  Dentzel, 
Blaux  et  Laporte,  commissaires  dans  le  Bas- 
Rhin,  la  Meurthe  et  la  Moselle,  par  laquelle 
ils  communiquent  à  la  Convention  un  arrêté 
qu'ils  ont  pris  sur  une  pétition  des  orfèvres  de 
la  ville  de  Strasbourg  relativement  à  la  loi  du 
lo  septembre  qui  défend  l'exportation  des  vais- 
selles d'or  et  d'argent 76 

Lettres  de  différents  ministres 76 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques  ;  par  laquelle  il  annonce  la  démission 
du  citoyen  de  Lamarche,  directeur  général  do  la 
fabrication  des  assignats,  et  son  remplacement 
par  le  citoyen  Raisson,  secrétaire  du  départe- 
ment de  Paris 77 

Après  des  observations  de  Monmayou,  Talliên 
et  Louis  Legendre,  la  (lonvention  décrète  que 
de  Lamarche  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
restation dans  son  domicile  et  que  les  scellés 

seroB t   apposés  sur  ses  papiers 78 

Lettres  de  divers  ministres 78 

Admission  â  la  barre  d'une  députation  de  la 
section  de  la  Réunion  qui  vient  rendre  compte 
des  mesures  que  cette  section  a  prises  pour  re- 
cruter sa  part  de  volontaires  nationaux 78 

Réponse  du  Président 78 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'envoi 
aux  85  départements  de  l'adresse  lue  à  la  barre 
ainsi  que  la  réponse  du  Président 79 

Sur  la  motion  de  Lepage,  la  Convention  dé- 
crète ensuite  que  la  section  de  la  -Réunion  a 
bien  mérité  de  la  patrie 79 

Texte  définitif  du  décret  rendu 79 

Monge,  ministre  de  la  marine,  communique  à 
la  Convention  une  lettre  du  citoyen  Rocham- 
beau,  gouverneur  général  provisoire  des  Iles- 
sous-le-Vent 79 

Lecture  de  diverses  lettres 80 

Le  citoyen  Richaud,  député  suppléant  de 
Seine-et-Oise,  remplace  Kersaint  démissionnaire.      8t 

Lettre  du  curé  de  Champ-du-Bout,  départe- 
ment du  Calvados,  par  laquelle  il  dénonce  à  la 
Convention  les  persécutions  qu'il  a  éprouvées  à 
l'occasion  de  son  mariage 81 

Après  des  observations  de  Laurent  Lecointre, 
Maure  et  Lehardy  la  CoD'veHtion  renvoie  la  lettre 
de  ce  curé  aux  comités  de  législation  et  de  sû- 
reté générale  réunis  pour  faire  un  rapport  gé- 
nérai sur  les  instructions  pastorales  distribuées 
par  les  évêques  dans  leurs  départements  res- 
pectifs       81 

Moreau  (Saône-et-Loire),  au  nom  du  comité 
des  finances  et  des  ponts  et  chaussées  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  réparations  provisoires  à  faire  aux 
grandes  routes,  sur  les  travaux  pour  les  ports 
maritimes  et  sur  les  canaux  de  navigation  déjà 
commencés 81 

Après  des  observations  de  Lecointe-Puyra- 
veau,  Garrau,  Thuriot  et  Barbaroux,  la  Conven- 
tion adopte  le  projet  de  décret  avec  un  amende- 
ment de  Barbaroux 84 

Texte  définitif  du  décret  rendu 84 
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^iHtedo  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
eomité  de  la  guerre  sur  le  mode  de  recrutement 
de  l'armée , ■ 


86 


Aubry  donne  lecture  d'une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  3 , 86 
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Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.     150 
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de  Goupilleau  (de  Fontenay)  que  les  directoires 
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avance  doit  être  do  sept  millions 190 

Fabre  (Hérault),   au   nom  des  comités  d'agri- 
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Chambon  demande  le  rapport  de  ce  décret...    19t 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 191 
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Carra,  Garrau  et  Lanjuinais,  la  Convention  passe 
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3'  Sur  les  subsistances,  par  J.-A.  Greuzé-La- 
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MAK01  26  lÉVRIEK    1793 

Lettre  de  Rouyer,  Le  Tourneur  et  Brunel,  com- 
missaires de  la  Convention  aux  côtes  de  la  Médi- 
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de  l'Orne   portant  adhésion  au  jugement  rendu 
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aux  propriétés.  Elle  ordonne,  en  outre,  qu'elle 
s'occupera  immédiatement  des  lois  relatives  aux 
émigrés,  aux  contributions   et  à  tous  les  objets 

de  finance 341 

Buzot  demande  que  la  Convention  déclare  for- 
mellement qu'elle  met  toutes  les  propriétés  sous 

la  sauvegarde  de  la  loi 341 

Après  des  observations  do  Jean-Bon-Saint- 
André  etChambon,  la  Convention  passe  à  l'ordre 

du  jour  motivé  sur  les  lois  existantes 342 

Texte  définitif  du  décret  rendu 342 

Mallarmé  demande  que  la  Convention  entende 
sur-le-champ  le  rapport  de  son  comité  de  lé- 
gislation  iur    la  pétition   de  Philibert  Laloue, 
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condamné  à  mort  pour  avoir  mis  en  circulation 

un  faux  assignat  de  cinq  livres 342 

Après  des  observations  de  Barbaroux  ot  Char- 
ger, la  Convention  décrète  sur  la  motion  de 
Vergniaud  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  et  que  le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte,  par  écrit,  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  faire  surseoir  à  l'exécution  du  jugeaient 

rendu  contre  Philibert  Laloue , 342 

Osselin,  au  nom  dos  Comités  de  législation, 
des  finances,  diplomatique  et  de  la  guerre 
réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  lic; 

décret  contre  les  émigrés 342 

Discussion  de  l'article  premier ...     349 

Après  des  observations  de  Thuriot  et  l*rie;ir 
(de  la  Marne),  Osselin,  rapporteur,  présente  ane 
disposition  additionnelle  à  l'article  premier....     3i9 

Après  des  observations  de  Laplaigne,  Duhom, 
Lesage,  Garnier  (de  Saintes)  et  Chambon,  la 
Convention  adopte  l'article  premier  ainsi  que 
la  disposition  additionnelle 3ol 

Annexes  : 

1°  Registres  des  dépenses  secrètes  de  la  Cour, 
connus  sous  le  nom  de  Livre  Rouge,  apportés 
par  des  députés  du  Corps  administratifs  de 
Versailles,  le  28  février  1793,  l'an  deuxième  do 
la  République,  déposés  aux  Archives,  et 
imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale.     3ol 

2°  Idées  pour  former  une  nouvelle  Constitu- 
tion et  pour  assurer  la  prospérité  et  le 
bonheur  de  la  France  et  d'autres  nations  par 
Georges  Edwards,  anglais 482 


Vendredi  l"  mars  1793. 

Dons  patriotiques 498 

Lettre  des  admini.strateurs  du  Directoire  du 
département  de  l'Hérault  par  laquelle  ils  an- 
noncent un  don  patriotique  de  la  municipalilé 
de  Clcrmont,  district  de  Lodève 498 

Lettre  du  citoyen  Payan,  procureur  général 
syndic  de  la  Drûme,  par  laquelle  il  transmet  à, 
la  Convention  un  arrêt  du  Directoire  pour  pro- 
voquer une  souscription  en  faveur  des  soldats 
aux  armées 498 

Admission  a  la  barre  du  citoyen  Gerdrct  fils, 

qui  offre  à  la  patrie  une  pièce  de  drap 500 

Lecture  de  diverses  lettres 500 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Bordeaux  par  laquelle  elle  trans- 
met un  don  patriotique  de  plusieurs  navigateurs 
anglais  et  hollandais  en  reconnaissance  du  dé- 
cret qui   exempte   de   l'embargo   les   bâtiments 

chargés  de  blé 500 

Lecture  de  diverses  lettres 500 

Lettre  des  commissaires  de  Ih  Convention  dam 
la  Belgique  par  laquelle  ils  annoncent  que,  sur 
330  communes  qui  composent  la  province  de 
Hainaut  autrichien,  300  ont  voté  unanimement 
pour  leur  réunion  â  la  France  sous  le  nom  do 
département  de  Jemmapes 500 

A  la  suite  de  la  lecture  d'une  lettre  de 
Garât,  ministre  de  l'intérieur  par  intérim  et 
sur    la   motion   de    Mallarmé,    la    Convention 
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décrète  que  son  comité  des  domaines  lui  fera 
lundi  uu  rapport  sur  l'administraliou  forestière.    oOi 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  par  laquelle  il  annonce  que  le  direc- 
toire du  département  de  la  Manche  vient  de 
déclarer  la  permanence  da  conseil  général 502 

Lebrun,  ministre  des  aiTaires  étrangères,  trans- 
met à  la  Convention  une  adresse  du  conseil  gé- 
néral de  l'ile  de  la  Liberté,  ci-devant  lie  Saint- 
Pierre,  par  laquelle  il  exprime  sa  haine  pour  lo 
despotisme  et  sou  amour  de  la  liberté 50â 

(îarat,  ministre  de  l'intérieur  par  intérim, 
transmet  à  la  Convention  une  demande  du  dis- 
trict de  Grandpré  tendant  à  faire  révoquer  l'or- 
dre donné  par  le  ministre  de  la  guerre  d'em- 
ployer les  lits,  matelas  et  traversins,  trouvés 
dans  les  maisons  des  émigrés,  au  service  des 
défenseurs  de  la  patrie 503 

Lecture  de  diverses  lettres o03 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  par  laquelle  il  demande  si  les  notaires, 
auxquels  on  a  refusé  des  certificats  de  civisme, 
peuvent  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remplacement 504 

Garât,  ministre  de  l'intérieur  par  intérim, 
transmet  à  la  Convention  un  arrêté  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Prades  et  une  pétition 
des  habitants  de  la  commune  de  Fourmiguiéres 
concernant  l'établissement  dans  cette  commune 
de  deux  foires  par  an 504 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  qu'il  est  permis  à  tous  les  citoyens  de 
«e  réunir  en  quelque  lieu  que  ce  soit  pour  vendre 
et  acheter 505 

Lecture  de  diverses  lettres oOS 

RoUct,  député  du  Pas-de-Calais  et  Duplantier 
député  de  la  Gironde  obtiennent  des  congés...     505 

Lettre  du  procureur-syndic  du  district  de 
Rethel  par  laquelle  il  dénonce  un  mandement 
du  citoyen  Philbert,  évéque  du  départemeut 
des  Ardennes. 506 

Après  des  observations  de  Prieur  (de  la  Marne], 
Thuriot,  Tallien,  Cambacérès  et  Lefranc.  la 
Convention  décrète  que  le  citoyen  Philbert  sera 
traduit  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite 500 

Birotteau  dénonce  Thuriot  et  Maribou-Moa- 
taut  pour  avoir  protégé  uu  marchand  d'images 
qui  vendait  une  estampe  représentant  Philippe- 
Egalité 506 

Après  des  observations  de  Thuriot,  la  Conven- 
tion pusse  à  l'ordre  du  jour 507 

Frécine,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  uu  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  concernant  l'organisation  do  l'adminis- 
tration des  assignats 507 

Après  des  observations  de  Lefranc,  Frécine, 
rapporteur,  Gérard  des  Rivières  et  Antiboul,  la 
Convention  adopte  le  projet  de  décret 509 

Jean  Julien,  au  nom  de  la  commission  des  mar- 
chés, soumet  à  la  discussion  un  projet  do  décret 
sur  le  marché  passé  le  31  août  dernier,  entre 
le  citoyen  Servan,  ministre  de  la  guerre  et  la 
compagnie  Masson  et  d'Ëspagnac  pour  le  ser- 
vice des  armées 509 

La  Couvention  adopte  le  projet  de  décret....     509 

Johanuot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  re- 
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latif  au  mode  de  paiement  des  pensions  accor- 
dées aux  officiers,  sous -officiers  et  soldats  des 
armées  ennemies  qui  abandonneraient  leurs  dra- 
peaux       509 

L*  Convention  adopte  lo  projet  de  décret. . . .  510 
Blutel,  au  nom  des  comités  de  commerce,  do 
défense  générale  et  de  la  guerre  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  prohiber  Tintroduclion  sur  lo  territoire 
de  la  République  de  tous  produits  fabriqués  ou 
manufacturés  chez  les  puissances  avec  lesquelles 

la  France  est  en  guerre 510 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     311 
Blutel,   au  nom    des  comités    de  commerce, 
d'agriculture  et  de  défense  générale  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  interdire  l'exportation  des  bestiaux,  des 

comestibles  et  de  certains  produits 511 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret., . .  511 
Une  dcputation  de  la  ville  libre  de  Gand  et  de 
sa  banlieue  est  admise  à  la  barre  pour  protes- 
ter contre  la  proposition  de  révoquer  le  décret 
des  15,  17  et  22  octobre  dernier  et  demander  la 
rénnion  de  celte  ville  à  la  France 511 

Réponse  du  Président SU 

Procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  ville  libre 
de  Gand  et  de  sa  banlieue 512 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  rend  compte  de  la  situa- 
lion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège 513 

Gillet,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et  des 
finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de 
de  546,505  liv.  10  sols  pour  paiement  des  dé- 
penses de  première  mise  de  la  légion  des  ger- 
mains      514 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .  514 
Carnot,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  que  la  Convention  accepte  le  vœu  li- 
brement émis  des  villes,  faubourgs  et  banlieue 
de  Bruxelles  pour  leur  réunion  à  la  République 
Française 514 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. . .     514 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Bouches  du-Rhône,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  ce  département  est  menacé  de  la 
famiue , 514 

Après  des  observations  de  Barbaroux,  Bour- 
don (de  l'Oise)  et  Prieur  (de  la  Marne),  la  Con- 
vention charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner 
les  ordres  les  plus  pressants  pour  que  les  grains 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée  soient  répartis  entre  les  dépar- 
tements du  Midi olo 


Cambacérès,  au  nom  du  comiti  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  de  Pascal-Antoine  Grimaud, 
premier  vicaire  de  l'église  cathédrale  du  dépar- 
tement de  l'Allier,  destitué  le  23  octobre  dernier 
par  l'évêque  do  ce  département 

Après  des  observations  de  Bancal ,  Forest, 
Vcrnin  et  Couthon,  la  Couvention  adopte  le 
projet  de  décret  avec  uu  amendement  de 
Bancal 

Texte  définitif  du  décret  rendu 


515 


516 
516 


738 


TABLE  CHROKOLOGItJUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LLX. 


Pages. 

Thuriot  demande  le  rapport  du  décret  de  la 
constitution  civile  du  clergé  qui  accorde  une 
juridiction  à  tous  les  évoques 516 

Après  des  observations  de  Richard,  la  Con- 
vention renvoie  cette  motion  au  comité  de 
législation ^16 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  informe  la  Convention  du 
vœu  librement  émis  par  le  peuple  souverain  de 
la  ville  de  Bruges  pour  sa  réunion  à  la  Répu- 
blique française 51G 

Garât,  ministre  de  la  justice,  rend  compte  do 
sa  conduite  dans  l'affaire  de  Philibert  Laloue...     516 

Après  des  observations  de  Maximilien  Robes- 
pierre, la  Convention  ordonne  qu'il  sera  sursis 
jusqu'à  nouvel  ordre  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Philibert  Laloue 518 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  con- 
tre les  émigrés 518 

Osselin,  rapporteur,  présente  la  rédaction  des 
articles  1,  2  et  3  du  titre  I .518 

La  Convention  adopte  cette  rédaction.. 519 

Adoption  de  l'article  i  (ancien  art.  2) 519 

Rejet  de  l'article   l"  du  titre  II 519 

Adoption  de  l'article  II  du  même  titre 519 

Annexe  : 

L'Evéque  du  département  des  Ardennes  au 
cler^^é  et  à  tous  les  fidèles  de  son  diocèse.  — 
Instruction  par  laquelle  ledit  cvêque  a  été  mandé 
à  la  barre  de  la  Convention  pour  rendi'e  compte 
des  faits  qu'elle  contient 519 
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Lecture  de  lettres  et  pétitions 526 

Rouzet,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  l'apport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  l'accusateur  public  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Nord  à  faire  juger  la 
procédure   instruite   contre  le   citoyen   Lenglé- 

Descoubet,  ci-devant  maire  de  Gassel 526 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. . .    526 

Lecture  de  lettres  et  pétitions 526 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Var  pour   se  justifier  de   diverses    accusations 

portées  contre  eux 527 

Après  des  observations  d'xVutiboul,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour 528 

Don  patroitique  des  citoyens  de  Charleville.  ;  528 
Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  "pour 
ordonner  que  la  liquidation  des  dettes  exigibles, 
antérieures  à  l'année  1791,  de  la  ci- devant  géné- 
ralité de  Paris,  sera  continuée  et  achevée  par  le 
directoire  du  déparlement  de  Paris  et  que  le 
remboursement  desdites  liquidations  sera  ensuite 
fait  conformément  à  la  loi  du  3  septembre  1792.    528 

La  Convention  adopte  ce  projet  le  décret 529 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
sur  la  pétition  du  citoyen  Moreton-Ghabrillant 
tendant  à  obtenir  des  duplicata  des  effets  publics, 
qui  lui  ont  été  volés,  en  donnant  caution  de  leur 
valeur 529 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. , ..     52T 
Don  patriotique  du  citoyen  Hariague,   chirur- 
gien-major de  l'hôpital  militaire  de  Rayonne..     529 

Don  patriotique  des  administrateurs  du  district 
d'Orléans .529 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Evreux  portant  adhésion  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet 530 

Don  patriotique  du  citoyen  Dard,  juge  de  paix 
de  la  ville  du  Gy,  département  de  la  Haute-Saône.    330 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Vil- 
leneuve, département  de  Lot-et-Garonne,  par 
laquelle  ils  envoient  à  la  Convention  l'extrait  du 
procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  fait 
par  tous  les  corps  constitués  et  la  société  popu- 
laire, de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République 531 

Lectui'e  de  lettres  et  pétitions 53$ 

Pétition  du  citoyen  Fouquerel,  vicaire  épiscopal 
de  l'évêque  de  Verdun,  qui,  nommé  procureur 
syndic  du  district,  réclame  contre  le  directoire 
du  déparlement  qui  a  prononcé  qu'il  y  avait 
incompatibilité  enti'e  les  deux  fondions 63 

Après  des  observations  de  Charlier,  Lanjuinais 
et  Lefranc,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  lettre 53  i 

Lettre  de  Camus,  Delacroix,  Gossuin  et  Merlin 
de  Douai,  commissaires  de  la  Convention  dans  la 
Belgique  et  le  pays  de  Liège,  par  laquelle  ils 
annoncent  que  de  faux  assignats  de  300  et  200 
livres  ont  été  mis  en  circulation  dans  plusieurs 
endroits  par  les  émigrés 53î 

Lecture  de  lettres  et  pétitions. 53 i 

Monge,  ministre  de  la  marine,  fait  passer  à  la 
Convention  la  liste  des  six  adjoints  que  la  loi 
lui  a  permis  de  se  donner 53(i 

Lettre  du  citoyen  Herimeux,  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
trois  arrêtés  du  conseil  de  l'administration  rela- 
tifs à  une  ordonnance  des  commissaires  de  la 
Convention  pour  l'inspection  des  côtes  de  la 
République,    depuis  Lorient  jusqu'à  Rayonne. . .     536' 

La  Convention  approuve  ces  arrêtés 538 

Adresse  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Rochefort  (Morbihan)  portant  adhésion  au 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet 53* 

Adresse  des  membres  de  la  société  des  amis 
delà  liberté  et  de  l'égalité  de  Bourgoin  ayant  le 
même  objet 538 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Bourmont  (Haute-Marne)  ayant  le  même  objet.     539 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Morteau  (Doubs)  ayant  le  même 
objet 539 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Domfront  ayant  le  même  objet 539 

Adresse  du  Directoire  du  département  de  la 
Meurthe  ayant  le  même  objet 540 

Adresse  des  administrateurs  et  des  admi- 
nistrés du  district  de  Chinon  ayant  le  même 
objet ; S40 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
ville  de  Bruxelles  et  de  sa  banlieue  pour  re- 
mercier la  Convention  du  décret  qui  a  déclaré 
que  cette  ville  faisait  partie  intégrante  du  terri- 
toire de  la  République 540 
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Carnot,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...  543 
Lanjuinais,  au  nom  du  comité  do  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  du  citoyen  Veilly,  électeur  du 
département  de  Paris,  nommé  dans  le  canton  de 
Staius,  lequel  se  plaint  d'avoir  été  exclus  du 
corps  électoral  de  Paris,  contrairement  à  la  loi 
5  décembre  dernier 533 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  543 
Fabre  d'Eglanline,  au  nom  du  comité  do  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  soldats  engagés  ou  volon- 
taires qui,  pour  un  motif  quelconque,  se  trouvent 
enrôlés  dans  des  corps  autres  que  ceux  auxquels 
ils  étaient  originairement  attachés,  resteront 
dans  les  corps  où  ils  se  trouvent  actuellement 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. 

Admission  à  la  barre  des  citoyens  Balland  et 
Aimereau,  députés  extraordinaires  de  la  princi- 
pauté de  Salm,  pour  demander  la  réunion  de 
ce  pays  à  la  République  française 5i3 

Réponse  du  Président 544 

Carnot,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  que  la  ci-devant  principauté  de  Salm 
est  réunie  au  territoire  de  la  République  et  fait 
partie  provisoirement  du  département  des  Vos- 
ges  

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Carnot,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  que  les  communes  de  Francbimont, 
Stavelot  et  Logne  font  partie  intégrante  du  ter- 
ritoire de  la  République ^^41 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  545 
Cambon,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  conduite  à  tenir  et  les  pouvoirs  à 
donner  aux  généraux  français  chargé  de  l'expé- 
dition de  Hollande 545 

La  Convention  renvoie  les  articles  11, 12  et  13 
du  projet  au  comité  pour  un  nouvel  examen, 
puis,  après  une  courte  discussion,  adopte  les 
autres  articles  sauf  rédaction 549 

Adoption  d'un  article  additionnel 549 

Texte  définitif  du  décret  rendu 549 

Barère,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 

présente  un  projet  d'adresse  au  peuple  batave..  o32 
La  Convention  adopte  la  rédaction  de  ceprojet 

d'adresse 554 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
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I'ase> 
citoyens  de  Gand  pour  demander  que  cette  ville 
soit  réunie  à  la  République  française 5Sé 

La  Convention,  h  l'unanimité,  prononce  la 
réunion  de  la  ville  de  Gand  à  la  France 554; 

Barèi-e,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  division  et  l'organisation  provi- 
soire du  ministère  de  l'intérieur 554  . 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  et  l'ajournemeat  de 
la  discussion 553: .. 

Don  patriotique  des  citoyens  Cairol  et  Acocat- 
Mérie 55^.. 

Après  des  observations  de  Prieur  (de  la  Marne) 
et  de  Méaulle,  la  Convention  décrète  que  la  loi 
du  28  février  relative  à  la  location  des  terres 
renfermées  dans  les  parcs  de  la  ci-devant  liste 
civile,  est  commune  à  tous  les  terrains  de  même 
nature  provenant  des  émigrés  et  compris  dans 
leurs  parcs  et  domaines  non  affermés 556?- 

Dons  patriotiques  du  24  février  au  2  mars 
inclus • ....     539  ' 


DIMANCHE  3  MARS   l'793. 

Lecture  de  diverses  lettres 559 

Lettre  de  Couturier,  commissaire  de  la  Con- 
vention de  la  Meurtlie,  la  Moselle  et  le  Bas- 
Rhin,  par  laquelle  il  fait  passer  plusieurs  pièces 
contenant  les  réclamations  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Strasbourg 530 

Lettre  du  général  Gustiue  dans  laquelle  il 
donne  des  détails  qui  tendent  à  le  justiûer  des 
inculpations  qui  lui  ont  été  faites  par  les  com- 
missaires de  la  Convention 566 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  par  laquelle 
ils  transmettent  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour 
faire  conduire  à  l'arsenal  de  Douai  des  bois 
coupés  en  France  par  les  Autrichiens 56t  ' 

Adresse  des  citoyens  composant  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  séante  à 
Nevers,  par  laquelle  ils  informent  la  Convention 
qu'il  a  été  ouvert  un  registre  pour  inscrire  tous 
ceux  qui  désireraient  voler  ài  la  défense  de  U 
patrie 561 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  do  Clamecy  portant  adhésion  aui  dé- 
crets de  la  Convention 562 

Adresse  du  bourg  de  la  Magistère,  district  de 
Valence,  département  de  Tarn-et-Garonne,  par 
laquelle  cette  commune  adhère  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  et  fait  un  don  patrio- 
tique  ..., 56â 

Lettre  de  Delacroix  et  Merlin  (de  Douai),  com- 
missaires de  la  Convention  dans  la  Belgique,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  le  peuple  libre  de 
Louvaio  a  voté  sa  réunion  à  la  France 562 

Lecture  de  diverses  lettres 562 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Saint-Flour,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent un  procès-verbal  où  l'on  trouve  des  dis- 
positions faites  au  profit  de  la  nation  par  le 
citoyen  Salvage,   officier  de  santé 563 

Lettre  du  citoyen  Devaux,  membre  du  tribu- 
nal d'Amieus,  par  laquelle  il  annonce  qu  il  est 
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Pages. 
venu  obéir   au  décret   qui  noaiide  ce  tribunal  à 

la  barre 564 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que  le  citoyen  Devaux  n'a  pas  cou- 
couru  au  jugement  du  20  février  dernier 564 

Sur  la  motion  de  Julien  (de  Toulouse),  la 
Convention  décrète  qu'à  l'avenir  on  lira  seule- 
ment à   la   tribune   les  lettres  des  ministres   et 

celles  des  commissaires o64 

Siblot,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et 
de  correspondance,  présente  l'analyse  de  toutes 
les  adresses  et  dons  patriotiques  qui  sont  par- 
venus depuis  huit  jours  au  comité 564 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  différentes  adresses  et  dons  patrioti- 
ques et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin....     566 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  uu  projet  de  décret 
tendant  à  assurer  la  stricte  exécution  du  décret 
du  20  février  1793  ordonnant  qu'il  n'y  aura 
qu'un  seul  archiviste  au  Louvre  aux  appointe- 
ments de  3,000  livres 566 

La  Convention  renvoie  le  projet  aux  comités 

de  législation  et  des  domaines  réunis 566 

Doulcet  de  Pontécoulant,  au  nom  du  comité 
de  défense  générale,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  déclarer  que  le 
conseil  général  du  département  des  Landes  doit 

rester  en  surveillance  permanente 566 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .  566 
Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
marine,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  exempter  des  levées  pour 
le  service  maritime,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
les  citoyens  qui  se  livreront  à  la  navigation  in- 
térieure des  rivières  et  canaux  et  ceux  prati- 
quant sur  les  côtes  la  petite  pèche 566 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .       567 
Aimé  Goupilleau,  Michel  (de  la   Meurthe)  et 
Coulhon    sont   nommés   commissaires   pour    la 

principauté  do  Salm 

Richard  (Sarthe),  au  nom  des  comités  de  ma- 
rine et  de  liquidation  réunis,  font  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  réclima- 
tion  du  citoyen  Vence,  capitaine  de  vaisseau.. . 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret..  . 
Jard-Panvillier,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  approuver  le  tableau  dressé 
par  le  directoire  du  département  de  Paris,  des 
militaires  invalides  qui  ont  droit  d'être  admis 
à   l'hôtel    national    qui    leur  est  destiné  ou   a 

la  pension  qui  le  représente 567 

Adoption  du  projet  de  décret  et  d'un  article 

additionnel 567 

Texte  définitif  du  décret  rendu 567 

Lecture  de  diverses  lettres 568 

Dons  patriotiques 568 

Sur  la  motion  de  Cambon,  et  après  des  obser- 
vations de  Boyer-Fonfréde,  la  Convention  rap- 
porte l'arlicle  14  du  décret  rendu  dans  la 
séance  d'hier  sur  les  pouvoirs  des  généraux  fran- 
çais chargés  de  l'expédition  de  Hollande 569 

Pachc,  maire  de  Paris,  a.  la  tète  des  commer- 
çants des  sections,  est  admis  à  la  barre,  et  pré- 
sente un  ensemble  de  mesures  qu'il  prie  la  Con- 
vention d'adopter , 569 
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La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 

des  finances,  de  commerce  et  d'agriculture 

Sur  la  motion  de  Marat,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  de  sûreté  générale  lui  pré- 
sentera  demain    un   rapport   sur    les    citoyens 

Guermeor  et  Dutruy 

Admission  à  la  barre  do  divers  pétition- 
naires  

Sur  la  motion  de  Génissieu  la  Convention  dé- 
crète que  le  tribunal  de  Mâcon  sera  chargé  de 
juger  les  contre-révolutionnaireî  arrêtés  à  Lyon 

lors  des  derniers  troubles 

Sur  la  motion  de  Devars,  la  Convention  dé- 
crète que  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Seine-et-Oise  sera  chargé  de  poursuivre  les 
auteurs    et   instigateurs   des   troubles   qui  ont 

eu  lieu  à  Paris  les  25  et  26  février 

Deux  députés  de  la  ville  de  Bruges  sont  ad- 
mis à  la  barre  et  donnent  lecture  d'un  procès- 
verbal  relatant  que  les  citoyens  de  colle  ville 
ont  émis  le  vœu  que  Bruges  soit  réuni  à  la 
France  pour  former  le  département  de  la  Mer 

du  Nord 

La  Convention  décrète  que  la  ville  de  Bruges 
fait  partie  intégrante  du  territoire  de  la  Répu- 
blique française 

Une  députation  des  sections  des  QuatreNa- 
tions,  de  l'Arsenal,  de  la  Fraternité,  de  l'Ob- 
servatoire, des  Droits  de  l'homme,  de  la  Cité, 
du  faubourg  Montmartre,  du  Nord,  du  fau- 
bourg Saint-Denis,  de  la  Fontaine  de  Grenelle, 
des  Gardes-Françaises,  de  Beaurepaire,  des 
Amis  de  la  Patrie,  des  Fédérés,  des  Quinze- 
Vingts,  de  Popincjurt  et  de  Bon-Conseil  est 
admise  à  la  barre  et  prie  la  Convention  d'adop- 
ter un  ensemble  do  mesures  destinées  à  récom- 
penser les  volontaires  qui  s'enrôleront  pour  la 

frontière .  • 

Lettre  de  Delacroix,  Gossuin  et  Merlin  (de 
Douai),  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Con- 
vention une  dépêche  du  général  Dumouriez  leur 

annonçant  la  prise  du  fort  de  Klundert 

Admission  à  la  barre  du  citoyen  Cochelet, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  dans  la  Belgi- 
que, qui  rend  compte  des  motifs  .pour  lesquels 
les  commissaires  de  la  Convention  l'ont  destitué 

de  ses  fonctions 

Admission  à  la  barre  do  la  citoyenne  Corbin 
qui  demande  une  récompense  pour  avoir  sauvé 

des  bijoux  lors  du  vol  du  garde-meuble 

Admission  à  la  barre  des  citoyens  Moucheron 
et  Denis,  députés  du  l"  bataillon  de  la  Meuse, 
pour  solliciter  le  complément   de  l'armement  et 

de  l'équipement  de  ce  bataillon 

Le  citoyen  Pierre  Duvrac,  cultivateur,  maitro 
de  poste  à  la  Meilleraye,  district  de  Pont-Aude- 
mer,  est  admis  à  la  barre  et  présente  une  péti- 
tion relative  aux  droits  sur  les  successions.... 

Un  citoyen  est  admis  à  la  barre  et  demande 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  le  citoyen  Laurent  Than,  maire  de  la 
commune  de  Guerpré,  district  d'Argentan,  accusé 
d'avoir  saisi  et  vendu  arbitrairement  des  che- 
vaux de  luxe  appartenant  à  des  ci-devant  nobles 
émigrés • 

Choudieu,  secrétaire,  donne  lecture  do  divers 
certificats  attestant  l'honorabilité  du  citoyen 
Laurent  Than 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  sursis  à  l'cxé- 
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Piiges. 

Lution  lin  jugement  rendu  contre  Laurent  Than 

et  qu'il  sera  provisoirement  élargi ?)16 

Le  C'toyen  Maillet,  oflicier  du  bataillon  de  la 
Côte-d'Or,  est  admis  à  la  barre  et  demande  lo 
paiement  de  ses  appointements  depuis  sa  sortie 
de  l'hôpital  où  il  était  entré  pour  soigner  ses 
blessures 576 

Sur  la  motion  de   Basire  la  Convention  ac- 
corde nnc   provision  de  600  livres  au  citoyen 
Maillet •>"<> 

Texte  dcfmilif  du  décret  rendu. ... o16 

Lecture  de  lettres  et  pétitions o'I 

Blutel,  ('éputc  de  la  Seine-Inférieure,  obtient 
lin  Congo  de  quatre  jours.  .    5T7 

Une  société  de  gens  de  lettres  fait  hommage  à 
la  Convention  d'un  ouvrage  périodique  intitulé 
l'Instituteur o"l 

Don  patriotique  des  citoyens  du  département 
delà   Sartbe 5"7 

Annexe  : 

Mémoire  présenté  à  la  Convention  par  le  ci- 
toyen Du  vrac  sur  les  successions "378 
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J.l>DI  4  MARS  1793. 

Lettre  de  Couturier,  commissaire  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  de  la  Meurthe,  de 
la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  contenant  des  détails 
sur  le  mode  de  versement,  des  fond* 

Lettre  de  (Couturier  et  Denizel,  commissaires 
de  la  Convention  dans  les  département»  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  par  la- 
quelle ils  demandent  que  les  biens  du  culte 
protestant  soient  déclarés  biens  nationaux 

Après  des  observations  de  (Ihoudieu,  la  Con- 
tention passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  lettre. 

Lettre  des  membres  du  conseil  général  de 
Saint-Gengoux,  district  de  Màcon,  pour  deman- 
der que  cette  commune  porte  désormais  le  nom 
de  Jouvence ■^>81 

Ia  Convention  accorde  cette  demande 581 

Lecture  do  diverses  lettres  et  adresses 582 

Adresse  des  citoyens  de  Moissac,  département 
du  Lot,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  décrets  de 
de  la  Convention  et  demandent  une  loi  qui  main- 
tienne la  paix  intérieure 583 

Adresse  des  républicains  de  Rennes  portant 
adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet.    584 

Adresse  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  Tarn  ayant  le  même  objet 584 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Saumur  ayant  le  même  objet 

Don  patriotique  de  la  société  républicaine 
de  Roque vaire   {Bouches-du- Rhône' 

Don  patriotique  de  la  société  des  Amis  de  la 
République  de  Modane 386 

Don  patriotique  du  3*  régiment  d'infanterie, 
du  l'"^  bataillon  du  Doubs  et  du  l"  bataillon  de 
grenadiers  de  Rhone-et-Loire 586 

Don  patriotique  de  la  société  des  Amis  do  la 
liberté  et  de  l'égalité  d'Arnay-sar-Arroux  (Côte- 
d'Or 587 

Don  patriotique  des  citoyens  du  Jura 587 
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Don  patriotique  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Rennes S86 

Lettre  de  la  citoyenne  Angélique  Briloau, 
femme  Allais,  par  laquelle  elle  offre  à  la  Con- 
vention le  portrait  do  Michel  Lepeletier  gravé  en 
couleur 587 

Lettre    des    administrateurs    du    district  de 
Morhango  par  laquelle  ils  envoient  une  croix  de 
Saint-Louis  trouvée  dans  les  effets  de  l'émigré 
Lowendal 587 

Dons  patriotiques 587 

Lettre  des  citoyens  Niou,  TruUard  et  Mazade, 
commissaires  de  la  Convention  aux  côtes  de 
Lorient  à  Bayonne,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'il  est  instant  d'autoriser  les  receveurs  des  dé- 
partements A  payer  des  acomptes  sur  les  dé- 
penses que  nécessitent  les  réquisitions  qu'ils 
donnent  aux  généraux 588 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  vente  des  immeubles  des  émigrés.    588 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  en  ajourne  la  discus- 
sion       593 

Dufriche-Valazé,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  une  augmentation  de  solde 
de  2  sols  par  jour  au  profit  des  volontaires  et 
officiers  des  canonniers  des  gardes  nationales 
volontaires 593 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention 
ajourne  le  projet  de  décret 593 

Dufriche-Valazé,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  utl  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  lever  la  suspension  prononcée 
contre  le  sieur  Delaunay,  commissaire  ordonna- 
teur à  Lyon .593 

La  Convention  rejette  le  projet  de  décret  par 
la  question  préalable '.. 594 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  que  la  dépense  néces- 
sitée par  la  nouvelle  levée  de  300,000  hommes 
exigera  81  millions 594 

Après  des  observations  de  Duhem,  la  Conven- 
tion renvoie  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis 
pour  en  faire  le  rapport  séance  tenante 594 

Sur  la  motion  de  Barbaroux,  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  de  la  marine  rendra 
compte,  par  écrit,  des  ordres  qu'il  a  donnés  pour 
faire  vérifier  à  Constantinople  les  fonds  que 
Choiseul-Gouffier  est  présumé  avoir  versés  dans 
le  commerce  de  la  maison  Dclmas .594 

Sur  la  motion  de  Chasset,  la  Convention 
décrète  que  les  dons  patriotiques  seront  déposés 
au  chef-lieu  de  district  et  que  sur  l'avis  du 
procureur  syndic,  le  ministre  de  la  guerre  pourra 
en  disposer  sous  sa  responsabilité 594 

Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
mode  de  comptabilité  des  anciens  receveurs  de 
la  ci-devant  province  de  Bretagne 593 

I<a  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     597 

Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  formes  à  suivre 
pour  contraindre  les  entrepreneurs  et  fournis- 
seurs qui  ont  passé  des  marchés  avec  les  agents 
de  la  République,  à  exécuter  leurs  engagements.    597 
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La  Conveulion  adopte  le  projet  de  décret,...     598 
Bcraud,  au  nom  du  comité  des  décrets  donne 
lecture   de   la  rédaction    de  l'acte  d'accusation 
contre  d'Esparbès,    ancien  gouverneur  des  Iles- 
sous-le-Vent 598 

La  Convention  adopte  cette  rédaction 599 

Pétition  de  la  citoyenne  Martin  Marivaux  pour 
demander  qu'il  soit  sursis  au  décret  d'accusation 

porté  le  4  février  dernier  contre  son  mari 599 

La  Convention  accorde  un  sursis  d'un  mois. . .     599 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaire    étran- 

^'ères,  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention 

le  vœu  du  peuple  de  Floreunes  et  des  trente-six 

villages  qui  l'environnent   pour  sa  réunion  à  la 

République  française 599 

Lettre  du  même  ministre,  par  laquelle  il 
annonce  que  le  Sénat  de  Hambourg  vient  de 
signifier  au  citoyen  Lehoc,  ministre  de  la  Répu- 
blique en  celte  résidence,  l'ordre  de  sorlir  do 
cette  ville  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures.     599 

Dubem,  au  nom  du  comité  de  sûreté  généra'e, 
■soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur 
remprisonnemont  et  l'arrestation  des  citoyens 
Boyou,  dit  Guermeur,  et  Jezégabel 600 

Après  des  observations  de  Gomaire,  Duhem, 
rapporteur,  Grangeneuve  et  Lamarque,  la  Con- 
vention décrète  que  les  citoyens  Royou,  dit 
Guermeur,  et  Jezégabel  soient  remis  sur-le- 
cbamp  en  liberté 606 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
trois  corps  administratifs  de  Versailles  qui  dé- 
posent sur  le  bureau  de  la  Convention  les  trois 

-  volumes  du  Livre  rouge  trouvés  dans  le  château 

de  cette  ville 601 

Sur  la  motion  de  Prieur  (de  la  Marne),  la  Con- 
vention décrète  que  le  Conseil  exécutif  rendra 
compte,  sous  quinzaine,  des  trois  sols  de  retenue 
opérée  sur  la  solde  des  volontaires  depuis  leur 
institution 602 

Carnot,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
im  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  que  la  ville  de  Florennes  et  trente- six 
communes   de  son  arrondissement  font    partie 

intégrante  du  territoire  de  la  République 602 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     603 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  les  émigrés 603 

Adoption  de  l'article  5 603 

Garât,  ministre  de  la  justice,  rend  compte  des 
motifs  de  la  détention  à  l'Abbaye  de  quatre 
hussards  de  la  liberté 603 

Après  des  observations  de  Duroy,  Osselin, 
Souhait,  Garât,  ministre  de  la  justice,  Lan- 
juinais,  Lehardy  et  Thirion,  la  Convention  ren- 

-  voie  l'examen  de  cette  affaire  au  ministre  de  la 
-guerre 605 

La  Convention  reprend  la   discussion  sur  les 

-  «migres 605 

Osselin,  rapporteur,  donne  lecture  des  articles  6 

-  -à  12  du  projet 605 

MéauUe  .pi'opose  une  rédaction  pour  remplacer 
■  ces  articles 605 

La  Convention  adopte  la  rédaction  de  Méaulle.    606 

-Adoption  des  articles  13  à  16  inclus 606 

Osselin,  rapporteur,  donne  lecture  du  premier 
.paragraphe  de  l'article  17 606 
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La  Convention  adopte  ce  premier  paragraphe 
puis  le  second 607 
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Lettre  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Vienne,  par  laquelle  ils  expriment  leur  dou- 
leur de  la  mort  de  Michel  Lepeletier 607 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Cote-d'Or,  par  laquelle  ils  adhèrent  au  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet 607 

Adresse  de  la  société  populaire  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  séante  aux  Vans,  dé- 
partement de  l'Ardèche,  par  laquelle  elle  adhère 
aux  décrets  de  la  Convention  et  l'informe  qu'il  a 
été  fait  une  souscription  pour  les  volontaires  de 
l'Ardèche 608 

Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Bazas  portant  adhésion  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet 609 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Saint-Jean-d'Angély  portant 
adhésion  aux  décrets  de  la  Convention (309 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique de  Marennes  ayant  le  même  objet 609 

Adresse  des  Amis  de  la  République  de  Romo- 
rantin  ayant  le  même  objet 610 

Adresse  des  carabots  sans-culottes  de  Caen 
portant  adhésion  au  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet 610 

Don  patriotique  des  officiers  municipaux  de 

La  Rochelle 610 

Lettre  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Morlaix  par  laquelle  ils  annoncent  qu'il  est 
arrivé  dans  le  port  de  cette  ville  deux  bâtiments 
de  commerce  anglais  pris  par  la  frégate  française 

La  Proserpine , 611 

Lecture  de  diverses  lettres 611 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Saintes  pour  demander  que  les 
peines  portées  contre  les  homicides  subsistent.    611 

Pétition  de  la  commune  de  Bidin,  du  ci- 
devant  comté  de  Créhange,  pour  demander  sa 

réunion  à  la  République  française 612 

Lecture  de  diverses  lettres 612 

Dons  patriotiques 612 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  indemnité  de  600  livres 

au  receveur  do  district  de  Briey 613 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  613 
Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  au  citoyen  Coiny  une  provi- 
sion de  3,000  livres  à  valoir  sur  l'indemnité 
par  lui  réclamée  pour  la  destruction  d'une  ma- 
nufacture d'acier  située  près  de  la  Tour  du 
Temple 613 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  613 
Sur  la  motion  de  Dufriche-Valazé,  la  Conven- 
tion décrète  que  les  fonctionnaires  publics  qui 
marcheront  à  la  défense  de  la  patrie,  en  qualité 
de  gardes  nationales  volontaires,  jouiront,  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  service,  du  tiers  de 
leur  premier  traitement  et  seront  rétablis  dans 
leurs  fouclioas  à  la  fin  de  la  campagne 613 
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Châteauncuf-Randon,  au  nom  du  comité  do  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  siir  la  pétition  des  fédérés  de  Marseille 
blessés  dans  la  journée  du  10  août,  tendant  ;i 
obtenir  une  organisation  susceptible  de  les 
employer  une  seconde  fois  utilement  au  service 
de  la  liberté. . .  < 613 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret 614 

Châteauiieuf-Handon,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  tin  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  pétitions  des  soldats  et  officiers 
composant  les  compagnies  franches,  dites 
hussards  de  la  mort  et  de  l'égalité,  qui  ont  été 
levéjDS,  en  vertu  du  décret  du  12  juin  dernier, 
par  les  généraux  Kellermann  et  Dumouriez 614 

La  Couvcntion  adopte  le  projet  de  décret....     614 

Châteauneuf-Randon,  au  nom  des  comités  de 
la  guerre  et  de  défense  générale  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  du  colonel  Makketros,  patriote  hollandais 
réfugié  en  France,  tendant  à  organiser  en  com- 
pagnies d'infanterie  légère,  les  Bataves  qui 
s'offrent  pour  la  défense  de  la  liberté 614 

La  Convention  adopte  le  projet  do   décret. . . .     614 

Doulcet  de  Pontécoulaiit,  au  nom  des  comités 
de  défense  générale,  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  qu'il  sera  mis  a  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de 
deux  millions,  tant  pour  lo  service  des  batteries 
des  eûtes  que  pour  solde  de  qualifications  des 
canonniers  chargés  de  l'instruction  des  élèves.. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  nn  projet  de  décret 
pour  incorporer  dans  la  gendarmerie  à  pied  les 
citoyens  valides  blessés  à  la  journée  du  10  août. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Merlin  (de  Douai) 
et  Gossuin  par  laquelle  ils  annoncent  que  les 
cantonneinents  français  de  la  Roër  ont  été  forcés 
et  que  le  siège  de  Macstricht  a  été  levé 613 

Après  des  observations  de  Carra,  Riihl,  Bour- 
don (de  l'Oise)  ,  ChouJieu,  Lanjuinais,  Goupil- 
leau  (de  Fontenay),  Delmas  et  Choudieii,  la  Con- 
vention décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  des  ordres  pour  que  les  officiers  géné- 
raux et  chefs  de  corps  dont  la  présence  ne  lui 
paraîtra  pas  nécessaire  à  Paris  se  rendront  sous 
quinzaine  à  leurs  postes 617 

Buzot  demande  l'ajournement  d'une  motion 
de  Choudieu  tendant  à  mettre  h  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  les  volontaires  des  dé- 
partements arrivés  à  Paris 611 

Après  des  '  observations  de  Thuriot,  Isnard, 
Thuriol,  Marec,  Barbaroux  et  Jean-Bon-Saint- 
André,  la  Convention  ferme  la  discussion 022 

Boyer-Fonfrédc  demande  que  les  volontaires, 
envoyés  à  Paris  par  les  départements  maritimes, 
soient  renvoyés  dans  ces  départements  pour  la 
défense  des  côtes 622 

La  Convention  accorde  la  priorité  à  la  mo- 
tion de   Boyer-Fonfrède. 622 

Louvet  demande  que  les  autorités  constituées 
de  Paris  soient  déclarées  solidairement  respon- 
sables des  atteintes  qui  pourraient  être  portées 
à  la  liberté  individuelle  et  aux  propriétés 622 

Après  des  observations  de  Garrau,  la  Convcn- 
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tion  passe  à  l'ordre  du  jour  et  adopte  la  propo« 

sition  de  Boyer-Fonfrède 622 

Texte  définitif  du  décret  rendu 622 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
contenant  des  détails  relatifs  à  l'cchec  de  la 
Roër 623 

Lettre  de  Delacroix,  Gossuin  et  Merlin  (de 
Douai),  commissaires  de  la  Convention  dans  la 
Belgique  et  le  pays  de  Licge,  par  laquelle  ils 
annoncent  que  l'avant-garde  de  l'armée  française 
a  été  obligée  d'évacuer  Aix-la-Chapelle 623 

Proclamation  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  prés  l'armée  de  la  Belgique  aux 
bataillons  de  l'avant-garde 623 

Proclamation  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France  au  peuple  libre  do  la 
ville  et  du  pays  de  Liège 623 

Arrêté  pris  par  les  commissaires  do  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  pays  de  Belgique  et  de 
Liège  au  sujet  des  douanes 624 

Arrêté  pris  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  pays  de  Belgique  et  de  Liège 
relatif  au  recouvrement  des  rentes  et  fermages 
dus  à  des  établissements  ecclésiastiques  suppri- 
més      624 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  diviser  le  comité  de  marine  en  cinq 
sections 624 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret..,,  62.*) 
Marie-Joseph  Chénier,  au  nom  des  comités 
d'instruction  publique  et  de  la  guerre  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  récompenses  nationales  à  accorder  au 
brave  Bertèc  he , , .     62.'î 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,  puis, 
sur  la  motion  de  Choudieu,  ordonne  que  le  rap- 
port sera  inséré  au  Bulletin  et  envoyé  aux  dé- 
partements et  aux  armées 626 

Camboulas,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  mettre  les  colonies 

en  état  de  défense , .    626 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    628 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  les  émigrés 628 

Lasource  présente  un  article  additionnel  con» 
cernant  les  enfants  des  émigrés  de  l'un  et  l'au- 
tre sexe 628 

Après  des  observations  d'Osselin,  rapporteur, 
Turiot,  Maximilien  Robespierre,  Lasource,  Phi- 
lippeaux  et  Maximilien  Robespierre,  la  Conven- 
tion ferme  la  discussion 031 

Adoption  d'une  rédaction  présentée  par  Osse- 
lin,  rapporteur,  et  d'un  paragraphe  additionnel 
de  Mathieu 631 

Texte  définitif  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 17 631 

Admission  à  la  barre  du  «itoyen  Plomcl,  dé- 
fenseur officieux  du  titoyon  Boursier,  condamné 
à  mort  par  le  tribunal  criminel  du  6'  arron- 
dissement de  Paris  pour  avoir  mis  en  circula- 
tion un  faux  assignat  de  cinq  livres 631 

Sur  la  motion  d'Osselin,  la  Convention  ren- 
voie la  pétition  du  citoyen  Plomel  au  comité  de 
législation  pour  en  faire  le  rapport  demain  et 
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décrète  qu'il   sera  sursis  à  l'exécution  du  ju^e- 
meot  rendu  contre  Boursier 631 


MEKCREDI  6  MARS   1793. 


Lettre  de  Rewbellet  Haussmanii,  commissaires 
de  la  Convention  à  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'ils  ont  fait  arrêter  et  conduire 
à  Landau  les  ci-devant  comtes  de  Limanges, 
convaincus  d'hostilité  et  de  conspiration  contre 
la  République 631 

Lettre  des  citoyens  Couturier  et  Dantzel,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la 
Meurthe,  par  laquelle  ils  envoient  copie  d'une 
lettre  adressée  au  général  Custine  touchant  la 
double  nomination,  faite  par  le  ministre,  des  ci- 
toyens Magnen  et  Durand  à  la  place  de  lieute- 
nant-colonel du  2°  régiment  des  chasseurs  à 
cher  al 632 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  demande  que  les  ou- 
vriers des  salines  nationales,  ne  soient  pas  com- 
pris dans  l'appel  général  pour  la  levée  de 
300,000  hommes 633 

Lettre  de  Beurnonvillc,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  fait  part  à  la  Convention  de  la 
proposition  qui  lui  a  été  faite  par  les  deux  ré- 
giments de  carabiniers  pour  ajouter  sur  leur 
boutons,  aux  emblèmes  décrétés,  une  grenade..     633 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  présente 

à  la  Convention  le  brave  Bertèche 634 

Réponse  du  président 634 

Bertèche  reçoit  une  couronne  civique  et  un 
sabre  d'honneur 634 

Réponse  de  Bertèche 634 

La  Convention  ordonne  l'impression  des  dis- 
cours du  ministre  de  la  guerre,  du  président  et 
de  la  réponse  de  Bertèche,  l'insertion  au  Bulle- 
tin et  l'envoi  aux  département  et  aux  armées. ..     634 

Jean-Bon-Saint-André  demande  que  le  Comité 
de  défense  générale  donne  connaissance  à  la  Con- 
vention des  mauvaises  nouvelles  qu'il  a  reçues 
de  l'armée  de  Belgique 634 

Boyer-Fonfrède,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale,  donne  lecture  d'une  lettre  de  Delacroix, 
Merlin  (de  Douai)  et  Gossuin,  commissaires  de 
la  Convention  à,  l'année  de  la  Belgique,  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  la  ville  d'Aix-la-Cha- 
pelle est  évacuée  et  que  la  ville  de  Liège  est 
menacée 634 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  déclare 
que  la  situation  de  l'armée  française  ne  pré- 
sente rien  d'alarmant 635 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  expose  les 
avantages  qu'il  y  aurait  à  établir  un  arsenal  et 
une  fonderie  de  canons  à  Nevers 535 

Lettre  du  citoyen  Ailhaud,  commissaire  natio- 
nal civil  à  Saint-Domingae,  par  laquelle  il  de-^ 
mande  à  rendre  compte  de  sa  mission  au  co- 
mité colonial 636 

Lecture  de  diverses  lettres 637 

Les  citoyens  Garnier  et  Rosé,  officiers  blessés 
grièvement  à  la  bataille  de  Jemmapes,  sont 
admis  à  la  barre  et  demandent  à  convertir  en 
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un  bien  territorial  la  pension  de  retraite  de 
800  livres  qui  leur  est  accordée  par  la  loi......    638 

Réponse  du  Président 638 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  Comité 
d'Aliénation  et  en  ordonne  l'impression  ainsi 
que  de  la  réponse  du  Président 638 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
section  de  la  Réunion  accompagnée  de  220  vo- 
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Lettre  du  général  Cusiine  par  laquelle  il 
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hommages  aux  représentants  du  peuple 640 

Lettre  des  administrateurs  composant  le 
Comité  du  Bien  public  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  laquelle  ils  envoient  à  la  Convention 
l'état  des  dons  patriotiques  que  ce  département 
a  adressés  à  l'armée  des  Vosges  du  î»'  janvier 
au  l"  mars  1793 040 

Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Senlis  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  et  annonçant  un  don 
patriotique 641 

Dons  patriotiques 642 

Adresse  des  membres  de  la  société  républi- 
caine d'Aire-sur-l'Adour  pour  exprimer  leurs 
regrets  de  la  mort  de  Michel  Lepeletier 642 

Lettre  du  deuxième  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  Tarn  par  laquelle  il  prévient  la 
Convention  qu'il  part  pour  la  frontière 642 

Lettre  du  citoyen  ïroupel,  vice-président  du 
Conseil  général  du  Gard,  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  une  adresse  des  adminis- 
trateurs de  ce  département  concernant  le  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capct G42 

Lettre  du  général  Leveneur,  commandant 
l'armée  des  Ardennes  en  l'absence  du  général 
Valence,  par  laquelle  il  fait  part  à  la  Convention 
du  don  patriotique  des  soldats  du  17"  régiment 
d'infanterie 643 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Pont-Saint-Esprit  portant  adhé- 
sion au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet....     643 

Don  patriotique  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Saint-Hippolyte  du 
Gard 643 

Lettre  par  laquelle  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Mayence  fait  connaître 
les  honneurs  funèbres  qu'elle  a  rendus  à  la  mé- 
moire de  Michel  Lepeletier 644 

Adresse  de  la  société  des  Amis  delà  liberté  et 
de  l'égalité  de  Louvain  pour  annoncer  qu'elle  a 
émis  unanimement  son  vœu  pour  la  réunion  de 

la  République  française 645 

Dons  patriotiques 645 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  fait  part 
du  don   patriotique  des    officiers,  sous-officiers 

et  gendarmes  de  la  compagnie  de  Vichery 645 

Don  patriotique  du  citoyen  Germon 645 

Don  patriotique  du  citoyen  Gall 645 

Don  patriotique  du  citoyen  Vincent 645 

Don  patriotique  des  Amis  de  la  liberté  et  de 

l'égalité  d'Agen 646 

Pénières,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, présente  un  article  additionnel  au  décret 
rendu  le  5  mars  1793  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  mettre  les  colonies  en  état  de  défense,...     646 
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La  Convention  adopte  cet  article  additionnel.    G-47 

(jarran  de  Couion,  an  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do 
décret  sur  la  division  en  deu.\  sections  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Paris Oil 

La  Convention  adopte  les  cinq  premiers  articles 
du  projet  do  décret  et  ajourna  l'article  6 647 

Joliannot,  au  nom  du  comité  des  linances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
une  somme  de  quarante  millions  destinée  <à 
l'habillement,  équipement  et  armement  des 
volontaires  de  la  nouvelle  levée 647 

Après  des  observations  de  Canibon,  la  Con- 
vention adopte  le  projet  de  décret 648 

Mauduyt,  Robert  et  Rebecquy  obtiennent  des 
congés 6i8 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
ville  de  Tournai  pour  annoncer  que  les  citoyens 
de  cette  ville  ont  unaniment  demandé  sa  réunion 
à  la  République  française 648 

Réponse  du  président 648 

Carnot,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  que  la  ville  de  Tournai  et  sa  banlieue 
font  partie  intégrante  de  la  République 648 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     6*9 

Marat  demande  des  secours  pour  des  soldats 
blessés  à  Grand-Pré,  emmenés  prisonniers  à 
Luxembourg  et  reœis  ensuite  en  liberté 649 

Prieur  (de  la  Marne)  demande  qu'on  accorde 
à  ces  soldats  ou  les  Invalides  ou  30  sols  par 
jour  suivant  la  loi 649 

La  Convention  renvoie  ces  propositions  au 
comité  de  la  guerre  pour  en  faire  son  rapport 
dans  le  plus  court  délai 649 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  les  émigrés 

Sur  la  motion  d'Osselin,  rapporteur,  la  Con- 
vention reporte  à  la  section  VI  du  titre  I"  l'ar- 
ticle additionnel  de  Mathieu  voté  à  la  séance 
d'I 


650 


'hier. 


650 


Osselin,  rapporteur,  donne  ensuite  lecture  de 
la  rédaction   des   cinq  premiers  articles  de  la 

section  III 650 

Cette  rédaction  est  adoptée 6."i0 

Adoption  d'an  article  additionnel  à  la  sec- 
tion II 650 

Adoption  du  3'  paragraphe  de  l'article  17 . . .     651 

Rejet  du  paragraphe  4  du  même  article 651 

Adoption  du  paragraphe  5  du  même  article 
après  des  observations  de  Raffron  du  Trouillet, 

Amar  et  Lanjuinais  651 

Adoption  sauf  rédaction  des  paragraphes  6,  7, 

8  et  9  du  même  article 651 

Adoption  de  l'article  18 651 

Rejet  de  l'article  19 • 652 

Anne^cei  : 

1°  Mémoire  justificatif  pour  le  citoyen  Gobel, 
évèque  métropolitain  de  Paris 65â 

2*  Procès-verbal  des  honneurs  funèbres  civique 
rendus  à  la  mémoire  de  Lepeletier-Saint-Far- 
geau  par  la  commune  d'Amiens,  dimanche 
17  février  1793,  l'an  II  do  la  République. ......     Go7 
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Garât,  ministre  do  l'intérieur  par  intérim, 
transmet  à  la  Convention  le  don  patriotique  de 
la  commune  de  Rocroy 660 

Don  patriotique  du  citoyen  Philippe  Barrois, 
de  Reims , 660 

Don  patriotique  du  citoyen  Paré,  substitut  du 
président  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris • 660 

Don  patriotique  des  Sociétés  populaires  de 
Gratentour,  Castelginest  et  Anlanoille,  déparle- 
ment de  la  Haute-Garonne 661 

Monge,  ministre  de  la  marine,  transmet  un 
don  patriotique  du  citoyen  Pasquier,  comman- 
dant la  frégate  la  Mignonne 661 

Don  patriotique  dos  juges  et  greffier  du  tri- 
bunal du  district  d'Is-sur-Tille 601 

Don  patriotique  du  citoyen  Corancez,  pro- 
priétaire-rédacteur du  Journal  de  Paris 662 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  do  la  Marne  par  laquelle  ils 
adressent  un  don  patriotique  à  l'Assemblée,  lui 
font  part  de  dÏTerses  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  la  réparation  des  routes,  lui  dénoncent  les 
citoyens  Varin  et  Touchard  et  lui  demandent 
avis  au  sujet  de  fouilles  qui  ont  amené  la  décou- 
verte de  nombreuses  munitions  de  guerre 662 

Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes du  département  du  Calvados  par  laquelle 
ils  rejettent  sur  quelques-uns  d'entre  eux  les 
inculpations  d'insubordination  et  de  libertinage 
faites  contre  leur  corps 663 

Lettre  du  citoyen  Sochel,  procureur  général- 
syndic  du  département  du  Loiret,  par  laquelle 
il  fait  passer  un  extrait  du  registre  des  délibé- 
rations qui  porte  que  la  municipalité  de  Baullc- 
sur-Loiro  ayant  soumis  à  la  sanction  du  dépar- 
tement une  délibération  qui  autorise  les  protes- 
tants à  célébrer  leurs  cérémonies  religieuses  i 
dans  l'église  catholique  de  ce  lieu,  le  directoire 
a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal 663 

Lettre  des  Amis  de  la  République  de  Laval 
par  laquelle  ils  demandent  que  la  Constitution 
nouvelle  encourage  tous  les  cultes,  mais  que  la 
religion  catholique  et  ses  ministres  y  soient 
spécialement  protégés 664 

Adresse  dos  membres  composant  le  directoire 
du  district  de  Calais  portant  adhésion  au  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Gapet  et  exprimant 
leur  douleur  de  la  mort  do  Michel  Lepclelier. 
Ils  demandent  en  outre  à  la  Convention  d'orga- 
niser l'instruction  publique  et  désirent  que  la 
nation  ne  salarie  plus  les  ministrei  d'un  culte.     663 

Lecture  de  lettres  et  pétitions 665 

Lettre  d'Amelot  pour  demander  si  les  commis 
et  employés  des  receveurs  de  district  sont  com- 
pris sous  la  dénomination  de  fonctionnaires 
publics  dans  la  loi  du  24  février  dernier  sur  le 
recrutement  de  300,000  hommes 666 

Lettre  do  Camus,  commissaire  de  la  Conven- 
tion dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  par 
laquelle  il  confirme  la  prise  de  Bréda  et  annonce 
la  prise  de  Klundert 667 

Lettre  de  Merlin,  Rcwbell  et  Haussmann,  com- 
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ntiissaires  de  la  Convention  à  l'armée  du  Rhin, 
par  laquelle  ils  se  plaignent  que  leurs  collègues, 
les  commissaires  daus  les  départements  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  aient 
suspendu   trois  ventes  de  bœufs  qu'ils  avaient 

jugé  nécessaires , 668 

Lecture  de  diverses  lettres 669 

Don  patriotique  du  citoyen  Dagbert,  capi- 
taine au   104*  régiment 670 

Après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Bortret,  de  la  section  Beaurepaire, 
la  Convention  décrète  qu'il  sera  a'Jmis  diman- 
che prochain 671 

Sar  la  motion  de  Prieur  (de  la  Marne),  la 
Convention  charge  le  conseil  exécutif  de  donner 
aux  corps  administratifs  de  la  Moselle,  de  la 
Meurlhe,  de  la  Meuse  et  de  la  Marne  les  ordres 
les  plus  précis  pour  prévenir  la  corruption  de 
l'air  par  des  mesures  d'hygiène 671 

Sur    la  motion  de  Dufriche-Valazé,    la  Con- 
vention  décrète   que   Baudouin,   son    imprimeur 
sera  tenu,  à  peine  de  destitution,  de  aélivrer   à 
chaque  député  les  exemplaires  brochés  des  pro- 
cès-verbaux de  l'Assemblée  pour  tous  les  mois 
qui  seraient  échus  à  cette  époque ,     671 

Sur  la  motion  de  Barailloo,  la  Convention  dé- 
crète que  tous  les  ci- devant  intendants  du  com- 
merce, maîtres  des  requêtes  et  autres  agents  de 
l'ancien  gouvernement  seront  tenus  de  remettre 
sous  huitaine,  à  chacun  des  ministres,  tons  les 
papiers,  mémoires,  livres  et  documents  qu'ils  ont 
en  leur  possession 671 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  les  citoyens,  qui  ont  été  employés 
dans  les  troupes  de  la  Belgique  ou  du  pays  de 
Liège,  conserveront  le  grade  qu'ils  avaient  au 
moment  de  la  réunion  des  légions  belges  et  lié- 
geoises aux  armées  de  la  République 671 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.   .     671 

Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  les  directeurs  et  rece- 
veurs des  droits  d'enregistrement,  suspendus 
par  les  commissaires  de  la  Convention,  seront 
provisoirement  remplacés  par  le  conseil  exécutif 
provisoire 671 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     672 
Doulcet  de  Pontécoulant,   au  nom  du  comité 
de  la  guerre, .fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  la  levée  de   deux   nouveaux 
régiments  de  chasseurs  à  cheval  pour  la  défense 

des  côtes , 672 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  des  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  Leseur 
et  Joseph  Reynaud 672 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     672 
Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  concer- 
nant les  traitements  et  pensions  des  personnes 
attachées  à  la  maigon  du  ci-devant  roi 672 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.,..     673 

Lettre  des  citoyens  Gossuin  et  Merlin{de  Douai), 
commissaires  de  la  Convention  dans  la  Belgique 
et  le  pays  de  Liège,  par  laquelle  ils  font  part 


Pages . 
dos  mesures  prises   par  eux  après  l'évacnation 
d'Aix-la-Chapolle  et  la  levée  du   siège  do  Maës- 
triiîht 673 

Lettre  des  commissaires  nationaux  Isnardy  et 
Rolland  au  citoyen  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  annoncer  qu'après  l'évacuation 
d'Aix-la-Chapelle  ils  se  sont  retirés  à  Liège....     674 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, présente  un  projet  de  décret  additionnel  à 
la  loi  sur  la  vente  des  meubles  des  émigrés....     67o 
Adoption  de  ce  projet  de  ce  décret  amendé.     67S 

Texte  définitif  du  décret  rendu 67.5 

Engerran-Deslandes,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  tin  projet  de 
décret  sur  de  la  pétition  du  citoyen  Ravier,  juge 
de  paix  du  canton  la  Halle-aux-Blés  de  la  ville 
de  Lyon 676 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.....     676 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
différentes  réclamations  des  divisions  de  la  gen- 
darmerie nationale  actuellement  employées  dans 
les  armées •... 676 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     677 

Beurnonvillc,  ministre  de  la  guerre,  annonce 
la  prise  du  Gertruydenberg 677 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours du  ministre  et  son  insertion  au  Bulletin..     677 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des 
postes  et  messageries,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  que  le 
dimanche,  comme  les  autres  jours  de  la  semaine, 
un  courrier  de  la  malle  partira  de  Paris  pour 
Lyon 677 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    677 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  <à  emprunter  au  territoire  de  Saulnot, 
district  de  Lure,  1,500  voitures  de  minerai  pour 
alimenter  les  fourneaux  de  Chagey 677 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     678 

Un  membre,  au  nom  des  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  dénonciation 
des  citoyens  Musquinct ,  maire  d'Ingouville  et 
Pinel,  officier  municipal  de  cette  commune,  con- 
tre les  citoyens  Tellier,  Lefèvre  et  Lidon,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  la  Seine-In- 
férieure  « 678 

Après  des  observations  de  Couppé  et  Bailleul, 
la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 678 

Un  membre,  au  nom  do  comité  de  Division, 
fait  un  l'apport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  déclarer  que  le  tribunal  mercantile  d'Avi- 
gnon sera  maintenu  sur  le  litre  de  tribunal  do' 
commerce 678 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     678 

Carra,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Alexandre 
Berthier  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  déclarer  que  la  destitution  de  ce  citoyen,  or- 
donnée par  l'acte  ministériel  du  20  août  der- 
nier, est  nulle  de  fait 678 

Après  des  observations  de  Garrau  et  Duhem, 
la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  de  décret 679 

Borie,  au  nom  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
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fait  un  rapport  est  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  en  liberté  le  citoyen  Parent, 
ci-devant  président  du  comité  des  domaines  de 

l'Assemblée  Constititânte 680 

La  Cor,   dOtion  adopte  le  projet  de  décret....     G80 
Sur   la  motion  de  Tallien,  la  Convention  dé- 
crète que  les  adjoints  du  ministère  de  la  guerre 
et   du   ministère   de   la  marine  jouiront   de   la 
franchise  postale  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 

leur  administration 080 

Pénières  appelle  l'attcnlion  de  la  Convention 
sur  rexhérédation  et  les  testaments  faits  en 
haine  de  la  Révolulion 680 

Mailhe  demande  l'abolition  du  droit  de  tester.  680 
Après  des  observations  de  Gensonné,  Diiroy, 
Philippcaux,  Boussion,  Jean-lîon-Saint-André, 
Lamarque,  Jean-Bon-Saint-André,  Buzot,  Barère, 
Bazot,  et  Osselin,  Mailhe  transforme  sa  pro 
position  et  demande  que  la  faculté  de  disposer 
de  ses  biens,  soit  par  décès,  soit  par  donation 
entre  vifs,    soit  par   donalioa  contractuelle  en 

ligne  directe  soit  abolie 682 

La  Convention  adopte  la  motion  de  Mailhe.       682 
Prieur  (de  la  Marne)  demande  que  cette  loi  ait 
un  effet  rétroactif  et  remonte  au  mois  de  juil- 
let i"/89. 682 

Après  des  observations  de  Charabon  et  Cadroy, 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion 683 

Texte  définitif  du  décret  rendu 683 

Garai,  ministre  de  la  justice,  demande  la  cessa- 
tion des  poursuites  intentées  à  plusieurs  citoyens 
de  Guignos-Rabutin  au  sujet  de  l'arrestation 
d'un  prêtre  remis  en  liberté  peu  de  jours  après.    683 

Jolica  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  de  deux  notes  ofticielles  sur  l'état  des 
relations  entre  la  France  et  l'Espagne 684 

Barère,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  hostilités  du  gouvernement  espa- 
gnol et  sur  la  nécessité  de  déclarer  que  la  Répu- 
blique française  est  en  guerre  avec  le  rui  d'Es- 
pagne      686 

La  Con-vemion  adopte  le  projet  de  décret  cà 
l'unanimité 691 


JEUDI  7  MARS  1793  (au   SOIR). 

Gensonné  est  élu  président 691 

Isnard,  Guyton-Morveau  et  Grangeneuve  sont 
élus  secrétaires 691 


VENDREDI   8  MARS  1793. 

Lettre  des  citoyens  libres  de  Clermont-Ferrand 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  envoyé 
deux  députés  auprès  des  commissaires  envoyés 
par  la  Convention  à  Lyon  pour  leur  offrir,  en 
cas  de  besoin,  la  force  publique  de  (^lermont..     691 

Adresse  du  Directoire  du  district,  du  conseil 
général  de  la  commune,  de  la  garde  nationale 
et  dos  citoyens  de  Cusset  par  laquelle  ils 
adhèrent  au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
et  annoncent  qu'ils  ont  ouvert  un  registre  pour 
les  enrôlements  et  les  souscriptions  patriotiques     692 
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Don  patriotique  des  administrateurs  et  citoyens 
du  district  d'Etampcs 692 

Don  patriotique  du  citoyen  Grenié,  écrivain 
militaire  de  la  citadelle   de  Blaye-sur-Gironde.    693 

Don  patriotique  dos  citoyens  de  Clermont-en- 
Argonne 093 

Don  patriotique  du  citoyen  Lacassaigne 693 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
département  du  Calvados  par  laquelle  ils 
adressent  à  la  Convention  rarrêtc  qu'ils  ont  pris 
pour  rendre  les  honneurs  funèbres  à  Michel  Le- 
peletier 693 

Lettre  dn  citoyen  Dumond,  d'Orléans,  par 
laquelle  il  félicite  la  Convention  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet 694 

Lettre  des  membres  du  conseil  général  des 
communes  de  Thiers  et  de  Moutier,  département 
du  Puy-de-Dôme,  par  laquelle  ils  transmettent 
le  procès-verbal  d'une  cérémonie  funèbre  en 
l'honneur  de  Michel  Lepeletier 693 

Lettre  de  Camus,  commissaire  de  la  Conven- 
tion dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  par 
laquelle  il  annonce  que  le   plat  pays  de  Gand  a 

voté  sa  réunion  à  la  Republique C9iî 

Lecture  de  diverses  lettres 097 

Après  la  lecture  d'une  lettre  de  Beurnonvill», 
ministre  de  la  guerre,  et  sur  la  motion  de 
Julien  (de  Toulouse),  la  Convention  décrète  qae 
tout  militaire  peut  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  ses  chefs 097 

Lecture  de  diverses  lettres 697 

Lettre  de  Glavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  fait  part  des  plaintes  à  lui  adres- 
sées par  plusieurs  administrateurs  au  sujet  des 

billets  de  confiance  et  de  secours 697 

Sur  la  motion  de  Julien  (de  Toulouse),  la 
Convention  décrète  que  tous  les  billets  de  con- 
fiance et  d«  secours  seront,  pour  ceux  dont  la 
circulation  doit  cesser  au  l"  mars,  nuls  et  de 
nul  effet  à  partir  du  l"  avril,  et  pour  ceux  dont 
la  circulation  doit  cesserjau  1"  jnillet,  nuls  et  de 

nul  effet  à  compter  du  1"^  août 698 

Texte  définitif  du  décret  rendu 698 

Lecture  de  diverses  lettres 698 

Une  compagnie  de  chasseurs  du  département 
de  la  Charente  est  admise  à  la  barre  et  prête 

serment 699 

Admission  à  la  barre  des  députés  de  la  ville 
libre  de  Louvain  pour  demander  la  réunion  de 

cette  ville  à  la  France 700 

Réponse  du  Président .     700 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  annonce  que  la  commune 
d'Àërschot  vient  d'émettre  son  vœu  pour  sa  réu- 
nion à  la  France  et  que  la  ville  d'Ostende  va 
probablement    émettre  le  sien   dans   le   même 

sens "'00 

Lettre  de  Delacroix,  Gossuiu,  Danton  et  Mer- 
lin (de  Douai),  commissaires  de  la  Convention 
dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  par  la- 
quelle ils  transmettent  des  arrêtés  qui  ont  été 

nécessités  par  les  circonstances 701 

Lettre  du  citoyen  Amaudry,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  à  Ostende,  par  laquelle  il  trans 
met  le  vœu  des  citoyens  libres  de  cette  ville 
pour  leur  réunion  à  la  République  française...     702 

Garnot,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
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un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  que  Louvain  et  sa  banlieue  font  partie 

intégrante  de  la  République 703 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...  703 
Laurent  Lecointre,  au  nom  du  coraité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  \in  projet  de 
décret  pour  découvrir  les  malversations  com- 
mises dans  les  magasins  de  Saint-Denis,  de 
Trainel  et  autres,  lors  de  la  réception  des  four- 
nitures militaires 703 

Adoption  du  projet  de  décret  amendé 708 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  uu  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  indemnité  de  7,600  li- 
vres au  citoyen  Qiiibol,  capitaine  du  navire 
l'Africain,  pour  des  pertes  résultant  du  retard 

forcé  du  départ  de  ce  b.âtiment 708 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     708 
Mallarmé,   au  nom   du   comité   des   finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les   secours  à  accorder  aux  ci-deyant  em- 
ployés de  la  régie  des  domaines  et  droits  de  l'îla 

de  Corse 708 

La  Convention  adopte  le   projet  do  décret...     709 

Mallarmé,   au   nom   du  comité   des   finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  le  mode  et  la  fixation  du  cautionnement  à 
fournir   par  les  directeurs  des  Postes  pour  la 
garantie  de  leur  gestion 709 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 709 

Rûhl  demande  que  les  protestants  da  Haut  et 
Bas-Rhin  restent  en  possession  des  biens  affectés 
à  l'entretien  de  leurs  établissements  d'instruc- 
tion publique 709 

Fouché  (de  Nantes),  aa  nom  des  comités  d'ins- 
truction publique  et  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
vente  des  biens  formant  dotation  des  collèges  et 
autres  établissements  d'instruction  publique...     709 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret 711 

Adoption  d'un  article  additionnel  qui  donne 
satisfaction  cà  la  motion  de  Ruhl 711 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 

sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Corbin 711 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret....  711 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  renvoyer  au  ministre  de  la  justice  la  lettre 
par  laquelle  le  citoyen  Raisson,  directeur  pro- 
visoire de  la  fabrication  des  assignats,  se  plaint 
de  ce  que  le  décret  qui  a  ordonné  la  nomination 
de  trois  directeurs,  n"a  pas  été  exécuté 711 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 711 

Les  députés  Champigny-Ciément  et  Hecquet 
obtiennent  des  congés 711 

Don  patriotique  de  la  municipalité  de  Bre- 
teuil. 711 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
section  de  Quinze-Vingts  pour  présenter  de  nou- 
veaux moyens  d'approvisionner  les  armées 711 

Beurnonvillc,  ministre  de  la  guerre,  donne 
lecture  des  dépêcbes  officielles  des  généraux 
Miranda,  Valence  et  Darçon,  relatives  à  l'échec 
de  la  Roër,  à  la  levée  du  siège  do  Maëstricht  et 
et  à  la  prise  de  Gerlruydenberg 712 

Delacroix,  l'un  des  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  la  Belgique,  demande  à  rendre 
compte  au  comité  de  la  défense  générale  do 
l'état  de  l'armée  du  général  Valence 714 

Lamarque  demande  que  ce  compte  soit  rendu 
publiquement  à  la  (Convention 714 

Après  des  observations  de  Barère,  la  Con- 
vention décrète  que  Delacroix  fera  un  rapport 
en  séance 715 

Sur  la  motion  de  Châteauneuf-Randon,  la 
Convention  ordonne  l'impression  des  lettres  des 
généraux  Miranda,  Valence  et  Darçon 715 

Delacroix  donne  des  détails  sur  la  défaite  de 
Roër  qui  a  entraîné  l'évacuation  de  Liège  et  pro- 
pose un  ensemble  de  mesures  relatives  aux  con- 
gés des  officiers 715 

Après  des  observations  de  Maximilien  Robes- 
pierre, la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Delacroix 717 

Danton  demande  que  la  Convention  nomme 
des  commissaires  qui,  ce  soir,  se  rendront  dans 
toutes  les  sections  de  Paris  pour  inviter  les  ci- 
toyens à  voler  à  la  défense  de  la  Belgique 718 

Philippeaux  appuie  la  motion  de  Danton  et  de- 
mande que  des  commissaires  soient  envoyés 
dans  tous  les  départements  pour  le  même  objet,     718 

Après  des  observations  de  Barère,  Delacroix, 
Guyton-Morveau,  Garrau,  Thomas,  Prieur  (de 
la  Marne)  et  Boyer-Fonfrède ,  la  Convention 
adopte  les  motions  de  Danton  et  de  Philip- 
peaux      719 

Texte  définitif  du  décret  rendu 7!9 

Dubem  demande  que  les  journalistes  soient 
exclus  de  la  salle  de  la  Convention 719 

Après  des  observations  de  Boyer-Fonfrôde, 
lean-Bon-Saint-André  et  Tallien,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  dujoursurla  motion  de  Duhem.     722 

Liste  des  commissaires  envoyés  dans  les 
quarante-huit  sections  de  Paris  pour  accélérer 
le  recrutement 722 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

DU  TOME  CINQUANTE-NEUVIÈME 

(DU     19    FÉVRIER     1193    AU      8     MARS    1793.) 


Abbaye  (Prison  de  I')  Oh  demande  si  elle  doit  êire 
considérée  comme  prison  nationale  ou  comme  mai- 
son de  détention  ("7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  670)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'aliénation  [ibid.). 

Académie  des   sciences.  Les   membres  de   l'académie 

firotestent  contre  l'application  do  la  loi  qui  interdit 
e  cumul  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  669)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  linances  [ibid.]. 

Adresses.  Tableau  des  adresses  parvenues  à  la  Con- 
vention (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  131  et  suiv.), 
(3  mars,  p.  o64  et  suiv.). 

Aerschot,  ville  de  Belgique.  On  annonce  que  cette 
ville  demande  sa  réunion  à  la  France  (8  mars  1793, 
t.  LL\,  p.  700). 

Agen  (Commune  d').  Compte  rendu  d'une  fête  civique 
célébrée  dans  la  commune  (22  février  1793,  t.  LIX, 
p.  74  et  suiv.). 

Agen  (Commune  d'). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité.  Don 
patriotique  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  646). 

Agioteurs.  Développement  par  Carra  d'un  projet  de 
décret  sur  les  agioteurs  et  l'établissement  d'nne 
commission  de  justice  distribulive  (25  février  1793, 
t.  LIX,  p    194  et  suiv.). 

Ailhaud,  commissaire  national  civil  délégué  à  St-Do- 
mingue.  Ecrit  pour  être  autorisé  à  rendre  compte  de 
sa  mission  au  comité  colonial  et  demande  de  rester 
chez  lui  quoique  mis  en  état  d'arrestation  (6  mars  179:?, 
i.  LIX,  p.  036  et  suiv.).  —  La  Convention  accorde 
l'autorisation  {ibid.). 


Ai.'<    (Département  de  1'). 

Arrêté  relatif  au  traitement  du  secrétaire  géuéral 
du  département  (2  mars  1792,  t.  LIX,  p.  535). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du  2*  ba- 
taillon fonl  savoir  qu'ils  reçoivent  journellement  des 
secours  de  leurs  concitoyens  (28  février  1793,  !.  LIX, 

p.  322). 

Aire-sor-l'Adour  (Commune  d'). 

Société  républicaine.  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lcpelelicr 
(6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  642). 

Aisne  (Département  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (25  février  1793,  t.  LIX,  p.  177). 

Aix  (Commune  d'). 

Société  des  antipolitiquet.  Adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  et  observations  sur  l'agiotage, 
les  assignats  et  les  monnaies  (25  février  1793,  I.  LIX, 
p.  178)  ;  renvoi  au  comité  des  fniances  (ibid.). 

Aix-LA-CiiAPELLE,  viile  d'Allemagne.  1°  On  annonce  que 
l'Assemblée  électoral,*  vient  de  nommer  les  membres 
de  sa  Convenlion  (l'"'  mars  1793,  t.  LIX,  p.  .501)  ;  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.). 

2°  Renseignements  au  sujet  des  opérations  militaires 
autour  de  cette  ville  (5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  615), 
(p.  623),    (6  mars,  p.  6.33). 

Albi  (District  d'). 

Directoire.  Demande  relative  à  uii  vol  commis  dans 
ses  bureaux  (±i  février  1793,  l.  LIX,  p.  77). 

Albitte  aîné,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793. 
—  Parle  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux  récom- 
penses militaires  (t.  LIX,  p.  21). 

Alex,  ville  de  Syrie.  Adresse  des  commerçants  fran(;ais 
relative  à  la  traliison  de  Choiseul-Gouflier,  ambas'sa- 
denrà  Constantinople,  et  aux  biens  ecclésiastiques  qui 
pourraient  être  vendus  au  profit  du  Trésor  national 
(4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  582)  ;  —  renvoi  aux  coniitos 
de  marine  et  d'aliénatio.a  réunis  {ibid.]. 
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Alexandre,  chef  de  la  première  légion  de  Paris.  Fait 
un  don  patriotique  (19  février  1793,  t.  LIX,  p.  4). 

Allais.  —  Voir.  Brileau. 

Allier  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Demandent  une  loi  snr  l'organi- 
sation forestière  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  669). 

Alpes  (Basses)  (Département  des). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  des  officiers  et  ser- 
gents du  2"  bataillon  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  à.  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (19  février 
1793,  t.  LIX,  p.  2.) 


Alpes-Maritimes      (Département    des).    Pétition 
colons   marseillais  (8   mars  1793,  t.  LIX,  p.  697) 
renvoi  au  comité  des  secours  [ibîd.). 


des 


Amar,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Dénonce  une  addi- 
tion faite  par  l'imprimeur  au  projet  de  Constitution 
(t.  LIX,  p.  40  et  suiv.).  —  Parle  sur  'es  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  (p.  651). 

Amauduy.  Ecrit  que  le  peuple  d'Ostende  a  voté  sa 
réunion  à  la  France  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  702). 

Ambkrieux  (Commune  d').  Don  patriotique  (28  février 
1793,  t.  LIX,  p.  322). 

Amelot.  Ecrit  au  sujet  des  comptes  à  rendre  par  les 
directeurs  et  supérieurs  des  congrégations  séculières 
et  des  confréries  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  336;.  — 
Demande  une  interprétation  de  la  loi  relative  à  la 
levée  de  trois    cent  mille  hommes  (7  mars,  p.  666). 

Amiens  (Commune  d').  Rapport  sur  des  propos  qui 
ont  paru  tendre  à  troubler  la  tranquillité  publique 
(1"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  503).  —  Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  (3  mars,  p.  561).  — 
Procès-verbal  d'une  cérémonie  en  l'honneur  de  Michel 
Lepeletier  (6  mars,  p.  646). 

Amiens  (District  d'). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (3  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  561  et  suiv.). 

Tribunal.  Saladin  dénonce  un  délit  commis  par  le 
tribunal  (25  février  1793,  t.  LIX,  p.  185  et  suiv.).  — 
Décret  taandant    les  jages   du   tribunal  à   la  barre 

iibid.  p.  189).  —  Décret  portant  que  le  citojen 
)evaux  n'est  pas  compris  dans  le  décret  qui  mande 
les  juges  du  tribunal  à  la  barre  (3  mars,  p.  564).  — 
On  annonce  que  les  juges  du  tribunal  sont  arrivés  à 
Paris  et  demandent  à  être  admis  à  la  séance  (8  mars, 
p.  700).-^  Jour  fixé  pour  leur  admission  [ibid.  p.  701). 

Amnistie.  Le  général  Kellermann  sollicite  une  amnistie 
en  faveur  des  soldats  qui  ont  déserté  avant  la  pro- 
clamation de  la  République  (2  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  535). 

Amplepuis  (Commune  d').  Fait  un  don  patriotique 
(4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  594). 

Andelys  (District  des). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  318). 

Andral.  Fait  un  don  patriotique  (24  février  1793, 
t.  LLX,  p.  160). 

Anselme,  général.  Décret  relatif  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  ses  papiers  (26  février  1793,  t.  LIX, 
p.  271).  —  Demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur 


ses  papiers   (28  février,  p.  335)  ; 
motivé  Iibid.]. 


ordre   du   jour 


Antiboul,  député  du  Var.  —  1793.  —  Parle  sur  l'an- 
nulation d'un  arrêt  du  directoire  du  département  du 
Var  (t.  LIX,  p.  58),  —  snr  le  recrutement  de  l'armée 
(p.  86). —  Demande  que  !e  Bullelin  de  la  Convention 
soit  envoyé  à  toutes  les  maisons  d'éducation  (p.  119). 
—  Parle  sur  l'organisation  de  l'administration  des 
monnaies  (p.  509),  —  sur  les  besoins  du  département 
du  Var  (p.  527  et  suiv.). 

Arbres  de  la  liberté.  Renvoi  au  comité  de  législation 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  demandant  une 
loi  pénale  contre  ceux  qui  abattaient  les  arbres  do 
la  liberté  (l"-  mars  1793,  t.  LIX,  p.  506). 

Archives.  Décret  sur  l'organisation  d'un  dépôt  des 
archives  au  Louvre  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  35), 
(3  mars,  p.  566). 

Archives  nationales.  Remise  de  pièces  et  autres  objets  à 
divers.  Au  ministre  des  contributions  publiques  (28  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p,  327). 

Arcis-sor-Aubk  (Commune  d'). 

Conseil  général  permanent.  Adresse  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel 
Lepeletier  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  135). 

Ardèche  (Département  de).  Délibération  tendant  au 
changement  d'une  des  brigades  de  gendarmerie  ou  à 
ce  qu'il  lui  soit  accordé  une  brigade  de  plus  (2  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  533);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  [ibid.]. 

Volontaires  nationaux.  Les  grenadiers  du  2'  ba- 
taillon offrent  de  travailler  gratis  un  jour  par  semaine 
aux  travaux  de  Cassel  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  26), 

Ardennes  (Département  des). 

Procureur  général  syndic.  Ecrit  que  l'évêque 
Philbert  est  en  route  pour  Paris  sous  bonne  escorte 
(7  mars  1593,  t.  LIX,  p.  660). 

Ardres  (Commune  d').  Dons  patriotiques  (24  février  1793, 
t.  LIX,  p.  133)  (p.  159  et  suiv.). 

Argines  (d'),  prêtre.  Fait  une  pétition  (3  mars  1793, 
t.  LIX  p.  564);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid). 

Armateurs  en  course.  —  Voir  Marchandises  prises  par 
les  armateurs  en  course. 

Armées  françaises. 

Armées  de  terre  en  général. 


§   *" 


Organisation.  —  Composition.  —  Avan- 


§  S.  —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées. 

§  3.  —  Mariage  des  militaires. 

Armées  de  terre  en  général. 

§  1"  Organisation.  —  Composition.  —  Avan- 
cement. —  Recrutement. —  Suite  de  la  discussion.— 
Adoption  des  articles  8,  9,  10  et  11  (19  février  1793, 
t.  LIX,  p.  23),  Texte  des  articles  adoptés  (21  février, 
p.  64  et  suiv.);  —  discussion  :  Isnard,  Garrau,  Génis- 
sieu,  Prieur  {ibid.,  p.  66  et  suiv.); —  adoption  {ilfid. 
p.  67). —  Projet  de  proclamation  au  peuple  français  à 
placer  en  tête  du  décret  sur  l'organisation  de  l'armée 
proposé  par  Isnard  (23  février,  p.  122  et  suiv.).  — 
Suite   de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  l'or- 
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gaiiisatioB  de  l'armée  (î^irf.  p.  121  e.t  suiv,).—  Décret 
sur  l'orgaiiisatioii  de  l'armée,  les  pensions  de  retraite 
et  les  traitements  des  militaires  de  tout  grade  (24  fé- 
vrier, p.  161  et  suiv.). 

Recrutement.  Projets  de  décret  présentés  par  Au- 
bry,  par  Dubois-Craacé  et  par  Cboudieu  (19  février 
1793,  t.  LIX,  p.  23  et  suiv.)  ;  —  la  Convenliou  ac- 
corde la  priorité  au  projet  de  Cboudieu  [ibid.  p.  24). 

—  Adoption  de  l'article  1"  du  projet  de  Cboudieu 
comme  considérant  {ibid.)  —  Article  2.  Cboudieu, 
Salle,  Delmas.  Prieur,  Cboudieu  [ibiil.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.  p.  25).  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  2  et  3  {ibid.)  —  Te.\te  des  articles  adoptés 
(20  février,  p.  37  et  suiy.).  —  Article  4  et  5  :  La- 
marque),  Aunry,  rapporteur.  Prieur  {de  la  Marne), 
Tburiot,  Delmas,  Cboudieu  [ibid.  p.  38).  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  6  à  10  (ibid).  — 
Article  11  :  Cboudieu,  Lehardy,  Marat,  Monmayoïi, 
Priear  (de  la  Marne],  {ibid.  p.  39  et  suiv.):  —  adop- 
tion (ibid.  p.  40).  —  Adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 12  à  15  (ibid.).  — Rédaction  des  articles  6  à  13 
(ï-2  féviier,  p.  86  et  suiv.).  —  A'ioption  des  articles 
17  et  18  (ibid.  p.  87).  —  Article  19:  Léonard  Bour- 
don, Garrau,  Lebardy  (ibid.  et  p.  suiv.); —  adoption 
(ibid.  p.  88).  Article -20;  Duroy,  Garran  (ibid.)  — 
rejet  (ibid.)  —  Adoption  des  articles  21  à  24  (ibid.). 

—  Adoption  de  2  articles  additionnels  proposés  par 
Isiiard  (23  février,  p.  122).  —  Rédaction  définitive 
du  projet  de  décret  sur  le  recrutement  (24  février, 
p.  141  et  suiv.),  (p.  169  et  suiv). 

Equipement.  —  Armement  et  subsistances.  —  Texte 
des  articles  proposés  par  le  comité  (22  février  1793, 
t.  LIX,  p.  88  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  90).  — 
Demande  de  fonds  pour  l'babillement  et  l'équipement 
des  troupes  (4  mars,  p.  594)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  (ibid.).  —  Etats  relatifs 
à  rbabillenient  des  armées  (5  mars,  p.  611).  — Projet 
de  décret  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  une  somme  de  40  millions  pour  l'habil- 
lement, l'équipement  et  l'armement  des  volontaires  de 
la  nouvelle  levée  (6  mars,  p.  647);  —  adoption  (ibid. 
p.  648). 

Complément  des  troupes  à  cheval  et  de  l'artillerie. 
Adoption  des  articles  1  à  4  (22  février  1793,  t.  LIX, 
p.  90). 

§  *i.  Renseignements  sur  la  situation,  les  opéra- 
tions, les  besoins  des  armées  (23  février  1793,  t.  LIX, 
p.  118),  (26  février,  p.  283),  (27  février,  p. 296),  (p.  298), 
(28  février,  p.  333  et  suiv.),  (3  mars,  p.  371),  (3  mars, 
p.  613),  (p.  683),  (6  mars,  p.  635),  (7  mars,  p.  667  et 
suiv.),  (p.  673  et  suiv.),  (p.  677),  (8  mars,  p.  712  et 
suiv.). 

g  8.  Mariage  des  militaires.  Les  militaires  sont  au- 
torisés à  contracter  mariage  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  de  leurs  supérieurs  (8  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  697). 

Armées  de  teure  kn  particulier. 

Armée  de  Belgique.  Compte  rendu  des  opérations 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  571),  (7  mars,  p.  667  et  suiv.)  ; 
(p.  673  et  suiv.),  (p.  677). 

Akmée  du  Midi.  Compte  rendu  des  opérations  (23  fé 
vrier  1793,  t.  LIX,  p.  118),  (26  février,  p.  237). 

Armée  du  Rhin.  Mémoire  du  général  Beaubarnais  rela- 
tif à  son  organisation  (23  février  1793,  t.  UX,  p.  173). 

Armée.s  fi«an(;aises.  —  Voir  Artillerie.  —  Dragons.  — 
Fourrages.  —  Hussards.  —  Infanterie.  —  Pensions 
militaires.  —  Récompenses  militaires.  —  Troupes 
légères  à  pied.  —  Volontaires  nationaux. 

Armeme.nt  en  course.  Rapport  par  Ducos  sur  la  péti- 
tion de  citoyens  qui  se  disposaient  à  armer  en  course 
(23  février  1793,  t.  LIX,  p.  120  et  suiv.);  —  la  Con- 
vention décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  pèlition  (ibid.  p.  122). 


Arnaud,  chef  des  huissiers  do  la  Convention.  Fait  un 
don  patriotique  (l"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  498). 

Arnav-sur-Arrocx  (Commune  d'). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité.  Don 
patriotique  (4  mars  1798,  t.  LIX,  p.  386). 

Arras  (District  d'). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Micbel  Lepeletier 
d"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  300). 

Artillerie.  Renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  la 
guerre  réunis  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  aux  fonds  pour  l'entretien  de  l'artillerie 
(27  février  1793,  t.  LIX,  p.  288). 

AspET  (Commune  d').  Adresse  des  gendarmes  deman- 
dant l'autorisation  d'élire  leurs  chefs  (2  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  328);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid) . 

AssÉ  (Commune  d') . 

Municipalité.  Sollicite  une  indemnité  pour  le  ci- 
toyen Houssia  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  334). 

Assignats.  1°  Décret  autorisant  la  sortie  de  la  caisse 
à  trois  clefs  d'une  somme  de  137,73(3,618  livres  en 
assignats  pour  remplacer  les  avances  faites  par  la 
Trésorerie  nationale  (19  février  4793,  t.  LIX,  p.  14 
et  suiy.). 

2°  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  aux 
indemnités  à  accorder  pour  la  découverte  de  faux 
assignats  (21  février  1793,  t.  LIX,  p.  34);  —  renvoi 
au  comité  d'aliénation  (ibid.). 

3°  L'ambassadeur  de  France  en  Suisse  écrit  qu'il 
circule  des  faux  assignats  en  Suisse  23  février  1793. 
t.  LIX,  p.  119). 

4°  Nouveau  rapport  et  projet  de  décret  de  Frccine 
sur  l'organisation  do  l'administration  des  assignats 
(1"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  307  et  suiv.);  —  discussion 
(ibid.  p.  508  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  509). 

AsTRUc,  administrateur  de  la  maison  do  Saint-Cyr. 
Présente  une  pétition  (27  février  1793,  t.  LIX.  p.  289); 

—  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

AuBiG.w  (Terre  d').  Décret  ordonnant  le  séquestre  des 
fruits  et  revenus  de  cette  terre  appartenant  au  duc  de 
Ricbmond  (19  février  1793,  t.  LIX,  p.  14). 

AuBuv,  dépoté  du  Gard.  —  1793.  —  Présente  o/i  pro- 
jet de  décret  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  LIX, 
p.  23).  —  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  37), 
(p.  38),  (p.  39),  (p.  40),  (p.  90).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  rations  de  fourrages  accordées  aux  officiers  et 
sur  l'équipement  des  volontaires  nationaux  destinés 
à  marcner  (p.  91).  —  Demande  qu'il  ne  soit  plus 
accordé  de  congés  aux  volontaires  nationaux  (p.  182). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  réclamations  des  divisions 
de  gendarmerie  employées  dans  les  armées  (p.  676). 

AuBussoN,  secrétaire  commis  au  bureau  do  correspond 
dance  de  la  Convention  nationale.  Fait  un  don  pa- 
triotique (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  612). 

Aude  (Département  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  et  de  dévoue-" 
meut  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  30). 

AuLANAiLLE  (Commune  d'). 

Société  populaire.  Adresse  relative  au  jugement  do 
Louis  Capet  et  don  patriotique  (7  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  661). 
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AuitAY  (District  d').  Adresse  d'adliésioii  relative  au  jvigc- 
meat  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Le- 
peletier  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  103  et  suiv.). 

AuRiAC  (Commune  d').  Don  patriotique  (28  février  1*793, 
t.  LIX,  p.  322). 

AuTUN  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  au  ju^'ement  de 
Louis  Capet  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  106  et  suiv.)- 

AuxERRE  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (25  février  1793,  l.  LIX,  p.  178). 

AuxON>iE  (Commune  d'). 

Société  des  Amis  de  V égalité.  Fait  un  don  patrio- 
tique (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  70). 

AvENAV  (Commune  d'),  (Marne).  Demande  à  être  autorisée 
k  acquérir  deux  garennes  nationales  (4  mars  1793, 
t.  LlX,  p.  582)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
{ibid.). 

Avignon  (Commune  d').  Décret  portant  que  le  Tribu- 
nal mercantile  sera  conservé  sous  le  nom  de  Tribu- 
nal de  commerce  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  078). 

Ayral  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Est 
adjoint  au  comité  de  marine  (t.  LlX,  p.  299). 


B 


Bagneux  (Commune  de). 

Conseil  général.  Demande  l'aulorisation  d'acqué- 
rir une  maison  destinée  au  logement  du  maître 
d'école  (1"  mars  1792,  t.  LIX,  p.  504)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  division  [ibid.). 

Baille,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'arrestation  à  Toulon  de  blés  appattenaut 
il  Marseille  (t.  LIX,  p.  116). 

Bailly  (jeune).  Demande  sa  liberté  et  son  renvoi  à 
Saint-Domingue  aux  frais  de  la  nation  (28  févrierl793, 
t.  LlX,  p.  68). 

Bailly  (Louis-Didier).  Revendique  une  succession  (3  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  677);  —  renvoi  au  comité  des  do- 
maines {ibid). 

Bale  (Canton  de),  élève  diverses  prétentions  pécuniai- 
res (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  153)  ;  —  renvoi  aux 
comités  diplomatique  et  de  liquidation  [ibid.). 

Baltazar,  ministre  du  culte  catholique  et  membre 
de  la  société  populaire  de  Montauban.  Annonce  un 
don  patriotique  de  cette  société  (6  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  641  cl  SUIV.);  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 

.    (ibid.). 

Bancal,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Propose 
des  mesures  à  prendre  contre  Marat  (t.  LIX,  p.  277). 
—  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Grimaud  (p.  515). 

Bancot,  ancien  fusilier.  Demande  que  la  Convention 
fixe  sa  pension.  —  Envoi  de  ses  états  de  service 
(22  février  1793,  t.  LIX,  p.  78)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (ibid.). 

Barage.  Réclame  contre  le  décret  qui  a  suspendu  l'exé- 
cution d'une  sentence  rendue  à  son  profit  (5  mars  1793, 


t.  LlX,  p.  OU); 

(ibid.). 


renvoi  au  comité  de  législation 


le  tribunal   du  district  d'Amiens  (p.  188),  —  sur  1 
moyens  de  rétablir  l'ordre  à  Paris  (p.  190),  (p.  272 


Barailon,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Demande 
que  les  ci-devant  intendants  du  commerce  soient 
tenus  de  remettre  aux  ministres  compétents  les  pa- 
piers qui  sont  en  leur  possession  (t.  LIX,  p.  671). 

Barbanois  (Léon-François),  ancien  brigadier  des  armées 
nationales.  Demande  que  la  totalité  de  sa  pension  lui 
soit  conservée  (5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  612)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  pensions  (ibid.). 

Bakbaroux,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  travaux  de  réparation  des  routes 
it.  LIX,  p.  84),  —  sur  les  approvisionnements  de 
Marseille  (p.  117).  — -  Le  citoyen  Quillard,  commis- 
saire de  police  de  la  section  du  Théâtre-Français, 
demande  à  la  (Convention  l'autorisation  de  décerner 
unmandat  d'amener  contre  lui  (p.  127); — discussion 
(ibid.  et  p.  suiv.);  — renvoi  au  comité  de  législation 
(p.  130).  —  Parle  sur  les  subsistances  de  Marseille 
(p.  193).  —  Demande  à  être  entendu  sur  les   secours 

Eublics  (p.  33J).  ^  Parle  sur  une  pétition  du  citoyen 
aloue  (p.  332),  —  sur  les  besoins  des  départements 
du  midi  (p.  315),  —  sur  l'examen  de  l'affaire  de  Choi- 
seul-Gouffier  (p.  594),  —  sur  la  retenue  faite  sur  la 
solde  des  volontaires  nationaux  (p.  602),  —  sur  l'état 
de  Paris  (p.  620  et  suiv.), 

Baubonne  (Commune  de). 

Conseil  général.  Don  patriotique  i28  février  1793, 
t.  LIX,  p.  322). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  — 1793.  —  Prend 
la  défense  du  comité  de  Constitution  (t.  LIX,  p.  41 
çt  suiv.),  (p.  44).  —  Parle  sur  une  dénonciation  contre 

,  —  sur  les 
et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  proclamation  aux 
Bataves  (p.  552  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'organisation  du  ministère  de  l'intérieur  (p.  554  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'abolition  du  droit  de  tester 
(p.  082).  —  Fait  un  rapport  sur  les  hostilités  du  gou- 
vernement espagnol  et  sur  la  nécessité  de  déclarer  la 
guerre  'au  roi  d'Espagne  (p.  686  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  nationale 
(p.  715),  (p.  719). 

Barras,  député  du  Yar.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
dénonciation  contre  Barbaroux  (t.  LIX,  p.  127).  — 
Est  adjoint  au  comité  de  marine  (p.  299). 

Barras  (Marie-Marc-Antoine).  Fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'un  ouvrage  intitulé  :  De  l'Education  publi- 
que dans  la  France  libre  (28  février  1793,  t.  LIX, 
p.  327)  ;  —  renvoi  au  comité  d'Instruction  publique 
(ibid.). 

Barrois  (Philippe).  Fait  un  don  patriotique  et  demande 
une  place  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  660). 

Bar-scr-Ornain  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Véyalité.  Se 
plaint  du  service  des  postes  (28  février  1793,  t.  LIX, 
p.  334);  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Barthklemy,  ambassadeur  de  France  en  Suisse.  Ecrit 
qu'il  circule  de  faux  assignats  (23  février  1793,  t.  LIX, 
p.  119). 

Basire,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  24),  —  sur  la 
conduite  du  procureur  général  syndic  du  département 
du  Var  (p.  58),  —  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  189). 
—  Commissaire  envoyé  <à  Lyon  (p.  198).  —  Demande 
l'impression  de  deux  livres  rouges  trouvés  dans  le 
château  de  Versailles  (p.  327).  —  Parle  sur  l'affaire 
du  citoyen  Maillet  (p.  576). 
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lUsTiDE  DE  CoNSTA.Nc.ES  (Comniiinc  de  La).  Adresse 
relative  à  sa  réunion  à  la  commune  de  Pechbonnieu 
(2  mars  1193,  t.  LIX,  p.  520)  ;  renvoi  au  comité  de 
division  [ibid.). 

Bataves.  Les  patciolos  balavcs  invitent  la  Convention 
à  délivrer  leur  patrie  du  joug  du  Stathouder  (23  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  91). 

Hattkuer,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande 
que  le  nom  de  la  ville  d.i  Vitry-le-François  soit 
ciiangéen  celui  de  Vitry-sur-Marne  (t.  LIX,  p.  81). 

1{adi»;au.  Sollicite  une  pension  (22  février  1793,  t,  LIX, 
p.  80;;  —renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.  p.  81). 

Bawdol'in,  imprimeur  de  la  Convention.  Sera  tenu  de 
délivrer  pour  le  l"  avril  prochain  les  exemp'aires 
d'ïs  proccs-verbaux  pour  toui  les  mois  échus  à  cette 
époque  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  671). 

Baujour,  chef  du  bureau  des  fonds.  Est  choisi  comme 
adjoint  au  ministre  de  la  marine  (23  février  1793, 
t.  LIX,  p.  771), 

lUrLE-suH-LoiiiE  (Commune  de).  Arrêté  de  la  munici- 
palité autorisant  les  protestant  à  célébrer  leurs  céré- 
monies dans  l'église  catholique  (7  mars  179.*î,  t.  LIX, 
p.  663  et  suiv.). —  Mention  honorable  (ibid.  p.  6&i). 

Ha  VEUX  (Commune  de). 

Société  populaire.  Don  patriotique  (28  février  1793, 
t.   LIX,  p.  322). 

Hayle  (Moyse),  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793. 
—  Parle  sur  les  mesures  à  prenJre  pour  approvi- 
sionner les  départements  du  midi  (t.  LIX,  p.  116). 

Rayonne  (Commune  de).  Arrêté  relatif  à  la  réunion  de 
la  maison  des  ci-devant  capucins  à  l'hôpital  (24  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  139). 

Ra/.as  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V  égalité.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  de  l'assassinat 
de  Michel  Lcpeletier  (5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  609). 

RiauHARNAis,  général.  Envoi  d'un  mémoire  dressé  par 
lui  sur  l'organisation  de  l'armée  du  Rhin  (26  février 
1793,  t.  LIX.  p.  176). 

Bkaclieu,  ex-ministre  des  contributions  publiques.  De- 
mande l'examen  de  ses  comptes  (21  février  1793, 
t.  LIX,  p.  52). 

Bkacne  (Commune  de).  Pétition  relative  aux  subsistances 
(22  février  1793,  t.  LIX,  p.  80). 

HivAUREPAiRE  (citoyenne).  Demande  une  pension  de 
300  livres,  éjjale  à  celle  que  lui  faisait  son  père  mort 
à  Verdun  (27  février  1793,  t.  LIX.  p.  288);  —  renvoi 
au  comité  des  secours  [ibid.]. 

Beau  VAIS  (District  de). 

Directoire.  Lettre  relative  aux  menées  des  roya 
listes  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  71  et  suiv.). 

Relgique.  Les  officiers  et  soldats  belges  demandent  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  République  française  (20  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  28  et  suiv.).  —  Proclamation 
des  commissaires  de  la  Convention  aux  Belges  pour 
leur  annoncer  la  prochaine  tenue  de  leurs  assemblées 
primaires  (21  février,  p.  173  et  suiv.).  — Compte  rendu 
sur  la  situation  politique  et  militaire  de  ce  pays 
(l"  mars,  p.  513). 
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—  Voir  Fusils. 
l"  S!ÎniE.  T. 
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LIX. 


Belcodére,  inspecteur  des  assignats.  Se  plaint  d'avoir 
été  destitué  arbitrairement  (4  mars  1794,  t.  LIX, 
p.  582  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des  assignats 
[ibid.]. 

Bellard.  Fait  un  don  patriotique  (21  février  1793,  t.  LIX, 

p.  32.) 

BELtEviLLE,  musicien.  Fait  un  don  patriotique  (19  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  19). 

Bellky  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de   la  liberté  et   de  V égalité. 
Fait  un  don  patriotique  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  322). 

Bénée.  Se  plaint  qu'on  lui  conteste  une  place  de  capi- 
taine au  4"  régiment  de  dragons  (3  mars  1793,  t.  LIX» 
p.  364);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.]. 

Béon  (Commune  de). 

Municipalité.  Fait  un  don  patriotique  (28  février, 
1793,  t.  LIX,  p.  322). 

Réraud  (Marcelin),  député  de  Rhône-ct-Loire.  —  1793. 

—  Présente  un  projet  d'acte  d'accusation  contre  Des- 
parbés  (t.  LIX,  p.  598  et  suiv.). 

Berger,  ancien  militaire.  On  demande  un  secours  pour 
lui  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  .562)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  secours  réunis  {ibid.). 

Bergerac  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet,  adhé- 
sion à  tous  les  décrets  et  don  patriotique  (27  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  284). 

Berlier,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Fait  uii> 
rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  découvrir  le» 
émigrés  et  les  étrangers  dont  la  présence  peut  trou- 
bler la  tranquillité  publique  (t.  LIX,  p.  283  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  le  rétablissement  des  passeports 
(p.  329). 

Bernard  (André-Antoine),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. —  1793.  —  Parle  sur  les  troubles  de  Paris 
(t.  LIX,  p.  280). 

Bernard  (Guillaume),  boucher  à  Lyon.  Dénonce  des  abus 
dans  l'hôpital  de  la  Charité  de  Lyon  et  demande  un 
asile  dans  celte  maison  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  666)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  secours  [ibid.). 

Bertèche.  —  Voir  Bretèche. 


Bertmier  (Alexandre).  Projet  de  décret  tendant  à  le  ré- 
tablir dans  son  );rade  de  maréchal  de  camp  (7  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  678)  ;  —  rejet  [ibid.  p.  679). 

Besançon  (Commune  de). 

Société  des  jeunes  républicains.  Adresse  deman- 
dant l'abolition  de  la  mendicité  (24  février  1793, 
t.  LIX,  p.  137)  ;  —  renvoi  au  comité  de  secours  pu- 
blics (ibid.). 


Bestiaitx.  Décret  interdisant  leur  exportation  (l"  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  511). 

Béthcne  (Commune  de).    Don   patriotique  (28  février 
1793,  t.  LIX,  p.  322). 

Beornohville,  niiiiislrc  do  la  guerre.  —  Voir  Ministre 
de  la  guerre. 
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;  BiDiNG  (Conîmiine  de).  Pétition  demandant  la  rcuuion  de 
cette  coBQffiuno  à  la  Fraoce  (5  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  612)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.). 


<BiLLARD,  capitaine  du  ntL\\reV Hercule.  Réclame  le  rem- 
boursement des  frais  de  passage  de  plusieurs  Fran- 
çais obligés  de  quitter  l'Espjignc  (2  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  S33)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  [ibid.). 

?BlLLETS  DE  CONFIANCE,  PATRIOTIQUES,  DE  SECOURS,  CtC. 

Décret  relatif  à  leur  vérilication  (21  février  1793, 
t.  LIX,  p.  61).  —  Décret  sur  la  date  à  laquelle  ils 
perdront  toute  valeur  (8  mars,  p.  698). 

SiLLOM  (Commune  de). 

SociéW  des  Amis  de  la  liberW  et  de  V égalité.  Don 
patriotique  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  133). 

®inet-Jasson.  Fart  un  don  patriotique  (21  février  1793, 
t.  LIX,  p.  52),  (16  février,  p.  871). 

BiROTTEAU,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1793.  — 
Demande  que  les  rapports  sur  l'administration  de 
Pache,  sur  la  famille  des  Bourbons  et  sur  les  assas- 
sinais de  septembre  soient  ajournés  à  jour  fixe  (t.  LIX, 
p.  lo). —  Parle  sur  les  récomppnses  militaires  (p.  2-2), 
sur  un  arrêt  du  directoire  du  département  du  Var 
(p.  58).  —  Dénonce  le  comité  de  surveillance  (p.  500). 

îiiscHviLLER  (Commune  de). 

Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Adresse 
d'adbésion  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  117). 

35iVET.  Sollicite  un  emploi  dans  l'armée  (22  février  1793, 
t.  LIX,  p.  80)  ;  —  renvoi  au  conseil  exécutif  provi- 
soire [ibid). 

35LANCHON,  archiviste  du  district  de  Mer.  Fait  un  don 
patriotique  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  383). 

3ÎLEHRAMMD-1MMENACD,  ancien  capitaine  au  service  de 
Prusse,  employé  dans  le  5°  bataillon  des  troupes  lé- 
gères. Demande  un  secours  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p. 
3194)  ;  —  Il  lui  est  accorde  une  avance  sur  son  traite- 
ment de  campagne  (ibid). 

nSlessés  »d  10  AOUT.  —  Voir  :  Journée  du  10  août. 

.Blois  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Oapet  et  d'adhésion  aux  décrets  (26  février 
1793,  t.  LIX,  p.  261  et  suiv.). 

C'Blutel,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  citoy€n  Guérard  (t.  LIX, 
p.  7  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  l'admission  dans  les 
ports  de  la  République  des  marchandises  prises  par 
les  armateurs  en  course  (p.  10  et  suiv.),  —  un  rapport 
.sur  l'imp^ortation  des  produits  fabriqués  chez  les  puis- 
-sances  avec  lesquelles  la  France  est  en  guerre  (p.  510), 
—  un  rapport  sur  l'exportation  des  bestiaux  et  des 
comestibles  (ibid.  p.  511).  — Obtient  un  congé  (p.  577). 

;Bodeti,  l'un  des  complices  de  Dusaillant.  On  annonce 
son  arrestation  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  334). 

3J0ISARD,  lieutenant-colonel  du  16»  régiment  de  dragons. 
Demande  l'organisation  en  corps  de  troupe  des  cava- 
liers rassemblés  à  Angers  (24  février  1793,  t.  LïX,  p. 
151). 

r.OLLET,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Obtient 

un  congé  (t.  LIX,  p.  503). 

iBoMjouR.  Est  adjoint  au  minisire  de  la  marine  (2  mars 
1793.  t.  LIX,  p.  536). 


BoNNEFONBOui.AND,  p.'isonnier  à  l'Abbaye.  Demande 
qu'on  prononce  sur  son  sort  (3  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  564);  -•  renvoi  au  ministre  de  la  justice  (ibid.). 


Bordeaux  (Commune  de).  Les  citoyens  républicains  sol- 
licitent un  décret  de  la  Convention  qui  autorise  les 
administrateurs  réunis  aux  conseils  généraux  de  lever 
une  forte  contribution  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  382); 

—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité. 
Transmet  un  don  patriotique  au  nom  de  plusieurs 
navigateurs  anglais  et  hollandais  (l""  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  500  et  suiv.). 

Borie,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  — Fait  un  rapport 
sur  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Parent  (t.  LIX, 
p.  679  et  suiv.). 

BosQ,  administrateur  du  district  de  Marseille.  Fait  hom- 
mage d'un  ouvrage,  intitulé  :  Coup  d'œil  rapide  sur 
rétat  politique  de  la  République  française  (26  février 
1793,  t.  LIX,  p.  257). 

Bouchesdu-Rhô.ne  (Département  des). 

Administrateurs.  Font  une  adresse  relative  au  ju- 
gement de  Louis  Capet  (27  février  1793,  t.  LIX, 
p.  285).  —  Ecrivent  que  la  famine  menaco  le  dépar- 
tement (l"  mars,  p.  .")14  et  suiv.).  —  Demandent  la 
réduction  du  cautionnement  du  receveur  du  district  de 
Marseille  (7  mars,  p.  666). 

Boullay-les-Troux  (Paroisse  de).  Lettre  relative  à  sa 
réunion  à  la  paroisse  de  Molières  (22  février  1793, 
t.  LIX,  p.  77). 

Boulogne  (Commune  de).  Département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Adresse  des  gendarmes  demandant  l'autorisa- 
tion d'élire  leurs  chefs  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  528); 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Boulogne-sur-Mer  (Commune  de).  Les  membres  de  la 
commune  instruisent  la  Convention  qu'ils  ont  vu  dans 
leur  rade  une  frée:ate  sous  pavillon  anglais,  un  brick 
et  deux  cutters  dont  leurs  corsaires  ont  été  victimes 
(l"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  501);  —  renvoi  au  comité 
de  défense  générale  (ibid.). 

BouQuiER,  député  de  laDordogne.  —  1793.—  Suppléant 
au  comité  de  marine  (t.  LIX,  p.  299). 

Bourbonne-les-Bains  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Fait 
un  don  patriotique  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  92). 

Bourdet  (Bernard),  chirurgien  du  ci-devant  roi.  De- 
mande la  liquidation  de  sa  charité  et  le  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû  (25  février  1793,  t.  LIX,  p.  179);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Bourdon  (François-Louis),  député  de  l'Oise.  —  1793. — 
Parle  sur  les  achats  de  blés  étrangers  (t.  LIX,  p.  515). 

—  Demande  que  tous  les  officiers  soient  ti-nus  de  se 
rendre  à  leur  poste  (p.  61.5).  —  Propose  de  rappeler 
tous  les  députés  qui  sont  en  congé  (p.  717), 

Bourdon  (Léonard),  député  du  Loiret.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  87), 

BouRGoiN  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(2  mars  1893,  t.  LIX,  p.  338  et  suiv.). 

BouRMONT(Distiict  de). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  adhésion  à  tous  les  décrets  rendus  par  la 
Convention  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  339). 
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ISIER.  Pétition  demandant  qu'il  soit  sursis  au  juge- 
ant  prononcé   contre    lui    (3   mars    1793,   t.    LIX, 
631);  —  La  Convention  accorde  le  sursis  et  renvoie 
k  pétition  au  comilé  de  législation  (ibid.). 

gsiON,  dépulc  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  — 
BDiande  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte 
B3  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  secours  aux 
ftpartcments  (t.  UX,  p.  00  et  suiv.). 

"'^TTEiLLER   (Clerc) .   Fait   une  pétition    (3    mars  1793, 
.  LIX,  p.  364);  —  renvoi  au  comité  de  législation 

,il)id.). 

Doi  TTE  (Veuve).  Fait  un  don  patriotique  (3  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  561). 

I^i»vER-FoNFRftDE,  député  dc  la  Gironde.  —  1793.  —Fait 
un  rapport  sur  l'approvisionnement  des  colonies  par 
les  vaisseaux  des  Etats-Unis  d'Amérique  (t.  LIX, 
p.  13  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  conduite  des  adminis- 
trateurs du  département  du  Var  (p.  59).  —  Sup- 
pléait au  comité  de  marine  (p.  299).  —  Parle  sur 
la  défense  des  côtes  (p.  622),  —  sur  les  opérations 
militaires  (p.  634  et  suiv.).  —  Demande  l'envoi  do 
commissaires  dans  les  départements  pour  inviter  les 
citoyens  à  se  rendre  aux  frontières  (p.  719).  —  Parle 
sur  la  liberté  delà  presse  (p.  720). 

I    BOYETET,  ancien  garde  des  archives  du  Louvre.  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  pétition  (20  février  1793, 
'       t.  LIX,  p.  3i). 

r.uKARD,  député  de  la  Cliarante-Inférieure.  —  1793.  — 
l'arle  sur  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers 
de  Lamarcbe  (t.  LIX,  p.  119),  —  sur  les  troubles  de 
Lyon  (p.  270).  —  Présente  un  acte  d'accusation  contre 
Leclorc,  directeur  de  la  Chronique  nationale  (p.  327). 

BnEDA,  ville  de  Belgique.  On  annonce  la  prise  de  cette 
ville  par  l'armée  française  (26  février  1793,  t.  LIX, 
p.  283).  —  Treiihard  écrit  que  c'est  sous  un  faux 
rappo  t  qu'il  avait  annoncé  la  prise  de  cette  ville 
27  février,  p.  296).  —  Annonce  officielle  et  détails 
de   la  prise  de  la  ville  (28  février,  p.  333  et  suiv.). 

BnEQOiGXY.  Réclame  le  paiement  de  son  traitement  et  de 
ses  frais  de  bureau   (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  31)  ; 

—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  d'instruction 
publique  libid.). 

Bkessliue  (Commune  dc). 

SoMté  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Annonce  la  formation  d'une  garde  extraordinaire  eu 
cas  de  guerre  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  74). 

Brest  (Commune  de).  Lettre  de  l'ordoonateur  civil  de 
la  marine  relative  à  des  forçats  qui  ont  présenté  des 
requêtes  en  abolition  ou  en  commutation  de  peine 
(23  février  1793,  t.  LIX,  p.  176). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Vét^alité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Cipet  et  ta 
l'assassinat  de  Michel  Lepeleticr.  Demande  d'une  cons- 
titution républicaine  (26  février  1793,  t.  LIX,  p.  266). 

Bretagne  (Ci-devant  province  de).  Rapport  par  Gillet 
sur  le  mode  de  comptabilité  des  anciens  revenus  de 
la  ci-devant  province  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  595); 

—  projet    de  décret   [ibid.    et    suiv.)  ;  —  adoption 
ibid.  p.  597). 

Bretècue,  gendarme  blessé  k  Jemmapes.  Est  admis  à  la 
barre  et  présente  une  pétition  (27  février  1793, 
t.  LIX,  p.  298);  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid., 
p.  299).  Rapport  sur  les  récompenses  nationales  à  lui 
accorder  \r,  mars  1793,  t.  LIX,  p.  625)  ;  —  projet  de 
décret  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  626). 

—  II  est  présenté  à  la  Convention  par  lo  ministre  de 


la  guerre.  —  Le  Président  l'embrasse  et  le  fait  asseoir 
à  ses  côtés  (6  mars,  p.  634). 

Bretel'il  (Commune  de). 

Municipalité.  Don  patriotique  et  adresse  do  dé- 
vouement (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  712). 

BiuÈRE.  Demande  do  récompense  en  sa  faveur  (2  mars 
1793,  t.  LIX.  p.  .333)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'ins- 
truction publique  et  des  secours  [ibid.). 

Briev  (District  de).  Décret  accordant  une  indemnité 
de  600  livres  au  receveur  du  district  (5  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  613). 

Hrileac  (Angélique)  femme  Allais,  artiste  de  Paris. 
Offre  à  la  Convention  le  portrait  do  Michel  Lcpeletier 
(4  mars  1793.  l.   LIX,  p.  587). 

Brissons.  Lettre  sur  les  mauvais  traitements  subis  par 
un  capitaine  français  dans  la  rade  de  Santander  (8  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  697). 

Bruges,  ville  de  Belgique.  On  annonce  que  lo  peuple 
de  Bruges  a  volé  sa  réunion  à  la  France  (1"  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  316)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
[ibid.).  —  Procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle 
la  réunion  a  été  votée  (3  mars,  p.  370  et  suiv.)  — 
La  Convention  décrète  la  réunion  de  la  ville  de  Bruges 
à  la  France  (ibid.  p.  571). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité. 
Adresse  demandant  la  réunion  des  Brugeois  à  la 
France  («2  février  1793  et  LIX,  p.  78). 

Brcnet  (Théodore),  détenu  à  Douai.  Rapport  sur  son 
affaire  (19  février  1793,  t.  LIX,  p.  U  et  suiv.);  — 
décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté  (ibid.  p.  12). 

Bruxelles,  ville  de  Belgique.  On  annonce  que  le  peuple 
de  Bruxelles  a  voté  sa  réunion  à  la  France  (27  février 
1793,  t.  LIX,  p.  296  et  suiv.);  —  rapport  par  Car- 
iiot,  sur  l'acceptation  du  vœu  de  réunion  à  la  France 
(l"  mars,  p.  314);  — projet  de  décret  (ibid.);  — 
adoption  [ibid.)  —  Adresse  de  dévouement  et  péti- 
tion (2  mars,  p.  540  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
motivé  (ibid.  p.  541.) 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  à  l'assassinat  de  Michel  Lcpeletier 
et  au  jugement  de  Louis  Capet  (23  février  1793,  l.  LIX, 
p.  109). 

Bucuv  (Canton  de).  Pétition  relative  à  l'élection  du 
juge  do  paix  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  9i). 

BucY-LE-LoNG  (Commune  de).  Adresse  relative  au  ju- 
gement de  Louis  Capet  (23  février  1793.  t.  LIX,  p.  109 
et  suiv.). 

^niA.VM  ((^mmuiie  de).  Département  de  l'Oise.  Adresse 
relative  au  partage  des  communaux  (3  mars  1793, 
l.  LIX,  p.  564)  —  renvoi  au  comilé  d'agriculture 
{ibid). 

Bulletin  de  la  Cowentiom  nationale.  Il  sera  envoyé 
aux  maisons  d'éducation  (23  février  1793,  t.  LIX, 
p.  119). 

Burtret.  Demande  audience  (7  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  670),  —jour  fixé  [ibid.  p.  671). 

Buzot,  député  de  l'Eure.  —  4793.  —  Parle  sur  l'éta- 
blissement des  Quiiize-Vinçls  (t.  LIX,  p.  36  (et  suiv.), 
(p.  91),  —  sur  le  modo  de  partage  des  communaux 
(p.  139),  —  sur  une  dénonciation  contre  le  tribunal 
fiu  district  d'Amiens  (p.  186),  —  sur  la  conduite  de 
Marat  (p.  278  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  Paris 
(p.  2811,  (p.   282).  —  Demande  que   la   Convention 


756   TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LIX. 


fasse  uoe  déclaration  mettant  les  propriétés  sous  la 
sauvegarde  do  la  nation  (p.  331).  —  Parle  sur  la  si- 
tuation de  Paris  (p.  617  et  suiv.),  —  sur  l'abolition 
du  droit  de  lester  (p.  682). 


Cadroy,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Parle  sur  l'a- 
bolition des  droits  de  tester  (t.  LIX,  p.  682  et  suiv.). 

Caen  (Commune  de). 

Carabots  sans-culottes.  Adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capel  et  de  dévouement  (5  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  610). 

Cailleaux,  notaire  du  canton  de  Sancheville.  On  an- 
nonce qu'il  a  donné  sa  démission  (28  février  1793, 
t.  LIX,  p.  334). 

Gairol.  Fait  un  don  patriotique  (2  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  558). 

Calais  (District  de). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  do  Louis 
Capot,  à  l'assassinat  do  Michel  Lepeletier,  à  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique  et  au  non-paiement 
des  cultes  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  663). 

Calvados  (Département  du).  Plusieurs  citoyennes  de- 
mandent une  réforme  dans  les  lois  sur  les  successions 
en  usage  dans  cette  partie  de  la  Normandie  (3  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  577);  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.).  —  Adresse  des  gendarmes  relative  aux 
inculpations  d'insubordination  et  de  libertinage  faite 
contre  leur  corps  (7  mars,  p.  663). 

Directoire.  Adresse  relative  à  l'assassinat  de  Michel 
Lepeletier  et  au  jugement  de  Louis  Capet  (8  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  694). 

Castelgidest  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet;  don  patriotique  (7  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  661). 

Cambacérès,  député  de  l'Hérault.  —  4793.  —  Parle  sur 
l'exécution  des  lois  relatives  aux  passeports  (t.  LIX, 

P.  270),  —  sur  la  conduite  des  évoques  (p.   506).  — 
ait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Grimaud 
(p.  515). 

Caubon,  député  de  l'Hérault.  — 1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  mise  en  circulation  d'une  somme  de  137,736,618 
livres  en  assignats  (t.  LIX,  p.  14  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  récompenses  militaires  (p.  22).  —  Fait  un 
rapport  sur  un  arrêt  du  directoire  du  département  du 
Var  (p.  57  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  indemnités  dues 
aux  départements  frontières  (p.  295),  (p.  296),  —  sur 
l'exécution  du  décret  du  15  décembre  1792  (p.  297). — 
Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  protéger  les 

Sropriétés  (p.  329  et  suiv.).  —  Demande  le  rapport 
e  rarticle  14  du  décret  sur  les  instructions  aux  géné- 
raux chargés  de  la  campagne  de  Hollande  (p.  569).  — 
Parle  sur  les  dépenses  pour  l'habillement  et  l'équipe- 
ment des  troupes  (p.  648  et  suiv.),  —  sur  l'abolition 
du  droit  de  tester  (p.  682). 

C.'.mboulas,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  moyens  de  mettre  les  colonies  en  état 
de  défense  (t.  LIX,  p.  626  et  suiv.).  —  Demande  la 
punition  des  auteurs  des  troubles  survenus  dans  la 
division  de  gendarmerie  de  l'armée  de  Gustine  (p.  677). 

Campy,  chef  du  déparlement  de   Tintérieur.   Adresse 


600  livres  en  arsignats  qui  lui  ont  été  envoyés  par  u 
anonyme  et  qu'il  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  (26  l 
vrier  1793,  t.  LIX,  p.  271). 

Canaux  »e  navigation.  —  Voir  Travaux  publics. 

Canonniers-côtiehs.  Renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
de  la  marine  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  rcl 
tive  à  la  formation  d'un  corps  des  canonniers-côliei 
(25  février  1793,  t.  LIX,  p.  288). 

Capitaine,  commandant  le  4°  escadron  de  gendarmcri 
nationale.  Adresse  relative  à  la  dénonciation  qui  a  et 
faite  contre  tout  le  corps  de  j,'cndarmene  (3  mars  179  ; 
t.  LIX,  p.   564);  —  renvoi  au   comité  de  la  gueiTL 
{ibid.) . 

Carabiniers.  Proposition  relative  aux  emblèmes  à  mettn 
sur  les  boutons  de  leur  uniforme  (6  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  633  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  634). 

Carcassonne  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Adresse  rela- 
tive au  jvigenient  rendu  contre  Louis  Capet  (19  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  3). 

Carimanbrand,  oflicier  municipal  de  Nevers.  S'engage 
comme  volontaire  (1""  mars  1793,  t.  LIX,  p.  500). 

Carimantrav.  Mention  honorable  de  son  dévouement 
{24  février  1793,  t.  LIX,  p.  148). 

Carnot,  députe  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Donne 
lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (t.  LIX,  p.  24).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réu- 
nion de  Bruxelles  à  la  France  (p.  514),  —  un  rapport 
sur  la  réunion  du  Hainaut  à  la  France  (p.  342  et  suiv,), 

—  un  rapport  sur  la  réunion  de  la  ci-devant  princi- 
pauté de  Salm  à  la  France  (p.  544),  —  un  rapport  sur 
la  réunion  à  la  France  des  communes  de  Francnimont, 
Stavelot  et  Lognes  (ibid.),  —  un  rapport  sur  la  conduite 
à  tenir  et  les  pouvoirs  à  donner  aux  généraux  fran- 
çais chargés  de  l'expédition  de  Hollande  (p.  S43  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  la  réunion  de  la  ville  de 
Florennes  à  la  France  (p.  602  et  suiv.),  —  un  rapport 
sur  la  réunion  de  Tournai  à  la  France  (p.  648  et  suiv.), 

—  un  rapporl  sur  la  réunion  de  Louvaiii  à  la  France 
(p.  705). 

Carra,  député  de  Saône-et-Loiro.  —  1793.  —  Développe 
un  projet  de  décret  sur  les  agioteurs  et  l'établisse- 
ment d'une  commission  de  justice  distributive  (t.  LIX, 
p.  194  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  de  décré- 
ter Marat  d'accusation  (p.  276),  —  sur  l'organisation 
des  bureaux  de  liquidation  (p.  326),  —  sur  les  opé- 
rations militaires  (p.  615).  —  Fait  un  rapport  sur  l'an- 
nulation de  l'acte  qui  a  destitué  le  citoyen  Alexandre 
Berthier  (p.  678). 

Gastelet  (Canton  de). 

Société  républicaine.  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  à  la  création  d'une  loi  contre  les 
agioteurs  (25  février  1793,  t.  LIX,  p.  179). 

Castillon,  prisonnier  à  l'Abbaye.  Demande  qu'on  pro- 
nonce sur  son  sort  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  364)  :  — 
renvoi  au  ministre  de  la  justice  [ibid.). 

Castres  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (1"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  300). 

Cavalerie.  On  demande  l'égalité  de  solde  pour  tontes 
les  troupes  de  la  cavalerie  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  699)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

Caylus,  entrepreneur  des  transports  à  l'armée.  Dénon- 
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LIX,  p.  151);  —  la 


itioii  contre  lui  (3   mars    1793,  t.  LIX,  p.   569  et 
iv.i  :  —  renvoi  au  comité  des  marchés  (ibid.). 


RAC,de  Chinon.Fait  ua  don  patriotique  (S  mars  1793, 
■JX,  p.  613). 

jRE.  Elle  est  décrétée  contre  Marat  (21  février  1"93, 
AX,  p.  66). 

iT  (François),  député  de  Loir-et-Cher.  — 1793.  — 

le  sur  une  pétition  de  citoyens  qui    se  disposent 

rmer  en   course  ,(23  février   1793,  t.  LIX,  p.  122). 

discours  et  son'projet  de  décret  sur  les  (inanccs 

"300),  (p.  302  et  suiv.). 

Ev  (Fourneaux  de).  Décret  relatif  à  l'importation 
'minerai  pour  leur  alimentalioa  (7  mars  1793, 
AX,  p.  677  et  suiv.) 

wklLLON,  député  de  la  Loirc-Infcrieurc.  —  1793.  — 
K-;t  adjoint  au  comité  de  marine  (t.  LIX,  p.  299). 

i;hai,o.>'-sur- Saône  (Commune  de).  Un  député  cxtraor- 
I   dinaire  de  cette   ville  demande  audience  (23   février 
•   1793,  t.  LIX,  p.  120).  —  Jour  fixé  (ibid.).  —  Admis, 
il  demande  des  secours  (3  mars,  p.  569). 

'.HALo.Ns  (Commune  de).  —  Officiers  municipaux. — 
Adressent  le  procés-verbal  qui  constate  que  le  soulier 

3ui  a  servi  de  modèle  à  l'e-xpertise  du  17  janvier  est 
e  mauvaise  qualité  (26  février  1793,  t.  LIX,  p.  269); 

—  renvoi  à  la  commission  des  marchés  [ibid.), 

iHAMBÉRY  (Commune  de).  —  Lettre  des  officiers  muni- 
cipaux relative  à  la  circulaire  des  assignats  et  de- 
mande de  secours  (3  mars  1793,  t.  LIV,  p.  560);  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.) 

Société  des  .\mis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  — 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet,  de 
confiance  et  de  dévouement  à  la  République  et  copie 
de  l'oraison  funèbre  de  Lepeletier  prononcée  dans 
leur  sein  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  98). 

Jhambo.n,  député  de  la  Corrèze.  — 1793.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée  (t.  LIX,  p.  90),  —  sur  leprix  du 
pain  dans  la  Gorréze,  la  Haute- Vienne  et  la  Creuse 
(p.  193),—  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  280  et  suiv.). 

—  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  sauvegarde  des 
propriétés  (p.  331  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  du 
citoyen  Laloue  (p.  332), —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  émigrés  (p.  340  et  suiv.).  —  Obtient  un 
congé  (p.  554). 

Jhamp-du-Bout  (Commune  de).  —  Adresse  du  curé  qui 
dénonce  les  persécutions  qu'il  a  éprouvées  à  l'occa- 
sion de  son  mariage  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  81). 

iBAMPiOY-GLKMENT,  député  d'Indre-et-Loire.  —   1793. 

—  Obtient  un  congé  (t.  LIV,  p.  712.) 

"MPLiTTE  (District).  —  Adresse  relative  au  jugement 
Louis  Capet,  adhésion  aux  décrets  et  don  patrioti- 
,ie  .25  février  1793,  t.  LIX,  p.  179). 

ÎHANTEi'iNOT.  —  Voir  Onnesson  [Commune  d']. 

Charbonnier,  députe  du  Var.  —  1793.  —  Suppléant 
au  comité  de  marine  (t.  LIX,  p.  299). 

'hauente  (Département).  —  Volontaires  nationaux.  — 
Défilé  devant  la  Convention  d'une  compagnie  de 
chasseurs  qui  se  rend  aux  frontières  (8  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  699  et  suiv.). 

Iharente-Lnférieijre  (Département  de  la).  —  Renvoi 
au  conseil  e.xéculif  provisoire  d'une  demande  d'armes 
(19  février  1793,  t.  LIX,  p.  19). 

Ihaui.es  (Louis-Michel),  ancien  curé  déporté.  Fait  un  don 


jue  (24  février  1793,  t. 
Convention  refuse  le  don  [ibid.) 


patnotiqi 
Conventio 

Gharleville  (Commune  de).  Don  patriotique  (2  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  528). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Secrétaire 
(t.  LIX,  p.  69).  —  Parle  sur  une  pétition  du  citoyen 
Laloue  (p.  332). 

Cuarolles  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (23  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  110). 

Charpentier  (Jean-Baptiste),  ancien  militaire.  Rappelle 
la  promesse  qu'on  lui  a  faite  d'une  sous-lieutenance 
(24  février  1793,  t.  LIX,  p.  151)  ;  —  La  Convention 
lui  accorde  un  secours  provisoire  et  envoie  sa  pétition 
au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

Chasset,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  relative  au  dépôt  des  dons  patriotiques 
(t.  LIX,  p.  594). 

Chasseurs  a  cheval.  —  Régiments  divers. 

13*  régiment.  Décret  relatif  à  sa  formation  (5  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  614). 

21°  régiment.  Décret  relatif  à  sa  formation  (7  mars 
1793,  t.  LIX.  p.  672). 

22"  régiment.  Décret  relatif  à  sa  formation  (7  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  672). 

Chateaumeillant  (District  de).  Adresse  relative  au  ju- 
gement de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Le- 
peletier (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  136  et  suiv.). 

Ghateabneuf-Randon,  député  de  la  Lozère.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  formation  du  19*  régiment  de 
dragons  (t.  LIX,  p.  299),  —  un  rapport  sur  la  forma- 
tion du  19*  bataillon  de  troupes  légères  à  pied  [ibid. 
et  p.  suiv.^,  —  un  rapport  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  (p.  300),  —  un  rapport  sur  l'organisation 
des  fédérés  marseillais  blessés  dans  la  journée  du 
10  août  (p.  613),  —  un  rapport  sur  la  création  du 
13"  régiment  de  chasseurs  à  cheval  (p.  614),  —  un 
rapport  sur  la  pétition  du  colonel  Makketros  (ibid.). 

Chatkau-S.alins  (District  de). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  d'encouragement  à  la  Convention  (24  février 
1793,  t.  LIX,  p.  134  et  suiv.),  (1"  mars,  p.  500). 

(Chatelleraclt  (Commune  de). 

Société  des  .imis  de  la  liberté  et  de  Végalité.  An- 
nonce la  formation  d'une  garde  extraordinaire  en  cas 
de  guerre  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  74).  —  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (26  février,  p.  216). 

Chatillon-slr-Seine  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  d'adhésion  aux  décrets  (26  février  1793, 
t.  LIX,  p.  262), 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité.  Fait 
un  don  patriotique  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  70). 

Chaumont  (Commune  de).  Département  de  la  Haute- 
Marne.  Compte  rendu  des  honneurs  funèbres  rendus 
aux  niànes  de  Michel  Lepeletier  (20  février  1793, 
t,  LIX,  p.  27). 

Chaumont  (District  de). 

Directoire.  Arrêté  relatif  aux  volontaires  nationaux 
(26  février  1793,  t.  LIX,  p.  179). 
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Ghakot,  lieutenant-général.  Ecrit  au  sujet  des  événe- 
ments de  Rethel  {20  février  1793,  t.  LÏX,  p.  30). 

Gmbp-Boutonnb  (Commune  de), 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Annonce  la  formation  d'une  g:arde  extraordinaire  en 
cas  de  guerre  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  74). 

Chémkr  (Marie-Joseph),  député  de  Seine-et-Oise.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  les  récompenses  natio- 
nales à  accorder  au  citoyen  Bertèche  (t.  LIX,  p.  625). 

Chebbolrg  (Commune  de). 

Conseil  général.  Réclame  pour  la  troisième  fois 
que  les  limites  de  sou  territoire,  tracées  par  le  dis- 
trict, soient  maintenues  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  526); 
—  renvoi  au  comité  de  division  [ihid.]. 

GHEVAUfîR.  Ayant  armé  une  frégate  en  course  désire 
avoir  le  suffrage  de  la  Convention  (24  février  1793, 
t.  LIX,  p.  1.57). 

CiîiCAULT,  procureur  général  syniic  du  département  de 
la  Sarthe.  Fait  un  don  patriotique  f28  février  1793, 
t.  LIX,  p.  331). 

Cbinoîv  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité. 
Adresse  d'adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (20  février  1793,  t.  LlX,  p.  30). 

Chinon  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  S40). 

Choiseul-Gouffier,  ci-devant  ambassadeur  de  France 
auprès  de  la  Porte.  Le  ministre  de  la  marine  rendra 
coniçte,  par  écrit,  des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  faire 
vérilier  les  fonds  que  cet  ambassadeur  a  versés  dans 
le  commerce  do  la  maison  Delmas  (4  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  594). 

Choudieu,  député  de  Maino-et-Loire.  —  4793.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (t.  LIX,  p.  24),  —  le  défend  (p.  25),  (p.  38), 
I'p.  39).  —  Parle  sur  la  mise  en  liberté  du  citoyen 
iavergne  (p:  56).  —  Parle  sur  le  recrutement  de  1  ar- 
mée (p.  87).  —  Demande  que  tous  les  volontaires 
soient  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
(p.  615),  (p.  616),  (p.  622). 

GiEUTAT  (Commune  de).  Don  patriotique  (22  février  1793, 
t.  LIX,  p.  69  et  suiv.). 

CiTO  (Citoyenne)  V"  Gabert.  Demande  une  indemnité 
(2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  533)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  {ibtd). 

Clamecy  (District  de.) 

Directoire.  Adresse  relative  à  la  mort  de  Michel 
Lepeletier  et  d'adhésion  aux  décrets  de  la  Convention. 
Annonce  qu'il  a  pris  un  arrêté  pour  le  désarmement 
des  gens  suspects  et  fait  des  dons  patriotiques  (3  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  562)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  (ibid.). 

Cladzel,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Fait  une  mo- 
tion relative  au  paiement  dos  pensions  et  des  traite- 
ments de  la  nation  (t.  LIX,  p.  81). 

Glavière,  ministre  des  contributions  publiques.  Voir 
Ministre  des  contributions  publiques. 

Cledat,  colonel  du  6'  régiment  d'infanterie.  Adresse  un 
état  des  dépenses  qu'a  entraînées  l'entretien  de  ce  ré- 


giment (27  février  1793,    t.  LIX,    p.  289);  —  reuv 
au  comité  de  la  guerre  (tôt'd.). 

Clermont  (Commune  de). 

Municipalité.    Fait  un  don  patriotique    (1"   mai 
'       1793,  t.  LIX,  p.  498).  ^ 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité.  Fa 
un  don  patriotique  (l'"'  mars  1793,  t.  LIX,  p.  498). 

Clermom  (District  de). 

Directoire.  Fait  un  don  patriotique  au  nom  des  c 
toyens  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  693). 

Cleumont-Fekrand  (Commune  de).  Annonce  l'envoi  d 
deux  députés  auprès  des  commissaires  envoyés  pa 
la  Convention  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  691   el  suiv.; 


Cochelet.  Adresse  relative  à  sa  destitution  (25  févrie 
1793.  t.  LIX,  p.  178)  ,  —  renvoi  au  comité  de  d( 
fense  générale  [ibid.]. 

CcEUR-DE-Roi  (Michel-Joseph) .  Demande  à  être  reconn 
créancier  de  la  République  (7  mars  1793,  t.  LIX 
p.  666)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation  et  d 
liquidation  réunis  (ibid.). 


l'égal 
U  fcvi 


Cognac  (Commune  de). 

Société  des  Amis   de    la   liberté  et   de  l'égaliU 
Adresse  de  dévouement  et  don  patriotique  (2i 
1793,  t.  LIX,  p.  133). 

Cognac  ''District  de). 

Direcloire.  Adresse  relative  au  jugement  do  Loui 
Capet  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  320). 

CoGNiAKT.  Fait  un  don  patriotique  (4  mars  1793,  t.  LIX 
p.  587  et  suiv.). 

CoiNY.  Compte  rendu  de  sa  pétition  (20  février  1793, 
t.  LIX,  p.  28)  ;  —  i-envoi  au  comité  des  finances 
(ibid.).  —  Il  lui  est  accordé  une  provision  de  3,000  li- 
vres à  valoir  sur  l'indemnité  qu'il  réclame  (3  mars, 
p.  613). 

Collèges.  Décret  sur  la  vente  des  biens  formant  leur 
dotation  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  710). 

CoLLOT  d'HerBois,  député  de  Paris  —  1793.—  Parle 
sur  la  conduite  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement du  Var  (t.  LIX,  p.  60). 

CoLMAR  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  pour  exprimer  l'horreur 
qu'ils  ont  conçue  pour  les  desputes  ;  et  pour  annon- 
cer des   dons   patriotiques   (2-3   février  1793,  t.   LIX, 

p.  92). 

Colonies.  1°  Rapport  par  Boyer-Fonfrède  sur  rappro\'i- 
sionnement  des  colonies  par  les  vaisseeaux  des  États- 
Unis  d'Amérique  (19  février  1793,  t.  LIX,  p.  15  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  18); —  adoption 
avec  amendement  (ibid.). 

2"  Rapport  par  Camboulas  sur  les  moyens  de  mettre 
les  colouies  en  état  de  défense  (5  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  626  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  627  et 
suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  628).  —  Adoption  d'un 
article  additionnel  proposé  par  Pénières  (6  mars, 
p.  646  et  suiv.). 

Comestibles.  Décret  interdisant  leur  exportation  (1°'  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  511). 

Comités  de  la  Convention  nationale. 

Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 


I 
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prendre  contre  les  émigrés  (28  février,  p.  332  et 
siiiv.),  —  sur  la  rôuniuii  de  B  ruxelles  à  la  France 
(!•'  mars,  p.  ">H],  —  sur  la  réanioii  du  Hainaut  à  la 
France  (2  mars,  p.  542  et  suiv.),  —  sur  la  réunon^ 
de  la  principniité  de  Saim  à  la  France  iibitl.  p.  3ii),  . 
—  sur  la  réunion  h  la  France  des  communes  de 
FranchimoMt,  Slavelot  et  Logne  [ibid.],  —  stir<  la 
réunion  de  la  ville  do  Florenncs  à  la  France  (4  mars, 

P.  602  et  suiv.),  —  sur   la  réunion  do   Tournai  à  la 
rance  (6  mars,  p.  648  et  suiv.),  — sur  fa  réunion  de' 
Louvain  à  la  France  (8  mars,  p.  703). 


MITÉ  D'AGRICCLTURE. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'étude  dos 
travaux  à  faire  pour  préserver  le  marais  de  Dol  (24  fé- 
vrier, t.  LIX,  p.  139i,  —  sur  l'état  des  subsistances 
de  Paris  [ibid.  p.  158),  —  sur  l'exportation  dos  bes- 
tiaux et  des  comestibles  (l"  mars,  p.  Ml),  —  sur  la 
dénonciation  du  citoyen  Musquinet  (T  mars,  p.  678). 


(lOMlTK  d'aLIÉN.VTION. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  une  adjudica- 
tion faite  à  la  commune  de  Montauban  (21  février, 
t.  LIX,  p.  5b),  —  sur  la  vente  des  immeubles  des 
émigrés  (4  mars,  p.  S88  et  suiv.). 

(lOMiTÉ  DES   .\8SIGNATs  ET   MONNAIES. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  Poryanisation  de 
l'administration  des  assignats  (1"  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  507  et  suiv.). 

(lOMITÉ  DES  COLONIES. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'indemnité  à 
accorder  au  capitaine  Meglian  (21  février,  t.  LIX, 
p.  55'. 

(Comité  de  commeuce. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  pétition  du 
citoyen  Guérard  (19  février,  t.  LIX,  p.  7  et  suiv.), — 
sur  l'admission  dans  les  ports  des  niarchan  lises  prises 
par  les  armateurs  en  course  (ibid.  p.  10  et  suiv.),  — 
sur  le  paiement  des  dépenses  pour  le  service  des  ba- 
teaux de  correspondance  entre  l'île  de  Corse  et  le 
continent  [ibid.  p.  lo),  —  sur  la  pétition  des  sieurs 
Myines  (20  février,  p.  32  et  suiv.),  —  sur  l'étal  des 
subsistances  de  Paris  i.24  février,  p.  158),  —sur  l'af- 
fermage des  terrains  en  friche  et  buissons  dépendant 
de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  domaines  des  ci- 
devanl  princes  français  émigrés  (28  février,  p.  329),  — 
sur  l'importation  des  produits  fabriqués  chez  les  puis- 
sances avec  lesquelles  la  France  est  en  guerre  (l"*'  mars, 
p.  510),  —  sur  l'exportation  des  bestiaux  et  des  co- 
mestibles (ibid.  p.  311),  —  sur  l'importation  de  mi- 
nerai pour  alimenter  les  fourneaux  de  Chagey  (7  mars, 
p.  677),  —  sur  la  dénonciation  du  citoyen  llusquinet 
{ibid.  p.  678). 

Comité  des  décrets. 

Travaux.  —  1793.  —  Acte  d'accasation  contre  Lc- 

clerc,  directeur  de  la  Chronique  nationale  (28  février, 
t.  LIX,  p.  327).  —  Projet  d'acte  d'accusation  contre 
Desparbès  (4  mars,  p.  598  et  suiv.).  —  Rapport  sur 
la  réclamation  du  citoyen  Raisson  (8  mar.«,  p.  711). 

Comité  de  défeïtse  généhale. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'approvision- 
nement des  colonies  par  les  vaisseaux  des  Etats-Unis 
d'Amérique  (19  février,  t.  LIX,  p.  15  et  suiv.),  — sur 
les  armements  en  course  (23  février,  p.  120  et  suiv.), 

—  sur  l'importation  des  produits  fabriqués  chez  les 
puissances  avec  lesquelles  la  France  est  en  guerre 
(l»'  mars,  p.  510),  — sur  l'exportation  des  bestiaux  et 
des  comestibles  [ibid.  p.  511),  —  sur  la  conduite  à 
tenir  et  les  pouvoirs  à  donner  aux  généraux  français 
chargés  de  l'expédition  de  Hollande  (2  mars,  p.  .')45  et 
suiv.).  —  Projet  de  proclamation  aux  Bataves  [ibid. 

F.  552  et  smv.),  —  sur  l'organisation  du  ministère  de 
Intérieur  {tbid.  p.  554  et  suiv.),  —  sur  la  perma- 
nence du  Conseil  général  des  Landes  (3  mars,  p.  566), 

—  sur  la  pétition  du  colonel  Makketros  (5  mars, 
p.  624),  —  sur  la  défense  des  côtes  [ibid.],  —  sur  les 
hostilités  du  gouvernement  espagnol  et  sur  la  néces- 
sité de  déclarer  la  guerre  au  roi  d'Espagne  (7  mars, 
p.  686  et  suiv.). 

Comité  diploiutique. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  mesures  à 


Comité  de  division. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  conservation 
du  tribunal  mercanlilc  d'Avignon  (7  mars,  p. ^678). 

Comité  des  domaines. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  mise  en- 
séquestre  des  fruits  et  revenus  de  la  terre  d'Aubigny 
appartenant  au  duc  de  Richmond  (19  février,  t.  LIX,. 
p.  14),  —  sur  la  pélition  du  citoyen  Boyetet  (20  fé- 
vrier, p.  34),  —  sur  l'organisation  d'un  dépôt  des 
archives  au  Louvre  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  un  par- 
tage de  terrain  dans  la  commune  de  Vermenlon 
(28  février,  p.  328). 

Comité  des  finances. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  pétition  du'» 
citoyen  Guérard  (19  février,  t.  LIX,  p.  7  et  suiv.), — 
sur  la  solde  des  postillons  et  chevaux  employés  au 
service  des  malles  {ibid.  p.  12  et  suiv.),  —  sur  la 
mise  en  circulation  d'une  somme  de  137,736,618  livres  ■ 
en  assignats  [ibid.  p.  14  et  suiv.), —  sur  le  paiement 
des  dépenses  pour  le  service  des  bateaux  de  corres- 
pondance entre  l'île  de  Corse  et  le  continent  (ibid. 
p.  15),  —  sur  la  pétition  des  sieurs  Myines  (20  fé- 
vrier, p.  32  et  suiv.),  —  sur  l'indemnité  à  accorder 
au  capiiaiao  Meghan  (21  février,  p.  53),  —  sur 
l'annulation  d'un  arrêt  du  directoire  du  département 
du  Var  [ibid.  p.  57  et  sniv.),  —  sur  les  secours  k. 
accorder  aux   citoyens  Rozé  et  Géruzet  ttid.,  p.  61), 

—  sur  la  vérification  des  billets  de  confiance  (ibid.  et 
p.  suiv.),  —  sur  les  travaux  publics  (22  février,  p.  81),- 

—  .sur  les  armements  en  course  (23  février,  p.  120  et 
suiv.),  —  sur  l'état  des  subsistances  de  Paris  (24  fé- 
vrier, p.  138),  —  sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
départements  frontières  (27  février,  p.  289  et  suiv.), 

—  sur  la  remise  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques de  formes  d'assignats  (28  février,  p.  327),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  (ibid. 
p.  332  et  suiv),  —  sur  le  paiement  des  pensions 
accordées  aux  officiers  et  soldats  des  armées  enne- 
mies qui  abandonneraient  leurs  drapeaux  ^l"""  mars, 
p.  .009),  —  sur  les  dépenses  do  première  mise  de  U 
légion  des  Germains  (ibid.  p.  514),  —  sur  la  liqui- 
dation des  dettes  de  la  ci-devant  généralité  de  Paris 
(2  mars,  p.  528),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Mo- 
reton-Chabrillant  (ibid.  p.  529),  —  sur  la  comptabi- 
lité des  anciens  receveurs  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  (4  mars,  p.  595  et  suiv.),  —  sur  les  moyen»; 
de  contraindre  les  entrepreneurs  et  les  fournisseurs 
à  exécuter  les  marchés  qu'ils  ont  passés  avec  les 
agents  de  la  République  (ibid.  p.  597  et  suiv.),  — 
sur  l'indemnité  à  accorder  au  receveur  du  district  de 


(0  mars,  p.  647), — sur  le  remplacement  des  directeurs  • 
et  receveurs  d'enregistrement  suspendus  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  (7  mars,  p.  671),  —  sur 
les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  Leseur  et  Rey- 
naud  [ibid.  p.  672),  —  sur  les  pouvoirs  et  traite- 
ments des  personnes  attachées  à  la  maison  du  ci- 
devant  roi  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  l'indemnité  à 
accorder  au  citoyen  Quibel  \%  mars,  p  708).  —  sur 
les  secours  à  accoider  aux  ci-devant  employés  de  la. 
ré-^ie  des  domaine»  et  droits  de  l'îlo  de  Corse  (ibid.^ 
et  "p.  suiv.),  —  sur  le  cautionnement  des  directeurs- 
des  postes  (ibid.  p.  709),  —  sur  la  vente  des  biens 
formant  dotation  des  collèges  (ibid.  et- p.  suiv.),  — 
sur  la  pélition  de  la  citoyenne  Corbin  (:ibid.  p.  711). 
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COMITfi   I)E  LA    GDERUE. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  rations  de 
fourrages  accordées  aux  ofGciers  et  sur  l'équipement 
des  volontaires  nationaux  destinés  cà  marcher  (22  fé- 
vrier, t.  LIX,  p.  91),  —  sur  la  formation  du  9'  régi- 
ment de  hussards  (26  février,  p.  270), — sur  la  formation 
du  19*  régiment  de  dragons  (28  février,  p.  299),  — 
sur  la  formation  du  19*  bataillon  de  troupes  légères 
à  pied  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  (ibid.  p.  300),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  (28  février,  p.  332  et  suiv.), 
sur  les  dépenses  de  première  mise  de  la  légion  des 
Germains  (l"  mars,  p.  514),  —  sur  l'affeclation  dos 
engagés  volontaires  (2  mars,  p.  543).  —  sur  la  solde 
des  canonniers  volontaires  (4  mars,  p.  593),  —  sur 
la  levée  de  la  suspension  prononcée  contre  le  citoyen 
Delaunay  [ibid.  p.  594),  —  sur  l'organisation  des 
fédérés  marseillais  blessés  dans  la  journée  du  10  août 
(5  mars,  p.  613),  -^  sur  la  création  du  13"  régiment  de 
chasseurs  achevai  (ibid.  p.  614),  —  sur  la  pétition  du 
colonel  Makketros  [ibid.],  —  sur  la  défense  des  côtes 
{ibid  ),  —  sur  l'incorporation  danslagendarmerieà  pied 
des  blessés  du  10  août  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  les 
récompenses  à  accorder  au  citoyen  Bertèche  [ibid. 
p.  625),  —  sur  les  droits  des  officiers  belges  et  lié- 
geois (7  mars,  p.  671),  —  sur  la  formation  de  deux 
nouveaux    régiments    de    chasseurs    à   cheval    (ibid. 

S.  672),  —  sur  des  réclamations  des  divisions  de  gen- 
armerie  employées  dans  les  armées  {ibid.  p.  676), 
sur  la  pétition  du  citoyen  Alexandre  Berthier  [ibid. 
p.  678),  —  sur  les  moyens  de  découvrir  les  malver- 
sations commises  lors  de  la  réception  des  fournitures 
militaires  dans  les  magasins  de  Saint-Denis  (8  mars, 
p.  703  et  suiv.). 

Comité  d'instulction  publique. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  récompenses 
nationales  îi  accorder  au  citoyen  Bertèche  (5  mars, 
t.  LIX,  p.  62.3],  —  sur  la  vente  des  biens  formant 
dotation  des  collèges  (8  mars,  p.  709  et  suiv.). 

'Comité  de  lég(.slatio.\. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  punition  en 
•France  des  crimes  commis  en  pays  étranger  (19  fé- 
vrier, t.  LIX,  p.  11  et  suiv.),  —  sur  la  mise  en  liberté 
■du  commandant  Lavergne  (21  février,  p.  65),  —  sur 
les  pouvoirs  des  tribunaux  criminels  (25  février, 
p.  182),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour  découvrir 
les  émigrés  et  les  étrangers  dont  la  présence  peut 
troubler  la  tranquillité  publique  (26  février,  p.  283 
■et  suiv.),  —  sur  les  passeports  (28  février,  p.  329), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(ibid.  p.  332  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  citoyen 
<irimaud  (l"  mars,  p.  515),  —  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Veily  (2  mars,  p.  543y,. —  sur  la  division  en  deux 
sections  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris  (6  mars,  p.  647),  —  sur  la  pétition  du  citoyen 
Ravier  (7  mars,  p.  676). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  paiement  du 
traitement  du  capitaine  Vence  (3  mars,  t.  LIX,  p.  567), 

—  sur  les  militaires  invalides  qui  ont  droit  d'être  admis 
à  l'Hôtel  (ibid.). 

Comité  de  marine. 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  relatif  à  la  nomi- 
nation de  six  adjoints  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  120). 

—  Liste  des  six  adjoints  et  des  suppléants  (27  février, 
p.  299).  —  Décret  divisant  le  comité  en  six  sections 
(5  mars,  p.  624  et  suiv.). 

Travaux.  — 1793.  —  Rapports  sur  les  armements 
en  course  (23  février,  t.  LIX,  p  120  et  suiv.),  —  sur 
l'exemption  de  certains  citoyens  des  levées  pour  le 
service  maritime  (3  mars,  p.  5G6), —  sur  le  paiement 
du  traitement  du  citoyen  Vence  (ibid.  p.  567),  —  sur 
les  moyens  de  mettre  les  colonies  en  état  de  défense 
5  mars,  p.  6%  et  suiv.). 


Comité  des  pétitions. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  adresses  et 
pétitions  pai  venues  à  la  Convention  (24  février,  t.  LIX, 
p.  131  et  suiv.),  (3  mars,  p.  564  et  suiv.). 

Comité  des  ponts  et  chaussées. 

Travaux.  —  1793 Rapports  sur  les  travaux  pu- 
blics (22  février,  t.  LIX,  p.  81  et  suiv.). 

Comité  des  secours  publics. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'administration 
des  Quinze-Vingts  (20  février,  t.  LIX,  p.  35  et  suiv.), 

—  sur  les  indemnités  à  accorder  aux   départements 
frontières  (27  février,  p.  289  et  suiv.). 

Comité  de  sûreté  générale. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  mise  en  li- 
berté du  citoyen  Lavergne  (21  février  1793,  t.  LIX, 
p.  55),  —  sur  l'état  des  subsistances  de  Paris  (24  fé- 
vrier, p.  158),  — sur  les  troubles  de  Lyon  (25  février, 
p.  182  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
découvrir  les  émigrés  et  les  étrangers  dont  la  pré- 
sence peut  troubler  la  tranquillité  publique  (26  février, 
p.  283  et  suiv.) 

Commissaires  de  la  convention  nationale. 

1°  Nomination  de  commissaires.  —  Nomination  d'un 
commissaire  pour  les  frontières  du  Nord  (23  février 
1793,  t.  LIX,  p.  119).  —  Commissaires  envoyés  a 
Lyon  (25  février,  p.  198).  —  Commissaire  envoyé  dans 
le  Brabant  (28  février,  p.  327). 

2°  Correspondance  des  commissaires  avec  la  Con- 
vention et  rapports  sur  leurs  missions.  —  1793.  — 
Lettre  des  commissaires  aux  côtes  de  la  Méditerranée 
(19  février,  t.  LIX,  p.  3).  —  Lettre  des  comnài.ssaires 
à  Strasbourg  (ibid.  p.  4).  —  Lettres  des  commis- 
saires en  Belgique  et  dans  le  pays  de  Liège  (ibid.  p.  5 
et  suiv.),  (20  février,  p.  26).  —  Lettre  des  commis- 
saires à  Strasbourg  (20  février,  p.  26).  —  Lettre  des 
commissaires  dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  de 
la  Meurthe  et  de  la  Moselle  {ibid.  p.  28).  —  Lettres 
des  commissaires  en  Belgique  et  dans  le  pays  de  Liège 
(ibid.  et  p.  suiv.),  (21  février,  p.  53  et  suiv.).  — 
Lettres  des  commissaires  dans  les  départements  du 
Bas-Rhin,  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  (22  février, 

&.  76).  —  Lettre  des  commissaires  aux  côtes  de  la 
éditerranée  (il)  février,  p.  115).  —  Lettre  des  com- 
missaires dans  le  département  du  Mont-Blanc  {ibid. 
p.  117).  —  Lettre  des  commissaires  en  Belgique  et 
dans  le  pays  de  Liège  (24  février,  p.  153).  —  Lettres 
des  commissaires  sur  les  places  frontières  du  Nord 
{ibid.).  —  Lettres  des  commissaires  à  Strasbourg 
(25  février,  p.  174  cl  suiv.).  —  Lettre  des  commis- 
saires en  Belgique  et  dans  le  pays  de  Liège  {ibid.). 

—  Lettre  des  commissaires  à  Strasbourg  (ibid.  p.  176, 
et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  (Jonvention 
dans  le  Bas-Uhin,  la  Meurthe  et  la  Moselle  (ibid. 
p.  177).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  de  Bel- 
gique (ibid.  p.  181).  —  Lettre  des  commissaires  aux 
côtes  de  la  Méditerranée  (26  février,  p.  257).  —  Lettre 
des  commissaires  pour  la  visite  des  ports  (ibid.).  — 
Lettre  des  commissaires  à  l'armée  de  Belgique  (i6  fé- 
vrier, p.  283),  (27  février,  p.  288).  — -  Lettres  des  com- 
missaires à  Strasbourg  {ibid.  p.  288).  —  Lettres  des 
commissaires  en  Belgique  (ibid.  p.  296  et  suiv.),  (28  fé- 
vrier, p.  335).  —  Lettre  des  commissaires  chargés  de 
l'inspection  des  ports  depuis  Lorient  jusqu'à  Bordeaux 
(28  lévrier,  p.  336).  —  Lettres  des  commissaires  dans 
la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  (1""  mars,  p.  501), 
(2  mars,  p.  534).  —  Lettre  des  commissaires  envoyés 
dans  les  départements  frontières  (2  mars,  p.  534  et 
suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  à  Strasbourg 
(3  mars,  p.  .%0).  —  Lettre  des  commissaires  aux  ar- 
mées du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  {ibid.  p.  561). 

—  Lettre  des  commissaires  chargés  de  la  visite  des 
places  du  centre  (ibid.).  —  Lettre  des  commissaires 
dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  (ibid.),  (p.  562), 
(p.  571).  —  Lettre  des  commissaires  dans  les  départe- 
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nieuts  de  la  Meurtlic,  de  la  Moselle  el  du  Bas-Rhin 
(4  mars,  p.  580  el  siiiv.).  —  Lettres  des  commissaires  à 
Rochefort  (ibid.  p.  583),  (p.  588).  —  Lettres  des  com- 
missaires da-is  la  Belgique  (5  mars,  p,  61."i),  (p.  623  et 
suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin 
(6  mars,  p.  632).  —  Lettre  des  commissaires  aux  places 
frontières  du  Nord  (ilnd.).  —  Lettre  des  commissaires 
dans  les  départements  du  Bas-Rliin,  de  la  Moselle  et 
de  la  Meuithe  {ibUl.  et  p.  suiv.).  —  Lettre  des  com- 
missaires dans  la  lielj,'ique  et  dans  le  pays  de  Liège 
(7  mars,  p.  667  et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires 
a  l'armée  du  Rhin  (ibid.  p.  668).  —  Lettres  des  com- 
missaires dans  la  Bel{,àque  et  le  pays  de  Liège  [ilnd. 
p.  673  et  suiv.),  (8  mars,  p.  696  et  suiv.),  (p.  701  et 
suiv.). 

Commissaires  des  gukrrks.  Mémoire  du  ministre  de  la 
guerre  relatif  h  leur  organisation  (26  février  1793, 
t.  LI.\,  p.  2.57);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

Commissions  de  la  Convbntion. 

Commission  des  ports  et  messageries. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  départ,  le 
dimanche,  d'un  courrier  de  Paris  pour  Lyon  (7  mars, 
t.  LIX,  p.  677). 

Commission  des  Vingt-Un. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  mise  en  li- 
berté du  citoyen  Parent  (7  mars,   t.  LIX,  p.  679  et 

suiv.). 

Communes.  Sont  autorisées  à  faire  convertir  en  canons 
une  partie  de  leurs  cloches  (23  février  1793,  t.  LIX, 
p.  98). 

E>MPTABiLiTÉ  (Commissaires  de  la).  Annoncent  la  re- 
îmise  de  leurs  rapports  sur  les  comptes  de  plusieurs 
;  receveurs  particuliers  (1"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  50.5). 

»ndé-slr-Noireau  (Commune  de).  Mention  honorable 
des  mesures  prises  pour  faciliter  le  remboursement 
des  billets  de  confiance  (21  février,  1793,  t.  LIX,  p.  62). 

»NDOM  (Commune  de).  Le  conseil  général  demande  que 
tla  cure  soit  rétablie  dans  son  élat  primitif  (23  février 
|l793,  t.  LIX,  p.  117;  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
Ssion  (ibid.).  —  Dons  patriotiques  des  citoyens  \24  fé- 
fvrier.  p.  158). 

Société  des  A  mis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Transmet 
fie  texte  de  l'éloge  de  Michel  Lepeletier  prononcé  par 
;le  citoyen  Soubdés  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  154). 

|ndom  (District  de). 

Directoire.  Don  patriotique  (24  février,  1793,  t.  LIX, 
p.  133). 

CONDUCTEORS    DES    DILIGENCES    DE    LA    RÉPCULIOUE.   Font 

un  don  patriotique  (25  février  1793,  t.  LIX,  p.  181). 

CoNFOLE.Ns  (Commune  de).  Demande  d'autorisation  pour 
l'établissement  d'un  rôle  de  bienfaisance  (22  février 
1793,  t.  LIX,  p.  77);  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours (ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Annonce  que  le  registre  d'enrôlement  a  été  ouvert, 
que  la  levée  d'un  quatorzième  bataillon  a  été  ordonnée. 
Elle  transmet  un  discours  prononcé  par  les  volon- 
taires et  fait  savoir  que  les  citoyens  font  un  don  pa- 
triotique (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  583). 

Congrégations.  Lettre  du  citoyen  Amelot  relative  aux 
comptes  à  rendre  par  les  supérieurs  et  administra- 
teurs des  congrégations  séculières  et  confréries  (28  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  336);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.). 


Conseil  exécutif  provisoire.  Envoie  une  réclamation  de 
Custiue  contre  la  nomination  du  commandant  de  la 
forteresse  de  Landau  (20  février  1793,  t.  LIX.  p.  32). 

Constitution  :  !•  Amar  dénonce  une  addition  faite  par 
imprimeur  Baudouin  au  projet  de  Constitution 
lu  a  la  Convention  (20  février  1793,  t.  LIX,  p  40  et 
suiv.);  —  discussion  (ibid.  p.  41  et  suiv.);—  la 
Convention  décrète  que  l'addition  faite  au  projet  de 
Con>litution  sera  retranchée  des  exemplaires  qui  doi- 
vent être  envoyés  aux  85  départements  (ibid.  p.  44). 

2»  Projet  de  Constitution  présenté  par  le  citovcn 
Georges  Edwards  (28  février  1793,  l.  LIX  d  .331 
et  suiv.).  '  *^' 

Contrevoz  (Commune  de). 

Municipalité.  Fait  un  don  patriotique  (28  février  1793. 
t.  LIX,  p.  322).  ' 

CoNTRiHCTioNS.  1"  Etats  de  situation  de  la  confection 
des  matrices  de  rôles  (22  février  1793,  t.  LIX,  p. 
71),  (2  mars,  p.  .536),  (7  mars,  p.  669). 

2°  Compte  rendu  de  l'état  des  contributions  f25  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  198  et  suiv.). 

Convention  nationale. 

§  1.  —  Députations  admises  à  la  barre. 

§  îî.  —  Salle  des  séances. 

§  i.  —  Députations  admises  à  la  barre—  1793.  — 
Députations  des  canonniers  casernes  rue  .Mouffetanl 
(21  février,  t.  LIX,  p.  62),  —  de  la  section  de  la  Réu- 
nion (22  février,  p.  79),  —  de  la  ville  de  Houdaii 
(23  février,  p.  120),  —  de  militaires  invalides  (24  fé- 
vrier, p.  147),  —  des  députés  do  la  commune  de  Xe- 
vers  (ibid.  p.  148),  —  des  menuLsicrs  de  la  nouvelle 
salle  des  séances  de  la  Convention  (ibid.  p.  149),  — 
des  citoyens  servant  dans  l'armée  de  Belgique  (ibid), 

—  des  aspirants  aux  Quinze- Vingts  (ibid),  —  des 
corps  admniistratifs  de  Poitiers  (ibid.),  —  des  blan- 
chisseurs de  Paris  (ibid.  p.  150),  —  des  citoyennes  do 
Paris  réunies  en  société  fraternelle  (ibid.  p.  151),  — 
de  la  commune  de  Voue  (ibid.  p.  1.52),  —  de  la  ville 
de  Dieuze  (26  février,  p.  279),  —  de  la  ville  de  Lille 
ai  février,  p.  297),  —  de  la  municipalité  de  Paris 
(jibid.  p.  300),  —  du  directoire  de  Seine-et-Oise  (28  fé- 
vrier, p.  325),  —  du  conseil  général  du  Nord  (ibid. 
p.  327),  —  des  administrateurs  du  département  de  la 
Sarthe  (ibid.  p.  329),  —  delà  ville  de  Gand  (l"'  mar?, 
p.  511),  —  de  la  ville  de  Bruxelles  (2  mars,  p.  540), 

—  du  Hainaut  (ibid.  p.  542),  —  de  la  ci-devant 
principauté  de  Salni  (ibid.  p.  543),  — de  la  ville  de 
Gand  (ibid. p.  5.54), —  des  sections  de  Paris  (3  mars, 
p.  569.  —  de  Chalon-sur-Saône  (ibid.),  —  du  dép.ar- 
tement  du  Nord  (ibid.),  —  de  la  ville  de  Lyon  (ibid. 

[).  .570),  —  des  communes  de  Saiiit-Eiienne  et  de 
{ouvrav  (ibid.),  —  des  communes  des  environs  de 
Versailles  (ibid.),  —  de  la  ville  de  Bruges  (ibid.),  — 
des  sections  de  Paris  (ibid.  p.  571), —  de  la  ville  de 
Louvain  (8  mars,  p.  700), —  de  la  section  des  Quinze 
Vingts  (ibid.  p.  711). 

§  S.  —  Salle  des  séances.  —  Les  entrepreneurs  de 
la  nouvelle  salle  demandent  des  fonds  pour  continuer 
leurs  travaux  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  118);  — les 
inspecteurs  de  la  salle  et  le  ministre  de  l'intérieur 
examineront  si  les  travaux  doivent  être  continués  sur 
le  pian  adopté  ou  s'il  est  utile  d'y  faire  des  change- 
ments (ibid.).  —  Adresse  du  dévouement  des  ouvriers 
menuisiers  occupés  aux  travaux  de  la  salle  (24  février, 
p.  149).  —  Don  patriotique  des  tailleurs  de  pierres 
ci-devant  occupés  à  la  construction  de  la  nouvelle 
salle  (28  février,  p.  323).  —  Plaintes  de  l'architecte 
Vignon  contre  le  ministre  Roland,  au  sujet  de  la 
construction  de  la  salle  (3  mars,  p.  .562). 

Convention  nationale.  —  Voir  Comités.  —  Commis- 
saires de  la  Convention.  —  Président. —  Secrétaires. 


762    TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LIX. 

CoRANCKz,  propriétaire-rédacteur  du  Journal  de  Paris. 
Fait  uii  (ion  patriotique  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  662). 


ConBiN  (Marie-Thérèse  Lucidor,  femme).  Renvoi  de  sa 
pétition  au  comité  dos  secours  (20  février  1793,  t.  LIX, 
p.  31).  —  Présente  une  nouvelle  pétition  (3  mars, 
p.  S72  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comi«é  des  linances  {ibid. 

E.  573);  —  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
érer  sur  sa  pélition  (8  mars,  p.  711). 

Cordier-Pernev,  fournisseur  des  troupes.  On  demande 
s'il  peut  conserver  ses  fonctions  (7  raar«  1793,  t.  LIX, 
p.  666);  — renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

CouENrusTiER,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  une  adjudication  faite  à  la  commune  de 
Montauban  (t.  LIX,  p.  55). 

GoRXEiLLE  (Commune  de  la).  Adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepe- 
letier  (26  février  1793,  t.  LIX,  p.  264). 

CoRRÈZE  (Département  de  la) .  Renvoi  au  comité  des 
finances  d'une  demande  de  secours  de  iOO,000  livres 
(28  février  1793,  t.  LIX,  p.  331). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  h  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier.  —  De- 
mande d'une  Constitution  assurant  la  liberté  et  l'éga- 
lité (26  février  1793,  t.  LIX,  p.  259). 

GoRROT.  Fait  un  don  patriotique  (28  février  1793,  t.  LIX^ 
p.  322). 

Corse  (Ile  de).  Décret  mettant  une  somme  de9.'),000  liv. 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
dépenses,  à  compter  du  1"""  janvier  1792,  du  service 
des  bateaux  de  correspondance  entre  la  Corse  et  le 
continent  (19  février  1793,  t.  LIX,  p.  15).  —  Décret 
sur  les  secours  à  accorder  aux  ci-devant  employés  de 
la  régie  des  domaines  et  droits  (8  mars,  p.  708  et 
suiv.), 

CosTE,  entrepreneur  des  transports  à  l'armée.  —  Dénon- 
ciation contre  lui  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  .^69  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  marchés  (ibid.). 

Côte-d'Ou  (Département  do  la). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  607  et  suiv.). 

Côtes.  Somme  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  l'organisation  de*  batteries  des  côtes 
(5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  614).  —  Décret  relatif  aux 
corps  armés  chargés  de  la  défense  des  côles  [ibid. 
p.  623). 

CoULOMMiERS  (Commune  de).  Adresse  des  républicains 
relative  à  la  mort  de  Michel  Lepeletier,  adhésion  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention  (4  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  383). 

Conseil  général.  Refuse  de  s'ascocier  au  jugement 
qui  condamne  Louis  Capet  (4  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  583)  ;  — renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

CocnRE:^sOi\  (Commiine  de).  Don  patriotique  f2i  février 
1793,  t.  LIX,  p.  133). 

Courrier  de  Paris  a  Lyon.  Il  partira  tous  les  diman- 
ches un  courrier  de  Paris  pour  Lyon  (7  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  677). 

Course.  Voir.  — Marchandises  prises  par  les  armateurs 
en  course. 

COCTHON,   député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Parle 


sur  les  poursuites  intentées  contre  Barharoux  (t.  LIX, 
p.  129),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Grimaud(p.516). 

Couturier,  régisseur  des  domaines  de  Vei"sailles  et  de 
Marly.  Deman  le  que  les  terres  incultes  du  parc  de 
Versailles  soient  distribuées  conformément  à  la  loi  du 
12  septembre  1792  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  670-).  — 
renvoi  aux  comités  d'aliénation  et  d'agriculture  réunis 
(ibid.). 

CoBZE  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Fait 
un  don  patriotique  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  92). 

Ckeuzé-Latouche.  —  1793.  —  Fait  hommag)  d'un  ou- 
vrage sur  les  subsistances  (t.  LIX,  p.  191). —  Texte  de 

cet  ouvrage  (p.  233  et  suiv.). 

Creysse  (Commune  de).  Don  patriotique  (27  février  1793^ 
t.  LIX,  p.  284). 

Crlmes  commis  en  pats  ÉTRANGER.  Rapport  et  projet  de 
décret  sur  leur  punition  en  France  (19  février  1793, 
t.  LIX,  p.  11  et  suiv.);  —  rejet  par  la  question  préa- 
lable (ibid.  p.  12). 

Ghiquebeuf-sur-Seine  (Commune  de).  Adresse  relative- 
nu  jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel 
Lepeletier  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  319). 

CuisEAU  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  de  dévouement  (23  février  1793, 
t.  LIX,  p.  93  et  suiv.). 

GuiSERY  (Commune  de).  Est  autorisée  à  faire  un  emprunt 
de  1,000  livres  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  117). 

CussBT  (District  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'ouverture  d'un  registre  pour  les  en- 
rôlements volontaires  et  dons  patriotiques  (8  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  692). 

CusTmE,  général.  Transmet  une  proposition  du  bataillon 
des  grenadiers  de  l'Ardèche  (20  lévrier  1793,  t.  LIX, 
p.  25).  —  Envoie  un  état  des  bouches  à  feu  et  des  mu- 
nitions qui  se  touvent  dans  la  forteresse  de  Landau  et 
un  état  des  troupes  qui  se  trouvent  dane  les  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin  (ibid.  p.  28).  —  Compte 
rendu  de  ces  opérations  (ibid.  p.  32). —  Réclame  contre 
la  nomination  du  commandant  de  la  forteresse  Landau 
(ibid.).  —  Ecrit  pour  se  justifier  des  inculpations  qui 
lui  ont  été  faites  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion (3  mars,  p.  560)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'elle 
est  satisfaite  des  éclaircissements  donnés  par  lui  (ibid. 
p.  561).  —  Annonce  son  arrivée  à  Paris  (6  mars,  p.  640)^ 


D 


Dagbert,  épouse  d'un  capitaine  au  104°  régiment.  Fait 
un  don  patriotique  au  nom  de  son  mari  (7  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  670). 

Dalbarade,  capitaine  de  vaisseau.  Est  choisi  comme 
adjoint  au  ministre  de  la  marine  (22  février  1793,  t.  LIX,. 
p.  77),  (2  mars,  p.  536). 

Dahpubrre  (Commune  de).  Adresse  relative  à  l'assassi- 
nat de  Lepeletier-Saint-Fargeau  et  don  patriotique 
(22  février  1793,  t.  LIX,  p.  70). 

Dampierre  (général).  Informe  la  Convention  que  l'as- 
semblée électorale  d'Aix-la-Chapelle  et  des  districts  de 
son  arrondissement  vient  de  nommer  les  membres  de 
la  Convention  nationale  (l"""  mars  1793,  t.  LIX,  p.  501); 
—  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.). 
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Danton,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  les  me- 
gurcs  à  prendre  pour  la  défense  nationale  (t.  LI.\. 
p.  118). 

Darçon,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations  (8  mars 
1T93,  t.  LIX,  p.  lU). 

Dab»,  jiinfc  de  paix  de  Gy.  Annonce  que  ses  concitoyens 
ont  fait  un  don  patriotique  (2  mars  1"93,  t.  LIX, 
p.  530  et  suiv.). 

Dartigoeyte,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Dénonce 
les  citoyens  Guichené  (t.  LIX,  p.  569). 

Daube.  Fait  liommajîe  d'un  journal  d'éducation  au  nom 
des  rédacteurs  de  V Instituteur  (2a  février  n93,  t.  LIX, 
p.  178  et  suiv.'i. 

David,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  une  motion  re- 
lative au  placement  d'un  buste  do  Michel  Lepoleiier 
(t.  LIX,  p.  G9). 

Debranges,  ox-Ié!(islateur,  mandé  par  la  commission  des 
Douze  à  la  Convention  nationale.  Demande  une  indem- 
nité (23  février  1793,  t.  L,X,  p.  215);  —  ordre  du 
jour  \ibid.). 

Debry  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Est  rem- 
placé par  Lequinio  comme  commissaire  au.\  frontières 
du  Nord  (t.  LIX,  p.  119).  —  Parle  sur  l'exécution  des 
lois  relatives  aux  passeports  (p.  270), 

Décrets.  Etats  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(21  février  1793,  t,  LIX,  p.  54;,  (1"  mars,  p.  518). 
(2  mars,  p.  540). 

Déjakdin,  charpentier  au  Pecq.  —  Demande  que  les 
reconnaissances  de  liquidation  non  remboursées,  de- 
puis le  décret  du  13  mars,  soient  reçues  pour  comp- 
tant par  les  receveurs  de  district  et  du  droit  d'enre- 
gistrement (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  577);  —  renvoi 
au  comité  des  linances  tt  de  liquidation  (ibid.) 

Delacroix  ^Charles),  député  da  la  Marne.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  vente  des  immeubles  des  émi- 
grés it.  LIX,  p.  588  et  suivJ,  (p.  675). 

Delacroix  (Jean-François),  député  d'Eure-el-Loir.  — 
1793.  —  Propose  des  mesures  intéressant  les  armées 
(t.  LIX,  p.  714),  (p.  715  et  suiv.),  (p.  718). 

Delauxay,  commissaire  ordonnateur  à  Lyon.  —  Projet 
de  décret  tendant  à  lever  la  suspension  prononcée 
contre  lui  (4  mars  1793,  t.  LIV,  p.  594);  —  question 
préalable  (ibid.) 

Delher>  (Marc).  —  Ecrit  pour  réclamer  une  somme 
de  1,008  livres  qu'il  prétend  lui  être  due  (27  février 
1793,  t.  LIX,  p.  288)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la 
marine  et  des  linances  réunis  [ibid.]. 

Dei.mas  ,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  24), 
(p.  38),  —  sur  les  troubles  (p.  281  et  suiv.),  —  sur 
J'ctal  de  Paris  (p.  616). 

Denormandie.  —  On  annonce  que  sa  nomination  provi- 
soire à  la  place  de  directeur  général  de  la  liquidation 
a  été  transformée  en  aomination  définitive  (1"  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  505). 

Dsi'AHTBMENTS  FRONTIÈRES   : 

1.  Rapport  par  Maignet  sur  les  formalités  à  obser- 
ver pour  l'évaluation  des  pertes  que  les  départements 
frontières  ont  éprouvées  à  raison  de  la  guerre  et  sur 
les  indemnités  qui  leur  seront  dues  (27  février  1793, 
t.  LIX,  p.  289  et  suiv.),  —  projet  do  décret  (ibid. 
p.  293  et  suiv.).  —  Discussion.  —  Adoption  des 
art.  1  et  2  {ibid.  p.   294  et  suiv.'.   —  Art.  3  et  4  : 


Dulieni,  Le  Carpontier.  Mallarmé,  Prieur  [de  la 
Marne),  Cambon,  Maignet,  rapporteur  {ibid.  p.  295)  ; 
—  adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Adoption 
des  art.  5  à  9  \ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  10  :  La-v- 
juinais,  (kmbon  {ibid.  p.  299)  ;  —  renvoi  de  l'article  10 
et  des  autres  articles  du  projet  aux  comités  [ibid.]. 

2.  Décret  sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir 
les  suites  de  la  corruption  de  l'air  occasionnée  par  les 
cadavres  d'hommes  et  de  chevaux  entassés  dans  les 
fossés  (7  mars  1793»  t.  LIX,  p.  671). 

Députés.  —  La  Convention  révoque  tous  les  congés  à 
ses  membres  et  les  rappelle  à  leur  poste  (8  mars  1793, 
t.  UX,  p.  718).  ^ 

—  Voir  Censure. 

Derazey,  député  de  l'Indre.  —  1793.  —  Fait  une  mo- 
tion relative  à  la  défense  des  côtes  de  Bretagne  (t. LIX, 
p.  615). 

Descaureacx,  procureur  de  la  commission  de  Charle- 
ville.  —  Envoie  un  don  patriotique  au  nom  des  citoyens- 
(2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  528). 

Descohbes,  ci-devant  garde  du  corpa.  —  Fait  un  don 
patriotique  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  615). 

Desmarets.  Réclame  les  avantages  accordés  par  la  loi 
aux  citoyens  qui  ont  fait  des  découvertes  utiles  (20  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  30)  ;  —  renvoi  au  comité  d& 
commerce,  {ibid.) 

Desparbès,  ex-gouverneur  général  de  Saint-Domingue, 
Projet  d'acte  d'accusation  contre  lui  (4  mars  1793. 
l.  LIX,  p.  598  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  599). 

Deux-Ponts.  Protestation  du  ministre  d'EtaA  du  prétendu 
prince  et  adresse  de  dévouement  des  habitants  (2  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  536). 

Devars,  député  da  la  Charente.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  jugement  des  auteurs  et  instigateurs  des  troubles 
et  des  pillages  de  Paris  (t.  LIX.  p.  570). 

Deval'x  (Pierre-Paul).  N'est  pas  compris  dans  le  décret 
qui  mande  à  la  barre  les  juges  du  tribunal  d'Amiens 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  564). 

Dieppe  (District  de)  . 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  don  patriotique  (26  février  1793,  t.LI\, 

p.  259). 

DiEUZE  (Commune  de.)  Demande  l'autorisatiou  de  vendre 
une  portion  des  bois  affectés  à  la  saline  (2  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  538)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
{ibid.). 

DiEUZE  (District  de).  Jour  fixé  pour  l'admission  des  dé- 
putés extraordinaires  du  district  (25  février  1793, 
t.  LIX,  p.  185).  —  Admis  ils  présentent  une  adresse 
de  dévouement  et  demandent  des  secours  pour  21  com- 
munes ravagées  par  la  grôle  (26  février,  p.  279  et 
suiv.). 

Dijon  (Commune  de).  Pétition  demandant  que  les  mi- 
nistres de  tous  les  cultes  soient  assujettis  au  service 
personnel  des  armes  (20  février  1793,  t.  UX,  p.  29). 
Pétition  relative  à  la  circulation  des  grains  (,6  mars, 
p.  637). 

DIMES.  Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
relative  â  leur  estimation  en  exécution  de  la  loi  du  22 
avril  1790  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  118);  —  ren- 
voi aux  comités  de  législation  et  d'agriculture  réunis 
{ibid.). 
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DiNAN  (District).  Don  patriotique  (28  février  1"93, 
t.  LIX,  p.  322). 

DixANT,  ville  de  Belgique.  —  Procès-verbal  de  l'assem- 
blée dans  laquelle  le  peuple  a  voté  sa  réunion  à  la 
France  (!«■  mars  1793,  t.  LIX,  p.  501). 

Doi.  (Marais  de).  Rapport  par  Lequinio  sur  l'étude  des 
travaux  ta  faire  pour  le  préserver  (24  févri^^r  1793, 
t.  LIX,  p.  139);  —  projet  de  décret  (ibid);  —  dis- 
cussion [ibid.); —  adoption  avec  amendement  (ibid.). 

Domaines  nationaux.  Envoi  par  l'administration  d'un 
état  de  versements  fait  de  la  trésorerie  nationale 
(20  février  1793,  t.  LIX,  p.  31). 

DOMFRONT  (District  de). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  demande  d'une  Constitution  vraiment  répu- 
blicaine (2  mars  1793,  t.  LIX.  p.  539  et  suiv.). 

Dommages.  —  Voir  Départements  frontières. 

Dons  p.4triotiques.  —  1793.  —  1°  (19  février  1793,  t.  LIX, 

p.  1),  (p.  2),  (p.  4),  (p.  9n  (p.  19),  (20  février,  (p.  31), 
(21  février,  p.  52).  (p.  54),  (22  février,  p.  69  et  suiv.), 
(p.75),  (23  février,  p.  92),  (p.  130  et  suivj,  (24  février, 
p.  133),  (p.  147),  (p.  148),  (p.  153),  (p.  158  et  suiv.), 
(25  février,  p.  178),  (p.  180),  (p.  181),  (p.  182), 
(26  février,  p.  264),  (p.  267),  (p.  271)  (27  février, 
p.  284),  (p.  285),  (p.  286),  (28  février,  p.  322),  (p. 331), 
(2  mars,  p.  529),  (p.  538),  (p.  554),  (p.  558),  (p.  559), 
(3  mars,  p.  565),  (p.  568),  (p.  577),  (4  mars,  p.  586), 
(5  mars,  p.  611  et  suiv.),  (6  mars,  p  640  et  suiv.,, 
(p.  643),  (p.  645),  (p.  646),  (7  mars,  p.  660  et  suiv.), 
(p   670),  (8  mars,  p.  692  et  suiv.),  (p.  711). 

S"  —  A  quel  endroit  ils  pourront  être  déposés  (4  mars 
1793.  t.  LIX,  p.  594). 

DoBMANS  (Commune  de).  Conseil  général.  Demande  la 
reforme  des  tribunaux  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  137 
et  suiv.)  :  —  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Gapel  et  demande  une  Constitution  fondée  sur  les 
bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité  [ibid.  p.  138.) 

DOBNAC,  lieutenant  général.  Réclame  contre  l'illégalité 
de  l'arrêté  qui  l'inculpe  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.l37)  ; 

—  renvoi  au  conseil  exécutif  [ibid.]. 

Douanes.  Pétition  de  ci-devant  employés  aux  fermes  et 
douanes  de  Toulouse  relative  aux  pensions  ou  indem- 
nités qui  leur  sont  dues  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  526); 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  [ibid.). 

DouBs  (Département  dn).  Administrateurs.  Adresse  re- 
lative au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (20  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  29  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  du  l"  ba- 
taillon (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  386.) 

DocLCET-PoNTÉcouLANT,  député  du  Calvados.  —   1793. 

—  Fait  un  rapport  sur  la  permanence  du  conseil  gé- 
néral des  Landes  (t.  LIX)  p.  566),  —  un  rapport  sur  la 
défense  des  côtes  (p.  614.) 

Dragons. 

19'  régiment.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une 
motion  tendant  à  former  le  19"  régiment  de  dragons 
avec  les  cavaliers  assemblés  à  Angers  (24  février  1793, 
t.  LIX,  p.  152);  —  décret  (27  février,  p.  299.). 

Droit  de  testes.  Pénières  demande  son  abolition  (7  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  680)  ;  —  discus.sion  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  la  Convention  décrète  l'abolition  de  ce  droit  (ibid. 
p.  683). 


DrÔiMe  (Département  de  la). 

Directoire.  Adresse  aux  fonctionnaires  et  citoyens 
du  département  pour  provoquer  ui^c  offrande  civique 
(20  février  1793,  t.  LIX,  p.  27),  (23  février,  p.  103), 
(1"  mars,  p.  498  et  suiv.). 

Procureur  général  syndic.  Adresse  un  extrait  de 
l'arrêté  pris  par  le  directoire  de  son  département  au 
sujet  d'une  arrestation  illégale  de  grains  faite  à  Serres 
(3  mars  1793,  t.  LIX.  p.  ,563);  —  renvoi  au  comité  do 
sûreté  générale  [ibid.). 

Volontaires  nationau.v.  Adresse  de  dévouement  des 
grenadiers  du  cinquième  bataillon  (24  février  1793, 
t.  LIX,  p.  137). 

Drouet,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LIX,  p.  81). 

Droi'hot,  capitaine  à  la  suite  des  hussards.  Demande  à 
être  employé  dans  les  escadrons  de  nouvelle  formation 
(4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  580)  ;  —  renvoi  au  conseil 
exécutif  [ibid.). 

DuivEL  (F.-E.).  — Voir  Saturnin  (Eustache). 

Dcbois-Crancé,  député  des  Ardennes.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  les  récompenses  militaires  (t.  LIX, 
p.  20  et  suiv.).  —  Donne  lecture  d'un  projet  de  décret 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  24).  —  Parle  sur 
l'organisation  de  l'armée  (p.  90). 

Dubreuil,  Gaubert  et  C'%  négociants  a  Bordeaux.  Se 
plaignent  des  vexations  éprouvées  à  Saint-Domingue 
(19  février  1793,  t.  LIX,  p.  19);  —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  des  colonies  [ibid.). 

Ducos,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
addition  faite  par  l'imprimeur  au  projet  de  Constitu- 
tion (t.  LIX,  p.  41).  —  Fait  un  rapport  sur  les  arme- 
ments en  course  (p.  120  et  suiv.). 

DucBOisY,  commis  do  bureau  des  procès-verbaux.  Fait 
un  don  patriotique  (l"""  mars  1793,  t.  LIX,  p.  498). 

Dufresne-St-Léon,  directeur  général  de  la  liquidation. 
Ecrit  qu'il  a  remis  sa  démission  entre  les  mains  du 
pouvoir  exécutif  et  qu'il  est  prêt  à  rendre  compte  de 
toutes  les  parties  de  ladministration  qui  lui  a  été 
confiée  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  120). 

Dufriciie-Valazé,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  86),  —  sur 
l'affaire  du  citoyen  Laurent  Than  (p.  576).  —  Fait  un 
rapport  sur  là  solde  des  canonniers  volontaires 
(p.  593),  —  un  rapport  sur  la  levée  de  la  suspension 
prononcée  contre  le  citoyen  Delaunay  [ibid.  et  p.  suiv.). 
—  Fait  une  motion  relaiive  aux  fonctionnaires  publics 
qui  marcheront  à  la  défense  de  la  patrie  (p.  613).  — 
Dénonce  Baudouin,  imprimeur  de  la  Convention  (p.  671  ) 

DuGOULOT,  lieutenan^colonel  commandant  le  2»  bataillon 
d'infanterie  légère.  Adresse  de  dévouement  et  don 
patriotique  au  nom  de  son  bataillon  (5  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  612  et  suiv.). 

DuHEM,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  défense  nationale  (t.  LIX, 
f».  6),  —  sur  les  indemnités  daes  aux  départements 
routières  (p.  295),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  émigrés  (p.  339),  —  sur  une  pétition  de  la  ville  de 
Bruxelles  (p.  341),  —  sur  les  affaires  des  citoyens 
Coste,  Gaylus  et  Gévaudan  'p.  570),  —  sur  une  demande 
de  fonds  pour  l'habillement  des  troupes  (p.  694),  — 
sur  le  cas  du  citoyen  Alexandre  Berthicr  (p.  678).  — 
Demande  que  tous  les  journalistes  soient  expulsés  de 
la  salle  des  séances  de  la  Convention  (p.  720). 

DcMAS,  lieutenant-colonel  du  3*  bataillon  des  Vosges. 
Fait  un  don  patriotique  (19  février  1793,  t.  LIX,  p.  6). 
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Dc.MOND.  Adresse  relative  au  jugement  do  Louis  Capet 
(8  mars  1703,  t.  LIX,  p.  694  et  suiv.). 

DuMOiRiEZj  général.  Rend  compte  de  ses  opératioiis 
(3  mars  1793,  t.  LLX,  p.  571). 

Di'PLANTiER,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Obtient 
un  congé  (t.  LIX,  p.  506). 

DiPONT  (Jacob-Louis),  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793. 
—  Obtient  un  passeport  pour  se  rendre  à  Bordeaux 
(t.  LIX,  p.  153). 

DtPUY,  grenadier  au.x  gardes  ci-devant  françaises. 
Marat  demande  sa  mise  en  liberté  provisoire  (21  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  62);  —  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  {ibid.). 

l)ijR.i.\T.  Fait  un  don  patriotique  (22  février  1793,  t.  LIX, 
p.  70). 

DL'hOY,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  l'arle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  88),  —  sur  l'affaire 
des  quatre  hussards  de  la  liberté  détenus  à  l'Abbaye 
(p.  604), —  sur  l'abolition  du  droit  de  tester  (p.  081). 

DuTuuY.  —  Voir  Troupes  kUjères  à  pied. 

Dl'vrac  (Pierre),  cultivateur,  maître  de  poste  à  la  Mail- 
leraye.  Présente  une  pétition  relative  aux  décrets  sur 
les  successions  (3  mars  1791,  t.  LIX,  p.  .574);  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  [ibid.). 


E 


Ecole  vétérinaire  de  Lyon.  —  Voir  Lyon. 

Edwards  (Georges).  Présente  un  projet  de  Constitution 
(28  février  1793,  t.  LIX,  p.  331  et  suiv.). 

Eglises.  —  Voir  Ornements  d't'glises. 

Elèves  des  ponts  et  chaussées.  Demandent  à  servir  la 
patrie  (G  mars  1793,  t.  LIX,  p.  633)  ;  —  renvoi  aux 
comités  militaire  et  des  ponts  et  chaussées  {ibid.).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  l'autorisation  de  les 
consigner  à  leur  poste  actuel  (ibid.  p.  638)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  ponts  et  chaussées 
{ibid.). 

Emigrés.  1°  Pétition  des  fermiers  des  ci-devant  sei- 
gneurs (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  152)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  iibid.). 

2»  Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  dé- 
couvrir les  émigrés  et  les  étrangers  dont  la  présence 
peut  troubler  la  tranquillité  publique  (26  février  1793, 
t.  LIX,  p.  283  et  suiv.).  —  Rapport  par  Osselin  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  (28  février,  p.  332 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  384  et  suiv.). 
—  Discussion.  —  Titre  I".  —  Article  1"  .  Prieur  {de  lu 
Marne),  Osselin,  rapporteur,  Laplaigne,  Duhem,  Lo- 
sage,  Garnier  {de  Saintes),  Chambon  {ibid.  p.  339  et 
SUIV.  )  ;  —  adoption  (  ibid.  p.  341) .  —  Nouvelle  rédaction 
proposée  par  le  comité  (l"  mars,  p.  518)  ;  —  adoption  des 
articles  1  à  4  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Titre  II.  —  Ar- 
ticle 1"  :  rejet  {ibid.  p.  519).  —  Article  2  :  adoption 
{ibid.).  —  Art.  3  {Art.  5  de  l'ensemble  du  projet)  : 
adoption  (4  mars,  p.  603).  —  Adoption  des  articles  6 
à  12  modifiés  {ibid.  p.  605  et  suiv.).  —  Adoption  des 
articles  13  à  16  [ibid.  p.  606).  —  Titre  III.  —  Ar- 
ticle 17  :  adoption  {ibid.  p.  607).  —  Reprise  de  la  dis- 
cussion sur  l'article  17  :  Lasource,  Osselin,  rapporteur, 
Thuriot,  Robespierre,  Lasource,  Philippeaux,  Robes- 
pierre, Osselin,  rapporteur,  Mathieu  (5  mars,  p.  628 
et  suiv.):  —  adoption  d'une  nouvelle  rédaction  du 


pa- 


ragraphe l"  {ibid.  p.  631)  ;  —  adoption  des  paragra- 
phes 3  cà  9  (6  mars,  p.  650  et  suiv.).  —  Article  18  : 
adoption  {ibid.  p.  651).  —  Article  19  :  rejet  {ibid] 
p.  632). 

3°  Rapport  par  Delacroix  sur  la  vente  de  leurs  im- 
meubles (4  mars  1793,  t.  LLX,  p.  588  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  590  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  additionnel  (7  mars,  p.  675)  ;  —  adoption  {ibid.). 

4°  Le  tableau  des  sommes  résultant  de  l'évaluation 
présumée  des  biens  des  émigrés  sera  inséré  dans  le 
Bulletin  de  la  Convention  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  603). 

Enfants  naturels.  Le  comité  de  législation  fera  un 
rapport  sur  les  droits  des  enfants  naturels  (7  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  683).  ^ 

Engerran-Deslandes,  député  de  la  Manche.  —  1793.  _ 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Ravier 
(t.  LIX,  p.  676). 

E.XREGiSTREMENT.  Décret  sur  le  remplacement  des  direc- 
teurs et  receveurs  suspendus  par  les  commissaires  de 
la  Convention  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  671  et  suiv.). 

Enstzheim-Empire  (Commune  d').  Les  habitants  deman- 
dent leur  réunion  à  la  France  (l*r  mars  1793,  t.  LIX 
p.  503).  ' 

Entrepreneurs.  Décret  sur  le  mode  à  suivre  pour  les 
contraindre  à  exécuter  les  marchés  qu'ils  ont  passé 
avec  les  agents  do  la  République  (4  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  597  et  iuiv.). 

Epinal  (Commune  d"). 

Société  des  Amis  de  la  liberti'  et  de  lygaliti'. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et 
d'adhésion  aux  décrets  (26  février  1793,  t.  LIX,  p.  267 
et  suiv.). 

Epinal  (District d'). 

Tribunal.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  108). 

ËSPAGNAC  (D).  — .  Voir  Marchés  de  la  guerre. 

Espagne.  Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  l'état  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Espagne  (7  mars 
1792,  t.  LIX,  p.  684  et  suiv.).  —  Rapport  par  Barère 
sur  les  hostilités  du  gouvernement  espagnol  et  sur  la 
nécessité  de  déclarer  que  la  République  française  est 
en  guerre  avec  le  roi  d'Espagne  {ibid.  p.  686  et  suiv.)  ; 
projet  de  décret  {ibid.  p.  690  et  suiv.);  —  adoption 
(fWrf.  p.  691).  *^ 

Etablisse.ments  d'instruction  puhliooe.  Décret  sur  la 
vente  des  biens  formant  leur  dotation  (8  mars  1793 
t.  LIX,  p.  710). 

Etain  (District).  Don  patriotique  des  corps  constitués  et 
des  citoyens  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  92), 

Etampes  (District  d').  Don  patriotique  des  citoyens 
(8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  692  et  suiv.). 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Voir  Colonies. 

Etrangers.  Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour 
découvrir  les  étrangers  dont  la  présence  peut  troubler 
la  tranquillité  publique  (26  février  1793,  t  LIX 
p.  283  et  suiv.) .  ' 

Eure  (Département  de). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  316). 
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EvAUx  (District  d'). 

Directoire.  Demande  i'auijrnieiitation  du  traitement 
de  ses  membres  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  li>7);  — 
renvoi  aux  comités  de  lég:islation  et  de  finances  réunis 
(ibiâ.). 

i'.VKEDx  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  et  au  jugement  de  Louis 
Gapet  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  530). 

E.\HÉRi;u)ATioN.  —  Voir  Droit  de  tester. 


Fabre  (Claude-Dominique-Gôme),  député  de  l'Hérault.— 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  l'état  des  subsistances 
de  la  Ville  de  Paris  (t.  LIX,  p.  158).  —  Présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la  disposition  de 
la  municipalité  de  Paris  des  fonds  pour  l'achat  des 
subsistances  (p.  190). 

Fabre.  Demande  l'autorisation  de  lever  une  compagnie 
de  pionniers  et  de  terrassiers  (24  février  1793,  t.  LIX, 
p.  149),  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.]. 

Fabre  d'Eglantine,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'affectation  des  soldats  qui  se  trouvent 
enrôlés  dans  des  corps  autres  que  ceux  auxquels  ils 
étaient  originairement  atttachés  (t.  LIX,  p.  543). 

Fabrigue.  Demande  l'autorisation  de  lever  une  compa- 
gnie de  pionniers  et  de  terrassiers  (24  février  1793, 
t.  LIX,  p.  149)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Faillevitz,  capitaine  de  vaisseau.  Est  choisi  comme 
adjoint  au  Ministre  de  la  marine  (22  février  1793, 
t.  LIX,  p.  77). 

Felletin  (Commune  de).  Adresse  relative  à  l'assassinat 
de  Michel  Lepeletier  et  au  jugement  de  Louis  Capet 
(23  février  1793,  t.  UX,  p.  102). 

Férau»,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Pro- 
pose  des  mesures   à  prendre  contre  Marat  (u  LIX, 

p.  278),  (p.  279). 

Finances.  Discours  et  projet  de  décret  de  Chabot  sur  les 
finances  (27  février  1793,  t.  LIX,  p.  360),  (p.  302  et 
suiv.). 

Finistère  (Département  du). 

Directoire.  Envoie  un  arrêté  relatif  aux  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  l'accaparement  des  grains  (5  mars 
1793,  t.  LlX,  p.  612)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
et  d'agriculture  {ibid.]. 

Flèche  (Commune  de  la).  La  municipalité  demande  à 
échanger  la  maison  servant  actuellement  d'hôpital 
contre  la  ci -devant  maison  conventuelle  de  la  Visita- 
tion (1"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  .504)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  [ibid.). 

Fleuriot,  auteur  d'un  buste  de  Michel  Lepeletier.  Men- 
tion honorable  de  son  nom  au  procès-verbal  (21  fé- 
vrier 1793,  t.  LlX,  p.  69). 

Florennes,  ville  de  Belgique.  On  annonce  que  le  peuple 
de  Florennes  et  des  36  villages  qui  l'environnent  a 
voté  sa  réunion  à  la  France  (4  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  599)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.),  — 
rapport  par  Carnot  {ibid.  p.  602  et  suiv.);  — projet  de 
décret  {ibid.  p.  603);  —  adoption  {ibid.). 


Flotte,  major.  Rend  compte  des  événements  qui  se  sont 
passés  à  Rome  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  35). 

Foix  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Cape'l  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  316). 

Fonctionnaires  publics.  Avantages  dont  jouiront  ceux 
qui  marcheront  à  la  défense  de  la  patrie  (5  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  613). 

Fontainebleau  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Font  une  adresse  relative  aux 
délits  et  ravages  qui  se  multiplient  dans  la  forêt 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  564)  ;  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  {ibid.). 

FoNTE.\.vY-LE  PEUPLE  (Commuue  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Annonce  la  formation  d'une  garde  extraordinaire  en 
cas  de  guerre  (22  février  1793,  t.  LlX,  p.  74).  — 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (1"  mars, 
p.  501). 

FoRCALQUiER  (Commune  de).  Adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  107 
et  suiv.). 

FoREST,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  pétition  du  citoyen   Grimaud  (t.  LIX,  p.  516). 

Forêts.  Le  ministre  de  la  justice  demande  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  empêcher  les  dévastations  qui 
se  commettent  dans  les  forêts  naliouales  (  l"  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  SOli,  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
{ibid.). 

FoRGEï,  concierge  des  prisons  du  château  de  Nantes. 
Adresse  relative  au  moyen  d'améliorer  le  régime  des 
prisons  (5  mars  1793,  t.  LlX,  p.  612);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  [ibid.). 

Formé  (Louis),  adjudicataire  de  la  ferme  de  la  Grange- 
des-Charmes.  Demande  à  être  maintenu  dans  ses 
droits  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  637)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'aliénation  et  des  domaines  réunis  {ibid.). 

FoRMiGuÈRES  (Commune   de).    Pétition    des    habitants 
pour  obtenir  l'établissement  de  deux  foires  par  an 
(l"""  mars  1793,  t.  LIX,  p.  504  et  suiv.).  —  Ordre  du 
jour  motivé  [ibid.). 

FouciiÉ  (Joseph),  député  de  la  Loire-Iuférieure.  — 1793. 
■ —  Fait  un  rapport  sur  la  vente  des  biens  formant 
dotation  des  collèges  (t.  LIX,  p.  709  et  suiv.). 

FoucHER  (Jacques),  député  du  Cher.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  mise  en  séquestre  des  fruits  et  re- 
venus de  la  terre  d'Anbigny  appartenant  au  duc  de 
Richmond  (t.  LIX,  p.  14). 

FouQCEREL,  vicaire  épiscopal  de  l'évêquc  de  Verdun,  dé- 
partement de  la  Meuse.  Nommé  procureur  syndic,  il 
réclame  contre  le  directoire  de  ce  département  qui  a 
prononcé  l'incompatibilité  entre  ses  deux  fonctions 
(2  mars  1793,  t.  LlX,  p.  533).  —  ordre  du  jour 
[ibid.  p.  .534). 


FouRCADE.  Fait  un  don  patriotique  (4  mars  1793,  t.  LIX, 

p.  588). 

FouRNiER.  Pétition  pour  obtenir  l'autorisation  de  former 
un  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie  (8  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  701). 

FouRNiER.  Demande  sa  liberté  et  son  renvoi  à  Saint-Do- 
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mingue  aux  frais  de  la  nation  (21  février  i~9:\,  t.  LIX, 
p.  68). 

!  (HmmssEiJRS.  Décret  sur  le  mode  il  suivre  po\ir  les 
contraindre  à  exécuter  les  marcliès  qu'ils  ont  passés 
avec  les  agents  de  la  Républi(îuc  ^4  mars  1793,1.  LIX, 
p.  597  et  suiv.). 

i  ot'RNnuKEs  MaiTAiRES.  — Voir  Sam^-Denis  {Magasins 
militaires  de). 

)m)IK(1ukmain.  Mention  honorable  de  son  dévouement 
(24* février  1793,  t.  LIX,  p.  148).  —  S'en^jage  comme 
volontaire  (l^-"  mars,  p.  5U0). 

For-RRAGES.  Rapport  par  Aubry  relatif  aux  rations  de 
fourrages  accordées  aux  ofliciers  (22  février  17P3, 
t.  LIX,  p.  91). 

Franchimont  (Commune  de).  Décret  sur  sa  réunion  à  la 
Franco  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  ôU  et  suiv.). 

Franchise  postale.  Elle  est  accordée  aux  adjoints  du 
ministère  de  la  guerre  et  à  ceux  du  ministère  de  la 
marine  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  C80). 

Frécine,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  remise  au  ministère  des  contributions 
punliques  de  formes  servant  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats (t.  LIX,  p.  327),  —  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion de  l'alministration  des  assi^niatg  (p.  o07  et  suiv.), 
—  le  défend  (p.  509). 

Fréuon,  députe  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  la  mise 
en  liberté  du  citoyen  Laverguc  (t.  LIX,  p.  55).  — 
Réclamation  d'un  de  ses  créanciers  (p.  132);  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  (ibid.). 

Frev  (Jean).  Demande  de  secours  en  sa  faveur  (24  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  138)  ;  —  renvoi  au  comit*  de 
liquidation  [ibid.]. 

Fusils.  Compte  rendu  par  le  miuistrc  de  la  guerre  do 
l'emploi  des  fusils  trouvés  dans  les  arsenaux  de  la 
Belgique  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  117  et  suiv.). 


G 


Gabert.  Voir  Cito. 

(ÎALiBERT,  déporté  de  Saint-Domingue.  Est  mis  en 
état  d'arrestation  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  53.5);  — 
renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 

Gall,  d«  Briançon.  Fait  un  don  patriotique  (6  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  64.5). 

Ga>d,  ville  de  Belgique.  On  annonce  que  la  ville  vient 
de  voter  sa  réunion  à  la  France  (2j  février  1793, 
t.  LIX,  p.  188),  (27  février,  p.  218).  —  Admission  à 
la  barre  des  députations  de  la  ville  de  Gand  et  de 
sa  banlieue  {V"  mars,  p.  511),  (2  mars,  p.  554).  — 
Décret  prononçant  la  réiniion  de  la  ville  de  Gand  à 
la  France  (2  mars,  p.  554). 

Ga.n.vat  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lcpeletier 
(24  février  1793,  t.  LIX,  p.  133). 


Gauat,   ministre   de  la   justice. 
justice. 


Voir  Ministre  de  la 


Gakd   (Départemeut  du).  Adresse  des  sali>étriers  rela- 


tive à  l 'au  !,T;n  entât  ion  de  leur  traitement,  cl  vues 
pour  une  meilleure  exploitation  des  salpêtres  j2  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  527);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  {ibid.). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  do 
Louis  Capet  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  540),  (6  mars, 
p.  Gi2). 

Garde-meible.  Le  ministre  de  la  marine  demande  que 
le  local  du  garde-nicuble  soit  entièrement  destiné  au 
service  de  l'administration  de  la  marine  (7  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  669)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliénation 
[ibid.). 

Gardiens  de  prison.  Lettre  du  ministre  do  l'intérieur 
sur  la  nécessite  d'augmenter  leurs  traitements  (7  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  669)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.). 

Garnier,  ci-devant  invalide.  Fait  un  don  patriotique 
(6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  639). 

Garnœr  (Jacques),  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1793.  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
émigrés  [t.  LIX,  p.  340). 


Garo.nnf.  (Haute-).   (Département  de  la). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  serment  avec  les  autres  corps  réunis 
de  maintenir  la  République  une  et  indivisible  ^27  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  284  et  suiv.). 

Conseil  général.  Adhère  au  jugement  rendu  contre 
le  tyran  et  propose  une  force  départementale  pour 
garder  la  Convention  (19  février  1793,  t.  LIX,  p.  li; 

—  Arrêté  relatif  aux  prêtres  et  autres  émigrés  rentras 
sur  le  territoire  (25  février,  p.  187);  — mention  hono- 
rable [ibid.  p.  189). 

Directoire.  Adresse  relative  aux  sommes  néces- 
saires pour  les  travaux  et  l'entretien  des  routes 
(8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  099)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  ponts  et  chaussées  et  des  tinanees  réuni*  [ibid.]. 

Garran-Coclotï,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  visites  domiciliaires  (t.  LIX,  p.  189).  Fait  un 
rapport  sur  l'organisation  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris  (p.  647). 

Garrau,  député  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée  (t.  LIX,  p.  66),  (p.  88i,  ip.  90); 

—  sur  les  inesures  à  prendre  contre  les  émigrés  et 
les  prêtres  réfractaires  (p.  1871.  —  Parle  sur  le  cas 
du  citoyen  Alexandre  Berthier  (p.  678);  —  sur  les 
moyens  d'engager  les  citoyens  a  se  rendre  aux 
frontières  (p.  719). 


Gassan,  officier  municipal  d'Amiens.  Adresse  à  la  Con- 
vention un  ouvrage  intitulé  :  Moyens  infaillibles  pour 
assurer  la  subsistance  de  la  République  fr;uiçaise  et 
celle  de  ses  nombreuses  armées,  sans  occasionner 
aucune  dépenses  à  la  nation  (l""  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  300);  —  renvoi  au  comité  d'agriculture  {ibid.). 

Garran-Coilon,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  visites  domiciliaires  (t.  LIX,  p.  189). 

Gaumieh,  quartier-maitre  du  1"  bataillon  du  38"  régi- 
ment d'infanterie.  Fait  uu  don  patriotique  (20  février 
1793,  t.  LIX,  p.  32). 

Gavotv.  Envoie  un  projet  sur  l'artillerie  martiale  vol- 
caniqae  {19  fevrier  i"793,  t.  LIX,  p.  19). 

Gazil,  ancien  contrôleur  des  postes.  Fait  hommage  à  la 
Convention  de  trois  ouvrages  (28  février  1793,  t.  LIX, 
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p    327); renvoi  aux  comités  des  finances  et  d'ins- 
truction publique  [(ibid.). 

Gendarmerie  nationale.  Pétition  des  femmes  des  gen- 
darmes de  la  1"  division  (26  février  1793,  t.  LIX, 
p.  271);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid); 
—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis  d'une  pétition  des  gendarmes  des  départements 
(27  février,  p.  289). 

a»  Décret  sur  l'incorporation  de  deux  compagnies 
nouvelles  dans  la  33»  division  (27  février  1793,  t. LIX, 
p.  300). 

3°  Rapport  sur  le  traitement,  les  relations  et  l'ha- 
billement des  divisions  employées  dans  les  armées 
(7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  676)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  677). 


Généraux  français. 


Voir  Hollande. 


Genestelle  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  317). 

Genêt  (Martin).  Réclame  contre  une  procédure  com- 
mencée contre  lui  (4 mars  1793,  t.  LIX,  p.  583);—  ren- 
voi au  comité  de  législation  (ibid.). 

Génissieu,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée  (t.  LIX,  p.  66  et  suiy.),  (p.  87), 

—  sur  une  pétition  du  citoyen  Charpentier  (p.  151), 

—  sur  l'exécution  des  lois  relatives  aux  passeports 
(p.  270),  —  sur  les  troubles  de  Lyon  (p.  570),  —  sur 
1  affaire  du  citoyen  Delaunay  (p.  594). 

Gensonné,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'abolition  du  droit  de  lester  (t.  LIX,  p.  680).  —  Pré- 
sident (p.  681). 

Gerdret,  manufacturier.  Fait  remettre  par  son  fils  une 
pièce  de  drap  à  la  Convention  (l"  mars  1783,  t.  LIX, 
p.  500). 

Gébin.  Réclame  des  appointements  qui  lui  sont  dus 
(24  février  1793,  t.  UX,  p.  157);  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  (ibid.). 

G.'iRMON.  Fait  un  don  patriotique  (6  mars  1793  t.  LIX, 
p.  645). 

Geuniek,  oflicier  blessé  à  la  bataille  de  Jemmapes.  Ré- 
clame une  pension  (6  mars  1793,  t.  LIX  p.  638)  ;  — 
rouvoi  au  comité  d'aliénation  [ibid). 

Geruzet-Dupont,  capitaine.  Sollicite  la  justice  et  la 
bienveillance  de  la  Convention  (19  février  1793  t. 
LIX,  p.  7).  —  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de 400  li- 
vres (21  février,  p.  61). 

Gervais.  Demande  sa  liberté  et  son  renvoi  à  Saint- 
Domingue  aux  frais  de  la  nation  (21  février  1793,  t. 
LIX,  p.  68). 

G évanudan, entrepreneur  des  transports  à  l'armée.Dénon- 
ciation  contre  lui  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  569  et 
suiv.); —  renvoi  au  comité  des  marchés  {ibid.). 

Gex  (Commune  de).  Don  patriotique  (28  février  1793, 
t.  LIX,  p.  322). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (24 
février  1793,  t.  LIX,  p.  134). 

GiEN  (Commune  de).  La  municipalité  demande  l'autori- 
sation d'emprunter  10,000  livres  (20  février  1793, 
t.  LIX,  p.  31)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid).  —  Lettre  relative  à  la  translation  de  l'Hôtel - 


Dieu  en  la  maison  du  ci-devant  monastère  de  Saioto- 
Claire  (l"  mars,  p.  504);  —  renvoi  en  comité  dos 
domaines  (ibid.). 

GiLLET,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'indemnité  à  accorder  aux  citoyens  Rozé  et 
Geruzet-Dupont  (t.  LIX,  p.  61),  —  un  rapport  sur  les 
dépenses  de  première  mie  de  la  légion  des  Germains 
(p.  514),  —  un  rapport  iur  la  comptabilité  des  an- 
ciens receveurs  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne 
(p  695  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les  moyens  de 
contraindre  les  entrepreneurs  et  fournisseurs  à  exécu- 
ter les  marchés  qu'ils  ont  passés  avec  les  agents  de 
la  République  (p.  597  et  suiv.). 

GiLLOT,  maréchal  de  camp.  —  Voir  Landau. 

GiRonET.  Rend  compte  des  événements  qui  se  sont  passés 
à  Rome  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  35). 

Gironde  (Département  de  la). 

Directoire.  Envoie  un  arrêté  relatif  aux  capitaines 
hollandais  qui  se  trouvaient  en  rade  au  moment  do 
la  déclaration  de  guerre  au  stathouder  (8  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  699). 

GoiiEL,  évêque  de  Paris.  Transmet  un  mémoire  justili- 
calif  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  637);  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  (ibid.). 

GoLLOFER,  capitaine  adjudant-major  de  la  cavalerie  de 
la  légion  de  la  Moselle.  Fait  passer  un  mémoire 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  562);  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid.), 

GoMAiRE,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'affaire  du  citoyen  Roux,  dit  Guermeur  (t.  LIX, 
p.  600  et  suiv.). 

GuiCHENÉ  (Les  citoyens),  maîtres  de  poste.  Sont  dénon- 
cés pour  avoir  fait  passer  furtivement  un  courrier 
anglais  et  un  courrier  espagnol  (3  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  569)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

GoupiLLEAU  (de  Fontenay)  (Jean-François-Marie),  dé- 
puté de  la  Vendée.  —  1793.  —  Est  nommé  membre 
de  la  commission  des  invalides  (t.  LIX,  p.  148).  — 
Demande  que  les  corps  administratifs  soient  autorisés 
à  faire  des  visites  domiciliaires  pour  rechercher  les 
émigrés  (p.  186),  (p.  189).  —  Parle  sur  la  pétition  ou 
citoyen  Mariveaux  (p.  599),  —  sur  la  mise  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  de  tous  les  volon- 
taires nationaux  (p.  616). 

GouRGANDERiE.  Fait  un  don  patriotique  (21  février  1793, 
t.  LIX,  p.  54). 

Goyre-Laplanche,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  civisme  des  habitants  de  Nevers  (t.  LIX,  p.  148). 

Grains.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  et  qu'il  se  propose  de  prendre 
pour  approvisionner  en  grains  les  népartements  du 
Midi  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  117).  —  Compte 
rendu  (23  février,  p.  191  et  suiv.).  —  Décret  relatif 
à  l'approvisionnement  des  départements  du  Midi 
(1"  mars,  p.  515). 

Gr.\ndpré  (District  de). 

Administrateurs.  Demandent  la  révocation  d'un  ordre 
du  ministre  de  la  guerre  (1"  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  503). 

Granet  (de  Toulon),  ancien  membre  do  l'Assemblée 
législative.  Est  choisi  comme  adjoint  au  ministre  de 
la  marine  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  77);  (2  mars, 
p.  536). 

Grangeneuve,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle 
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sur  l'affaire  du  citoyen  Houx,  dit  Guermcur  't    LIX 
p.  601).  —  Secrétaire  (p.  691). 

Îranvillg  (Commune  de). 

SociM  (les  Amis  de  la  liberU  et  de  Végalilé.  De- 
mande quelques  articles  additionnels  à  la  loi  sur  l'or- 
ganisation de  la  marine  (27  février  1793,  t.  LIX, 
p.  286);  —  renvoi  au  comité  de  la  marine  (ibid.). 

:  Gratentour  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adresse  r:  lativo  au  jugement  de 
Louis  Gapet  et  don  patriotique  (7  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  661.) 

Gremer,  écrivain  militaire  de  la  citadelle  de  Blaye-sur- 
Gironde.Fait  un  don  patriotique  1 8  mars  1793, t.  LIX, 
p.  693.) 

Grimai D,  premier  vicaire  du  département  de  l'Allier. 
Rapport  sur  sa  pétition  (!"■  mars  1793,  t  LIX,  p.  515)  ; 
—  projet  de  décret  (ibid.);  —  discussion  (tbid.  et 
p.  suiv.);  —adoption  )ibid.  p.  516.) 

Groflay  (Commune  de).  Don  patriotique  (25  février 
1793,  t.  LIX.  p.  180.) 

GuoiGNARD,  ancien  ingénieur  général  de  la  marine. 
Renvoi  au  comité  de  liquidation  d'une  demande  rela- 
tive à  sa  pension  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  360.) 

Grosey,  procureur  du  district  de  Dôlc.  Envo'e  une  dé- 
coration militaire  trouvée  chez  un  émigré  (l"'  mars 
1793,  t.  LIX,   p.   498.) 

Guéhard  (Thomas),  négociant  au  Havre.  Rapport  par 
Bkitel  sur  sa  pétition  (19  février  1793,  t.  LIX,  p.  7 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  10). 

GuERMEDR.  Voir  Roux  dit  Guermeur. 

GtiOHARD,  ci-devant  chanoine.  Fait  un  don  palrioliquo 
(28  février  1793,  t.  LiX,  p.  322). 

Guise  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  — 
Don  patriotique  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  153). 


Guvirr-LAPRADK,  député  de  Lot-et-Garonne. 
Obtient  un  congé  (t.  LIX,  p.  354). 


1793.  — 


GuYTON-MoRVEAO,  député  de  la  Cote  d'Or.  —  1793.  — 
Secrétaire  (t.  LIX,  p.  691).  —  Propose  un  projet  de 
décret  pour  exciter  le  zèle  des  citoyens  et  les  engager 
à  voler  aux  frontières  (p.  719). 

Gy  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens  (2  mars 
1793,   t.  LIX,  p.  530  et  suiv.). 


Il 


Hai>'ait.  On  annonce  que  300  communes  ont  volé  leur 
réunion  à  la  France  (l»' mars  1793,  t.  LIX,  p.  ."501). — 
Pétition  demandant  îa  réunion  à  la  France  sous  le  nom 
de  département  de  Jemmapes  (2  mars,  p.  542)  ;  — 
rapport  par  Carnot  sur  sa  réunion  à  la  France  sous  le 
nom  de  département  de  Jemmapes  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  projet  fie  décret  (ibid.  p.  543);  —  adoption  (ibid.). 

Hambourg,  ville  d'Allemagne.  On  annonce  que  le  Sénat 
a  ordonne  au  citoyen  Lehoc,  ministre  de  la  Repu- 

1^''  SÉitiE.  T.  LIX. 
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hliquo  de   sortir  de  la  ville   dans  les  quarante-huit 
heures  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  399). 

Hanchard  (Pierre).  Demandejustice  (7  mars  1793, t.  LIX 
p.  665);  —renvoi  au  ministre  de  la  justice  (ibid.).   * 

Hariagce,   chirurgien  major  de   rh4pital   militaire  de 

^Î^ÏÎP'^-  ''^'*  ""  *^*^"  patriotique  (2  mars  1793,  t.  LIX. 
p.  529).  ' 

Hacss.\iaxn,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  40). 

Hazebrouck  (District  de). 

Conseil  général.  Arrête  relatif  aux  ecclésiastiques 
non  fonctionnaires  publics  et  insermentés  (22  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  77).  ^ 

Hébert  (Louis).  Demande  à  entrer  dans  le  bataillon  de 
Popincourt  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  639). 


Hecquet,    député   de   la   Seine-Inférieure. 
Obtient  un  congé  (t.  LIX,  p.  712). 


1793. 


Hémart,  tuteur  de  la  mineure  Malaisé.  Réclame  des 
biens  dont  l'ordre  de  Malte  s'est  emparé  (23  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  94)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
domaines  d'aliénation  et  de  législation  réunis  (ibid.). 

Hennebon  (Commune  de).  On  annonce  que  des  volon- 
taires cantonnés  dans  cette  localité  ont  été  pillés  par 
des  Anglais  (21  février  1793,  t.  LIX,  p.  54). 

Henri  (Louis),  capitaine  de  c^nonniers.  Demande  à  être 
admis  à.  faire  l'épreuve  d'une  découverte  qu'il  a  faite 
pour  multiplier  le  feu  de  l'artillerie  (2  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  527);  —  renvoi  au  comité  de  la  tfuerre 
(ibid.). 

Henry  (Citoyenne).  Demande  un  secours  (21  février  1793, 
t.  LIX,  p.  53). 

Héraut,  oflicier.  Demande  une  indemnité  (24  février  1793, 
t.  LIX,  p.  137)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  gueiro 
(ibid.). 

IIÉRI.MARE,  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Loire-Inférieure.  Fait  parvenir  des  arrêtés,  relatifs 
à  une  ordonnance  des  commissaires  de  la  Convention 
pour  l'inspection  des  côtes  de  la  République  .epuis 
Lorient  jusqu'à  Rayonne  (2  mars  1793,  t.  LlX,  p.  536 
et  suiv.). 

Héritier,  imprimeur.  Fait  un  don  patriotique  20  fé- 
vrier 1793,  t.  LlX,  p.  32). 

Hesse  (général  de).  Réclame  la  protection  de  la  (Con- 
vention (26  février  1793,  t.  LIX,  p.  237)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  linances  et  cl'aliénatiun  réunis  (ibid.). 

Heudicourt  (Commune  d').  Pétition  relative  à  des  difli- 
cultés  survenues  au  partage  des  communaux  (24  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  157);  —  renvoi  au  comité 
d'agriculture  (ibid.). 

HOLtANDAis.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative 
aux  secours  accordés  aux  Hollandais  retirés  en 
France  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  097)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  r^uaii 
{ibid.). 

Hollande.  Rapport  par  Cambon  sur  la  conduite  à  tenir 
et  les  pouvoirs  à  donner  aux  généraux  français  char- 
gés de  rcxpédition  de  Hollande  (2  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  345  et  suiv.);  —  projet  de  Iccret  (ibid.  p.  347  et 
suiv.);  —  adoption  avec  amonicment  (ibid.  p.  3i9). 
—  Texte  délinitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Projet  de  proclamation  du  peuple  français  aux  Ba- 
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taves  propose  par  Barère  (ihid  p.  lo2  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  So4).  —  L'article  14  du  décret 
du  2  mars  est  rapporté  (3  mars,  p.  369). 

UosTALiER  (Citoyenne).  Demande  qu'une  r?nte  dH 
2,000  livres  soit  'léclaréo  deite  nationale  (20  février 
1793,  t.  LIX,  p.  23)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  do- 
maines PI  des  finances  réunis  {ibid) . 

HouDAN  (Commune  de).  Annonce  de  troubles  dan^  cette 
localité  (5>3  février  1793,  t.  IIX,  p.  120]  ;  —  renvoi  au 
conseil  e.Kéculif  provisoire  (ibid.). 

Houssi>',  adjudicataire  do  la  perception  des  contribu- 
tions foncières.  Demande  une  indemnité  (28  février  1793, 
t.  LIX,  p.  334)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

HuET,  curé  de  Merdrignat,  président  de  la  Société  des 
Ami-*  do  la  liberté  et  do  l'éi^alité.  Annonce  un  don 
patriotique  de  la  société  (6  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  6i4). 

HuMunitT-MARTiGNY.  Proposo  trois  articles  sur  le  divorce 
(24  février  1793,  t.  LIX,  p.  182). 

HuNiNGLK  (Commune  d').  Don  patriotique  (26  février, 
1793,  t.  LIX,  p.  264  et  suiv.). 

Hussards.  —  Régiments  divers. 

5»  régiment.  Les  hussards  se  plaignent  de  ce  qu'on 
continue  là  les  commander  en  lan^me  allemande  (23  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  118). 

9'  régiment.  Décret  relatif  à  sa  formation  (26  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  270). 

Hussards  de  la  liberté.  Plaintes  des  quatre  hussards 
qui  ont  conduit  à  Paris  l'aigle  impérial  qui  était  placé 
sur  le  beffroi  de  Tournai  et  qui  sont  détenus  à  l'Ab- 
baye depuis  i  mois  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  594) ;  — 
renvoi  au  ministre  de  la  justice  (ibid.).  —  Compte 
rendu  du  ministre  de  la  justice  [ibid.  p.  603  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.  p.  603). 

Hussards  de  la  mort  kt  de  la  LiUEinÉ.  —  Décret  sur 
leur  réunion  aux  hussards  de  la  légion  de  l'armée  du 
Midi  (S  mars  1793,  t.  LIX,  p.  614). 

HussEAU,  portier  dû  Directoire  du  département  d'Indre- 
et-Loire.  Fait  un  don  patriotique  (20  février  1793, 
t.  LIX,  p.  32). 


Ile  de  la  liberté  (ci-devant  île  de  Saint-Pierre-de-Sar- 

daigne). 

Conseil  général.  Adresse  exprimant  sa  haine  pour  le 
despotisme  sous  lequel  il  gémissait  et  son  ardent  amour 
pour  la  liberté  et  l'égalité  (l"""  mars  1793,  t.  LlX, 
p.  502). 

Ile  de  Saint-Pierre-de-Sardaigne.  —  Voir  lie  de  la  Li- 
berté. 

Importation.  Décret  prohibant  l'imporlation  de  tous  les 
produits  manufacturés  chez  les  puissances  avec  les- 
quelles la  France  est  en  guerre  (1"  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  510  et  suiv.). 

Impre  (Pierre  d*).  Pièces  relatives  à  sa  conduite  (20  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  31). 


Indemnités.  —  Voir  Départements  frontières. 

Indre  (Département  d'). 

Direcloire.  Les  administrateurs  dénoncent  une  pré- 
tendue lettre  pastorale  de  leur  évêquc  aux  curés  de 
son  diocèse  (27  février  1793,  t.  LlX,  p.  283)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  (iftid.).  —  Don  patrio- 
tique et  envoi  d'un  exemplaire  d'une  proclamation 
adressée  aux  communes  de  leur  ressort  (ibid.  p.  286). 

I.-^DRE-ÉT-LoiRE  (Département  d'). 

Directoire.  Appel  aux  citoyens  pour  les  inviter  à 
faire  des  dons  patriotiques  (20  février  1793,  t.  LlX, 
p.  31  et  suiv.).  —  Don  patriotique  des  commis  {ibid. 
p.  32). 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

3°  régiment.  Fait  un  don  patriotique  (4  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  686). 

10°  régiment.  Lettres  relatives  aux  dépenses  faites 
pendant  la  dernière  campagne  pour  l'entretien  du  ré- 
giment (27  février  1793,  t.  LIX,  p.  289);  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

17«  régiment.  Don  patriotique  (6  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  643). 

70"  régiment.  Adresse  du  2"  bataillon  relative  à  la 
condamnation  du  tyran  (25  février  1793,  t.  LIX,  p.  177). 

Infanterie  légère.  Don  patriotique  du  2°  bataillon  et 
adresîe  de  dévouement  (5  mars   1793,  t.  LlX,  p.  612 

et  suiv.). 

Instruction  publique.  —  Voir  Etablissements  d'instruc- 
tion publique. 

Instructions  pastorales.  Les  comités  de  législation  et 
de  sûreté  publique  feront  un  rapport  sur  les  instruc- 
tions pastorales  distribuées  par  les  évoques  dans  leurs 
départements  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  81). 

Intendants  du  commerce  (Ci-devant).  Remettront  dans 
la  huitaine,  aux  ministres  compétents,  les  papiers  qui 
sont  en  leur  possession  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  671). 

Intérieur.  Voir  Ministère  de  l'intérieur. 

Invalides.  1°  Font  des  dons  patriotiques  (24  février  1793, 
t.  LIX,  p.  147),  (2  mars,  p.  5-59). 

2°  Demande  en  faveur  des  invalides  qui  se  trouvaient 
à  Villefranche  lors  de  la  réunion  du  comté  de  Nice  à 
la  République  française  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  153)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  de  la  guerre 
réunis  (ibid.). 

3°  Liste  des  invalides  réunissant  les  conditions  pour 
jouir  de  la  pension  représentative  de  l'Hôtel  (23  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  178).  —  Décret  relatif  aux  mi- 
litaires invalides  qui  ont  droit  d'être  admis  à  l'Hôtel 
national  ou  à  la  pension  qui  le  représente  (3  mars, 
p.  567). 

4°  Pétition  au  sujet  de  la  remise  de  la  caisse  des 
invalides  à  la  trésorerie  nationale  (4  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  580);  —  i-envoi  aux  comités  des  finances  et  de  la 
guerre  réunis  (ibid.). 

3°  Pétition  des  invalides  enrôlés  dans  les  légions 
tendant  à  la  conservation  de  leurs  pensions  (6  mars  1793, 
t.   LlX,  p.  637);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 

(ibid.) 

IsEUE  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Demandent  des  secours  (20  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  26).  —  Adresse  relative  au  ju- 
gement de  Louis  Capel  (23  février,  p.  105). 
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Is.NARD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Parle  sur  les  récom- 
penses militaires  (t.  LIX,  p.  22)  ;  — sur  l'orL'auisation 
de  l'armée  (p.  66),  (p.  86),  (p.  90),  (p.  122).  —  Pré- 
sente une  proclamation  au  peuple  français  à  mettre 
en  lète  du  décret  sur  l'organisation  de  l'armée  (p.  122 
et  suiv.).  —  Est  adjoint  au  comité  de  marine  (p.  299i. 
—  Fait  une  motiou  d'ordre  (p.  618  et  suiv.).  —  Secré- 
taire (p.  691). 

Issoi  BUi>  (Commune  d'i. 

Sociiti'  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  au  jui,'cment  de  Louis  Capet  et  \  l'as- 
sassinat de  Michel  Lepeletier  (28  février  1793,  t.  LIX, 
p.  319  et  suiv.). 

Is-sUR-TiLLE  (District  d'). 

Tribunal.  Don  patriotique  (7  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  661). 


Jacques,  ancien  curé  de  Létang.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice demande  l'anéantissement  des  poursuites  com- 
mencées à  son  instigation  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  683 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid, 
p.  684). 

Jalbekt,  greffier  de  la  Haute-Cour  nationale.  Demande 
une  indemnité.    (22  février  1793,  t.   LIX,     p.    77)  ; 
renvoi  au  comité  des  iinances  [ibid.) . 

Jaho-Pa.nvillier,    député    des    Deux-Sèvres.  —    1793. 

—  Parle   sur  le  recrutement  do  l'armée  (t.  LIX,  p.  40) 

—  Fait  un  rapport  sur  les  militaires  invalides  qui 
ont  droit   d'être   admis  à    l'Hôtel   national    (p.  567). 

Jay,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  maisons  ci- 
devant  royales  (t.  LIX,  p.  149). 

Jean-Bon- Saint-Anduk,     député    du    Lot.    —    1793. 

—  Parle  sur  le  recrulement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  24), 
—  sur  la  conduite  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Var  (p.  39),  —  sur  une  pétition  des  inva- 
lides (p.  147).  —  Propose  de  décréter  la  peine  de 
mort  contre   ceux  qui   crieraient    Vive  Louis  XVII  ! 

p.  269).  —  Parle  sur  les  troubles  (p.  281),  —  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  sauvegarde  des  pro- 
priétés (p.  331) .  —  Fait  un  rapport  tendant  à  exemp- 
ter certains  citoyens  des  lovées  pour  le  service  mari- 
time (p.  !S6Q).  —  Parle  sur  une  réclamation  des  né- 
gociants de  Marseille  (p.  S83),  —  sur  l'état  de  Paris 
ip.  621),  —  sur   les  opérations    militaires    (p.    634), 

—  sur  l'abolition  du  droit  d©  tester  (p.  631  et  suiv.) 

—  sur  la  liberté  de  la  presse  (p.  721). 

JkMiMapes  (Département  de) .  Sa  formation  (2  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  343). 

Jézkgauel.  Discussion  du  projet  de  décret  relatif  à 
sa  mise  en  liberté  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  600  et 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  601), 

JoiiANNOT,  député  du  Haul-Uliin.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  mode  de  paiement  des  pensions  ac- 
cordées aux  officiers  et  soldats  des  armées  ennemies 
qui  abandonneraient  leurs  drapeaux  (t.  LIX,  p.  509)  ; 

—  un  rapport  sur  une  demande  diî  fonds  pour    l'ha- 
billement  et  l'équipement  des  troupes  (p.  647). 

JoiGNY  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  de  dévouement  et  d'adhé- 
sion au  jugement  de  Louis  Capet  (23  février  1793,  t. 
LIX,  p.  179). 


JoRiUND,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LIX,  p.  614). 

JoUFFRE  (J.-J.),  amputé  des  deux  bras.  Fait  un  don 
patriotique  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  147). 

Journalistes.  Duhem  demande  que  tous  les  journa- 
istes  soient  expulsés  de  la  salle  ilcs  séances  de  la 
Convention  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  720)  ;  —  obser- 
vations de  Boyer-Fonfrède,  Jean-Bon-Saint-André,  Tal- 
lien  [îbtd.  et  p.  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  722^. 

JooRNAUT,  gendarme  national  vétéran.  Fait  hommage  à 
la  Convcnliou  de  son  invention  d'un  char  propr^e  à 
augmenter  la  célérité  du  service  à  canon  (6  mars  1793 
t.  LIX,  p.  666).  ' 

Journée  du  10  août.  Les  blessés  du  10  août  récla- 
ment pour  la  seconde  lois  de  marcher  aux  frontières 
et  le  prompt  rapport  de  leur  organisation  eu  corps 
de  gendarmerie  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  1.33)  •  _ 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.).  —  Décret  rela- 
tif à  l'incorporation  des  blessés  du  10  août  dans  la 
gendarmerie  à  pied  (3  mars,  p.  614  et  suiv.). 

Jouvence.  —  Voir  Saint-Gengoux, 

Julien  (Jean),  député    de  la   Haute-Garonne.    -  1793. 

—  Parle  sur  une  additiou  faite  par  l'imprimeur  au 
projet  de  Constitution  (t.  LIX,  p.  41).  —  Secrétaire 
(p.  69).  —  Adjoint  au  comité  de  marine  (p.  299). 
Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  le  marché 
passé  avec  la  compagnie  Masson  etd'Espagnac  (p.  309). 

—  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Ailhaud  (p.  637)  * 

—  sur  la  circulation  des  billets  de  confiance  (p.  698)! 

JuLLiEN  (Marc- Antoine),  député  de  la  Drôme.  —  1793. 

—  Est  adjoint  au  comité  de  marine  (t.  LIX,  p.  299). 

—  Demande  que  le  bureau  soit  autorisé  à  renvoyer 
les  pétitions  individuelles  aux  comités  auxquels  elles 
appartiennent  (p.  364) . 

Jura    (Département  du). 

Administrateurs.  Demandent  une  loi  sur  lessubsis 
tances  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  382),  —  Annoncent 
un  don  patriotique  [ibid.  p.  387). 


H 


Kellermann,  général.  Sollicite  une  amnistie  en  faveur 
des  soldats  qui  ont  déserté  avant  la  proclamation  de 
la  République  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  333). 


Kersaint,  député  de  Seihe-et-Oise. 
placé  parRichaud  (t.  LIX,  p.  81) 


1793.  --  Est  rem- 


Klipper.  Le  comité  de  la  guerre  fera   un  rapport  sur 
la  question  de  savoir   s'il   doit  être  pavé   eu    numé. 


questio 
raire  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  634). 


La\i;e,  maréclial  de  canij).  Annonce  la  plantation  do 
l'arbre  de  la  liberté  à  la  barbe  de  l'onnomi  au  can- 
tonnement de  Boussy-le-lJac  et  dépose  un  don  patrio- 
tique au  nom  des  officiers,  sous-officiers  et  volon- 
taires du  bataillon  de  la  Haute-.Marne  (20  février 
1793,  t.  LIX,  p.  26). 
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Lacassaigne.  Fait  un  don  patriotique  (8  mars  1893,  t. 
LIX,  p.  693). 

LacazE,  député  do  la  Gironde.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  paiement  des  dépenses  du  service  des 
bateaux  de  correspondance  entre  l'île  de  Cor.'se  et  le 
continent  (t.  LIX,  p.  15). 

Laclos,  gouverneur  général  des  lies-de-France  et  do 
Bourbon.  Demande  l'établissement  d'un  lycée  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  (20  février   1793,  t.  LIX, 

p.  27). 

Lacombe.  Sollicite  un  secours  (2  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  526)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  [ibid.]. 

Lacordaise  (Philippe) .  Fait  un  don  patriotique  (3  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  .568). 

Lacutte  (Jacques-Maurice),  ancien  officier.  Demande 
le  paiement  d'une  pension  (24  février  1793,  t.  LIX, 
p.  139)  ;  — renvoi  au  comité  de  liquidation  [ibid.). 

La  Haye,  chargé  de  la  surveillance  des  chevaux  pour 
le  service  des  armées.  Dénonce  les  brigandages  qui 
s'exercent  dans  celte  partie  des  fournitures  (24  février 
1793,   t.  LIX,  p.  160). 

Laloue  (Philibert),  condamné  à  mort.  Demande  l'an- 
nulation de  son  jugement  (28  février  1793,  t.  LIX, 
p.  325)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.)  ; 
—  rapport  par  Mallarmé  {ibid.  p.  332)  ;  —  décret 
(ibid.).  —  Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  sa  conduite  dans  cette  affaire  (l"  mars,  p.  516 
et  suiv.).  —  La  Convention  renvoie  l'affaire  au  co- 
mité de  législation  et  décrète  qu'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution    du   jugement    jusqu'à    nouvel    ordre    [ibid. 

.  p.  518). 

Lamauche,  directeur  général  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats. —  Est  remplacé  par  le  citoyen  Raisson  (22  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  77).  —  Décret  ordonnantson  ar- 
restation et  chargeant  les  comités  des  linances  et  de 
sûreté  générale  de  faire  un  rapport  sur  sa  conduite  et 
sur  son  administration  {ibid.  p.  78).  — Décret  relatif  à 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers  (23  février, 
p.  120;. 

Lamarciie.  Demande  l'envoi  de  commissaires  pour  exa- 
miner ses  papiers  et  ceux  de  son  administration  (27 
février,  p.  289). 

Lamauque,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Parie 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  38),  —  sur 
l'affaire  du  citoyen  Roux  dit  Guermenr  (p.  601),  — 
sur  l'abolition  du  droit  de  tester  (p.  681),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  défense  nationale  (p.  715). 

Lamarre.  Renvoi  aux  comités  de  marine  et  des  colonies 
des  pièces  relatives  à  sa  réclamation  (7  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  669). 

Lambert-Iacmart,  capitaine  au  2»  bataillon  des  Ar- 
dennes.  Fait  un  don  patriotique  (6  mars  1793,  t.  LIX, 

p.  6i2). 

Lamothe  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Aaaonce 
la  formation  d'une  garde  extraordinaire  en  cas  de 
guerre  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  74). 

Landau  (Commune  de).  —  Etat  des  bouches  à  feu  et  des 
munitions  qui  se  trouvent  dans  la  forteresse  (20  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  28).  —  Lettre  des  commissaires 
de  la  Convention  relative  aux  emprunts  de  canons 
faite  par  le  général  Custine  à  cette  citadelle  (ibid.).  — 
Réclamation  contre  la  nomination  du  maréchal  de 
camp  Gillol  au  commandement  de  la  forteresse  (ibid. 
p.  32)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  de  dé- 


fense réunis  (ibid).  —  Mesures  prises  pour  la  défense 
de  la  place  (25  février  1793,  t.  LIX,  p.  177),  (2  mars, 
p.  134  et  suiy.). 

Landes  (Département  des). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  au  décret  d'abolition  de  Ta  royauté 
(23  février,  1793,  t.  LIX,  p.  106).  — Le  conseil  général 
demeurera  en  permanence  (3  mars,  p.  566). 

Directoire.  Demande  de  secours  (3  mars  1793,  t. 
LIX,  p.  6.54J;  —  renvoi  au  comité  do  secours  (ibid.). 

Landrecies  (Commune  de). 

Conseil  général.  Fait  un  don  patriotique  et  adhère 
au  jugement  contre  Louis  Capet  (22  février  1793, 
t.  LIX,  p.  70). 

La.xjuinais,  député  d'Ule-et-Vilaine.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  punition  en  France  des  crimes  commis  en 
pays  étranger  (t.  LIX,  p.  11  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  Constitution  (p.  44),  —  sur  la  conduite  des 
administrateurs  du  département  du  Var  (p.  ,59),  —  sur 
les  poursuites  intentées  contre  Barbaroux  (p.  129  et 
suiv.),  —  sur  une  dénonciation  contre  le  triounal  du 
district  d'Amiens  (p.  187),  —  sur  les  indemnités  dues 
aux  départements  frontières  fp.  296).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Veily  (p.  643).  — 
Parle  sur  l'affaire  des  quatre  hussards  de  la  liberté 
détenus  à  l'Abbaye  (p.  604).  —  Dénonce  l'existence  d'un 
comité  d'insurrection  (p.  616).  —  Parlé  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  651). 

Laon  (Commune  de). 

Hôpital  général.  Les  administrateurs  demandent 
une  somme  de  19,000  livres  jiour  l'entretien  des 
enfants  trouvés  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  138)  ;  — 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.). 

Laplaïgne,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
mesures   à  prendre   contre   les  émigrés   (t.    LIX,    p. 

339). 

La  Revki.lij;re-Lkpealx,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Parle  sur  les  accusations  portées  contre  Ro- 
land (t.  LIX,  p.  275). 

Largentièrk  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  de 
dévouement  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  319). 

Laurey  le  jeune,  chirurgien-major  du  5"  bataillon  de  la 
Gironde.  Fait  un  don  patriotique  et  demande  à  être 
employé  dans  les  armées  navales  de  la  République 
(2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  538)  ;  —  renvoi  au  ministre 
de  la  marine  (ibid.). 

Lasoukce,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
poursuites  intentées  contre  Barbaroux  (t.  LIX,  p.  129), 
—  sur  les  subsistances  de  Paris  (p.  140),  —  sur  les 
troubles  provoqués  par  les  émigrés  (p.  280),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  628),  (p. 
629). 

Latervalle,  médecin  ordinaire  du  ci-devant  roi.  De- 
mande la  liquidation  de  sa  charge  (25  février  1793, 
t.    LIX,  p.  179)  ;  —  renvoi  au  comité  de   liquidation 

{ibid). 

Launay,  de  Lyon,  commissaire  des  guerres.  Réclame  jus- 
tice de  la  Convention  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  535)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid). 

Laval  (Gonimuiie  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Demande  que 
la    Constitution   nouvelle    encourage  tous  les  cultes 
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spécialement  le  culte  catholique  f7  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  664). 

Lavaur  (Commune  de).  —  Adresse  relative  au  jufjement 
de  Louis  Capet  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  94). 

Lavauu  (District).  —  Adresse  relative  au  jugement  do 
Louis  Capet  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  94). 

Lavekg.xe,  commandant  à  Loiigwy  lors  de  la  reddition 
de  la  place.  Projet  de  d^(•ret  tendant  à  le  mettre  en 
liberté  provisoire  (21  février  1793,  t.  LIX,  p.  55).  — 
Discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement {îbid.  p.  56). 

Lebrc.x,  ministre  des  affaires  étrangères.  — Voir  Ministre 
des  affaires  étrangères. 

Lkcarlie»,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Annonce  son 
retour  (t.  LIX,  p.  613). 

Le  Carpe.ntier,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  indemnités  dues  aux  habitants  de  Lille 
(t.  LIX,  p.  295),  —  sur  une  pétition  des  ci-devant  em- 
ployés aux  fermes  et  douanes  de  Toulouse  (p.  326). 

Leolerc,  directeur  de  la  Chronique  nationale.  —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  327 
et  suiv.). 

Lecointe-Puyraveau,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793. 
—  Parle  sur  les  travaux  publics  (t.  LIX,  p.  84),  —  sur 
une  dénonciation  contre  Barbaroux  (p.  129),  —  sur  la 
vérilication  d'un  don  patriotique  de  la  commune  de 
Nevers  (p.  148  et  suiv.).  —  Obtient  un  congé  (p.  568). 

Lecointre,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  instruction  pastorale  de  l'évêque  Fauchet 
(t.  LIX,  p.  81).—  Remet  une  pétition  des  femmes  des 
gendarmes  de  la  1"  division  (p.  271).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  moyens  de  découvrir  les  malversations 
commises  dans  les  magasins  militaires  de  Saint-Denis 
(p.  703  et  suiv.). 

Lecomtk  (Henri-Frédéric),  dit  Valmont,  ci-devant  cha- 
noine à  Ëvreux.  Lettre  du  procureur  général  syndic 
qui  l'accuse  d'avoir  brisé  des  scelles  (2  mais  1793, 
t.  LIX.  p.  526)  ;  —  renvoi  au  comité  de  léi(islation 
{ibid.). 

Lecouflet,  ci-devant  exempt  à  la  suite  des  maréchaux 
de  France.  Demande  à  être  incorporé  dans  la  gendar- 
merie (20  février  1793,  t.  LIX.  p,  31);  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Ledoux,  architecte.  Réclame  la  liquidation  de  son  trai- 
tement (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  698);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.). 

Lefebvre,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  lui  (t.  LIX,  p.  678). 

Lefèvre.  Adresse  un  mémoire  sur  les  moyens  d'établir 
le  crédit  public  et  de  faire  reparaître  le  numéraire 
(20  février  1793,  t.  LIX,  p.  2.5). 

Lefèvre  (Nicolas).  Pièces  relatives  à  sa  conduite  (20  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  31). 

Lefranc,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  de  l'administration  des  assignai»  (t.  LIX, 
p.  508  et  suiv.). 

Legendre  (Louis),  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'orgaoisation  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  90).  — 
Commissaire  envoyé  à  Lyon  (p.  198).  —  Demande 
qu'il  soit  accordé  certains  pouvoirs  aux  commissaires 
envoyés  à  Lyon  (p.  270). 


Légion  des  Germai.ns.  Décret  relatif  aux  dépenses  de 
première  mise  de  la  légion  (1"  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  514). 

Legros  (Antoine),  chirurgien-major.  Il  lui  est  accordé 
un  secours  extraordinaire  de  500  livros  (21  février 
1793,  t.  LIX,  p.  68). 

Lkhardy,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  recrutement  de  l'armée  ft.  LIX,  p.  39),  —  sur  les 
instructions  pastorales  des  évéques  (p.  SI),  —  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (p.  88),  —  sur  les  mesures  ii 
prendre  contre  les  émigrés  (p.  186j,  —  sur  l'exécution 
des  lois  relatives  aux  passeports  (p.  270),  —  sur  la 
mise  en  accusation  de  Marat  ('p.  275).  —  Est  rappelé 
il  l'ordre  (p.  ,330).  —  Parle  sur  l'affaire  des  quatre 
hussards  de  la  liberlc  détenus  à  l'Abbaye  (p.  604). 

Lehoc,  ministre  de  la  République  à  Hambourg.  On  an- 
nonce que  le  Sénat  de  Hambourg  lui  a  ordonné  de 
sortir  de  la  ville  dans  les  48  heures  (i  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  599). 

Lei.ièvre.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  des  pièces 
relatives  à  la  formation  de  sa  compagnie  (5  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  61i;. 

Lemaistre  de  la  Chaussée.  Fait  un  don  patriotique 
(21  février  1793,  t.  LIX,  p.  52). 

Lenglé-Descocbet,  ci-devant  maire  de  Cassel.  Décret 
relatif  à  la  procédure  instruite  contre  lui  (2  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  526). 

Lepeletier-Saint-Fargeau,  député  de  l'Yonne.  —  1793. 

—  Adresse  du  2'  bataillon  des  volontaires  nationaux 
des  Basses-Alpes  relative  à  son  assassinat  (l.  LIX, 
p.  2).  —  Honneurs  funèbres  rendus  à  ses  mânes  par 
la  ville  de  Chaumont  (p.  27).  —  H  est  fait  hommage 
de  son  buste  par  le  citoyen  Fleuriot  (p.  69).  —  La 
Convention  décrète  que  ce  buste  sera  placé  à  côté  de 
celui  de  Biutus  (ibid.).  —  Adresse  de  la  commune  de 
Dampierro  relative  à  son  assassinat  (p.  70).  —  Adresse 
du  tribunal  du  district  de  Vienne  (p.  92).  —  Adresse 
des  volontaires  du  Puy-de-Dôme  (p.  94).  —  Oraison 
funèbre  prononcée  à  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Chambéry  (p.  98).  —  Adresse  des 
administrateurs  provisoires  du  Mont-Blanc  (p.  102).  — 
Adresse  des  citoyens  de  Felletin  (ibid.).  —  Adresse 
des  administrateurs  du  district  d'Auray  (p.  103  et 
suiv.).  —  Adresse  des  citoyens  de  Portels  (24  février 
p.  133  et  suiv.).  —  Adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Gex  (ibid.  p.  1.34).  —  Adresse  du  con- 
seil général  d'Arcis-sur-Aube  (ibid.  p.  133).  —  Adresse 
des  administrateurs  du  district  de  Gannat  (ibid.).  — 
Adresse  des  citoyens  de  Chateaumeillant  (p.  13(5).  — 
Adresse  des  citoyens  do  Mantes  (p.  1.37).  —  Eloge 
prononcé  à  la  Société  des  Amis  oo  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Condom  (p.  154  et  suiv.).  —  Adresse  des 
.idministratciirs  du  département  de  l'Orne  (p.  257). — 
Adresse  des  administrateurs  du  département  de  la 
Vienne  (p.  258).  -r  Adresse  des  acfmiuistrateurs  du 
ilùpartement  de  la  Meuse  (ibid.).  —  Adresse  des 
administrateurs  du  département  de  la  Corrèze  (ibid.). 
Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Loudéac 
ip.  259).  —  Adresse  des  administrateurs  du  district 
(le  Pont-l'Evêque  (ibid.).  —  Adresse  des  administra- 
tours  du  district  de  Montreuil-sur-Mer  (p.  260).  — 
Adresse  des  administrateurs  du  district  de  AVissom 
bourg  (ibid.).  —  Adresse  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Preuilly  (ibid.).  —  Adresse  des  administra- 
teurs du  district  de  Vezelise  (p.  2K1).  —  Adresse  des 
(itoyens  de  Saint-Affrique  (p.  262).  —  Adresse  du 
conseil  général  de  la  commune  de  W'issembourg 
•ilnd.).  —  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
(!.'  Vienne  \p.  263).  —  Adresse  des  citoyens  de  La 
Corneille  (p.  264).  —  Adresse  du  con-eil  général  de 
la  commune  de  Romans  (p.  2ri5).  —  Adiosse  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Saint  Didier  (p.  500). 

—  .\dresse  du  conseil  général  du  district  d'Arras 
(ibid.).  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
de  Bourgoin  (p.  338).  —  Adresse  do  la   Société  des 
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Amis  de  la  liberté  de  Morteau  (p.  539).  —  Adresse  du 
directoire  du  di'partoiiieiil  do  la  Mcurthc  (p.  .540).  — 
I^a  citoyenne  Bnleaii,  femme  Allais,  fait  homma!,^e  du 
portrait  de  Lepeletior  (p.  587).  —  Adresse  du  dii'ec- 
toire  du  district  do  Vienne  (5  mars,  p.  60").  — 
Adresse  des  administrateurs  de  la  Gôte-d'Or  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Adresse  de  la  Société  républicaine  d'Aire- 
sur-l'Adour  (p.  642).  —  Adresse  des  amis  de  la 
liberté  do  la  ville  de  Mayence  (p.  644).  —  Procès- 
verbal  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  a  Amiens 
(p.  646).  —  Adresse  du  directoire  du  district  do 
(lalais  (p.  665).  —  Adresse  du  directoire  du  (lalvados 
(p.  693).  —  Lettres  des  conseils  généraux  des  com- 
munes de  Thiers  et  du  Moutier  (p.  695  et  suiv.). 

Lkimne.  Renvoi  aux  comités  de  la  guerre  de  ses  propo- 
sitions relatives  au  paiement  d(s  ouvriers  de  l'artil- 
lerie (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  561). 

Lequinio,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Est  nommé 
commissaire  aux  frontières  du  Nord  en  remplacement 
de  Jean  Debry  (t.  LIX,  p.  119).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'étude  des  travaux  à  faire  pour  préserver  le 
marais  de  Dol  (p.  139). 

Lesagk,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Parle  sur 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  punition  en  France 
des  crimes  commis  en  pays  étranger  (t.  LIX,  p.  12). 
—  Demande  que  l'ordre  du  jour  soil  imprimé  dans 
le  petit  recueil  des  décrets  (p.  33).  —  Parle  sur  une 
pétition  des  citoyens  Letellier,  Robouam,  Debranges 
et  Méricamp  (p.  115),  —  sur  l'état  des  subsistances 
de  Paris  (p.  140),  — suries  mesures  à  prendre  contre 
les  émigrés  (p.  339  et  suiv.)- 

Leseciî.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de  178  livres 
(7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  672). 

Lespinasse  (Louis-Nicolas).  Fait  un  don  patiiotiqne 
(6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  646). 

Lester.  Demande  la  continuation  de  sa  pension  (2  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  533);  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation (ibid.). 

Letellier,  ex-législateur,  mandé  par  la  commission 
des  Douze  à  la  Convention  nationale.  Demande  une 
indemnité  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  115);  —ordre 
du  jour  (ibid.). 

Levenecr  (Alexis),  général.  Demande  la  marque  de  la 
vétérance  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  333)  ;  —  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre  {ibid.}.  —  Rend  compte 
de  ses  opérations  [ibid.  p.  336).  —  Fait  part  d'un 
don  patriotique  du  17»  régiment  d'infantetie  (6  mars 
p.  643). 

Libelle  (Marguerite-Anne),  femme  Verrier.  Reprendra 
provisoirement  la  place  qu'elle  occupait  aux  Quinze- 
Vingts  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  37). 

LiDON,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Fait  un  rap 
port  sur  les  droits  des  officiers  belges  et  liégeois 
(t.  LIX,  p.  671).  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  inculpation  contre  lui  (p.   678). 

Liège  (Pays  de).   Compte   rendu  de   la    situation   poli- 
tique  et  militaire  du  pays  (l"'   mars   1793,   t.   LIX 
p.  513). 

Lille  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens 
(19  février  1793,  t.  LIX,  p.  4).  —  Jour  fixé  pour  l'ad- 
mission des  députés  extraordinaires  (as  février, 
p.  18.5).  —  Admis,  ils  présentent  une  pétition  relative 
à  la  démolition  des  faubourgs  (27  février,  p.  297 
et  suiv.);  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  {ibid.). 

LiMANGES  (Comtes  de).  On  annonce  leur  arrestation 
(6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  632). 


LisiEtJx  (Commune  de).  —  Le  conseil  général   demande 
l'autorisation  de  faire  convertir  en  canons  une  partie 
des  cloches  des  églises  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  9,'i 
et  suiv.)  ;  —  décret  {ibid.  p.  98). 

Li.TE  CIVILE.  1"  Tableau  des  économies  à  faire  sur  la 
régie  des  biens  de  la  ci-devant  liste  civile  (28  février 
1793,  t.  LIX,  p.  336);  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  des  domaines  réunis  {ibid.). 

2°  Décrets  tendant  à  affermer  les  terrains  en  friche 
et  buissons  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile 
(28  février  1793,  t.  LIX,  p.  329),   (2  mars,  p.  5.58). 

Livres  roiges.  Remise  à  la  Convention  de  deux  livres 
rouges  trouvés  dans  le  château  de  Versailles  (28  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  323);  —  la  Convention  décrète 
qu'ils  seront  déposés  aux  archives  et  livrés  à  l'im- 
pression [ibid.  p.  327).  —  Texte  de  ces  livres  rouges 
[ibid.  p,  341  et  suiv.). 

Loches  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  .561). 

Loches  (District  de). 

Directoire.   Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 


Capet  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  561).' 


LoFi'iciAL,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793-  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Boyetet  (t.  LIX, 
p.  34),  —  un  rapport  sur  l'organisation  d'un  dépôt 
des  archives  au  Louvre  {ibid.  et  p.  suiv.}. 

LoGNE  (Communede).  Décret  sur  sa  réunion  à  la  France 
(2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  544  et  suiv.;. 

Loire-Inférieure  (Département  de  la).  Envoi  d'arrêtés 
relatifs  à  une  ordonnance  des  commissaires  d«  la 
Convention  pour  l'inspection  des  côtes  de  la  Répu- 
blique depuis  Lorient  jusqu'à  Rayonne  (2  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  536  et  suiv.). 

Loiret    (Di^partement  du). 

Administrateurs.  Adresse    relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (23  févriern93,  t.  LIX,  p.  104). 

LoNGWY  (Commune  de) 

Conseil  défensif.Kdresse  relative  aux  mesures  prises 
pour  la  défense  de  cette  place  et  demande  de  secours 
(8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  693)  ;  —  renvoi  au  conseil 
exécutif  provisoire  {ibid.). 

Lonsle-Saunier   (Commune   de). 

Sociifté  des  Amis  de  l'égalité  et  do  la  liberté.  Adresse 
relative  au  jugement  deLouis  Capet  et  vues  concernant 
le  plan  de  défense  générale  (23  février  1793,  t.  LIX, 
p.  113). 

Lorraine.  Renvoi.au  comité  des  finances  des  réclama- 
tions des  officiers  de  la  ci-devantchambre  des  comptes 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  611). 

Lot  (Département  du).  Proposition  du  département  de 
verser  au  Trésor  public  une  somme  de  132,394  livres 
(7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  669)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  {ibid.  p.  670).  —  Ou  annonce  qu'une 
somme  de  20,773  livres  en  or,  trouvée  entre  les 
mains  d'un  des  ci-devant  receveurs,  est  à  la  disposi- 
tion du  Trésor  public  (8  mars,  p.  698)  ;  —  décret 
{ibid.). 

Directoire.  Lettre  relative  à  l'impression  produite 
sur  les  administrés  par  la  déclaration  de  guerre  au 
roi  d'Angleterre  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  '%.  — 
Annonce  que  la  déclaration  de  guerre  au  roi  d'Angle- 
terre et  au  stathouderaété  le  sujetd'une  fête  patrio- 
tique (28  février,  p.  323). 
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Procureur  gétu'ral  syndic.  Annonce  le  débordement 
do  la  rivière  du  Tarn  dans  trois  faubourgs  de  la  ville 
de  Montauban  et  soliiciic  des  secours  (2  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  ").'35)  ;  —  renvoi  au  comité  des  sec-urs 
■ibicl.). 

Lot-et-Gauonxe    (Département    de) . 

Volontaires  naiionaux.  Le  capitaine  du  3°  bataillon 
demande  à  conserver  huit  soldats  du  34"  régiment  ci- 
devant  Angoulènie  (21  février  1793,  t.  LIX,  p.  68);  — 
décret  [ibUl.  p.  69). 

LotDiîAC  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  ju^'ement  do 
Louis  Capet  et  à  l'assassiiiat  de  Michel  Lepeletier  (!2G 
février  1793,  t.  LIX,  p.  259). 

LocDUîf  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
\iinonce  la  formation  d'une  garde  extraordinaire  en 
cas  de  guerre  (2i  février  1793,  t.  LIX,  p.  74). 

LouiiANS  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugem-rit 
de  Louis  Capet  et  de  dévouement  à  la  République 
(23  février  1793,  t.  LIX,  p.  93). 

Société  des  Atnis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Pélilioa  pour  le  prompt  complément  des  armées  de 
la   République  [ibid.  p.  109), 

Loch  ANS  (District  de). 

Directoire.  Adresse  l'arrêté  par  lequel  il  a  invité 
tous  les  citoyens  à  faire  de»  dons  patriotiques  (27 
février  1793,  t.  LIX,  p.  287  et  suiv.), 

L0118,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
conduite  des  administrateurs  du  département  du 
Var(t.  LIX,  p.  60). 

Louis  XVL  1»  Adresses  et  pétitions  relatives  à  son 
procès.  Adresse  des  citoyens  de  Valognes  (19  février 
1793,  t.  LIX,  p.  l).  —  Adresse  du  conseil  général  de 
la  Haute-Garonne  (ibid.).  —  Adresse  des  officiers  et 
sergents  du  2°  bataillon  des  Basses-Alpes  (ibid.  p.  2). 

—  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Képublique 
de  Carcassonne  (ibid.  p.  3).  —  Adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Xante.s 
(ibid.  p.  4).  —  Adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Doubs  (20  février,  p.  2.9  et  suiv.).  — 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalilé  de  Chinon  (ibid.  p.  30).  —  Adresse  d' s  ci- 
toyens de  Saint-Ambroiso  (ibid.).  —  Adresse  du  di- 
rectoire  du   district  de  Périgueux  (21  f'vrier,  p.  34). 

—  Adresse  du  dirnctoire  du  département  dos  Vosges 
(22  février,  p,  74).  — Adresse  des  membres  du  tri- 
bunal du  district  de  Vienne  (23  février,  p.  92).  — 
Adresse  des  citoyens  de  Louhans  (ibid.  p.  93).  — 
Adresse   des  citoyens  do  Cuis'.au  [ibid.  et  p.  suiv.i. 

—  Adresse  des  citoyens  du  district  de  Lavaur  [ibid. 
p.  94),  —  Adresse  de>-  volontaires  du  Puy-de-Dôme 
{ibid.).  —  Adresse  delà  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  do  l'égalito  de  Ghambéry  (ibid-  p.  98).  —  .\dressc 
des  administrateurs  provisoires  du  département  du 
Mont-Blanc  (ibid.  p.  99).  —  Adresse  des  citoyens  de 
Kelletin  (ibid.).  —  Adresse  des  administrateurs  du 
district  de  Paimbœuf  (ibid.)-  —  Adresse  des  admi- 
nistrateurs du  district  d'tVu'ay  iibid.  p.  103).  — 
Adresse  des- administrateurs  ilu  département  du  Loiret 
(ibid.  p.  104h  —  Adresse  des  administrateur.'!  du 
district  de  Nîmes  (ibid.).  —  Adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  de  Mcyssac  (ibid.).  —  Adresse 
des  admiiiislralf  urs  du  département  de  l'Isère  (ibid. 
p.  10.")).  —  Adresse  du  conseil  général  du  départe- 
meul  des  Landes  (ibid.  p.  106).  —  Adresse  du  con- 
seil général  delà  commune  d'Auiun  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Adresse  du  directoire  du  district  de  Noyon  (ibid. 
p.  107).  —  Adresse  des  hommes  libres  de Forcalqui-r 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adresse  du  tribunal  du  disirict 
d'Epinal  (ibid.  p.  108).  —  Adresse  de  la  Société  des 
amis  de  la  liberté  et  *$  l'égalilé  de  Bruxelles  (ibid. 
p.  109).  —  Adresse  des  ofticicrs  municipaux  de  Bucy- 


le-Long  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adresse  du  tribunal 
criminel  du  dôpar  emeiit  du  Tarn  (ibid.  p.  110).  — 
Adresse  du  conseil  général  do  la  commune  de  Tou- 
louse (ibid.).  —  Adresse  du  dirncioire  du  départe- 
ment de  la  Manche  (if/id.  p.  111).  —  Adress»  de  la 
Société  des  Ami  de  la  liberté  <  t  de  l'égalité  de  Lure 
(ibid.).  —  Adresse  du  conseil  général  do  la  commune 
de  Rouen  (ibid.  p.  112).  Adresse  de  la  Société  ré- 
publicaine de  Tarascon  (ibid.).  —  Adresse  de»  cito- 
ye  is  de  Po  tots  i24  février  ,  p.  133  et  suiv.).  — 
Adresse  du  conseil  général  de  la  comnnine  de  Ge.x 
(ibid.  p.  134).  —  AdresS"  du  directoire  du  district  de 
Chàieau-Salins  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  AdrcBse  des 
Amis  de  la  liberté  de  Saint-Mnixent  (ifttV/.  p.  13.^i.  — 
Adresse   du  c  nsoil   tténéral   d'Arcis-sur-Aube  (ibid.). 

—  Adresse  des  administrateurs  du  districi  de  Can- 
nât (ibid.).  —  Adres  e  des  citoyens  de  .Moux  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Adresse  du  disirict  de  Chatcaumeillant 
(ibid.  p.  136).  —  Adr  sse  des  citoyens  de  Manies 
(ibid.  p.  137).  —  Adresse  du  conseil  général  d-;  Dor- 
mans  (ibid.  p.  138).  —  Adresse  des  administrateurs 
de  l'Aisne  (25  février,  p.  177).  —  Adresse  du  2«  ba- 
taillon du  70°  d'infanterie  (ibid.).  —  Adresse  du  con- 
seil général  do  la  commune  d'Auxerre  (ibid.  p.  178). 

—  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de  Nar- 
bonne  (ibid.).  —  Adresse  de  la  Société  des  anti-poli- 
liquos  de  la  ville  d'Aix  (ibid.).  —  Adresse  du  direc- 
toire du  district  de  Louviers  (tWrf.).  —  Adresse  delà 
municipalité  de  Champlilte  {ibid.ip.  179).  —  Adresse 
do  la  Société  républicaine  du  canton  de  Casielet  (j^iV/.). 

—  Adresse  des  administrateurs  du  département  do 
l'Orne  (26  février,  p.  2.57).  —  Adresse  des  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Vienne  (ibid.  p.  258). 

—  Adresse  des  administrateurs  du  département  de  la 
Meuse  (ibid.).  —  Adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Corrèze  (ibid.).  —  Adresse  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Loudéac  (ibid.  p.  2;)9).  — 
Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Pont  l'Evè- 
qiie  (ibid.).  —  Adresse  dos  admiûlstr-tteurs  du  dis- 
trict de  Montreuil-sur-Mer  (ibid.  p.  200).  —  Arrêté 
desadminist'-aleurs  du  districtde  >Vissembourg  [ibid.). 

—  Adresse  des  administrateurs  du  district  doProuilly 
(ibid.).  —  Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Vczelise  (ilnd.  p.  261). —  Adress;  des  administrateurs 
du  district  do  Blois  [ibid.].  —  Âilresse  des  adminis- 
irateurs  du  disirict  de  Ch;itillon-sur-Seino  (ibid. 
p.  262).  —  Adresse  ds-s  citoyens  de  Saint-AITrique 
(ibid.).  —  Adresse  du  conseil  général  de  I3  commune 
de  Wissembourg  {ibid.).  —  Aaresse  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Vienne  (ibid.  p.  203).  — 
Adrrsse   drs  citoyens  de  La  Corneille  (ibid.  p.  264). 

—  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de  Ro- 
mans ^^ibid.  p.  265).  —  Adresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Saintes  (ibid.).  —  Adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  do  Chàlel- 
lerault  (ibUl.  p.  266).  —  Adresse  de  la  hociéte  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Brtst  (ibid.).  — 
Adresse  de  la  Société  de»  Amis  do  la  liberté  et  de  l'é- 
galité de  Nogentsur-Seine  (ibid.).  — Adresse  des  Amis 
de  la  liberté  de  Saintes  (ibid.  p.  267).  —  Adresse  de 
la  Société  des  Amis  de  la  liberté  do  Louvain  (ibid.  p. 
268).  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Bergerac  (27  février,  p.  284).  — 
Adresse  des  administrateurs  du  déparlement  des 
Boiiches-du-Rhône  (ibid.  p.  285).  —  Adresse  des  ofli- 
ciers  municipaux  de  la  commune  de  Thiers  (28  fé- 
vrier, p.  314  et  suiv.).  —  Adresse  du  coa>eil  général 
de  la  commune  de  Moutier  (ibid.  p.  315).  —  Adresse 
des  administrate\irs  de  la  commune  d'Issingeaux 
(ibid.).  —  Adresse  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Savenay  (ibid).  —Adresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Foix  (ibid.  p.  316).  —  Adresse  du 
directoire  du  département  de  l'Eure  (ibid.).  — 
Adresse  des  homme-  libres  de  la  ville  de  Seurre 
(ibid.).  —  Adresse  de  la  ville  de  Saint-Gei  goux  [ibid.). 

—  Adresse  du  conseil  général  de  la  comoiune  do 
Genestelle  (ibid.  p.  317).'  —  Adresse  des  Amis  de  la 
liberté  de  Malines  (îW(/.  p.  318).  —Adresse  du  direc- 
toire des  Andelys  (ibid.).  —  Adresse  des  citoyens  de 
Criquebœuf-sur-Seine  (ibid.  p.  319).  —  Adre-se  des 
Amis  de  la  liberté  de  Larifentiére  (ibid.). —  Adres-e 
des  Amis  de  la  liberté  d'I«»nudun  ibid.).  —  Adresse 
du  directoire  du  district  de  Cognac  (ibid.  p.  320).  — 
Adresse   du  directoire  du  districtde  Sancoias  (ibid.). 
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.  —  Adresse  du  directoire  du  départâment  des  Vo.sjjes 
1  (ilnd.).  —  Adresse  du  tribunal  du  district  de  Castres 
(!"'■  mars,  p.  300).  —  Adresse  du  conseil  général  de 
la  comniuiio  do  Saint-Didier  [ibid.).  —  Adresse  des 
directoire  du  district  de  Château-Salins  [ibid.).  — 
Adresse  du  conseil  général  du  district  d'Arras  [ibid.]. 

—  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  do 
Vire  {ibid.  p.  501).  — Adresse  des  Amis  de  la  liberté 
do  Fonteuay-le- Peuple  {ibid.).  —  Adresse  du  district 
d'Orléans  (iJ  mars,  p.  ri29). —  Adresse  du  coûscil  gé- 
néral de  la  commune  d'Evreux  {ibid.  p.  530).  — 
Adresse  du   directoire  du  district  de  Rochefort  (ibid. 

E.  538).  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
erté  da  Bourgoiu  {ibid.).  —  Adresse  du  directoire 
du  district  de  Bourmont  (ibid.  p.  .'iSO).  —  Adresse  de 
la  Société  des  Amis  de  la  liberté  do  Morleau  (ibid.).  — 
Adresse  du  directoire  de  Domfront  (ibid.).  — Adresse 
du  directoire  du  déparlement  do  la  Meurthe  (ibid.  p. 
540;.  —  Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Cliinon  (ibid.).  —  Adresse  de  la  Société  républicaine 
de  Sisteron  (ibid.).  —  Adresse  des  administrateurs 
du  déparlement  du  Gard  (ibid.).  —  Adresse  du  dis- 
trict de  Loches  (3  mars.  p.  561).  —  Adresse  du  di- 
rectoire de  la  Somme  (ibid.).  —  Adresse  du  district 
de  <]lamccy  (ibid.  p.  5f)2).  —  Adre-so  du  bourg  do  la 
Magistère  Ubid.).  —  Adresse  des  républicains  d^'. 
Rennes  (4  mars,  p.  584).  —  Adresse  des  administra- 
teurs du  Tarn  (ibid.).  —  Adresse  dos  Amis  de  la  li- 
berté de  Saumur  (ibid.).  —  Adresse  des  administra- 
teurs de  la  Côtc-d'Or  (5  mars,  p.  607  et  suiv.).  — 
Adresse  des  Amis  de  la  liberté  de  Bazas  (ibid.  p. 
60&).  — Adresse  dos  Carabots  sans-culottes  de  Caon 
(ibid.  p.  610).  —  Adresse  des  Amis  do  la  liberté  de 
Senlis  (6  mars,  p.  641).  —  Adresse  du  conseil  général 
du  Gard  (ibid.  p.  642).  —  Adresse  des  Amis  de  la  li- 
berté de  Pont-Saint-Esprit  (ibid.  p.  643).  —  Adresse 
du  directoire  du  district  de  Calais  (7  mars  p.  663).  — 
Adresse  du  district  de  Cusset  (8  mars,  p.  692).  — 
Lettre   du  citoyen  Dumond  (ibid.  p.  694). 

2°  Rapport  par  Real  sur  les  traitements  et  pensions 
des  personnes  atlaclHCs  à  sa  maison  (7  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  672)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adpotion  {ibid.  p.  673). 

LouvALX,  ville  de  Belgique.  On  annonce  que  le  peuple 
a  voté  sa  réunion  ù  la  Franco  (3  mars  1793,  t. 
LIX,  p.  562).  —  Une  députation  demande  la  réunion 
de  Louvain  à  la  France  (8  mars,  p.  700);  —  renvoi  au 
comité  diplomatique  (ibid.)  ;  —  rapport  par  Carnot 
(ibid.  p.  7031;  —  projet  de  d;kret  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capot  (26  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  268).  —  Er;rit  qu'elle  a  émis 
unanimement  un  vœu  pour  fa  réunion  à  la  France 
(6  mars,  p.  6i3). 

LouvET  (Jean-Baptiste),  député  du  Loiret.  — ■  1793.  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  tranquillité  de 
Paris  (t.  LIX,  p.  622). 

LouviEus  (District  de). 

Direeinire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Ca.iut  (2-;  février  ny."],  t.  LIX,  p.  178). 

LouvKE  (Palais  du).  —  Voir  Archives. 

LowENDAL,  émigré.  Envoie  une  croix  de  Saint-Louis 
trouvée  dans  ses  effets  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  587). 

LozÈiiE  (Département  do  la).  Renvoi  au  comité  des  se- 
cours d'une  demande  d'un  secours  de  300,000  livres 
(28  février  1793,  t.  LIX,  p.  334). 

Administrateurs.  Annoncent  l'arrestation  de  Bodeli 
(28  février  1793,  t.  LIX,  p.  334). 

Procureur  général  syndic.  Envoi  d'une  adresse  ac 
compagnée  d'un  arrêié  du  directoire  relative  aux 
mesures  prises  pour  déjouer  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  assurer  les  subsistances  (7  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  tU56)  ;  —  renvoi  au.x  comités  do  sûreté  générale  ol  de 
.^  commerce  réunis  (ibid.). 


LijcÉ  (François-Frédéric).  Fait  un  don  patriotique  (24  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  1.39). 

Llcidor  (Marie-Théréso).  Voir  Corbin. 

Ll're  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capot  et  de- 
mande de  sévérité  contre  les  agioteurs  et  accapareurs 
d'argent  (23  février  1793,  LIX,' t.  p.  111). 

i.DsiGNAN  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Annonce  la  formation  d'une  garde  extraordinaire  en 
cas    de  guerre  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  74). 

LvoN  (Commune  de).  Réclamation  relative  àun  bataillon  de 
volontaires  formé  dans  cette  ville  (23  février  1793, 
t.  LIX,  p.  176).  —  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
([ue  les  Mtiments  du  couvent  de  Sainte-Claire  soient 
mis  sous  la  dépendance  do  l'arsenal  (7  mars,  p.  670)  ; 

—  renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.). 

Ecole  vétérinaire.  Etat  des  dettes  contractées  par 
l'école  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  669)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  finances  et  d'agriculture  réunis  [ibid.]. 

Hôtel-Dieu.  Les  chirurgiens  demandent  que  les  places 
dans  les  hôpitaux  de  l'armée  ne  soient  données  qu'au 
concours  public  (18  mars  1793,  t.  LIX,  p.  699). 

Troubles.  Rapport  sur  les  troubles  par  Tallien  (25  fé- 
vrier 1793,  t.  LL\,  p.  182  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
c'ot  (ibid.  p.  183)  ;  —  adoption  [ibid.).  —  Liste  des 
commissaires  envoyés  à  Lyon  (ibid.ç.  198).  —  Lettre 
des  officiers  municipaux  relative  aux  troubles  (26  fé- 
vrier, p.  269).  —  Lettre  des  administrateurs  do 
Uhônc-et-Loirc  (ibid.).  —  Pouvoirs  des  commissaires 
do  la  Convention  envoyés  à  Lyon  (ibid.  p.  270).  — 
Compte  rendu  au  sujet  des  troubles  (3  mars,  p.  370). 

—  Décret  renvoyant  les  instigateurs  des  troubles  de- 
vant le  tribunal  criminel  de  Saôiie-et-Loire  (ibid.). 


iri 


Mabille  (René).  Reprendra  provisoirement  la  place  qu'il 
occupait  aux  Quinze-Vingts  (20  février  1793,  t.  LIX, 
p.  37). 

Machet-Velye.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'un 
plan  pour  la  construction  d'un  canal  de  Paris  ta  Dieppe 
(8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  692)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  ponts  et  chaussées  et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

.Maçon  (District  de). 

Procureur  syndic.  Demande  l'autorisation  de  vendre 
les  ornements  d'église  inutiles  (24  février  1793,  t.  LIX, 

p.  138). 

Maestricut  (Ville  de).  1°  Compte  rendu  de  l'état  du 
siège  de  cette  ville  (27  février  1793,  t.  LIX,  p.  298). 

2°  Renseignement  au  sujet  des  opérations  militaires 
autour  de  cette  ville  (5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  613), 
(p.  623). 

Magistère  (Commune  de  la).  Adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capot,  demande  d'une  Constitution 
républicaine  et  don  patriotique  (3  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  562). 

Maignet,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'évaluation  des  pertes  éprouvées  par  les  dé- 
partements frontières  et  sur  les  indemnités  qui  leur 
sontdues  (t.  LIX,  p.  289  et  suiv.),—  le  défend  (p.  295). 

Maiuie.  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'abolition  du  droit  de  tester  (t.  LIX,  p.  680), 
(p.  082). 
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Maili:  T,  capitaine.  Demande  que  la  trésorerie  nationale 
soit  autorisée  à  lui  solder  la  soranio  de  mille  soixante- 
huit  livres  (2o  février  1793,  t.  LIX,  p.  IIU)  ;  — renvoi 
au  comité  des  finances  {ibid  ).  —  Décret  sur  sa  pé- 
tition (3  mars,  p.  376  et  suiv,). 

Makketuos,  colonel  hollandais.  Est  autorisé  à  rejoindre 
l'armée  française  (.">  mars  1793,  t.  LIX,  p.  614). 

Malaisé  (Citoyenne).  Son  tuteur  réclame  pour  elle  des 
biens  dont  l'ordre  de  .Malte  s'est  emparé  (23  février 
1793,  t.  LIX,  p.  94)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  do- 
maines, d'aliénation  et  de  législation  réunis  {ibid.). 

MAi.r.oijiUE.s  (dit  Verky).  Demande  de  servir  pour  porter 
les  dépêches  aux  armées  (Î24  février  1793,  t.  LIX, 
p.  153;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

Malixks   (Ville   de   Belgique). 

Soei('t(^  des  Amis  de  ta  Ubert<^  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  (]apet  et  à 
l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (28  février  1793, 
t.  LIX,  p.  319). 

.Mau.armk,  député  de  la  .Meurthe.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  vérification  des  billets  de  confiance 
(t.  LIX,  p.  61  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  du 
citoyen  Logros  (p.  68).  —  Secrétaire  (p.  69).  —  Parle 
sur  les  indemnités  dues  aux  départements  frontières 
(p.  295).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Laloiie  (p.  3-32).  —  Parle  sur  les  déprédations  qui  se 
commettent  dans  les  forêts  nationales  (p.  501).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  dettes  exigibles 
de  la  ci-devant  généralité  de  Paris  (p.  528  et  suiv.), 
—  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Mouton- 
Chabrillant  (p.  529),  —  un  rapport  sur  l'indemnité  à 
accorder  au  receveur  du  district  de  Briey  (p.  613) ,  —  un 
rapport  sur  l'indemnité  réclamée  par  le  citoyen  Coiny 
[ibid.),  —  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
ci-devant  employés  de  la  régie  des  domaines  de  l'île 
de  Corse  (p.  708),  —  un  rapport  sur  le  cautionnement 
à  fournir  par  les  directeurs  des  postes  (p.  709),  — 
un  rapport  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Gorbin 
(p.  711). 

Malles.  Rapport  sur  la  solde  des  postillons  et  chevaux 
employés  au  service  des  malles  (19  février  1793,  t.  LIX, 
p.  12  et  suiv,);  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  13);  — 
adoption  [ibid.). 

Manche  (Département  de  la). 

Conseil  général.  Se  tiendra  en  permanence  (1""  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  502). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet.  —  Il  appelle  l'attention  de  la  C(jnvention  sur 
l'organisation  ae  la  force  armée,  sur  celle  du  minis- 
tère, sur  l'éducation  nationale,  sur  les  maisons  do 
secours  et  sur  la  charte  constitutionnelle  (23  février 
1793,  t.   LIX,  p.  111). 

Manufactlrks  d'armes.  Question  relative  aux  contrôleurs 
et  reviseurs  qui  ont  été  privés  de  leur  emploi  (3  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  560)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

-Mantes  (District  de).  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (24  février 
1793,  t.  LIX,  p.  1.37). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (t.  Ll.X,  p.  .39).  —  Demande 
qu'une  addition  faite  par  l'imprimeur  au  projet  de 
Constitution  soit  retranchée  (p.  44).  —  Parle  sur  la 
conduite  des  administrateurs  du  département  du  Var 
(p.  59),  (p.  60) .  —  Demande  la  mise  en  liberté  provisoire 
(lu  citoyen  Dupuy  (p.  62).  —  Il  est  censuré  (p.  66). — 
Salle  demande  qu'il  soit  décrété  d'accusation  pour 
avoir  provoqué  au  pillage  (p.  274)  ;  —  discussion  (tbid. 


et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires 
(p.  2"9). —  Fait  une  motion  relative  aux  militaires  obli- 
gés de  revenir  dans  leurs  foyers  pour  rétablir  leur 
santé  (p.  554).  —  Demande  l.a  mise  à  l'ordre  du  jour 
du  rapport  sur  l'affaire  du  citoyen  Guermeur  (p.  .569). 
—  Demande  l'observation  de  la  loi  qui  accorde  des 
secours  aux  militaires  blessés  (p.  649). 

Marchandises  prises  par  les  arm.vtei'iis  en  course. 
Décret  sur  leur  admission  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique (19  février  1793,  t.  LIX,  p.   10  et  suiv.). 

.Marchés.  \oir  Entrepreneurs.  — Fournisseurs. 

Marchés  de  la  guerre.  Adoption  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  présentés  par  Julien  sur  le  matché 
passé  par  le  ministre  de  la  guerre  avec  la  compagnie 
Masson  et  d'Espagnac  (l"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  M9). 

.Marcon  (Commune  de) .  Réclamations  au  sujet  de  la 
contribution  mobilière  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  2.5). 

Marec,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
proposition  de  Choudieu  de  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  tous  les  hommes  armés  qui 
se  trouvent  à  Paris  (t.  LIX,  p.  620). 

Marenne^  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  et  d'adhésion  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  (5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  609 
et  suiv.). 

.Marey,  député  de  la  Gôte-d'Or.  —  1793.  —  Fait  un 
don  patriotique  (t.  LIX,  p.  182). 

Margl'erox,  pharimacien  de  l'hôtel  national  des  mili" 
laires  invalides.  Demande  la  faculté  de  rentrer  dans 
sa  place  à  la  paix  (23  février  ri93,  t.  LIX,  p.  95).  — 
Demande  à  se  rendre  aux  armées  (24  février,  p.  157). 

Mariage  des  militaires.  Voir  Armées  de  terre  en 
général,  §  3. 

Marivaux  (Martin)  (Citoyenne).  Demande  un  sursis  au 
décret  d'accusation  porté  contre  son  mari  (4  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  599).  —  Il  lui  est  accordé  un  sursis 
d'un  mois  (ibid.). 

.Marine.  Décret  exemptant  des  levées  pour  le  service 
maritime  des  citoyens  se  livrant  à  la  navigation  inté- 
rieure des  rivières  et  canaux  et  ceux  pratiquant  la 
petite  pêche  sur  les  côtes  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  566). 

Marjuande  (Commune  de) 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Don 
patriotique  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  159), 

Marne  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique  et  dénon 
cent  les  citoyens  Varin  et  Touchard  (7  mars  1793' 
t.  LIX,  p.  662). 

Marne  (Haute-).  (Département  de  la).  Font  connaître  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  éluder  la  loi  (3  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  562)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 

—  Volontaires  nationau.i\  Don  patriotique  des  offi- 
ciers, sous-ofliciers  et  soldats  (20  février  1793,  t.  LIX, 
p.  26). 

Marseille  (Commune  de).  Pétition  des  républicains 
relative  aux  événements  des  2  et  3  septembre  (23 
février  1793,  t.  LIX,  p.  118).  —  Somme  mise  à  la 
disposition  de  la  municipalité  pour  l'achat  de  grains 
(25  février,  p.  193).  —  Réclamation  des  négociants 
(4  mars,  p.  583). 
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—  Volontaires  nationaux.  Décret  orgnnisant  les 
fctloii'S  blessés  dans  la  joiirjice  du  10  août  (5  mars 
ni).J,  t.  LIX,  p.  G13  et  siiiv.). 

M,vusEitLE  (District  de).  On  demande  la  réduction  du 
cautionnement  du  receveur  du  district  (7  mars  1793, 
t.   LIX,  p.  666); —   renvoi  au   comité   des    finances 

(il>id.) . 

Mautin.  Fait  un  don  patriotique  (23  février  1793,  t.  LIX, 

p.  92). 

Martin.  Réc'ame  contre  le  décret  qui  diffère  le  paiement 
des  créances  sur  la  nation  (3  inars  1793,  t.  LIX,  p. 
577);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation  et  au  conseil 
exécutif  {ibid.]. 

Massial,  négociant  à  Bagnols.  Demande  une  somme  de 
100,000  livres,  pour  l'augmentation  de  sa  fabrique  de 
soie  (27  février  1793,  t.  LIX,  p.  289);  —  renvoi  au 
comité  de  commerre  [ibid.). 

Masson  et  d'Espagnac  (Compagnie).  Décret  relatif  au 
marché  passé  avec  cette  compagnie  (l»""  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  509). 

Mathieu,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Parle  sur  l'état 
des  subsistan(îes  de  Paris  (t.  LIX,  p.  141),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  631). 


Maudtiyt,  député  de  Seine-et-Marne, 
un  congé  (t.  LIX,  p.  648). 


1793. 


Obtient 


Mauger  (Auguste).  Demande  un  secours  pour  le  nommé 
Berger,  ancien  militaire  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  302); 
—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  secours 
réunis  (ibid.). 

Maulde,  député  de  la  Charente.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  dénonciation  contre  le  tribunal  du  district  d'Amiens 
(t.  LIX,  p.  188). 

Maure,  député  de  l'Yonno. —  1793. —  Parle  sur  la 
conduite  de  l'évoque  Fauchet  (t.  LIX,  p.  81). 

Mauzé  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  An- 
nonce la  formation  d'une  garde  extraoï-dinaire  en  cas 
de  guerre  (22  février   1793,  t.   LIX,  p.  74). 

Mayence  (Ville    d'Allemagne). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Adresse 
relative  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (6  mars  1793, 
t.  LIX,    p.  644  et  suiv.). 

Mayen!SE-et-Loire    (Département  de). 

Conseil  qénéral.  Adresses  à  la  Convention  (25  fé- 
vrier 1793,  "t.  LIX,  p.  177). 

Directoire.  Demande  un  dégrèvement  des  contri- 
butions (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  609). 

Volontaires  nationaux.  Pétition  relative  aux  décomp- 
tes arrêtés  avant  la  loi  du  22  décembre  1792  (20  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  29).  —  Les  volontaires  du  1°' 
bataillon  demandent  une  indemnité  pour  leurs  effets 
pillés  lors  de  la  reddition  de  Verdun  (26  février, 
p.  269)  ;  —   renvoi  au   comité  de  la  guerre  {ibid.). 

Mayer,  capitaine  dans  la  légion  du  Centre.  Demande 
que  la  Convention  s'occupe  de  l'organisation  du  corps 
qu'il  se  propose  de  lever  (24  février  1793,  t.  LIX, 
p.  154)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Méaulle,  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 1793.  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  Marat  (t.  LIX, 
p.  279),  —  sur  la  location  des  terres  dépendant  de  la 
ci-devant  liste  civile  (p.  538),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  (p.  605). 


Meghan,  capitaine.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  i|n 
4.000  livres  (21  février  1793,  t.  LIX,  p.  55i. 

Mexdicité.  Adresse  demandant  son  abolition  (24  février 
1793,  t.  LIX,  p.  157). 

Mengin  (Roland),  ancien  perruquier.  Fait  un  don 
patriotique  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  .322). 

.Menoh,  entrepreneur  de  la  manufacture  des  tapisseries 
de  Be.iuvais.  Adresse  un  mémoire  à  la  Convention 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  560). 

Mentelle.  Fait  don  d'une  carte  géographique  (24  février 
1793,  t.  LIX,  p.  131]  ;  —  dépôt  de  cette  carte  aux 
archives  {ibid.). 

Merdrignat    (Commune  de) 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éaalité.  Don 
patriotique  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  644).' 

Mérioamp,  ex-législateur,  mandé  par  la  commission  des 
Douze  à  la  Convention  nationale  (23  février  1793, 
t.  LIX,  p.  115)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Meurthe  (Départemeiit  de  la) 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  età  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (2  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  540). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  d'indignation  du  10' 
bataillon  contre  les  volontaires  qui  ont  quitté  leurs 
drapeaux    (19    février  1793,   t.   LIX,   p.   4   et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable  (ibid.  p.  5). 

Meuse  (Département  de   la). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(26  février  1793,  t.  LIX,  p.  2o8j. 

Volontaires  nationaux.  Font  une  adresse  de  dévoue- 
ment (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  573  et  suiv.). 

Meyssac  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  au  décret 
d'abolition  de  la  royauté  (23  février  1793,  t.  LIX, 
p.  104  et  suiv.). 

MiACZTNSKT.  Demande  que  l'on  fasse  déposer  chez  le 
commissaires  des  guerres  de  l'armée  de  la  Belgique 
les  fonds  décrétés  pour  la  formation  de  la.  légion  des 
Ardennes  (1"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  505)  ;  —  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

MiCHELEY,  commis  au  district  de  Màcon.  Compte  rendu 
de  l'opposition  qu'il  a  faite  au  ministre  de  la  marine 
(6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  634)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.). 

Mignard  (Jean-Baptiste).  Reprendra  provisoirement  la 
place  qu'il  occupait  aux  Quinze-Vingts  (20  février  1793, 
t.  LIX,  p.  37). 

MiLLAN  (Citoyenne).  Fait  un  don  patriotique  (3  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  568  et  suiv.). 

Ministère  de  l'intérieur.  Rapport  par  Barère  sur  la 
division  et  l'organisation  provisoire  du  ministère  de 
l'intérieur   (2  mars   1793,   t.   LIX,   p.   534  et  suiv.)  ; 

—  pi'ojet  de  décret  (ibid-  p.  537  et  suiv.). 

Ministres. 

Ministre  des  affaires  étrangères.  —  1793.  —  Lebrun, 
ministre.  —  Ecrit  au  sujet  des  officiers  étrangers  qui 
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-demandent  du  service  en  France  (20  février,  t.  LIX, 
—  Transmet  une  adresse  do  la  ville  do 
^iruges  (22  février,  p.  "8).  —  Envoie  nu  état  de  la 
situation  de  la  Bcli,'ique  et  du  pays  de  Liège  (l"  mars, 
p.  513).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Convention 
i  mars,  p.  399).  —  Ses  notes  sur  l'état  de  la  France 
is-à-vis  de  rÉspairne  [1  mars,  p.  684  et  suiv.).  — 
îrit  que  la  ville  d'Acrschot  demande  sa  réunion  à 
a  France  (8  mars,  p.  700). 

.iMSTRK  DES   CONTRIBUTIONS   PunuQUKS.  —    Clduière, 

miiiialre.  — Ecrit  au  sujet  des  forêts  et  de  la  vaisselle, 

ilor    trouvée    dans    les    maisons    ci-devant    royales 

-iO  février,   t.  LIX,  p.   27).  —  Transmet  différentes 

pièces  à  la  Convention  (22  février  p.  78).  —  Ecrit  au 

sujet  des   dîmes   (23  février,  p.  118),  —  au  sujet  des 

;  visiteurs  des  rôles  (24  février,  p.  153),  —  au  sujet  des 

rcertilicatâ  de  résidence  (23  février,  p.  177).  —  Envoie 

un  supplément  au  compte  qu'il  a  rendu  le  31  janvier 

(ibid.  p.  177).  —  Transmet  des  pièces  a  la  Convention 

(28  février,   p.   257).    —  Demande  à  la  Convention  de 

S  renoncer  sur  la  destitution  des  directeurs  et  receveurs 
e  l'enregistrement  du  Bas-Rhin  (ibid.  p.  269).  — 
Envoie  un  tableau  des  économies  à  faire  sur  la  régie 
des  biens  dépendant  de  la  ci-devant  lisle  civile 
(28  février,  p.  336).  —  Demande  une  loi  sur  les  peines 
à  infliger  au.K  directeurs  des  monnaie5  qui  n'ont  pas 
fourni  les  cautionnements  exigés  (l""  mars,  p.  503). 
—  Fait  une  proposition  relative  aux  ouvriers  des 
salines  nationales  (6  mars,  p.  633).  —  Transmet  des 
pièces  à  la  Convention  (7  mars,  p.  669).  —  Soumet 
une  question  relative  aux  billets  de  confiance  (8  mars. 
p.  697). 


P 


Ministre  de  la  guerre.  —   1793.    —    Beurnonvillc, 

ministre.  —  Rend  compte  d'un  don  patriotique  dus 

jcitoyens  de   Lille  (19  février,  t.  LIX,  p.  4).  —  Ecril 

*  u'ii  a  donné  des  ordres  pour  l'armement  du  9"  bataillon 

u  département    du    Pas-de-Calais    [ibiU.    p.    19).  — 

Adresse    des    états    d'habillement    et     d'cquipament 

i20  février,  p.  26). —  Demande  l'autorisation  pour  les 

I       officiers  d'artillerie  d'enlever  les  plombs  des  bâtiments 

î       nationaux    non    oci^upés    [ibid.   p.   27).   —  Transmet 

une    lettre    du     général     Custine     [ibid.     p.     32). 

—  Propose  des  mesures  intéressant  la  défense  de  la 
iiépublique  (21  février,  p.  56  et  suiv.).  —  Dcmandi- 
la  solution  de  diverses  questions  intéressant  l'anmc 
(22  février,  p.  76).  —  Envoie  un  état  des  paiements 
ordonnés  pour  la  guerre  jusqu'au    15  février  (ibid.). 

—  Rend  compte  de  l'armement  du  2"  bataillon  des 
Deux-Sèvres  et  de  l'emploi  des  fusils  trouvés  dans  les 
arsenaux  de  la  Belgique  (23  février  p.  117   et  suiv.). 

—  Transmet  une  réclamation  des  hussards  du 
i"  régiment  [ibid.  p.  118).  —  Rend  compte  du  succès 
le   nos    troupes   à  Sospello  (iT'jV/.).  —  Demande  des 

•solutions  sur  diverses  questions  [ibid.  p.  119).  — 
transmet  des  pièces  à  la  Convention  (24  février, 
p.  133),  (23  février,  p.  176i,  (p.  177).  —  Envoie  un 
mémoire  relatif  à  l'organisation  des  commissaires  des 
1,'ucrres  (26  février,  p.  257).  —  Soumet  différentes 
questions  à  la  Convention  (27  février,  p.  288).  — 
Demande  une  loi  qui  accordo  le  pain  et  la  viande 
aux  troupes  en  garnison  et  en  quartier  à  une 
certaine  distance  des  frontières  (1"  mars,  p.  503).  — 
Transmet  des  piâces  à  la  Convention  (2  mars,  p.  535), 
(3  mars,  p.  560),  (4  mars,  p.  582),  S  mars,  p.  611), 
.'  (6  mars,  p.  633  et  suiv.).  —  Présente  le  citoyen 
Bertéche  à  la  Convention  (6  mars,  p.  634).  —  Ecril 
au  sujet  des  élèves  de  l'École  des  ponts  et  chaussées 
(ibid.  p.  638).  —  Envoie  un  état  des  paiements  qu'il  à 
a  faits  (7  mars,  p.  670).  —  Rend  compte  des  opé- 
rations des  armées  (ibid.  p.  677).  —  Soumet  une 
question  relative  au  mariage  des  militaires  (8  mars, 
p.  697).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Convention 
[ibid.  p.  699).  —  Rend  compte  des  opérations  mili- 
taires [ibid.  p.  712  et  suiv.). 

Mimstke  de  l'intérieur.  —  1793.  —  Garât,  ministre 
par  intérim.  —  Rend  compte  delà  pétition  du  citoyen 
Coiny  (20  f-'-vrier  1793,  t.  LIX,  p.  28).  —Rend  compte 
des  mesures  prises  par  la  ville  de  Rennes  pour  le 
remboursement  des  billets  patrioticfues  [ibtd.  p.  30). 
—    Transmet    un    mémoire    du    citoyen    Desmarets 


(ibid.).  —  Transmet ditTérentes pièces  (ibid.  p. 31),  (21  fé- 
vrier, p.  5.3),  (p.  54).  — Il  rendra  compte  des  fonds  misa 
sa  disposition  pour  secours  aux  départements  (21  février, 
p.  60).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Convention  (22  fé- 
vrier, p.  77),  (25février,p.  177).  — Rend  compte  de  l'état 
des  subsistances  de  Pans  (23  février,  p.  189  et  suiv.). 

—  Rend  compte  des  mesures  prises  pour  l'approvi- 
sionnement des  départements  du  Midi  (ibid.  p.  191 
et  suiv.).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Convention 
(27  février,  p.  288  et  suiv.),  (l"  mars,  p.  503  et  suiv.), 
(2  mars,  p.  533),  (3  mars,  p.  539  et  suiv.),  (6  mars, 
p.  633),  (7  mars,  p.  669),  (8  mars,  p.  697). 

Ministre  de  la  justice.  —  1793.  —  Garai,  ministre. 

—  Demande  la  remise  de  pièces  concernant  Radix  de 
Sainle-Foix  (19  février,  t.  LIX,  p.  19).  —  Demande 
une  interprétation  de  la  loi  sur  les  certificats  de 
résidence  ^20  février,  p.  27).  —  Demande  une  inter- 
prétation du  décret  relatif  à  Lamarche  (23  février, 
p.  119).  —  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  empêcher  les  dévastations  qui  se  com- 
mettent dans  les  forêts  nationales  (l"  mars,  p.  501). 

—  Rend  compte  de  sa  conduite  dans  l'affaire  dû 
citoyen  Philibert  Lalouo  (ibid.  p.  316  et  suiv.).  — 
Rend  compte  de  l'affaire  des  quatre  hussards  de  la 
liberté  détenus  à  l'Abbaye   (4  mars,  p.  603  et  suiv.). 

—  Demande  l'anéantissement  des  poursuites  commen- 
cées sur  la  plainte  du  curé  Jacques  (7  mars,  p.  683 
et  suiv.).  —  Annonce  l'arrivée  à  Paris  des  juges  du 
tribunal  du  district  d'Amiens  (8  mars,  p.  700). 

Ministre  de  la  marine.  —  1793.  —  Monge,  ministre.  — 
Transmet  une  lettre  du  citoyen  Laclos  (20  février, 
t.  LIX',  p.  26).  —  Ecrit  au  sujet  des  invalides  d-'.  la 
marine  [ibid.  p.  28).  —  Transmet  des  pièces  à  la 
Convention  (21  février,  p.  32  et  suiv.).  —  Déclare 
qu'il  accepte  le  poste  que  l'Assemblée  vient  à  nouveau 
de  lui  confier  [ibid.  p.  54).  —  Soumet  diverses 
questions  k  la  Convention  (22  février,  p.  76).  — 
Envoie  la  liste  des  six  adjoints  dont  il  a  fait  choix 
[ibid.  p.  77).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Convention 
(23  février,  p.  176).  —  Transmet  une  pétition  du  citoyen 
Rodrigue  (28  février,  p.  330).  —  Renouvelle  les 
demandes  qu'il  a  faites  au  sujet  des  besoins  des 
services  de  son  département  [ibid.].  —  Sollicite  une 
décision  sur  la  demande  d'indemnités  des  citoyens  qui 
appartenaient  aux  régiments  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  (l"""  mars,  p.  .301).  —  Annonce  l'arres- 
tation du  citoyen  Galibert  (2  mars,  p.  5.35).  —  Envoie 
la  liste  des  six  adjoints  qu'il  s'est  choisi  (2  mars, 
p.  .3361.  —  Ecrit  au  sujet  do  la  pension  du  citoyen 
Croignard  (3  mars,  p.  .360).  — Transmet  des  pièces  à 
la  Convention  (7  mars,  p.  669),  (8  mars,  p.  697). 

Ministres  des  cpltes.  —  Pétition  des  citoyens  de  Dijon 
demandant  que  les  ministres  de  tous  les  cultes  soient 
assujettis  au  service  personnel  des  armes  (20  février 
1793,  l.  Ll.\,  p.  29). 

Miranda.  Renvoi  aux  comités  de  marine  et  des  colonies 
de  pièces  relatives  à  sa  réclamation  (7  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  669). 

« 
.Miranda,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations  (27  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  298),  (8  mars,  p.  712). 

Miremont  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Demandent  la  restitution  des 
terres  qui  avaient  été  réunies  à  l'hôpital  (26  février 
1793,  t.  LIX,  p.  268)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.). 

Modane  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Adresse  relative 
à,  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  et  don  patriotique 
(4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  586). 

MoissAC  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  aux  décrets 
de  la  Convention.  —  Demande  d'une  Constitution 
républicaine  et  d'une  loi  qui  maintienne  la  paix  inté- 
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rieure   et   soutienne  les   combattants   aux    frontières 
(4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  S83  et  suiv.). 

Mollet,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Obtient  un  congé 
(t.  LIX,  p.  298). 

MoLLKVAUT,  député  de  laMeurthe.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  un  partage  de  terrains  dans  la  commune 
de  Vermenton  (t.  LIX,  p.  328). 

MoNGE,  miaistre  de  la  Marine.  Voir  Ministre  de  la 
Marine. 

MoNMAYOU,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  39  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'affermage  des  terrains  en 
friche  et  buissons  dépendant  de  la  ci-devant  liste 
civile  et  des  domaines  des  ci-devant  princes  français 
émigrés  (p.  329). 

Monnaies.  Etats  de  fabrication  (20  février  1793,  t.  LIX, 
p.  31),  (l"  mars,  p.  505),  (7  mars,  p.  669). 

Me.VTAUBAN  (Commune  de).  Décret  confirmant  l'adjudi- 
cation faite  à  la  commune  de  divers  bâtiments  occupés 
par  les  ci-devant  religieuses  L'rsulines  (21  février  1793, 
t.  LIX,  p.  55).  —  Demande  de  secours  pour  des 
victimes  de  l'inondation  (2  mars,  p.  533)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  secours  [ibid.). 

MunicipaliW.  Demande  des  .secours  pour  les  citoyens 
(8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  699)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  et  des  secours  réunis  (t'Wrf.). 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotisque  et  ré' 
clame  un  accusé  de  réception  (6  mars  1793,  t.  LIX  p. 
041  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  miuistrede  la  guerre  (ibid.). 

MoNTAUBA.v  (District  de).  Pétition  demandant  l'autori- 
sation d'emprunter  160,000  livres  (22  février  1793,  t. 
LIX,  p.  79)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  [ibid.). 

Mont-Blanc  (Département  du). 

Administrateurs  provisoires.  Adresse  relative  h. 
l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  et  au  jugement  de 
Louis  Capet  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  102). 

Mont-de-Marsan  (Di&trict  du). 

Administrateurs.  Envoient  200  livres  en  assignats, 
produit  dos  dons  patriotiques  des  membres  du  direc- 
toire et  des  secrétaires  (  20  février  1793 ,  t.  LIX  , 
p.  31). 

Mo>t-Glo.\e.  —  Voir  Saint-Florent-le-  Vieil. 

MoNTPELLiEH  (Commuue  de). 

Hôtel-Dieu.  Les  administrateurs  demandent  des 
secours  (19 février  1793,  t.  LIX,  p.  1)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  finances  et  des  secours  réunis  [ibid.], 

Montrelil-sur-Mer  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(26    février   1793,  t.  LIX,  p.  260). 

Morbihan  (Déparlement  de).  Compte  rendu  des  manœu 
vres  employées  dans  ce  département  par  le  fana- 
tisme (28  lévrier  1793,  t.  LIX,  p.  336). 

Moreau  (Marie-François),  député  de  Saône-et-Loire.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  les  travaux  publics 
(t.  LIX,  p.  81  et  suiv.). 

MoRETON,  commandant  en  chef  en  Haiuaut  et  Brabaat- 


Confirme  que  le  peuple  de  cette  ville  et  de  sabanlieuci 
a  voté  sa  réunion  à  la  France  (27  février  1793,  t.  LIX, 
p.  297)  .  — Transmet  à  la  Convention  la  proclamation 
par  lui  adressée  pour  la  convocation  de  cette  assem 
blée  (ibid.). 

Moueton-Chabrillant.  Rapport  sur  sa  pétition  (2  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  529)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  — 
adoption  (ibid.). 

-Morhance  (District  de). 

Administrateur:;.  Envoient  une  croix  de  Saint-Louis, 
trouvée  dans  les  elîcîs  de  l'émigré  Lowendal.  (4  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  587). 

MoRis.  Réclame  l'exécution  du  décret  du  7  septembre 
rendu  en  sa  faveur  (26  février  1793,  t.  LIX,  p.  269)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

MoRLAix  (District  de). 

Directoire.  On  annonce  l'arrivée  de  deux  bâtiments 
anglais   dans  le  port   (5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  611). 

Uorteau  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet,  à  la  mort 
de  Michel  Lepeletier  et  demande  d'une  Constitution 
vraiment  républicaine  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  539). 

vIouGEOT,  instituteur.  Annonce  qu'il  a  fermé  l'établis- 
sement d'une  école  gratuite.  Il  demande  des  encou- 
ragements (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  334);  —  renvoi 
au  comité  d'instruction. 

.''oiJLEYDiER  (Commune  de). 

Don  patriotique  (27  février  1793,  t.  LIX,  p.  284). 

.MouTiER  (Commune  du).  I 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (20  février  1793,  t.  313);  —  Adresse 
relative  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (8  mars, 
p.  693). 

MouTTE.  Réclame  une  indemnité  (1"  mars  1793,  LIX, 
p.  502)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid. 
p.  503). 

.Moux  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  demande  d'u.ic  Constitution  républi- 
caine (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  135  et  suiv.). 

MusQUiNET,  maire  d'Ingouvillo.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
donner  suite  à  sa  dénonciation  (7  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  678). 

?.!vL\ES,  mécaniciens  anglais.  Rapport  sur  leur  pétition 
[10  février  1793,  t.  LIX,  p.  32  et  suiv.)  ;  —  [projet 
de  décret  (ibid.  p.  33)  ;  —  adoption  (ibid.). 


M 


N.\jAC,  ordonnateur  à  Dunkerquo.  Est  choisi  comme 
adjoint  au  ministre  de  la  marine  (22  février  1793, 
t.  LIX,  p.  77)  (2  mars,  p.  336). 

Nantes  (Commune  de).  Le  maire  annonce  l'arrivée  de 
36  sous-ofliciers  et  soldats  embarqués  sur  le  navire 
l'Aurore  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  176). 

Société  des   amis  de  la  liberté    et   de   l'égalité. 
Adresse  d'adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis 
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Capet  (19    février  1793,   t.    LIX,   p.   4).  —  Annonce 
la   formation  d'une   garde  extraordinaire  en    cas  de 
■      !,nierre  (:22  février,  p.  74). 

\v\TUA  (Commiine  de).  Don  patriotique  (28  février  179  5, 
l.  LIX,  p.  322). 

.\auhonnk   (Commune    de). 

Conseil  gi'néral.  Adresse  relative   au    jugement  de 
Louis  Capei  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  178). 

Navigateurs  anglais  et  hollandais.  Font  un  don 
patriotique  (1"  mars  1793,  LIX,  p.  300  et  suiv.). 

Xkkryschk    (arrondissement     de).     Adresse  de    seize 

communes  qui  demandent  leur  réunion  à  la   France 

(8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  699),  —   renvoi  au  comité 
diplomatique  (ibid.). 

Négociants  i-hançats,  établis  en  Syrie.  Forment  diverses 
rcclu mations.  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  530)  ',  — 
renvoi    aux   comités    diplomatique   et   de  commerce 

•    réunis  (ibid.). 

Nei'pix.  Demande  une  avance  de  23,000  livres  pour 
remonter  une  manufacture  de  faïences  (3  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  564)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  commerce 
et  d'agriculture  [ibid.). 


NEUF-BniSACU  (Commune  de).  Lettre  relative  à  l'appro- 
visionnement de  la  place  (23  février  1793,  t,  LIX, 
p.  173i. 

Necfchateau  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Fait    un    don     |)atriotique(22   février   1793,   t.   LIX, 

fi.  70).  —  Adresse  sur  les  moyens  propres  à  prévenir 
e  dénuement  des  armées  (28  février,  p.  334).  — 
Adresse  relative  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier, 
d'adhésion  aux  décrets  de  la  Convention  et  d'invi- 
tation à  faire  des  lois  répressives  contre  les  fourni.v 
seurs  infidèles  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  58.'»). 

Nevers  (Commune  de).  Don  patriotique  et  adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  (Japet  et  à  l'assassinat 
de  Michel  Lepeletier  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  148). 
—  Le  ministre  de  la  guerre  propose  d'établir  une 
fonderie  de  canons  dans  cotte  ville  (6  mars,  p.  6.i."> 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  du 
commerce  réunis  {ibid.  p.  636). 

Conseil  général.  Envoie  l'extrait  de  la  délibéralion 
du  9  février  qui  contient  l'engagement  des  citoyens 
Fourgueraiu  et  Garimanbrand,  officiers  municipaux, 
de  marcher  comme  volontaires  à  la  défense  de  la 
patrie   (l-   mars    1793,    t.   LIX,  p.  300). 

Garde  nationale.  Fait  un  don  patriotique  (3  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  568). 


Société 
Annonce 
ceux  qui 
et  qu'elle 
p.   361). 


des   Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

au'un    registre    est   ouvert    pour    inscrire 
ésireraient  voler  au  secours  de  la   patrie, 
équipera  un  volontaire  (3  mars  1793,  t.  LIX, 


Nice  (Ville  et  Comté  de).  Lettre  annonçant  que  le  décret 
du  31  janvier  1793  relatif  à  la  réunion  de  Nice  à  la 
France  a  été  retju  avec  enthousiasme  (19  février  1793, 
t.  LIX,  p.  .1). 

Nièvre  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Font  une  adresse  relative  au  dé- 
grèvement des  contributions  et  une  demande  de  secours 
pour 56  communes  (2  mars  1793,t.LlX  p  ..')28);  — renvoi 
au  comité  des  finances  et  des  secours  reunis  {ibid.).  — 
Demandent  une  récompense  pour  le  citoyen  Brière 
(2  mars  p.  533). 

5  0 


YoluiUaire.'i  nationaux.  Le  conseil  d'adminitration 
du  3"  bataillon  demande  dos  armes  (6  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  637);  —  renvoi  au    ministère   de  la  s;ucrre  [ibid.). 

Nîmes  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet,  et  demande  de  promptes  mesures  à  l'inté- 
rieur (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  104). 

NoBLiN  (Citoyenne).  Réclame  le  paiement  d'une  pension 
qui  lui  a  été  accordée  le  1"  octobre  1779  (2  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  333)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation (ibid.). 

Nogent-scr-Seiîje  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et 
demande  d'une  Constitution  républicaine  (26  février 
1793,  t.  LIX, p.  266  et  .^uiv.). 

Noms.  Le  comité  d'instruction  publique  est  autorisé  à 

Erésenter  la  liste  des  noms  des  communes  suscepti- 
les    de    réforme    comme   rappelant   la   royauté,    la 
.  féodalité,  et  la  liste  des  noms  a  y  substituer  (22  février 
1793,  t.  LIX,  p.  81). 

Nord  (Département  du). 

Administrateurs.  Sollicitent  un  décret  pour  qtie  nul 
citoyen  âgé  de  18  à  45  ans,  nepuisseêtre  pourvu  d'un 
emploi  s'il  ne  justifie  qu'il  s'est  fait  inscrire  pour 
marcher  à  l'ennemi  (26  février  1793,  t.  LIX,  p.  268  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). — 
Dénoncent  les  citoyens  Cosie,  Caylus  et  Gévaudnn 
(3  mars,  p.  599  et  suiv.)  ;  —  Demandent  l'autorisa- 
tion de  transférer,  les  cimetières  en  dehors  des  villes 
(7  mars,  p.  669). 

Conseil  général.  Pétition  relative  aux  pertes 
subies  par  les  habitants  et  aux  indemnités  qui  leur 
sont  dues  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  327  et  suiv.). 

Tribunal  criminel  L'accusateur  public  est  auto- 
risé à  faire  juger  la  procédure  instruite  contre  le  ci- 
toyen Lenglé-Descoubet  (2  mars  1793,  t  LIX,  p   526). 

Xortier.  Réclame  contre  l'opposition  faite  à  sou  ma- 
riage (21  févHer  1793,  t.  LIX,  p. 


comité  de  législation  {ibid.}. 


68)  ;  —  renvoi  au 


Notrk-Dame-des-Fontaines.  Annexe  do  la  commune  do 
Saint-Martin.  Renvoi  d'une  réclamation  des  habitants 
aux  comités  des  domaines  et  de  division  réunis 
(27  février  1793,  t.  LIX,  p.  289). 

Noyo.n   (District  do). 

Directoire.  Adresse  relative  ci  l'assassinat  de  Michel 
Lepeletier  et  au  jugement  de  Louis  Capot  (23  février 
1793,  l.  LIX.  p.  107).  ♦ 


O 


Olivier-Gérente,  député  de  la  Drôme.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  formation  du  9'  régiment  do 
hussards  (t.  LIX,  p.  270.  —  Communique  une  lettre  au 
général  Anselme  (p.  271). 

Okficiers  belges  et  liégeois.  Conserveront  le  grade 
qu'ils  avaient  à  la  réunion  de  leur  pays  à  la  Franco 
(7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  671). 

Officiers  français.  Décret  ordonnant  à  tous  les  ofli- 
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ciers  en  congé  de  rejoindre  leur  poste  (8  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  718). 

Officiers  GKNiiiuux.  Devront  rejoindre  leurs  postes 
(5  mars  179'?,  t.  LIX,  p.  G17). 

Orléans  (District  d'). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  à  tous  les 
décrets  de  la  (Convention  et  au  jugement  de  Louis  Capet 
(2  mars  179.3,  t.  LIX,  p.  529  et'suiv.). 

Ormesson  (Commune  d'),  district  de  Saint-Donis.  Ren- 
voi au  comité  de  commerce  d'une  lettre  relative  à  la 
construction  d'une  manufacture  de  bonneterie  par  le 
citoyen  Chantepinot  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  560). 

Orne  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (26 
février  1793,  t.  LIX,  p.  257  et  suiv.). 

Volontaires  nationnaux.  Pétition  des  canonniers 
du  3°  bataillon  relative  ;ï  leur  solde  (2  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  535)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Ornements  d'église.  Les  administrations  des  dépar- 
tements sont  autorisés  à  l'aire  vendre  les  ornements 
inutiles  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  138). 

OssELiN,    député   de    Paris.    —    1793.    —    Parle    sur 

l'établissement  des  Quinze-Vingts  (t.  LIX,  p.  37),  — 
sur  une  dénonciation  contre  le  tribunal  du  district 
d'Amiens  fp.  188).  —  Fait  un  rapport  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  332  et  suiv.).  —  Le 
détend  (p.  339|,  (p.  518  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire 
des  quatre  hussards  de  la  liberté  détenus  à  l'Abbaye 
(p.  604).  —  Défend  un  rapport  sur  les  mesures  a 
prendre  contre  les  émigrés  (p.  629),  (p.  630).  —  Parle 
sur  la  pétition  du  citoyen  Boursier  (p.  631).  —  Défend 
son  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
émigrés  (p.  050),  (p.  651).  —  Parle  sur  l'abolition  du 
droit  de  tester  (p.  682),  —  sur  les  moyens  d'exciter 
le  zèle  des  citoyens  (p.  719). 

OsTKNDE,  ville  de  Belgique.  Procès-verbal  de  la  réunion 
dans  laquelle  le  peuple  a  voté  sa  réunion  à  la  France 
(8  mars  1793,  t.LlX,  p.  702  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  diplomatique  (ibid.  p.  703). 

OuDOT,  député  de  la  Côte  d'Or.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  relative  à  la  conllscation  des  biens  des  ecclésias- 
tiques sujets  à  la  déportation  (t.  LIX,  p.  603), 


Paimboeuf  (District  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  102). 

Palais  (Ange-Robert).  Demande  à  être  autorisé  à  lever 
un  nouveau  corps  de  hussards  sous  le  n°  9  (27  février 
1793,  t.  LIX,  p.  289)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.) 

Pamieus  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Don 
patriotique  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  322). 

Papillon.  Fait  un  don  patriotique  (2G  février  1793, 
t.  LIX,  p.  271). 

Paré,  substitut  du  président  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris.  Fait  parvenir  un  don  patriotique 
du  tribunal  de  district  de  St-Germaiu-en-Laye  (17 
mars  1793,  t.  LIX,  p.  660) . 


Iarent,  ci-devant  président  du  comité  des  domaiises  (h 
Assemblée  constituante.  Rapport  sur  sa  mise  en  libert 
(7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  679  et  suiv.)  ;  —  ,„-oict   d 
décret  (i/)id.  p.  080)  ;  —  adoption  {ilnd.}. 

Paius. 

§  1"'.  —  Commune  de  Paris. 

§  *•  —  Départevient  de  Paris. 

§  3.  —  Tribunaux. 

§  1".  —  Commune  de  Paris. 

i"  Sections  de  Paris. 

2»  Citoyens.  —  Adresses.  —  Pétitions. 

3°  Subsistances. 

i"  État  de  tranquillité  ou  de  trouble. 

5°  Maire  de  Paris. 

1°  Sections  en  général.  Le  maire  de  Paris  écrit  que 
les  commissaires  des  48  sections  réunis  pour  rédiger 
une  pétition  relative  aux  subsistances  et  à  la  circu- 
lation des  assignats,  demandent  la  permission  do  la 
soumettre  à  T'Assembléo  (2  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  554).  —  Jour  lixc  pour  l'admission  des  commis- 
saires (ibid.).  —  Admis,  ils  présentent  leur  pétition 
(.3  mars,  p.  569).  —  Pétition  relative  à  certaines 
mesures  à  prendre  en  faveur  des  défenseurs  de  lu 
patrie  (3  mars,  p.  571).  —  Des  commissaires  de  la 
(convention  se  transporteront  dans  les  sections  pour  en- 
gager les  citoyens  à  se  rendre  aux  frontières  (8  mars, 
p.  719).  ^  ' 

Sections  individuelles  selon  l'ordre  alphabétique. 

Section  de  Bon-Conseil.  Adresse  relative  aux  (roubles 
(26  février  1793,  t.  LlX,  p.  271) . 

Section  de  la  Halle  aux  blés.  Pétition  lolative  aux 
abus  qui  se  commettent  dans  la  délivrance  des  certi- 
licats  de  civisme  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  637). 

Section  du  Marais.  Réclame  contre  une  pétition 
présentée  au  nom  des  48  sections  (6  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  637). 

Section  de  la  place  des  Fédérés.  Le  président  écrit 
que  la  section  a  décidé  de  ne  faire  aucune  pétition 
sans  qu'elle  eût  été  au  préalable  approuvée  en 
assemblée  générale  (28  février  1793,  t.  LIX,   p.  323) 

Section  des  Quinze-Vingts.  Adresse  relative  à  l'ap- 
provisionnement des  troupes  (8  mars  1793,  t.  LIX, 

p.  712). 

Section  de  la  Réunion.  Compte  rendu  des  mesures 
pour  fournir  le  nombre  de  volontaires  nationaux 
lixé  pour  chaque  section  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  78 
et  suiv.).  —  Décret  portant  que  la  section  a  bien  mérité 
de  \Apa.tno  (ibid.  p.  79).  —  Présentation  et  délilé  dans 
la  salle  des  séances  d'une  troupe  de  220  volontaires 
qui  se  rendent  aux  frontières  (6  mars,  p.  638  et  suiv.), 

2°  Citoyens.  —  Adresses.  —  Pétitions.  Pétition  des 
pensionnaires  de  la  Société  des  forts  de  la  douane 
(22  février  1793,  t.  LIX,  p.  80).  —  Pétition  des 
ouvrières  blanchisseuses  relative  aux  subsistances 
(24  février,  p,  150).  —  Pétition  des  citoyennes  réunies 
en  société  fraternelle  sur  le  inômc  objet  (ibid.  p.  151). 
—  Des  citoyens  offrent  de  marcher  au  secours  des 
patriotes  de  Lyon  (26  février,  p.  269). 

3°  Subsistances.  Lq  mhmtre  de  l'intérieur,  les  admi- 
nistrateurs du  département,  le  maire  et  le  procureur 
de  la  commune  de  Paris  feront  un  rapport  sur  l'élal 
des  subsistances  et  sur  les  mesures  prises  et  à  prendre 
pour  que  la  ville  n'en  manque  pas  (24  février  1793, 
t.  LIX,  p.  141).  —  Rapport  par  Fabre  [Hérault)  sur 
l'état  des  subsistances  [ibid.  p.  150).  —  Compte  rendu 
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Pénières,  député  de  la  Corrcze.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'approvisionnement  des  colonies  (t.  LIX,  p.  18).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'indemnité  à  accordor  au  capi- 
taine Mejfhan  (p.  5.^)).  —  Demande  un  secours  de 
400,000  livres  J)our  le  département  de  la  Corréze 
(p.  331).  —  Fait  un  rapport  sur  la  défense  des 
colonies  (p.  646).  —  Demande  l'exécution  de  la  loi 
relative  aux  officiers  et  soldats  qui  quittent  IcMirs 
drapedux  (p.  677).  —  Demande  la  suppression  du  droit 
d'interdiction  (p.  680). 

Pensions  MiLiTAiRiis.  1"  Décrets  y  relatifs  (iil  février  1793, 
t.  LIX,  p.  63),  (24  février,  p.  161  et  suiv.). 

2"  Décret  relatif  au  mode  de  paiement  des  pensions 
accordées  aux  of liciers,  sousofhciers  et  soldats  des 
armées  ennemies  qui  abandonneraient  leurs  drapeaux 
(l*'-  mars  1793,  t.  LIX,  p.  S09). 

Ï'ÉRARD,  député  de  Maine-et-Loire. —1793.  —  Demande 

3ue    la    commune    de     Saint-Florent-le-Yieil    soit 
énommée  le  Mont-Glone  (t.  LIX,  p.  81). 

Pérès  de  Lagesse,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793. 
—  Signale  le  zélé  du  tribunal  du  district  de  Saint- 
Gaudins  (t.  LIX,  p.  182). 


par  le  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  des  subsistancci 
(25  février,  p.  189  et  suiv.)  ;  —  décret  (ibid.  p,  l'Jl  . 

4'  État  de  tranquillité  et  de  trouble.  Compte  rendu 
par  Basire  (2.5  février  179i,  t.  LIX,  p.  189).  —  Mesures 
que  la  municipalité  est  autorisée  à  prendre  po-ur  rétablir 
l'ordre  {ibid.  p.  190).  —  Ordres  donnés  par  Santerrc 
(26  février  p.  271).  —  Adresse  de  la  section  de  Bon- 
Conseil  au  sujet  des  événements  qui  viennent  d'avoir 
lieu  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Mesures  proposées  par 
Basire  pour  mainienir  l'ordre  iibid.  p.  27i  et  suiv.)  ; 

—  discussion  {ibid.  p.  280  et  suiv.)  ;  —  Adoption 
{ibid.  p.  282).  —  Lettre  de  Santerre  et  du  maire  de 
i'aris  annonçant  que  la  force  armée  est  parvenue  à 
dissiper  les  attroupements  [ibid.  et  p.  suiv.).  — Compte 
rendu  par  !a  municipalité  des  mesures  prises  pour 
prévenir  et  arrêter  les  troubles  [ibid.  p.  300  et  suiv.). 

—  Lettre  de  Santerre  annonçant  que  la  ville  est 
tranquille  (28  février  p.  314).  —  Décret  renvoyant  les 
auteurs  et  iiivestii,'ateurs  des  troubles  et  pilla^'es  dovani 
le  tribunal  criminel  de  Seino-et-Oise  (3  mars  p.  î»70). 

—  Lettre  de  Santerre  annonçant  que  la  tranquillité 
régne  dans  Paris  (4  mars,  p.  602). 

5»  —  Maire  de  Paris.  —1793.  —  Paclie,  maire  — 
.Annonce  le  rctablisscmciit  de  l'ordre  (26  février, 
t.  LIX,  p.  282). 

g  2.  —  Département  de  Paris. 

l"  Administrateurs. 

.Xdniiuistralciirs.  Demandent  à  la  Convention  de 
s'occuper  de  la  loi  sur  les  passeports  (24  février  1793, 
t.  LlX,  p.  157).  —  Demandent  les  pièces  nécessaires 
pour  rapurcmont  des  comptes  de  l'administration  des 
eaux  (3  mars,  p.  568).  —  Demandent  si  la  prison  de 
l'Abbaye  doit  être  considérée  commo  prison  nationale 
ou  comme  maison  de  détention  (7  mars,  p.  670).  — 
Demandent  des  éclaircissements  sur  l'exécution  des 
lois  relatives  aux  certificatsde  civisme  (8  mars,  p.  693). 

2»  Tribunaux. 

Tribunal  criminel.  Projet  de  décret  sur  sa  division 
en  deux  sections  (G  mars  1793,  t.  LIX,  p.  647)  ;  — 
adoption  des  o  premiers  articles  du  projet  et 
ajournement  du  6°  (ibid.). 

Paris  (Ci-devant  •jéuéralité  de).  Rapport  par  Mallarmé 
sur  la  liquidation  des  dettes  exigibles  antérieures  h 
l'année  1791  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  828)  ;  —  projet 
de  décret  iibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid,  p.  529). 

Partage  des  biens.  (Droit  égal  sur  le).  —  Voir  Succes- 
sions. 

Parthenay  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Annonce 
la  formation  d'une  garde  extraordinaire  en  cas  de 
guerre  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  74) . 

Pasqijier,  commandant  la  frégate  la  Mignonne.  Fait 
un  don  patriotitpie  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  661). 

Passeports.  Décret  ordonnant  l'exécution  des  lois  des 
28  mars,  28  juillet  et  7  décembre  1792  relatives  aux 
passeports  (26  février  1793,  t.  LIX,  p.  270).  —Décret 
additionnel  à  celui  du  26  février  (28  février,  p.  329). 

Paul,  commandant  du  navire  américain  l'Aimable.  On 
annonce  qu'il  a  sauvé  l'équipage  du  navire  français 
la  Belle-Créole  ^21  février  1793),  t.  LlX,  p.  52);*  — 
mention  honorable  de  sa  conduite  {ibid.  p.  53). 

Pkake  (Georges),  capitaine  anglais.  Réclame  contre 
l'arreslation  de  son  navire  (21  février  1793,  t.  LlX, 
p.  53);  —  renvoi  au  conseil  exécutif  \ibid.). 

Pechbonnieu  (Commune  dc^.  Adresse  relative  à  la 
réunion  à  cette  commune  cle  la  commune  de  Bastide- 
de-Constances  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  826);  — 
renvoi  au  comité  de  division  (i^îrf.). 


Périguecx  (District  de). 

Directoire.  Adresse  d'adhésion  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (21  février  1793,  p.  LIX,  p.  34). 

Perrier  d'Artainville,  ancien  chanoine.  Demande  le 
paiement  de  son  traitement  (19  février  1793,  t.  LIX, 
p.  19)  ;  —  renvoi  au  conseil  exécutif  provisoire  {ibid.). 

Pertes.  Voir  Départements  frontières. 

Pétion,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  dénonciation  contre  le  tribunal  du  district  d'A- 
miens (t.  LIX,  p.  188). 

Pktitio.ns.  1°  Analyse  des  pétitions  parvenues  à  la  Con- 
vention (24  février  1793,  t.  LlX,  p.  131  et  suiv.), 
(3  mars,  p.  564  et  suiv.). 

2»  Le  bureau  de  la  Convention  est  autorisé  à  renvoyer 
les  pétitions  individuelles  aux  comités  auxquels  elles 
appartiennent  (3  mars  1793,  t.  LlX,  p.  .'jOl). 

Philbert,  évêque  des  Ardcnnes.  Il  est  dénoncé  à  l'occa- 
sion d'un  mandement  adressé  a  son  clergé  (1"'"  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  506)  ;  —  décret  le  mandant  à  la  barre 
{ibid.).  —  Envoie  le  texte  de  son  mandement  (3  mars, 
p.  362).  —  On  annonce  qu'il  est  en  route  pour  Paris 
(7  mars,  p.  660). 

PuiUPPEAl'X,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  mise  en  liberté  du  citoyen  Lavcrgue  (t.  LIX, 
p.  56)  ;  —  sur  l'abolition  du  droit  de  tester  (p.  680 
et  suiv.).  —  Signale  l'assassinat  au  Mans  d'un  volon- 
taire national  (p.  719).     * 

Pico,  géomètre  à  Clamecy.  Fait  hommage  d'un  traité  sur 
l'usage  de  la  chaîne,  de  l'équerro  simple,  etc..  (3  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  564). 

Pinel,  officier  municipal  d'Ingouville.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  domier  suite  à  sa  dénonciation  (7  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  678). 

Pivot.  Demande  une  indemnité  (2  mars  1793,  t  LlX, 
p.  527)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

Plahel,  homme  de  loi.  Demande  un  sursis  à  l'exécution 
du  jugenu'iit  |)rononcé  contre  Bi>ursier  (•'>  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  631)  ;  —  la  Convention  accorde  le  sursis 
et  renvoie  la  demande  au  comité  de  législation  {ibid.). 

PLËtmttJit  (Commune  de). 

Conseit  général.    Se   plaint    des    diflicultes    qu'il 
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éprouve  ;i  ameiior  à  la  Révolution  une  partie  de  ses 
administres  et  fait  un  don  patriotique  (28  février  1793, 
t.  LIX,  p.  321). 

Poitiers  (Commune  de).  Pétition  relative  aux  ouvriers 
sans  travail  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  149). 

Société  des  Amù  de  la  liberté  et  de  lYgnliic'. 
Annonce  la  formation  d'une  garde  e.vtraordinaire  en 
cas  de  guerre  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  74). 

Po>TAiLLTER-st]R-SAONE  (Comuiune  dc).  Pétition  relative 
aux  subsistances  et  mention  d'une  souscription  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie  (23  février  1793,  t.  LIX, 
p.  108  et  suiv.). 

PONTiEU,  maréchal  de  camp,  chef  dc  brigade  des  armées 
de  la  République.  Fait  un  don  patriotique  (28  février 
1793,  t.  LIX,  p.  322). 

PoNTiGNAC,  sous-adjudant  général  de  la  légion  du  dis- 
trict de  La  Rochefoucauld.  Fait  un  don  patriotique 
(19  février  1793,  t.  LIX,  p.  2). 

Pont-l'Évkque  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  an  jugement  de 
Louis  Capct,  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  et  de 
dévouement  à  la  République  (26  février  1793,  t.  LIX, 
p.  259  et  suiv.). 

Pont-Saint-Esprit  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  au 
décret  qui  déclare  la  République  une  et  indivisible 
(6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  643). 

Ponts  et  ciiai.sskes.  Le  ministre  de  l'intérieur  demande 
une  loi  sur  l'organisation  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  _6fji')  ; 
—  renvoi  au  comité  des  ponts  et  chaussées  {ibid  ). 

—  Voir  Elèves  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

PoHTETS  (Gommnna  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  — 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'as- 
sassinat de  Michel  Lepeletier  (24  février  1793,  t.  LIX, 

p.  134). 

Ports  maritimes.  —  Décret  relatif  au  traitement  des 
ouvriers  et  employés  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  327). 

—  Voir  Travaux  publics. 

Postes. —  Décret  sur  le  mode  et  la  fixation  du  caution- 
nement à  fournir  par  les  directeurs  (8  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  709). 


Postillons.  —  Voir  Malles. 

PosTEL  (J.-B.),  marin  de  Lorient.  Présente  une  pétition 
et  fait  un  don  patriotique  (t.  LIX,  p.  4). 

Poullain-Grandpré,  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  mode  de  partage  des  communaux  (l.  LIX, 
p.  139). 

PotJLTiER,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'incorporation  des  blessés  du  10  août  dans  la 
gendarmerie  à  pied  (t.  LIX,  p.  614  et  suiv.). 


PouTiER,  chirurgien  aide-major  de  l'hôtel  national  des 
militaires  invalides,  Demande  la  faculté  de  rentrer 
dans  sa  place  à  la  paix  (23  février  1793,  t.  LIX, 
p.  95).  —  Demande  à  se  rendre  aux  armées  (24  février, 
p.  158). 

Peyron,  de  Marseille.  —  Fait  hommage  d'un  plan  de 
défense  pour  les  côtes  de  la  Méditerranée  (24  février 
1793,  t.  LIX,  p.  149). 

Prades  (District  de). 

Administrateurs.  —  Transmettent  h  la  Convention 
un  arrêté  tendant  à  autoriser  l'établissement  de  deux 
foires  par  an  dans  la  commune  de  Formiguéres  (l"' 
mars  1793,  t.  LIX,  p.  504  et  suiv.)  ;  —  ordre  du 
jour  motivé  (ibid.) . 

Président  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Dubois-Crancé  (21  février,  t.  LIX,  p.  69).  —  Gensonné 
(7  mars,  p.  691). 

Prelilly  (District  de). 

Administrateurs .  —  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier, 
(26  février  1793,  t.  LIX,  p.  260  et  suiv.) 

Prieur,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  24),  (p.  .'^8),  (p.  40), 

—  sur  un  arrêté  du  directoire  du  département  du  Var 
(p.  .58),  —  sur  l'organisaliou  dc  l'armée  (p  G7),  — 
sur  une  pétition  des  invalides  (p.  147),  —  sur  les 
indemnités  dues  aux  départements  frontières  (p.  295), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  (p. 
339)  ;  —  sur  les  mandements  des  évêques  (p.  506),  — 
sur  les  besoins  des  départements  du  Midi  (p.  515),  — 
sur  la  location  des  terres  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile  (p.  558) ,  —  sur  la  retenue  faite  sur  la 
la  solde  des  volontaires  nationaux  (p.  602),  —  sur 
lois  relatives  aux  secours  à  accorder  aux  militaires 
blessés  (p.  649).  —  Présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif aux  mesures  à  prendre  dans  les  départements 
frontières  pour  prévenir  les  suites  de  la  corruption  dc 
l'air  occasionnée  par  les  cadavres  d'hommes  et  dc 
chevaux  entassés  dans  les  fossés  (p.  671).  —  Parle 
sur  l'abolition  du  droit  de  tester  (p.  682),  —  sur  les 
moyens  k  employer  pour  engager  les  citoyens  à  se 
rendre  aux  frontières  (p.  719). 

Princes  français,  —  Décret  tendant  à  affermer  les 
terrains  en  friche  et  buissons  dépendant  des  do- 
maines des  ci-devant  princes  français  émigrés  (28  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  329). 

Propriétés.  —  Gambon  demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  protéger  les  propriétés  (28  février  1793, 
t. LIX,  p. 329 et  suiv.)  ;  —  cfécret  ordonnant  au  comité 
de  législation  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet  (ibid). 
p.  331).  —  Buzot  demande  que  la  Convention  fasse 
une  déclaration  mettant  les  propriétés  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation  [ibid.);  —  onservations  de  Jean- 
Bon-Saint-André,  Chambon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
ordre  du  jour  motivé  (ibid.  p.  332). 

Protestants.  —  Rûhl  demande  que  les  lois  qui  main- 
tiennent les  protestants  dans  les  biens  consacrés  à  leur 
culte  et  à  l'entretien  de  leurs  établissements  d'instruc- 
tion publique  soient  exécutées  (8  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  709);  —  décret  (ibid.  p.  711). 

Prcnelle,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
ci-devant  maisons  royales  (t.  LIX,  p.  149). 

Puînés  de  droit  écrit.  Adresse  relative  à  l'égalité  des 
successions  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  527);  —  renvoi 
au  comité  de  législation  (ibid.). 

Pdlly  (général).  Demande  une  interprétation  de  la  loi 
qui  porte  que  la  solde  des  militaires  ne  sera  pas  sou- 
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ise  à  la  contribution  mobilière  (4  mars  1"793,  t.  LIX, 
587);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

DE-DÔME  (Département  du) 

Volontaires  nationaux.  Adresse  des  tyrannicides  du 
deuxième  bataillon  relative  au  jugement  de  Louis  Capet 
(23  février  n93,  t.  LIX,  p.  94). 

Pyrénées  (Basses-)  (Département  des). 

Administrateurs.  Arrêté  relatif  à  la  réunion  de  la 
maison  des  ci-devant  capucins  de  Bîiyonne  à  l'hôpital 
(24  février  nga,  t.  LIX,  p.  138  et  suiv.). 


QuESNOV  (Commune  duV  Pétition  des  hospitalières  qui 
réclament  la  faculté  de  recevoir  leurs  fermages  en 
nature  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  699);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  {ibid.), 

QuiBEL,  capitaine  du  navire  l'Africain.  Il  lui  est  accordé 
une  indemnité  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  708). 

QuiLLARD,  commissaire  de  police  de  la  section  du 
Théâtre-Français,  dite  de  Marseille.  Demande  à  la 
Convention  l'autorisation  de  décerner  un  mandat 
d'amener  contre  Barbaroux  (t.  LIX,  p.  127). 

QuiNETTE,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Parle  .«sur  les 
travaux  ;i  faire  pour  préserver  le  marais  de  Dul 
(t.  LIX,  p.  139). 

QDmzE-VmGT.s  (Maison  des).  Rapport  par  Saint-Martin 
sur  l'administration  et  l'établissement  de  l'hôpital 
(20  février  1793,  t.  LIX,  p.  3."j  et  suiv.);  —  projet  de 

.  décret  {ibid.  p.  .3(>).  — Plaintes  contre  les  administra- 
teurs de  l'hôpital  (24  février,  p.  149)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  (ibid.). 
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Kaiiro.n  du  Tkoiillet,  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(t.  LIX,  p.  mi). 

ItAissoN.  Est  nommé  directeur  général  de  la  fabrication 
des  assignats  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  77).  — 
Renvoi  de  sa  lettre  au  ministre  de  la  justice  (8  mars, 

p.  711). 

IUmel-Xogahet,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  travaux  de  la  nouvelle  salle  des  séances  de  la  Con- 
vention (t.  LIX,  p.  118).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
remplacement  des  directeurs  et  receveurs  d'enregis- 
trement suspendus  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion (p.  671). 

Rappel  a  l'ordke.  Lehardy  (28  février  1793,  t.  LIX, 
p.  330). 

Ratteau,  chargé  de  la  levée  du  corps  des  hussards  de 
la  liberté.  Renvoi  de  sa  réclamation  aux  comités  de 
la  guerre  et  des  finances  (.'î  mars  1793,  t.  LIX. 
p.  611). 

Rauracie  (République  de). 

Administrateurs  provisoires.  Annoncent  la  convo- 
cation des  assemblées  communales  pour  organiser  une 
administration  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  156). 

1"  Série  ï.  LIX. 

5  0  * 


Ravier,  juge  de  paix  du  canton  de  la  Halle- aux -Blés  de 
Lyon.  Rapport  sur  sa  pétition  (7  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  676)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.). 

Real,  député  de  l'Isère.  —  1793.  — Fait  un  rapport  sur 
les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  Leseur  et 
Reynaud  (t.  LIX,  p.  672),  —  un  rapport  sur  les  trai- 
tements et  pensions  des  personnes  attachées  à  la  mai- 
son du  ci-devant  roi  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Récompenses  militaires.  Décrets  y  relatifs  (21  février  1793, 
t.  LIX,  p.  119  et  suiv.),  (21  février,  p.  63),  (24  février, 
p.  161). 

Recruteme.m  de  l'armée.  Voir  Armi'es  de  terre  en  gé- 
néral. 

Redouet,  huissier  du  directoire  du  département  d'Indre" 
et-Loire.  Fait  un  don  patriotique  (20  février  1793' 
t.  LIX^  p.  32). 

Reims  (Conrimune  de).  Un  citoyen  chargé  de  la  fourniture 
des  souliers  demande'  des  experts  (24  février  1793, 
t.  LIX,  p.  133)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  mar- 
chés {ibid.). 

Reims  (District  de). 

Administrateurs.  Don  v&triotiqyie  et  adresse  invitant 
les  citoyens  à  faire  des  dons  patriotiques  (4  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  587). 

Religieuses  (de  Toulouse).  Adresse  relative  à  un  acte 
prétendu  arbitraire  exercé  contre  elles  par  la  munici- 
palité (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  527);  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  (ibid.). 

Rennes  (Commune  de).  Compte  rendu  des  mesures 
prises  pour  le  remboursement  des  billets  patriotiques 
(20  février  1793,  t.  LIX,  p.  30).  —  Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  (4  mars,  p.  583). 

Conseil  général.  Demande  si  le  citoyen  (^ordier- 
Perney  peut  conserver  ses  fonctions  de  fournisseur 
des  troupes  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  666). 

Retuel  (District  de). 

Procureur  syndic^  Dénonce  le  citoyen  Philbcrt, 
évèque  des  Ardennes  (1"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  506). 

Réc.mon  (Ile  de  la).  Renvoi  au  ministre  de  la  guerre  d'une 
demande  de  6,000  livres  pour  achats  de  souliers  aux 
volontaires  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  334). 

Rey  (Marie).  Demande  un  secours  (21  février  1793, 
t.  LIX,  p.  53). 

Reynaud  (Joseph).  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de 
200  livres  (7  mars  1793,  *.  LIX,  p.  672). 

Rhin  (Bas-)  (Département  du). —  Adresse  d'adhésion  des 
trois  corps  administratifs  (25  février  1793,  t.  LIX, 
p.  180).  —  Le  ministre  des  contributions  publiques  de- 
mande à  la  Conventioi;.de  prononcer  sur  la  destitution 
des  directeurs  et  receveurs  de  l'enregistrement  (26  fé- 
vrier, p.  269); —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid). 
—  État  des  dons  patriotiques  envoyés  ù  l'année  des 
Vosges  (6  mars,  p.  640  et  suiv,). 

.Administrateurs.  Envoient  un  arrêté  relatif  aux 
propositions  du  citoyen  Lépine  (3  mars  1793,  t.  LI.X, 
p.  561). 

Rhin  (Haut-)  (Département  du).  Don  patriotique  (23  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  92). 

Xdministrateurs.  Demandent  un  secours  en  faveur 
du  citoyen  Frey  (24  février  1793,  t.  LIX  p.  138). 
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Rhone-et-Loike  (Département  de). 

Administrateurs.  Lettre  relative  aux  menées  des 
malveillants  (2S  février  1793,  t.  LIX,  p.  182).—  Lettre 
relative  aux  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  empêcher 
l'efl'usioa  du  sang  (28  février,  p,  334). 

Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  du  2'  batail- 
lon de  grenadiers  (^4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  586). 

Richard,  député  de  la  Sarthc.  —  1793.  —  On  écrit 
qu'il  a  été  condamné  à  l'amende  pour  ne  pas  avoir 
repondu  à  l'assignation  qui  lui  a  été  faite  comme 
témoin  dans  l'affaire  de  Dufresne  Saint-Léon  (t.  LIX, 
p.  56);  —  la  Convention  décide  que  cette  lettre  lui 
sera  communiquée  avant  qu'elle  ne  prenne  une  décision 
à  son  égard  {ibid.).  —  Donne  des  explications  à  ce 
sujet  (p.  68).  —  Parle  sur  une  pétition  des  citoyens 
Le  Tellier ,  Robouam ,  Debranges  et  Méricamp 
(p.  115),  —  sur  les  pouvoirs  des  évéques  (p.  516).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  paiement  du  traitement  du 
citoyen  Veuce  (p.  567). 

RiCHAOD,  député  suppléant  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  — 
Remplace  ICersaiut,  démissionnaire  (t.  LIX,  p.  81). 

RiCHMOND  (Duc  de).  Voir  Aubigniy  [Terre  de). 

RlEUX  (Commune  de).  Adresse  des  gendarmes  demandant 
l'autorisation  d'élire  leurs  chefs  (2  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  .528);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

RiOTOii  (Commune  de).  Observations  au  sujet  des  contri- 
butions dues  par  cette  commune  (7  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  670). 

Robert  (Pierre-Franrois-Joseph),  député  de  Paris.  — 
1793.  —  Obtient  un  congé  et  est  envoyé  en  mission 
dans  le  Brabant  (t.  LIX,  p.  327). 

Robert,  notaire  à  Vancq,  dont  l'étude  et  les  minutes 
ont  été  incendiées.  Demande  l'autorisation  de 
compulser  les  registres  du  bureau  d'Attigny  (26  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  208)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.). 

Robespierre  (Maximilien),  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(t.  LIX,  p.  186  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de  Philibert 
Laloue  (p.  518),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  émigrés  (p.  029),  (p.  630),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  défense  nationale  (p.  717). 

Robin,  ex-législateur,  juge  au  tribunal  du  sixième 
arrondissement  de  Paris,  Offre  une  instruction  sur  la 
loi  du  divorce  (26  février  1793,  t.  LIX,  p-  138). 

Robouam,  ex-législateur,  mandé  par  la  commission  des 
Douze  à  la  Convention  nationale.  Demande  une 
indemnité  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  115);  —  ordre 
du  jour  [ibid.). 

RocHAMBEAU,  gouvcmeur  général  provisoire  des  Iles- 
sous-le-Vent.  Sa  lettre  au  ministre  de  la  marine 
(22  février  1793,  t.  LIX,  p.  80). 

RooiiEFOftx  (Commune  de).  On  annonce  que  la  munici- 

E alité  a  fait  mettre  en  état  d'arrestation  le  citoyen 
alibert,    déporté   de  Saint-Domingue  (2  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  535). 

RocuEFORT  (District  de). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  538). 

Rochelle  (La)  (Commune  de). 

Officiers    municipaux.   Font    un    don    patriotique 
(5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  610  et  suiv.). 


Société   des  Amis  de  la   liberté  et  de    l'égo' 
Annonce   la  formation  d'une  garde  extraordiiii 
cas  de  guerre  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  7i 

RocROY  (Commune  de).  Don  patriotique  (7  mars  , 
t.  LIX,  p.  660). 

Rodrigue,  ancien  garde-magasin  des  Iles  Saint-Pierre 
et  Miquelon.  Demande  un  secours  (28  février  1793, 
t.  LIX,  p.  336);  —  renvoi  au  comité  colonial  [ibid.]. 

RoGEa.  Fait  un  don  patriotique  (1"'  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  498). 

Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur.  Envoie  son  compte 
général  depuis  son  entrée  au  ministère  (24  février 
1793,  t.  LIX,  p.  153). 

Rollet.  Fait  une  adresse  relative  à  un  établissement 
en  Guyane  pour  y  déporter  les  condamnés  aux  fers 
(8  mars  1793,  t.  LIV,  p.  697);  —  renvoi  au  comité 
de  défense  générale. 

Romans  (Commune  de).  Décret  relatif  au  transfert  des 
malados  et  des  infirmiers  dans  les  maisons  de  Saint- 
Just  et  Sainte-Marie  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  698). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  do 
Louis  Capct,  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  et 
don  patriotique  (26  février  1793,  t.  LIX,  p.  265). 

RoMME,  députe  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  relative  aux  changements  de  noms  demandés 
par  différentes  communes  (t.  LIX,  p.  81). 

RoMORANTiN  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  et  d  adhésion  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  610). 

RoQUEVAiRE  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Fait  un  don  patriotique 
(4  mars  1793,  1.  LIX,  p. "585). 

RosK,  officier  blessé  à  la  bataille  de  Jcmmapes.  Réclame 
une  pension  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  638);  —  renvoi 
au  comité  d'aliénation  {ibid.). 

RosHS,  prisonnier  à  l'Abbaye.  Demande  qu'on  prononce 
sur  son  sort  (3  mars  1793.  t.  LIX,  p.  564);  —  renvoi 
au  ministre  de  la  justice  (ibid.). 

Rosières,  député  extraordinaire  de  Bruxelles.  Demande 
que  les  officiers  qui  étaient  au  service  des  Belges 
conservent  leurs  grades  dans  les  troupes  de  la  Répu- 
blique (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  637)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

RoTH,  mécanicien  allemand.  Annonce  qu'il  a  offert  au 
ministre  do  la  guerre  uno  voiture  pour  le  transport 
des  canons  et  fait  un  don  patriotique  (19  février  1793, 
t.  LIX,  p„6). 

RouEiX  (Commune  de).  Pétition  demandant  des  biens 
confisqués  sur  les  émigrés  (22,  février  1793,  t.  LIX, 
p.  80);  —  renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.).  — 
Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  relative 
au  jugement  de  Louis  XVI  (23  février,  p.  112). 


RouLAND.  Demande  une  exception  à  la  loi  des  émigrés 
et  félicite  la  Convention  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capct  (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  157)  ;  — renvoi 
au  comité  de  législation  (ibid.). 

Routes.  —  Voir  Travaux  publics. 
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Saint-Béat  (Commune de).  Adrc^^sc  des  ijciiJarmos  rela- 
tive à  l'autorisatioa  d'élire  leurs  chefs  [Û  mars  \im, 
t.  LIX,  p.  528);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


Roix  (Louis-Félix),  député  de  la  Haule-Marno.  — 1793. 
—  Piuio  sur  le  cas  du  citoyen  Lavergno  (t.  LIX, 
p.  .')6). 

Rorx,  dit  GiiERMEun.  Discussion  du  projet  do  décret  sur 
son     affaire    :    Gomairo,     Grangeneuve,     Lamarque 
i  mars  H\)3,  t.  LiX,  p.  600);  —  Décret  ordonnant 
sa  mise  en  liberté  (ibid.  p.  601). 

Rolx-Fazillac,  député  de  la  Dordogno.  —  1793.  —Fait 
lin  rapport  sur  la  solde  des  postillons  et  des  chevaux 
employés  au  service  des  malles  (t.  LIX,  p.  12  etsuiv.). 

Ro(  ZET,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Lavcrgne 
(t.  LL\,  p.  5d),  —  un  rapport  sur  les  pouvoirs  des 
tribunaux  criminels  fp.  18i). 


RovÈRE,  député  des  Bouchesdu-Rhone.  —  1793. 
missairo  envoyé  à  Lyon  (t.  LIX,  p.  198), 


Cora- 


RozÉ  (Charles),  capitaine.  Sollicite  la  justice  et  la  bien- 
veillance de  la  Convention  (19  février  1793,  t.  LIX, 
p.  ".)  —  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de  600  li- 
vres (21  février,  p.  61.) 

RuADLT,  député  de  la  Seine-Inférieure^  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  de  marine  (t.  LIX,  p.  299.) 

lu  1  FiEN  (Commune  de). 

Municipalité.   Fait  un  don  patriotique  (28  février 
1793,  t.  LIX,  p.  322.) 

KuHL,  député  du  Das-Rhin.  —  1793.  —  Demande  la  mise 
en  vente  des  biens  des  princes  étrangers  possessionnés 
eu  France  (t.  LIX,  p.  330.)  —  DemanJe  l'exécution 
(le  la  loi  qui  maintient  les  prolestants  dans  la  posses- 
sion des  biens  consacrés  à  leur  culte  el  à  l'entretien 
de  leurs  établissements  d'iuslruclion  (p.  709.) 


S 


Sabatier.  Se  fait  inscrire  comme  volontaire  (3  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  561.) 

SAiNT-AFrRiQi'E.  Adressc  relative  au  jujjement  de  Louis 
Capet  et  à  lassassinat  de  Michel  Lopeletier  (26  fé- 
vrier 1793,  l.  LIX,  p.  262.) 

Saint-Ama>t  (Claude),  sujet  hollandais.  Demande  un 
emploi  dans  les  armées  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  29); 
—  renvoi  au  conseil  exécutif,  [ibid.]. 

Saint-Ambroise  (Commune  de) .  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  au  jugement  rendu  contre  Louis  (]apet  et 
demande  d'exil  de  toute  la  famille  des  Bourbons  (20  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  30). 

Sai.m-Avold  (Commune  de) 

Conseil  général.  Se  plaint  que  la  citoyenne  Werdel 
fasse  faire  des  coupes  dans  plusieurs  parties  des  fo- 
rêts nationales  (7  mars  1793,  t. LIX,  p.  66S)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  domaines  (ibid.)  — Fait  arrêter  les 
bois  de  charpente  destinés  à  la  Hollande  et  invite  les 
municipalités  voisines  à  prendre  les  mêmes  mesures 
ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines  [ibid.  p.  666.) 

Municipalité.  —  Demande  la  réintégratioa  dans  ses 
droits  d'affouage  (7  mars  1793,  t.  LIX  p.  66o);  — ren- 
voi au  comité  des  domaines  [ibid.). 

Saint-Baimom  (Alexandre).  Ecrit  que  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1792  ne  lui  est  pas  applicable  (25  février 
1793,  t.  LIX,  p.  179);  —  renvoi  au  comiié  de  légis- 
lation [ibid.). 


Saint-Céré  (Commune  de),  département  du  Lot.  Don 
patriotique  du  maire  (3  mars  1793,  t.   LIX,   p.  568). 

Sai.xt-Dems  (Magasins  militaires  de).  Rapport  sur  les 
moyens  de  découvrir  les  malversations  commises  dans 
ces  magasins  lors  de  la  réception  des  fournitures 
militaires  (8  mars  17!)3,  t.  LIX,  p.  703  et  suiv.);  — 
projet  do  décret  (ibid.  p.  707);  —  adoption  avec 
amendement  [ibid.  p.  708). 

Saint-Didier   (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeloticr 
(l^--  mars  1793,  t.  LIX,  p.  500). 

Sal\t-Étienne  (Commune  de). 

Manufacture  d'armes.  Lettre  du  ministre  de  la  pue-re 
relative  à  la  manufacture  (27  février  1793,  t.  LIX, 
p.  288);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid)  — 
riauites  des  ouvriers  (6  mars,  p.  63*  ;  — renvoi  au 
comité  de  la  guerre  [ibid.). 

S.UNT-ÉTiENNE-DE-RouvRAY(Commune  de).  Deux  citoyens 
demandent  des  secours  en  raison  d'un  incendie 
(7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  .570);  —renvoi  au  comité  des 
secours  (ibid.) 

Saint-Ferréol  (Commune  de).  Observations  au  sujet 
des  contributions  dues  par  la  commune  (7  mars  1793 
t.  LIX,  p.  670).  ' 

Sai.xt-Florent-le-Vieil  (Commune  de).  Prendra  le  nom 
de  Mont-Glone  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  81). 

Sai>t-Flour  (District  de). 

Directoire.  Transmet  un  procès-verbal  des  dispo- 
sitions faites  au  protit  de  la  nation  par  le  citoyen 
Salvage,  officier  de  sauté  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  463)- 
—  ordre  du  jour  (ibid.). 

Saint-Gau.  ens  (Commune  de).  Adresse  des  gendarmes 
demand.int  l'autorisation  d'élire  leurs  chefs  (2  mars  1793, 
t.  LIX, p.  528);  — renvoi  aucomitédc  la  guerre  (ibid.)! 

Sai.nt-Gaudens  (District  de). 

Tribunal.  Mention  honorable  de  son  zèle  (25  février 
1793,  t.  LIX.  p.  182). 

.>Ai:yT-GE.\GODx  (Commune  de).  Adresse  des  républicains 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  demande  d'une 
Constitution  vraiment  républicaine  (28  février  1793, 
t.  LIX,  p.  316  et  suiv.).  -,  Adresse  demandant  que 
la  commune  soit  autorisée  à  changer  sou  nom  en 
celui  de  Jouvence  (4  mars,  p.  581  et  suiv.):  —  décret 
(ibid.  p.  582). 

Saint-Germain-en-Laye  (District  de). 

Tribunal.  Fait  un  don  patriotique  (7  mars  1793. 
t.  LIX,  p.  660). 

Sai>t-Herave  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Annonce  la  formation  d'une  garde  extraordinaire  en 
cas  de  guerre  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  74). 

Saim-Uippolïte  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Don 
palriolique  et  adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capot  (6  mars  1793,  t.  Ll.\,  p.  613  et  suiv  ), 
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Saim-Imbert  (Commune  de).  Pétition  dcmandnnt  la 
réunion  de  cette  commune  à  la  France  (21  février 
1793,  t.  LIX,  p.  68);  —  renvoi  au  comité  ilipionia- 
tique  (ibid.). 

Saint-Jean-d'Angély  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et^  de  l'égaillé. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  adhé- 
sion à  tous  les  décrets  de  la  Convention  (3  mars  1193, 
t.  LIX,  p.  609). 

Saint-Maixent  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  fégalité. 
Annonce  la  formation  d'une  garde  extraordinaire  en 
cas  de  guerre  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  74),  (24  fé- 
vrier, p.  135). 

Saint-Martin  (François- Jérôme- Kiffard),  député  de 
l'Ardcche.  — 1793.  —  Fait  un  rapport  sur  l'adminis- 
tration de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  (t.  LIX,  p.  33 
et  suiv.),  —  le  défend  (p.  91). 

Saint-Mahtin-d'Ablois  (Commune  de).  Adresse  relative 
à  l'exploitation  de  ses  bois  communaux  (2  mars  1793, 
t.'LIX,  p.  S26);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
[ibid.). 

Saint-Martory  (Commune  de).  Adres?e  des  gendarmes 
relative  à  l'autorisation  d'élire  leurs  chefs  (2  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  528);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

Saint-Rambert  (District  de).  Lettre  du  receveur  du  dis- 
trict relative  aux  faux  assignats  (22  février  1793, 
t.  LIX,  p.  80). 

Saint-Remy-de-Provence  (Commune  de).  Adresse  rela- 
tive à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier,  d'adhésion  aux 
décrets  de  la  Convention,  et  d'invitation  à  faire  des 
lois  répressives  contre  les  fournisseurs  infidèles  (4  mars 
1793.  t.  LIX,  p.  583). 

Sainte-Foix  (Radix  de).  Décret  ordonnant  la  remise  à 
l'accusateiu"  public  pr>s  le  tribunal  criminel  de  Paris 
de  lettres  écrites  par  lui  (19  février  1793,  t.  LIX, 
p.  19). 


Sainte-Mauie    (Citoyenne),    Fait 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  568). 


un    don    patriotique 


Sai.nte-Marie  (Commune  de).  Ile  de  Ré.  On  annonce  que 
la  quantité  de  vivres  déposés  dans  les  magasins  mili- 

.  taires  est  insuffisante  pour  nourrir  la  garnison  pen- 
dant la  prochaine  campagne  (28  février  1793.  t.  LIX, 
p.  335)  ;  —  renvoi  au  conseil  exécutif  provisoire  (ibid.). 

Sainte-Menehould  (Commune  de).  La  municipalité  envoie 
une  correspondance  des  émigrés  (23  février  1793,  t.  LIX, 
p.  120). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Vaxl  un  don 
patriotique  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  322). 

Saintes  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  demande  d'une  Constitution  républi- 
caine (26  février  1793,  t.  LIX,  p.  265). 


Société  des  Amis  de  la  République.  Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  (26  février  1793,  t.  LIX, 
p.  267);  —  adresse  d'adhésion  à  tous  les  décrets  de 
la  Convention  et  demande  relative  aux  peines  contre 
les  homicides  (5  mars,  p.  611  et  suiv.). 


Saladin,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  dénonciation  contre  Barbaroux  (t.  LIX,  p.  127  et 
suiv.).  —  Dénonce  un  délit  commis  par  le  tribunal  du 
district  d'Amiens  et  demande  une  loi  contre  les  émi- 
grés (p.  185  et  suiv.),  (p.  189). 

Salines.  On  demande  que  les  ouvriers  des  salines  na- 
tionales ne  soient  pas  compris  dans  l'appel  pour  la 
levée  de  300,000  hommes  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  633); 
—  ordre  du  jour  (tbid.). 

Salle,  député  de  la  Meurthc.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  24).  —  Demande  le 
décret  d'accusation  contre  Marat  (p.  274). 


(ci-devant  principauté  de).  Pétition  demandant  la 
iiion  de   la  principauté  à  la  Fiance  (2  mars  1793, 


Salm 
réunion 

t.  LIX,  p.  543)  ;  —  rapport  par  Carnot  sur  la  réunion 
de  la  ci-devant  principauté  à  la  France  et  sur  son 
incorporation  provisoire  au  département  des  Vosges 
(ibid.  p.  544);  —  projet  de  'décret  [ibid.)  ;  —  adop- 
tion [ibid.). 

Salpétriers.  Adresse  relative  à  l'augmentation  de  leur 
traitement  et  vues  pour  une  meilleure  exploitation  des 
salpêtres  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  527)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  [ibid.). 

Salvage,  officier  de  santé.  Dispose  après  sa  mort  de 
ses  biens  au  profit  de  la  nation  (3  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  563)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid.). 

Sanciieville  (Canton  de).  On  annonce  que  le  citoyen 
Cailleraux,  seul  notaire  du  canton,  a  donné  sa  démis- 
sion (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  3-34);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  [ibid.). 


Sancoi.ns  (District  de). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (28  février 
1793,  t.  LIX,  p.  320). 

Sancy  (Commune  de).  Adresse  relative  aux  décrets  de  la 
Convention  nationale  et  don  patriotique  (25  février 
1793,  t.  LIX,  p.  178). 

Sandavit  (William),  capitaine.  Réclame  contre  l'aiTes- 
lation  de  son  navire  (21  février  1793,  t.  LIX,  p.  54); 
—  renvoi  au  conseil  exécutif  (ibid.). 

Santerre.  Communique  les  ordres  qu'il  a  donnés  pour 
le  maintien  de  l'ordre  à  Paris  (26  février  1793, 
t.  LIX,  p.  271).  —  Annonce  le  rétablissement  de 
l'ordre  (ibid.  p.  282).  —  Ecrit  que  la  ville  de  Paris 
est  tranquille  (28  février,  p.  314),  (4  mars.  p.  602). 

Saône  (Haute-)  (Département  de  la). 

Paroisses.  Le  ministre  de  l'intérieur  sollicite  un 
décret  sur  leur  circonscription  ("1"  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  504);  —  renvoi  au  comité  de  division 
[ibid.). 

Saô.ve-et-Loiue  (Département  de).  Le  département  de- 
mande l'autorisation  d'établir  un  droit  de  péage  sur 
le  canal  de  Saône-et-Loirc  (20  février  1793,  t.  LIX, 
p.  31). 

Administrateurs.  Demandent  une  proroptiou  au 
délai  de  trois  mois  fixé  par  la  loi  du  20  août  dernier 
(2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  535);  —  renvoi  au  comité 
des  domaines  (ibid.). 

Sarlat  (Commune  de).  Un  député  des  fonctionnaires 
publics  de  la  ville  demande  audience  (23  février  1793, 
t   LIX,  p.  120).   —  Jour  fixé  (ibid.).  —  Admis,  ils 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  AKCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LIX. 


789 


annoncent    que    chaque     fonctionnaire    fournira    un 
homme  armé  et  équipé  à  ses  frais  (24  février,  p.  150). 

Sarthe  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Font  le  tableau  des  brigandages 
qui  se  commettent  dans  le  département  (28  février  l"î)3, 
t.  LIX,  p.  329  et  suiv.).  —  Décret  mettant  à  leur 
disposition  une  somme  de  200,000  livres  pour  l'orga- 
nisation d'une  force  armée  (ibid.  p.  331).  —  Font  un 
don  patriotique  au  nom  de  leurs  concitoyens  (3  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  ryll). 

Saturnin  (Eustache)  et  Drivel,  propriétaires  de  la 
linanee  de  l'office  de  concierge  du  palais  de  Trévoux. 
Réclament  la  rectification  de  leur  liquidation  (24  fé- 
vrier 1"793,  t.  LIX,  p.  136). 

Saulnot  (Commune  de).  Décret  relatif  à  l'exportation 
de  minerai  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  677  et  suiv.). 

Saumur  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à 
l'assassinat  de  Michel  Lepelelier  (4  mars  1793, t.  LIX, 
p.  584  et  suiv.). 

Savary,  officier  municipal  d'Epernay.  Se  plaint  d'un 
déni  de  justice  dans  une  affaire  criminelle  (3  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  .577)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  justice 
(ibid.) . 


S  AVEN  A  Y  (District  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Gapét  et  demande  d'une  Constitution  vraiment 
républicaine  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  315  et  suiv.). 

Sr.HESSHERD  (Freemann),  patriote  anglais.  Don  patrio- 
tique (25  février  1793,  t.  LIX,  p.  182). 

Skbe.  Demande  l'autorisation  de  lever  une  compagnie 
de  pionniers  et  de  terrassiers  (24  février  1783,  t.  LlX, 
p.  149);  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.). 

Secours  publics.  Adoption  du  projet  de  décret  relatif 
aux  formes  à  observer  pour  l'évaluation  des  portes 
occasionnées  par  l'intempérie  des  saisons,  incendies  et 
autres  accidents  imprévus  et  sur  les  régies  à  établir 
pour  la  répartition  des  secours  accordés  aux  per- 
sonnes qui  ont  éprouvé  ces  pertes  (20  février  1793, 
t.  LIX,  p.  33  et  suiv.). 

—  Voir  Départements  frontières. 

SECRÉTAIRES  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.    —  1793.   — 

Julien,  Mallarmé  et  Charlier  (21  février,  t.  LIX, 
p.  69).  —  Isnard,  Guyton-Morveau,  Grangeneuve 
(7  mars,  p.  691). 

Sedan  (Commune  de). 

Conseil  général.  Demanle  des  secours  pour  se  pro- 
curer des  subsistances  (5  mars  1793.  t.  LlX,  p.  G12); 
—  renvoi  au  comité  des  finances  [ibid.^. 

Séez  (Commune  de). 

Conseil  général.  Demande  l'autorisation  d'acqué- 
rir la  maison  qu'occupe  la  municipalité  (l"  mars  1793, 
t.  LlX,  p.  509). 

Sfine-et-Marne  (Département  de). 

Volontaires  nationaux.  Réclamation  du  2'  ba- 
taillon au  sujet  de  la  dénonciation  portée  contre  le 
général  Wimpfen  (23  février  1773,  t.  LIX,  p.  105). 


Seink-et-Oise  (Département  de). 

Directoire.  Fait  remise  à  la  Convention  de  deux 
livres  rouges  trouvés  dans  le  château  de  Versailles 
(28  février  1793,  t.  LlX,  p,  325). 

Seine-Infériecre  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Adresse  relative  à  la  pèche  du 
hareng  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  582)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  commerce  et  de  marine  réunis  (ibid.). 

Sé.mllé  (  Commune  de  ).  Le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  rend  compte  de  la  résistance  apportée 
au  paiement  de  la  contribution  mobilière  (5  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  612)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

Senlis  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet,  d'adhé- 
sion aux  décrets  de  la  Convention  et  don  patriotique 
(6  mars  1793,  t.  LlX,  p.  641). 

Sens  (District  de). 

Directoire.  Don  patriotique  (28  février  1793,  t.  LlX, 

p.  322). 

Serres  (Commune  de).  Adresse  relative  à  un  arrêté 
pris  par  le  directoire  du  département  de  la  Drôme  au 
sujet  d'une  arrestation  illégale  de  grains  (3  mars  1793, 
t.  LlX,  p.  563)  ;  —  renvoi  au  comité  de  siireté  géné- 
rale (ibid.). 

Seurre  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugemen 
de  Louis  Capet .  et  de  dévouement  à  la  Convention 
(28  février  1793,  t.  LIX,  p.  316). 

Sèvres  (Deux-)   (Département  des). 

Directoire.  Adresse  h  un  arrêté  relatif  à  des  ex- 
ceptions proposées  par  des  émigrés  (6  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  637  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliéna- 
tion (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Compte  rendu  du  minis- 
tre de  la  guerre  relatif  à  l'armement  du  2"  bataillon 
(23  février  1793,  t.  LlX,  p.  117  et  suiv.). 

Siblot,  député  de  la  Haute-Saône. —  1793.  —  Présente 
l'analyse  des  adresses  et  pétitions  parvenues  à  la  Con- 
vention (t.  LIX,  p.  564  et  suiv.). 

SiEYÊs,  député  de  la  Sartbe.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  Lamarche 
(t.  LIX,  p.  119  et  suiv.). 

Simon  (Antoine).   Envoi  de  pièces  relatives   à   son   ar- 
restation (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  31). 
« 
SisTERON  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  et  adhésion  aux  décrets  rendus 
par  la  Convention  (2  mars  1793,  t.  LlX,  p.  540). 

Société  de  gens  de  lettres.  Fait  hommage  d'un  ou- 
vrage  intitulé  :   l'Instituteur  (3  mars  1793,  t.  LlX, 

p.  577). 

SoissoNS  (Commune  de).  Demande  à  l'effet  do  toucher 
un  acompte  sur  le  treizième  des  biens  nationaux 
(23  février  1793,  t.  LlX,  p.  115)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés des  finances  et  d'aliénation  réunis  (ibid.). 

Soldats.  Décret  portant  que  ceux  qui  se  trouvent  en- 
rôlés dans  des  corps  autres  que  ceux  au.vquels  ils 
étaient  originairement  attachés  resteront  dans  te  corps 
où  ils  se  trouvent  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  .543). 
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Somme  (Département  de  la).  Adresse  relative  au  juge- 
ment do  Louis  Gapet  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  561  et 

suiv.). 

SoMMESSOus  (Commune  de).  Demande  une  indemnité 
(2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  533)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  [ibid.). 


SoRE  (Commune  de) . 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité. 
patriotique  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  645). 


Don 


SospELLo.  Compte  rendu  d'un  succès  des  troupes  fran- 
çaises sur  un  corps  de  troupes  autrichiennes  et  pié- 
montaises  qui  se  trouvait  à  Sospelio  (23  février  1793, 
t.  LIX,  p.  118),  (28  février,  p.  257). 

SoDBRANY,  député  du  Puy-dc-Dôme.  —  1793-  —  Est 
adjoint  au  comité  de  marine  (t.  LIX,  p.  299). 

Souhait,  député  des  Vosges.  — 1793.  —  Parle  sur  l'af- 
faire des  quatre  hussards  de  la  liberté  détenus  à 
l'Abbaye  (t.  LIX,  p.  604). 


Stavelot  (Commune   de).  Décret  sur  sa   réunion 
France  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  544  et  suiv.). 


à   la 


Stetteivhoffen,  maréchal  de  camp  employé  à  l'armée 
de  la  Belgique.  Fait  un  don  patriotique  (27  février 
1793,  t.  LIX,  p.  285  et  suiv.). 

Strasbourg  (Commune  do).  Letire  sur  l'état  de  l'esprit 
public  (27  février  1793.  t.  LIX,  p.  288).  —  Pétition 
des  notaires  {ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commerce 
[ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines  d'une 
réclamation  relative  à  la  propriété  de  la  maison 
occupée  par  le  ci-devant  intendant  {ibid.).  —  De- 
mande de  secours  (3  mars,  p.  560)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.). 

Subsistances.  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  la 
nomination  d'une  commission  pour  examiner  le 
compte  rendu  des  subsistances  fournies  par  le  gou- 
vernement en  1789  et  1790  (23  février  1793,  t.  LIX, 
p.  118);  —  renvoi  au  comité  des  finances  [ibid.),  — 
Le  ministre  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
et  de  celles  qu'il  compte  prendre  pour  l'approvision- 
nement des  départements  du  midi  ('*5  février,  p.  191 
f't  suiv.).  — Mémoire  de  Creu/é-Latouche  sur  les  sub- 
sistances [ibid.    p.  233  et  suiv.). 

Successions.  Le  comité  de  législation  présentera  un 
projet  de  décret  sur  l'égalité  des  partages  dans  les 
successions  (5  mai  i793,'t.  LIX,  p.  613).  —  La  Con- 
vention décrète  que  tous  les  descendants  auront  un 
droit  égal  sur  le  partaj^e  des  biens  de  leurs  ascen- 
dants (7  mars,  p.  683). 

—  Voir  Droit  de  tester. 

Syrie.  Réclamations  de  négociants  français  établis  dans 
ce  pays  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  536);  —  renvoi  aux 
comités -diplomatique  et  de  commerce  réunis  (ibid.). 


T 


Taillevis.  Est  adjoint  au  ministre  de  la  marine  (2  mars 
1793.  t.  LIX,  p.  536). 

Talissied  (Commune  de). 

Municipalité.  Fait   un   don  'patriotique  (28  février 
1793,  t.  LIX,  p.  322). 


Tallien,  député  de  Scine-et-Oise.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  bruits  alarmants  répandus  au  sujet  des  subsistances 
du  Paris  (t.  LIX,  p.  140  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  de  Lyon  (p.  182  et  suiv.).  —  Parle  sur 
une  dénonciation  contre  Pliilbert,  évèque  des  Ardennes 
(p.  .*)00).  —  Demande  la  franchise  postale  pour  les 
adjoints  du  ministère  de  la  guerre  et  pour  ceux  du 
ministère  de  la  marine  (p.  680).  —  Parle  sur  l'aboli- 
tion du  droit  de  tester  (p.  683).  —  Demande  l'appli- 
cation du  décret  qui  exige  que  les  personnes  qui  tra- 
vaillent à  la  rédaction  des  journaux  dans  la  salle  des 
séances  de  la  Convention  soient  munies  d'un  certificat 
do  civisme  (p.  721). 


Tarascon  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  demande  de  poursuites  de  ses  com- 
plices (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  112). 


Tarn  (Département  du) .  —  Lettre  relative  aux  notaires 
(22  février  1793,  t.  LIX,  p.  77). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  584). 

Tribunal  criminel.  Adresse  relative  au  jtigernent  de 
Louis  Capet  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  110). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  du 
2»  bataillon  ^6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  642). 


Tartas  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  de  dévouement  et  don  patriotique  (26  février 
1793,  t.  LIX,  p.  267). 

Tartas  (District  de). 

Tribunal,  fait  un  don  patriotique  (19  février  1793, 
t.  LIX,  p.  1), 

Taveau,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Signale  les 
mesures  prises  par  la  commune  de  Condé-sur-Noireau 
pour  faciliter  le  remboursement  des  billets  des  caisses 
patriotiques  (t.  LIX,  p.  62). 


Teixier,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1793.  — 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
lui  (t.  LIX,  p.  678). 


Testevuide.    Réclame  contre  une  destitution  arbitraire 
(26  février  1793,  t.  LIX,  p.  269)  ;  — Renvoi  au  comité 

de  la  guerre  (ibid). 


Tuan  (Laurent),  maire  de  la  commune  de  Guèprès, 
condamné  à  22  ans  de  fers.  Pétition  en  sa  faveur 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  574  et  suiv.);  —  décret 
ordonnant  son  élargissement  provisoire  et  le  renvoi 
de  son  affaire  au  comité  de  législation  (ibid). 


Thibaut.   Se  fait  inscrire  le  premier  comme  volontaire 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  .561). 


Thierry.  Premier  valet  ds  chambre  du  roi  Louis  Capet. 
Le  ministre  de  l'intérieur  demande  en  quelle  nature 
la  somme  de  121,200  livres  trouvée  chez  lui  sera 
remise  à  ses  héritiers  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  697)  ; 
—  Renvoi  au  comité  des  llnances  (ibid.). 


TniERS  (Commune  de) . 

Conseil  général.  Adresse  relative  à  l'assassinat  de 
Michel  Lepeletier  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  695). 
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Officiers  municipaux.  Font  une  adresse  relative 
au  jugement,  de  Louis  Capet  (28  février  1793,  t.  LIX, 
p.  311  et  suiv.). 

TniiuoN,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Parie  sur 
le  cas  du  citoyen  Lavergne  (t.  LIX,  p.  56),  —  sur 
l'affaire  des  quatre  hussards  de  la  liberté  détenus  à 
l'Abbaye  (p.  604). 

Thomas,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
comptes  à  rendre  aux  actionnaires  des  corsaires 
(t.  LIX,  p.  122). 

TuocARS  (Commune  de). 

Sociélt^  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Vt'galilé. 
Annonce  la  formation  d'une  garde  extraordinaire  en 
cas  de  guerre  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  74) . 

Thubcecf.  Réclame  contre  les  vexations  qu'il  a  éprou- 
vées (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  533)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  [ibid). 

Thuriot,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  38),  —  sur  les 
réparations  des  routes  (p.  84),  —  sur  la  pétition  des 
citoyens  Pouticr  et  Margueron  (p.  9S),  —  sur  l'état 
des  subsistances  de  Paris  (p.  140),  —  sur  l'exécu- 
tion des  lois  relatives  aux  passeports  (p.  270),—  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  339)  ; 
—  sur  la  conduite  de  Philbert.  évêque  des  Ardennes 
(p.  506).  —  Est  entendu  au  sujet  d'une  dénonciation 
faite  contre  lui  par  Birotteau  (p.  507).  —  Parle  sur 
les  pouvoirs  des  évêqucs  (p.  516),  —  sur  l'état  de  Paris 
(p.  618),  (p.  619  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  émigrés  (p.  629). 

Tilly-sur-Skulles  (Commune  de).  Dons  pàtirioliqùes  (24 
février  1793,  t.  LIX,  p.  159),  (p.  13.3). 

TONTINK    DES    SANS-CL'LOTTES. 

Administrateurs.  Présentent  un  mode  d'emploi  des 
400  millions  destinés  aux  défenseurs  de  la  patrie 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  577)  ;  —  renvoi  aux  comités 
militaire  et  des  finances  (ibid.). 

ToucHARD  Est  dénoncé  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Marne  (7  mars  1793,  t.  LIX  p.  662). 

TouL  (Commune  de). 

Socidté  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Don  patriotique  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  178). 

Toulon  (Commune  de).  Le  ministre  de  la  marine  de- 
mande que  la  ci-devant  intendance  de  la  marine  soit 
réunie  à  l'iiôpital  de  la  marine  (21  février  1793,  t. 
LIX,  p.  53)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  domaines  et 
delà  marine  réunis  [ibid.).  — Pétition  des  femmes  dé- 
tenues au  quartier  de  la  force  de  l'hôpital  de  la  Grave 
(22  février,  p.  80)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion [ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Pé- 
tition relative  aux  gratifications  à  accorder  aux  dé- 
serteurs des  armées  ennemies  (22  février  1793,  t.  LIX, 
f>.  80).  —  On  annonce  qu'elle  a  fait  armer  h,  ses 
rais  un  bâtiment  destiné  à  courir  sur  les  ennemis 
de  la  République  (23  février,  p.  115). 

Toulouse  (Commune  de).  Pétition  pour  demander  un 
secours  de  400.000  livres  (21  février  1793,  t.  LIX, 
p.  53)  ;  —  renvoi  au  comité  des  (inances  {ibid.).  — 
Adresse  des  religieuses  relative  ù  un  prétendu  acte 
arbitraire  exercé  contre  elles  p  ir  la  municipalité  (2 
mars,  p.  527)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (iT'tt/.). 

Conseil  général.  Adfesse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  110). 


Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  De- 
mande une  école  d'artillerie  et  une  fonderie  de  ca- 
nons (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  666)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre,  {ibid.). 

Tournai,  ville  de  Belgique.  Rapport  sur  sa  réunion  h 
la  France  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  648  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.   p.  649)  ;  —  adoption  {ibid.). 

TouzÉ  (Jean-Vincent),  ancien  capitaine.  Fait  un  don  pa- 
triotique (22  février  1793,  t.  LIX,  page  75). 

ÏKAiTi^;s.  Décret  annulant  les  traités  d'alliance  ou  de 
commerce  avec  les  puissances  qui  sont  en  guerre 
avec  la  République  'l"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  510). 

Travaux  publics.  Rapport  par  Moreau  (Saône-et-Loire) 
sur  les  réparations  provisoires  à  faire  aux  grandes 
routes,  sur  les  travaux  pour  les  ports  maritimes  et 
sur  les  canaux  de  navigation  déjà  commencés  (22  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  81  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  82  et  suiv.)  ;  —  discussion  {ibid.  p.  84)  ; 
—  adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Texte  défi- 
nitif du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.), 

TuÉSORERitc  nationale.  Lcs  commissaires  demandent 
l'augmentation  du  nombre  des  agents  de  la  trésorerie 
(7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  666)  ;—  renvoi  au  comité  des 

finances  {ibid.) . 

Thirunaux.  Pétition  tendant  à  supprimer  la  dénomina- 
tion de  premier  et  second  juge  (5  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  612)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 


TriIiunaux  criminels.  Sont  autorisés  à  accorder  des 
prorogations  de  délai  dans  les  cas  où  ils  remplacent 
la  Haute-Cour  (25  février  1793,  t.  LIX,  p.  182). 


Thirunaux  de  districts.  Il  leur  est  interdit  de  connaître 
des  faits  relatifs  à  l'émigration  (23  février  1793,  t. 
LIX,  p..  189). 

Triest  (Ci-devant  baron  de).  Mesures  prises  à  son  égard 
(21  février  1793,  t.  LIX,  p.  53). 

Tuoupel,  vice-prcsident  du  conseil  général  du  Gard. 
Transmet  une  adresse  des  administrateurs  de  ce  dé- 
partement relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (6 
mars  1793,  t.  LIX,  p.  642  et  suiv.). 

Troupes  légères  a  pied.  Décret  relatif  à  la  fot-mation 
du  19"  bataillon  avec  le  corps  rassemblé  par  le  cito- 
toyen  Dutry   (27  février    1793,    t.    LIX,   p.    299  et 

suiv.). 

Tuileries  (Château  des).  Pétition  des  anciens  portiers 
(2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  533)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  domaines  réunis  (ibid.). 


Valence,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations  (8 
mars  1793,  t.  LIX,  p.  713). 

Vai.moxt.  Voir.  Lecomte  {Henri-Frédéric) . 

Vaj.ogne  (Martin).  Fait  un  don  patriotique  au  iiom  do 
la  citoyenne  Millau  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  508  et 
suiv.). 
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Yalogmîs  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  au  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (19  février  1793, 
t.  LIX,  p.  1).  —  Adresse  relative  à  la  défense  des 
côtes  (2  mars,  p.  536). 

Vanquer  (Auguste),  imprimeur.  Fait  un  don  patriotique 
(20  février  1793,  t.  LIX,  p.  32). 


Vans  (Commune  des). 

Société  populaire  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Véna- 
lité. Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet, 
d'adhésion  à  tous  les  décrets  de  la  Convention  et  don 
patriotique  (5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  608  et  suiv.). 

Var  (Département  du). 

Directoire.  Projet  de  décret  tendant  à  annuler  un 
arrêt  par  lequel  le  directoire  a  arrêté  les  fonds  de  la 
trésorerie  nationale  (21  février  1793,  t.  LIX,  p.  57  et 
suiv.);  —  discussion  (iM4.  p.  58  et  suiv.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  [ibid.  p.  59).  —  Adresse  relative  à 
la  levée  d'un  bataillon,  à  l'arrestation  des  fonds  des 
caisses  publiques,  aux  subsistances  et  aux  rassemble- 
ments clés  troupes  (2  mars,  p.  527  et  suiv.);  —  ordre 
du  jour  motivé  [ibid.  p.  528). 

Procureur  général  syndic.  Le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale fera  un  rapport  sur  les  dénonciations  qui  ont 
été  faites  contre  lui  (21  février  1793,  t.  LIX,  p.  60). 

Varin.  Est  dénoncé  par  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Marne  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  662). 

Vaugien.  Demande  un  emploi  ou  des  secours  (21  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  68);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  (ibid.). 

Veilly,  électeur  du  département  de  Paris.  Rapport 
sur  sa  pétition  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  5i3)  ;  —  pro- 
jet de   décret  (ibid.).  —  adoption  (ibid.). 

Vence,  capitaine  de  vaisseau.  Décret  relatif  au  paiement 
de  son  traitement  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  567). 

Vergniaud,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (t.  LIX,  p.  87),  —  sur  une 
pétition  du  citoyen  Laloue  (p.  332). 

Vermenton  (Commune  de).  Décret  autorisant  les  habi- 
tants à  conserver,  pour  leurs  besoins  individuels,  une 
réserve  de  25  arpents  25  perches  qu'ils  ont  exploités 
(28  février  1793,  t.  LIX,  p.  328  et  suiv.). 

Vbrneuilh.  Demande  sa  liberté  et  son  renvoi  à  Saint- 
Domingue  aux  frais  de  la  nation  (21  février  1793,  t.  LIX, 

p.  68).' 

Vernin,  député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
pétition  du  citoyen  Grimaud  (t.  LIX,  p.  516). 

Verrot  (Denis),  ci-devant  frère  lazariste.  Fait  un  don 
patriotique  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  322). 

^1 1  li  V .  —  Voir  Malgouires. 

Versailles  (Château  de).  On  annonce  qu'on  vient  d'y 
trouver  deux  livres  rouges  (28  février  1793,  t.  LIX, 
p.  325).  —  Dépôt  de  ces  livres  sur  le  bureau  de  la 
Convention  (4  mars,  p.  601). 

Versailles  (Commune  de).  Pétition  des  communes  des 
environs  de  Versailles  comprises  dans  les  domaines  do 
la  ci-devant  liste  civile  pour  obtenir  le  partage  des 
bois  et  des  terres  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  570). 

Versailles  (Parc  de).  Pétition  de  17  communes  du  parc 
qui  offrent  deux  mille  louis  de  terres  incultes  (25  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  179)  ;  —  renvoi  au  comité  des 


domaines  (ibid.).  —  On  demande  que  le«  terres  incultes 
soient  distribuées  par  petites  portions  d'après  une 
estimation  et  non  adjugées  à  l'enchère  (7  mars,  p.  670)  ; 
—  renvoi  aux  comités  d'aliénation  et  d'agriculture 
réunis  (ibid.). 

Vézelize  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet,  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  et  ile- 
niande  dune  Constitution  (26  février  1793,  t.  LIX, 
p.  261). 

ViCHERY  (Compagnie  de).  Don  patriotique  des  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  (6  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  645). 

Vii:f,  maître  de  poste.  Expose  les  pertes  considérables 
qu'il  a  éprouvées  en  servant  la  chose  publique  (25  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  179);  —  renvoi  au  comité  des 
contributions  publiques  (ibid.). 

Vienne  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(26  février  1793,  t.  LIX,  p.  263  et  suiv.). 

ViEN-^E  (District  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
[o  mars  1793,  t.  LIX,  p.  607). 

Tribunal.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  à  la  mort  de  Michel  Lepeletier  (23  février 
1793,  t.  LIX,  p.  92  et  suiv.). 


Vienne  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  ra.ssassinat  de  Michel  Lepeletier 
(26  février  1793,  t.  LIX,  p.  258). 

Vigneron,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1793.  —  De- 
mande que  les  communes  soient  autorisées  à  prélever 
sur  les  fonds  des  quarts  en  réserve  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  l'armement  et  l'équipement  des  volon- 
taires nationaux  (t.  LIX,  p.  329). 

ViGNON,  architecte.  Se  plaint  du  ministre  Roland  au 
sujet  de  la  construction  de  la  nouvelle  salle  (3  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  562);  —  renvoi  au  comité  des  ins- 
pecteurs de  la  salle  (ibid.). 

Vilain  (La  citoyenne)  et  son  mari.  Don  patriotique 
(28  février  1793,  t.  LIX,  p.  322). 

Villain,  invalide  à  Rethel.  Fait  un  don  patriotique 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  568). 

Villefranche  (District  de). 

Tribunal.  Fait  un  don  patriotique  (23  février  1793, 
t.  LIX,  p.  92). 

Villenauxe  (Commune  de).  Don  patriotique  et  adresse 
de  dévouement  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  322j. 

Villeneuve  (District  de),  déparlement  de  Lot-et-Ga- 
ronne. 

Directoire.  Envoi  <à  la  Convention  du  procès-verbal 
de  la  prestation  du  serment  des  corps  constitués  et 
de  la  société  populaire  de  maintenir  la  liberté,  l'éga- 
lité, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République 
(2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  531). 
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Villem;lve-Ei\-Brie  (Commune  de). 


Administrateurs.  Adresse  de  dévouement,  d'adlu'- 
sion  aux  lois  et  demande  d'une  Constitution  républi- 
caine ^28  février  1793,  t.  LL\,  p.  313). 

ViLLKKs,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  des  sieurs  Myines  (t.  LIX, 

p.  82  et  suiv.). 

ViiNCEM,  officier  au  l"  bataillon  des  Sans-Cuiotles  du 
département  du  Bas-Rhin.  Fait  un  don  patriotique 
(6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  646). 

VixcEM,  ordonnateur  à  Toulon.  Est  choisi  comme  ad- 
joint au  ministre  de  la  marine  (22  février  1793,  t.  LIX, 
p.  77),  (2  mars,  p.  o36). 

Vi>soBREs  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Don  patriotique 
(25  février  1793,  t.  LIX,  p.  180). 

Vire  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  demande 
d'armes  (1"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  501). 

Visites  domiciliaires.  Par  qui  elles  seront  faites  (15  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  189). 


Vitky-le-François  (Commune  de).  Prendra  le  nom  de 
Vitry -sur-Marne  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  81). 

Volontaires  NATIONAUX.  1"  Rapport  par  Aubry  sur  l'équi- 
pement des  volontaires  destinés  à  marcher  (22  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  91). 

2»  Il  ne  leur  sera  plus  accordé  do  congé  (25  février 
1793,  t.  LIX,  p.  182)  ; 

3°  Projet  de  décret  sur  la  solde  des  canonniers  des 
volontaires  nationau.\  (4  mars,  1793,  t.  LIX,  p.  593)  ;  — 
ajournement  {ibid.)  ; 

i°  Le  conseil  exécutif  provisoire  rend  un  compte 
des  sommes  provenant  des  trois  sols  de  retenue  opérée 
sur  la  solde  des  volontaires  (4  mars  1793,  t.  LI.V, 
p.  602). 

VoNE  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  des  se- 
cours (24  février  1793,  t.  LIX,  p.  152). 

Vosges  (Département   des). 

Conseil  général.    Adresse  relative  à  l'assassinat  de 


Michel  Lepeletier,  d'adhésion  au  décret  de  la  Conven- 
ir" f],d'.nvitat,on  à  faire  des  lois  répressives    con 
^■^^  '..?    ff'"ï-»isseurs  infld.ies  (4   mars  1793   t    LIX 

Directoire.  Adresses  d'adhésion  au  ju-'ement  rendu 
contre  Louis  Capet    (22  février  1793,  V'lTx    p    74) 
(28  février,  p.  320).  '  ^'      '' 


\l¥ 


Walckenaer.  Sa  lettre  au  nom  des  patriotes  bataves 
(23  février  1793,  t.  LIX,  p.  91). 

Watremez,  entrepreneur  de  l'exploitation  des  mines  à 
&aint-Avold.  Demande  un  délai  de  six  mois  pour  payer 
la  seconde  annuité  d'un  domaine  national  qu'il  a  ac- 
quis (27  février  1793,  t.  LIX  p.  286  etsuiv.).  -Ordre 
du  jour  {ibid.  p.  287). 

Wicar,  artiste  à  Florence.  Fait  un  don  patriotiaue 
(6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  646). 

WiMPFEN  (général).  Réclamations  au  sujet  de  la  dénon- 
ciation portée  contre  lui  (23  février  1793,  t.  LIX, 
p.  103).  —  Remercie  la  Convention  de  lui  avoir  fait 
justice  (28  février,  p.  323). 

WissEMBOURG  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  juL'ement  de 
Louis  Capét  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(26  février  1793,  t.  LIX,  p.  262  et  suiv). 

WissEMBouRG  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jujrement  do 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(26  février  1793,  t.  LIX,  p.  260). 


Yger,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.—  Obtient 
un  congé  (t.  LIX,  p.  614). 

YssmcEAUX  (Commune  d'). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  demande  d'une  Constitution  républi- 
caine (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  315). 


tlN   DE  L\  TàIjLE  ALl'UACEIluLfc  El    A-NALVllyCE  bV  roHt.  Ll.\. 
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Tome  LUI.  —  Séance  du  I'"^  novembre  1792,  page  106,  colonne  2.  Dans  lo  compte  rendu  par  SiLLEiiV", 
remplacer  le  texte  de  la  Proclamation  à  l'armée  par  le  texte  suivant  :  (1). 


Adresse  des  Commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'Armée  de  la  République. 


«  Soldats-citoyens,  c'est  à  votre  persévérance 
et  à  votre  courage  que  la  République  fran(jaise 
doit  aujourd'hui  son  salut  et  sa  gloire.  Âu^mo- 
meiit  du  danger  le  plus  imminent,  les  représen- 
tants du  peuple  vous  envoyèrent  des  commis- 
saires, non  pour  animer  votre  courage,  mais 
pour  veiller  à  vos  besoins  et  partager  vos  fa- 
tigues et  vos  dangers. 

«  Au  moment  de  leur  arrivée,  ils  vous  annon- 
cèrent que  la  nation,  fatiguée  des  trahisons  d'un 
pouvoir  qui,  depuis  quatorze  siècles  vous  tenait 
dans  l'esclavage,  venait  enfin  de  l'anéantir,  et 
vous  partageâtes  avec  nous  l'allégresse  de  toute 
la  France.  Nous  vous  montrâmes  les  camps  des 
tyrans  coalisés  contre  votre  liberté,  et  vous  fîtes 
le  serment  de  les  vaincre  ou  de  périr. 

«  Vous  avez  rempli  vos  engagements,  les  en- 
nemis ont  fui  devant  vous  :  vous  avez  reconquis 
deux  villes  importantes  qui  leur  avaient  été  lâ- 
chement abandonnées;  vous  avez  délivré  nos 
frères,  nos  amis  écrasés  sous  leur  joug  dans 
plus  de  quarante  lieues  de  notre  territoire,  en- 
vahi par  eux;  et  au  moment  où  les  commissaires 
de  la  Convention  vont  vous  quitter  pour  publier 
votre  courage  et  votre  gloire,  ils  ont  le  bonheur 
de  vous  montrer  les  ennemis  fuyant  votre  terri- 
toire. 


«I  Qu'il  serait  heureux  pour  nous  de  pouvoir 
consacrer  ici  tous  les  traits  de  bravoure  et  d'hé- 
roïsme qui  nous  ont  obtenu  cette  brillante  cam- 
pagne! Elle  n'est  pas  terminée.  Vous  avez  chassé 
les  tyrans  qui  voulaient  vous  donner  des  fers, 
maintenant  il  faut  les  punir  de  leur  audace. 
Vous  êtes  commandés  par  des  généraux  qui  ont 
obtenu  votre  confiance  et  celle  de  la  nation; 
tous  vos  officiers  sont  maintenant  vos  frères  et 
vos  amis.  Quels  ennemis  pourraient  résister  à 
vos  efforts! 

«  Poursuivez,  braves  amis,  la  brillante  carrière 
qui  vous  est  réservée.  Vos  représentants  s'oc- 
cupent à  faire  les  lois  qui  assureront  à  jamais 
votre  liberté,  et  vous  combattrez  pour  elle.  Vous 
allez  apprendre  à  l'Europe,  étonnée  de  vos 
cllorts,  que  les  Franrais  ont  voulu  être  libres, 
qu'ils  le  sont,  et  qu'ils  ne  comptent  pas  les  en- 
nemis qu'ils  ont  à  combattre. 

«  À  Longwy,  le  24  octobre  1792,  l'an  1"  de  la 
République  franraise. 

«  Les  Commissaires  de  la  Convention  nationale 
aux  Armées  réunies. 

«  Signé  :  Sillery;  Prieur,  du  département 
de  la  Marne;  Carra.  >> 


Tome  LVI.  —  Séance  du  2  janvier  1708,  page  144,  colonne  1,  au  lieu  de  LatToix,  au  7iom  ducomilé 
d'aliénation,  fait  un  rapport,  etc,  lire  Cliarlcs  Delacroix  (Marne),  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  fait  un  rapport,  etc. 

Tome  LVIII.  —  Séance  du  mardi  11  février  1703,  page  447,  colonne  2.  Au  lieu  de  19"  Lettre  des 
citoyens  Chadius  et  Beaudouin  qui  demandent,  au  nom  des  aveugles  et  voyants 
de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  etc.,  lire  19°  Lettre  des  citoyens  Ckadrin  et  Baudouin, 
qui  demandent,  au  nom  des  aveugles  et  voyants  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts 
que  les  scellés  apposés  dans  celte  maison  soient  promptement  levés  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 


c  Citoyen  Président, 

"  Les  aveugles  et  voyants  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts,  ayant  des  demandes  à  former 
relativement  aux  deux  décrets  que  l'Assemblée 
Conventionnelle  vient    de    rendre   concernant 


leur  maison,  et  l'urgence  de  ces  demandes  ne 
permettant  pas  les  délais  qu'entraînerait  une 
pétition  qui  ne  viendrait  à  son  tour  qu'après 
deux  cents  autres,  ils  ont  l'honneur  de  vous  les 
adresser  en  vous  suppliant  de  vouloir  bien  en 
être  Pinterprète  auprès  de  l'Assemblée,  et  leur 
obtenir  une  prompte  décision. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collection  Portiez  (de  l'Oise),  tome  10  u"  15  bis.  Nous  avons 
découvert   ce    docuœeut  alors    que  le   toiue  J-III  était  déjà  imprimé. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  247,  chemise  367,  pièce  n"  1. 
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L.e  31  du  mois  dernier  il  a  été  fait  à  l'Assemblée 
jn  rapport  d'après  lequel  elle  a  ordonné  que  le 
déparlement  de  Paris  ferait  apposer  les  scellés 
sur  les  papiers  et  sur  les  archives  jusques  au 
décret  définitif  qui  interviendrait  sur  la  conser- 
vation ou  la  destruction  de  l'hôpital;  qu'il  ferait 
pareillement  mettre  le  scellé  sur  la  caisse,  lequel 
serait  aussitôt  levé,  pour  les  sommes  qui  s'y 
Irouveraient  être  versées  au  Trésor  national; 
sur  lesquelles  sommes  le  département  ferait 
remettre  celle  des  20.000  livres  pour  les 
besoins  de  la  maison. 

«  Les  scellés  ont  été  apposés  le  même  jour  et 
les  fonds  déposés  conformément  au  décret. 

«  Depuis,  et  le  lundi  i  de  ce  mois,  l'Assemblée 
a  prononcé,  sur  le  projet  du  comité  des  secours 
pour  la  destruction  de  l'hôpital  ;  elle  a  rejeté  )a 
proposition  par  la  question  préalable  ;  elle  a 
décrété  que  rétablissement  serait  conservé  et 
que  le  comité  présenterait  un  plan  d'organisation 
nouvelle. 

"  En  cet  état,  et  jusqu'à  cette  organisation,  la 
maison  doit  donc  nécessairement  demeurer  ce 
qu'elle  est  et  être  administrée  comme  par  le 
passé,  conformément  à  tous  les  décrets  anté- 
rieurs rendus  pour  les  hôpitaux  en  général  et 
pour  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  en  particulier. 

.'  Cependant  toutes  espèces  de  gouvernement 
et  de  gestion  sont  impossibles  avec  les  scellés 
mis  sur  les  papiers  et  sur  les  archives  et  avec 
l'enlèvement  qui  a  été  fait  de  tous  les  fonds. 

«  Cette  mainmise  doit  être  levée,  puisque  les 
choses  sont  conservées  entières  quant  à  présent. 

«  On  propose  bien  au  caissier  de  lui  remettre 
les  20  mille  livres  dont  la  disposition  a  été  or- 
donnée; mais  h  quoi  servirait  la  remise  de  ces 
fonds,  lorsqu'il  n'a  ni  ses  registres,  ni  ses  états, 
ni  aucuns  papiers;  et,  d'ailleurs  comment  l'admi- 


nistration peut-elle  gérer,  lorsque  ses  fonds 
seront  ailleurs  que  dans  la  maison  et  sous  sa 
garde.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  20  mille 
livres  suffisent  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'hôpital  qui  a,  d'ailleurs,  des  engagements  à 
remplir. 

<i  Les  aveugles  et  voyants  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  demandent  donc  que  le  scellé  soit 
levé,  que  Tes  fonds  soient  remis  à  la  caisse, 
déclarant,  pour  toute  réponse  aux  soupçons  et 
aux  inculpations  qu'on  peut  se  permettre  contre 
leur  administration,  qu'elle  est,  en  tous  temps, 
et  sur  tous  les  points,  prête  à  rendre  ses  comptes 
à  qui  il  sera  ordonné. 

"  L'hôpital  observe  que  cet  arrêt  mis  sur  les 
papiers,  cause  le  plus  grand  préjudice  à  la 
maison,  en  empêchant  les  travaux  relatifs  à  la 
reddition  des  comptes,  de  la  gestion  du  cardinal 
de  Rohan  et  consorts,  et  au  jugement  des  im- 
menses contestations  que  l'hôpital  a  à  soutenir 
contre  la  compagnie  des  acquéreurs  de  son  an- 
cien enclos;  il  est  même  évident,  que  ce  décret 
n'a  été  suggéré  et  sur  pris  à  la  sagesse  des  repré- 
sentants du  peuple  que  par  les  manœuvres 
secrètes  des  personnes  intérressées  à  empêcher 
ces  poursuites,  manœuvres  dont  l'hôpital  a  une 
parfaite  connaissance. 

«  Les  pauvres  aveugles  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  sont  remplis  de  confiance  en  votre  justice, 
et  vous  prient  de  recevoir  leurs  profonds 
respects, 

"  Citoyen  Président. 

«  Signé  :  Chadrin;  Baudouin. 

'-  Le  10  février  1793  l'an,  11  de  la  République 
française.  » 
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